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PREFACE  DE  L'ÉDITEUR. 


Le  droit  public  €st  le  système  des  règles  qui  regardent  Tordre 
général  du  gouvernement  et  de  la  police  d'un  état.  Ces  règles 
sont  nécessairement  fondées  sur  les  besoins  de  la  nation  prise  en 
masse  ;  et  ces  besoins,  recevant  Timpression  morale  de  chaque 
siècle ,  fournissent  au  législateur  et  au  philosophe  de  nombreux 
sujets  de  méditation.  Dans  cette  infinité  de  lois  concernant  Tor- 
dre public,  que  Ton  nomme  arbitraires,  en  ce  qu'elles  émanent 
de  la  volonté  de  Thomme ,  la  même  autorité  (fui  les  a  établies 
peut  les  changer  et  les  abolir.  Les  préceptes  de  la  nature  sont  seuls 
immuables;  essentiels  à  Tordre  de  la  société,  ils  sont  connus  sans 
être  promulgués  4  ils  consistent  dans  le  discernement  du  bien 
et  du  mal:  on  peut  dire  qu^ils  naissent  avec  nous. 

En  France,  avec  notre  gouvernement  représentatif,  tous  les  ci- 
toyens sont  appelés  à  la  confection  des  lois.  Les  uns  y  prennent 
une  part  directe  ^  tels  sont  le  roi  et  les  membres  des  deux  cham- 
bres ;  les  autres  tiennent  indirectement  la  balance  politique  par 
la  voie  d  élection  et  de  pétition.  Cette  association  de  tout  un 
peuple  est  plus  qu*un  droit  qu'il  exerce ,  c  est  un  devoir  qu*il 
remplit. 

La  fidélité  aux  institutions  du  pays  ne  consiste  pas  seulement 
dans  une  obéissance  absolue  ;  respectons  les  lois  tant  qu*elles 
sont  en  vigueur,  mais  sachons  avec  couroge,  chacun  selon  ses 
facultés  politiques,  en  demander  le  redressement  ou  Tabrogation, 
si  elles  répugnent  à  dos  mœurs,  si  elles  ne  sont  pas  conformes  à 
rintérét  national.  {» 

Mais,  pour  soutenir  constitutionnellement  notre  édifice  social, 
nous  ne  devons  pas  examiner  légèrement  les  lois  qui  nous  régis- 
sent; nous  ne  saurions  trop  les  approfondir  et  nous  pénétrer  de 
leur  véritable  esprit.  L'indifférence  eu  matière  politique  est  lin 
délit  moral.  Ceux  qui  le  commettent  perdent  volontairement  la 
plus  belle  prérogative  du  citoyen. 

Quand  le  traité  du  droit  public  de  Domaî  parut  pour  la  pre- 
mière fois ,  la  France  était  encore  sous  le  régime  du  bon  plaisir. 
Les  principes  développés  par  cet  habile  juriscxMisulte,  n'avaient 
pas,  pour  le  corps  entier  de  la  nation,  ce  charme  d'utilité  si  bien 
senti  de  nos  jours.  Ce  livre  n'était  fait  en  apparence  que  pour 
quelqu(«  classes  privilégiées.  Il  semblait  que  les  magistrats  et  les 
membres  du  barreau  dussent  seuls  profiter  des  généreux  travaux 
de  Domat,  Mais  lorsque  la  France  régénérée,  proclama  Tégalité 

m. 


\1  PRÉFAÇA    DE    i/kDITKUR. 

devant  la  loi,  la  liberté  individuelle,  la  tolérance  religieuse,  Té- 
manoipation  de  la  presse ,  Tadmissibilité  de  tous  les  citoyens  aux 
emplois  civils  et  militaires,  Tinviolabilité  de  la  propriété,  l'égale 
répartition  des  impôts,  etc.,  elle  voulut  remonter  à  la  source  de 
ses  lois,  de  ses  usages,  et ,  demandant  à  l'histoire  les  leçons  de 
l'expérience,  elle  consulta  les  monumens  anciens,  et  profita  de 
la  lumière  de  quelque  part  qu'elle  vînt.  • 

Parmi  ceux  qui  avaient  écrit  sur  le  droit  public,  nul  n'avait 
mieux  compris  que  Domat  les  besoins  de  la  société.  Il  avait  tracé 
les  règles  naturelles  qui  .^ont  l'objet  do  l'entendement  et  font  la 
véritable  science  des  lois.  Les  règles  Arbitraires,  qui  sont  l'ob- 
jet de  la  mémoire,  n'étaient  que  l'accessoire  de  son  travail ,  et 
ne  se  trouvaient  citées  par  lui  que  comme  application  de  ses 
principes. 

La  plupart  des  bases  qu'il  adopta  n'étaient  posées  ni  dans  le 
droit  romain,  ni  ailleurs.  Il  les  tira  de  la  loi  divine,  guide  in- 
faillible de  justice  et  d'équité.  Ces  immenses  recherches  ne  furent 
pas  perdues  pour  nous,  au  jour  de  la  restauration  de  nos  lois. 
Nous  ne  pouvions  puiser  à  des  sources  plus  pures.  La  république, 
l'empire,  le  gouvernement  royal,  vinrent  tonr-à-tour  emprunter 
à  Domat  les  plus  belles  p<igcs  de  son  traité  du  droit  public.  Son 
livre  est  maintenant  le  patrimoine  de  la  France,  nous  recueil- 
lons sa  succession ,  nous  devons  vérifier  les  richesses  qu'il  nous  a 
léguées,  et  dresser  un  inventaire  exact  et  ûdèle  des  acquisitions 
qne  nous  avons  faites,  pour  en  reporter  l'honneur  et  la  gloire  à 
l'auteur  de  nos  institutions  constitutionnelles. 

Tel  est  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé  en  ajoutant  au 
texte  de  Domat  la  conférence  des  lois  nouvelles  et  de  la  juris- 
prudence. 

On  verra  comment  il  comprenait  les  droits  et  les  devoirs  de 
ceux  qui  ont  le  gouvernement  souverain  ,  l'asage  des  forces  né- 
cessaires pour  maintenir  la  tranquillité  publique  et  pour  défen- 
dre l'état  contre  les  ennemis  exténeurs.On  retrouvera  dans  sa  dis- 
tinction entre  U  puissance  spirituelle  et  la  puissance  temporelle,  ces 
maximes  de  droit  naturel  qu'il  tira  des  saintes  Écritures  pour  prou- 
ver que  le  gouvernement  civil  ne  doit  pas  être  l'esclave  du  clergé;  que 
si  les  princes  temporels  doivent  être  soumis  aux  puissances  spiri- 
tuelles en  ce  qui  rega  rde  le  spirituel,  les  ministres  de  l'église  doivent 
être  aussi  de  leur  part  soumis  à  l'autorité  des  princes  en  ce  qui 
regarde  le  temporel. 

A  cette  occasion,  nous  avons  inséré  la  déclaration  de  1681  , 
l'ëdit  de  Louis  XIV  de  la  même  année ,  la  loi  organique  de  l'an 
10,  et  enfin  le  décret  du  25  février  1810,  conBrmatif  de  la  décla- 
ration et  de  l'édit  de  mars  168a.  Nous  n'avons  pas  négligé  de 
transcrire  les  ordonnances  du  16  juin  i8a8 ,  conséquences  des 
anciennes  lois  toujours  en  vigueur.  Malgré  leurs  impNerfectiôfis , 
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ces  ordonnaDCCS  n'en  resteront  paâ  moins  comme  un  paonumont 
de  notre  droit  public  et  comme  une  consécrairon  de  ces  anciens 
principes,  que  certains  esprits  ambitieux  voudraient  anéantir  en 
plaçant  l'autel  sur  le  trône.    Mais  quelques  efforts  qu'ils  fassent 

Î»our  troubler  la  paix  publique ,  ils  ne  pourront  y  parvenir.  La 
oi  divine  et  la  raison  humaine  ne  leur  accordent  que  la  mission 
des  Apôtres,  c'est-à-dire  l'autorité  sur  le  spirituel  et  l'obéissance 
aux  princes.  Avec  une  volonté  ferme  et  la  confiance  de  la  nation, 
un  (gouvernement  sera  toujours  assez  fort  pour  faire  respecter  ses 
droits. 

Pour  avoir  cette  volonté  et  inspirer  cette  confiance,  il  faut  que 
le  choix  du  prince,  à  l'égard  des  hauts  fonctionnaires,  ne  tombe 
que  sur  des  hommes  amis  des  libertés  publiques.  C'est  ainsi  qu'on 
voit  fleurir  le  commerce  et  Tindustrie ,  c'est  ainsi  qu'on  voit  s'é- 
tablir l'ordre  dans  les  finances,  et  que  les  impôts  sont  acquittés 
sans  murmure  parce  qu'ils  ont  été  réclamés  légalement. 

On  consultera  toujours  avec  fruit  les  OEuvres  de  Domat  sur 
l'ordre  des  finances,  sur  la  police  générale  des  choses  qui  sont 
à  l'usage  du  public,  sur  celle  des  arts,  du  commerce,  des  hôpi> 
taux,  des  universités  et  des  diverses  branches  de  l'administration 
publique. 

A  ces  matières  nous  avons  appliqué  la  législation  et  la  juris- 
prudence ancienne  et  nouvelle.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  y 
ajouter  les  lois  communale  et  départementak*,  si  long-temps  pro- 
mises à  la  France,  et  dont  nous  avons  vu  les  projets  offerts  à  nos 
législateurs ,  mais  retirés  avant  la  discussion.  Il  n'est  pas  éloigné 
le  jour  où,  dans  des  proportions  plus  larges,  ces  lois  nous 
seront  rendues.  Notre  espérance  ne  sera  pas  déçue ,  le  temps 
est  gros  de  l'avenir. 

Confians  dans  la  loyauté  et  l'intégrité  de  la  magistratine,  nous 
attendons  avec  calme  le  complément  nécessaire  de  nos  institu- 
tions. Fidèle  à  ces  anciennes  doctrines,  si  clairement  définies  par 
Domat  y  l'ordre  judiciaire  est  l'orgueil  de  la  France.  Toutes  le« 
lois  qui  se  rattachent  à  son  organisation  actuelle,  à  ses  franchises, 
ont  été  recueillies  par  nous  avec  une  attention  scrupulense.  Re- 
montant à  l'origine  de  la  cour  de  cassation,  des  cours  royales, 
des  tribunaux  inférieurs,  du  ministère  public,  nous  avons  ob- 
servé la  magistrature  dans  toute  la  carrière  qu'elle  a  parcourue. 
Nous  avons  aussi  inséré  dans  ce  travail  toute  la  législation  et  la 
jurisprudence  sur  les  notaires,  les  avoués,  les  huissiers,  et  tous 
les  auxiliaires  de  la  justice.  Nous  n'avons  rien  omis  sur  ce  qui 
concerne  l'ordre  des  avocats,  que  l'ordonnance  de  182%  a  pu  dé- 
pouiller de  quelques-unes  de  .ses  prérogatives,  sans  lui  oter  ce 
noble  désintéressement  et  cette  indépendance  d'esprit  qui  forment 
son  plus  bel  apanage. 

Dans  la  justice  administrative  ,  nous  avons  suivi  pas  à  pas  le 
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tutionnelle  dont  Louis  XVIII  fit  le  palladium  de  la  liberté  de 
la  France,  et  que  nous  avons  rappelée  presque  à  chaque  page, 
tant  les  applications  en  sont  fréquentes  !  Par  la  supériorité  de  son 
génie,  Domat  méritait  Thouneur  d'avoir  posé  les  premières  bases 
fondamentales  de  nos  lois  civiles  et  politiques;  notre  reconnais- 
sance lui  est  acquise;  il  sera  le  contemporain  de  tous  les  âges,  il 
sera  immortel  comme  la  charte  *. 

A  Si  les  lois ,  dit  Bacon ,  ont  été  accumulées  les  unes  sur  les 
antres,  au  point  de  former  un  grand  nombre  de  volumes,  ou  de 
présenter  une  confusion  telle  qu'il  soit  nécessaire  de  les  refondre 
et  de  les  réduire  en  un  seul  corps  dégagé  de  contradictions  et 
d'obscurité;  qu'on  s'occupe  sans  délai  d'un  tel  travail  :  que  la 
diftlculté  de  l'exécution  ajoute  à  son  prix  :  et  que  ses  auteurs 
soient  mis  au  nombre  des  hommes  qui  ont  bien  mérité  de  la  pa- 
trie (i).  »» 


*  Il  y  a  des  raisons  sapérîeares  qui  sont  de  tous  les  temps,  dit  un  profond 
jurisconsulte,  M.  Devaoz,  député  du  Cher,  et  dominent  tous  les  âges  de  la 
société  parce  que  la  nature  des  choses  où  elles  puisent  leurs  inspirations  ne 
change  jamais.  Domat  était  au.  petit  nombre  de  ces  esprits  privilégiés  qui  ont 
en  la  force  de  s'élever  au-dessns de  notre  droit  civil  pour  en  apercevoiri'en- 
semble  ,  en  coordonner  toutes  les  parties  ^  en  fixer  les  principes ,  en  exprimer 
les  détails  dans  un  s^le  pur  et  concis  ^  en  distribuer  les  doctrines  dans  un 
enchaînement  méthodique.  Cet  esprit  d*analyse  et  de  classification  des  ma- 
tières qui  brille  dans  les  meilleurs  traités  de  Pothier,  Domat  Tavait  mis, 
plus  d*nn  siècle  auparavant,  dans  le  vaste  plan  de  ses  lois  civiles^  véritable 
panorama  d'au  Vobservatêur  studieux  jonit  de  \sl  perspective  la  plus  nette  de 
fonte  récoiiomie  du  droit  civil  et  de  toutes  les  richesses  de  détails  éclairés 
par  une  lumière  donc?  et  pénétrante,  qui  ne  laisse  rien  dans  Tobscurité. 
Guidé  par  Domat  ^  on  apprend  sans  peine ,  parce  que  l'on  conçoit  sans 
efforts  ce  qui  est  exprimé  en  forme  de  sentences,  aziomatiques  douées  de 
la  clarté  de  Tévidence. 

Pai  peur  cependant  que  Domat  ne  soit  pas  aussi  généralement  étudié 
qu'ii  le  mérite,  par  noXre  jeunesse  qui  se  voue  au  culte  des  lois.  M.  Reroy 
a  rendu  un  service  à  la  science  en  mettant  les  œuvres  de  Domat  à  h  por- 
tée ,  pour  le  prix ,  de  nos  jeunes  étudians,  et  en  relation  avec  notre  Code 
civil  par  les  citations  de  chaque  article  de  ce  code,  dont  on   trouve  le 
développement  dans  chaque  maxime  de  Domat,  Pour  faire  sentir  Putilité 
de  cette  conférence ,  je  prends  un  article  au  hastird.  L*art.  1868  du  Code 
civil  dit:  •  que  l'héritier  n*a  droit  qu'au  partage  et  non  à  la  continua- 
tion de  1.1  société.  Pourquoi  cela?  Domat  va  nous  rapprendre  :  «  parce 
que  le  choix  est  tellement   essentiel  ponr   former  une  société,  que  les 
héritiers  même  des  associés  ne  succèdent  point  à  celte  qualité,  parce 
qu'ils  peuvent  n'v  être  pas  propres,  et  qu'eux  aussi  peuvent  ue  s'accom- 
moder pas,  ou  an  commerce  que  fait  la  société  ou  des  personnes  qui  la 
composaient.  » 

Ponr  compléter  l'instruction ,  M.  Remy  joint  à  la  citation  des  articles 

(x)  Bacon ,  de  accamulatione  legoin  nimiâ^  apkorism.  5g. 
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diant  le  moyen  de  fair^  concorder  le  droit  rottain  avec  le  droit  mo- 
derne, et  sera  pour  lui  nn  petit  arsenal  portatif  et  commode,  dans  le- 
3oel  il  trouvera,  sans  efforts,  des  autorités  pour  soutenir  sa  thèse ,  et 
es  réponses  à  toutes  les  exigences  des  professeurs.  Les  applications  et 
les  annotations  qui  sont  faites  par  le  nouvel  éditeur,  quoique  très-mul- 
tipKées,  sont  d*nne  rigoureuse  exactitude,  et  on  peut  les  citer  avec  con- 
fiance. 

Les  deux  premiers  volumes ,  qui  sont  en  vente ,  renferment  le  traité 
des  fois  et  les  lois  civiles  ;  ils  ont  été  rédigés  avec  une  intelligence  et  un 
soin  qui ,  malgré  les  nombreuses  difficultés  d*nn  travail  de  cette  importance, 
servent  de  garantie  pour  les  deux  derniers  volumes.  Au  reste,  les  suf- 
frages dont  le  Roi ,  les  membres  de  son  auguste  famille ,  la  chambre  des 
pairs ,  la  chambre  des  députés ,  les  ministres  de  la  justice,  des  finances, 
des  affaires  ecclésiastiques,  le  préfet  de  la  Seine  pour  la  bibliothèque  de 
la  ville  de  Paris,  ont  honoré  M.  Remy,  en  souscrivant  à  son  ouvrage, 
justifient  nos  éloges.  De  tels  suffrages  lui  assurent  la  récompense  juste' 
ment  méritée  par  téminent  service  qnil  rend  au  barreau  moderne ,  pour  avoir 
mis  en  corrélation  le  droit  ancien  avec  le  droit  actuel  (i). 

M.  Rëmy  a  eu  l'idée  de  faire  en  quelque  sorte, ont  dit  MM.  les  Ré- 
dacteurs du  Globe  y  des  ouvrages  de  Domat,  un  commentaire  de  notre 
Code  civil.  A  cet  effet ,  il  a  placé  à  la  snite  des  textes  de  Domat ,  qui  font 
loi  aujourd'hui  par  la  sanction  qu'il  ont  reçue  de  la  puissance  législative, 
l'indication  des  articles  de  nos  Codes  qui  s*y  rapportent.  Ceux-ci  ne  font 
qn*énoocer  le  principe  :  le  lecteur  en  trouvera  dans  Domat  le  développe- 
ment ,  Tesprit  et  le  motif,  comme  à  son  tour  le  texte  précis  et  impératif 
de  nos  Codes,  sert  à  fixer  la  pensée  sur  le  véritable  sens  des  expressions 
de  Domat., , . . . —  On  rie  peut  qu'applaudir  à  cette  entreprise  et  aux  ad- 
ditions dues  à  l'éditeur  dans  le  but  d'augmenter.Vutilité  des  ouvrages 
de  Domat  (2). 

Aocun  anteur,  avant  Domat,  n'avait  tenté  de, refondre,  pour  nitisî 
dire ,  tonte  la  jurisprudence  ,  de  lui  donner  de  l'ensemble  et  de  l'unité , 
et  d'offrir  sur  tontes  les  matières  du  droit  un  corps  de  doctrine  et  de 
principes  méthodiquement  disposé;  il  conçut  et  exécuta  ce  vaste  projet. 
Son  dessein  fut  de  réunir  les  lois  civiles  dans  leur  ordre  naturel,  de 
faire  le  même  travail  sur  le  droit  public,  et  d'y  joindre  un  choix  des  lois 
romaines  qn*il  estimait  être  utiles  à  l'interprétation  du  droit  français. 
D*Aguessean  l'encouragea  dans  nne  si  belle  entreprise;  il  lui  facilita 
même  les  moyené  de  Taccomplir  en  le  faisant  venir  k  Paris  et  en  appe- 
lant sor  lui  les  grâces  du  roi.  Ce  grand  magistrat  ,  dans  les  instructions 
adressées  à  son  fils,  rend  hommage  au  génie  de  Domat;  il  lui  conseille 
la  lecture  de  ce  grand  ouvrage  des  lots  civiles  dans  leur  ordre  naturel. 

L'autorité  des  lois  romaine»,  sur  lesquelles  Domat  s'appuyait,  ne  suf- 
fit plus  aujourd'hui;  les  changemens  apportés  par  la  législation  nou- 
velle oat  fait  nnhre  dans  les  oeuvres  de  cet  illustre  écrivaiu  une  lacune 
que  M.  Remy  s'est  proposé  de  remplir  ;  il  a  fait  des  additions  impor- 
tantes en  ajoutant  au  travail  existant  rindication  des  articles  de  nos  codes 
et  des  dispositions  législatives  et  réglementaires  qui  s'y  rapportent  :  de 
cette  manière,  il  a  lié  et  expliqué  l'une  par  Pautre  les  deux  législations. 
On  ne  peut  qu'applaudir  à  cette  entreprise  et  aux  additions  dues  à  l'é- 

(1)  Extrait  de  la  Gazette  des  trihunaHx,  6  juin    (829.  (1)  Extrait  du  Globe, 
i5  avril  1829. 
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LE  DROIT  PUBLIC, 

SUITE  DES    LOIS    CIVILES 

DANS  LEUR  ORDRE  NATUREL. 


LIVRE  PREMIER. 
Du  Gou^rnement ,  et  de  la  Police  générale  d'un  État. 

Il  n*y  a  personne  qui  ne  soit  très-persuadé  de  la  conséquence 
«lu  bon  ordre  dans  un  état,  et  qui  ne  souhaite  sincèrement  de  voir 
bien  réglé  celui  où  il  est  obligé  de  passer  sa  vie.  Car  chacun  com- 
prend ,  et  sent  en  soi-même  par  Texpérience  et  par  la  raison,  que 
cet  ordre  le  regarde  et  l'intéresse  en  plusieurs  manières.  Ainsi, 
i'amour  propre  suffit  pour  inspirer  ce  sentiment  à  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  des  séditieux,  des  rebelles,  ou  engagés  par  d'autres 
tléréglemens  que  l'ordre  et  la  justice  ne  souffrent  point.  Mais 
quoiqu^il  n'y  ait  rien  de  plus  naturel  à  chaque  homme  que  de 
considérer,  dans  le  bien  puolic ,  la  part  qu'il  y  a ,  et  que  cette  vue 
dût  avoir  l'effet  d'engager  toutes  sortes  de  personnes  sans  excep- 
tion, à  contribuer  de  leur  part  à  le  maintenir;  on  voit  au  con- 
traire que  rien  n'est  si  rare  que  de  trouver  quelques-uns  de  ceux 
même  que  leurs  emplois  engagent  à  s'appliquer  à  ce  bien  commun, 
qui  ne  fassent  voir  par  leur  conduite  qu'ils  sont  peu  touchés  ou 
peu  instruits  du  principe  qui  devrait  les  porter  à  un  tel  devoir. 

[Le  peuple  fî'aDçais  (i),  convaincu  que  l'oubli  et  le  mépris  des  droits 
naturels  de  rhoinme  sont  les  seules  causes  des  malheurs  du  monde,  a 
résolu  d'exposer,  dans  une  df^claration  solennelle  ,  ces  droits  sacrés  et 
inaliénables,  afin  que  tous  les  citoyens ,  pouvant  comparer  sans  cesse 
les  actes  du  gouvernement  avec  le  but  de  toute  institution  sociale ,  ne 
se  laisieni  jamais  opprimer  et  avilir  par  la  tyrannie;  afin  que  le  peuple  ait 
toujours  devant  les  yeux  les  bases  de  sa  liberté  et  de  son  bonheur ,  le 
magistrat  la  règle  de  ses  devoirs ,  le  législateur  V objet  de  %a  mission,... 

Art.  I.  Le  but  de  In  société  est  le  bonheur  commun.  Le  goaverneraeut 
est  institué  pour  garantir  à  l'homme  la  jouissance  de  ses  droits  naturels 
et  imprescriptibles. 

Art.  a.  Ces  droits  sout  l'égalité ,  la  liberté,  la  sûreté,  la  propriété. 
V.  l'art,  i**"  de  la  Charte  constitutionnelle  ^ei\e%  ^xX.  suivans. 

Originairement ,  dit  Burlam;iqui ,  le  genre  humain  n'était  distingué 
qu^en  /amilles  ei  non  en  peuples.  Ces  familles  vivaient  sous  le  gouverne- 
ment paternel  de  celui  qui  en  était  le  chef,  comme  le  père  ou  l'ayeul. 
Mais  ensuite  étant  venues  à  s'accroître  et  à  s'unir  pour  leur  défense  com- 

(i)  Acte  constitutionnel  du  a4  juin  1793. 

m.  i 
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luuiie ,  elles  coùiposèretit  un  corps  de  Na/io/i ,  gouterué  pdr  la  volonté 
de  celui  ou  de  ceux  à  qui  l'on  remettait  Tautorité.  De  là  vient  ce  qu*on 
appelle  gouvernement  civil  y  et  la  distinction  de  souverain  et  de  sujets  (i).] 

Tout  le  monde  sait  que  la  société  des  hommes  forme  un  corps 
dont  chacun  est  membre  ;  et  cette  vérité  que  l'Écriture  nous  ap- 
j)rend  et  que  la  lumière  do  la  raison  nous  rend  évidente  (2),  est 
le  fondement  de  tous  les  devoirs  qui  regardent  la  conduite  de 
chacun  envers  tous  les  autres  et  envers  le  corps.  Car  ces  sortes 
de  devoirs  ne  sont  autre  chose  que  les  fonctions  propres  aux 
engagemeus  où  chacun  se  trouve  par  le  rang  qu'il  tient  dans  ce 
corps. 

C'est  d^ns  ce  principe  qu'il  faut  puiser,  comme  dans  la  source, 
toutes  les  règles  des  devoirs  et  de  ceux  qui  gouvernent,  et  de 
ceux  qui  sont  sujets  au  gouvernement.  Car  c'est  par  la  situation 
de  chacun  dans  le  corps  de  la  société,  que  Dieu,  de  qui  il  doit 
tenir  sa  place,  lui  prescrit,  en  l'y  appelant,  toutes  ses  fonctions 
et  tous  ses  devoirs.  Et  comme  il  commande  à  tous  l'observation 
éi^cte  des  préceptes  que  contient  sa  loi,  et  qui  font  les  devoirs 
communs  de  toutes  sortes  de  personnes;  il  prescrit  à  chacun  en 
particulier  les  devoirs  propres  de  sa  condition  et  de  son  état,  par 
le  rang  qu'il  tient  dans  le  corps  dont  il  est  membre;  ce  qui  ren- 
ferme les  fonctions  et  les  devoirs  de  chacun  tles  membres  envers 
tous  les  autres,  et  envers  le  corps. 

[  La  loi  prend  les  hommes  en  masse,  elle  parle  an  corps  entier  de  la 
société,  et  il  suffit  pour  obliger  que  chaque  particulier  ait  pu  la  connaî- 
tre. Leges  est  idem  scire^  auc  debuisse,  aut  potnisse  (3). 

Il  n'y  a  point  en  Frauce  d'autorité  supérieure  à  celle  de  la  loi  ;  le 
roi  ne  règne  que  par  elle ,  ei  ce  n'est  qu'au  nom  de  la  loi  qu'il  peut 
exiger  Tobéissance  (4).] 

Si  on  examine  sur  ce  principe  si  sur,  si  simple,  et  si  naturel, 
la  conduite  des  particuliers,  eh  ce  qui  regarde  leurs  devoirs  en- 
vers le  public,  et  la  conduite  de  ceux  que  leur  possession  oblige 
h  procurer  lé  bien  commun,  et  à  maintenir  l'ordre  dans  l'État; 
on  verra  que  bien  loin  que  tous  ces  membres  se  considèrent  par 
cette  vue ,  et  rapportent  à  cette  fin  les  fonctions  que  leur  rang 
demande,  la  plupart  ne  se  regardent  qu'eux-mêmes,  sans  aucun 
rapport  au  corps  dont  ils  sont  les  membres,  et  règlent  toute  leur 
conduite  sans  aucune  vue  de  l'ordre  et  du  bien  commun  de  ce 
corps.  Mais  chacun  se  fait  son  tout  de  soi-même,  et  son  amour 
propre  rapportant  à  soi  toute  sa  conduite,  il  y  consacre  Tusage 
entier  des  uroits,  des  devoirs  et  des  fonctions  qu'il  ne  doit  exer- 
cer que  comme  membre  du  corps  commun ,  et  les  tourne  même 
contre  le  bien  de  ce  corps,  s'il  juge  que  son  bien  propre  eu  demande 

(i)  Principes  du  droit  naturel,  rhap.  4.  §  9.  (2)  L.  i3,  ff.  ad  Icg.  aqail.  r 
Cor.  la,  18.  (3)  Portalis,  expose  des  motifs  du  Code  civil,  (/l)  Const.  du  14  sept. 
l'^i,  ch.  3,  scct.  I. 
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ce  méchant  ii5age;  ou  il  les  abaadoDuc,  s'il  n'y  trouve  rien  qu'il 
puisse  rapporter  à  soi.  Ainsi,  on  voit  une  infinité  de  personnes 
qui,  au  lieu  de  donner  h  la  dignité  attachée  aux  charges  publi- 
ques qu'elles  exercent,  son  usage  naturel  qui  est  d'autoriser  leur 
ministère,  y  attirant  le  respect  et  l'obéissance  de  ceux  qui  doivent 
y  être  soumis,  ne  mettent  en  usage  cette  autorité  que  pour  éta- 
ler leur  ambition,  et  attirer  à  leurs  personnes  l'honneur  qui  n'est 
dû  qu'au  rang  qu'elles  occupent.  Ainsi,  on  en  voit  qui  ne  se  ser- 
vent de  l'autorité  de  leurs  charges ,  destinées  pour  faire  régner 
la  justice,  que  comme  d'un  moyen  pour  exercer  des  injustices 
et  des  violences  (P.  1149  11 5,  s.),  et  pour  accabler  ceux  que 
cette  autorité  devait  protéger.  Ainsi,  la  plupart  n'exerçant 
leurs  ministères  et  leurs  fonctions  que  par  la  vue  de  l'honneur , 
des  émolumens,  et  des  autres  avantages  qui  leur  en  reviennent, 
ils  n'agissent  et  ne  sont  en  effet  que  comme  des  membres  morts, 
si  leur  amour  propre  n'envbage  dans  ces  fonctions  que  le  bien 
commun.  (P.  ia3,  s.  IÎ17  ,  s.  109 ,  s.  91 ,  s.) 

On  voit  assez  par  cette  première  réflexion ,  quel  est  le  fonde- 
meut  de  tous  les  devoirs  de  ceux  qui  doivent  contribuer  à  l'ordre 
public;  et  que  comme  cet  ordre  ne  peut  subsister  que  par  le  con- 
cours des  fonctions  de  tous  les  membres  qui  composent  le  corps 
de  la  société,  la  dépravation  des  fonctions  des  membres  ou  leur 
seule  cessation  y  fait  comme  une  maladie  qui  en  trouble  et  dé- 
règle l'ordre.  Comme  c'est  donc  sur  le  fondement  de  cette  vérité, 
que  la  société  forme  un  corps  dont  chacun  est  membre ,  que  sont 
établies  les  différentes  règles  des  devoirs  de  ceux  qui  composent 
cette  société ,  et  que  ces  devoirs  font  la  partie  la  plus  essentielle 
des  matières  du  Droit  Public  ;  on  a  été  obligé  de  connncnccr  le 
détail  de  ces  matières  par  cette  réflexion  sur  ce  fondement  qui 
aura  son  usage  dans  toute  la  suite ,  où  l'on  expliquera  les  fonc- 
tions et  les  devoirs  des  diverses  sortes  de  personnes  dont  les  em- 
plois peuvent  avoir  quelque  rapport  à  l'ordre  public. 

TITRE  PREMIER. 

Du  Gouvernement  et  de  la  Police  générale  cVun  Etat. 

Quoique  chaque  état  ait  sa  manière  propre  de  gouvernement, 
et  qu'il  y  ait  en  tous  quelques  lois  ou  quelques  usages  qui  distin- 
guent les  noms,  le  nombre  et  la  puissance  do  ceux  qui  en  rem- 
plissent les  premières  places,  il  y  a  cela  de  commun  en  tous ,  que 
l'ordre  général  y  est  maintenu  par  wne  puissance  supérieure  et 
souveraine,  soit  qu'elle  réside  en  une  seule  ou  on  plusieurs  per- 
sonnes. (Charte,  i3,  14,  i5-) 

On  appelle  monarchies  ou  états  monarchiques  ceux  où  la  sou- 
veraineté réside  en  un  seul,  à  qui  on  donne  en  général  le  nom  do 
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prince  :  et  on  appelle  république,  les  états  où  la  souveraineté  ré- 
side en  plusieurs  personnes. 

Les  étals  monarchiques  sont  de  plusieurs  sortes  :  empires , 
royaumes,  et  antres  sous  divers  noms;  plusieurs  sont  héréditaires, 
et  quelques  autres  sont  électifs.  Parmi  lés  héréditaires,  quelques- 
uns  ne  passent  qu'aux  mâles,  et  en  d'autres  les  filles  succèdent 
au  défaut  des  mâles.  On  peut  mettre  au  nombre  des  états  monar- 
chiques, divers  états  qui,  sous  les  noms  de  duchés,  comtt*s,  mar- 
quisats et  autres  semblables,  forment  des  principautés  dont  les 
ducs,  les  comtes,  les  marquis  sont  les  souverains  :  et  quoiqu'ils 
tiennent  leurs  souverainetés  et  principautés  en  fief  d'autres 
princes  dont  ils  sont  vassaux,  ils  ne  laissent  pas  d'avoir  une  do- 
mination souveraine  sur  leurs  sujets;  il  y  a  même  des  royaumes 
tenus  en  fiefs.  Il  y  a  aussi  des  principautés  attachées  à  des  évéchés, 
et  qui  passent  h  l'évéque  par  son  élection  à  l'épiscopat  (i). 

Les  républiques  sont  aussi  de  diverses  sortes;  car  il  y  en  a 
qu'on  appelle  aristocratiques,  où  le  gouvernement  est  entre  les 
mains  de  personnes  du  premier  rang;  et  il  y  en  a  qu'on  appelle 
démocratiques,  où  des  personnes  du  commun  du  peuple  peuvent 
être  appelées  au  gouvernement.  On  donne  aussi  le  nom  d'oligar- 
chies à  quelques-unes  où  le  gouvernement  est  entre  les  mains  de 
peu  de  personnes ,  pour  les  distinguer  des  autres  où  ceux  qui 
gouvernent  sont  en  plus  grand  nombre.  Ainsi ,  ces  diverses  ma- 
nières du  gouvernement  des  républiques  les  distinguent  les  unes 
des  autres;  mais  elles  ont  toutes  cela  de  commun,  que  c'c^t  par 
l'élection  qu'on  en  remplit  les  premières  places,  soit  que  cette 
élection  se  fasse  par  un  certain  corps  qui  en  ait  le  droit,  ou  par 
des  députés  de  divers  ordres,  ou  par  d'autres  voies. 

De  ces  deux  espèces  générales  de  gouvernement ,  ou  monar- 
chique ou  républi(|ue ,  le  monarchique  est  le  plus  univei^sel,  et  le 
plus  ancien.  Il  est  le  plus  universel,  puisqu'on  voit  qu'aujourd'hui 
tout  l'univers  est  en  monarchies,  ii  la  réserve  d'un  très-petit 
nombre  de  républiqties,  et  qu'on  sait,  par  les  histoires  de  tous  les 
tenips  et  de  tous  les  lieux,  que  cette  sorte  de  gouvernement  a 
toujours  été  le  plus  en  usage.  Et  on  peut  remar(|uer  que  toutes 
les  républiques  qui  sont  aujourd'hui  en  Europe,  où  en  est  le  plus 
grand  nombre,  n'ont  toutes  ensemble  qu'une  très-petite  étendue, 
et  qu'il  n'y  en  a  aucune  qui  n'ait  été  soustraite  d'un  gouverne- 
ment monarchique  cpii  avait  précédé.  Car  elles  ont  toutes  été  dé- 
membrées ou  de  l'empire  romain ,  ou  d'autres  états  monarchi- 
ques; et  si  on  remonte  à  la  république  de  Rome,  la  plus  floris- 
sante qui  ait  jamais  été,  on  sait  qu'elle  avait  été  précédée  d'une 
monarchie. 

Pour  ce  qui  regarde  l'antiquité,  celle  du  gouvernement  monar- 

(i)  V.  le  (lécrcl  snr  l'aholitiao  du  régime  féodal,  rapporté,  t.  î,  p.  lo^ 
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chique  a  son  origine  dès  la  créa  tioii  du  inonde,  oii  il  était  tontna- 
turel,  qu'une  seule  famille  devenant  un  peuple,  la  puissance  pa- 
ternelle du  premier  chef,  de  qui  les  enfanset  les  descendans  com- 
posaient ce  peuple,  fût  en  sa  personne  un  droit  de  gouvernement, 
et  que  cette  unité  du  gouvernement  naturelle  dans  le  commen- 
cement de  la  société  des  hommes,  y  persévérât.  Aussi  voit-on 
qu'après  Ic^léluge  qui  mit  le  genre  humain  au  même  état  où  Pa- 
vait mis  la  création,  un  seul  fut  le  chef  de  la  première  société,  et 
que  lDi*squ*elle  se  divisa  pour  se  disperser  et  en  former  plusieurs 
en  divers  pays,  chacune  conserva  cette  manière  de  gouverne- 
ment. On  peut  remarquer  aussi  dans  les  livres  saints,  qui  sont 
les  seuls  oii  Ton  a  Fhistoire  depuis  le  commencement  du  monde, 
pendant  plusieurs  siècles,  avant  les  premiers  dont  il  paraît  quel- 
ques vestiges  dans  les  autres  livres,  qu'il  n'y  est  fait  aucune  men- 
tion de  républiques.  Mais  on  y  voit  lui  usage  universel  d'états 
monarchiques,  tellement  multipliés,  que  dans  la  petite  étendue 
qui  environnait  l'état  des  Juifs,  on  compte  un  grand  nombre  de 
rob,  dont  chacun  ne  pouvait  avoir  que  des  bornes  très-resser- 
rées. £t  dans  toute  la  suite,  on  voit  dans  ces  mêmes  livres  saints 
et  par  tous  les  autres,  que  presque  tous  les  gouvernemens  de 
l'univei-s  ont  été  monarchiques. 

Il  semble  qu'on  puisse  conclure  de  cette  antiquité  du  gouver* 
nement  monarchique,  de  son  origine  qu'il  tire  du  gouvernement 
paternel j  et  de  sa  durée  dans  tous  les  siècles  par  tout  l'univers, 
que  c'est  le  gouvernement  le  plus  naturel,  et  que  c'est  celui  que 
la  multitude  a  jugé  le  plus  utile.  £t  quoiqu'il  soit  vrai  que  la  mul- 
titude n'est  pas  toujours  dans  les  sentimens  les  plus  raisonnables, 
cette  vérité  a  ses  bornes  en  deux  sortes  d'opinions  et  de  senti- 
mens où  la  pluralité  est  souvent  sujette  aux  erreurs.  L'une  des 
opinions  dans  les  matières  dont  la  connaissance  dépend  de  prin- 
cipes de  sciences  connues  de  peu  de  personnes,  et  dont  les  vé- 
rités sont  cachées  et  souvent  contraires  à  ce  qui  paraît  aux  sens 
tloDt  la  plupart  font  la  règle  de  leurs  jugemens.  £t  l'autre  des 
sentimens  qu'inspire  la  corruption  du  cœur,  ta  pente  de  l'amour 
propre,  et  les  mouvemens  des. passions;  car  comme  nous  naissons 
tous  dans  la  pente  au  mal,  et  que  peu  de  personnes  s'élèvent  à  se 
conduire  par  les  vues  delà  vérité  et  de  la  justice, la  multitude  s'é- 
gare dans  les  sentimens  qui  naissent  du  cœur;  et  on  jugerait  pres- 
que toujours  très-imprudemment,  très- faussement  et  môme  cri- 
minellement,  si  on  jugeait  des  sentimens  et  des  mouvemens  du 
cœur  selon  le  goût  de  la  multitude.  Ainsi ,  par  exemple ,  on  juge- 
rait mal  que  l'amour  et  la  recherche  des  plaisirs,  des  biens,  des 
honneurs  fût  le  meilleur  parti,  parce  qucc'est  celui  de  la  multi- 
tude. Mais  dans  les  choses  où  la  connaissance  du  juste  et  du  vrai 
ne  dépend  ni  de  l'étude  des  sciences,  ni  de  la  pureté  et  droiture 
du  cœur,  et  où  la  diversité  des  sentimens  ne  blesse  ni  la  religion 
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ni  les  bonnes  mœurs,  la  multitude  sent  et  juge  presque  toujours 
mieux  que  ne  sentent  et  ne  jugent  ceux  qui  veulent  s'en  distin- 
guer, et  qui  se  portent  à  d'autres  vues  que  celles  où  la  pente  na- 
turelle porte  le  commun  des  hommes.  Car  cette  pente  n'est  autre 
chose  que  l'inclination  de  suivre  les  lumières  que  Dieu  nous  donne 
naturellement  ;  et  la  raison  est  le  principe  qu'il  nous  a  donné 
pour  l'usage  de  ces  lumières.  On  voit  même  quelquefois  que  celte 
pente  de  la  multitude  à  un  sentiment ,  se  trouve  fondée  sur  des 
principes  naturels  qui  ne  se  découvrent  pas  facilement,  et  que 
ceux  qui  se  portent  à  des  sentimcns  contraires  n'ont  pas  pénétré; 
le  lecteur  peut  en  voir  un  exemple  dans  le  préambule  de  la  sect. 
3_du  tit.  9  de  ce  premier  livre. 

On  peut  ajouter  à  toutes  ces  considérations,  qui  font  juger  que 
l'état  monarchique  étant  le  plus  universel  et  le  plus  ancien,  il  est 
le  plus  naturel  et  le  plus  utile  ;  qu'il  est  aussi  le  plus  conforme  à  la 
l'esprit  de  la  loi  divine,  et  à  la  coud  uite  de  Dieu  sur  les  hommes.  Puis- 
que c'est  celui  que  Dieu  choisit  quand  il  voulut  former  un  peuple 
sur  lequel  il  devait  faire  éclater  sa  conduite  toute  puissante,  pour 
figurer  un  autre  peuple  qu'il  voulait  former  de  toutes  les  nations 
du  monde,  et  qui  ne  devait  avoir  aussi  qu'un  seul  prince,  dont  le 
règne  s'étendît  à  tout  l'univers,  et  à  tous  les  siècles.  Il  commença 
par  choisir  et  distinguer  une  famille,  et  y  établir  celui  qui  en  était 
le  chef  comme  un  premier  prince,  même  avec  l'usage  des  armes  ; 
les  descendans  de  ce  premier  chef  qui  composèrent  ce  peuple 
ayant  été  dans  une  captivité  de  400  ans  (i)  sous  la  tyrannie  d'un 
peuple  voisin,  où  ils  se  multiplièrent  jusqu'à  composer  plus  de 
six  cent  mille  hommes  propres  à  porter  les  armes.  Lorsque  Dieu 
voulut  les  délivrer  de  cette  captivité ,  il  leur  suscita  un  libérateur 
qui  les  en  tira,  et  qui  exerça  sur  ce  peuple  pendant  toute  sa  vie  les 
fonctions  de  prince  sous  la  conduite  visible  de  Dieu,  qui  se  servait 
de  cet  homme  seul  pour  exécuter  ses  ordres  en  tout  ce  qui  regar- 
dait le  gouvernement.  £t  dans  toute  la  suite  ce  peuple  eut  tou- 
jours des  chefs  qui  le  gouvernaient  sous  le  nom  déjuges,  c'est-à- 
dire,  selon  la  langue  sainte,  de  princes  qui  avaient  le  gouverne- 
ment. Ainsi,  pendant  tout  ce  temps  de  McHse,  et  des  princes  ses 
successeurs,  le  gouvernement  du  peuple  juif  fut  toujours  monar- 
chique, c'est-à-dire  en  la  personne  d'un  seul;  de  sorte  que  quand 
Moïse ,  ne  pouvant  suffire  à  régler  par  soi-même  tous  les  diffé- 
rends du  peuple,  choisit  parmi  les  anciens  les  plus  sages  et  les 
plus  habiles  pour  le  soulager  dans  cette  fonction ,  il  se  réserva  la' 
connaissance  des  difficultés  qui  mériteraient  que  l'on  vînt  à  lui  (a). 
Dès  le  commencement  du  gouvernement  de  Josué  son  successeur^ 
Dieu  lui  dit  qu'il  serait-  avec  lui,  comme  il  avait  été  avec  Mobe; 
et  il  commença  d'agir  en  chef  qui  avait  seul  le  gouvernement  ^ 

(i)  Gcn.  i5.  i3.  Acf.  7.  6.  (a)  Deoter.  i.  17. 
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tloDiiant  ses  ordres  aux  premiers  du  peuple  qui  devaient  coui- 
luaiider  sous  lui ,  et  qui  tous  lui  promettaient  une  Qdèle  obéis- 
sance, lui  déclarant  que  le  premier  qui  manquerait  d  obéir  à  tout 
ce  qu'il  ordonnerait  serait  mis  à  mort  (i). 

(Les  meilleurs gouvernemens  ,  dit  Burlainaoui,  sont  ou  une  luonar* 
cbie  liuaiiée ,  ou  uue  aristucratie  tempérée  par  la  démocratie ,  par  quel- 

3ue  privilège  en  faveur  de  la  généralité  du  peuple  (a).  Pour  ce  qui  est 
e  la  monarchie  »  elle  s'établit  lorsque  le  corps  entier  du  peuple  cônff^re 
Tautorité  souveraine  à  un  seul  homme,  ce  qui  se  fait  par  uno convention 
entre  le  roi  et  ses  sujets  (3)]. 

Le  gouvernement  des  juges  fut  suivi  de  celui  des  rois,  par  un 
changement  qu'il  n*est  pas  nécessaire  d'expliquer  ici.  Car  il  ne 
s'agit  pas  des  différentes  manières  dont  un  seul  peut  avoir  le  gou- 
vernement; mais  seulement  en  général  de  la  préférence  du  gou- 
vernement d'un  seul  à  celui  d'une  république,  comme  étant  le 
plus  naturel  et  le  plus  conforme  h  la  conduite  de  Dieu  sur  le  peu- 
ple qu'il  avait  choisi.  Et  en  effet ,  après  que  Dieu  eut  donné  à  ce 
peuple  un  roi  qu'il  lui  avait  demandé,  et  qu'il  ei\t  puni  et  le  peu- 
ple pour  avoir  voulu  lui  gouvernement  différent  de  celui  qu'il 
avait  lui-même  réglé,  et  ce  roi  même  pour  n'avoir  pas  suivi  tous 
ses  ordres;  il  ne  laissa  pas  de  leur  donner  un  second  roi,  et  de 
choisir  lui-même  poiu*  cette  place  un  homme  qui  mérita  cet  éloge 
singulier  d'être  selon  le  cœur  de  Dieu  (4),  et  qu'il  rendit  digne  de 
représenter,  par  son  règne  celui  de  ce  prince  qui  devait  naître 
de  lui  et  former  ce  règne  divin  dont  celui  de  ce  peuple  était  la 
fîgure  :  et  il  donna  à  ce  second  roi  plusieurs  successeurs  ses  des- 
cendans  qui  régnèrent  sur  ce  même  peuple.  (Charte,  74.) 

On  voit  par  cette  suite  de  monarchies  dans  Tctenduc  de  tout 
l'univers,  et  dans  la  durée  de  tous  les  siècles,  et  par  cette  con- 
duite de  Dieu  sur  le  peuple  juif,  que  l'état  monarchique  est  le  plus 
naturel  et  le  plus  conforme  à  celui  que  Dieu  a  lui-même  mis  en 
usage  sur  son  peuple.  Et  c'est  par  cette  même  conduite  que  Dieu 
avant  formé  la  société  de  chaque  état,  comme  un  corps  dont 
ceux  qui  le  composent  sont  autant  de  membres,  il  a  établi  en 
chacun  un  chef  (5)  pour  gouverner  et  tenir  sa  place,  comme  un 
père  dans  sa  famille,  et  qui  par  l'unité  du  gouvernement  imite  et 
représente  celui  de  sa  providence,  et  contienne  les  membres  de 
ce  corps  dont  il  est  le  chef  dans  les  liaisons  qui  doivent  former 
Tordre  de  la  société  qui  les  unit.  (Charte,  i3,  14,  i^O 

Il  semble  suivre  de  ces  vérités,  que  l'état  monarchique  est  le 
plus  naturel ,  et  le  plus  utile.  Et  aussi  voit-on  que  les  inconvé- 
niens  qui  ne  sauraient  manquer  de  naître  dans  toutes  les  choses 
où  la  conduite  des  hommes  a  quelque  part,  sont  naturellepient 
moindres  dans  les  monarchies  que  dans  les  républiques.  Ainsi , 

(i)  Jo)»,  I.  18.  (a)  Princ.  dr  droit  polit,    cli.   a,  §  44.  (3)  Ihid.  ch.    î,  J  14. 
{^)  Art.  i3.  «a.  i.  Rcg.  i').  i4    (5)  Eccli.  17.  i4 
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dans  une  monarchie  les  sujets  ne  s'avisent  pas  d'aspirer  à  la  platV 
du  souverain;  et  on  y  voit  bien  moins  de  cabales  et  de  factions. 
Car  l'ambition  des  particuliers  y  ayant  pour  borne  un  rang  de 
sujet ,  elle  ne  va  pas  à  de?  entreprises  de  s'élever  à  celui  du  chef, 
et  à  troubler  l'état  par  des  séditions  et  des  guerres  civiles.  Mais 
dans  une  république  plusieurs  pouvant  prétendre  les  premières 
places,  et  y  parvenir  par  l'élection,  les  brigues  ont  souvent  plus 
de  part  aux  suffrages  que  le  mérite  :  et  ceux  qui  se  proposent  une 
élévation  aux  premières  places  ne  manquent  pas  d'en  faire  pour 
y  réussir,  et  s'il  manquent  d'occasions  et  de  conjonctures  pour 
user  de  la  force,  ils  tâchent  de  s'attirer  les  suffrages  par  des  pré- 
seus,  par  des  promesses,  par  des  menaces  sur  ceux  à  qui  ils  peu- 
vent en  faire,  et  par  d'autres  voies,  qui  divisent  les  familles,  cor- 
rompent ceux  qui  doivent  faire  l'élection,  et  font  élever  au  gou- 
vernement de  méchans  sujets.  Ainsi  ces  choix  injustes  ont  encore 
l'inconvénient  des  envies,  des  jalousies ^  des  divisions,  des  inimi- 
tiés, et  font  que  la  soumission  à  ceux  qui  sont  entrés  par  ces 
voies  dans  les  places  du  gouvernement,  y  est  plus  pénible,  et 
quelquefois  même  odieuse.  Les  élections  même  les  plus  légitimes 
n'empêchent  pas  que  ceux  qui  se  croient  d'un  plus  grand  mérite 
que  les  personnes  élevées  au-dessus  d'eux  au  gouvernement ,  ne 
les  y  regardent  avec  jalousie,  et  qu'il  ne  naisse  de  tous  ces  in- 
convéniens  diverses  suites  opposées  au  bien  public  qui  devait  être 
le  fruit  du  gouvernement.  On  voit  aussi  dans  les  républiques , 
que  ceux  qui  remplissent  les  premières  places  ayant  leurs  intérêts 

Eropres  et  celui  de  leurs  familles  distingués  de  ceux  de  l'état,  le 
ien  public  y  est  exposé  à  céder  au  leur  dans  les  occasions  où 
l'élévation  peut  favoriser  cette  pente  à  leurs  intérêts  :  au  Heu 
que  dans  une  monarchie,  le  gouvernement  souverain  étant  en  la 
main  d'un  seul  qui  ne  doit  avoir  qu'une  seule  vue,  et  un  seul  in- 
térêt du  bien  de  l'état  qu'il  doit  considérer  comme  le  sien  propre, 
rien  ne  le  divise.  Et  cette  unité  qui  n'empêche  pas  l'usage  des 
bons  conseils  rend  les  résolutions  plus  fermes ,  plus  secrètes  et 
plus  proportio;anées  au  bien  de  l'état,  et  en  facilite  l'exécution, 
qu'elle  rend  plus  prompte,  plus  forte  et  plus  absolue ,  par  la  réu- 
nion de  toutes  les  forces  et  de  tout  ce  qui  regarde  cette  exécution 
en  la  personne  du  souverain,  en  qui  réside  la  plénitude  et  l'unité 
du  gouvernement.  (Charte,  i4,  i5,  57.) 

Outre  ces  avantages  naturels  au  gouvernement  monarchique , 
on  peut  encore  en  remarquer  un  commun  à  presque  toutes  les 
monarchies  qui  sont  dans  le  monde,  et  qu'on  ne  voit  point  dans 
la  plupart  des  républiques.  Tout  le  monde  sait  que  pour  procurer 
et  maintenir  le  bien  d'un  état ,  il  faut  qu'il  abonde  de  toutes  les 
choses  qui  peuvent  contribuer  aux  nécessités  et  aux  commodités 
de  la  vie  |K>ur  toutes  sortes  de  personnes  qui  le  composent;  qu'on 
y  vive  en  paix  er  en   sûreté  conlrc  les  entreprises  des  voisins  et 
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dos  ennemis  ;  que  l'autorité  de  la  justice  y  soit  absolue;  que  Tait 
militaire,  les  sciences,  les  beaux-arts,  le  commerce  puissent  y 
fleurir  par  la  multitude  des  personnes  qui  les  cultivent,  et  parles 
récompenses  du  mérite  de  ceux  qui  ont  rendu  des  services  sin- 
guliers au  public,  et  que  les  finances  puissent  fournir  a6x  dépenses 
3ue  demandent  toutes  ces  choses,  aoCi  dépend  le  bien  commun 
e  1  état;  d'où  il  s'ensuit  que  plus  un  état  a  d'étendue,  plus  il  a 
tous  ces  avantages ,  et  il  en  a  aussi  moins  à  proportion  que  ses 
bornes  sont  resserrées.  Car  les  biens  de  toutes  sortes  y  abondent 
moins,  et  on  n'a  pas  tous  les  secours  nécessaires  pour  en  avoir 
d'ailleurs;  les  personnes  habiles  y  sont  en  bien  moindre  nombre; 
an  y  a  moins  de  secours  des  deniers  publics,  et  ^n  y  est  tout  au- 
trement exposé  aux  entreprises  des  étrangers,  dont  les  moindres 
peuvent  renverser  l'état.  Puisqu'il  est  donc  du  bien  d'un  état  qu'il 
fleurisse  et  qu'il  se  maintienne  par  son  abondance  et  par  ses 
forces,  ce  qui  demande  une  étendue  qui  puisse  y  fournir,  on 
peut  dire  que  ces  avantages  ont  toujours  été,  et  sont  encore  na- 
turellement propres  à  tous  les  grands  états  monarchiques,  tels 
que  sont  aujourd'hui  la  plupart  dans  toutes  les  parties  du  monde, 
et  qu'ils  manquent  à  presque  toutes  les  républiques  qu'on  voit 
à  présent;  car  elles  sont  restreintes  à  peu  d'étendue,  et  leur  peu 
de  force  les  expose  aux  entreprises  de  leurs  voisins,  et  à  implo- 
rer la  protection  des  princes  qui  peuvent  leur  tourner  en  une 
espèce  de  domination  étrangère ,  et  avoir  de  fâcheuses  suites.  £t 
ce  qui  cause  ce  peu  d'étendue  des  républiques ,  et  les  prive  de 
ces  avantages  des  grands  états,  c'est  parce  que  le  gouvernement 
des  républiques  n'est  naturel  qu'à  un  petit  peuple  qui  se  sépare 
et  se  distingue  des  autres  par  ses  mœurs  propres ,  pour  se  réunir 
par  des  liaisons  qui  approchent  de  plus  près  ceux  qui  le  compo- 
sent, pour  les  rassembler  sous  un  gouvernement  qui  soit  à  leur 
gré;  de  sorte  que  cette  union  ne  se  forme  pfis  aisément  entre  plu- 
sieurs peuples.  Mais  les  grands  états  ont  été  formés  ou  par  la 
multiplication  des  premiers  peuples  qui  ont  commencé  d'occuper 
un  pays,  ou  par  des  conquêtes  qui  en  ont  étendu  les  bornes;  et 
quelques-uns  même,  comme  ceux  de  l'Europe,  ont  été  de  grandes 
portions  de  l'empire  romain  démembré.  £t  toutes  ces  manières, 
et  les  autres  qui  peuvent  avoir  donné  la  naissance  et  l'accroisse- 
ment à  toutes  les  grandes  monarchies,  ont  eu  cette  suite  de  les 
mettre  à  couvert  des  entreprises  les  unes  des  autres ,  et  de  faire 
abonder  en  chacune  tout  ce  qui  peut  faire  le  bien  d'un  état  et 
le  maintenir.  (Charte,  14.) 

On  ne  doit  pas  tirer  à  conséquence,  contre  ces  remarques  sur 
les  avantages  des  monarchies,  la  grandeur  de  la  république  de 
Rome  ;  car  il  ne  faut  considérer  comme  le  corps  de  cette  répu- 
blique que  Rome  mcmc  ,  ou  le  peuple  romain ,  qui  s'èlant  rendu 
maître  des  autres  peuples  ne  le  regardait  pas  comme  composant 
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arec  Un  une  république,  tuais  comme  des  états  sujets  à  sa  domi- 
nation. £t  pour  ce  qui  regarde  les  inconvéniens  des  républiques, 
celle  de  Rome  tomba  en  peu  de  siècles  dans  le  plus  grand  de  ceux 
qu'on  a  remarqués,  ayant  eu  sa  fin  par  Fambition  des  auteurs  des 
dernières  guerres  civiles,  où  le  vainqueur  se  rendit  le  maître  de 
la  république  et  en  fil  une  monarchie  (i).  ' 

On  peut  ajouter  à  ces  réflexions  sur  les  avantages  des  monar- 
chies ceux  de  la  France,  qui  de  tous  les  états  du  monde  est  celui 
où  ils  abondent  le  plus  par  son  étendue  en  plusieurs  grandes  pro- 
vinces ,  par  sa  situation  dans  le  climat  le  plus  tempéré,  et  sur  les 
deux  mers,  par  sa  fertilité  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  et  de 
plus  nécessaire,  parla  multitude  de  ses  sources >  ruisseaux,  ri- 
vières et  fleuves  propres  aux  navigations  pour  la  communication 
des  provinces,  par  sa  proximité  de  plusieurs  états  ses  voisins,  par 
la  politesse  de  la  nation  féconde  en  grand  esprits  et  en  grands 
hommes  en  toute  sorte  de  professions,  par  ses  richesses,  et  ses 
grandes  forces.  Et  aussi  n'a-t-on  jamais  vu  d*état  d'ni^e  si  longue 
et  ferme  durée  avec  tant  d'avantages  au-desspsdes  autres. 

Il  semble  qu*on  puisse  conclure  de  toutes  ces  réflexions ,  que 
l'état  monarchique  doit  être  préféré  à  celiii  de  la  république ^  et 
qu'il  s'ensuit  de  quelques-unes  des  raisons  de  cette  préférence, 
qu'entre  les  monarchies  le  gouvernement  de  celles  qui  sont  héré- 
ditaires est  plus  naturel  et  plus  utile  que  de  celles  qui  sont  élec- 
tives, et  qu'il  a  moins  d'inconvénicns.  Car  au  lieu  que  dans  les 
monarchies  héréditaires  c'est  Dieu  qui  semble  disposer  lui-même 
plus  visiblement  du  gouvernement,  y  appelant  les  princes  par 
leur  naissance  ;  les  élections  sont  sujettes  A  de  grands  inconvé- 
niens ,  soit  pour  le  choix  des  personnes  où  il  est  facile  qu'on  soit 
trompé,  ou  par  les  cabales  et  les  factions.  Et  le  règne  même  des 
princes  électifs  les  mieux  choisis  a  ses  inconvéniens  de  divisions 
dans  l'élection ,  de  longs  interrègnes  qui  exposent  à  des  factions 
et  à  d'autres  mauvaises  suites ,  de  moins  d'exactitude  dans  l'obéis- 
sance à  une  autorité  moins  absolue ,  de  lenteur  dans  les  affaires 
de  l'état,  et  d'autres  mauvaises  suites.  Et  enfin  si  on  distingue  entre 
les  monarchies  héréditaires  celles  où  la  souveraineté  ne  pasi^ 
qu'aux  mâles,  et  celles  où  les  femmes  peuvent  régner,  on  peut 
dire  que  le  gouvernement  de  cdles-ci  est  moins  naturel ,  et  qu'il 
y  a  beaucoup  d'inconvéniens.  De  sorte  que  de  tous  les  états  le 
plus  naturel  et  le  pkis  parfait  est  celui  des  monarchies  hérédi- 
taires, qui  ne  peuvent  passer  qu  aux  mâles. 

[J'établis  d'abord  cette  grande  maxime,  dit  Blakstone,  comme  le 
fondement  Au  Jus  coronœ,  ou  du  droit  de  successioo  au  trÀoe  de  ce 
royaume  (d'Angleterre)  :  la  couronne  est  hériditaire par  la  hi  commune 
t^  par  l'usage;  eUe  est  héréditaire  d'une  mamère  qui  lui  est  pr^re..,»  JE^e 

(i)  L.  %f  S  II,  ff.  dcorifç. 
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appartient  au  plus  prochain  héritier  après  la  mort  ou  la  démission  /lu 
dernier  souverain... 

Les  terres  ne  sont  pas  naturellement  plus  héréditaires  que  les  trônes  ; 
mais  la  loi  a  jugé  qu^il  convenait  au  bonheur  et  à  la  tranquillité  de  tous  \ 
d*établir  le  même  ordre  de  succession  pour  les  unes  et  pour  les  autres. 

Un  droit  héréditaire ,  immuable  et  de  droit  divin  ,  entmCnant  néces- 
sairement la  doctrine  étune  obéissance  passive  et  ilHmitée ,  serait  sans  doute 
la  plus  oppressive  et  la  plus  redoutable  des  constitutions  ;  mais  lorsqu'un 
droit  héréditaire  est  entièrement  lié  avec  ces  privilèges  et  ces  droits, 
dont  le  parlement  jouit,  une  telle  vifto/i  doit  former  une  constitution 
aussi  admirable  dans  la  théorie,  que  louable  et  faite  pour  durer  kmg» 
temps  dans  la  pratique. 

L  ordre  de  succession /dit  Montesquieu,  est  fondé  dans  les  monar^ 
chies  sur  le  bien  de  l'état,  qni  demande  que  cet  ordre  soit  fixé,  pow 
éviter  les  malheurs  que  j'ai  dit  devoir  arriver  dans  le  despotisme ,  oà 
tout  est  incertain  ^  parce  que  tout  y  est  arbitraire. 

Ce  nVst  pas  pour  la  famille  régnante  que  l'ordre  de  succession  est 
établi ,  mais  parce  quil  est  de  VintéPét  de  l'état  qu'il  y  ait  une  Jamille  ré- 
gnante, La  loi  qui  règle  la  succession  des  particuliers.,  est  une  loi  civile,, 
qni  a  pour  objet  l'intérêt  des  particuliers  ;  celle  qui  règle  la  succession 
à  la  monavchie,  est  une  loi  politique,  qui  a  pour  objet  le  bien  et  la 
conservation  de  l'état  (i). 

I^e  gouvernement  monarchique  a  un  grand  avantage  sur  le  gouver- 
nement despotique.  Comme  il  est  de  sa  nature  qu'il  y  ait  sous  le  prince 
plusieurs  ordres  qui  tiennent  à  la  constitution,  l'état  est  plus  ^xe^  \m 
constitution  plus  inébranlable,  la  personne  de  ceux  qni  gouvernent 
plus  assurée.  (V.  Charte ,  l5 ,  $7 ,  58 ,  s.) 

Cicéron  croit  que  rétablissement  des  tribuns  de  Rome  fut  le  salut  de 
la  république  :  «  En  effet,  dit^l,  la  force  du  peuple  qui  n*B  point  de 
chef  est  plus  terrible.  Un  chef  sent  que  l'affaire  roule  sur  lui ,  il  y  pense  : 
mais  le  peuple ,  dans  son  impétuosité ,  ne  connaît  point  le  péril  où  il 
se  jette  (2).  » 

La  couronne  doit  demeurer  dans  la  postérité  du  premier  roi ,  dit 
Burlamaqoi,  et  ne  doit  point  passer  à  ses  parens  en  ligne  collatérale , 
et  moins  encore  à  ceux  qui  n  ont  avec  lui  que  des  liaisons  d'affinité. 
C'est  là  i  sans  doute ,  f  intention  du  peuple  qui  a  rendu  la  couronne  héré" 
ditaire  dans  la  famille  du  prince;  ainsi ,  à  moins  qu'il  ne  s'en  soit  expli- 

3 né  autrement,  an  défaut  des  descendans  du  premier  roi,  le  droit  de 
isposer  du  royaume  retourne  à  la  nation. 

Les  enfans  adoptifs,  n*étant  pas  du  sang  royal,  sontanssi  exclus  de 
la  couronne ,  qui  doit  revenir  à  la  disposition  du  peuple  dès  que  la  tige 
royale  vient  à  manquer. 

Entre  ceux  qui  sont  en  même  degré ,  soit  réellement ,  soit  par  repré* 
sentation ,  les  m&les  sont  préférés  aux  femmes ,  parce  qu'on  les  présume 
plus  propres  à  faire  la  guerre,  et  aux  autres  fonctions  du  gouverne- 
ment (3). 

On  appelle  gouvernement  monarchique ,  dit  le  chevalier  Gaetano  Fi- 
langieri ,  celui  où  un  seul  homme  gouverne ,  mais  par  des  lois  fixes , 
qu'on  nomme  lois  fondamentales.  Ces  lois  supposent  nécessairenent 

(1)  Esprit  des  lois,  liv.  a6,  cb.  16,  $  4  et  5.  (2)  Esprit  des  lois,  liv.  5,  cbr  ir< 
§  I  et  a .  (3)  Priacip.  do  droit  polit.,  cb.  3,  §  3o,  39,  âS. 
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des  canaux  moyens  par  où  se  transmet  la  puissance,  et  des  forces  ré- 
primantes qui  en  conservent  la  modération  et  Téclat  (i). 

A  l'égard  de  la  succession  puremette  héréditaire ,\oic\  en  auoi  le  bien  de 
Tétat  demande  qu'elle  suive  une  route  un  peu  difl'crente  des  successions 
entre  particuliers  au  même  degré.  i°  Le  royaume  ne  doit  pas  éire  par- 
tagé entre  plusieurs  frères,  ou  autres  héritiers  au  même  degré;  autre- 
ment ou  affaiblirait  Tétat  ;  et  les  sujets  ayant  différens  maîtres  ne  se- 
raient plus  unis.  3**  Il  faut  que  la  succession  demeure  dans  la  postérité 
du  premier  roi,  sans  passer  jamais  à  ses  parens   en  ligne  collatérale, 
moins  encore  à  ceux  qui  n*ont  avec  lui  que  des  liaisons  d'afiinilé.  Car 
le  peuple  n'a  prétendu  donner  la  couronne  qu*à  ce  roi  et  à  sa  postérité. 
Ainsi,  dès  qu'il  ne  reste  plus  aucun  descendant  du  roi,  le  droit  de 
disposer  du  royaume  retourne  au  peuple.  3**  On  ne  doit  admettre  à  la 
succession  que  ceux  qui  sont  nés  d*un  mariage  conforme  aux  lois  du 
pays.  Par  là  les  enfans  naturels  ou  bâtards  îxm\  exclus,  quand  même  le 
père  les  aurait  aimés  aussi  tendrement  que  ses  enfans  légitimes.. .... 

Les  enfans  adoptifs  doivent  aussi  être  exclus  de  la  succession  è  la 
couronne,  non-seulement  à  cause  que  l'on  a  plus  de  respect  pour  ceux 
qui  sont  véritablement  du  sang  royal ,  et  plus  grand  sujet  d'espérer, 
qu'ils  hériteront  des  vertus  de  leurs  ancêtres;  mais  encore  parce  que 
c'est  à  la  |K>stérité  naturelle  de  ses  rois  que  le  peuple  a  conféré  In  suc- 
cession, afin  que  cette  race  venant  à  manquer,  le  droit  de  disposer  dé- 
sormais de  la  forme  du  gouvernement  retournât  à  lui  ;  droit  qui  pour- 
rait être  perpétuellemeut  éludé,  si  l'adoption  était  un  titre  légitime 

pour  prétendre  à  la  succession 6**  Enfin,  il  y  a  une  différence 

considérable  entre  les  successions  de  particulier  a  particulier,  et  celles 
des  princes ,  dont  le  royaume  a  été  originairement  fondé  par  le  peu- 
ple, c'est  que,  chaque  roi  ne  monte  sur  le  tr6ne  qu'après  la  mort 
de  son  prédécessear ,  mais  seulement  à  son  occasion.  ^Car,  dans 
ces  sortes  de  royaumes  ,  la  succession  ne  dépend  pas  de  la  volonté  du 
dernier  possesseur,  mais  de  la  volonté  du  peuple,  qui  l'a  établie  dans 
la  race  du  premier  roi. 

Comme  dans  l'ordre  de  la  succession  qui  appelle  simplement  à  la 
couronne  le  plus  proche  du  dernier  roi,  il  peut  aisément  arriver  qu'on 
ne  voie  pas  bien  qui  doit  avoir  la  préférence  entre  plusieurs  personnes 
un  peu  éloignées  de  la  tige.  Comme  d'autant  plus  que ,  dans  les  dégrés 
éloignés  y  le  droit  de  représentation  s'évanouit,  pour  prévenir  les  contes- 
tations qui  pourraient  naître  de  là,  plusieurs  peuples  ont  établi  la  suc- 
cession que  l'on  appelle  linéale^tX  qui  consiste  en  ce  que  tous  ceux  qui 
«lescendeiit  du  premier  roi  delà  famille  régnante  sont  censés  former  au- 
tant de  lignes  perpendiculaires ,  dont  chacune  a  droit  au  royaume,  Selon 
au'elle  est  plus  proche  ;  et  entre  ceux  de  cette  ligne  qui  sont  au  même 
égré,  celui  à  qui  le  sexe  premièrement ,  et  ensuite  Tâge  donne  la  pré- 
férence; en  sorte  que  la  couronne  ne  passe  point  d'une  ligne  à  l'autre, 

tant  qu'il  reste  quelqu'un  de  la  précédente —  On  appelle  donc 

toujours  à  la  succession ,  premièrement  les  enfans  du  dernier  roi ,  mais 
en  sorte  que  l'on  a  égard  au  mort,  dont  il  reste  quelque  enfant,  à 
quelque  degré  qu'il  soit Qu^  si  le  dernier  possesseur  de  la  cou- 
ronne meurt  sans  enfans ,  on  ne  remonte  pas  jusqu'au  premier  auteur 
de  la  race    royale ,  mais  on  prend  la  ligne  la  plus  proche  de  celle  du 

(i)  Science  de  la  législation,  liv.  i,  ch.  lo. 
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défunt,  et  ainsi  de  suite,  en  observant  toujours  dans  le  même  degré 
la  prérogative  du  sexe  et  de  l'âge  (i).  Ainsi,  à  la  doctrine  de  ces  philo- 
sophes, je  vais  appliquer  In  loi  qui  dispose  ; 

Art.  I.  La  royauté  est  indivisible,  et  déléguée  héréditairement  à  la 
race  régnante ,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  à  Vejtclu- 
s  ion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance. 

Art.  a.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.. .  (V.  Charte,  i3.) 

L*art.  I  delà  sect.  a  porte:  Le  roi  est  mineur  jusqu'à  Tâge  de  dix>hult 
ans  accomplis  ;  et  pendant  sa  minorité,  il  y  a  un  régent  du  royaume. 

Art.  1.  La  régence  appartient  au  parent  du  roi  le  plus  proche  eu  dé- 
gré,  suivant  Tordre  de  l'hérédité  au  trône,  et  ftgé  ae  vingt- cinq  ans 
accomplis  pourvu  qu'il  soit  Français  et  régnicole,  qu'il  ne  soit  pas  hé- 
ritier présomptif  d'une  autre  couioniie,  et  qu'il  prête  le  serment  civi- 
que. Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

Art.  3.  Si  uo  roi  mineur  n'avait  aucun  parent  réunissant  les  quatre 
qualitéii  ci-dessus  exprimées,  le  régent  du  royaume  sera  élu  ainsi  qu*il 
va  éire  dit  aux  art.  snivans.  {i).  ] 

On  ne  doit  pas  s*arrcti*r  à  répondre  aux  objections  des  incon- 
véniens  qui  arrivent  dans  les  monarchies  dont  les  souverains  se 
trouvent  incapables  de  soutenir  le  poids  4u  gouvernement,  soit 
par  leur  bas  âge,  ou  par  leurs  défauts,  ou  même  par  des  vices 
qui  les  portent  à  de  mauvais  usages  de  leur  puissance.  On  sait 
qu'il  y  a  partout  diverses  sortes  d'inconvéuiens ,  qu'il  n'y  a  rien 
au  monde  de  si  bon  et  de  si  parfait  qui  n'en  soit  suivi ,  et  que 
les  meilleurs  établissemens  ont  toujours  les  leurs  ;  ainsi ,  ces 
objections  ne  prouvent  rien.  Car,  outre  que  les  inconvéniens  du 
gouvernement  des  républiques  sont  plus  fréquens,  et  autant  ou 
plus  grands;  quand  il  s'agit  de  juger  de  l'utilité  d'un  gouverne- 
ment, et  de  toute  autre  sorte  cfe  choses,  on  doit  en  considérer 
la  nature  elle-même,  et  juger  meilleur  ce  qui  a  naturellement  les 
caractères  d'un  plus  grand  bien.  Et  poiu-  les  inconvéniens  qui 
peuvent  aniver  dans  les  monarchies  par  les  défauts  du  prince, 
c'est  un  effet  de  la  providence  de  Dieu  qu'on  doit  souffrir ,  de 
même  que  les  mauvais  succès  des  plus  justes  giuTres,  et  les  autres 
/l4*aux  qui  nous  viennent  de  la  main  de  Dieu.  Car  c'est  à  lui  que 
sont  réservés  les  événcmens ,  sans  qu'aucune  prudence  humamc 
puisse  les  promettre  bons  :  et  c'est  en  sa  main  que  sont  les  gou- 
vcrnemens,  et  les  volontés  de  ceux  qui  gouvernent  {V).  Et  dans 
les  états  même  où  ceux  qui  gouvernent  out  le  plus  ae  sagesse  et 
d'application,  soit  monarchies  ou  républiques,  on  ne  peut  em- 
pêcher une  infînité  d'injustices  que  commettent  ceux  à  qui  le 
souverain  ou  la  république  scvnt  obligés  de  confier  ce  que  ne 
peuvent  faire  par  eux-mêmes  ceux  qui  remplissent  les  premières 

(i)  Paffeadorf,  liv.  7,  ch.  7,  §  la,  1*  alinéa,  ^  i3.  (1)  .Constitut.  du  S- 14  sept. 
1791,  cb.a,  ftect.  I  et  a.  V.  coostitut.  du  24  juillet  1798;  du  5  fructidor  an  3 ;  da 
aa  frimaire  an  8;  séoatus-consultc  organique  du  16  tliennidoran  10,  du  a8  flo- 
réal au  12;  charte  constitutionnelle  du  4  jnin  ^Si4  ;  acte  additionnel  aux  consti- 
tutions de  l'empire  du  22  avril  i8i5.  (3)  Keelcs.  5.  7. 
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places  du  gouvernement.  Et  ces  injustices  sont  souvent  plus  cri- 
minelles que  celles  qui  pourraient  venir  du  souverain  même.  £t 
enfin  Dieu  nous  a  avertis,  qu'on  ne  doit  pas  être  surpris  de  voir 
riniquité  dans  le  trône  de  la  justice.  Car,  si  ceux  qui  sont  au- 
dessus  des  autres  ne  veulent  la  faire  régner,  il  s'est  réservé  de 
faire  éclater  sa  puissance  par  la  sévérité  ae  la  punition  qu'il 
prépare  aux  injustices  des  princes  qui  n'auront  pas  pris  sa  loi 
pour  leur  règle,  et  qui  n'auront  pas  régné  selon  son  esprit  (i). 

Tout  ce  qu'on  a  dit  jusqu'ici  des  avantages  du  gouverne- 
ment monarchique,  et  de  celui  entre  autres  de  sa  conformité  au 
gouvernement  que  Dieu  a  lui-même  mis  en  usage  sur  le  peuple 
juif,  ne  doit  pas  avoir  cet  effet  que ,  comme  ces  considérations 
semblent  prouver  que  ce  gouvernement  est  le  plus  naturel ,  le 
plus  utile  et  le  plus  conforme  à  la  conduite  de  Dieu ,  on  doive 
en  conclure  que  le  gouvernement  des  républiques  blesse  l'ordre 
naturel,  et  soit  opposé  à  l'esprit  de  Dieu ,  puisque  non-seulement 
il  n'a  jamais  fait  de  loi  générale  qui  ait  ordonné  cette  seule  es- 
pèce de  gouvernement  monarchique  sur  tous  les  états  ;  mais  qu'il 
a  même  approuvé  celui  des  répuoliques,  n'ayant  apporté  aucun 
changement  en  celles  qu'il  a  éclairées  de  la  lumière  de  l'Évangile. 
Car  ses  Apôtres  et  leurs  successeurs  sont  demeurés  en  paix  dans 
.tous  les  états  sous  la  domination  qu'ils  y  ont  trouvée;  et  sans 
toucher  à  la  manière  du  gouvernement  monarchique  ou  répu- 
blicain, ils  ont  enseigné  les  devoirs  réciproques  e\  de  ceux  qui 
gouvernent ,  et  de  ceux  qui  sont  soumis  au  gouvernement,  ayant 
considéré  le  surplus  qui  regarde  la  qualité  et  le  titre  de  ceux  qui 
gouvernent ,  Princes  ou  autres ,  comme  un  temporel  sujet  à  di- 
verses sortes  de  polices  temporelles,  dont  chacune  peut  s'accor- 
der avec  rÉvangile  ;  puisque  dans  les  matières  même  de  la  police 
spirituelle  de  l'Église,  sa  discipline  est  différente  en  divers  lieux, 
et  dans  les  mêmes  a  été  sujette  à  des  changeméns. 

On  n'a  pu  se  dispenser,  avant  que  de  venir  au  détail  de  cette 
matière  du  gouvernement,  de  traiter  cette  question  de  savoir 
lequel  des  gouvernemens  est  le  plus  utile.  Car,  encore  qu'il  semble 
que  chaque  état  ayant  sur  cette  question  son  préjugé  qui  la  dé- 
cide en  faveur  du  gouvernement  où  il  est  soumis ,  et  qu'ainsi 
elle  paraisse  une  pure  curiosité  ;  il  est  important ,  d'une  part ,  de 
connaître  ce  qui  en  est  dans  la  vérité,  et  de  savoir  de  l'autre 
quels  sont  les  devoirs  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  l'une  de  ces 
deux  sortes  de  gouvernement ,  qui  serait ,  oii  qu'ils  croiraient  être 
moins  avantageux;  car  il  y  en  a  plusieurs  qui  préféreraient  à 
l'état  dans  lequel  ils  viVent,  celui  de  l'autro  espèce.  Et  on  peut 
juger  par  toutes  les  réflexions  qui  ont  été  faites  sur  l'un  et  sur 
l'autre ,  qu'encore  qu'il  paraisse  que  le  meilleur  des  gouveme- 

(i)  Sap.  f).  4.  Pft.  a. 
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mens  est  le  monarchique ,  comme  tous  les  deux  s'accordent  avec 
la  religion,  et  qn'ils  sont  par  conséquent  dans  Tordre  de  Dieu, 
(|u'on  peut  s'y  acquitter  de  tous  ses  devoirs,  et  qu'on  doit,  par 
cette  raison,  vivre  en  paix  dans  celui  où  l'on  se  rencontre;  il  a 
été  nécessaire  d'examiner  cette  question  ;  de  sorte  qu'en  préfé- 
rant rétat  monarchique  à  la  république,  on  fit  connaître  en 
même  temps,  ce  qui  est  très-vrai,  que  les  raisons  de  cette  pré> 
férence  nont  pas  d'autre  usage  que  de  satisfaire  ceux  qui  les 
goûtèrent,  et  de  faire  connaître  aux  autres  que  la  liberté,  qu'on 
ne  peut  leur  6ter  de  leurs  sentimens  sur  cette  question ,  ne  les 
tire  pas  de  la  nécessité  d'obéir  sincèrement  au  gouvernement 
sous  lequel  ils  se  rencontrent,  soit  monarchie  ou  république,  et 
que  toute  entreprise  qui  trouble  la  pai;^  et  le  bien  commun  de 
Tun  ou  de  l'autre,  est  un  crime  dont  l'énormité  ne  saurait  être 
assez  réprimée.  Ces  vérités  s'accordent  parfaitement  avec  tout 
ce  qu'on  a  dit  sur  cette  question  ;  ainsi  1^  condusion  naturelle 
qu'il  en  faut  tirer,  est  que  ceux  qui  sont  dans  un  état   monar- 
chique peuvent  très-justement  croire  que  c'est  le  meilleur,  que 
ceux  qui  sont  dans  une  république,  et  qui  préféreraient  à  leur 
gouvernement  l'état  monarchique,  ne  laissent  pas  de  devoir  une 
parfaite  obéissance  à  la  république,  et  que  tous  indistinctement, 
soit  qu'ils  raisonnent  sur  cette  question,  ou  n'y  pensent  point, 
et  quelque  sentiment  qu'ils  puissent  avoir,  sont  également  obli- 
gés à  lobéissance  au  gouvernement  sous  lequel  ils  viveut, suivant 
les  règles  qui  seront  expliquées  dans  ce  titre,  qu'on  divisera  en 
deux  sections  qui  comprendront  ce  qu'on  a  cru  pouvoir  mettre 
en  règles  snr  cette  matière  :  l'une  de  la  nécessité  et  de  l'usage  du 
gouvernement,  et  l'autre  <le  l'obéissance  due  à  ceux  qui  gou- 
vernent. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  nécessité  et  de  l'usage  du  gouvernement, 

\ .  Tous  les  hommes  étant  égaux  par  leur  nature ,  c*est-{\-dire 
par  l'humanité  qui  fait  leur  essence,. elle  n'en  rend  aucun  dépen- 
dant des  autres  (i).  [Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi  y  quels 
que  soient  d'ailleurs  leurs  titres  et  leurs  rangs.  (Charte,  art.  i**".) 
Mais  dans  cette  égalité  de  nature,  ils  sont  distingués  par  d'au- 
tres principes  qui  rendent  inégales  leurs  conditipns ,  et  forment 
entre  eux  des  relations  et  des  dépendances  qui  règlent  les  diffé- 
rens  devoirs  de  chacun  envers  les  autres,  et  leur  rendent  né- 
cessaire l'usage  d'un  gouvernement ,  comme  il  se  verra  par  les 
articles  qui  suivent. 

1.  La  première  distinction  qui  assujettit  des  personnes  à  d'au- 

:'i;  Sap.  7.  V.  I.  3.  4.  5.  6.  L.  3a,  ff.  tic  rcg.  jur. 
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très,  est  celle  que  fait  la  naissance  entre  les  parens  et  les  cnfans. 
£t  cette  dbtîucûon  fait  une  première  espèce  de  gouvernement 
dans  les  familles,  où  les  enfans  doivent  l'obéissance  à  leurs  pa- 
rons qui  en  sont  les  chefs  (i).  (C.  civ.  871,  i388.) 

3.  La  seconde  distinction  des  personnes,  est  celle  que  fait  entre 
tous  les  hommes  la  nécessité  des  divers  emplois  qui  doivent  as- 
sortir leur  société ,  et  les  unir  tous  en  un  corps  dont  chacun  est 
membre  (a).  (C.  civ.  8, 17;  p.  18,  a8,  34»  4a  et  43.) Car,  comme 
Dieu  a  rendu  nécessaire  à  chaque  homme  le  secours  de  plusieurs 
autres  pour  divers  besoins,  il  a  distingué  leurs  conditions  et  leurs 
emplois  pour  les  divers  usages  de  tous  ces  besoins ,  leur  donnant 
à  chacun  leur  place  où  ils  doivent  se  tenir  à  leurs  fonctions.  Et 
c'est  par  ces  difîérences  d'emplois  et  de  conditions  dépendantes 
les  unes  des  autres  que  se  forment  les  liaisons  qui  composent  la 
société  des  hommes,  comme  celles  des  divers  membres  compo- 
sent le  corps.  Ce  qui  rend  aussi  nécessaire  Tusage  d'un  chef  pour 
unir  et  régir  le  corps  de  la  société  que  ces  divers  emplois  doivent 
former,  et  maintenir  l'ordre  des  correspondances^  qui  doivent 
donner  au  public  l'usage  des  différentes. fonctions  que  demande 
de  chacun  la  situation  qui  fait  son  engagement  (3).  ^Charte,  14.) 

4.  La  même  cause  qui  demande  cette  diversité  ae  professions 
pour  composer  l'ordre  d'un  état,  demande  aussi  l'assemblage  de 
plusieurs  familles  pour  y  multiplier  et  élever  les  personnes  qui 
puissent  remplir  tous  les  emplois ,  et  pour  en  perpétuer  la  durée. 
Et  les  besoins  de  ces  familles  qui  renferment  l'usage  de  ces  em- 
plois même,  dépendent  d'un  détail  infini  de  liaisons  et  d'enga- 
gemens  de  l'une  à  l'autre,  qui  rendent  nécessaire  l'ordre  d'un 
gouvernement  (4).  (Charte,  3.) 

5.  C'est  encore  une  suite  de  tous  ces  principes,  que,  comme 
tous  les  hommes  ne  se  portent  pas  à  tous  leurs  devoirs,  et  que 
plusieurs,  au  contraire,  se  portent  à  des  injustices,  il  a  été  né- 
cessaire pour  maintenir  l'ordre  de  leur  société,  que  les  injustices 
et  toutes  les  entreprises  contre  cet  ordre  fussent  réprimées  :  ce 
qui  ne  se  pouvait  que  par  une  autorité  donnée  à  quelques-uns 
au-dessus  des  autres ,  et  qui  rendait  nécessaire  l'usage  d'un  gou- 
vernement (5).  (Charte,  57,  s.) 

6.  Cette  nécessité  d'un  gouvernement  sur  les  hommes  que  leur 
nature  rend  tous  égaux,  et  qui  ne  sont  distingués  les  uns  des 
autres,  que  par  les  différences  que  Dieu  met  entre  eux  par  leurs 
conditions  et  par  leurs  professions,  fait  voir  que  c'est  de  son 
ordre  que  dépend  le  gouvernement;  et  comme  il  n'y  a  que  lui 
qui  soit  le  souverain  naturel  des  hommes  (6),  c'est  aussi  de  lui 
que  tiennent  leur  puissance  et  toute  leur  autorité  tous  ceux  qui 

(i)Eocl.  7.29.  Col.  3.  20.(2)1  Cor.  12.  18.  Sap.ô.  8.  (3^)  Eccl.  ir.  29.  (4)Geii. 
10.  5.  (5)  Rom.  i3.  4-  i-  l*ct.  2.  14.  (6)  îs.  33.92. 
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î;ouveraeiit9  et  c'est  Dieu  même  qu'ils  représentent  dans  leurs 
fonctions  (i). 

On  peut  remarquer  sur  ce  qui  est  dit  daos  cet  article ,  que  c'est  de 
Dieu  que  les  souverains  tiennent  leur  puissance,  que  c'est  une  des  céré- 
monies du  sacre  des  Rois  de  France ,  qu'ils  preuneut  l'épéesur  l'autel , 
pour  marquer  que  c*est  immédiatement  de  la  main  de  Dieu  que  leur  est 
donnée  la  puissance  souveraine  dont  Tépée  est  la  principale  marque. 

[  Le  Roi  et  ses  successeurs  jureront,  dans  la  solennité  de  leur  sacre , 
d*observer  fidèlement  la  présente  Charte  constitutionnelle,  art.  y 4. 

Le  Roi  Louis  XVIII  a  prêté  serment  à  la  Charte  dans  la  séance  du  iS 
mars  i8i5.« 

S.  M.  Charles  X  ,  lors  de  son  sacre ,  le  %g  avril  i8a5 ,  a  prêté  les  trois 
sermens  suivans  : 

1^  «c  En  présence  de  Dieu,  je  promets  à  mon  peuple  de  maintenir  et 
d'honorer  notre  sainte  religion ,  comme  il  appartient  au  Roi  très-chré- 
tien et  au  fils  aîné  de  TÉglise;  de  reudre  honne  justice  à  tous  mes  su- 
jets ;  enfin  de  gouverner  conformément  aux  lois  du  rojraume  et  à  la  Charte 
constitution nelie ,  que  je  jure  d'observer  fidèlement;  qa*ainsi  Dieu  me  soit 
en  aide  et  ses  saints  évangiles. 

3*  «Nous  jurons  à  Dieu  le  créateur,  de  vivre  et  de  mourir  en  sa 
sainte  foi  et  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  ;  de  maintenir 
l'ordre  du  Saint-Esprit,  sans  le  laisser  déchoir  de  êes  glorieuses  préro^ 
gatives ;  d'observer  les  statuts  du  dit  ordre,  et  de  les  faire  ohserver  par 
tous  ceux  qui  sont  ou  seront;  nous  réservant  néanmoins  de  régler  les 
conditions  d'admission  ,  selon  le  bien  de  notre  service. 

3*  «  Nous  jurons  solennellement  à  Dieu  de  maintenir  à  jamais,  sans 
laisser  déchoir  de  leurs  glorieuses  prérogatives,  l'ordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint-Louis  et  l'ordre  roypl  de  la  Légion -d'honneur  ;  de  porter 
la  croix  desdits  ordres,  et  d'en  faire  observer  les  statuts.  Ainsi  le  ju- 
rons et  le  promettons  sur  la  sainte  croix  et  les  saints  évangiles.  » 

Le  dépôt  de  la  Charte  constitutionnelle  et  de  la  lilierté  publique ,  est 
confié  à  la  fidélité  et  au  courage  de  l'armée ,  des  gardes  nationales  et 
de  tous  les  citoyens.  (Loi  du  i5  mars  i8i5,art.  40 

Le  Roi,  à  son  avènement  au  trône,  ou  dès  qu'il  aura  atteint  sa  ma- 
jorité, prêtera  à  la  nation  ,  eu  présence  du  Corps  législatif,  le  serment 
dVrre fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi,  d'employer  tout  le  pouvoir  qui  lui 
est  délégué  à  maintenir  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  natio- 
nale constituante,  aux  années  1789  ,  1790  et  1791 ,  et  k  faire  exécuter 
les  lois.  Art.  4  de  la  Constitution  du  3-x4  sept.  1791.  Y.  le  serment  de 
Louis  XVI,  t.  I,  p.  II 3.] 

7.  On  voit  assez  par  ces  causes  de  la  nécessité  du  gouverne- 
ment quel  en  est  l'usage,  et  qu'en  général  c'est  de  maintenir  l'or- 
dre public  dans  toute  l'étendue  des  diverses  parties  qui  forment 
cet  ordre,  de  contenir  les  particuliers  dans  la  paix,  et  de  répri- 
mer les  entreprises  de  ceux  qui  la  troublent  (P.  127.),  de  faire 
rendre  la  justice  à  tous  ceux  qui  se  trouvent  obligés  de  la  de- 
mander, et  de  pourvoir  à  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  pour  le 
bien  commun  d'un  état  (2).  (P.  109,  114  9  1^3.) 

(x)  Eccli.  17.  14.  Sap.  6.  4*  Pror.  8.  16.  Judic.  8.  i3.  i.  Par.  29.  11.  Ibid.  12. 
(«)  I.  Tim.  a.  a. 

III.  2 
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SECTION  IL 
De  r obéissance  due  h  ceux  qui  gouvernent, 

1 .  ^disque  le  gouvernement  est  nécessaire  pour  le  bien  com- 
mun, et  que  c*est  Dieu  même  qui  l'a  établi,  il  est  par  conséquent 
nécessaire  aussi  que  ceux  qui  se  trouvent  y  être  sujets,  y  soient 
soumis  et  y  obéissent.  Car  .autrement  ce  serait  à  Dieu  qu'ils  ré- 
sisteraient; et  le  gouvernement  qui  doit  être  le  lien  de  la  paii  et 
de  l'union  d'où  doit  naître  le  bien  public  d'un  état ,  serait  une 
occasion  de  divisions  et  de  troubles ,  qui  en  causeraient  le  ren- 
versement (i).  (P.  I ,  s.  59,  60,  s.  aa^,  234 ,  s.  ) 

a.  Le  premier  devoir  de  l'obéissance  au  gouvernement  est  celui 
d'obéir  à  ceux  qui  en  occupent  la  première  place,  monarques, 
ou  autres  qui  sout  les  chefs  du  corps  que  compose  la  société,  et 
d'y  obéir  comme  les  membres  du  corps  obéissent  au  chef  à  qui  ils 
sont  unis  (a).  (Charte,  67  ;  p.  86,  s.  109,  s,  ia7,  s.  ia3,  s.  ao9,  s.) 

3.  Cette  obéissance  doit  être  considérée  en  celui  qui  a  le  gou- 
vernement, comme  la  puissance  de  Dieu  même  qui  Ta  établi 
pour  tenir  sa  place.  Ainsi,  ce  n'est  ni  par  la  crainte  du  poids  de 
l'autorité  et  des  peines  dues  à  la  désobéissance ,  ni  par  l'avantage 
qu'on  pourrait  trouver  dans  l'obéissance  qu'il  faut  obéir,  mais 
par  une  volonté  sincère  d'accomplir  un  devoir  essentiel.  Car  en- 
core que  la  bassesse  des  motifs  de  crainte  des  peines ,  et  d'intérêt 
propre  ne  blesse  pas  l'ordre  public,  si  l'obéissance  est  d'ailleurs 
entière  ;  elle  est  néanmoins  imparfaite  pour  accomplir  le  devoir 
de  celui  qui  doit  obéir,  parce  que  ce  devoir  est  en  lui  un  enga* 
gement  de  sa  conscience  indépendante  de  son  intérêt  (3)  piarti- 
culier  que  l'amour-proprè  peut  inspirer.  (P.  a34 ,  s.) 

4.  Comme  le  gouvernement  renferme  un  détail  de  plusieurs 
(onctions  que  le  souverain  seul  ne  peut  exercer,  et  qu'outre  celles 
qui  lui  sont  propres  et  qu'il  ne  confie  pas  à  d'autres  personnes, 
il  y  en  a  plusieurs  qu'il  commet  à  diverses  sortes  d'officiers,  mi- 
nistres ou  autres  qui  ont  part  au  gouvernement;  le  même  devoir 
de  l'obéissance  au  souverain  oblige  aussi  à  obéir  à  ceux  qu'il 
commet  à  ces  fonctions (4).  (Charte,  1 3,  14,  57  ,  s.) 

[La  iiKture  de  la  monarchie  exige  donc,  dit  Filangieri,  qu*il  y  ait 
entre  le  prince  et  le  peuple  une  classe  intermédiaire,  destinée,  non 
point  à  exercer  quelques  portions  de  l'autorité  publique ,  mais  à  main- 
tenir entre  elles  un  équilibre  constant ,  et  qu*il  existe  dans  l'état  un 
corps  dépositaire  des  lois ,  médiateur  entre  le  monarque  et  les  sujets. 

Les  lois  doivent  donc  fixer  les  privilèges  des  uns  et  les  fonctions  dea. 
autres  ;  énoncer  avec  exactitude  quels  sont  les  véritables  droits  de  la 
couronne ,  et  quel  est  le  ministère  du  prince  qui  la  porte ,  objets  impor- 
tans,  dont  les  principes  sont  malheureusement  encore   ignorés  dans 

(1)  Rom.  iV  I.  (a)  t.  Pelr.  a.  i3.  (3) Rom.  i3.  3.  (4)  Petr.  2.  i3. 
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presque  toutes  les  monarchiea  de  l'Europe  ;  déterminer  l'étendue  du  pou^ 
9oir  législatif;  indiquer  le  poiut  où  commence  et  le  point  où  finit  le 
pouvoir  exécutif;  montrer  les  subdivisions  de  ce  pouvoir;  distinguer 
les  ordres  de  la  magistrature,  établir  et  constater  d'une  manière  im- 
muable leur  dépendance  respective,  la  nature  de  leurs  occupations,  et 
Tordre  des  appels.  Si  la  sûreté  des  citoyens  dans  les  monarchies  dépend 
de  cette  exacte  distribution  ;  si  c'est  une  atteinte  mortelle  à  la  puis- 
sance de  Tétat ,  que  Tusurpation  d*une  seule  classe  de  citoyens  sur  les 
droits  de  l'autre;  si,  du  moment  qae  le  monarque  veut  être  juge,  et 
que  le  juge  veut  devenir  législateur ,  il  n'y  a  plus  dans  la  nation  ni 
liberté  ni  sûreté;  si,  enfin,  le  despotisme,  exercé  ,  soit  par  les  magis- 
trats, soit  par  les  nobles,  soit  par  le  prince ,  n'en  est  pas  moins  l'anéan- 
tissement de  tous  les  droits  de  la  nature  ;  il  est  aisé  de  sentir  avec  quelle 
précision  rigoureuse  les  lois  doivent  déterminer  tant  d'objets  (i).J 

5.  L'obéissance  au  gouvernement  comprend  les  devoirs  d'ob- 
server les  lois,  de  ne  rien  entreprendre  qui  y  soit  contraire, 
d'exécuter  ce  qui  est  ordonné,  de  s'abstenir  de  ce  qui  est  défendu, 
de  porter  les  charges  publiques,  soit  qu'elles  les  obligent  à  quel- 
ques fonctions  ou  à  quelques  contributions;  et  en  général  cha- 
cun est  obligé  non-seulement  de  ne  blesser  en  rien  Tordre  public, 
mais  d'y  contribuer  en  ce  qui  peut  le  regarder  en  particulier  (2). 

6.  Comme  cette  obéissance  est  nécessaire  pour  maintenir  Tor- 
dre et  la  paix  que  doit  former  l'union  du  chef  et  des  membres 
qui  composent  le  corps  de  Tétat,  elle  fait  un  devoir  universel  à 
tous  les  sujets  et  dans  tous  les  cas ,  d'obéir  aux  ordres  du  prince , 
sans  qu'aucim  ait  la  liberté  de  se  rendre  juge  de  Tordre  auquel  il 
doit  obéir.  Car  autrement  chacun  serait  maître  par  le  droit  d'exa- 
miner ce  qui  serait  juste  ou  ne  le  serait  point;  et  cette  liberté 
favoriserait  les  séditions.  Ainsi ,  chaque  particulier  doit  Tobéis- 
sance  aux  lois  même,  et  aux  ordres  qui  seraient  injustes ,  pourvu 
que  de  sa  part  il  puisse  sans  injustice  les  exécuter  et  y  obéir  (3). 
Et  la  seule  exception  qui  peut  dispenser  de  l'exactitude  de  cette 
obéissance,  est  bornée  aux  cas  où  Ton  ne  pourrait  obéir  sans 
désobéir  à  la  loi  divine  (4).  (P*  127  9  209,  s.) 

TITRE  II. 

De  la  puissance ,  des  droits  et  des  devoirs  de  ceux  qui  ont  le  gou- 
vernement souverain,  • 
La  puissance  du  gouvernement  souverain  doit  être  propor- 
tionnée à  ce  ministère,  et  au  rang  que  tient  dans  lecoi*ps  de  la 
société  des  hommes  qui  composent  un  état,  celui  qui  en  étant  le 
chef  doit  y  remplir  la  place  de  Dieu.  Car  comme  c'est  Dieu  qui 
est  le  seul  dominateur  naturel  des  hommes,  leur  juge,  leur  légis- 
lateur, leur  roi  (5);  il  ne  peut  y  avoir  d'autorité  légitime  d'un 
homme  sur  d'autres,  qu'il  ne  la  tienne  de  la  main  de  Dieu. 

(1)  Scienee  de  la  légisUtion,  lir.  i,  cfa.  la  (a)  Rom.  i3.  i.  Roia.  i3.  7.  (3)  Tit. 
3.  I.  Pctr.  a.  17.  (4)  Act.  5.  ag.  (5)  Is.  33.  aa. 

2. 
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Ainsi,  la  puissance  des  souverains  étant  une  participation  de  celle 
de  Dieu  ,  elle  est  comme  le  bras  et  la  force  de  la  justice  qui  doit 
être  l'aroe  du  gouvernement,  et  qui  seule  a  Tusage  naturel  d« 
toute  autorité  sur  les  esprits  et  les  cœurs  des  hommes;  car  c'est 
sur  ces  deux  puissances  de  Thomme  que  la  justice  doit  avoir  son 
règne. 

L'autorité  de  la  justice  sur  Tesprit  de  l'homme  n'est  autre  chose 
que  la  force  de  la  vérité  sur  la  raison  et  sur  le  bon  sens  ;  et  l'au- 
torité de  la  justice  sur  le  cœur  de  l'homme,  n'est  autre  chose  que 
la  force  de  son  attrait  qui  en  fait  naître  l'amour  dans  le  cœur. 
Mais  parce  que  tous  les  esprits  et  tous  les  cœurs  ne  se  laissent 
pas  conduire  par  la  lumière  et  les  attraits  de  la  vérité  et  de  la 
justice,  et  que  plusieurs  les  rejettent  et  se  portent  à  des  injus- 
tices; il  est  de  Tordre  divin  que  la  justice  ait  d'autres  armes  que 
la  lumière  pour  éclairer  l'esprit,  et  les  attraits  pour  toucher  le 
cœur,  et  qu'elle  règne  d'une  autre  manière  sur  ceux  qui  résistent 
à  son  empire  naturel ,  qui  devrait  régler  la  conduite  de  chaque 
personne. 

Cest  ainsi  que  Dieu,  qui  est  lui-même  Ift'justice  et  la  vérité, 
règne  sur  les  hommes,  et  c'est  ainsi  qu'il  veut  qu'usent  de  sa 
puissance  pour  le  gouvernement  ceux  à  qui  il  la  confie,  qu'ils 
rendent  leur  domination  aimable  à  ceux  qui  aiment  la  justice, 
et  terrible  à  ceux  qui,  ne  l'aimant  point,  entreprennent  de  lui 
résister.  (P.  aog,  s.) 

Suivant  ces  principes,  qui  sont  les  fondemens  naturels  de  l'au- 
torité de  ceux  qui  gouvernent ,  leur  puissance  doit  avoir  deux 
caractères  essentiels  :  l'un  de  faire  régner  la  justice  à  qui  cette 
puissance  se  doit  tout  entière ,  et  l'autre  d'être  aussi  absolue  que 
doit  l'être  l'empire  de  la  justice,  c'est-à-dire  le  règne  de  Dieu 
même  qui  est  la  justice ,  et  qui  veut  régner  par  eux ,  comme  il 
veut  qu'ils  régnent  par  luiTi),  ce  qui  fait  que  l'Écriture  donne 
le  nom  de  Dieux  à  ceux  à  qui  Dieu  confie  le  droit  de  juger,  qui  fait 
la  première  et  la  phK<  essentielle  de  toutes  les  fonctions  du  gou- 
vernement (a).  Car,  comme  ce  droit  n'est  naturel  qu'à  Dieu,  c'est 
lui  qu'on  doit  regarder  en  la  personne  de  ceux  à  qui  il  commet 
la  fonction  divine  de  gouverner  et  juger  les  hou:mes;  et  c'est  le 
jugement  mïme  de  Dieu  qu'ils  doivent  rendre  (3),  comme  c'est 
sa-  place  qu'ils  tiennent ,  et  sa  puissance  qu'il  leur  a  donnée  en 
les  élevant  au  gouvernement  qu'ils  ne  peuvent  tenir  que  de  lui. 
C'est  ce  qu'il  a  marqué  singulièrement  dans  sa  conduite  sur  le  - 
peuple  juif  sous  Moïse,  sous  les  juges,  sous  les  rois,  ayant  lui- 
même  choisi  Moïse  et  les  juges  et  les  premiers  rois.  £t  quoique 
le  choix  que  Dieu  fait  toujours  de  ceux  qu'il  veut  mettre  dans  la 
première  place  du  gouvernement,  ne  soit  pas  manifesté  par  un 

(i)  Pro.Tcrb.  8.  i5.  (a)  Ps.8x.  i.  6.  Joan.  lu.  34.  35.  Kxoâ.  aa.  8.  (3)  Dent. 
I.  i6.  î.  Paralip.  19.  5. 
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ordre  exprès,  comme  il  l'était  dans  ce  gouvernement  du  peuple 
juif  pendant  ces  premiers  temps;  il  parait,  par  ces  exemples,  que 
c'est  Dieu  qui,  dans  toute  sorte  d*états,  dispose  du  gouvernement. 
Et  on  ne  peut  ignorer  que,  comme  c'est  lui  qui  est  le  maître  de 
tous  les  cvénemens ,  il  tient  en  ses  mains  ceux  qui  font  passer  la 
puissance  souveraine  d'une  main  à  une  autre,  soit  par  succession, 
par  élection ,  ou  par  d'autres  voies.  De  sorte  que  c'est  de  lui  que 
les  princes  même  infidèles  tiennent  leur  puissance  (i). 

Comme  la  puissance  des  princes  leur  vient  donc  de  Dieu ,  et 
qu'il  ne  la  met  en  leurs  mains  que  comme  un  instrument  de  sa 
providence  et  de  sa  conduite  sur  les  états ,  dont  il  leur  commet 
le  gouvernement;  il  est  évident  qu'ils  doivent  faire  de  cette  puis- 
sance un  usage  proportionne  aux  fins  que  cette  providence  et 
cette  conduite  divine  veut  qu'ils  se  proposent;  et  que  la  manière 
sensible  et  visible  dont  leur  autorité  doit  être  exercée,  ne  devant 
être  que  l'ouvrage  de  la  volonté  de  Dieu  qui,  cachant  elle-même 
son  gouvernement  universel,  veut  en  faire  éclater  par  le  minis- 
tère des  princes  cette  partie  qu*elle  leur  commet  sur  les  peuples 
qui  leur  sont  soumiis*.  C'est  cette  volonté  dont  ils  doivent  rendre 
le  gouvernement  visible  par  cette  puissance,  qui  doit  être  le 
principe  et  la  règle  de  l'usage  qu'ils  doivent  en  faire,  puisqu'elle 
en  est  l'instrument ,  et  qu'elle  ne  leur  est  confiée  que  pour 
cette  fin. 

C'est  là,  sans  doute,  le  fondement  et  le  premier  principe  de 
tous  les  devoirs  des  souverains ,  qui  consiste  à  faire  régner  Dieu 
même,  c'est-à-dire  à  régir  toutes  choses  selon  sa  volonté,  qui 
n'est  autre  que  la  justice.  Ainsi,  c'est  ce  règne  de  la  justice  qui 
doit  faire  la  gloire  de  celui  des  princes. 

Il  s'ensuit  de  ce  premier  principe  que  tout  le  détail  du  gou- 
vernement des  princes  doit  avoir  le  caractère  essentiel  de  la  jus- 
tice qu'ils  sont  obligés  de  faire  régner;  et  qu'ayant  pour  cet 
usage  la  force  en  leurs  mains  dans  toute  l'étendue  de  leur  domi- 
nation ,  le  corps  de  l'état  doit  sentir  que  son  chef  est  animé  de 
l'amour  de  la  justice,  dont  il  doit  établir  l'empire;  et  le  chef  lui- 
même  qui  doit  animer  et  régir  ce  corps  ne  doit  se  proposer  au- 
cune autre  vue  dans  ce  ministère  divin ,  que  ce  qui  peut  mettre 
en  usage  son  autorité  pour  imposer  le  joug  de  cet  empire  à  ceux 
de  ses  sujets  qui  ne  s'y  soumettraient  pas  volontairement,  et  à  le 
rendre  absolu  autant  qu'il  lui  est  possible  pour  faire  jouir  son 
peuple  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  qui  en  sont  les  fruits. 

C'est  par  cet  amour  de  la  justice  que  les  princes  se  rendent 
eux-mêmes  aimables  aux  peuples,  et  qu'ils  dominent  avec  une 
autorité  d'autant  plus  absolue  qu'elle  est  plus  naturelle,  et  que 
c'est  l'ordre  divin  qui  en  est  le  principe  et  en  règle  l'usage.  Cost 

(i)  Joau.  19.  11. 
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le  bon  usage  de  ce  ministèrtTqui  attire  aux  princes  Tamour  et  la 
vénération  de  leurs  sujets  qui  aiment  la  paix  et  la  tranquillité, 
et  qui  les  fait  craindre  à  ceux  qui  la  troublent  ;  c'est  cet  usage 
qui  fait  que  les  princes,  quelque  bons  et  sages  qu'ils  puissent 
être ,  reconnaissant  qu'ils  ne  peuvent  rendre  la  justice  h  leurs 
sujets  dans  tout  le  détail ,  les  applique  à  l'étude  de  tous  les  moyens 
possibles  pour  remplir  les  charges  de  personnes  qui  usent  de 
l'autorité  qu'ils  sont  obligés  de  leur  confier,  de  la  manière  et  h 
proportion  qu'ils  doivent  eux-mêmes  user  de  la  leur,  et  qui, 
pour  en  faire  un  tel  usage ,  aient  tout  ensemble  la  capacité  et  la 
probité  que  leurs  fonctions  peuvent  demander.  (Charte,  57.) 

Cest  aussi  par  cet  amour  de  la  justice  que  les  princes  doirenl 
reconnaître  que  leur  puissance  ne  doit  être  absolue  sur  leurs 
sujets,  que  pour  attirer  une  obéissance  universelle  qui  les  con- 
tienne dans  l'ordre  et  la  paix,  et  elle  ne  doit  avoir  son  usage  que 
pour  cette  fin.  Ainsi ,  ceux  que  Dieu  élève  à  ce  rang  ont  le  pou- 
voir de  faire  les  lois  et  les  règlemens  nécessaires  pour  le  bien 
public,  d'établir  des  officiers  nécessaires  pour  l'administration 
de  la  justice  et  pour  tous  les  autres  usages  que  demande  le  bieu 
public.  (Charte,  art.  i3,  14,  i5,  57.). 

La  domination  des  souverains  que  Dieu  élève  à  ce  rang  étant 
donc  fondée  sur  la  sienne  même  qu'il  leur  commet  pour  les'fonc- 
tions  du  gouvernement  qu'il  met  en  leurs  mains;  c'est  par  lui 
qu'ils  régnent,  et  c'est,  par  conséquent,  selon  sa  loi  qu'ils  doivent 
régner. 

On  voit  assez  par  cette  origine  de  la  puissance  de  ceux  qui  ont 
le  gouvernement  souverain ,  et  par  les  caractères  essentiels  de 
cette  puissance,  quel  est  l'usage  qu'ils  doivent  en  faire,  quels 
sont  leurs  droits,  et  quels  sont  leurs  devoirs.  Car  c'est  sur  ces 
fondemens  et  sur  ces  principes  qu'il  faut  en  juger  ;  ce  qui  fera  la 
matière  de  trois  sections.  La  première  de  l'usage  de  cette  puis- 
sance ,  la  seconde  des  droits  qui  en  sont  les  suites ,  et  la  troisième 
des  devoirs  de  ceux  qui  l'exercent. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  puissance  du  souverain ,  et  quel  doit  en  être  l'usage. 

I.  La  puissance  du  souverain  renferme  l'autorité  d'exercer 
les  fonctions  du  gouvernement,  et  de  pouvoir  user  des  forces 
nécessaires  pour  ce  ministère  (i).  (Charte,  57.)  Car  l'autorité 
sans  les  forces  serait  méprisée ,  et  presque  inutile  ;  et  les  forces 
sans  l'autorité  légitime  ne  seraient  qu'une  tyrannie,  comme  il 
arrive  lorsqu'un  usurpateur  occupe  le  trône  (2) ,  ou  qu'un  prince 
légitime  entreprend  des  conquêtes  sur  ses  voisins ,  hors  les  cas 

(  i)  Rom.  i3.  14 .  (a)  Eccli.  1 1.  5. 
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d'une  juste  guerre.  Mais,  lorsque  les  forces  accompagueiit  le  bon 
usage  de  l'autorité,  le  règne  du  prince  est  le  règne  de  la  justice, 
et  il  fait  disparaître  les  injustices  par  sa  seule  vue  (i). 

[Le  Roi  e5t  chef  suprême  de  l'état,  cominande  les  forces  de  terre  et 
de  mer ,  déclare  la  guerre ,  fait  des  traités  de  paix ,  d'alliance  et  de 
commerce,  Domine  à  tons  les  emplois  d'administration  publique,  et 
fait  les  réglemens  et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  et 
la  sûreté  de  l'état.  (Charte,  art.  14.  Y.  les  Ord.  et  Proclamations  des  6, 
41  ,  12 ,  19  et  a3  marsi8i5.] 

2.  L'autorité  seule,  sans  autres  forces,  suffirait  pour  régner 
sur  les  personnes  qui  connaîtraient  leur  devoir,  et  voudraient 
s'en  bien  acquitter.  Car,  encore  qu'elle  se  trouve  séparée  de  ses 
forces ,  les  sujets  ne  laissent  pas  d'y  être  soumis,  de  lui  devoir  le 
respect  et  l'obéissance,  et  de  mériter  la  peine  de  la  rébellion  s'ils 
désobéissent  (a).  Ainsi,  l'insolence  rebelle  de  Semei  contre  David 
dépouillé  de  ses  forces,  fut  un  crime  de  lèse  majesté,  que  la 
clémence  de  ce  prince  lui  fit  pardonner  du  fond  de  scm  cœur, 
en  ce  qui  regardait  son  injure  propre,  quoiqu'en  cet  état  il  pût 
le  punir;  mab  cette  clémence  céda  dans  la  suite  à  la  juste  sé- 
vérité que  méritait  un  si  grand  crime.  Et  David,  qui  voulut 
mourir  sans  s'être  vengé,  mais  non  sans  faire  justice  en  son  temps, 
ordonna  à  son  successeur  qu'il  eût  le  soin  de  ne  pas  laisser  ce 
crime  impuni (3).  (P.  86,  s.) 

3.  Comme  il  y  a  deux  usages  de  la  puissance  souveraiue,  né- 
cessaires pour  la  tranquillité  publique;  l'un  qui  consiste  à  con- 
tenir les  si^ets  dans  l'obéissance ,  et  à  réprimer  les  violences  et 
les  injustices;  et  l'autre,  à  défendre  l'état  contre  les  entreprises 
des  ennemis;  cette  puissance  doit  être  accompagnée  des  forces 
nécessaires  pour  ces  deux  usages  (4).  (Charte,  14.) 

4.  Le  premier  de  ces  deux  usages  des  forces  pour  maintenir 
la  tranquillité  publique  au-dedans  de  l'état,  comprend  celles  qui 
sont  nécessaires  pour  la  sûreté  du  souverain  même  contre  les 
rebellions  qui  seraient  fréquentes,  si  les  forces  n'étaient  jointes 
à  l'autorité,  et  celles  qui  doivent  contenir  les  sujets  entre  eux» 
réprimer  les  entreprises  des  uns  sur  les  autres  et  aussi  sur  le 
public,  et  faire  exécuter  les  ordres  du  souverain ,  et  le  détail  de 
ce  que  peut  demander  l'administration  de  la  justice.  Ainsi,  ce 
premier  usage  des  forces  étant  perpétuel  comme  le  sont  les  be- 
soins qui  peuvent  le  demander;  il  est  de  l'ordre  du  gouveruement 
que  le  souverain  ait  toujours  les  forces  nécessaires  pour  faire 
régner  la  justice  ;  ce  qui  consiste  en  officiers  et  autres  ministres 
préposés  à  ces  fonctions,  avec  l'usage  des  armes,  selon  le  besoin. 
(Charte,  i3,  $7,14;  p.  209,5.) 

5.  L'usage  des  forces  pour  maintenir  l'état  conti^e  les  entre- 

(i)  ProT.  20.  8.  (i)  Rom.  i3.  5.  {3)V.  2.  Reg.  c.  16.  r.  5.c.  19.  r.  18.  3.  Reg. 
c-  2.  ▼.  8.  40.  et  seq.  (4)  c.  Timoth.  2.  2. 
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prises  des  ennemis,  est  aussi  perpétuel,  parce  que  le  danger  de 
ces  entreprises  est  toujours  à  craindre ,  et  que  le  défaut  de  forces 
pourrait  l'attirer.  Et  ees  forces  consistent  en  places  fortes  sur  les 
frontières,  en  garnisons  pour  les  défendre,  et  en  troupes  ou  déjà 
mises ,  ou  prêtes  à  mettre  sur  pied  dans  l'occasion. 

[La  conscription  est  abolie.  Le  mode  de  recruteqient  de  Tarméede 
terre  et  de  mer  est  déterminé  par  une  loi.  (Charte,  ii.) 

La  loi  du  lo  mars  1818,  sar  Je  recrutement  de  l'armée,  a  été  mo- 
difiée par  la  loi  du  g  juin  i8a4  qui  porte  :  article  i.  Les  appels  faits, 
.chaqneannée,  conformément  à  la  loi  du  10  mars  181 8,  pour  le  recru- 
tement des  troupes  de  terre  et  de  mer,  seront  de  soixante  mille  hom* 
mes.  —  Cette  loi  abroge  les  art.  3  ,  ^o  et  a3  de  la  loi  du  10  mars  1818, 
en  fixant  la  durée  du  service  militaire,  dans  quelque  corps  que  ce 
soit,  à  huit  années  tant  pour  les  jeunes  gens  qui  seront  appelés,  que 
pour  ceux  qui  s'engareront  volontairement  (i^. 

Art.  5.  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  sont  considérés  sous 
trois  rapports  :  savoir ,  dans  l'état  de  paix ,  dans  Vétat  de  guerre  et  dans 
Xitat  de  siège. 

Art.  6 En  état  de  paix ,  la  police  intérieure  et  tous  autres  actes 

du  pouvoir  civil  n'émaneront  que  des  magistrats  et  autres  officiers  ci- 
vils préposés  par  la  constitution  pour  veiller  au  maintien  des  lois  ;  l'au- 
torité des  agens  militaires  ne  pouvant  s'étendre  que  sur  les  troupes, 
et  sur  les  autres  objets  dépendant  de  leur  service. 

Art.  7.  En  état  de  guerre  ^  \eê  officiers  civils  ne  cesseront  pas  d*étre 
chargés  de  l'ordre  et  de  la  police  intérieure  ;  mais  ils  pourront  être  re- 
quis par  le  commandant  militaire ,  de  se  prêter  aux  mesures  d'ordre 
et  de  police  qui  intéresseront  la  sûreté  de  la  place:  en  conséquence, 
pour  assurer  la  responsabilité  respective  des  officiers  civils  et  des  agens 
militaires  ,  les  déhbérations  du  conseil  de  guerre ,  en  vertu  desquelles 
les  réquisitions  du  commandant  militaire  auront  été  faites  seront  re* 
mises  et  resteront  à  la  municipalité. 

Art.  10.  En  état  de  siège  ^  toute  Tautorité  dont  les  officiers  civils  sout 
revêtus  par  la  constitution ,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police 
intérieure  passera  au  commandant  militaire,  qui  l'exercera  exclusive- 
ment sous  sa  responsabilité  personnelle  (a). 

Art.  la.  h'état  de  siège  ne  cessera  que  lorsque  l'investissement  sera 
roinpu  ;  et,  dans  le  cas  où  les  attaques  auraient  été  commencées,  qu'a- 
près que  les  travaux  des  assiégeans  auront  été  détruits,  et  que  les  brè- 
ches auront  été  réparées  ou  mises  eu  état  de  défense.  (Loi  au  10  juillet 

179»-)] 

6.  Il  s'ensuit  de  ces  différens  usages  des  forces  nécessaires  à 
la  puissance  du  souverain,  qu'elles  doivent  être  proportionnées 
à  tous  les  besoins,  et  selon  que  les  états  peuvent  y  fouinir.  Ainsi, 

(c)  Quant  aux  places  de  guerre,  la  loi  du  10  juillet  1791  contient  un  sys- 
tème complet  de  législation ,  combiné  avec  les  décrets  des  9  et  a4  décembre 
i8ji;  les  lois  des  8  mars  x8fo,  du  24  décembre  1817 ,  17  juillet  1819,  ^'  Tord, 
du  X  août  i8ai .  (a)  L'état  de  siège  n'autorise  nullement  l'autorité  militaire  à 
juger  un  prévenu  déjà  renvoyé  à  d'autres  tribunaux  que  ceux  du  lieu  en  état  de 
si^e.  Cassation  ai  septembre  18 15. 
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ces  forces  doivent  être  plus  grandes  en  guerre  qu'en  paix,  et 
moindres  pour  maintenir  l'ordre  d'un  état  tranquille,  que  pour 
le  calmer  dans  les  orages  des  séditions  (i).  (Charte,  14.) 

7.  On  peut  mettre  au  rang  des  forces  nécessaires  dans  un  état 
la  prudence  du  prince  qui  en  règle  Tusage  par  un  bon  conseil  (a), 
et  qui  fasse  dépendre  le  succès  de  cet  usage  du  secours  du  ciel, 
par  la  justice  de  ses  entreprises.  Car  les  plus  grandes  forces,  sans 
la  main  de  Dieu ,  ne  sont  que  faiblesse ,  et  les  moindres  sulBsent 
avec  ce  secours'(3). 

SECTION  II. 
Des  droits  de  ceux  qui  ont  le  gouvernement  souverain. 

Comme  les  droits  des  souverains  leur  sont  acquis  par  une  suite 
de  la  puissance  qu'ils  tiennent  de  Dieu,  ainsi  qu'on  l'a  expliqué 
dans  le  préambule  de  ce  titre,  ils  ne  peuvent  avoir  de  droits  que 
ceux  qui  n'ont  rien  de  contraire  à  l'usage  que  Dieu  leur  com- 
mande de  cette  puissance,  et  c'est  par  cette  raison  qu'il  leur  or- 
donne l'étude  de  sa  loi,  pour  y  apprendre  et  leur  pouvoir  et 
leurs  devoirs,  dont  l'esprit  de  cette  loi  doit  être  la  règle  (4).  Ce 
qui  fait  voir  en  quel  sens  on  doit  prendre  cette  parole  de  l'Ecri- 
ture, où  Samuel  parlant  au  peuple  qui  avait  demandé  un  roi, 
comme  ceux  des  autres  nations,  et  leur  faisant  entendre,  par 
Tordre  de  Dieu,  quels  seraient  les  droits  de  ce  roi,  leur  fit  un 
dénombrement  des  injustices  tyranniques  que  le  roi  qu'ils  de- 
mandaient pourrait  exercer  sur  eux,  y  donnant  le  nom  de  droits 
du  roi,  comme  si  ces  injustices  étaient,  en  effet,  un  droit  (5).  Il 
est  évident  que  cette  expression  venant  du  même  esprit  de  Dieu, 
qui  avait  ordonné  que  les  rois  étudieraient  sa  loi  pour  en  faire 
la  règle  de  toute  leur  conduite ,  et  qui  l'avait  ordonné  pour  les 
rois  même  qu'il  avait  prédit  que  ce  peuple  demanderait  dans  la 
suite  (6).  Il  ne  leur  donnait  pas  des  droits  directement  opposés 
à  sa  loi,  dont  il  avait  ordonné  qu'ils  feraient  leur  règle.  Maïs 
ces  injustices  tyranniques  furent  appelées  les  droits  du  roi  pdr 
cette  raison,  que  comme  les  droits  légitimes  des  souverains  s'exer- 
cent avec  leur  puissance,  les  injustices  que  les  rois  pourraient 
exercer,  abusant  de  cette  puissance,  auraient  le  caractère  d'un 
droit  par  la  nécessité  où  seraient  les  sujets  d'en  porter  le  joug , 
ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  le  dernier  article  de  la  section  a  du  titre 
premier,  ce  qui  aurait,  à  leur  égard,  l'effet  d'un  droit  légitime, 
puisqu'ils  ne  pourraient  secouer  ce  joug,  quoique  de  la  part  du 
prince  ce  mauvais  usage  de  sa  puissance  ne  fût  qu'une  tyrannie. 

I .  Le  premier  droit ,  et  d'où  dépendent  tous  ceux  des  per- 

(1)  i.Machtb.  8.  a5.  (a)  Prov.  24.6.  (3)Sap.  6.  1.  £ccl.  9.  18.  i-Machab. 
3.  19.  (4)  Dealer.  17.  18.  (5)  x  Reg.  8.  (6)  Deuter.  17.  14. 
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sonnes  que  Dieu  élève  au  gouvernement  souverain ,  est  le  pou- 
voir d'exercer  le  gouvernement  avec  l'usage  de  l'autorité  et  des 
forces  qui  font  leur  puissance,  et  d'employer  cette  puissance  à 
faire  régner  la  justice,  et  maintenir  la  tranquillité  publique  dans 
l'état  qui  leur  est  soumis  (i).  (Charte,  14 ,  ^7.)   * 

a.  Ce  premier  droit  en  renferme  deux  en  général ,  l'un  de  ce 
qui  regarde  au-dehors  tout  ce  qui  peut  se  rapporter  au  bien  de 
l'état,  et  l'autre  qui  regarde  ce  bien  au-dedans.  Ainsi,  au-dehors 
le  souverain  a  le  droit  de  faire  la  guerre  contre  ceux  qui  se  por- 
tent à  quelque  entreprise  ou  à  quelque  autre  injustice,  soit  contre 
l'état ,  ou  contre  lui  qui  eu  est  le  chef,  si  la  réparation  de  cette 
injustice  demande  l'usage  des  armes.  Et  ce  même  droit  consiste 
aussi  au  pouvoir  de  faire  des  traités  de  paix  ou  autres ,  selon  le 
besoin ,  avec  d'autres  princes  et  d'autres  états ,  soit  pour  entre- 
tenir avec  eux  des  alliances  pour  une  défense  réciproque ,  ou  des 
correspondances  pour  le  commerce,  ou  d'autres  liaisons  pour 
d'autres  usages  ;  ce  qui  renferme  le  droit  d'envoyer  aux  princes 
étrangers  des  ambassadeurs  ou  des  résidans.  Ainsi ,  au-dedans 
le  souverain  a  le  droit  d'exercer  la  puissance  .pour  les  divers 
usages  expliqués  dans  les  articles  qui  suivent.  (Cnarte,  14,  57.) 

C'est  une  suite  de  Tart.  i  et  du  motif  de  l'usage  des  armes  pour 
inaiatenir  Fétat  dans  la  sûreté  contre  les  entreprises  qui  en  troubleront 
Tordre.  (Y.  ce  qui  a  été  dit  dans  la  Préface  sur  l'usure  de  la  guerre.  ) 
Personne  n*ignore  la  multitude  de  preuves  qu'on  a  dans  l'Ecriture  du 
pouvoir  qu*ont  les  princefl  de  faire  la  guerre,  et  les  exemples  des  prin- 
ces les  plus  saints  qui  ont«soutenu  et  entrepris  des  guerres. 

3.  Parmi  ces  droits  du  souverain ,  le  premier  est  celui  de  l'ad- 
ministration de  la  justice  qui  doit  être  le  fondement  de  l'ordre 
public ,  soit  qu'il  la  rende  lui-même ,  dans  les  occasions  qui  peu- 
vent l'y  engager,  ou  qu'il  la  fasse  rendre  par  ceux  à  qui  il  donne 
ce  droit.  (Charte,  67,  67.)  Et  cette  administration  renferme  le 
droit  de  faire  les  lois  et  les  réglemens  nécessaires  pour  le  bien 
public  ('i)  (Charte,  i5;  s.),  et  de  les  faire  observer  et  exécuter 
oomme  les  autres  lois  précédentes  qu'il  n'abroge  point  :  de  donner 
à  toutes  ieur  vigueur  et  leur  juste  effet,  et  de  régler  les  difficultés 
qui  peuvent  survenir  dans  l'interprétation  des  lois  et  des  régle- 
mens ,  lorsque  ces  difficultés ,  passant  les  bornes  du  pouvoir  des 
juges ,  obligeut  à  recourir  à  l'autorité  du  législateur  (3  ). 

Par  l'ordonnance  de  Moulins,  art.  i,  et  celle  de  1667,  Tit.  i,  art.  3, 
il  est  ordonné  que  les  parletnenset  les  autres  cours  fassent  leurs  remon- 
trances au  Roi ,  sur  ce  qui  pourrait  se  trouver  dans  les  ordonnances  de 
contraire  à  l'utilité  ou  commodité  publique,  ou  sujet  à  interprétation  , 
déclaration,  ou  modération. 

Si  dans  les  jugemens  des  procès  qui  seront  petidans  en  nos  cours  de 

(i)  Rom.  t5.  4.V.  Tari.  '^  de  la  scct.  3.  (a)  Pror.  8.  i5,  i6.  (3)  L.  11,  ff. 
deleg.  L.  ult.  (i.  f<)d.  IfoT.  r43.  L.  i  C.  eod.  L.  gC.  de  leg.  et  cf>iiiit.  pr. 
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parlement  et  autres  nos  cours,  il  snrvieut  aucuo  doute  ou  difficulté  sur 
Texécution  de  quelques  articles  de  nos  ordonnances,  édits,  déclarations 
et  lettres  patentes,  nous  leur  défendous  de  les  interpréter;  mais  vou- 
lons ^u'en  ce  cas  elles  aient  à  se  retirer  par  devers  nous  pour  apprendre 
ce  qui  sera  de  notre  intention.  Ord. ,  1667 ,  tit.  1 ,  art.  7. 

[  Alors  le  Roi ,  seul  législateur ,  interprétait  seul  la  loi  ;  et  Tinterpré- 
tation  devait  précéder  le  jugement. 

Lé  puissance  législative  s'exerce  collectivement  par  le  Roi,  la  Cham- 
bre des  pairs  et  la  Chambre  des  députés  des  départemens.  (  Charte,  i^. } 
—  Le  Roi  propose  la  loi.  (Charte,  16.)  —  La  proposition  de  loi  est 
portée,  au  gré  du  Roi ,  à  la  Chambre  des  pairs  ou  à  celle  des  députés, 
excepté  la  loi  de  Timpôt ,  qui  doit  être  adressée  d'abord  à  la  Chambre 
des  députés.  (Charte,  17.) —  Toute  loi  doit  être  discutée  et  votée li* 
brement  par  la  majorité  de  chacune  des  deux  chambres.  (  Charte  ,  x8. 
Y.  les  art.  suivans.) 

Art.  i''.  Lorsqu^après  la  cassation  d*un  premier  arrêt  ou  jugement 
en  dernier  ressort ,  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu  dans  la  même 
affaire ,  entre  les  mêmes  parties,  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que 
le  premier,  la  Cour  de  cassation  prononce  toutes  les  chambres  réunies. 

Art.  a.  lorsque  la  Cour  de  cassation  a  annulé  deux  arrêts  ou  juge- 
mens  en  dernier  ressort  rendus  dans  la  même  affaire  entre  les  mêmes 
parties,  et  attaqués  par  les  mêmes  moyens,  le  jugement  de  raffaire  est, 
dans  tous  les  cas,  renvoyé  à  une  Cour  royale.  La  Cour  royale,  saisie 
par  Tarrêt  de  cassation  ,  prononce  toutes  les  chambres  assemblées. 

S'il  s*agit  d*un  arrêt  rendu  par  une  chambre  d'accusation,  la  Cour 
royale  n'est  saisie  que  de  la  question  jugée  par  cet  arrêt.  En  cas  de  mise 
en  accusation  on  de  renvoi  en  Police  correctionnelle  ou  de  simple  po- 
lice ,  le  procès  sera  jugé  par  la  Cour  d'assise  ou  par  l'un  des  tribunaux 
du  département  où  l'instruction  aura  été  commencée.  Lorsque  le  ren- 
Toi  est  ordonné  sur  une  question  de  compétence  ou  de  procédure  en 
matière  criminelle,  il  ne  sabit  la  Cour  royale  que  du  jugement  de  cette 
question.  L'arrêt  qu'elle  rend  ne  peut  être  attaqué  sur  le  même  point 
et  par  les  mêmes  moyens  par  la  voie  du  recours  en  cassation  :  toutefois, 
t/en  est  référé  au  Roi,  pour  être  ultérieurement  procédé  par  ses  ordres  à 
Fioterprétation  de  la  loi. 

En  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  la  Cour  royale, 
à  laquelle  l'affaire  aura  été  renvoyée  par  le  deuxième  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation ,  ne  pourra  appliquer  une  peine  plus  grave  que  celle  qui 
résulterait  de  l'interprétation  la  plus  favorable  k  l'accusé. 

Art  3.  Dans  la  session  législative  qui  suit  le  référé,  une  loi  inter- 
prétative est  proposée  aux  Chambres. 

Art.  4<  La  loi  du  16  septembre  1807,  relative  à  Tinterprétaliou  des 
lois,  est  abrogée.  (Loi  du  i^'août  18*18.)] 

(i.  Ce  même  droit  de  faire  observer  les  lois,  et  de  maintenir 
dans  rétat  Tordre  général  par  Tadminist ration  de  la  justice ,  et 
le  bon  usage  de  la  puissance  souveraine ,  donne  au  prince  le  droit 
d'employer  son  autorité  pour  faire  observer  les  lois  de  TÉglise , 
dont  il  doit  être  ie  protecteur,  le  conserpatear  et  l* exécuteur;  afin 
que  par  le  secours  de  cette  atitoritc  la  religion  règne  sur  totis  les 
sujets,  et  que  la  police  temporelle ,  appuyant  celle  de  VÉglise, 
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l'uDe  et  l'autre  maintienneni  l'état  dans  la  tranquillité  qui  doit 
être  l'effet  de  leur  union  (i).  (Charte ,  67.) 

[  Chacun  profei se  sa  religion  avec  une  égale  liberté ,  et  obtient  pour 
son  coite  la  même  protection.  (Charte ,  5.) 

Cependant  la  religion  catholique  ,  apostolique  et  romaine  est  la  re- 
ligion de  l'état.  (Charte*  6.) 

Les  ministres  de  la  religion  catholique ,  apostolique  et  romaine ,  et 
ceux  des  autres  cultes  chrétiens ,  reçoivent  seuls  des  traitemens  du 
Trésor  Royal.  (Charte,  7.)] 

5.  Comme  le  gouvernement  souverain  regarde  Tordre  uni- 
versel de  l'état  et  le  bien  public,  et  qu'il  s'étend  à  tout  ce  qui 
doit  composer  cet  ordre ,  et  former  la  police  générale  pour  l'ad- 
ministration de  la  justice,  pour  les  armes,  pour  les  finances,  et 
pour  tout  ce  qui  peut  demander  l'usage  de  l'autorité;  le  souve- 
rain a  le  pouvoir  de  remplir  les  charges  et  les  emplois  néces- 
saires pour  toutes  ces  différentes  parties  de  l'ordre ,  de  personnes 
qui  en  exercent  les  fonctions ,  de  marquer  à  chacun  les  siennes , 
et  leur  donner  la  dignité ,  l'autorité ,  ou  les  autres  caractères 
propres  pour  celles  qui  leur  sont  commises.  (Charte,  14*  ^7-)  ^^ 
qui  renferme  le  droit  de  créer  les  charges  dont  l'usage  peut  être 
nécessaire  pour  le  bien  public  ;  d'en  régler  les  droits  et  les  fonc- 
tions, et  aussi  le  droit  de  supprimer  celles  qui  peuvent  être 
inutiles  et  à  charge  à  l'état  (2). 

6.  Le  pouvoir  de  faire  les  lois  renferme  celui  d'accorder  quel- 

aues  dispenses  que  les  règles  peuvent  souffrir;  et  c'est  un  des 
roits  du  souverain  de  donner  des  dispenses  de  celte  nature. 
Ainsi,  par  exemple,  c'est  une  des  règles  de  rétablissement  des 
officiers  qu'ils  aient  l'âge  réglé  par  les  lois;  mais,  comme  il 
peut  y  avoir  des  personnes  eu  qui  leur  naissance ,  leur  vertu  , 
leur  capacité,  fassent  un  mérite  si  distingué  qu'ils  puissent  rem- 
plir diipiement  des  charges  avant  l'âge  réglé  pour  les  exercer  ;  il 
est  du  bien  public  que  le  souverain  les  dispense  de  cette  règle, 
et  il  n'y  a  que  lui  seul  qui  ait  ce  pouvoir  (3).  (Charte,  art.  i.) 

7.  C'est  aussi  par  un  juste  efTet  de  Tordre  de  la  justice  et  de 
la  police,  qu'on  a  établi  dans  les  états  les  mieux  policés  divers 
privilèges,  qui  ne  sont  autre  chose  que  des  exceptions  des  règles 
communes  en  faveur  de  quelques  personnes.  (Charte,  art.  i.) 
Ainsi,  par  exemple,  il  est  juste  que  des  inventeurs  de  choses 
nouvelles,  qui  sont  d'une  utilité  singulière  pour  le  bien  public, 
et  qui  veulent  en  tirer  quelque  avantage ,  aient  le  privilège  de 
faire  seuls  le  commerce  des  choses  dont  ils  donnent  Tusage  au 
public ,  et  que  ce  privilège  leur  soit  accordé  pendant  un  certain 

(j)  Nos  Rois  se  qualifient  protéctears ,  gardes,  conserTateura  et  exécatriir»  de 
re  qae|rÉglise  enseigne  et  ordonne.  Y.  1  ord.  de  François  I,  en  juillet  i543.  V. 
le  chap.  10  du  Traite  des  lois,  t.  i,  p.  99,  ▼.  Tart.  9  de  la  »ect.  3.  (^)  Exod.  iS. 
ai.  Deuter.  t.  i5.  ff).  a.  Reg.  18.  (3)  L.  9  C.  de  his  qui  vcn.  at.  impetr. 
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teiii|>s ,  pour  tenir  lieu  d*uii  prix  du  mérite  d'un  tel  service , 
pour  récompenser  leur  travail  et  leurs  dépenses ,  et  pour  servir 
d'un  exemple  qui  attire,  à  l'imitation  de  ces  inventeurs,  ceux 
qui  peuvent  être  capables  de  rendre  de  pareils  services.  £t  il  y  a 
diverses  sortes  d'autres  privilèges  qui  sont  des  bienfaits  et  des 
grâces  qu'on  ne  peut  tenir  que  du  souverain  (i). 

[Toute  idée  iiouvelle,  dont  la  maaifestation  ou  le  développement 
peut  devenir  utile  à  la  société,  appartient  primitivement  à  celui  qui  Ta 
conçue,  et  ce  serait  attaquer  les  droits  de  l'homme  dans  leur  essence, 

3ue  de  ne  pas  regarder  une  découverte  industrielle  comme  la  propriété 
e  son  auteur,  (rréambule  de  la  loi  du  3i  déc.  1790.) 

Art.  I*'.  Toute  découverte  ou  nouvelle  invention,  dans  tous  les 
genres  d'industrie ,  est  la  propriété  de  son  auteur  ;  en  conséquence ,  la 
loi  loi  en  garantit  la  pleine  et  entière  jouissance,  suivant  le  mode  et 
pour  le  temps  qui  seront  ci-après  déterminés.  (Loi  du  3i  déc.  1790.  V. 
lois  du  i4-i5  mai  1791,  do  1 5  sept.  1791  ;  arrêté  du  5  vendémiaire 
an  9  ;  décret  du  i5  janvier  1807.) 

L'obtention  d'un  brevet ,  depuis  que  rinvention  est  devenue  pu- 
blique par  le  fait  même  de  l'inventeur ,  ne  peut  lui  conférer  une  pro- 
priété exclusive.  (Cass.  10  fév.  1806.)] 

8.  Comme  il  est  de  l'ordre  général  de  la  justice  et  de  la  bonne 
police  d'un  état,  que  les  services  et  autres  mérites  qui  peuvent 
contribuer  au  bien  public  soient  récompensés  on  par  des  titres 
d'honneur,  ou  par  d'antres  grâces  qui,  venant  de  la  main  du 
souverain,  soient  plus  distinguées;  il  a  seul  le  droit  de  dispenser 
ces  sortes  de  grâces.  Ainsi,  c'est  lui  seul  qui  peut  anoblir  les 
personnes  qui,  n'étant  pas  nées  dans  le  rang  de  la  noblesse,  s'en 
sont  rendues  dignes.  Ainsi,  il  peut  créer  des  ordres  qui  donnent 
une  dignité  et  un  rang  d'honneur  à  ceux  qu'il  y  élève,  leur  ac- 
cordant des  marques  singulières  de  ce  bienfait,  qui  le  fassent 
paraître  ou  sur  leurs  personnes ,  ou  dans  leurs  armes ,  et  qui  leur 
attirent  la  considération  et  le  respect  qui  peut  être  dû  à  cette, 
dignité.  Ainsi,  le  souverain  peut,  en  faveur  de  personnes  de  qua- 
lité, et  pour  leurs  services,  ériger  des  fiefs  en  terres  titrées. 
Ainsi ,  il  peut  donner  des  pensions  sur  le  fonds  des  deniers  pu- 
blics à  ceux  qui,  par  quelque  service  singulier,  ont  mérité  cette 
récompense  et  marque  d'honneur. 

[  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres.  La  nouvelle  conserve  les 
siens.  Le  Roi  fait  des  nobles  à  volonté;  mais  il  ne  leur  accorde  que  des 
rangs  et  des  honneurs,  sans  aucune  exemption  des  charges  et  des  de- 
voirs de  la  société.  (  Charte  ,71.)  —  La  Légion-d'honneur  est  maintenue. 
Le  Roi  déterminera  les  régleraens  intérieurs  et  la  décoration.  (  Charte 

Art.  i".  La  Légion-d'honneur  est  instituée  pour  récompenser  les 
services  civils  et  militaires.  (Ord.  du  a6  mars  1816.)] 

(i)  li.  un.  C.  deprivil.  Corp.  urb.  Rom.  L.  1.  C.  de  prir.  Dom.  Ang.  r. 
Tit.  ff.  de  priv.  rel. 
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9.  Outre  ces  sortes  de  bienfaits  et  de  grâces  dont  la  dispensa- 
tion  n'appartient  qu'au  souverain ,  il  y  en  a  plusieurs  autres  que 
le  bien  de  l'état  rend  nécessaires ,  et  qu'on  ne  peut  tenir  que 
de  lui.  Ainsi ,  lorsqu'un  étranger  veut  établir  sa  demeure  dans  un 
état ,  et  y  jouir  de  la  liberté  et  des  droits  propres  à  ceux  qui  en 
sont  sujets ,  et  que  n'y  ont  pas  les  sujets  des  autres  états ,  ils  sont 
nis  au  nombre  dés  membres  de  l'état  dont  ils  veulent  devenir 
sujets  par  une  grâce  du  prince ,  qu'on  donne  en  France  par  des 
lettres  de  natnralité  qu'on  obtient  du  roi ,  et  qu'on  appelle  ainsi , 

t)arce  que  ceux  qui  les  obtiennent  sont  réputés  par  reffet  de  ces 
ettres,  naturels  français  (i).  (C.  civ.  11,  i3,  s.;  726,  91a.) 

[  Un  étranger  devient  citoyen  français;  iorsqu'après  avoir  atteint  l'âge 
de  ai  ans  accomplis,  et  avoir  déclaré  Tinteution  de  se  fixer  en  France  ; 
il  7  a  résidé  pendant  dix  années  consécutives.  (Art.  3  de  la  constit.  do 
aa  frimaire  an  8.)  —  Nous  nous  réservons ,  néanmoins,  d'accorder  lef* 
dites  lettres,  quand  nous  le  jugerons  convenable,  avant  les  dix  ans  de 
résidence  révolus.  (  Loi  du  14  oct.  i8i4f  art.  3  ,  $  a.) 

Les  étrangers  qui  rendront  ou  qui  auront  rendu  des  services  impor* 
tans  à  l'étajt,  ou  qui  apporteront  dans  son  sein  des  talens,  des  inven» 
fions  ou  une  industrie  utile  ,  ou  qui  formeront  de  grands  établissemens, 
pourront ,  après  un  an  de  domicile ,  jouir  du  droit  de  citoyen  français. 
(Art.  i"  du  Sén.  cons.  du  19  fév.  1808.)  Ce  droit  leur  sera  conféré  par 
un  décret  spécial  rendu  sur  le  rapport  d'un  ministre ,  le  Conseil-d'état 
entendu  (art.  a).  —  Il  sera  délivré  à  l'impétrant  une  expédition  dudit 
décret^  visé  par  le  grand-juge  ministre  de  la  justice  (art.  3). —  L'impé- 
trant t  muni  de  cette  expédition ,  se  présentera  devant  la  municipalité 
de  son  domicile ,  pour  y  prêter  le  serment  d'obéissance  aux  constitu- 
tions du  royaume,  et  de  fidélité  au  Roi;  il  sera  tenu  registre  et  dressé 
procès-verbal  de  cette  prestation  de  serment  (art.  4)> 

Lorsqu'un  étranger ,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'acte 
constitutionnel  du  royaume ,  du  aa  frimaire  an  8,  aura  rempli  les  con- 
ditiona  exigées  pour  devenir  citoyen  français,  sa  naturalisation  ect 
prononcée  par  le  Roi.  (Art.  1*'''  du  décret  du  17  mars  1809.)  —  La  de- 
mande en  naturalisation  et  les  pièces  à  l'appui  seront  transmises,  par  le 
maire  du  domicile  du  pétitionnaire,  au  préfet  qui  les  adressera,  avec 
son  avis ,  au  grand-juge ,  ministre  de  la  justice  (art.  3). 

Conformément  aux  anciennes  constitutions  françaises  ,  aucun  étran- 
ger ne  pourra  siéffer ,  à  compter  de  ce  jour ,  ni  dans  la  Chambre  des 
pairs,  ni  dans  celle  des  députés ,  h  moins  que ,  par  d'importans  services 
rendus  à  Tétat,  il  ait  obtenu  des  lettres  de  naturalisation  vérifiées  par 
les  deux  chambres.  (Art.  i*''de  Tord,  du  4  juin  18 14.)  —  Les  disposi- 
tions du  Code  civil,  relatives  aux  étrangers  et  à  leur  naturalisation, 
n'en  restent  pas  moins  en  vigueur ,  et  seront  exécutées  selon  leur  forme 
et  teneur  (art.  a).  ] 

10.  La  légitimation  des  bâtards  est  encore  im  des  droits  propres 
au  souverain ,  qui  seul  peut ,  par  des  lettres  qu'on  appelle  de  lé- 
gitimation, faire  cesser  l'obstacle  et  Tincapacité  que  faisait  en 
eux  le  vice  de  leur  naissance ,  qui  les  excluait  de  certains  bon- 

(i)  L.  I.  C.  de  jur.  aur.  anal.  L.  a.  eod.  Y.  Tsrt.  3  de  la  sect.  4 .  dn  tit.  5- 
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neurs,  de  certaines  charges,  dont  ils  sont  rendus  capables  par  le 
bienÛHt  de  cette  légitimation  (i).  (C.  civ.  766,  s.  ;  Charte,  1.) 

Ces  paroles  sont  tirées  de  cette  Novelle  y 4  »  où  il  est  parlé  d*ane  ma  - 
uière  de  légitimation  qui  était  en  usage  dans  le  Droit  romain,  lorsqu'un 
père,  qni  n'*aTait  qoe  des  enfans bâtards,  ordonnait  par  son  testament, 
qti*ils  fussent  ses  successeurs  légitimes.  Cette  disposition  avait  son  effet 
si  ces  enfans  en  obtenaient  la  confirmation  par  lettres  du  prince. 

L'effet  de  la  légitimation  des  bâtards  par  lettres  du  prince ,  est  borné 
à  faire  cesser  les  incapacités  dont  il  est  parlé  dans  cet  article ,  et  ne 
s'étend  pas  à  leur  donner  le  droit  de  succéder  comme  l'ont  cru  plu- 
sieurs ,  et  comme  il  est  même  réglé  par  quelques  coutumes.  Cet  us&ge 
de  la  légitimation  blesserait  l'équité  et  les  bonnes  mœurs;  et  il  serait 
injuste  et  malhonnête,  qu'un  bâtard ,  légitimé  par  des  lettres,  vint  par- 
tager avec  des  enfans  légitimes  la  succession  de  leur  père  ou  de  leur 
mère,  et  qu'il  prétendit  celles  des  enfans  et  des  parens  de  son  père  on 
de  sa  mère.  Car  toutes  ces  successions  sont  affectées  par  la  nature  et 
par  les  lois  â  ceux  à  qni  la  naissance  légitime  donne  le  titre  d'enfant  et 
parens  ;  et  le  vice  d'une  naissance  illégitime  ne  peut  être  effacé  de  sorte 
que  le  bâtard  entre  dans  la  condition  naturelle  de  fils  ou  de  parent  lé- 
gitime, au  préjudice  de  ceux  qui  le  sont.  (V.  Tart.  3  de  la  sect.  5  du 
tit.  5 ,  et  la  remarque  qu*on  y  a  faite.) 

[La  loi  du  la  brumaire  an  a  (  a  novembre  1793)  dispose  :  art.  I*^ 
Les  enfans  actuellement  existans,  nés  hors  du  mariage,  seront  admis 
aux  successions  de  leur  père  et  de  leur  mère,  ouvertes  depuis  le  14 
juillet  1789. 

Us  le  seront  également  à  celles  qui  s'ouvriront  à  l'avenir,  sous  la  ré- 
serve portée  par  l'art.  10  ,  ci-après. 

Art.  a.  Leurs  droits  de  successibles  sont  les  mêmes  que  ceux  des 
autres  enfans. 

Un  arrêt  de  cassation  ,  du  x6  pluviôse  an  i3  ,  porte  :  l'art.  5  de  la  dé- 
claration de  1639,  touchant  les  mariages  secrets,  et  qui  excluait  les 
enfans  nés  de  ces  mariages  de  la  succession  de  leur  père  et  mère ,  a  été 
abrogé  par  la  loi  du  ao  septembre  1793  et  par  In  loi  du  la  brumaire 
qui,  admettant  les  enfans  naturels  à  succéder ,  ne  comportent  pas  Tex- 
clusion  d'enfans  nés  de  mariages  secrets. 

Art.  10.  A  l'égard  des  enfans  nés  hors  du  mariage ,  dont  le  père  et  la 
mère  seront  encore  existans  lors  de  la  promulgation  du  Code  civil ,  leur 
état  et  leurs  droits  seront  en  tout  point  réglés  par  les  dispositions  du 
Code. 

Le  Code  civil  règle  l'état  et  les  droits  des  enfans  naturels  pour  les 
successions  ouvertes  depuis  la  loi  du  la  brumaire  (a).  —  Les  tribunaux 
ne  pouvaient,  avant  la  promulgation  du  Code  civil,  régler  définitive- 
ment l'état  et  les  droits  des  enfans  naturels  des  pères  et  mères  décédés 
dans  l'intervalle  de  cette  loi  au  Code  (3  \  (Y.  t.  i ,  p.  98.)  ] 

1 1.  Toutes  ces  sortes  de  droits  sont  des  suites  naturelles  de  la 
puissance  de  ceux  qui  ont  le  gouvernement  souverain ,  et  il  peut 
y  en  avoir  d'autres  que  les  lois  propres  de  chaque  état  réservent 
i\e  même  au  souverain  seul.  Ainsi ,  en  France ,  c'est  le  roi  seul , 

(  i)  fioT.  74.  c.  a.  S  I .  (a)  CsM.  4  geriDiaal  an  10.  (3)  Casn.  A  prairial  an  11. 
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réputé  pour  présent  aux  arrêts,  qui  leur  donne  l'autorité  et  la 
forme  nécessaire  pour  les  mettre  à  exécution  ;  et  c'est  sous  son 
nom  qu'on  les  expédie.  Ainsi ,  pour  les  restitutions  et  rescisions 
des  contrats  fondées  sur  des  faits  de  dol,  de  violence,  de  lésions 
(C.  civ.  1674,  s.;  1109,  s.;  1 124 9 s.),  de  minorité,  on  obtient  les 
lettres  du  roi,  qui  relève  de  l'effet  des  contrats  ceux  qui  en  ont 
des  causes,  et  ordonne  aux  juges  par  les  lettres,  qui  pour  cet 
usage  leur  sont  adressées,  de  remettre  les  parties  au  même  état 
où  elles  étaient  avant  ces  contrats,  s'il  y  a  de  justes  causes  de 
rescision  (C  civ.  887,  s.)  Et  dans  le  cours  de  l'administration  de 
la  justice,  et  les  jugemens  des  procès  en  première  instance  ou  en 
cause  d'appel ,  on  obtient  pareilles  lettres  pour  divers  usages  qui 
sont  des  matières  de  Tordre  judiciaire  qu'on  ne  doit  pas  expli- 
quer ici,  où  il  faut  seulement  remarquer  que  ces  soiies  de  lettres, 
et  aussi  plusieurs  de  celles  qui  contiennent  des  concessions  de 
privilèges ,  et  quelques  autres  dont  on  a  parlé  dans  les  articles 
précédens,  ne  demandent  pas  la  connaissance  du  prince,  quoi- 
qu'elles demandent  son  autorité,  et  que  ce  soit  sous  son  nom 
3u'on  les  expédie  (Pr.  146,  545;  Charte,  57);  mais  il  en  laisse  la 
ispensation  aux  officiers,  à  qui  il  en  donne  le  pouvoir,  et  qu'il 
prépose  à  ces  fonctions,  obligeant  les  juges,  à  qui  ses  lettres  sont 
adressées ,  de  prendre  connaissance  de  la  vérité  des  faits  qu'on 
y  a  exposés  pour  les  obtenir,  si  les  grâces  qu'elles  accordent  n'ont 
leur  fondement  que  sur  la  vérité  des  faits  exposés  (i). 

II.  L'administration  de  la  justice  rendant  nécessaire  l'usage 
des  lois  qui  règlent  les  peines  des  crimes ,  il  est  de  l'autorité  du 
souverain  de  pouvoir  établir  de  nouvelles  peines,  et  de  les  rendre 
plus  sévères  ou  les  modérer,  selon  que  la  fréquence  et  les  con- 
séquences des  crimes  peuvent  y  obliger  (a).  (Charte,  i5,  57.) 

i3.  Le  pouvoir  qu'a  le  souverain  d'établir  les  peines,  et  de  les 
rendre  plus  sévères,  ou  les  modérer,  renferme  celui  d'accorder 
en  particulier  des  grâces  à  ceux  qui  sont  accusés  de  crimes ,  si 
quelques  justes  considérations  peuvent  l'y  porter.  Ainsi ,  il  peut 
commuer  et  adoucir  la  peine  d'un  condamné  par  une  autre 
moindre.  Ainsi,  avant  la  condamnation ,  il  peut  remettre  la  peine, 
si  les  circonstances  font  cesser  la  nécessité  de  punir  le  cnme , 
comme  si  c*est  un  homicide  involontaire  ou  arrivé  dans  la  dé- 
fense de  la  vie  de  l'accusé.  £t  il  y  a  aussi  d^  cas  où  quelques 
considérations  particulières  peuvent  l'obliger  à  une  abolition  du 
crime,  soit  pour  des  services  que  l'accusé  aurait  rendn  à  l'état, 
ou  qu'il  pourrait  rendre ,  ou  pour  d'autres  causes.  Et  il  peut  aussi 
décharger  des  peines  ceux  qui  ont  été  déjà  condamnés,  et  les 
rétablir  (3).  (  Le  roi  a  le  droit  défaire  grâce  et  celui  de  commuer 
les  peines,  — Charte,  67.) 

(i)L.  7.  C.  de  dirers.  reacr.  etprag.  sanct.  V.  T.  h.  T.  (a)  L.  16, J  pen. 
(t.  de  pcBDÎs.  D.  1.  S  ult.  (S)  L.  I.  C.  de  sent.  pjiKs.  et  rest.  L.  7,  eod.  Y.  T.  h.  T. 
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t^.  Comme  il  est  de  Tordre  et  de  la  police  d'un  état,  que 
non  seulement  les  crimes ,  mais  tout  ce  qui  peut  troubler  la  tran- 
quillité publique,  ou  la  mettre  en  péril,  y  soit  réprimé,  et  que, 
par  cette  raison ,  toutes  assemblées  de  plusieurs  personnes  en 
un  corps  y  soient  illicites  à  cause  du  danger  de  celles  qui  pour- 
raient avoir  pour  fin  quelque  entreprise  contre  le  public  (P.  i23,  s.; 
109,  s.;  209,  aio,s.;3i3);  celles  même  qui  n*ont  pour  fin  de  justes 
causes ,  ne  peuvent  se  former  sans  une  expresse  approbation  du 
souverain ,  sur  la  connaissant'e  de  l'utilité  qui  peut  s  y  trouver. 
'  (P.  1 149  s.;  293,  294.)  Ce  qui  rend  nécessaire  Fusage  des  permis- 
sions, d'otabUr  des  corps  et  communautés  ecclésiastiques  ou  Isûi- 
ques,  régulières,  séculières,  et  de  toute  autre  sorte,  chapitres, 
universités,  collèges,  monastères,  hôpitaux,  corps  de  métiers, 
confrairies,  maisons  de  ville  ou  d'autres  lieux ,  et  toutes  autres  qui 
rassemblent  diverses  personnes  pour  quelque  usage  que  ce  puisse 
être.  £t  il  n'y  a  que  le  souverain  qui  puisse  donner  ces  permis- 
sions, et  approuver  les  qprps  et  communautés  à  qui  le  droit  de 
s*assembler  puisse  être  accordé  (i).  (P.  291 ,  292,  s.) 

1 5.  C'est  une  suite  du  droit  de  permettre  les  établissemens  des 
corps  et  communautés,  de  leur  permettre  aussi  de  posséder  des 
bien*  meubles  et  immeubles  pour  leurs  usages  (2).  (C.  civ.  910.) 
Et  cette  permission  est  particulièrement  nécessaire  pour  la  pos- 
session des  immeubles.  Car,  comme  ces  communautés  sont  per- 
pétuelles, leurs  immeubles  deviennent  inaliénables,  et  ne  peu- 
vent plus~changer  de  maître.  De  sorte  que  le  prince ,  et  les  sei^ 
gneurs ,  de  qui  ces  immeubles  étaient  tenus  en  fief  ou  censive , 
sous  la  condition  d'un  certain  droit  à  chaque  changement  par 
vente,  ou  autrement,  selon  les  titres  ou  les  coutumes,  perdent 
ce  droit  sur  les  héritages  qui  passent  aux  communautés;  et  le 
prince  y  a  d'ailleurs  son  intérêt,  à  cause  du  service  que  lui  doi- 
vent les  possesseurs  d'héritages  tenus  en  fief,  lorsqu'il  convoque 
les  vassaux  au  ban.  Ainsi,  les  communautés  ne  peuvent  posséder 
d'immeubles  que  par  la  permission  du  prince,  et  à  la  charge  de 
faire  cesser  ses  intérêts  et  ceux  des  seigneurs.  Et  cette  permission 
s'accorde  par  des  lettres  qu'on  appelle  d'amortissement.  (Charte, 
la,  5o.V.  ledécret  surl'auolition  du  régime  féodal,  t.  ï,  p.  109.) 

[Tontes  les  propriétés  sont  inviolables,  sans  aucune  exception  de 
celles  qn*<M  appelle  nationales^  la  loi  ne  mettant  aucune  différence  entre 
elles.  (Charte,  9.)] 

16.  Comme  les  villes  et  autres  lieux  ne  peuvent  former  d'as- 
semblées sons  prétexte  de  leurs  affaires,  sans  en  avoir  eu  le  droit 
du  souverain  ;  on  ne  peut  non  plus  y  tenir  de  foires  et  de  marchés 
sans  en  avoir  eu  la  concession  (3).  (Y.  loi  du  a3  fructidor  an6 , 
art.  5,6,8;  arrêté  du  7  thermidor  an  7 ,  art.  6,7,  8.) 

(i)  L.  I,  ff.  de  colleg.  et  corp.  L.  3,  J  x,  eod.  L.  i,  it.  quod  cuj.  un.  nom.  (a)  L. 
/•  9  i,ff.q«od  cuj.  anif.  dqdi.  (3)  L.  1.  C.  de  nund.  ecssercat.  L.  f,  ((.  de  nund. 
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17.  La  néi'cssité  de  faire  le  prix  de  toutes  les  choses  qui  sont 
en  commerce,  et  dont  il  faut  faire  Testimation,  soit  pour  des 
ventes,  louages,  ou  pour  toute  autre  sorte  de  commerces  et 
divers  besoins,  a  rendu  nécessaire  dans  le  public  Tusage  de  la 
monnaie,  c'est-à-dire  de  quelque  matière  qui  ait  un  cours  facile 
d'une  main  à  l'autre,  et  qui  tienne  lieu  de  la  valeur  des  choses 
doîit  il  faut  acquitter  l'estimation ,  ce  qui  a  demandé  l'autorité 
du  souverain  pour  le  choix  de  cette  matière,  et  pour  y  donner 
sa  valeur  précise  qui  puisse  faire  en  une  ou  plusieurs  pièces 
toutes  sortes  de  valeurs,  depuis  la  plus  basse  jusques  aux  plus 
grandes.  Ainsi,  le  droit  de  faire  le  choix  de  cette  matière,  sa 
fabrication  en  monnaie,  les  réglemens  qui  en  hxent  le  poids,  le 
volume,  la  figure,  la  valeur,  et  qui  y  donnent  le  cours  de  l'état, 
n'appartient  qu'au  souverain  seul.  (Charte,  i5.)  Car  il  est  le  seul 
qui  puisse  obliger  tous  ses  sujets  à  recevoir,  pour  le  prix  des 
choses,  la  monnaie  qu'il  met  en  usage,  et  qu'il  autorise  par  sa 
figure  ou  autre  marque  dont  elle  est  |mpreinte.  C'est  ce  droit 
qu'on  appelle  le  droit  de  battre  monnaie,  qui  renferme  celui  d'en 
augmenter  ou  diminuer  la  valeur,  de  décrier  Tancienne  et  en  faire 
d'autre,  selon  que  les  circonstances  des  temps,  l'abondance  ou 
la  disette  de  cette  matière,  les  besoins  de  l'état,  ou  d'autres 
causes,  peuvent  donner  lieu  à  ces  changemens  (i).  (V.  la  loi  du 
19  juin  1829  sur  la  refonte  des  ancieunes  pièces  de  6  liv. ,  3  liv. 
Les  pièces  de  24  sous,  la  sous  et  6  sous  tournois,  ainsi  que  les 
pièces  d'or  de  48  hv.,  de  24  liv.  et  de  12  liv.,  cesseront  d'avoir 
cours  au  i®'"  avril  i835.) 

18.  C'est  une  suite  de  ce  droit  du  souverain  de  faire  battre 
monnaie ,  qu'il  ne  puisse  y  en  avoir  d'autre  dans  son  état  que 
celle  qui  est  fabriquée  par  son  ordre,  ou  celle  d'un  autre  état 
dont  il  permettrait  le  cours  dans  le  sien.  Ainsi,  toute  fabrication 
de  monnaie ,  quoique  égale  pour  le  prix  et  le  poids  de  la  matière 
à  celle  qui  doit  avoir  le  caractère  du  souverain ,  est  un  crime 
capital,  et  à  plus  forte  raison  la  fabrication  de  monnaie  fausse > 
ou  altérée,  et  la  rogmirc  de  celle  qui  peut  avoir  cours  (2).  (P. 
l32,  s.) 

19.  La  nécessité  des  métaux,  non-seulement  pour  les  monnaies, 
pour  l'usage  des  armes ,  et  pour  celui  de  l'artillerie ,  mais  pour 
une  infinité  d'autres  besoins  et  commodités,  dont  plusieurs  re- 
gardent l'intérêt  public,  rend  ces  matières,  et  celles  des  autres 
minéraux,  si  utiles  et  si  nécessaires  dans  un  état,  qu'il  est  de 
l'ordre  de  la  police  que. le  souverain  ait  sur  les  mines  de  ces 
matières  un  droit  indépendant  de  celui  des  propriétaires  des  lieux, 
où  elles  se  trouvent.  £t  d'ailleurs  on  peut  dire  que  leur  droit 
dans  son  origine  a  été  borné  à  l'usage  de  leurs  héritages  pour  y 
semer,  planter  et  bâtir,  ou  pour  d'autres  semblables  usages;  et 

(1)  L.  a  et  3.  C.  de  fais,  monet.  {%)h.  i.  C.  de  fais.  mon.  V.  Tord,  du'io 
mars  1814  ,  relatÏTC  au  type  des  monnaies,  et  celle  du  pdéc.  181 5. 


DE    LA    PUISSANCE,    TIT.    II,    SBCT.    II.  35 

que  leurs  titres  n'ont  pas  supposé  un  droit  sur  les  mines  qui 
étaient  inconnues,  et  dont  La  nature  destine  Tusage  au  public 
par  le  besoin  que  peut  avoir  un  état  des  métaux  et  autres  man 
tières  singulières  qu'on  tire  des  mines.  Ainsi ,  les  lois  ont  réglé 
Tnsage  des  mines ,  et  laissant  aux  propriétaires  des  fonds  ce  qui 
a  parti  juste,  elles  y  ont  aussi  réglé  un  droit  pour  le  souverain  (i), 
(C  civ.  55a.  — V.  la  loi  du  ai  avril  iSio,  sur  les  mines,  t.  I, 
p.  119.) 

ao.  On  doit  mettre  au  nombre  des  droits  que  les  lois  donnent 
au  souverain  celui  d'avoir  toutes  les  marques  de  grandeur  et  de 
majesté  nécessaires  pour  faire  éclater  l'autorité  et  la  dignité  d'une 
puissance  de  cette  étendue  et  de  cette  élévation ,  et  en  imprimer 
la  vénération  dans  les  esprits  de  tous  les  sujets.  Car  encore  qu'ils 
doivent  regarder  dans  cette  puissance  celle  de^Dieu  qui  les  y 
soumet,  et  la  révérer  indépendamment  des  marques  sensibles  de 
grandeur  qui  peuvent  y  être  attachées;  comme  Dieu  accompagne 
d'un  éclat  visible  sa  puissance  propre  qui  s'étale  et  dans  la  terre 
et  dans  les  cieux,  comme  dans  un  trône  et  dans  un  palais,  dont 
la  magnificence  doit  la  faire  sentir,  et  que,  quand  il  voulut  exer- 
cer sa  puissance  auguste  de  législateur,  il  publia  sa  loi  avec  des 
prodiges  qui  ea  imprimaient  le  respect  et  la  terreur  d'une  ma- 
nière dont  les  spectateurs  ne  pouvaient  supporter  l'éclat  ;  il  veut 
bien  qu'à  proportion  de  ce  qu'il  communique  aux  souverains  de 
cette  puissance,  elle  soit  relevée  en  leurs  mains  par  les  marques 
propres  à  leur  attirer  le  respect  des  peuples.  Ce  qui  ne  se  peut 
que  par  cet  appareil  qui  éclate  dans  la  magnificence  de  leurs 
palais  et  dans  les  autres  marques  de  grandeur  sensible  qui  les, 
enrironue,  et  dont  il  a^donné  lui-même  l'usage  aux  princes  qui 
ont  régné  selon  son  esprit  (a). 

[Art.  a.  Le  jour  de  Touverlare  de  la  session  ,  les  pairs  et  les  dépu- 
tés se  réunissent  dans  la  même  enceinte. 

Art.  3.  Une  députation  de  12  pairs  et  de  a 5  députés  va  recevoir  le 
Roi  au  pied  du  grand  escalier ,  et  le  conduit  jusqu'aux  marches  du 
trAne. 

•  Art.  4.  Lorsque  le  Roi  est  assis  et  couvert,  il  ordonne  aux  pairs  de 
s^asseoir ,  et  les  députés  attendent  que  le  Roi  le  leur  permette  par  Tor- 
gane  de  sou  chancelier. 

Art.  5.  Nul  n'est  couvert  en  présence  du  Roi. 

Art.  6.  Quand  le  Roi  a  cessé  de  parler,  le  chancelier  prend  ses  or- 
dres ,  et  annouce  que  la  session  est  ouverte. 

Art.  7.  Le  Roi  est  accompagné  è  sa  sortie  par  les  mêmes  députatîons, 
et  jusqu'aux  mêmes  lieux.  (Loi  du  i3  août  18 14  ,  tit.  x.  Cette  loi  n'est 
point  insérée  au  Rulletin  des  lois.) 

L'ouverture  des  Chambres  et  le  sacre  de  nos  Rois  sont  les  deux  cé- 
rémonies où  la  majesté  du  tr6ne  s'entoure  de  la  majeure  partie  des  il- 
lustrations nationales ,  et  où  la  couronne  brille  de  toute  sa  splendeur.] 

(1)  L.  X.  C.  de  métal,  et  met.  L.  a.  eod.  Ji.  3.  eod.  V.  l'art.  9  de  la  »cct.  1  du 
Ut.  6.  (a)  a.  Haralip.  i.  v.  xi,  la,  l'i.  Reg.  3,  11,  xa.  a.  Paralip.  a.  v.  x,  a  et  3. 
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ai.  Il  sVnsiiir  de  cet  usage  de  la  grandeur  nécessaire  aux 
princes ,  qu'encore  qu'ils  ne  doivent  pas  y  avoir  le  cœur,  qu'ils 
doivent  élever  au  zèle  de  celle  de  Dieu  ;  ils  ont  droit  pour  le  bien 
public,  d'user  de  toutes  les  marques  nécessaires  à  cette  grandeur.' 
Ainsi,  c'est  trcs-juslement  qu'ils  ont  des  troupes  militaires  pour 
le  service  de  la  garde  de  leurs  personnes  et  de  leurs  maisons,  et 
qu'ils  donnent  même  l'usage  des  gardes  à  ceux  qui  tiennent  leur 
place  dans  les  gouvernemens  des  provinces  (i).  (Charte,  it^,) 

22.  C'est  pour  ce  même  usage  que  le  service  de  leurs  maisons 
les  oblige  d'y  avoir  pour  domestiques  un  grand  nombre  d'offi- 
ciers de  différentes  sortes  pour  divers  usages,  et  que  ces  ofGciers 
sont  commandés  par  d'autres  premiers  dont  les  charges  sont  les 
principales  de  l'état,  et  qu'on  voit  entre  les  mains  des  personnes 
du  premier  rang  (aV  (V.  la  note  appliquée  à  l'art.  3  de  la  sect.  i, 
tit.  3.) 

23.  C'est  encore  une  suite  de  la  grandeur  du  souverain,  sur- 
tout dans  les  monarchies  héréditaires,  que  le  prince  ait  un  do- 
maine propre  à  la  couronne ,  compose  de  terres  et  de  droits  qui 
lui  produisent  des  revenus,  et  que  de  ce  domaine  il  puisse  donner 
des  biens  à  ses  enfans,  selon  que  les  lois  de  l'état  peuvent  y 
avoir  pourvu.  Ainsi ,  en  France  le  roi  prend  sur  le  domaine  un 
patrimoine  pour  ses  enfans  mâles  qu'on  appelle  un  apanage, 
dont  il  sera  parlé  en  un  autre  lieu  (3).  (Charte,  23.) 

24.  Pour  l'usage  de  plusieurs  des  droits  du  souverain  qu'on 
vient  d'expliquer,  et  pour  celui  de  sa  puissance  dans  les  divers 
besoins  de  l'état  en  paix  et  en  guerre,  il  est  juste  qu'il  ait  le  droit 
de  tirer  de  l'état  même  les  secours  que  ces  besoins  rendent  né- 
cessaires (4),  (Charte,  47  ,  4^j  49-)  comme  on  le  verra  dans  les 
articles  qui  suivent. 

25.  Dans  le  temps  de  paix,  il  faut  entretenir  les  places  fortes 
et  les  garnisons,  et  faire  subsister  les  autres  troupes  nécessaires 
pour  la  défense  de  l'état,  et,  pour  la  garde  du  prince,  fournir 
aux  autres  dépenses  nécessaires  pour  sa  maison  ;  payer  les  gages 

,  de  diverses  sortes  d'ofliciers,  réparer  et  entretenir  les  grands 
chemins,  les  ponts,  les  chaussées;  rendre  sûr  et  commode  l'usage 
des  |M)rts;  faciliter  la  navigation  des  rivières,  et  fournir  à  toutes 
les  autres  charges  de  l'état.  Ce  qui  donne  au  souverain  le  droit 
d'en  tirer  les  fînances  nécessaires  pour  tout  usage.  (Charte,  art. 
a,  47,  48.) 

a6.  Dans  les  temps  de  guerre,  il  faut  des  troupes  de  cavalerie 
et  d'infanterie,  des  chevaux,  des  armes,  de  l'artillerie,  des  mu- 
nitions, des  convois  de  vivres,  des  vaisseaux  de  guerre,  si  c'est 
un  état  qui  joigne  la  mer,  et  tout  ce  que  la  qualité  de  la  guerre 

(1)  Dfuter.  17.  ao.  3.  Reg.  10.  a6.  (a)  3.  Reg.  4-  3.  Pandip.  9.  3.  (3)  Y.  le 
tit.  du  Domaine,  et  dans  refit.  l*arr.  14  delà  sect.  i.  (4)  Rom.  i3.  5-  Y.  le 
Ut.  4. 
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peut  deiuauder.  Ce  qui  renferme  ie  droit  de  lever  des  troupes, 
de  fortifier  de  plus  en  pins  \vs  placti|||Dtrtes  ou  d'en  faire  d'antres 
selon  le  besoia ,  et ,  en  général ,  de  "^ou^^'oir  à  tout  ce  qui  peut 
être  nécessaire  pour  soutenir  la  guerre  et  en  faire  les  frais  par 
le  secours  des  deniers  publics.  (Charte,  art.  14.  V.  la  page  24.) 

27.  Le  droit  de  lever  des  troupes  renferme  celui  d'obliger  à 
prendre  les  armes,  non-seulement  ceux  que  leurs  charges  mili- 
taires peuvent  y  engager,  mais  aussi  ceux  qui,  par  des  engage- 
niens  particuliers,  pourraient  être  tenus  de  servir  dans  la  guerre  (  i). 
Ainsi,  en  France  les  gentilshommes ,  et  tous  ceux  qui  tiennent 
des  fiefs  ou  arrière-fiefs,  doivent  ce  service.  Car  les  gentilshom- 
mes n'ont  cette  qualité  qu'avec  cette  charge,  et  tous  les  vassaux 
la  doivent  à  cause  de  leurs  fiefs  qui  relèvent  ou  de  la  couronne, 
comme  les  premiers  et  les  plus  grands  fiefs,  ou  de  ces  premiers 
en  arrière-fiefs.  Ainsi,  le  roi  a  le  droit  d'obliger  les  vassaux  et 
les  gentilshommes  à  prendre  les  armes;  ce  qui  se  fait  par  des 
ordres  qu'on  appelle  la  convocation  du  ban  et  arrière-ban.  (Charte, 
art.  12.  V.  lois  du  10  mars  18 18  et  du  9  juin  1824.) 

Dans  l'empire  romain ,  on  obligeait  au  service  les  personnes  qu'on 
y  trouvait  propres  et  qui  étaient  choisies  par  des  offîriers  qu'on  appelait 
conqiusUores ,  qui  faisaient  ce  choix  qu'on  appelait  <UUctus;  et  c'était  un 
crime  de  refuser  le  service  quand  on  y  était  appelé.  Mais  ce  choix  n'é- 
tait en  Qsage  que  dans  les  cas  de  nécessité,  et  comme  les  troupes  étaient 
d'ordinaire  saifisa  m  ment  remplies  par  des  soldats  volontaires,  on  mo- 
dérait les  peines  de  ceux  qui  refusaient  de  servir  y  étant  appelés. 

28.  Le  droit  qu'a  le  so»iverain  de  tirer  de  l'état  des  finances 
nécessaires  pour  tous  les  différens  besoins  qu'on  vient  d'expliquer, 
s'étend  «\  régler  les  dépenses  ordinaires  dans  les  temps  de  paix,, 
et  à  régler  aussi  les  dépenses  extraordinaires  dans  les  temps  de 
guerre,  et  à  pourvoir  de  fonds  sufTisans  pour  les  soutenir,  soit 
par  des  impositions  ou  par  d'autres  voies.  Ainsi,  les  tailles,  les 
gabelles,  les  aides,  et  les  autres  impositions  et  contributions,  sont 
des  secours  que  les  sujets  doivent  à  leur  souverain,  et  qu'il  a  par 
conséquent  le  droit  d'exiger  selon  le  besoin  (2). 

[La  Chambre  des  députés  reçoit  toutes  les  propositions  d'impôts  ,  ce 
nest  qu'après  que  ces  propositions  ont  été  admises,  qu'elles  peuvent  être 
portées  à  fa  Chambre  des  pairs.  (Charte,  47*) 

Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu  ,  s'il  n*a  été  consenti  par 
les  deux  Chambres  et  sanctionné  par  le  Roi.  (Charte ,  4^0 

L'impôt  foncier  n'est  consenti  que  pour  un  an.  Les  impositions  indi- 
rectes peuvent  l'être  pour  plusieurs  années.  (Charte,  49*)] 

29.  Outre  ces  fonds  des  finances  qui  doivent  être  moindres 
ou  plus- grandes  selon  le  besoin,  le  souverain  a  encore  d'autres 
sortes  de  droits  sur  des  biens  qui  sont  naturellement  à  lui  par  sa 
qualité  de  chef  du  corps  de  Tétat,  et  indépendamment  des  besoins 

(1)  L.  4,  S  xo,  ff.  dere  milit.  i.  Reg.  i5.  18.  (a)  V.  le  tit.  4- 
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publics  (i).  Ce  qui  comprend  quatre  divers  droits  qui  seront  exr- 
pliqués  dans  les  articles  q^l^suivent. 

3o.  Le  premier  de  ces  droits  est  celui  de  la  confiscation  des 
biens  des  condamnés  à  des  peines  qui  doivent  avoir  cette  suite , 
telles  que  sont  aujourd'hui  en  France  les  peines  de  mort ,  des 
galères  perpétuelles,  et  du  bannissement  du  royaume  à  perpé- 
tuité. (Charte,  art.  66.)  Car  ceux  qui  sont  dans  cet  état,  étant 
incapables  de  rien  posséder,  et  méritant  d'ailleurs  cette  peine  de 
la  confiscation  ,  ils  sont  justement  dépouillés  des  biens  qu'ils 
avaient.  Ce  qui  fait  que  ces  biens,  demeurant  sans  mattre,  sont 
acquis  au  public,  et  passent  au  souverain  qui  en  a  les  droits.  Et 
il  faut  mettre  au  même  rang  les  peines  pécuniaires  autres  que  les 
aumônes  et  les  intérêts  civils  des  parties.  Ce  sont  ces  peines  qu'on 
appelle  en  France  amendes  envers  le  roi ,  qui  s'adjugent  ou  sur 
les  biens  confisqués,  lorsque  la  confiscation  appartient  à  un  sei- 
gneur justicier  autre  que  le  roi,  ou  sur  les  biens  qui  demeurent 
au  condamné  qui  n'a  pas  encouru  la  confiscation  (2).  (  Charte , 
art.  I,  a,  9.) 

3i.  Le  second  de  ces  droits  est  celui  qui  acquiert  au  souverain 
les  biens  vacans,  c'est-à-dire  qui  se  trouvent  n'avoir  point  de 
maître,  tels  que  sont  les  biens  de  ceux  qui  meurent  sans  aucun 
parent  et  sans  testament;  c'est  ce  droit  qu'on  appelle  déshérence, 
c'est-à-dire  défaut  d'héritiers,  qui  fait  passer  au  prince  leurs 
successions.  (C.  civ.  713,  768,  539.)  Et  il  y  a  aussi  d'autres  sortes 
de  biens  vacans,  ainsi  qu'on  l'expliquera  dans  la  section  3  du 
titre  du  Domaine  (3). 

32.  Le  troisième  de  ces  droits  est  celui  qu'on  appelle  en  France 
le  droit  d'aubaine,  qui  acquiert  au  roi  les  biens  des  étrangers  qui 
meurent  en  France  sans  y  avoir  acquis  le  droit  de  naturalité,  et 
sans  héritier  qui  soit  naturel  français.  Car  personne  ne  pouvant 
leur  succéder,  ces  biens  sont  dans  la  condition  d'une  espèce  de 
déshérence,  et  sont  acquis  au  roi  (4).  (C.  civ.  726,  91a.) 

33.  Le  quatrième  et  le  dernier  de  ces  droits  est  celui  qu'on 
appelle  en  France  de  bâtardise,  qui  acquiert  au  roi  les  biens  des 
bâtards,  qui  meurent  sans  avoir  été  légitimés  par  le  mariage  de 
leur  père  avec  leur  mère ,  et  sans  testament.  Car,  ne  pouvant 
avoir  aucun  héritier  légitime,  leur  succession  tombe  comme  celle 
des  étrangers  dans  le  cas  d'une  déshérence  (5).  (  C.  civ.  76$ , 
33i,  s.) 

34.  Il  faut  remarquer  qu'il  y  a  cela  de  commun  en  France  à 
ces  quatre  sortes  de  droits,  que  le  roi  dispose  en  trois  manières 
différentes  de  ce  qui  peut  lui  être  acquis  par  quelqu'un   de  ces 

(x)  y.  les  art.  qui  suireut  et  les  »ect.  a,  3, 4  et  5^du  tit.  du  Domaine.  (a)L.  a. 
C.  de  bon.  dam.  Y.  la  sect.  a  du  tit.  du  Domaine.  (3)  L.  x,  ff .  de  success.  ediet. 
L.  X.  C.  de  bon.  racant.  Y.  la  sect.  3  du  tit.  6  da  Domaine.  (4)  Y.  la  »ect.  4  du 
tit.  6  du  Domaine.  (S)  Y.  la  sect.  5  du  tit.  6  du  Domaine. 
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divers  titres.  Car  si  ce  sont  des  terres ,  il  peut  les  incorporer  au 
domaine  par  les  voies  qui  doivent  avoir  cet  effet,  et  qui  seront 
expliquées  en  leur  lieu;  ainsi,  il  y  a  des  terres  unies  à  la  cou- 
ronne par  des  confiscations.  Ou  il  peut  en  faire  des  dons  à  des 
personues  qu'il  veuille  en  favoriser,  uu  à  qui  il  veuille  donner  quel- 
que récompense.  £t  pour  les  amendes  pécuniaires,  et  autres  biens 
qui  sont  en  deniers,  il  peut  ou  les  donner,  ou  comprendre  ces 
sortes  de  profits  dans  les  fermes  du  domaine ,  et  les  laisser  à  ceux 
qui  tiennent  ces  fermes.  Car  toutes  ces  manières  qui  font  passer 
au  prince  ces  diverses  sortes  de  biens,  ne  les  rendent  inaliénables 
qu'après  qu'ils  sont  unis  au -domaine,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  en 
ce  même  lieu  (i). 

SECTION  III. 

Des  devoirs  de  ceux  qui  ont  le  gouvernement  souverain. 

I.  Le  premier  et  le  pins  essentiel  de  tous  les  devoirs  de  ceux 
que  Dieu  élève  au  gouvei:nement  souverain,  est  de  reconnaître 
celte  vérité ,  que  c'est  de  Dieu  qu'ils  tiennent  toute  leur  puissance  y 
que  c'est  sa  place  qu'ils  remplissent,  que  c'est  par  lui  qu'ils  doi- 
vent régner  y  et  que  c'est  de  lui  qu'ils  doivent  tenir  l'intelligeoce 
et  la  sagesse  qui  doivent  faire  co  eux  l'art  de  gouverner.  £t  c'est 
de  ces  vérités  qu'ils  doivent  faire  les  principes  de  toutes  les  règles 
de  leur  conduite,  et  les  fondcmens  de  tous  leurs  devoirs  (a). 
(Charte,  74.  V.  le  serment  de  S.  M.  Charles  X,  p.  17.) 

[  ....  Je  me  suis  reporté  vers  les  pensées  que  déjà  j'aurais  voulu  réa- 
iîsea*,  mais  qui  devaieat  être  mûries  par  Texpérience  et  comruandées 
par  la  nécessité.  Fondateur  de  cette  Charte  à  laquelle  sont  inséparable- 
ment liées  les  destinées  démon  peuple  et  de  ma  famille ,  j'ai  senti ,  A*il 
est  une  amélioration  qu^exigcnt  ces  grands  intérêts  aussi  bien  que  le 
maintien  de  nos  libertés ,  et  qui  ne  modifieraient  quelques  formes  ré- 
glementaires de  la  Charte  que  pour  mieux  assurer  sa  puissance  et  son 
action  ,.il  m'appartient  de  la  proposer.  (V.  Charte,  art.  16.) 

Le  moment  est  venu  de  fortifier  la  Chambre  des  députés  et  de  la 
flonttraireà  l'action  annuelle  des  partis  j  en  lui  assurant  une  durée  plus 
oonforme  aux  intérêts  de  l'ordre  public ,  et  à  la  considération  exté- 
rieure de  l'état,  ce  sera  un  complément  de  mon  ouvrage  ;  plus  heureux 
qoe  d*autres  états  ce  n  est  pas  dans  des  uieiiures  provisoires ,  mais  dans 
le  développement  naturel  de  nos  institutions  que  nous  puiserons  notre 
force. 

Cest  au  dévouement ,  c'est  à  Ténergle  des  deux  Chambres ,  c'est  k 
ledr  union  intime  avec  mon  gouvernement  que  je  veux  demander  les 
moyens  de  sauver  de  la  licence  les  libertés  publiqnes,  d'affermir  la 
monarchie  et  de  donner  à  tous  les  grands  intérêts  garantis  par  la  Charte 
cette  profonde  sécurité  que  nous  leur  devons. 

'(i).  V.  les  art.*a2,  !»3,  ai  et  a5  de  la  wct.  i  du  tiL  6  du  Domaine.  (2)  V.  l'art. 
6de  U  sect.  i  du  tît.  i.  %  Paralip.  1.9.  3  Re^  3.  9.  Sap.  9.  ^.  V.  le  préambule 
de  ce  tît.  X  Reg.  9.  16. 
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Nous  poursuivons  en  même  temps  la  tâche  de  mettre  toutes  nài 
lois  en  harmonie  avec  la  monarchie  constitutionnelle  ,  tous  en  avez 
précédemment  adopté  plusieurs  qui  tendent  vers  ce  but ,  et  j*ai  donné 
ordre  qu'on  préparât  celles  qui  assureront  la  liberté  individuelle,  Tira- 
partialité  des  jugemens,  radministration  régulière  et  fidèle  des  dépar- 
temens  et  des  communes. 

La  Providence  m*a  imposé  le  devoir  de  fermer  Tabime  des  révolu- 
tions, de  léguer  à  mes  successeurs ,  à  ma  patrie  des  institutions  libres, 
fortes  et  durables  ,  et  vous  éles  associés  à  ce  devoir  sacré  (i). 

Voulant  affermir  de  plus  en  plus  dans  mes  états  la  Charte  constittt- 
tionnelle  qui  fut  octroyée  par' mon  frère,  et  que  j'ai  juré  de  maintenir, 
je  veillerai  à  ce  qu*on  travaille  avec  sagesse  et  maturité  à  mettre  notre 
législation  en  harmonie  avec  elle. 

Quelques  hautes  questions  d'administration  publique  ont  été  signa- 
lées à  ma  sollicitude  (  la  loi  communale  et  la  loi  départementale).  Con- 
vaincu que  la  véritable  force  des  trônes  est,  après  la  protection  divine 
dans  Tobservation  des  lois ,  j*ai  ordonné  que  ces  questions  fussent  ap- 
profondies ,  et  que  leur  discussion  fit  briller  la  vérité ,  premier  besoin 
des  princes  et  des  peuples  (a).  ]  * 

a.  La  première  conséquence  de  ces  principes  est  que  les  sou- 
verains doivent  savoir  ce  que  Dieu  demande  d'eux  dans  cette 
place,  et  quel  est  Tusage  qu'ils  doivent  y  faire  de  cette  puissance 
qu'il  leur  a  donnée.  Et  c'est  de  lui  qu'ils  doivent  l'apprendre,  par 
la  lecture  de  sa  loi,  dont  il  leur  a  expressément  commandé  l'é- 
tude, y  ayant  compris  les  règles  qu'ils  doivent  savoir  pour  bien 
gouverner  (3), 

[Lorsque  pour  la  première  fois  je  viens,  dans  cette  enceinte,  m'en- 
yironner  des  grands  corps  de  l'état,  des  représentans  d'une  nation  qui 
ne  cesse  de  me  prodiguer  les  marques  les  plus  touchantes  de  son  amour, 
je  me  félicite  d'être  devenu  le  dispensateur  des  bienfaits  que  la  divine 
providence  daigne  accorder  à  mon  peuple  (4).  J 

3.  La  première  règle  que  donne  la  loi  divine  des  devoirs  du 
souverain  est  une  suite  de  cette  vérité,  que  c'est  -de  Dieu  qu'il 
tient  sa  puissance,  et  cette  même  loi  divine  qui  enseigne  aux 
princes  cette  vérité,  et  qui  leur  apprend  l'usage  naturel  de 
cette  puissance  leur  ordonne  de  n'en  pas  faire  un  instrument 
d'orgueil  et  de  faste,  mais  de  l'employer  à  faire  tellement  régner 
la  justice  qu'ils  ne  mettent  l'autorité  qu'à  ce  seul  usage ,  et  qu'ils 
l'y  mettent  dans  toutes  les  occasions  qui  en  arriveront  sans  que 
rien  soit  capable  de  les  en  détourner.  Car  un  souverain  doit  se 
considérer  comme  père  du  peuple  qui  compose  le  corps  dont  il 
est  le  chef,  et  comme  ayant  à  répondre  au  jugement  sévère  que 
Dieu  exercera  sur  ceux  qui  auront  mal  usé  de  la  puissance  qu'ils 
tenaient  de  lui  (5).  (  Charte,  74.) 

(x)  19  novembre  1819,  discours  du  Roi  à  l'ouvertarc  de  la  session  des  Cham- 
bres .  (i)  5  février  1 8a8 ,  discours  da  Roi  à  Tonverture  de  la  session  des  Cham- 
bres. (3)  Denter.  17.  18.  Jos.  i.  8.  (4)  Séance  royale  du  4  juin  18 14.  (5)  Deatcr. 
17.  ao.  Sap.  6.3. 


DE    LA    PUISSANCE,    TIT,    II,    SECT.    III.  4l 

[  . . . .  J*ai  attendu  ,  en  silence ,  cette  heureuse  époque ,  pour  ra*oc- 
cuper  de  la  solemnité  nationale  où  la  religion  consacre  l'union  intime 
do  peuple  avec  son  roi.  En  recevant  Tonction  royale  au  milieu  de  tous 
(  son  sacre  qui  n'a  pas  eu  lieu  ) ,  je  prendrai  à  témoins  le  Dieu  par  qui 
régnent  les  Rois,  le  Dieu  de  Clovis  ,  de  Charlemagne  et  de  saint  Louis, 
je  renouvellerai,  sur  les  autels,  le  serment  d'af^rmir  les  institutions 
fondées  par  cette  Charte ,  que  je  chéris  davantage  depuis  que  les  Fran- 
çais 9  par  un  sentiment  unanime ,  sV  sont  franchement  ralliés. 

Dans  les  lois  qui  vous  seront  présentées  ,  j'aurai  soin  que  son  esprit 
soit  toujours  consulté ,  afin  d'assurer ,  de  plus  en  plus ,  les  droits  pu- 
blics des  Français ,  et  conserver  à  la  monarchie  la  force  qu'elle  aoit 
avoir  pour  préserver  tontes  les  libertés  qui  sont  chères  à  mon  peu- 
ples (i).] 

/|.  Ce  devoir  des  souverains  de  n'employer  leur  autorité  que 
pour  la  justice ,  renferme  celui  d'un  grand  amoul*  de  cette  justice 
qu'ils  sout  obligés  de  faire  régner,  et  d'une  grande  application  à 
connaître  et  à  faire  observer  ce  qu*elle  demande  (2). 

5.  C'est  une  suite  de  l'amour  de  la  justice  dans  le  cœur  du 
prince ,  qu'il  se  rende  accessible  aux  plaintes  des  pei*sonnes  qui 
souffrent  quelque  violence  ou  quelque  injustice,  soit  de  la  part  * 
de  ceux  qui  abuseraient  de  l'autorité  de  la  justice  (P.  1 14  9  1 15, 
s. ,  34,  1 17.)»  do"^  *ïs  exerceraient  quelque  ministère,  ou  de  ceux 
qui,  par  leur  condition  étant  élevés  au-dessus  des  autres,  se  ser- 
viraient de  cet  avantage  pour  les  opprimer  (3). 

[La  loi  doit  protéger  la  liberté  publique  et  individuelle  contre  ceux 
qui  gouvernent  (4).  ] 

6.  Comme  le  souverain  ne  peut  exercer  par  lui-même  toutes 
les  fonctions  où  la  puissance  et  l'autorité  doivent  faire  régner  la 
justice,  et  quHl  est  obligé  de  diviser  à  un  grand  nombre  de  mi- 
nistres et  d'officiers  ces  différentes  fonctions;  la  dispensation  de 
la  puissance  souveraine  qu'il  tient  de  Dieu  lui  fait  un  autre  de- 
voir du  bon  choix  des  ministres  et  des  ofBciers  à  qui  il  fait  part 
de  l'autorité.  (Charte,  art.  57 ,  14 ,  i5 1  54.)  Ce  qui  l'oblige  ^  con- 
naître les  personnes  dans  le  cas  où  c'est  lui-même  qui  doit  en  faire 
le  choix,  et  pour  les  autres  à  faire  observer  les  réglemens  de  son 
état,  et  ceux  qu'il  peut  avoir  faits  pour  pourvoir  à  remplir  les 
charges  de  bons  officiers,  par  leur  capacité  et  leur  probité,  et  à 
s'informer  du  bon  on  mauvais  usage  qu*ils  peuvent  faire  de  l'au- 
torité qu'ils  ont  en  leurs  mains  (5). 

[ . . . .  J'ai  plus  que  jamais  besoin  de  l'accord  du  peuple  avec  le  trône, 
de  cette  force  sans  laquelle  l'autorité  est  impuissante  ;  plus  cette  autorité 
est  forte ,  moins  elle  est  contrainte  à  se  montrer  sévère.  La  manière 
dont  les  dépositaires  de  mon  pouvoir  ont  usé  de  celui  dont  les  lois  les 
ont  invustis  a  justifié  ma  confiance  (6).] 

(i)  10  décembre  i8f8,  discours  du  Roi  à  TouTcrture  de  la  seMiou  des  Cham- 
bres, (a)  Sap.  1.  I.  3  Rcg.  3.<).  (3)  Jer.  ît.  la.  i  Reg.  10.  i.  (4)  Acte  constitu- 
tionnel et  aéclaratioii  des  droits  de  l'homme,  du  94  juin  1793»  a^t.  8.  (4)  ^ 
Paralip.  19.  5.  Ecclî.  6.  6.  (6)  i  novembre  181^ ,  discours  du  Roi  à  l'ouverture 
de  la  session  de»  Chambres. 
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7.  Dans  les  occasions  où  le  souverain  exerce  lui-même  son  au- 
torité ,  soit  que  la  conséquence  de  TafTaire  le  demande  ainsi  y  ou 
que  des  considérations  particulières  l'obligent  à  se  réserver  ce 
qu'il  pourrait  commettre  à  d'autres  personnes ,  ministres  ou  ofB- 
ciers,  il  est  oblige  de  prendre  une  connaissance  exacte  de  la  vé- 
rité,  et  se  rendre  accessible  aux  personnes  par  qui  il  peut  en  avoir 
des  preuves.  Ainsi,  il  doit  écouter  également  et  ceux  qui  se  plai- 
gnent, et  ceux  contre  qui  on  lui  fait  des  plaintes ,  et  leur  donner 
autant  qu'il  se  peut  l'nsage  libre  des  voies  qui  peuvent  le  con- 
duire aux  preuves  de  la  vérité,  afin  que  la  découvrant,  il  or- 
donne et  fasse  exécuter  cc<[ui  sera  juste  (1  ). 

[Français,  vous  entendez  votre  Roi,  et  il  veut,  à  son  tour,  que 
votre  voix  lui  parvienne ,  et  lui  expose  vos  besoins  et  vos  vœux  ;  la 
sienne  sera  toujours  celle  deTatnour  qu'il  porte  à  ses  peuples  :  les  ci* 
tés.  les  plus  vastes  et  les  hameaux  les  plus  ignorés ,  tous  les  points  de 
son  royaume  sont  également  sous  ses  yeux,  et  il  rapproche  en  même 
temps  tous  ses  sujets  de  son  cœur.  Il  ne  croit  pas  qu  il  puisse  avoir  de 
tentimens  trop  paternels  pour  des  peuples  dont  la  valeur ,  la  loyauté  et 
le  dévouement  à  leurs  rois>  ont  fait,  durant  de  longs  siècles,  la  gloire 
et  la  prospérité  (3).] 

8.  Coitime  il  arrive  souvent  que,  dans  le  cas  où  le  souvei*ain  doit 

t>rendre  connaissance  de  la  vérité,  elle  se  trouve  opprimée  par 
a  prévarication  de  ceux  même  à  qui  il  peut  confier  le  soin  de 
s'en  informer,  ou  de  ceux  qui,  ayant  l'honneur  d'approcher  de  sa 
personne  lui  font  des  rapports  ou  des  plaintes ,  ou  d*autres  af- 
faires dont  ils  déguisent  la  vérité  ;  il  est  de  sa  sagesse  et  de  son 
devoir  de  modérer  sa  confiance  en  tous  ces  ministres ,  et  en  tous 
ceux  qui  ont  l'honneur  d'approcher  de  lui ,  et  de  qui  il  peut 
prendre  les  avis,  ou  recevoir  quelque  témoignage  de  la  vérité; 
car  il  est  souvent  de  la  prudence  du  prince,  surtout  dans  les  af- 
faires qui  sont  importantes,  et  où  quelque  ministre  témoignerait 
de  l'empressement ,  de  penser  qu'on  peut  lui  ôter  la  connaissance 
de  la  vérité,  et  de  prendre  les  voies  pour  la  découvrir,  de  crainte 
que  se  laissant  surprendre  au  mensonge,  à  l'imposture,  et  à  la 
calomnie,  il  n'accorde  sa  protection  à  quelque  injustice  (3),  et 
ne  donne  l'accès  à  des  ministres  protecteurs  de  l'iniquité  (ti). 

[Les  princes  ne  sauraient  donc  être  trop  en  garde  là-dessus,  pour  ne 
pas  s'en  laisser  imposer  par  des  esprits  mal  faits  ou  envieux  ,  qui ,  sous 
le  prétexte  du  bien  et  de  la  tranquillité  publique ,  ne  cherchent  que 
leur  intérêt  particulier,  et  qui  ne  font  tous  leurs  efforts  pour  rendre 
suspectes  certaines  opinions,  que  dans  la  vue  de  perdre  les  plus  hon- 
nêtes gens  (5).  ] 

9.  Comme  le  souverain  est  le  seul  qui  ait  dans  son  état  la  puis- 
sance temporelle  dans  toute  son  étendue  (Charte,  i3.),  qu'il  doit 

>  ........  ,     i 

"(t) 'Prov.'2|9.  14.  Dester.  i.  16.  (3)9  mars  1814,  proclamation  du  Aoî. 
XS)I)éaier.  i3.  14.  Ibid.  17.  4.  Prov.  a8.  5.  (4)  Prof.  2g.  la.  (5)  Borlamai^i , 
prmoip.  de  droit  polit  -,  cb.  a,  §  7. 
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Tusage  de  cette  puissance  pour  y  faire  régner  la  justice  et  la  vé- 


rite,  et  que  Tune  et  l'autre  sont  inséparables  de  resprit  de  la  re- 

i;,^:-^ a.    J..     -...l»^     J^    TW*     -_     J_     _.-•    •!    ^'^^     •  -.11      •. 


brc  de  la  religion,  et  donner  aux  lois  de  Téglise  le  secours  que 
les  occasions  rendent  nécessaire.  (Charte,  5,  6.)  Et  aussi  voit-on 
que,  pour  ce  qui  regarde  la  religion  catholique,  et  ce  que  l'église 
définit  et  détermine,  nos  Rois  s'en  déclarent  ies  protecteurs, 
gardes-conservateurs  et  exécuteurs  (i).  (Charte,  7.) 

[J'ai  terminé  avec  le  Saint-Siège  les  coDTentions  nécessaires  pour  la 
circouscription  des  nouveaux  diocèses  4iont  la  loi  autorisait  l^établisse- 
meot.  Toutes  les  églises  vont  être  pourvues  de  leurs  pasteurs,  et  le 
clergé  de  France,  complètement  organisé,  contribuera  à  appeler  sur 
nous  les  bienfaits  de  la  Providence  (a)  >  • .  Grâces  à  la  paix  rendue  à 
VégUse  de  France,  la  religion,  cette  base  étemelle  de  toute  félicité, 
même  sur  la  terre,  va,  je  n'en  doute  pas,  reOenrir  parmi  nous;  le 
calme  et  la  confiance  commencent  à  renaître  (3).] 

TO.  On  peut  mettre  au  nombe  des  devoirs  de  ceux  qui  ont  le 
gouvernement  souverain,  la  prudence  dans  la  dispensation  des 
bienfaits  et  des  récompenses  qui  doivent  distinguer  les  mérites, 
en  donner  Testime ,  et  en  attirer  l'imitation.  Et  ils  doivent  aussi 
dispenser  sagement  les  privilèges,  les  exemptions  (Charte,  i,  a.), 
et  les  autres  grâces,  surtout  celles  qui  pourraient  tourner  au  pré- 
judice d'autres  personnes  (4).  Et  dans  l'usage  des  punitions  et 
des  châtimens,  ils  peuvent  modérer  la  sévérité  dans  quelques  oc- 
casions où  la  sagesse  et  la  clémence  peuvent  s'accorder  (5)  ;  n'en 
relâchant  point  en  celles  où  la  nécessité  de  l'exemple  et  la  di- 
gnité de  la  justice  démandent  l'usage  de  la  fermeté. 

Il  paraît  par  cette  loi  qu'il  est  de  la  prudence  d'un  prince ,  que  quand 
il  s*est  porté  à  quelque  sévérité  au-delà  des  bornes  ordinsires ,  il  prenne 
on  temps  pour  y  faire  réflexion  ,  et  suspende  cependant  l'exécution ,  si 
les  circonstances  peuvent  le  permettre. 

1 1.  Outre  ces  devoirs  du  souverain  qu'on  vient  d'expliquer  dans 
les  articles  précédens,  et  qui  regardent  sa  conduite  au  dedans 
de  son  état,  il  a  ses  engagemens  à  l'égard  des  étrangers  ses  voi- 
sins ou  alliés,  soit  pour  entretenir  la  paix  avec  eux  autant  qu'il 
se  peut,  ou  pour  se  défendre  et  son  état  de  leurs  entreprises  (6). 
(Charte,  14.} 

[La  déclaration  qui  annonce  au  monde  les  principes  sur  lesquels  fte 

(i)  Ord.  de  François  I  »  da  mois  de  juillet  i543.  Nov.  109.  in  praefat.  Y.  l'art. 
4  de  la  sect.  a.  (a) a8  janvier  r8a3,  discours  du  Rot  à  l'ouverture  de  la  session 
des  chambres.  Y.  Tord,  du  3i  octobre  i8aa,  qui  prescrit  la  publication  de  la 
IfoUe  relative  à  la  circonscription  des  diocèses  du  royaume.  Y.  la  loi  du  4  juillet 
i8ai,  et  sur  le  concordat,  la  loi  du  xijnin  181 7.  (3)  i  nov.  1817,  séance  royale, 
ibid.  (4)  L.  9,  S  10,  f£.  ne  qa\à  in  looo  pvb.  vel  ilin.Jat.  d.  1.  $  16.  (5)  L.  ao.  C 
dep4sn.  (6)  Rom.  xa.  18. 
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fonde  TuDion  des  cinq  puissances  fait  assez  connaître  l'amitié  qui  règne 
entre  les  souverains  ;  cette  union  salutaire ,  dictée  par  la  justice ,  et  con- 
solidée par  la  morale  et  la  religion ,  a  pour  but  de  prévenir  le  fléau  de 
la  gnerre ,  par  le  maintien  des  traités  ,  par  la  garantie  des  droits  existaus, 
et  nous  permet  de  fixer  nos  regards  sur  les  longs  jours  de  paix  qn*une 
telle  alliance  promet  à  TËurope  (i).] 

12.  Comnie  plusieurs  des  devoirs  du  souverain,  soit  au  dedans 
ou  au  .dehors  de  son  état ,  demandent  l'usage  des  finances  et  le 
droit  de  les  exiger  (a);  ce  droit  renferme  le  devoir  d'une  sage 
conduite  à  les  imposer  et  à  les  proportionner  aux  besoins  de 
l'état ,  et  à  ce  que  peuvent  porter  les  peuples  (3).  (  Charte ,  a , 

47,48,49) 

i3.  Ces  dfevoirs  généraux  qu'on  vient  d'expliquer  comprennent 

dans  leur  étendue  tout  le  détail  des  devoirs  de  ceux  qui  ont  le 
gouvernement  souverain.  Car  ils  s'étendent  à  tout  ce  qui  regarde 
l'administration  de  la  justice,  la  police  générale  de  l'état,  l'ordre 
public,  la  tranquillité  des  sujets,  le  repos  des  familles,  la  vigi- 
lance à  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien  commun,  le  choix  de 
ministres  habiles  et  qui  aiment  Injustice  et  la  vérité  y  la  nomina- 
tion de  bous  officiers  pour  les  dignités  et  les  charges  que  le  sou- 
verain doit  remplir  lui-même  de  personnes  qui  lui  soient  con^ 
nues,  et  l'observation  des  régleméns  pour  remplir  les  autres  par 
d'autres  voies  que  son  propre  choix,  le  discernement  entre  l'usage 
de  la  sévérité  ou  de  la  clémence  dans  les  occasions  où  la  justice 
peut  souffrir  qu'on  relâche  de  sa  rigueur  (Charte,  67.),  une  sage 
dispensation  des  bienfaits,  des  récompenses,  des  exemptions,  des 
privilèges  et  autres  grâces  (Charte,  i.)  ;  une  bonne  administra- 
tion des  deniers  publics;  la  prudence  pour  la  conduite  à  l'égard 
des  étrangers,  et  enfin  pour  tout  ce  qui  peut  rendre  le  gouver- 
nement agréable  aux  bons ,  terrible  aux  méchans ,  et  digne  en 
tout  de  la  fonction  divine  de  gouverner  les  hommes,  et  de  f  usage 
d'une  puissance  qui,  ne  pouvant  venir  que  de  Dieu,  est  une  par- 
ticipation de  la  sienne  même  (4).  (Charte,  i3,  14,  57.) 

[Perfectionner  le  motiyement  des  grands  corps  politiques  créés  par 
la  Charte,  mettre  les  différentes  parties  de  l'administration  en  harmo- 
nie avec  cette  loi  fondamentale;  inspirer  une  confiance  générale  dans 
la  stabilité  du  tj'ône  et  dans  l'inflexibilité  des  lois  qui  protègent  les  in- 
térêts de  tous,  tel  est  le  but  de  mes  efforts.  Pour  l'atteindre,  deux 
conditions  sont  nécessaires,  le  temps  et  le  repos.  Nous  ne  devons  pat 
demandera  des  institutions  naissantes  ce  qu'on  ne  peut  attendre  que 
de  leur  entier  développement  et  des  mœurs  qu'elles  sont  destinées  à 
former.  Jusque  là  ,  sachons  reconnaître  que  dans  les  affaires  publiques, 
la  patience  et  la  modération  sont  aussi  des  puissance^,  et  celles  de 
toutes  qui  trompent  le  moins.  Ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  serait  im- 

(i)  10  décembre  18x8,  discours  du  Roi  à  l'ouverture  de  la  ses&iou  des  Cluun* 
bres.  (a)  V.  l'art.  24  et  les  suiv.  de  la  sect  a,  ^3)  Dealer.  17.  17.  L.  uo.  J  14, 
€.  de  cad.  toll.  (4)  L.  3,  ff.  de  ofBc. Pr«£ect.  vid.  V.  a  Parai.  34.  V.  p«.  100. 
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poMible  au  gouTernement  de  maînteoir  Tordre ,  cette  première  garantie 
de  la  liberté ,  s'il  n*était  armé  d'une  force  proportionnée  aux  difficultés 
au  milieu  desquelles  il  se  trouve  (i).] 

i4'  On  peut  ajouter  pour  un  dernier  devoir  du  souverain, 
qui  est  une  suite  du  premier,  et  qui  renferme  aussi  tous  les  au- 
tres, bien  que  sa  puissance  semble  le  mettre  au-dessus  des  lois, 
personne  n'ayant  droit  de  lui  faire  rendre  compte  de  sa  conduite; 
il  doit  observer  celles  qui  peuvent  le  regarder;  et  il  y  est  obligé 
non-seulement  pour  donner  l'exemple  aux  sujets,  et  leur  rendre 
lenr  devoir  aimable,  mais  parce  qu'il  n'est  pas  dispensé  du  sien 
par  cette  puissance  (2)  du  souverain,  et  qu'au  contraire  ce  rang 
l'oblige  même  à  préférer  à  ses  intérêts  particuliers  le  bien  com- 
mun de  l'état,  et  qu'il  est  de  sa  gloire  de  regarder  comme  le  sieii 
propre  (3).  (Charte,  7/1.) 

[Vous  me  seconderez,  messieurs,  pour  accomplir  les  desseins  que 
j'ai  médités ,  et  pour  assurer  de  plus  en  plus  le  bonheur  des  peuples 
que  la  divine  Providence  a  confiés  à  mes  suins.  Vous  ne  serez  pas  plus 
émus  que  moi  de  ces  inquiétudes  irréfléchies  qui  agitent  encore  quel- 
ques esprits,  malgré  la  sécuiité  dont  nous  jouissons.  Cette  sécurité  ne 
sera  pas  compromise,  messieurs:  comptez  que  je  veillerai  avec  une 
égale  sollicitude  à  tous  les  intérêts  de  l'état,  et  que  je  saurai  concilier 
ce  qu'exigent  Vexercice  des  libertés  légales  ,  le  maintien  de  l'ordre  et  U 
répression  de  la  licence  (4).  ] 

TITRE  III. 

Du   conseil  (lu  prince,  et  des  fonctions  et  devoirs  de  ceux  qui x 

sont  appelés. 

On  entend  traiter  dans  ce  titre  de  ce  qui  regarde  en  général 
les  fonctions  et  les  devoirs  de  ceux  qui  sont  appelés  au  conseil 
des  princes  en  quelque  sens  qu'on  veuille  entendre  ce  mot,  soit 
des  conseils  réglés  dans  quelques  états ,  et  composés  d'ofticiers 
dont  les  lois  de  l'état  obligent  le  prince  de  prendre  conseil,  ou 
que  lui-même  fasse  le  choix  des  personnes  qu'il  veut  y  appeler. 
Car  on  doit  présupposer  qu'il  est  de  la  sagesse  et  du  devoir  des 
princes  les  mieux  intentionnés  et  les  plus  habiles  de  prendre  des 
avis  et  des  conseils  dans  les  affaires  qu'ils  ont  à  régler,  soit  pour 
le  bien  de  l'état,  ou  pour  rendre  la  justice  aux  particuliers  (5); 
et  comme,  d'une  part,  ils  doivent  s'instruire  de  la  vérité  des  faits 
qu'ils  ne  peuvent  savoir  par  eux-mêmes,  et  qui  doivent  venir  à 
leur  connaissance,  et  que  de  l'autre  il  est  de  leur  intérêt  et  du 
bien  public  qu'ils  s'aident  de  l'expérience  et  des  lumières  de 

(1)  19  décembre  i8ao,  discours  du  Roi  à  Touverture  de  la  session  des  Cham- 
bres, 'a)  L.  4.  C.  de  legib.  et  Const.  pr.  (3)  L.  3.  C.  de  testam.  (4)  1 3  janvier 
i8a6,  dJs<^ars  du  Roi  à  roiiverturc  de  la  leftsion  des  chambres.  (.5)  L.  8.  C.  de 
leg.  et  const.  pr.  D.  1.  in  f .  Prov.  a5.  9 .  i3. 10.  eod. 
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personnes  capables  de  leur  donner  de  bons  conseils  ou  de  bons 
avis  (i). 

II  n'y  eut  jamais  de  prince  qui  eût  moins  besoin  de  conseil  qu^en  avait 
Moise ,  de  qui  on  peut  dire  que  son  conseil  était  Dieu  même  à  qui  il 
avait  la  liberté  de  recourir  dans  toutes  ses  difficultés  ;  ce  qui  n'empêcha 
pas  qu'il  ne  re^ùt  agréablement  et  n*exécutât  le  conseil  que  lui  aonoa 
Fçthro  son  beau-père,  jur  la  manière  dont  il  rendait  la  justice  au  peuple. 

On  a  cru  devoir  expliquer  dans  ce  titre  ce  qui  regarde  en  çé- 
lierai  les  fonctions  et  les  devoirs  des  personnes  qui ,  par  leurs 
cbarges  ou  par  la  volonté  des  princes,  sont  appelées  pour  leur 
donner. des  conseils,  ou  qui  par  ce  même  engagement  de  leurs 
cbarges  ou  autrement  se  trouvent  dans  l'occasion  et  dans  le  de- 
voir de  leur  donner  quelques  avis,  ou  à  leur  faire  connaître  ta 
vérité  des  faits  qu'ils  ignorent,  et  dont  il  est  nécessaire  qu'ils 
aient  connaissance  pour  y  pourvoir  selon  le  besoin.  Ainsi,  les  rè- 
gles qu'on  expliquera  dans  ce  titre  se  rapportent  en  général  à 
toutes  ces  fonctions  et  à  tous  ces  devoirs,  soit  qu'il  s'agisse  d'af- 
faires qui  regardent  la  personne  du  prince,  ou  sa  maison,  ou  des 
affaires  d'état,  comme  d'entreprises  de  guerre,  de  traités  de  paix, 
dé  réglemens  généraux  de  la  police  et  du  gouvernement  de  l'état, 
et  autres  semblables,  ou  que  ce  soit  pour  des  affaires  particulières 
de  toute  nature  qui  peuvent  mériter  la  connaissance  du  souve- 
rain. 

C'est  en  ce  sens  général  et  indéfini  qu'on  entend  parler  ici  du 
conseil  du  prince.  Ainsi ,  la  matière  de  ce  titre  regarde  en  général 
toutes  les  personnes,  ofliciers,  ministres  et  autres  qui  sont  auprès 
des  princes,  et  qui  ont  à  leur  donner  quelque  conseil  ou  avis  de 
quelque  nature  qu'ils  puissent  être.  Ce  qui  fera  la  matière  de  deux 
sections ,  l'une  des  diverses  sortes  de  fonctions  de  ces  personnes, 
et  l'autre  des  devoirs  qui  en  sont  les  suites. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  fonctions  des  officiers  y  ministres  ou  autres  qui  sont  engages  à 
donner  aux  princes  des  conseils  ou  des  avis. 

1.  Les  fonctions  des  personnes  qui  ont  Thonneur  d'être  auprès 
du  prince,  soit  par  leurs  cbarges ,  ou  comme  ministres  (Cbarte, 
54 ,  i3.),  ou  parce  qu'il  les  bonore  de  sa  confidence,  sont  diffé- 
rentes et  de  plusieurs  sortes,  selon  leurs  engagemens,  et  selon  les 
occasions,  comme  on  le  verra  par  les  articles  qui  suivent. 

2.  ,On  peut  distinguer  en  général  ces  fonctions  par  leur  nature 
en  trois  espèces.  La  première,  de  celles  qui  regardent  la  personne 
du  prince,  ses  droits  et  ses  intérêts;  la  seconde,  de  celles  qui  re- 
gardent l'état,  et  la  troisième,  de  celles  qui  regardent  les  affaires 
particulières  qui  doivent  venir  k  la  connaissance  du  prince. 

(i)  Exod.  18.  i3.  V.  Prov.  i.  5.  V.  Tob. 4.  19.  Ifov.  a»,  in  Prsefat. 
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3.  On  peut,  par  une  autre  vue,  distinguer  ces  fonctions  par 
rapport  aux  personnes  qui  ont  à  les  exercer ,  ce  qui  en  fait  trois 
sortes.  La  première ,  de  celles  qui  sont  propres  et  naturelles  aux 
personnes  qui  ont  charges  auprès  du  prince.  Ainsi,  en  France, 
les  officiers  de  la  couronne,  les  secrétaires -d'état  et  autres  ont 
diverses  fonctions  des  trois  espèces  expliquées  dans  le  second  ar- 
ticle. La  seconde,  de  celles  des  officiers  qui,  quoique  éloignés  de 
la  personne  du  prince,  se  trouvent  dans  l'occasion  et  dans  renga- 
gement de  l'avertir  des  faits  qui  regardent  leurs  charges,  et  dont 
il  est  important  qu'il  ait  connaissance.  Ainsi ,  c'est  une  fonction 
des  gouverneurs  des  provinces  de  donner  connaissance  au  prince 
de  ce  qui  se  passe  dans  leurs  gouvernemens  qui  mérite  qu'ils  l'ert 
informent.  Ainsi,  c'est  une  fonction  des  premiers  officiers  de  jus- 
tice de  recourir  au  prince  dans  les  occasions  qui  demandent  sa^ 
connaissance,  soit  pour  là  réformation  de  quelques  abus,  ou 
pour  d'autres  causes.  (Charte,  19.)  La  troisième  est  des  fonctions 
des  personnes  qui,  sans  engagement  par  des  charges  étant  appelées 
auprès  du  prince,  soit  pour  le  ministère  de  l'état  (Charte,  i3.), 
ou  pour  avoir  autrement  part  h  sa  confidence ,  sont  naturellement 
dans  l'engagement  de  lui  donner  des  conseils  ou  des  avis  selon  les 
occasions  et  les  ouverture^  que  peut  leur  en  donner  l'honneur 
d'approcher  le  prince. 

[Tit.  a  ,  ai  t.  6.  Notre  maison  civile  se  divise  en  six  services,  savoir  : 
celui  da  grand-aumôuier,  celui  du  grand-maître ,  celui  du  grand-cham- 
bellan, celui  du  grand-écuver,  celui  du  grand-veneur,  celui  du  grand- 
maître  des  cérémonies. — Art.  ^.Le  grand-aumônier,  le  grand-maître,  le 
grand -cbambellan  et  le  grand-écuver  sont  grands- officiers  de  la  cou- 
ronne. Chacun  d'eux  est  suppléé  dans  les  honneurs  de  notre  service  par 
un  ou  plusieurs  grands-officiers  ou  premiers  officiers  de  notre  maison, 
qui  dirigent,  ainsi  qu'il  est  réglé  ci-après,  leurs  services  respectifs. 
Ordonnance  dn  1  *'*' novembre  1820.) 

Les  Chambres  ont  \&  faculté  de  supplier  le  Roi  de  proposer  une  ioi  sur 
quelque  objet  que  ce  soit,  et  dtindiquer  ce  qui  leur  parait  convenable  que 
la  loi  contienne.  (Charte,  19.)  La  loi  du  i3  août  18 14,  porte,  tit.  6, 
art.  T*'''  :  les  adresses  que  les  Chambres  font  au  Roi  doivent  être  délibérées 
et  discutées  dans  les  formes  prescrites  pour  les  propositions  de  lui.] 

4.  Il  faut  remarquer  cette  différence  entre  les  conseils  et  ce 
qu'on  appelle  ici  les  avis,  qu'on  entend  par  les  conseils,  les  senti- 
nions  de  ceux  qui  conseillent  et  ce  qu'ils  estiment  qui  doive  être 
fait  sur  la  chose  dont  on  délibère;  et  que  les  avis  sont  des  aver- 
tissemens  au  prince,  des  choses  qu'il  ignore  et  doive  savoir,  ou 
dont  il  s<?rait  utile  de  lui  donner  connaissance  pour  y  pourvoir. 
Ce  qui  renferme  le  devoir  de  lui  faire  connaître  les  faits  et  leS' 
circonstances  dont  la  vérité  pourrait  lui  avoir  été  cachée  ou  dé- 
guisée. 

Il  est  d'une  part  impossible  que  les  princes  connaissent  par  eux- 
mêmes  tous  les  faits  qui  méritent  leur  connaissance,  et  de  l'autre  né- 
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cessaire  de  les  lear  faire  connaître,  afin  qu'ils  y  pourvoient;  soit  par 
enx-mémes  ou  par  la  vigilance  de  leurs  ministres.  «  Non  possnm  soins 
«  sustinefe  vos  :  quia  dominus  Deus  vester  mnhîplicat  vos...  Non  valeo 
«  solus  negotia  vestra  sustinere,  et  pondus  ac  jurgia.  Date  ex  vobis  viros 
«  sapientes  et  gnaros ,  quorum  cou  versatio  sit  probata  in  tribubus  vestrisi 
«  ut  ponam  cos  vobis  principes  (i).» 

5.  Comme  c'est  pour  le  service  du  prince  qu'il  peut  être  néces- 
saire  qu'on  lui  donne  ou  des  conseils  ou  des  avis,  on  peut  par 
cette  vue  en  distinguer  deux  sortes  qui  les  comprennent  tous.  La 
première,  de  ceux  qui  regardent  les  intérêts  et  les  droits  du  prince, 
et  la  seconde  de  ceux  qui  se  rapportent  à  ses  devoirs  envers  son 
état  et  envers  ses  sujets  en  particulier.  (Charte,  74.) 

6.  Parmi  ces  différentes  fonctions  des  personnes  qui  appro* 
chent  le  prince,  officiers  ou  autres,  quelques-unes  sont  essen- 
tielles aux  charges  ou  aux  engagemens  où  Ton  se  trouve  par  l'or- 
dre du  prince ,  et  rien  n'en  dispense  dans  les  occasions  qui  en 
demandent  l'usage;  et  d'autres  n'ont  le  leur  qu'autant  que  la  pru- 
dence peut  les  rendre  utiles.  Ainsi ,  les  officiers  ou  autres  à  qui 
le  prince  confie  quelque  administration,  ou  qu'il  engage  à  quel- 
que autre  sorte  de  service,  ont  leurs  fonctions  réglées  par  leurs 
emplois  qui  les  obligent  de  donner  les  conseils  et  les  avis  qui  sont 
de  leur  ministère.  Ainsi ,  ces  mêmes  personnes  et  autres  qui  ont 
quelque  accès  auprès  du  prince  peuvent  avoir  des  occasions  de 
conseils  ou  d'avis,  qui  sans  être  essentiels  à  leurs  emplois,  sont 
d'une  utilité  qui  demande  qu'ils  usent  de  la  confiance  que  le 
prince  a  en  eux  pour  les  lui  donner;  mais  sans  s'ingérer,  et  avec 
les  précautions  dont  la  prudence  peut  faire  attendre  quelque  bon 
succès. 

Il  y  a  cette  différence  entre  ces  deux  sortes  de  fonctions ,  que  celles 
qui  sont  attachées  aux  charges  obligent  indispen8ablement,et  que  les 
autres  n'obligent  pas  si  absolument  ;  mais  c'est  par  la  prudence  qu'il 
faut  les  mettre  en  usage,  et  la  prudence  est  aussi  dans  les  fonctions  qui 
sont*du  devoir  des  cbarges,  afin  qu*on  les  exerce  d'une  manière  qui  en 
rende  l'usage  utile  par  les  précautions  que  la  nature  des  affaires  et  les 
circonstances  peuvent  demander. 

7.  Toutes  ces  diverses  fonctions  obligent  les  personnes  qu'elles 
regardent  à  des  devoirs  proportionnés  à  leurs  charges  ou  autres 
engagemens,  ainsi  qu'on  l'expliquera  dans  la  section  suivante. 

"      SECTION  II. 

Des  devoirs  des  officiers,   ministres  ou  autres  qui  sont  engages  à 
donner  aux  princes  des  conseils  ou  des  avis. 

I.  Comme  les  conseils  et  les  avis  que  les  personnes  qui  sont 
auprès  des  princes,  soit  par  leurs  charges  ou  autrement,  peuvent 

(1)  Deuteroo.  i.  9.  la.  i3.  Sap.  9.  16. 
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leur  donner,  regardent  la  conduite  que  les  princes  doivent  tenir 
dans  les  occasions  où  ces  conseils  et  ces  avis  peuvent  avoir  leur 
usage;  la  première  règle  du  devoir  de  cesi personnes  est  la  même 
qui  est  la  première  de  cette  conduite  des  princes  et  de  leurs  de- 
voirs. Ainsi ,  comme  les  devoirs  d*un  prince  consistent  à  tenir  en 
terre  la  place  de  Dieu,  et  à  exercer  selon  son  esprit  la  puissance 
qu'il  tient  de  lui  «  comme  on  Ta  expliqué  eu  son  lieu;  ceux  de  ces 
personnes  consistent  à  n'inspirer  au  prince ,  soit  dans  leurs  con- 
seils ou  dans  leurs  avis,  que  des  sentimcns  qui  aient  le  caractère 
de  ce  même  esprit.  (V.  l'art,  i  ,  de  la  sect.  3,  du  tk.  a.) 

a.  Il  s'ensuit  de  cette  première  règle  et  de  ce  premier  devoir, 
que  dans  les  avis  et  les  conseils  qu'on  donne  aux  princes,  toute 
sagesse,  toute  prudence,  toute  politique  qui  n'a  pas  pour  prin- 
cipe et  pour  fondement  la  justice  et  la  vérité  que  le  prince  doit 
faire  régner,  et  qui  font  son  affaire,  son  honneur,  sa  gloire, 
blessent  ce  devoir.  Ainsi,  tous  les  avis,  et  tous  les  conseils 
opposés  à  la  vérité  et  à  la  justice,  soit  pour  méuager  la  for* 
tune  de  ceux  qui  les  donnent,  ou  pour  favoriser  quelque  pas- 
sion ou  quelque  intérêt ,  ou  d'eux,  ou  de  leurs  proches,  ou 
de  leurs  amis,  ruinent  les  fondemens  et  violent  les  règles  es- 
sentielles de  la  conduite  des  princes  dont  Dieu  veut  qu'ils  pui- 
sent les  maximes  dans  l'esprit  de  sa  loi  comme  dans  la  source  de 
la  sagesse,  des  forces  et  des  conseils  dont  ils  ont  besoin  (i). 
f  Charte,  i3.)  Et  ceux  qui  donnent  des  conseils  sur  d'autres  prin- 
cipes ne  sauraient  que  s*en  attirer  les  mauwiises  suites ,  et  la  ven- 
geance que  Dieu  prépare  à  une  telle  prévarication  (a). 

[  Art.  38.  Tous  les  actes  du  gouvernement  doivent  être  contre -signés 
par  un  ministre  ayant  département.  —  Art.  39.  Les  ministres  sont  respon^ 
sables  des  actes  du  gouvernement  signés  par  eux,  ainsi  que  de  l'exécution 
des  lois.  — Art.  4o*  Ils  peuvent  être  accusés  par  la  chambre  des  repré- 
sentans,  et  jugés  par  celle  des  pairs.  —  Art.  41  •  Tout  ministre  ,  tout  com- 
mandant d'armée,  de  terre  et  de  mer,  peut  être  accusé  par  la  chambre 
des  représentans  et  jugé  par  la  chambre  des  pairs,  pour  avoir  compro*' 
mis  U  sûreté  ou  l'honneur  de  la  nation  (3).  ] 

3.  Ce  premier  devoir  si  essentiel  et  si  indispensable  renferme 
tous  les  autres,  dout  le  plus  général  et  le  plus  important  est  le 
discernement  que  doivent  faire  ceux  qui  donnent  des  conseils  et 
des  avis  aux  princes  de  la  part  que  pourraient  y  avoir  leurs  pas- 
sions et  leurs  intérêts,  ou  ceux  des  personnes  qu'ils  voudraient 
servir,  pour  n'en  donner  aucun  où  leur  amour- propre  ne  cède  à 
celui  dé  1a  vérité  et  de  la  justice,  et  où  ils  ne  mettent  au-dessuS 
de  toute  fortune,  de  tout  intérêt ,  de  toute  grandeur,  la  gloire  et 

(i)  Job.  11.  i3.  Prov.  8.  14.  Pror.  ai.  3o.  V.  Tart  a  de  la  sect.  3  do  tit.  a. 
(a)  Job.  la.  17.  (3)  Acte  additionDel  aux  constitutions  de  Tempire,  tit.  4,  du 
aa-a3 avril  i8f5.  Cet  aete  n*eut  d*effet  que  pendant  quelque  jours;  ses  dispoii- 
tioDs  ont  beaucoup  de  rapport  avec  U  charte. 

ni.  4 
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la  stabilité  qui  suiveul  naturellement  d'une  conduite  dont  la  jus- 
tice et  la  véjrité  sont  les  fondemens  (i). 

4.  Ces  devoirs  généraux  en  renferment  dans  le  détail  trois 
espèces  qu'il  faut  distinguer ,  selon  les  trois  espèces  de  fonctions  ' 
expliquées  dans  l'art.  2  de  la  section  précédente.  La  première , 
des  devoirs  qui  regardent  le  prince,  sa  personne,  ses  droits  et 
ses  intérêts;  la  seconde,  de  ceux  qui  regardent  l'état,  et  la  troi- 
sième ,  de  ceux  qui  regardent  les  affaires  des  particuliers. 

5.  Pour  les  conseils  et  les  avis  dans  les  fonctions  qui  peuvent 
regarder  le  prince,  les  devoirs  de  ceux  qui  les  donnent,  consi^ 
tent  en  une  sincère  fidélité  qui  ne  considère  que  son  vrai  bien 
inséparable  de  la  vérité  et  de  la  justice,  et  en  une  conduite  qui 
mette  sagement  en  usage  la  nécessité  de  le  lui  faire  connaître 
sans  dissimulation  et  sans  flatterie  ;  mais  avec  une  prudence ,  et 
une  force  qui  remplisse  le  double  devoir  du  respect  qui  lui  est 
dû ,  et  de  son  service.  Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'nn  bien  ou 
d'un  droit  contentieux  entre  le  prince  et  quelqu'un  de  ses  sujets } 
comme  le  prince  en  est  lui  même  le  juge  naturel ,  puisqu'il  ne 
peut  avoir  de  supérieur  qui  le  juge,  et  qu'il  est  le  dispensateur 
souverain  de  la  justice  dans  son  état;  le  devoir  du  conseil  oblige 
à  distinguer  deux  différens  intérêts  du  prince  :  l'un  qui  ne  re- 
garde ni  sa  personne  ni  ses  devoirs,  mais  seulement  les  droits 
dont  il  s'agirait ,  et  l'autre  qui  est  son  intérêt  réel  et  essentiel  de 
rendre  justice  même  en  sa  propre  cause.  Ainsi ,  ceux  qui  ont  à  le 
conseiller  doivent  régler  leurs  sentimens  sur  ce  que  demande  ce 
second  et  principal  intérêt  du  prince ,  et  le  proposer  et  appuyer 
avec  la  prudence,  et  la  liberté  que  demande  un  devoir  de  cette 
nature. 

Comme  le  prince  doit  lui-même  régler  sa  conduite  par  une  prudence 
et  une  force  dignes  de  Tesprit  de  la  sagesse  divine  qui  doit  le  faire  ré- 
gner; ceux  qui  ont  part  à  ses  conseils  doivent  régler  la  leur  par  ce  même 
esprit  à  proportion  de  leur  ministère.  «  Meum  est  consilinm  et  œquitas, 
«  mea  est  prudentia,  mea  est  fortitudo,  per  me  reges  régnant  (2). 

[  La  personne  du  Hoi  est  inviolable  et  sacrée,  les  ministres  sont  resport- 
aies  ;  au  Roi  seul  appartient  la  puissance  executive.  (Charte,  a 3.)  Comme 
le  dit  un  célèbre  publiciste  de  notre  époque  (3) ,  la  responsabilité  des 
ministres  ne  détruit  pas  celle  de  leurs  agens,  et  cette  responsabilité 
commence  à  Tauteur  immédiat  de  l'acte  qui  en  est  Tagent.  Cette  règle 
établie  en  Angleterre  est  d'autant  plus  nécessaire  à  consacrer  en  France 
que  nous  sommes  accoutumés  à  la  négliger.  Notre  dernière  constitution 
Pavait  méconnue  en  dirigeant  exclusivement  la  lesponsabilité  sur  les  miniâ' 
tresj  et  en  déclarant  inviolables  tous  les  autres  agens  du  pouvoir,  nom- 
mément les  conseillers  d'états ,  bien  que  plusieurs  d'entre  eux  fussent  char- 
gés de  fonctions  dont  la  responsabilité  doit  être  une  conséquence  insé- 
parable. Lorsqu'une  route  légale  n'est  pas  tracée  pour  soumettre  tous  les 
agens  à  l'accusation  qu'ils  peuvent  tous  mériter,  la  vaine  apparence  de 

(0  Eccl.  4.  ag.  Eccl.  27.  9.  (a)  Pror.  8.  14.  V.  a.  Paralip.  a5.  ^  7.  8.  (3)  Ben- 
jamin Constant ,  esquisse  de  oonstitntion . 
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la  responsalMlilé  ii*est  qu*uD  piège  funeste  à  ceux  qui  seraient  teniés  d V 
croire.  //  est  à  regretter  que  la  Chatte  n'ait  pas  aboli  formellement  cet  ai^ 
tide  de  nos  constitutions  antérieures.  Aujourd'hui  encore,  Ton  ne  peut 
poursuivre  la  réparation  d'aucun  délit  commis  par  le  dépositaire  le  plus 
subalterne  de  Tautorité,  dans  l'exercice  de  ses  fonction^,  sans  le  con- 
sentement de  la  puissance  suprême.  Un  citoyen  est-il  maltraité,  ca* 
lomniéy  lésé  d*une  manière  quelconque  par  le  maire  de  sou  village,  la 
coostitution  actuelle,  héritière  de  l'art.  yS  de  l'an  VIII,  se  place  entre 
lui  et  l'agresseur.  Il  y  a  ainsi,  dans  cette  seule  classe  de  fonctionnaires, 
44»ooo  inviolables,  an  moins  ,  et  peut-être  aoo,ooo  dans  les  antres  de- 
grés de  la  hiérarchie.  Ces  inviolables  peuvent  tout  faire,  sans  qu*aucun 
tribunal  ait  la  faculté  d'instruire  contre  eux,  tant  que  l'autorité  supé^ 
rieure  garde  le  silence. 

Les  trois  pouvoirs  politiques,  tels  qu'on  les  a  connus  jusqu'ici  ,  le 
pouvoir  exécutif,  législatif  et  judiciaire,  sont  trois  ressorts  qui  doivent 
coopérer,  chacun  daus  sa  partie,  au  mouvement  général  ;  mais  quand 
ces  ressorts  dérangés  se  croisent ,  s'entrechoquent  et  s'entravent,  il  faut 
une  force  qui  les  remette  à  leur  place.  Cette  force  ne  peut  pas  être  dans 
Ton  de  ces  ressorts,  car  elle  lui  servirait  à  détruire  les  autres;  il  faut 
qu'elle  soit  en  dehors,  qu'elle  soit  neutre  en  quelque  sorte;  pour  que 
son  action  s'applique  partout  où  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  appliquée, 
et  pour  qu'elle  soit  préservatrice  e|  réparatrice  sans  être  hostile.  La 
monarchie  cùnstitutionneUe  a  ce  grand  avantage ,  qu'elle  crée  ce  pouvoir 
neutre  dans  la  personne  du  roi  déjà  entouré  de  tradition  et  de  souvenir, 
et  revêtu  d'une  puissance  d'opinion ,  qui  sert  de  base  à  sa  puissance  po* 
Utiqne.  L'intérêt  véritable  de  ce  roi  n'est  aucunement  que  l'un  despon* 
voirs  renverse  l'autre,  mais  que  tous  s* appuient,  s'entendent  et  agissent  dm 
concert.  Le  pouvoir  législatif  réside  dans  les  assemblées  représentatives» 
avec  la  sanction  du  roi ,  le  pouvoir  exécutij  dans  les  ministres ,  le  pouvoir 
judiciaire  dans  les  tribunaux.  Le  premier  fait  les  lois,  le  second  pouvoir 
a  leur  exécution  générale ,  le  troisième  les  applique  aux  cas  pariicn-  • 
liera.  Le  roi  est,  au  milieu  de  ces  trois  pouvoirs,  auiorité  neutre  et  inter^ 
nédiaire,  sans  aucun  intérêt  bien  entendu  à  déranger  l'équilibre,  et 
ayant  au  contraire  tout  intérêt  à  le  maintenir.  Sans  doute  comme  les 
hommes  n'obéissent  pas  toujours  à  leur  intérêt  bien  entendu,  il  faut 
prendre  cette  précaution  que  le  pouvoir  royal  ne  puisse  pas  agir  à  la 
place  des  autres  pouvoirs  ;  c^est  en  cela  que  consiste  la  différence  de  la  mo- 
narchie ^absolue  à  la  monarchie  constitutionnelle.  Comme  il  est  toujours 
utile  de  sortir  des  a'bstractions  par  les  faits,  nous  citerons  la  constitution 
anglaise.  Aucune  loi  ne  peut  être  faite  sans  le  concours  du  parlement  ; 
aucun  acte  ne  peut  être  exécuté  sans  la  signature  d'un  ministre;  aucun  ja« 
gement  prononcé  que  par  les  tribunaux  indépendans.  Mais  quand  cette 
précaution  est  prise,  voyez  comme  la  constitution  anglaise  emploie  le 
pouToir  royal  à  mettre  fin  à  toute  lutte  dangereuse  et  à  rétablir  l'har- 
monie entre  les  autres  pouvoirs.  L'action  du  pouvoir  exécutif  y  c'est-à-dire 
des  ministres^  est-elle  irrégulière,  le  roi  destitue  le  pouvoir  exécutif.  Vao- 
tion  du  pouvoir  représentatif  dey lenl-eWe  funeste ,  le  roi  dissout  le  pouvoir 
représentatif  (Charte,  5o.):  enfin  l'action  même  du  pouvoir  judiciaire 
est-elle  fâcheuse,  autant  qu'elle  applique  à  des  actions  individuelles  des 
peines  générales  trop  sévères ,  le  roi  tempère  cette  action  par  son  droit 
<le  faire  grâce,  (r.  Charte ,  6y.) 
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La  doctrine  sur  la  prérogatiTe  royale  constitutionnelle,  dit  M.  le 
vicomte  de  Chateaubriand  (r),  es? ,  que  rien  ne  procède  directement  da 
roi,  dans  les  actes  du  gouvernement;  que  tout  est  V œuvre  du  ministère  ^ 
même  la  chose  publique  qui  se  fait  au  nom  du  roi  et  avec  sa  signature, 
projets  de  lois  s»  ordonnances ,  choix  des  hommes.  Le  roi ,  dans  la  mo- 
narchie représentative  est  une  divinité  que  rien  ne  peut  atteindre;  in* 
▼iolahle  et  sacrée,  elle  est  encore  infaillible;  car  s  il  y  a  erreur,  cett» 
erreur  est  du  ministère  et  non  du  roi.  Ainsi,  on  peut  tout  examiner  mds 
blesser  la  ro.ijesté  royale;  car  tout  découle  d'un  ministère  responsable.,.,'] 

6.  Pour  les  conseils  et  les  avis  qui  regardent  le  bien  de  l'état, 
comme  il  y  a  des  délibérations  de  diverses  sorles,  ils  doivent  y 
être  proportionnés  ;  ainsi,  les  devoirs  y  sont  différens.  Car  si,  par 
par  exemple,  il  ne  s'agit  que  d'un  simple  conseil  sur  des  affaires 
d'état,  soit  pour  la  guerre,  ou  pour  le  gouvernement,  ou  antres 
qui  ne  soient  mêlées  d'aucun  intérêt  particulier  de  ceux  qui  ont 
à  donner  des  conseils  de  cette  nature,  ils  remplissent  leurs  de- 
voirs,  si  étant  capables  de  bien  conseiller,  ils  joignent  à  l'habi- 
leté nécessaire  une  grande  application  pour  étudier  le  bien  de 
l'état,  et  pour  faire  le  choix  d'un  parti  qui  lui  soit  utile.  £t  il  est 
rare  que  pour  ces  sortes  de  conseils  ils  aient  besoin  d'aucun  usage 
du  désintéressement  qu'un  mélange  d'intérêts  et  de  passions  qui 
pourraient  balancer  le  bien  public,  leur  rendrait  nécessaire.  Maii 
dans  les  occasions  où  ce  mélange  peut  se  rencontrer,  ils  doivent 
joindre  à  l'habileté  une  fidélité  sincère  et  désintéressée  pour  ne 
pas  tomber  dans  le  crime  énorme  de  tourner  leurs  conseils  aux 
vues  de  leurs  intérêts,  et  les  préférer  au  bien  de  l'état.  (Charte, 
1 3.  V.  la  note  appliquée  à  l'art,  i.) 

7.  Dans  les  occasions  où  il  s'agit  d'avis  ou  de  conseils  qui  re> 
gardent  des  affaires  des  particuliers,  il  faut  distinguer  deux  dif- 
férentes sortes  de  devoirs.  L'une  qui  regarde  ce  que  doivent  à  la 
vérité  ceux  qui  ont  l'honneur  d'approcher  le  prince ,  et  l'autre 
qui  regarde  ce  qu'ils  doivent  à  la  justice  et  à  l'équité,  ainsi  qu'on 
l'expliquera  dans  les  deux  articles  qui  suivent. 

8.  Comme  il  n'est  pas  possible  que  les  princes  les  plus  éclairés 
et  les  plus  appliqués  à  leurs  devoirs  ayant  toujours  par  eux- 
mêmes  la  connaissance  des  faits  des  affaires  qu'ils  doivent  régler 
ou  juger,  et  qui  ne  s'instruisent  pas  par  des  procédures  judi- 
ciaires ,  comme  des  procès  qui  contiennent  les  preuves  des  faits, 
mais  qui  sont  des  affaires  d'autre  nature,  comme  des  plaintes  de 
personnes  opprimées,  et  autres  semblables;  ils  sont  obligés  de  se 
confier  à  ceux  qui  sont  auprès  d'eux  pour  en  apprendre  Ta  vérité. 
Ainsi ,  il  est  du  devoir  de  ces  personnes  de  s'instruire  elles-mêmes 
bien  exactement  de  la  vérité  pour  en  informer  ensuite  le  prince , 
sans  rien  déguiser,  de  quelque  qualité  que  puissent  être  ou  ceux 

(i)  De  la  monarchie  selon  la  Charte. 
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111  se  plaignent,  ou  les  oppresseur^  Car  comme  c'est  le  devoir 
Il  prince  de  protéger  ceux  qui  souffrent  quelque  violence,  et 
d'exercer  toutes  les  autres  sortes  de  fonctions  de  la  puissance 
souveraine  qui  est  en  ses  mains;  c'est  aussi  le  devoir  de  ceux  que 
ces  occasions  et  leur  rang  auprès  du  prince  engagent  h  Vy  servir, 
qu'ils  exercent  de  leur  part  la  fidélité  de  ne  pas  retenir  la  vérité 
dans  l'injustice  ,  et  qu'ils  lui  fassent  connaître  les  faits  qu'il 
doit  savoirpôur  rendre  justice,  et  pour  protéger  l'innocence  et 
la  vérité.  (  Charte ,  1 3.^ 

«  Qui  verita fera  Dei  in  iDJusticia  detinent.  Rom.  i.  i8.  »  Quoique 
ce  passage  regarde  une  prévarication  contre  un  devoir  d'une  autre  na- 
ture que  celui  dont  il  est  parlé  dans  cet  article,  il  y  convient  natu- 
rellement. 

JArt.  5a.  Sous  ta  direction  des  consuls,  un  conseil  d'état  est  chargé  de 
iger  le«  projets  de  lois  et  réglemens  d'administration  publiqne,  et  de 
résoudre  les  difficultés  qui  s^ élèvent  en  matière  administrative  (i). 

Le  Roi  est  le  chef  de  Tétat»  dit  le  président  Henrion  de  Pensey  (a),  il 
eo  est  le  suprême  administrateur;  et  toute  justice  émane  de  lui ,  aussi 
raaiorité  judiciaire  et  le  pouvoir  administratif  résident  éminemment 
dans  sa  personne.  Mais  quant  à  l'exercice  de  cette  prérogative,  il  y  a 
one  différence  qui  doit  être  remarquée  et  sur  laquelle  je  vais  m*arréter 
un  instant  :  la  Charte  constitutionnelle  dit,  à  la  vérité  ,  que  toute  jus- 
tice émane  du  Roi,  mais  elle  s'empresse  d'ajouter  que  la  justice  est  ad- 
ministrée par  des  juges  qu'il  institue  {-v.  Charte  ,  Sy).  Elle  ne  s'arrête 
pas  là;  elle  imprime  à  leur  institution  le  sceau  de  Tirrévocabilité ,  elle 
▼eut  qu'après  les  avoir  nommés  le  Roi  ne  pin'sse  pas  les  révoquer.  La 
Charte  s'exprime  bien  différemment  lorsqu'elle  s'occupe  de  l'adminis- 
tration. Le  Roi  en  est  le  chef  :  toute  administration,  comme  toute  justice, 
émane  de  lui ,  mais  à  la  différence  de  la  justice,  il  n'est  pas  obligé  de 
déléguer  l'administration  ;  la  Charte  dit ,  et  n'en  de  plus  :  le  Roi  nomme 
à  tons  les  emplois  de  l'administration  publique  (Y.  Charte,  14)',  dispo- 
sition purement  facultative  qui  laisse  au  Roi  fa  liberté  d'administrer  lui- 
même  ,  ou  par  des  mandataires  de  son  choix  ,  de  faire  rappeler  à  lui  les 
branches  de  l'administration  qu'il  aurait  pu  confier  à  certains  admini- 
stratenrs  ,  et  de  les  révoquer  tous  lorsqu'il  le  jugera  à  propos.  Telle 
était  donc  la  ligne  de  démarcation  entre  le  contentieux  administratif  et 
le  contentieux  judiciaire.  Dans  le  domaine  du  premier,  se  place  toutes 
les  affaires  qui,  par  leur  nature,  sont  soumises  à  la  décision  du  Roi;  et, 
dans  les  attributions  du  contentieux  judiciaire ,  il  faut  ranger  toutes 
celles  dont  le  Roi  est  obligé  de  déléguer  la  connaissance  à  des  fonction- 
naires qu'il  institue,  mais  qu'il  ne  «peut  pas  révoquer.  Mais  quelles  ^ont 
les  affaires  qui,  par  leur  nature  ,  sont  soumises  à  la  décision  du  Roi? 
On  ne  peut  pas  s'y  méprendre.  Puisque  dans  la  personne  du  Roi  le  droit 
de  juger  dérive  du  droit  d'administrer,  et  que  sa  qualité  de  juge  est  atta- 
chée à  celle  d'administrateur,  il  faut  nécessairement  que  sa  compétence, 
<x>mme  juge  ,  se  concentre  dans  la  sphère  administrative.  Le  conseil  d'é- 
tat agit-il  dans  cette  sphère?  Lui-même  peut-il  croire  qu'il  s'y  renferme, 
lorsque,  par  des  délibérations  qui  doivent  être  converties  en  jugeœens, 

(i)  Constitution  française  du  aa  frimaire  an  8,  ttt.  4.  (a)  De  rsutorité  judi- 
ciatrt  en  France. 
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SOUS  la dénomi Dation  d^ordonoances  royales^il  applique  les  dispositions 
du  code  pénal  à  des  particuliers  qui  ont  commis  des  dégradations  sur 
les  routes?  A  ceux  qui  par  des  voies  de  fait  troublent  Texercice  des 
cultes?  Aux  ministres  de  ces  mêmes  cultes  qui ,  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions ,  outrageraient  des  citoyens ,  et  feraient  d'un  ministère  de  paix 
et  de  charité,  un  instrument  de  vengeance  et  d'oppression?  Lorsque 
dans  le  cas  il  y  a  abus ,  il  réforme  des  actes  émanés  de  la  juridiction  ec- 
clésiastique? Lorsqu'il  reçoit  l'appel  des  sentences  des  tribunaux  de 
commerce,  en  matière  de  prises  maritimes? Lorsque  incidemment  à  des 
questions  de  domicile,  il  statue  sur  l'état  des  citoyens?  Enfin,  lorsqu'il 
prononce  sur  des  intérêts  privés .  sur  des  difficultés  qui ,  étrangères  au 
gouvernement,  ne  concernent  que  des  particuliers  et  dont  la  décision 
est  subordonnée  aux  lois  civiles  ou  de  police?  Je  ne  crois  me  tromper, 
en  disant  que  les  lois  qui  avaient  conféré  différentes  attributions  ali 
conseil  d'état  impérial  sont  abrogées  parles  dispositions  de  notre  Charte 
constitutionuelle,  qui  porte  :  La  justice  s'administre  au  nom  du  Roi  par 
des  juges  qu'il  institue  et  qui  sont  inamovibles.  Nul  ne  pourra  être  dis- 
trait de  ses  juges, naturels.  Il  ne  pourra  être  créé  de  tribunaux  et  com- 
missions extraordinaires.  Les  lois  actuellement  existantes  et  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  la  présente  Charte  restent  en  vigueur.  On  ne  peut  donc 
se  le  dissimuler  :  en  se  perpétuant  dans  les  usurpations  du  conseil  d'é- 
tat impérial ,  en  commettant  lui-même  de  nouvelles  entreprises  sur  les 
tribunaux ,  le  conseil  d'état  trouble  l'ordre  des  juridictions ,  distrait 
les  citoyens  de  leurs  juges  natureb ,  aggrave  les  maux  inséparables  des 
contestations  judiciaires ,  se  met  en  opposition  avec  la  Charte  consti- 
tutionnelle, et  fournit  des  armes  à  ses  détracteurs,  en  leur  montrant 
au  centre  d'un  gouvernement  où  tous  les  pouvoirs  sont  définis ,  divisés, 
et  circonscrits  par  la  constitution ,  une  réunion  d'hommes  qui  se  trans- 
formant tantôt  en  juges  civils,  tantôt  en  tribunal  correctionnel,  déli- 
bèrent et  prononcent  sur  les  grands  intérêts  des  citoyens ,  et  s'arrogent 
des  fonctions  déléguées  aux  tribunaux  par  la  Charte  constitutionnelle. 

L'ordonnance  du  a3  août  i8i5  ,  sur  la  réorganisation  du  conseil  d'é- 
tat ,  porte  :  art.  lo.  Notre  comité  de  législation  et  notre  comité  du  con- 
tentieux seront  présidés  par  notre  garde-des-sceaux ,  niinistre-secré'> 
taire  d'état  au  département  de  la  justice  ,  et ,  à  son  défaut ,  par  les  con- 
seillers qu'il  croira  devoir  déléguer  à  cet  effet. 

Nos  comités  des  finances ,  del'intérieur  et  du  commerce,  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  seront  présidés  chacun  par  celui  de  nos  ministère! 
dans  lequel  il  se  trouve  placé,  et ,  à  son  défaut ,  par  le  conseiller  d'état 
que  chacun  de  nos  ministres  croira  déléguer  à  cet  effet.  —  Art.  ii.  Nos 
comités  de  législations,  des  finances,  de  l'intérieur  et  du  commerce,  de 
la  marine  et  des  colonies,  d'après  les  ordres  et  sous  la  présidence  de 
nos  ministres  secrétaires-d'état ,  prépareront  les  projets  de  lois  ,*  ordon- 
nances,  réglemens ,  et  tous  autres,  relatifs  aux  matières  comprises  daos 
les  attributions  des  départemens  ministériels  auxquels  ils  sont  attachés. 

Art.  la.  Chacun  desdits  comités  connaîtra  en  outre  des  affaires  ad- 
ministratives que  le  ministre ,  dont  il  dépend ,  jugera  à  propos  de  lui 
confier,  et  notamment  de  celles  qui ,  par  leur  nature,  présenteraient 
une  apparition  de  droits,  d'intérêts  ou  de  prétentions  diverses,  telles 
que  les  concessions  des  mines ,  les  établissemens  de  moulins  ,  usines , 
les  desséchemens ,  les  cauaux,  partages  de  biens  communaux,  etc. 

Art.  i3.  Le  comité  du  contentieux  connaîtra  de  tout  le  contentieux 
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des  dÎTerâ  départemens  miiiistéi  iels  /d'après  les  a  t  tribu  lions  assignées 
à  la  commission  du  contentieux  par  les  décrets  du  1 1  et  22  juillet  1S16. 
—  Le  comité  du  contentieux  exercera  en  outre  les  attributions  précé- 
demment assignées  au  conseil  des  prises. 

Art.  14.  Les  avis,  rédigés  en  forme  d'ordonnances,  seront  délibérés 
et  arrêtés  en  notre  conseil  d'étal,  dont  les  divers  comités  se  réuniront  à 
CCI  effet,  deux  fois  par  mois,  et  plus  souvent  si  le  besoin  des  affaires 
l'exige.  —  Nos  ministres  secrétaires-d'état  prendront  séance  dans  cette 
réunion  (i).} 

9.  Lorsque  la  vérité  étant  bien  connue  du  prince  le  devoir  de 
la  lui  faire  connaître  se  trouve  rempli,  c*en  est  un  second  dans  le 
cas  où  il  faut  donner  qirelqne  conseil  sur  les  faits  connus  et  dans 
tous  les  autres  où  Ton  doit  conseiller  le  prince ,  de  donner  des 
conseils  désintéressés  et  dont  le  zèle  de  la  justice  soit  le  principe 
et  le  fondement.  Et  dans  les  cas  où  ces  personnes  ont  à  rendre 
elles-mêmes  la  justice  aux  particuliers ,  soit  par  le  devoir  de  leurs 
charges  ou  par  Tordre  du  prince  (Charte,  67,  s.);  ils  entrent 
dans  les  engagemens  des  devoirs  des  juges,  qui  sont  expliqués  en 
leur  lieu.  (V.  le  tit.  4  du  liv.  2.) 

10.  Comme  il  y  a  trois  sortes  de  personnes  qui  peuvent  se  trou- 
ver dans  rengagement  de  donner  au  prince  quelques  avis  ou 
quelques  conseils,  ainsi  qu'on  Ta  expliqué  dans  l'article  3  de  la 
sect.  I .  les  devoirs  de  ces  personnes  sont  différens ,  selon  les  dif- 
férences qu'y  font  leurs  engagemens.  Les  officiers  ou  ministres 
qui  sont  du  conseil  du  prince  ont  leurs  devoirs  réglés  par  la  né- 
cessité de  leurs  fonctions  qui  leur  rendent  naturelle  la  liberté  de 
les  exercer,  donnant  au  prince  des  conseils  désintéressés  sur  tout 
ce  qui  peut  être  de  leur  ministère,  soit  pour  ce  qui  regarde  Tor- 
dre du  gouvernement,  ou  l'administration  de  la  justice,  ou  la 
dispensation  des  finances,  ou  le  soulagement  du  peuple,  ou  d'au- 
tres affaires  qui  se  rapportent  aux  intérêts  et  aux  droits  du  prince 
et  au  bien  public,  ou  qui  regardent  des  intérêts  de  particuliers. 
Les  officiers  qui,  sans  être  du  conseil  du  prince,  sont  obligés  , 
par  leurs  charges,  de  l'informer  de  faits  qui  doivent  venir  à  sa 
connaissance,  sont  obligés  de  Tien  avertir;  et  s'il  s'agit  de  réfor- 
mation  de  quelques  abus,  lui  en  faire  connaître  la  conséquence, 
et  lui  proposer  les  remèdes  pour  y  pourvoir.  Les  personnes  qui 
n'ont  pas  d'autre  engagement  auprès  du  prince  que  l'honneur 
qu'il  leur  fait  de  les  approcher  de  soi ,  ont  leur  devoir  réglé  par 
la  confidence  qu'il  peut  leur  faire,  et  par  Taccès  qu'il  peut  leur 
donner.  Ce  qui  renferme  Tobligation  de  lui  faire  connaître  dans 
les  occasions  selon  la  prudence,  les  faits  dont  il  serait  important 
qu'il  eût  connaissance  ,  comme   de   quelque   oppression    qu'il 

(i)  y.  Ordonnances  des  ag  juia  i8i4  «  19  et  21  septembre,  a3  novembre  i8i5, 
19  avril  1817,  et  16  juillet  1820;  avis  du  comité  du  contentieux  de  i4  avril  et 
la  décembre  i8ai;  27  novembre,  17  décembre  iSaS;  ordonnance  du  26  août 
1824,  et  18  janvier  1826. 
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put  seul  venger ,  ou  d'autres  semblables.  (  V.  les  art.  3  et  6  de  (a 
sect.  I.) 

1 1.  On  peut  mettre  au  rang  des  devoirs  de  donner  des  conseils 
au  prince  ou  des  avis,  la  conduite  que  doivent  tenir  les  personnes 
'  qui  se  trouvant  chargées  de  Texécution  de  quelque  ordre  qui  au- 
rait été  surpris,  prévoient  qu'il  pourrait  tourner  à  quelque  in- 
justice, ou  blesser  l'intérêt  du  prince.  Car  il  serait  de  leur  pru- 
dence et  de  leur  devoir  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
remontrer  sagement  au  prince  les  événemens  qui  seraient  à  crain- 
dre (i). 

1%,  L'importance  et  la  conséquence  de  tous  ces  devoirs  qu'on 
vient  d'expliquer  n'est  pas  bornée  aux  grandes  affaires,  mais  ils 
s'étendent  aux  moindres  des  occasions  où  il  peut  être  nécessaire 
de  recourir  au  prince.  Ainsi,  les  intérêts  des  moindres  personnes 
qui  souffrent  quelque  oppression ,  dont  la  délivrance  dépend  de 
lui,  fait  un  devoir^  ceux  qui  sont  en  place  pour  l'en  avertir  d'é- 
couter les  plaintes  qui  viennent  à  eux  pour  en  donner  connais- 
sance an  prince,  et  protéger  les  faibles  contre  la  violence  des  per- 
sonnes puissantes.  Car  c'est  pour  soutenir  la  faiblesse  contre  l'in- 
justice que  Dieu  a  établi  l'usage  de  l'autorité  (a).  (P.  i66,  175,  s.; 
184,  s.) 

i3.  Ce  n'est  pas  assez  que  les  personnes  obligées  à  tous  ces  dif- 
férent devoirs  s'acquittent  de  quelques-uns  en  quelques  rencon- 
tres dont  ils  se  réservent  la  distinction ,  négligeant  les  autres 
qu'ils  croiraient  pouvoir  omettre  sans  intéresser  leur  honneur  ou 
leur  fortune;  mais  ils  doivent  les  embrasser  tout  autant  qu'il  se 
peut.  Car  le  principe  qui  doit  être  la  règle  de  leur  conduite  n'en 
rejeté  aucun;  puisque  ce  principe  doit  être  une  ferme  habitude 
d'un  amour  généreux  de  la  vérité  et  de  la  justice,  dont  les  inté- 
rêts se  rencontrent  dans  toutes  les  occasions  d'affaires  qui  peu- 
vent mériter  la  connaissance  du  prince.  Ainsi,  chacune  de  ces 
occasions  leur  fait  un  devoir  de  s'y  acquitter  de  ce  que  peut  leur 
ministère  pour  la  justice  et  la  vérité  (3). 

14.  Comme  le  principe  des  devoirs  du  prince  et  la  véritable 
grandeur  de  sa  gloire  .consiste  à  remplir  d'une  manière  digne  de 
Dieu  la  place  qu'il  tient  de  lui;  c'est  aussi  le  principe  des  devoirs 
et  du  vrai  honneur  de  ceux  qui  ont  à  lui  donner  des  avis  et  des 
conseils  de  ne  lui  inspirer  que  des  sentimens  dignes  de  cette 
grandeur.  Ainsi,  rien  n'est  plus  opposé  à  leurs  devoirs  que  la  pe- 
titesse d'ame  et  de  cœur  qui  bornent  leurs  vues  à  celles  de  leur 
élévation  et  de  leur  fortune,  et  à  d'autres  bassesses  de  motifs  hu- 
mains qui  les  engagent  à  de  lâches  flatteries ,  et  à  des  conseils 
d'une  fausse  sagesse  et  d'une  politique  criminelle.  Mais  cette 
conduite,  quel  que  soit' le  succès  qu'elle  puisse  avoir,  ne  saurait 

(x^  a.  Reg.  24.  3.  i.  Paralip.  sr.  t.  (a)  Jcrem.  ar.  la.  Ibid.  aa.  3.  Jodic. 
3.  lO.  Eccli.  4-  9*  Ps-  S2.  S.  (3)  Lac.  16.  10. 
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échapper  à  la  lumière  des  yeux  de  Dieu ,  ni  se  soustraire  au  poids 
de  sa  main  (i). 

i5.  On  peut  ajouter  pour  un  dernier  devoir  de  ceux  qui  ont 
l'honneur  d'approcher  le  prince,  et  d'avoir  part  en  sa  confidence, 
que  l'usage  qu'ils  doivent  en  faire ,  selon  les  règles  qu'on  vient 
d'expliquer,  les  oblige  non-seulement  à  n'en  user  jamais  contre 
la  justice  et  la  vérité,  et  à  les  défendre  au  contraire  et  les  appuyer 
de  toutes  leurs  forces;  mais  encore  à  ne  pas  regarder  en  eux- 
mêmes  cet  avantage  qu'ils  ont  d'être  auprès  du  prince,  pour 
faire  éclater  leur  faste  et  leur  vanité.  Car  ce  serait  avilir  la  di- 
gnité de  leur  ministère,  et  inspirer  l'indignation  et  l'aversion 
contre  cet  usage  d'une  autorité  dont  l'efTet  naturel  doit  être  le 
respect  et  l'amour  des  peuples  qu'ils  s'attireraient  par  la  modéra- 
tion dans  la  faveur  qui  les  élève  au-dessus  des  autres  (a). 

TITRE  IV. 

De  f  usage  des  forces  nécessaires  pour  maintenir  un  état ,  et  des 
devoirs  de  ceux  qui  sont  dans  le  service  des  armes. 

Le  lecteur  peut  assez  juger  par  le  dessein  de  ce  livre  expliqué 
dans  la  préface ,  qu'il  ne  doit  pas  s'attendre  de  voir  sous  ce  titre 
le  détail  des  matières  qu'on  pourrait  comprendre  dans  un  traité 
particulier  des  forces  nécessaires  dans  un  état;  car  ce  dessein 
pourrait  s'étendre  aux  règles  des  fortifications,  et  des  attaques 
et  défenses  des  places  fortes,  à  celle  des  exercices  des  soldats, 
des  marches  des  troupes,  de  leur  campement,  de  leurs  retraites, 
d'un  ordre  de  bataille,  de  l'artillerie,  des  vaisseaux  de  guerre,  et 
à  d'autres  matières  semblables.  Mais  ce  détail ,  quoique  d'une 
conséquence  très-importante,  ayant  ses  règles  particulières  que 
les  expériences  et  les  usages  diversifient  selon  les  temps  et  selon 
les  lieux,  ne  doit  pas  être  mêlé  aux  règles  qui  doivent  composer 
la  science  des  lois  et  celle  du  Droit  public  qui  en  fait  partie ,  et 
qui  a  ses  principes  dans  la  loi  divine,  et  dans  les  règles  immua- 
bles de  l'équité  naturelle.  Ainsi .  on  ne  comprendra  sous  ce  titre 
que  les  règles  qui  ont  ce  caractère,  et  dont  quelques-unes  ont  été 
recueillies  dans  le  Droit  romain.  Ce  qui  se  réduit  aux  règles  de 
la  justice  qui  peuvent  faire  le  bon  usage  des  forces  d'un  état, 
soit  pour  y  maintenir  au-dedans  l'ordre,  la  paix  et  la  tranquillité 
par  le  règne  de  la  justice,  ou  pour  le  défendre  au-dehors  contre 
les  entreprises  de  ses  ennemis.  Et  ces  sortes  de  règles  feront  la 
matière  de  deux  sections.  La  première  de  l'usage  des  forces  pour 
le  dedans  d'un  état ,  et  la  seconde  de  l'usage  des  forces  pour  le 
dehors,  et  de  la  police  militaire  qui  règle  les  devoirs  des  officiers 
de  guerre  et  des  soldats.    . 

(i)  Prof.  ai.  3o.  i.  Cor.  i.  19.  Ii.  29.  14.  (a)  Ësther.  16.  2.  Eccli.  3a.  i . 
Jod.  8.  aa.  a3. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

De  l* usage  des  forces  pour  le  dedans  d'un  état. 

I.  Comme  les  forces  soat  nécessaires  pour  faire  régner  la  jus- 
tice sur  ceux  qui  ne  s'y  soumettent  pas  volontairement,  elles  ont 
leur  \is2L^G  partout  ou  la  justice  doit  avoir  le  sien ,  et  où  elle  pour- 
rait trouver  quelque  obstacle  (i).  (Charte,  14 ;  pr.  785,  555;  p» 
188,209;  I.  554.) 

[  Pour  Tezécution  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  correction- 
nelle, on  n'est  pas  obligé  de  suivre  les  formalités  prescrites  par 
Fart.  785  (1).  Il  est  dans  les  attributions  du  juge  de  référé  de  prononcer 
sur  une  demande  en  nullité  d'une  arrestatiou  ,  bien  que  cette  demande 
soit  fondée  sur  l'irrégularité  d'une  des  pièces  en  vertu  desquelles  Tar- 
restation  est  faite,  par  exemple,  de  la  copie  du  commandement  (3). 
F,  ci- après  l'art.  6  ,  notamment  l'addition  qui  s'y  trouve.  ] 

a.  Cet  usage  des  forces  dans  un  état  pour  y  faire  régner  la  jus- 
tice s'étend  en  général  à  tout  ce  qui  regarde  Tordre  public  et  le 
bien  commun,  et  à  l'administration  de  la  justice  entre  les  sujets. 
Ainsi,  ces  forces  se  communiquent  du  souverain  a  tout  le  corps 
dont  il  est  le  chef,  et  il  les  dispense  à  tous  les  usages  du  corps  et 
des  membres.  (Charte,  14,  57.)  De  sorte  que  comme  c'est  la  force 
de  la  justice  qui  doit  animer  ce  corps  et  ces  membres ,  et  qui  en 
fait  comme  la  vie,  elle  doit  se  sentir  partout  de  même  que  la  vie 
de  l'ame  se  fait  sentir  en  ce  qu'elle  anime. 

3.  La  preipière  place  où  réside  la  force  de  l'autorité  du  souve- 
rain dans  son  état,  et  d'où  elle  doit  se  répandre  dans  tout  le 
corps ,  est  sa  personne  même  en  qui  toutes  les  marques  et  tout 
l'appareil  de  l'autorité  doivent  éclater  .et  l'environner,  de  sorte 
que'comme  c'est  en  lui  que  le  ministère  de  toute  la  dispensation 
de  la  justice  a  son  origine  (Charte,  57.),  la  force  de  la  justice  y 
ait  aussi  la  sienne ,  et  qu'ainsi  le  bon  usage  que  la  sagesse  du 
prince  doit  faire  de  cette  puissance  soit  le  fondement  du  repos 
public  (4).  (Charte,  i4;  I.  a5,  99, 106,  s.  376;  p.  188,  s.;  196, 
s.;  201,  s.;  222,  s.) 

4.  C'est  pour  cet  usage  de  la  puissance  du  souverain  qu'il  ep 
exerce  lui-même  les  principales  fonctions,  et  commet  les  autres 
qu'il  ne  peut  ou  ne  doit  exercer  lui-même  à  ceux  qu'il  élève  à  ce 
ministère ,  ofQciers  de  la  couronne ,  gouverneurs  de  provinces , 
magistrats,  et  tous  autres  à  qui  il  fait  part  de  l'autorité  ;  soit  pour 
l'administration  de  la  justice,  pour  la  police,  ou  pour  tout  le  dé* 
.tail  des  diverses  fonctions  que  demande  le  bien  public.  Ainsi , 
cette  puissance  doit  être  considérée  entre  les  mains  de  ces  o(B- 

(1)  Sap.  6.  4.  (2)  Dccinon  du  ministre  de  la  justice,  11  septembre  1807.  (3)  Pa- 
ris, 17  dcc.  1817.  (4)  Sap.  6.  a6. 
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ciers  et  autres  ministres  comme  celle  du  prince  et  qu'il  tient  de 
Dieu  (i).  (Charte,  67,  14  ;p-  1^7,  s.  i3o,  i3i.) 

[  Ledevoirdu  prince,  dit  le  président  Henrion  (a),  est  de  choisir  les 
organes  de  la  loi,  de  les  surveiller,  de  destituer,  en  cas  de  prévarication, 
ceux  qui  sont  révocables;  d'accuser  devant  leurs  juges  naturels  ceux 
qui  ne  peuvent  être  destitués  /que  pour  cause  de  forfaiture  jugée;  de 
maintenirTordredes  juritlictions;  de  prévenir  la  confusion  des  pouvoirs, 
en  maintenant  avec  autant  de  force  que  de  célérité  les  entreprises  des 
tribunaux  les  uns  sur  les  antres ,  et  celles  que  le  corps  judiciaire  et  ad- 
ministratif pourraient  se  permettre  réciproquement,  ce  qu*il  fera,  soit 
en  jugeant  lui-même  avec  son  conseil  les  conflits  qui  peuvent  s'élever 
entre  eux,  soit  en  conférant  le  pouvoir  à  un  tribunal  digne  de  cette  im- 
portante fonction;  et  si  la  loi  de  Télat  le  dispense  de  l'obligation  d'an- 
nuler, sur  la  demande  des  parties  intéressées,  les  jugemens  en  dernier" 
ressort,  dans  lesquels  les  juges  auraient  substitué  leurs  volontés  à  la 
▼olonté  du  législateur,  il  n'en  est  pas  moins  tenu  de  rechercher  ces  ju- 
gemens et  de  les  déférer  au  corps  politique  investi  de  cette  haute  pré- 
rogative. Enfin  le  prince  est  obligé  d'employer  la  force  publique  ,  dont 
il  est  dépositaire,  toutes  les  fois  qu'elle  est  nécessaire  pour  écarter  lés 
obstacles  de  faits  qui  pourraient  s'opposer  à  l'exécution  des  jugemens  ; 
et  à  cet  effet  il  doit  la  mettre  à  la  disposition  de  ses  procureurs  judiciai- 
res qui  sont  dans  cette  partie  non  les  hommes  de  la  loi,  mais  les  agens 
de  l'administratioD.  —  Le  pouvoir  judiciaire  nTest  pas  obligé  de  porter 
secours  au  pouvoir  administratif ,  dit  encore  ce  savant  magistrat:  si  ce 
dernier  est  sorti  des  bornes  de  ses  attributions ,  ce  n'est  pas  une  raison 
ponr  que  l'autorité  judiciaire  commette  une  forfaiture  en  s^associant  à 
son  usurpation. 

En  Angleterre,  la  doctrine  de  la  résistance  aux  ordres  du  pouvoir 
exécutif  est  devenue  chez  ce  peuple  uti  dogme  inexpugnable.  «  Jusqu'à 
la  révolution  de  1688  ,  dit  le  célèbre  Marrer,  membre  de  l'Institut  des 
Pays-Bas  (3),  les  rois  avaient  prétendu  pouvoir  accorder  nn  sursis  à 
l'exécution  des  lois,  ou  paralyser  leur  exécution  dans  des  cas  particn- 
liers.  Le  parlement  avait  toujours  contesté  cette  prérogative  qui  mettait 
la  législation  au  pouvoir  dû  monarque;  mais  ce  n'est  que  depuis  le  fa- 
meux bill  des  droits  que  l'abus  a  cessé.  Cette  loi  a  donné  aux  juges  la 
faculté  on  plutôt  leur  a  imposé  l'obligation  de  désobéir  à  tout  ordre 
qui  leur  serait  adressé  au  nom  du  roi ,  contraire  aux  lois  et  aux  usages 
établis  dans  le  royaume.  Ce  droit  de  résistance  est  considéré,  à  juste 
titre,  comme  le  garant  des  libertés  du  peuple  anglais. » 

Comme  le  dit  un  savant  pnbliciste  anglais  (4)(  «  à  cette  époque  plu- 
sieurs lois  ont  passé,  telles  que  le  bill  de^  droits,  etc.,  lesquelles  ont 
développé  nos  libertés  en  termes  plus  clairs  et  plus  énergique»,  ont  con- 
firmé et  procuré  par  des  exetnples  la  doctrine  de  résistance,  quand  le 
magistrat  exécutif  s'efforce  dé  renverser  la  constitution;  ont  maintenu 
•le  supériorité  des  lois  ^nr  le  roi ,  et  ont  rendu  les  juges  complètement 
indépendans  du  roi ,  de  ses  ministres  et  de  ses  successeurs.  »  ] 

5.  Cette  puissance  du  souverain,  et  les  fonctions  qu'il  en  com- 
met à  ses  ministres  doivent  avoir  cet  effet  de  faire  régner  la  paix 

(t)  I .  Petr.  2.  i3.  (9)  De  Vauforité  judiciaire.  (3)  Des  iiist.  jndic,  t.  2,  p  ■ 
280.  (4)  filackstoue,  comment,  on  the  laws  of  Eagiaad,  boock^,  cb .  33,  n®  6- 
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entre  ses  sujets  par  le  règne  de  la  justice  qui  les  contienne  tous 
dans  Tordre  qui  fait  cette  paix ,  mettant  chacun  en  état  de  crain- 
dre la  puissance  de  la  justice  s*il  y  est  rebelle  (P.  1 1  ii ,  s.  laS , 
184,  s.  ao9,  s.  341.),  et  dans  la  sûreté  d'avoir  sa  protection  s'il 
y  est  fidèle.  Ce  qui  fait  que  chaque  particulier  qui  demeure  dans 
ses  devoirs  doit  avoir  le  même  usage  de  cette  puissance  que  s'il 
en  avait  la  dispensation  ;  pourvu  que  la  justice  se  trouve  jointe  à 
ses  intérêts.  Et  c'est  en  cet  usage  de  la  puissance  dont  chaque 
particulier  doit  sentir  l'appui ,  que  consiste  la  tranquillité  publi- 
que (i).  (P.  109,8.) 

6.  Comme  l'usagé  des  forces  nécessaires  dans  un  état  pour  y 
faire  régner  la  justice,  ne  saurait  avoir  toujours  et  partout  son 
effet  de  sorte  que  le  torrent  de  l'iniquité  n'y  fasse  glisser  plusieurs 
injustices  qu'aucune  vigilance  du  souverain  ni  de  ses  ministres  né 
peut  prévenir,  et  que  souvent  même  ceux  à  qui  il  a  confié  l'au- 
torité en  tournent  l'usage  contre  la  justice  (P.  188,  s.  175,  176, 
184,  s.);  c'est  une  suite  du  ministère  de  la  puissance,  que  lors- 
que la  paix  et  l'ordre  que  la  justice  devait  maintenir  se  trouve 
olessé,  elle  fasse  sentir  le  poids  de  ses  forces  à  ceux  que  la  crainte 
n'a  pas  retenus.  Ainsi,  on  répure  par  les  peines  et  les  supplices 
le  désordre  qui  a  troublé  la  paix ,  soit  contre  les  particuliers  qui 
ont  été  rebelles  à  l'autorité  de  la  justice  pour  les  y  soumettre 
(P.  209,  s.),  ou  pour  venger  contre  ces  ministres  par  l'usage  na- 
turel de  l'autorité  l'abus  criminel  qu'ils  en  auraient  fait  (2).  (P. 
114,  s.;  Charte,  14.) 

[La  rébellion  n'est  pas  excusable  par  le  motif  que  la  force  publique  à 
laquelle  on  a  résisté  agit  en  vertu  d'un  ordre  illégal.  L'art.  309  ne 
subordonne  pas  son  application  au  plus  ou  moins  d'irrégularité  dans  les 
ordres  émanés  de  l'autorité  pour  faire  agir  la  force  publique.  L'illégalité 
de  ces  ordres  pourrait  seulement  doimer  lieu  à  la  prise  à  partie  ou  à 
des  poursuites  contre  les  fonctionnaires  qui  les  auraient  donnés;  mais 
cette  illégalité  ne  peut,  en  aucun  cas ,  autoriser  un  particulier  à  s'y  op« 
poser  avec  violence  et  voies  de  fait.  Le  système  contraire  qui  condui- 
rait directement  à  autoriser  chaque  particulier  à  se  constituer  juge 
des  actes  émanés  de  Tautorité  publique,  serait  subversif  de  tout  ordre 
public;  il  ne  serait  fondé  sur  aucune  loi,  et  il  ne  peut  être  admis  (3).  Il 
y  a  rébellion  dans  le  cas  de  résistance  à  la  force  publique  agissant  sur  la 
.réquisition  d'un  commissaire  de  police,  hors  le  cas  de  flagrant  délit; 
quoique  hors  le  cas  de  flagrant  délit ,  le  commissaire  de  police,  et  même 
le  procureur  du  roi,  soient  sans  caractère  pour  ordonner  une  arresta» 
tion  (4).  —  Il  y  a  rébellion  dans  la  résistance  h  un  huissier  et  à  deux 
gendarmes  agissant  pour  l'exécution  d'un  jugement  prononçant  la  con- 
trainte par  corps,  bien  que  l'arrestation  fût  illégale  et  nulle  pour  défaut 
d'assistance  du  juge  de  paix  (5).  —  Lorsqu'un  corps  militaire  est  réuni 
dans  une  église  pour  entendre  la  messe,  la  résistance  opposée  par  des 
citoyens  aux  militaires  exécutant  les  ordres  de  leur  chef,  touchant  la 

(x)x.  Machab.  14.  la.  Ibid.  r4- (a)  Rom.  i3.  4.  x.  Petr. a.  14.  (3)Cass. 
6  avril  rSiot.  (4)  Rejet,  5  janvier  i8ax.  (5)  Cass.  14  avril  1820. 


DE    L*USAGEy    TIT.    IV,    SKCT.    II.  6l 

dtfcipline  militaire  et  le  maintien  de  l'ordre,  peut  élre  qualifiée  rébel- 
lion ,  et  punie  en  conséquence  (i)  ;  aux  geudarmes  et  aux  officiers  de 
paix  ,  agenft  de  la  force  publique,  le  droit  que  leur  attribuent  les  lois 
des  a3  septembre  1791,  a8  floréal  an  IV,  et  a8  germinal  au  VI,  dans 
les  cas  déterminés  par  lesdites  lois,  auxquelles  le  code  d'instruction  cri- 
minelle n*a  pas  dérogé ,  de  saisir  sur  la  voie  publique  les  délinquans  , 
et  de  les  conduire  immédiatement  devant  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire (a). 

Lorsqu'un  maire  exécute  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  au  pro- 
fit de  la  commune,  il  est,  en  général,  réputé  agent  de  la  commune, 
et  non  fonctionnaire  administratif;  la  résistance,  sous  ce  rapport,  pourra 
n*étre  pas  rébellion.  Mais  s'il  se  trouve  que  ies  faits  d'exécution  aient 
lien  sur  un  ci/netière ,  dès  lors  un  intérêt  public  d'ordre,  de  mœurs,  de 
respect  pour  les  morts,  vient  se  joindre  à  l'intérêt  communal;  sous  ce 
rapport,  le  maire  se  trouve  agir  comme  fonctionnaire  administratif,  et 
par  suite  la  résistance  prend  le  caractère  de  rébellion  (3). 

L'individu  dont  un  huissier  saisit  les  meubles  que  la  loi  déclare  in- 
saisissables ne  commet  pas  le  délit  de  rébellion  en  s'opposant  avec  yio» 
Icmce  et  voies  de  fait  à  leur  enlèvement  (4).  —  Un  individu  qui  résiste 
avec  violence  et  voies  de  fait  à  un  gendarme  qui  veut  l'arrêter  en  vertu 
d'une  ordonnance  de  prise  de  corps  ne  commet  le  délit  de  rébellion  si 
le  gendarme  ne  liii  a  pas  exhibé  le  mandat  de  justice  en  vertu  duquel 
il  agit  (5).  —  Il  n'y  a  pas  rébellion  dans  la  résistance  à  des  gendarmes 
qui  s'introduisent,  avant  l'heure  ûxée  par  la  loi,  dans  le  domicile  d'un 
citoyen ,  pour  y  chercher  un  conscrit  réfractaire  qu'ils  sont  chargés 
d'ariêter (6).  —  L'art,  ri  de  la  constitution  du  24  j"in  ^19^9  porte: 
tout  acte  exercé  contre  un  homme  hors  du  cas  et  sans  les  formes  que  la 
loi  détermine,  est  arbitaire  et  tyrannique  ;  celui  contre  lequel  on  vou- 
drait l'exécuter  par  la  violence  a  le  droit  de  le  repousser  par  la  force.  ] 

7.  Il  s'en  suit  de  toutes  ces  vérités,  que  l'usage  des  forces, 
pour  ce  qui  regarde  le  dedans  d'un  état,  les  demande  telles  qu'elles 
puissent  suffire  pour  autoriser  le  gouvernement,  imprimer  dans 
les  esprits  de  tous  les  sujets  le  respect  et  l'obéissance  au  souve- 
rain (P.  86,  s.;  Charte,  i3.),  et  à  ceux  qui  exercent  son  auto- 
rité, donner  aux  bons  la  confiance  delà  protection  de  la  justice, 
et  inspirer  aux  méchans  la  terreur  des  peines  (7).  (P.  76 ,  s.) 

8.  Tous  ces  divers  usages  de  l'autorité  dans  un  état  deman- 
dent l'application  du  souverain ,  et  la  fidélité  de  ses  ministres  dans 
toutes  les  fonctions  qui  leur  sont  commises ,  pour  la  dispenser 
selon  le  besoin.  Et  cette  fidélité  est  un  des  devoirs  de  ces  ministres 
qui  sera  expliqué  en  son  lieu.  (V.  le  tit.  4  dii  ïi^*  ^0 

SECTION  IL 

De  Viisage  des  forces  pour  le  dehors  d'un  état  y  de  la  police  mili- 
taire ,  et  des  devoirs  de  ceux  qui  sont  dans  le  service. 

1.  L'usage  des  forces  qui  regarde  le  dehors  d'un  état,  consiste 

(i)Rejct,  8  sept.  1824.  (^)  Pari»,  a?  mar»  1837.  (3) Cas».  i5  oct.  1824.  (4) Lyon, 
a4  août  i8afi.  (5)  Nlme»,  ai  nor.  1826.  (6)  Riom.  14  janv.  1827.  (7)  Rom.  i3.  3. 
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à  le  défendre  contre  les  entreprises  des  étrangers  y  les  prévenant 
avant  qu'elles  éclatent,  et  à  résister  à  celles  qu'on  n*a  pu  prévoir. 
(V.  l'art,  a  de  la  sect^a  du  tit.  2;  p.  76,  76,  77,  78,  s.) 

■  .[  La  force  armée  est  instituée  pour  défendre  l'état  contre  le«  ennemis 
du  dehors»  et  pour  assurer  au-dedans  le  maintien  de  Tordre  et  Texécu- 
tîoik  des  lois  (i). 

Le  décret  du  a4  février  1798  ordonna  une  première  levée  de  3oo,ooo 
hommes  qui  se  réunirent  aux  armées  de  la  république.  Ce  décret  portait, 
art.  i**":  Tous  les  citoyens  français,  depuis  Tâgede  18  ans  jusqu'à  40  ans 
accomplis,  non  mariés,  ou  veufs  sans  enfans ,  sont  en  état  de  réquisi- 
tion permanente ,  jusqu*à  l'époque  du  complément  du  recrutement  ef- 
fectif des  trois  cent  mille  hommes  de  nouvelle  levée.  (Non  compris  ceux 
qui  étaient  classés  dans  l'armée  navale  et  les  engagés  volontaires  qui 
formaient  l'armée  active  d'alors.) 

Un  autre  décret  du  a3-a4  >oùt  1793,  déterminait  le  mode  de  réqui- 
sition des  Français  contre  les  ennemis  de  la  patrie,  portait,,  art.  x***: 
Dès  ce  moment,  jusqu'à  celui  où  les  ennemis  auront  été  chassés  du 
royaume,  tous  les  Français  sont  en  réquisition  permanente  pour  le 
service  des  armées. 

Les  jeunes  gens  iront  au  combat  ;  les  hommes  mariés  forgeront  les 
armes,  et  transporteront  les  subsistances;  les  femmes  feront  des  tentes, 
des  habits,  et  serviront  dans  les  hôpitaux  ;  les  enfans  mettront  le  vieux 
linge  en  charpie;  les  vieillards  se  feront  transporter  sur  les  places  pu- 
bliques ,  pour  exciter  le  courage  des  guerriers.. . 

Art.  a.  Les  maisons  nationales  seront  converties  en  casernes;  les 
places  publiques,  en  ateliers  d'armes;  le  sol  des  caves  sera  lessivé  pour 
en  extraire  ie  salpêtre. 

Art.  3.  Les  armes  de  calibre  seront  exclusivement  remises  à  ceux 

?[ui  marcheront  à  l'ennemi  ;  le  service  de  Tintérieur  se  fera  avec  des 
usils  de  chasse  et  Tarme  blanche. 

Art.  4.  Les  chevaux  de  selle  sont  requis  pour  compléter  les  corps  de 
cavalerie  ;  les  chevaux  de  trait ,  autres  que  ceux  employés  à  l'agricul* 
turc ,  conduiront  l'artillerie  et  les  vivres. 

Art.  8.  La  levée  sera  générale.  Les  citoyens  non  mariés,  on  veufs 
sans  enfans ,  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans ,  marcheront  les  premiers ,  ils 
se  réuniront  sans  délai  au  cheT-lieu  de  leurs  districts,  où  ils  s'exerce- 
ront tous  les  jours  au  maniement  des  armes,  en  attendant  Theure  du 
départ. 

La  loi  de  Dieu  ne  recommande  pas  moins  an  corps  des  nations  de 
travailler  à  leur  conservation,  qu'aux  hommes  en  particulier,  dit  Bnr- 
lamaqui  (a),  il  est  donc  juste  qu'elles  puissent  employer  la  force  contre 
ceux  qui  se  déclarent  leurs  ennemis,  violent  envers  elle  la  loi  de  la  so- 
ciabilité, leur  refusent  ce  qui  leur  est  dû,  cherchent  à  leur  enlever  leurs 
avantages  et  à  les  détruire.  Il  est  donc  du  bien  même  de  la  société  que 

(i)  Loi  fondamentale  da  5  fructidor  an  3.  — ^1  août  1795,  tit.  9,  art.  2174. 
V.  la  loi  du  10  mars  1818,  Aor  le  recrutement  de  Tarmée.  V.  la  loi  du  9  juin 
i8a4  qui  abroge  les  art.  3,  20  eta3  delà  loi  du  10  mars  1818,  Tordonnance  des 
S  aTrU  et  1  aoàt  1818 ,  série  de  questions  publiées  par  le  ministère  de  la  guerre, 
en  date  des  i5et  ai  octobre,  et  6  novembre  1818,  11  juin  et  19  juillet  1819; 
)oroai  i8ao,  et  les  dispositions  législatives  et  réglementaires  qui  sont  appliquées 
aux  art.  cpii  suivent.  (2)  Princip.  de  droit,  polit.,  4*^  part.,  cli.  i,  $  1 1  et  suiv. 
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Ton  puisse  réprimer  efficacement  la  malice  et  les  efforts  de  ceux  qui  en 
renversent  les  fondemens;  sans  cela  le  genre  humain  deviendrait  la 
victime  du  brigandage  et  de  la  licence,  et  le  droit  de  faire  la  guerre  est 
à  proprement  parler  le  moyen  le  plus  puissant  de  maintenir  la  paix 
entre  les  hommes. 

'Il  faut  donc  tenir  pour  constant,  que  le  souverain,  entre  les  mains 
duquel  on  a  remis  l'intérêt  de  toute  la  société,  a  le  droit  de  faire  la 
ffuerre;  mais  si  cela  est  ainsi,  il  faut  par  une  conséquence  nécessaire, 
Ini  donner  en  même  temps  le  droit  d'employer  tous  les  moyens  néces- 
saires pour  cela.  En  particulier  il  faut  lui  accorder  le  pouvoir  de  lever 
des  troupes,  d'enrôler  des  soldats  et  de  les  obliger  à  remplir  toutes  les 
fonctions  les  plus  périlleuses ,  et  même  au  péril  de  leur  vie;  et  c'est  là 
one  braAche  du  droit  de  vie  et  de  mort,  qui  appartient  incontestable- 
ment  an  souverain. (Sans  doute  pour  les  monarcnîes  absolues,  mais  non 
dans  les  monarchies  constitutionnelles  où  les  souverains  ne  peuvent  ré- 
gner que  par  la  loi,  et  on  les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  de  leurs 
joges  naturels.) 

Afais  comme  la  force  et  la  valeur  des  troupes  dépend  en  bonne  par- 
tie de  rhabitude  où  elles  sont  des  exercices  militaires,  le  souverain 
doit,  même  en  temps  de  paix  ,  former  les  citoyens  à  ces  exercices,  afin 
qa*i1s  soient  plus  propres  dans  l'occasion  à  supporter  les  fatigues  de  la 
gnerre,  et  à  en  remplir  les  différentes  fonctions. 

L'obligation  où  sont  h  cet  égard  les  sujets,  est  si  rigoureuse  et  d'une 
si  grande  force ,  qu'il  n'y  a ,  à  parler  à  la  rigueur ,  aucun  citoyen  qui 
paisse  s'exempter  de  prendre  les  armes  dans  l'occasion  ;  et  le  refus  de 
le  faire  serait  un  juste  sujet  de  ne  plus  tolérer  dans  la  société,  ceux  qui 
voudraient  se  dispenser  de  cette  charge;  si  donc  pour  loidinaire  il  y  a 
dans  les  états  quelques  citoyens  que  Ton  exempte  des  exercices  mili- 
taires, cette  immunité  n'est  point  un  privilège  qui  leur  appartienne  de 
droit,  c*est  une  tolérance  qui  n'a  de  force  qu  autant  que  1  on  a  d'ailleurs 
assez  de  troupes  pour  la  défense  de  l'état,  et  que  les  personnes  à  qui 
on  l'accorde  remplissent  quelques  autres  fonctions  utiles  et  nécessaires; 
mais  à  cela  près  et  dans  un  besoin,  tous  ceux  qui  sont  en  état  doivent 
marcher  à  la  guerre,  et  personne  ne  saurait  s'en  dispenser  légitimement. 
C'est  par  une  conséquence  des  mêmes  printipes  que  la  discipline 
■ailitaire  est  très-rigoureusé;  la  plut  petite  négligence,  la  moindre  faute 
est  souvent  de  la  dernière  conséquence,  et  pour  cela  peut  être  punie 
très-rigoureusement.  Les  juges  pardonnent  quelque  chose  à  la  faiblesse 
homaine  ou  à  la  violence  des  passions ,  mais  dans  un  conseil  de  guerre 
on  n'a  pas  tant  d'indulgence,  et  on  punit  souvent  du  dernier  supplice  un« 
soldat  à  qui  la  crainte  d'une  mort  prochaine  fait  abandonner  son  poste. 
Il  est  donc  du  devoir  de  ceux  qui  sont  une  fois  enrôlés  de  tenir  ferme 
dans  le  poste  où  le  général  les  a  placés,  et  de  combattre  vaillamment , 
lors  même  qu'ils  courent  vraisemfilablement  risque  d'y  perdre  la  vie. 
Vaincre  ou  mourir,  est  la  loi  de  ces  sortes  de  combats,  et  il  vaut  sans 
contre  dit  mieux  perdre  la  vie  glorieusement,  en  tâchant  de  l'ôtcr  à 
l'ennemi ,  que  de  périr  tout  seul  avec  lâcheté.  »»  -^  Tout  Français  est 
soldat,  et  se  doit  à  la  défense  de  la  patrie  (i).] 

2.  Ce  besoin  de  forces  pour  prévenir  les  entreprises  des  étran- 
gers ou  les  arrêter,  oblige  ceux  qui  ont  le  gouvernement  souve- 
rain do  pourvoir  à  la  sûreté  de  l'état,  non -seulement  par  des 

(i)  Loi  du  19  fructidof-an  G,  art.  1.  V.  cette  loi. 
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places  fortes  et  bien  gardées  sur  les  frontières,  mais  aussi  par  la 
facilité  d'avoir  promptement  des  troupes,  ou  d'en  avoir  même 
qui  soieut  toujours  prêtes,  si  on  a  besoin  d'une  telle  précaution. 
Ce  qui  doit  dépendre  de  la  prudence  de  ceux  qui  gouvernent,  et 
qui  ont  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  ne  pas  obliger 
leurs  voisins  à  se  défier  de  leur  part  et  à  se  mettre  sous  les  armes^ 
ce  qui  pourrait  attirer  des  guerres  ;  et  pour  ne  pas  négliger  aussi 
de  prévenir  les  entreprises  qui  pourraient  surprendre  (ij.  (Char- 
te, 14.) 

3.  C'est  aussi  de  cette  même  prudence  de  ceux  qui  gouvernent 
que  doit  dépendre  l'usage  des  forces  en  guerre  ouverte.  Car  se- 
lon les  causes  de^  guerres,  les  actes  d'hostilité  des  ennemis,  les 
violences,  les  inhumanités,  et  les  autres  manières  dont  ils  peu- 
vent de  leur  part  user  de  leurs  forces,  on  peut  user  de  différentes 
manières  de  se  défendre  ou  d'attaquer  avec  plus  ou  moins  de  mo- 
dération. Ainsi,  quand  on  vient  à  former  un  siège,  on  ne  com- 
mence pas  par  des  attaques  violentes  et  par  un  assaut,  mais  on 
somme  celui  qui  commande  dans  la  place  assiégée  de  la  rendre, 
et  s'il  le  refuse  on  vient  aux  attaques,  et  si  on  vient  à  quelque 
composition,  on  en  rend  les  conditions  plus  ou  moins  dures,  se- 
lon que  l'état  des  assiégés  et  leur  conduite  peut  y  obliger  (a). 

4.  Comme  Tusage  des  forces  n'est  pas  seulement  nécessaire  en 
temps  de  guerre,  mais  qu'il  peut  l'être  aussi  dans  le  temps  de 
paix,  soit  pour  les  garnisons,  ou  pour  d'autres  troupes  dont  on 
ait  besoin  ;  la  police  militaire  est  nécessaire  aussi  dans  l'un  et  l'au- 
tre de  ces  deux  temps.  Et  cette  police  consiste  premièrement  en 
quelques  règles  générales  et  communes  partout,  qui  regardent 
les  devoirs  des  soldats  et  des  officiers,  et  en  second  lieu  aux  ré- 
glemens  particuliers  qui  se  diversifient  selon  les  temps,  selon  les 
lieux,  et  selon  les  besoins.  On  expliquera  ces  règles  générales  et 
communes  dans  les  articles  qui  suivent,  et  pour  les  réglemens 
particuliers  il  ne  serait  ni  possible  ni  utile  d'en  faire  un  recueil 
ici,  puisqu'on  a  ceux  qui  ont  été  faits  jusqu'à  cette  heure  dans 
les  ordonnances,  dans  les  édits,  et  dans  les  réglemens  de  cette 
matière.  (V.  les  lois  citées,  p.  ^4.) 

5.  La  première  de  toutes  les  règles  de  la  police  militaire,  et 
qui  est  commune  aux  officiers  et  aux  soldats,  est  le  devoir  de 
l'obéissance  aux  ordres  qu'ils  ont  à  exécuter.  Ainsi ,  le  général 
d'une  armée  doit  cette  obéissance  aux  ordres  du  souverain,  et  les 
autres  officiers  la  doivent  au  général ,  et  à  ceux  qui  sous  lui  sont 
au-dessus  d'eux;  et  les  soldats  la  doivent  à  tous  ceux  qui  ont  droit 
de  leur  commander.  Car  sans  cette  obéissance ,  Tusage  des  forces 
serait  inutile;  puisqu'au  lieu  d'être  unies  pour  la  fin  unique  du 
souverain,  elles  seraient  divisées  aux  diverses  vues  de  ceux  qui 

(i)  2.  Paralip.  17.  a.   i3.   Ibid.  i.  Reg.  14.  5a.  (2)  Deuter.  20.  t.  10.  11. 
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par  leur  désobéissance  les  tourneraient  à  d'autres  usages.  Ainsi , 
la  désobéissance  et  des  soldats  et  des  officiers  est  justement  ré-. 
primée  par  les  peines  que  les  réglemens  i>articuliers  peuvent 
avoir  établies,  et  par  la  peine  morne  do  la  vie,  si  la  conséquence 
le  demande  ainsi.  (V.  la  sect.  2.  du  tit.  1  ;P.  75,  s.) 

[  lue  décret  du  13  mai  18 la  détermine  les  cas  où  les  généraux  ou  com- 
BUiodaDs  militaires  peuvent  capituler....  Porte,  art  i'^'',  «  il  est  défendu  à 
tout  général,  à  tout  commandant  d'une  troupe  armée,  quel  que  aoit  son 
grade,  de  traiter  en  rase  campagne  d*aucune  capitulation  par  écrit  oa 
verbale. 

Art.  a.  Tonte  capitulatiou  de  ce  geure  dont  le  résultat  aurait  été  de 
faire  poser  les  armes,  est  déclarée  dès  ce  moment  criminelle,  et  sera  punie 
de  mort.  Il  en  sera  de  même  de  toute  autie  capitulation,  si  le  général 
ou  commandant  n*a  pas  fait  tout  ce  que  lui  prescrivaient  le  devoir  et 
riioniieur. 

Art.  3.  Une  capitulation  dans  une  place  de  guerre  assiégée  et  bloquée 
e*t  permise  dans  les  cas  prévus  par  Tart.  suivant. 

Art.  4*  1^9  capitulation  dans  une  place  de  guerre  assiégée  et  bloquée 
peut  avoir  lieu ,  si  les  vivres  et  munitions  sont  épuisés,  après  avoir  été 
méuagés  convenablement,  si  la  garnison  a  soutenu  un  assaut  à  Tenceinte 
sans  pouvoir  en  soutenir  un  second  ,  et  si  le  gouvernement  du  comman^ 
dant  a  satisfait  à  tontes  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  notre 
décret  du  24  décembre  181 1.  Dans  tous  les  cas,  gouverneur  ou  com- 
mandant, ainsi  que  les  ofGciers,  ne  sépareront  pas  leur  sort  de  celui  de 
leurs  soldats,  et  le  partageront. 

Art.  5.  Lorsque  les  cnuditions  prescrites  dans  Tarticle  précédent 
D^anroDt  pas  été  remplies,  toute  capitulation  ou  perte  de  la  place,  qui 
suivra,  est  déclarée  déshonorante  et  criminelle,  et  sera  punie  de  mort. 
Art.  6.  Tout  commandant  m^fiiaire,  prévenu  des  délits  mentionnés 
aux  art.  a  et  5, sera  traduit  devant  un  conseil  de  guerre  extraordinaire» 
en  conséquence  du  rapport  que  nous  en  fera  notre  ministre  de  la  guérie 
à  la  suite  de  )*enquéte  (i). 

Au  surplus,  de  nouvelles  dispositions  législatives  contenant  la  péna- 
lité militaire, depuis  long-temps  attendues  par  la  France,  seront  inces- 
samment promulguées.  ] 

6.  La  conséquence  de  l'obéissance  dans  la  police  militaire  est 
telle,  que  le  succès  mémo,  quelque  heureux  qu'il  soit,  ne  peut 
justiôer  la  désobéissance,  ni  on  excuser.  Mais,  quoique  celui  qui 
désobéit  ait  pris  en  effet  un  meilleur  parti,  et  qu'il  ait  évité  ou 
prévenu  des  incon venions  qui  devaient  suivre  Tobéissance,  ou 
causé  des  avantages  qu*on  ne  pouvait  espéier  que  de  ce  parti  ;  sa 
désobéissance  ne  laisse  pas  de  mériter  la  punition  qui  peut  y  être 
due,  et  même  de  la  vie,  selon  la  qualité  du  fait,  et  les  circons- 
tances. Car  tout  le  bien  qtic  le  sticcos  d'une  désobéissance  pour- 
rait causer,  ne  saurait  balancer  les  maux  intinis  qui  suivraient 

(i)  Y.  le  décret  da  1^  décembre  181 1,  relatifs  rorganisation  et  au  service 
des  états-majors  des  places;  la  loi  des  8-10  juillet  1791  ;  l'arrêté  du  16  messidor 
an  7  ,  du  3  fructidor  an  8,  et  Tavis  du  conseil  d'état,  du  21  septembre  181  a,  et 
ia  lui  du  iomars'i8i8,  tit.  5. 
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de  l'impunité  de  ce  renversement  de  l'ordre.  Et  la  liberté  que 
croiraient  avoir  de  désobéir  tous  ceux  qui  pourraient  espérer  un 
plus  grand  bien  de  leurs  vues  et  de  leurs  desseins ,  mettrait  tout 
en  confusion ,  et  dans  un  désordre  qui  ruinerait  toute  la  police 
militaire,  et  qui  détruirait  l'union  en  laquelle  consiste  l'usage 
des  forces  (i). 

7.  On  peut  mettre  pour  une  seconde  règle  de  la  police  mili- 
taire, la  vigilance  du  général  à  tout  ce  qui  peut  demander  l'exé- 
cution des  ordres  du  souverain ,  pour  la  guerre  dont  il  lui  a  con- 
fié le  commandement.  Ce  qui  renferme  trois  différentes  parties 
de  sa  conduite,  qui  en  comprennent  tout  le  détail,  et  d'où  dé- 
pend le  bon  usage  des  forces  qui  sont  en  ses  mains,  comme  on  le. 
verra  par  les  articles  qui  suivent. 

8.  La  première  partie  de  la  conduite  du  général  est  la  vigilance 
à  découvrir  les  desseins  des  ennemis,  à  former  les  siens  sur  les 
occasions,  et  à  les  cacher  jusqu'à  ce  que  l'exécution  demande 
qu'il  fasse  connaître,  ou  ses  desseins,  ou  ce  qu'il  peyt  y  avoir 
à  faire  pour  y  parvenir,  sans  que  les  mouvemens  qui  doivent  y 
conduire  les  fassent  paraître.  Et  cette  vigilance  renferme  le  soin 
d'observer  et  d'étudier  la  contenance ,  les  mouvemens,  les  démar- 
ches des  ennemis ,  et  de  commander  des  détachemens  pour  re- 
connaître leur  situation,  leur  nombre,  leurs  forces;  l'usage  de 
bons  espions  pour  les  découvertes  qui  peuvent  se  faire  par  cette 
voie,  et  les  autres  manières  de  découvrir  leurs  desseins  et  leurs 
entreprises  si  on  doit  en  craindre,  afin  de  pourvoir  aux  moyens 
de  les  prévenir  ou  d'y  résister;  l'application  à  prendre  les  me- 
sures des  desseins  proportionnés  à  rétat  des  forces,  et  aux  avan- 
tages qu'on  peut  espérer  sur  celles  qu'ont  les  ennemis,  soit  pour 
donner  une  bataille ,  ou  former  un  siège ,  ou  autre  entreprise;  s'y 
déterminant  par  une  sage  délibération  avec  son  conseil ,  et  selon 
les  ordres  du  prince;  la  modération  dans  les  bons  succès,  et  Fat- 
tention  à  y  ménager  les  avantages,  et  prévenir  le  relâchement; 
une  fermeté  qui  dans  les  mauvais  événemens  conserve  la  présence 
dVsprit  pour  diminuer  les  pertes  ou  les  réparer,  rétablir  ce  qui 
peut  être  conservé,  rallier  les  troupes  et  les  affermir ,  conduire 
une  retraite  saus  trouble,  sans  émotion,  et  avec  tout  l'ordre  qui 
sera  possible ,  et  agir  en&n  en  toute  sorte  d'occasions  avec  une 
prudence,  et  un  courage  qui  réponde  aux  besoins  présens,  et  qui 
mspire  aux  officiel^  et  aux  soldats  l'ardeur  à  s'acquitter  de  leur 
part  de  tous  leurs  devoirs. 

Qui  pr^ecst ,  in  sollicitudtne.  Rom.  la.  8.  Quoique  ce  passage  ne  re- 
garde pas  en  particulier  les  devoirs  de  ceux  qui  commandeDt  les  ar- 
mées, ces  devoirs  sont  compris  dans  ce  précepte,  puisqu'en  général 
quiconque  est  chargé  d*ua  gouvernement,  d*un  commandement,  ou 
autre  ministère  puhlic ,  est  obligé  de  veiller  à  ses  fonctions. 

(x)  L.  ^,  S  t5,  ff.  de  re  milit.  Douter.  11.  8. 
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g.  La  seconde  partie  de  la  couduite  du  général  regarde  le  bon 
ordre  et  le  bon  état  de  tout  ce  ou*il  peut  avoir  de  troupes  sous 
lui.  Ce  qui  comprend  rexactitude  à  faire  observer,  et  à  garder 
lui-même  les  réglemens ,  et  en  faire  de  nouveaux  selon  le  be- 
solo  (i)  :  l'application  à  connaître  par  soi-même  autant  qu'il  se 
peut  les  corps  qu'il  commande,  Tétat  de  chacun,  si  le  nombre 
des  officiers  et  des  soldais  est  complet ,  pour  le  faire  remplir  au- 
tant qu'il  se  peut;  le  soin  de  savoir  si  tous  les  soldats  ont  leurs 
armes  en  bon  état ,  et  châtier  ceux  qui  par  leur  faute  en  pour- 
raient manquer  (a);  le  discernement  des  caractères  des  officiers, 
et  de  ceux  qui  sont  distingués  par  leur  naissance,  par  leurs  ser- 
vices, par  leur  conduite,  par  la  valeur,  par  l'expérience  (Charte, 
3.);  la  distinction  des  régimens,  des  compagnies,  et  des  autres 
corps  selon  qu'ils  sont  plus  forts  ou  plus  faibles,  et  plus  ou  moins 
aguerris,  afin  de  régler  par  toutes  ces  vues  le  choix  ou  des  corps 
ou  des  personnes  qui  seront  plus  propres  aux  différentes  ^expé- 
ditions; l'exactitude  à'  contenir  les  soldats  dans  le  camp  ou  dans 
leurs  postes,  de  faire  des  revues  pour  obliger  les  soldats  et  les 
officiers  à  se  tenir  dans  leurs  devoirs,  et  leur  faire  faire  les  exer- 
cices; la  visite  des  corps-de-garde  et  des  sentinelles;  la  garde  des 
clefs  qui  doivent  être  en  ses  mains  (3)  :  l'adresse  à  se  faire  aimer 
et  à  se  faire  craindre,  et  par  les  officiers,  et  par  les  soldats,  et  à 
joindre  dans  ses   ordres  la  douceur  à  l'autorité  avec  les  divers 
tempéramens  nécessaires,  selon  la  qualité  des  ordres  et  celle  des 
personnes  à  qui  il'  en  commet  l'exécution  ;  la  prudence  à  ne  pas 
exposer  les  troupes  ou  une  partie,  ni  même  de  simples  soldats,  à 
des  périls  sans  beaucoup  de  nécessité;  l'exactitude  à  faire  rendre 
la  justice,  et  à  observer  la  police  dans  l'armée;  une  prudente  sé- 
vérité à  punir  les  crimes  des  gens  de  guerre,  comme  de  ceux  qui 
abandonnent  leurs  postes,  des  déserteurs  qui  peuvent  être  diffé- 
remment punis  selon  la  qualité  de  la  désertion -et  les  circonstan- 
ces (4);  de  ceux  qui  lui  résistent  et  violent  le  respect  dû  à  sa  per- 
sonne (5) ,  et  des  infracteurs,  soit  des  réglemens  généraux  ou  des 
ordres  particuliers  qui  les  regardaient  (6);  l'application  à  répri- 
mer les  concussions  et  les  violences  que  des  officiers  ou  des  sol- 
dats pourraient  exercer  sur  d'autres  personues  (7),  et  à  préve- 
nir et  à  calmer  entre  eux  les  querelles  et  les  tumultes,  et  surtout 
ceux  qui  pourraient  être  suivis  de  séditions  (8)  ;  l'accès  facile  pour 
recevoir  les  plaintes  et  y  faire  justice  (9);  le  soin  des  malades  et 
des  blessés  (10);  la  prudence  à  reconnaître  et  même  à  récompen- 

(i)  L.  12,  tt.  de  remilit.  {1)  L.  a,  §  ult.  ff.  de  capt.  et  post.  lioi.  rev.  L.  3, 
J  i3,ff.  de  re  milit.  (3)  L.  la,  §  a^  U.  de  re  milit.  (4)  L.  5.  D.  1.  §  1,  ff.  de 
re  milit,  L.  3,  ^  6,  ood.  L.  ,10,  eod.  (5)  L.  6,  §  1  et  a,  ff .  de  re  milit.  L.  i3,  ^  4, 
eod.  (6)  L.  i3t  §  a,  eod.  (7)  L.  5.  C.  de  metat.  et  epidem.  L.  no.  C.  de  Salgamu 
hosp.  D.  p.  (S)  L.  6,  §6,  ff.  de  re  milit.  L.  3,  §  19,  eod.  (9)  L.  i3,  §  i»  eod. 
(10)  D.  1.  la,  in  fine. 

5. 
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ser  selon  qu'il  le  peut  les  services  distingués  qui  peuvent  le  mé- 
riter; et  enfin  ïa  vigilance  à  tout  ce  qui  peut  mettre  et  maintenir 
les  troupes  dans  un  bon  état,  et  les  tenir  prêtes  à  Ions  les  services 
que  ces  divers  ordres  pourront  demander. 

10.  I^a  troisième  partie  de  cette  conduite  du  général  comprend 
tout  le  reste  de  ses  fonctions ,  qui  consistent  à  joindre  au  bon 
état  et  à  la  bonne  disposition  des  troupes,  Tart  de  les  placer  dans 
des  postes  avantageux,  de  les  faire  subsister,  de  joindre  aux 
forces  des  hommes  tous  les  autres  secours  nécessaires,  l'artille- 
rie, et  tout  Tappareil  que  la  qualité  de  la  guerre  sur  terre  ou  sur 
mer  et  les  différentes  expéditions  peuvent  demander,  soit  pour 
se  défendre,  ou  pour  attaquer,  ou  pour  former  un  siège ,  ou  pour 
toute  autre  sorte  d'entreprises  ou  d'ordres  à  exécuter.  Ce  qui  ren- 
ferme la  conduite  h  choisir  un  terrain  avantageux  pour  un  cam- 

-pement,  à  le  fortifier,  à  défendre  ses  avenues,  à  poster  des  corps- 
de-garde  et  des  sentinelles,  à  ordonner  des  détachemens,  à  faire 
pourvoir  aux  vivres  et  à  la  facilité  de  les  voiturer  avec  sûreté, 
à  se  rendre  certain  de  la  quantité  et  qualité  des  grains  et  des 
pains  de  munition,  et  de  leur  |>oids  (i),  et  de  tout  ce  qui  doit 
être  fourni  pour  la  subsistance  des  troupes,  et  des  fourrages  pour 
les  chevaux  ;  à  veiller  aux  provisions  de  tout  ce  qui  peut  être  né- 
cessaire selon  les  entreprises,  comme  pour  faciliter  les  passages 
des  rivières  et  des  chemins  dttYiciles;  à  se  faire  rendre  compte 
par  les  officiers  préposés  À  tous  ces  différens  usages  de  l'état  de 
ce  qui  dépend  de  leurs  fonctions,  et  en  connaître  lui-même  le 
détail  autant  qu'il  se  peut,  ou  commettre  des  personnes  sûres  à 
ce  qull  ne  peut  visiter  lui-même;  et  enfin  à  étudier  et  procurer 
tout  ce  qui  peut  augmenter  les  forces ,  et  contribuer  au  bon  usage 
qui  en  doit  être  fait. 

11.  Les  règles  de  la  police  militaire  qui  regardent  les  officiers 
autres  que  le  général,  et  qui  servent  sous  lui,  se  réduisent  h 
celles  de  la  conduite  du  général  même,  selon  qu'elles  peuvent 
leur  convenir  à  proportion  de  leurs  fonctions,  et  à  une  observa- 
tion exacte  et  fidèle  des  réglemens  do  leurs  charges ,  et  des  or- 
dres particuliers  pour  chacun  dans  la  sienne. 

la.  Pour  les  soldats  en  particulier,  la  police  militaire  les  oblige 
à  l'application  du  service  que  demande  leur  engagement.  Ce  qui 
comprend  le  respect  et  l'obéissance  à  leurs  officiers,  jointe  à  l'at- 
tachement à  leurs  personnes  {y ,  selon  les  occasions  d<*s  services 
qu'ils  peuvent  leur  rendre,  et  surtout  pour  les  défendre  dans  le 
péril  ;  la  fidélité  à  tout  ce  qui  peut  regarder  une  exacte  et  prompte 
exécution  de  leurs  ordres,  soit  pour  une  marche,  pour  une  re- 

(i)  L.  12,  S  I  cl  a,  ff.  de  re  mîlit.  V.  les  ont.  de  Henri  lit,  à  Bloi»,  art.  315; 
et  à  Fontainebleau,  en  i553,  art.  8  et  a8;  De  Louis  Xllf,  à  Paris,  en  f633  ;  de 
Louis  XIV,  à  Conipiègue,  en  i()55.  Jos.  8.  3.  (a)  L.  3,  §  uli.  ff.  de  re  milit.  L. 
6,  §  8,  eod. 
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fraite,  pour  un  campement ,  pour  un  siège,  pour  une  attaque, 
pour  une  bataille,  pour  être  postés  ou  en  garde  ou  en  sentinelle, 
ou  pour  toute  autre  fonction  du  service  où  ils  doivent  se  porter 
sans  résistance,  sans  négligence,  sans  retardement  (i)  :  à  prendre 
le  soin  de  leurs  armes,  de  leurs  habits  et  de  leurs  chevaux,  pour 
ceux  qui  doivent  en  avoir  (a);  à  Tassiduité  au  service  qu'ils  ne 
peuvent  jamais  quitter  ni  interrompre  sans  congé,  et  à  revenir 
après  le  temps  du  congé  Uni,  s*il  n'y  a  quelque  juste  excuse  (3), 
à  préférer  leurs  fonctions  dans  le  service  à  leurs  affaires  parti- 
culières, s'ils  n'en  sont  dispenses  par  les  officiers  (4);  et  enfin  à 
l'observation  exacte  des  réglemens  et  des  ordres  qui  les  regar- 
•Icnt  en  particulier,  y. v^r/aVi  exposer  leurs  vies  si  l'occasion  le  de- 
mande ainsi. 

i3.  Toutes  ces  différentes  règles  de  la  police  militaire  pour 
les  soldats  sont  tellement  essentielles,  que  tout  ce  qui  peut  en 
blesser  quelqu'une  et  même  les  moindres  doit  être  puni  par  des 
peines  proportionnées  aux  crimes  et  aux  fautes,  selon  la  qualité 
des  faits  et  des  circonstances.  Ainsi,  un  soldat  transfuge,  et  qui 
passe  au  service  des  ennemis,  s'il  est  pris,  est  puni  de  mort  (S). 
(  P.  75,  s.)  Ainsi,  un  déserteur  dans  le  temps  dé  guerre  est  aussi 
puni  du  dernier  supplice,  tant  à  cause  de  la  qualité  du  crime, 
c|u'à  cause  de  la  conséquence  (6).  Et  la  désertion  en  un  autre 
temps  est  punie  selon  la  conséquence.  Ainsi,  la  désertion  d'une 
fonction  particulière,  comme  de  la  garde  de  quelque  poste,  d'une 
sentinelle  ou  autres  semblables ,  mérite  une  punition  selon  les 
circonstances,  et' les  réglemens  particuliers  qui  peuvent  y  avoir 
pourvu  (7).  Ainsi,  tout  ce  qui  peut  blesser  le  respect  dû  aux  of- 
ficiers, soit  par  quelque  geste,  ou  quelque  parole  insolente,  ou 
autrement,  et  toute  désobéissance,  sont  autant  de  crimes  contre  la 
discipline  militaire,  qui  méritent  leurs  châtimens  proportionnés 
à  la  désobéissance^  à  l'insolence,  et  à  l'attentat  (8).  Ainsi,  les  ab- 
sences sans  congé,  le  retardement  après  le  temps  du  congé  fini, 
sans  de  justes  causes ,  méritent  aussi  leurs  peines  (9).  Et  les  que- 
relles, les  mutineries,  les.  négligences,  le  défaut  de  soin,  la 
perte  des  armes  et  les  autres  fautes,  crimes  ou  délits  contre  les 
réglemens,  sont  punis  par  des  peines  qui  sont  en  usage;  et  on  pu- 
nit même  la  fuite  d'un  soldat  dans  une  occasion  où  elle  pourrait 
avoir  été  de  mauvais  exemple,  et  contre  son  devoir  (10). 

[L'art.  67  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  xa  ,  porte  :  Sera  puni  de 
mort  :  i**  le  déserteur  à  l'enDemi  ;  a*^  tout  chef  de  complot  de  désertion  ; 
3*  tout  déserteur  étant  en  faction;  4°  tout  déserteur  qui  aura  emporté  ses 
armes  ou  celles  de  ses  camarades;  5**  tout  déserteur  à  l'étranger,  qui  y 

(i)L.  6,  ff.  de  rc  roilit.  (■>-)  L.  a,  §  ult.  de  eap.  et  post.  rev.  L.  3,  §  i3,  ff. 
deremiiit.  (3)  D.  I.  3,  ^  7 .  (4)L.  i5.  C.  dereoiilit.  L.  16,  cod.  (5)  L.  3,  §  10 
et  II,  ff.de  rcmilit.  (6*)  L.  5,  S  ».  ^^  d«  ^e  milir.  (7)  L.  3,  §  5,  eod  D.  l.«6. 
(8)  L.  i3,  %  4,  cod.  (9)  L.  14,  eod.  L.  3,S  7,  eod.  (10)  L.  6,  §  3,  cod.  L.  14,  §  i, 
eod.  L.  3f  §  I,  cod. 


^O  LE    DROIT    PUBLIC,    LIV.    ï. 

aura  pria  du  service ,  ou  qui  y  sera  passé  une  seconde  fois  ;  6**  tout 
condamné  au  boo^t  ou  aux  travaux  qui  se  sera  rendu  coupable  de  ré- 
volte ou  soulèvement  contre  ses  surveillans,  ses  chefs  ou  la  garde;  qui 
aura  comibis  un  crime  puni ,  par  le  code  pénal  ou  par  le  code  militaire, 
de  la  mort  ou  des  fers. 

Je  pourrais  faire  beaucoup  d'autres  applications  sur  la  matière  de 
cette  section  ;  mais,  dans  la  crainte  qu'elles  ne  fussent  abrogées  par  le 
nouveau  code  militaire ,  je  m*en  abstiens.  ] 

14.  Les  engagemens  des  officiers  et  des  soldats  durent  pen- 
dant le  temps  qu'ils  doivent  servir,  et  ne  finissent  que  par  un 
congé ,  ou  général  si  les  troupes  sont  licenciées  ou  congédiées , 
ou  particulier  et  pour  quelque  cause.  (V.  l'art.  5  de  la  sect.  i'*  du 
tit.  a ,  p.  24 ,  et  la  note  qui  s*y  trouve.  On  n'y  a  point  parlé  du 
service  des  vétérans  qui  est  supprimé  en  vertu  de  l'art.  4  àe  la  loi 
du  9  juin  i8i4-) 

i5.  Les  congés  particuliers  sont  de  trois  sortes  selon  trois  di- 
verses sortes  de  causes.  Car  un  soldat  peut  être  congédié  après 
le  temps  du  service  pour  lequel  il  avait  été  engagé ,  ou  parce  que 
quelques  infirmités  on  d'autres  causes  peuvent  le  dispenser  du 
service,  ou  par  quelque  crime  ou  quelque  délit  qui  ait  mérité 
qu'il  soit  cassé  et  mis  hoi^s  des  troupes  (i).  (P.  56.) 

Chez  les  Romains,  il  y  avait  une  très-grande  différence  entre  ces  trois 
sortes  de  congés;  car  ceux  qui  avaient  quitté  le  service  missione  honestâ 
pouvaient  jouir  des  privilèges  des  vétérans. 

16.  Outre  ces  règles  de  la  police  militaire  qu'on  vient  d'ex- 
pliquer, il  y  a  d'autres  réglemens  particuliers  et  arbitraires  qui 
sont  différens  en  divers  lieux,  et  qui ,  dans,  les  mêmes  états ,  sont 
souvent  changés ,  selon  que  l'expérience  ou  d'autres  causes  peu- 
vent y  obliger.  Ainsi,  on  voit  changer  les  ordres  pour  le  service, 
pour  l'artillerie ,  pour  les  provisions  des  viVres  et  des  fourrages. 
Et  ces  sortes  de  réglemens  obligent  ceux  qu'ils  regardent  à  les 
observer,  et  les  olïïciers  à  y  tenir  la  main  selon  que  les  ordres 
du  prince  peuvent  y  avoir  pourvu  {%). 

17.  Il  faut  ajouter  à  tous  les  devoirs,  et  des  officiers  de  guerre, 
et  des  soldats,  celui  du  bon  usage  des  forces  qu'ils  ont  en  leurs 
mains,  et  de  ne  les  employer  que  poiK*  l'exécution  de  leurs  or- 
dres, s'abstenant  de  toutes  violences  et  de  toutes  oppressions,  et 
se  contentant  de  ce  qui  leur  est  réglé*  par  le  prince  (3). 

(i)  L.  i3,  S  3,  flf .  de  re  milit.  L.  7.  C.  de  fide  instrum.  (2)  Il  y  a  dans  les  ord. 
tin  grand  nombre  de  réglemens  ponr  la  police  militaire ,  et  quelques-uns  même 
de  ceux  qu'on  a  expliqués  dans  cette  sect.  Y.  Tord,  de  Henri  III ,  à  Fontaine- 
bleau, en  i553,  art.  8  et  28;  à  Blois,  art  xo8;  à  Yillers-Cotteret,  en  1570,  art.  i. 
Celle  de  Charles  IX,  à  Paris,  en  i533,  art.  a.  De  Charles  YI,  en  14 13.  De  Fran- 
çois I,  en  x5a3.  De  Henri  lY,  en  1591,  art.  i.  De  Louis  XIII,  à  Paris,  en  16  t6 
(3)  Loc.  3.  i4-  L>  6,  fF.  de  re  milit. 
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Des  finances ,    et  des  Jonctions  et  des   devoirs  de  ceux  qui  en 

exercent  les  charges  et  autres  emplois. 

Puisque  l'état  forme  un  corps  dont  chacun  est  membre,  et  que 
lotis  les  membres  d'un  corps  doivent  y  faire  leurs  fonctions ,  afin 
que  le  corps  puisse  subsister  dans  le  bon  ordre  où  il  doit  être 
pour  le  bien  commun;  il  est  également  uécessaire  et  juste  que 
tous  ceux  qui  composent  un  état,  pouvant  eu  regarder  le  bien 
comme  le  leur  propre,  regardent  aussi  comme  leur  devoir  propre 
ce  qu'ils  doivent  de  leur  part  contribuer  à  ce  bien  commun  ;  et 
qu'ils  se  portent  à  leurs  engagemens  et  à  leurs  devoirs  envers  le 
public,  non  par  la  craiute  des  peines  que  peuvent  mériter  ceux 
qui  mapquent  de  s'en  acquitter,  mais  par  un  sentiment  de  raison 
et  de  conscience,  comme  il  a  été  dit  en  un  autre  lieu.  (V.  l'art.  3 
de  lasect.  a,  tit.  i.) 

Cette  vérité,  qui  regarde  en  général  toutes  sortes  de  devoirs 
envers  le  public,  comprend  eu  particulier  le  devoir  de  tous  ceux 
qui  composent  un  état,  de  contribuer  aux  dépenses  que  le  bien 
commun  y  rend  nécessaires ,  soit  pour  y  faire  subsister  l'ordre , 
ou  pour  le  défendre  de  ses  ennemis;  puisque  saus  secours  il  fau- 
drait  que  l'état  pérît  par  les  injustices,  les  violences,  les  divisions, 
les  séditions,  et  qu'il  fût  en  proie  à  ses  voisins,  à  qui  ses  désor- 
dres et  le  défaut  du  secours  des  finances  en  donneraient  les  occa- 
sions. 

Les  dépenses  d'un  état  sont  de  plusieurs  sortes.  Il  y  en  a  d'ex- 
traordinaires dans  les  temps  de  guerre ,  et  il  y  en  a  qui  sont 
toujours  nécessaires ,  comme  celles  de  la  maison  du  souverain  , 
celles  de  l'entretien  des  places  fortes  et  des  garnisons,  et  autres 
troupes  qu'on  peut  avoir  dans  le  temps  de  paix,  celles  des  gages 
des  ofBciers  et  de  tous  ceux  qui  ont  des  salaires  publics,  celles 
des  ambassades,  celles  de  l'entretien  des  ponts,  des  navigations, 
des  rivières,  des  grands  chemins,  et  plusieurs  autres. 

Pour  toutes  ces  dépenses  de  l'état,  qui  peuvent  être  plus  ou 
moins  grandes  selon  les  temps ,  il  y  a  deux  sortes  de  fonds.  Celui 
des  revenus  qui  se  tirent  des  diverses  sortes  de  contributions  plus 
ou  moius  grandes ,  selon  que  les  dépenses  peuvent  augmenter  ou 
diminuer,  et  qu'on  appelle  proprement  finances,  dont  il  sera  traité 
dans  ce  titre,  et  celui  des  revenus  du  domaine  du  prince  qui  fera 
la  matière  du  titre  suivant. 

Les  contributions,  pour  les  dépenses  de  l'état,  ne  peuvent  être 
prises  que  sur  les  personnes  qui  le  composent  :  et  comme  on  ne 
peut  tirer  des  personnes  que  ce  qui  peut  venir  de  leurs  biens 
comprenant  sous  ce  mot  de  biens  ce  que  chacun  peut  en  avoir 
de  toute  sorte ,  de  quelque  manière  qu'il  lui  soit  acquis  ;  c'est  de 


71  I.E    DROIT    PUBLIC,    LIV.    I. 

ces  biens  que  doit  venir  tout  le  secours  des  finances  d  un  état. 
Ainsi,  pour  expliquer  les  diverses  manières  dont  on  a  pourvu 
aux  fonds  des  finances ,  il  faut  premièrement  distinguer  les  di- 
verses sortes  de  biens  qui  peuvent  y  contribuer  ;  et,  en  second 
lieu ,  considérer  les  différentes  voies  qu'on  a  prises  pour  en  tirer 
les  contributions. 

Tous  les  biens  peuvent  se  distinguer  en  deux  espèces  :  Tune  des 
immeubles,  comprenant  sous  cette  espèce  les  rentes  foncières, 
les  rentes  constituées  à  prix  d'argent ,  et  les  autres  sortes  de  biens 
qui  sont  de  la  nature  des  iinmeubles,  comme  les  offices,  et  plu- 
sieurs droits:  et  l'autre  des  meubles  et  effets  mobiliers,  com- 
prenant, sous  cette  sorte  de  biens,  Tor,  l'argent,  les  pierreries, 
les  marchandises  de  toute  nature ,  les  dettes  actives ,  les  profits 
de  l'industrie,  et  de  tout  autre  bien  qui  ne  soit  pas  immeuble. 

Selon  cette  distinction  de  ces  deux  espèces  générales  qui  com- 
prennent toutes  sortes  de  biens  sans  exception,  il  pourrait  y 
avoir  trois  manières  d'en  tirer  les  fonds  des  dépenses  de  l'état, 
soit  ordinaires  ou  extraordinaires.  La  première,  en  les  prenant 
toutes  sur  les  immeubles;  la  seconde,  en  ne  les  prenant  que  sur 
les  autres  sortes  de  biens  ;  et  la  troisième ,  en  les  prenant  sur 
l'une  et  sur  l'autre  espèce  de  biens. 

De  ces  trois  manières,  les  deux  premières  seraient  injustes. 
Car  les  charges  de  l'état  regardent  les  personnes,  et  chacun  de- 
vant y  contribuer  à  proportion  de  ses  biens ,  il  n'y  aurait  aucune 
raison  d'en  charger  plutôt  une  espèce  de  biens  que  l'autre , 
et  faire  tomber  la  charge  entièi*e  sur  ceux  qui  auraient  des  biens 
de  l'espèce  sujette  à  la  charge,  et  en  décharger  entièrement  ceux 
de  qui  tous  les  biens  seraient  d'une  autre  nature.  (Charte ,  art. 
îi,  48.) 

La  troisième  manière  de  prendre  les  fonds  des  dépenses  de 
l'état  sur  les  deux  espèces  de  biens,  est  donc  sans  difficulté  la 

Elus  juste  et  la  plus  naturelle  ,  puisqu'elle  affecte  toute  sorte  de 
îens  indistinctement,  même  l'industrie,  et  qu'ainsi  personne 
n'en  est  excepté  (  Charte ,  art.  a  )  ;  que  ceux  qui ,  n'ayant  ni  bien 
ni  industrie ,  sont  eux-mêmes  à  charge  à  l'état ,  qui  doit  pourvoir 
à  leur  subsistance.  Et  c'est  à  cette  troisième  manière  que  se  ré- 
duisent en  général  toutes  sortes  de  tributs  et  d'impositions,  tailles, 
aides ,  gabelles  et  autres  ;  non  de  sorte  que  chacune  de  ces  espèces 
de  tributs  se  prennent  sur  toutes  les  espèces  de  biens ,  mais  de 
sorte  qu'elles  se  prennent  différemment  les  unes  sur  une  espèce , 
les  aiitres  sur  l'autre,  et  qu'ainsi  toutes  les  personnes  et  tous  les 
biens  contribuent  aux  charges ,  à  la  réserve  des  exemptions  et  des 
privilèges  qui  seront  expliqués  dans  la  section  7.  (  //  n'y  a  plus  de 
privilège  en  France,  voy.  Charte,  art.  i.) 

Les  impositions  ou  cotisations,  que  nous  appelons  tailles  ,  sont 
des  contributions  de  certaines  sommes,  qui  se  lèvent  par  chaque 
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ainnée  en  deux  différentes  manières ,  dont  la  première  est  en  usage 
dans  la  plupart  des  provinces  de  ce  royaume,  et  la  seconde  en 
quelques  autres.  La  première  est  celle  des  impositions  ou  cotisa- 
tions personnelles,  qui  se  font  sur  chaque  chef  de  famille,  à  qui 
on  impose  sa  charge  propre  selon  tous  ses  biens ,  meubles  et  im- 
meubles et  son  industrie  :  ce  qu'on  appelle  taille  personnelle , 
parce  qu'elle  se  prend  sur  chaque  personne  des  chefs  de  famille , 
à  cause  de  tous  ses  biens  indistinctement;  et  la  seconde,  qu'on 
appelle  taille  réelle,  est  une  imposition  d'un  tribut  qui  se  prend 
sur  chaque  héritage  à  proportion  de  son  revenu  ,  sans  égard 
à  la  personne  du  possesseur.  Et  dans  les  lieux  où  ce  tribut  est  en 
usage ,  il  7  a  une  autre  imposition  et  cotisation  personnelle  de 
chaque  chef  de  famille,  pour  ses  biens  autres  que  ses  immeubles 
et  pour  son  industrie.  Ainsi ,  au  lieu  que  dans  les  provinces  où 
les  tailles  sont  personnelles ,  chaque  personne  ne  porte  qu'une 
seule  cotisation  pour  tous  ses  biens  et  son  industrie,  il  y  en  a 
deux  pour  ceux  qui  ont  des  immeubles  et  d'autres  biens  dans  les 
provinces  où  les  tailles  réelles  sont  en  usage.  Mais  chacune  ne 
porte  en  tous  lieux  que  ce  qu'il  doit  porter  pour  tous  ses  biens 
et  son  industrie,  soit  par  deux  cotisations,  ou  par  une  seule. 

Ces  impositions  réelles  sur  les  fonds  étaient  en  usage  à 
Rorae  (1) ,  et  c'est  de  cet  usage  qu'est  venu  celui  des  tailles  réelles 
dans  quelques  provinces  qui  se  régissent  par  le  droit  écrit. 

Outre  ces  deux  sortes  d'impositions  qu'on  appelle  tailles,  soit 
réelles  sur  les  immeubles ,  ou  personnelles  sur  les  personnes ,  il 
y  en  a  d'autres  différentes  sortes,  qui  ne  se  prennent  ni  sur  les 
immeubles ,  ni  sur  les  personnes ,  à  cause  de  leurs  biens ,  mais 
sur  de  certaines  espèces  de  choses  mobilières,  comme  sur  le  sel, 
sur  le  vin ,  et  sur  d'autres  denrées  et  marchandises,  sans  rapport 
aux  personnes  à  qui  elles  appartiennent.  Ce  sont  ces  impositions 
qu'on  appelle  aides,  entrées,  traites  foraines,  gabelles,  et  d'au- 
tres noms,  distinguées  de  tailles  personnelles,  en  ce  qu'au  lieu 
que  les  tailles  s'imposent  sur  les  personnes  à  cause  de  leurs  biens 
et  des  profits  de  leur  industrie ,  ces  autres  impositions  se  pren- 
nent sur  ces  espèces,  sans  égard  aux  personnes  à' qui  elles  peuvent 
appartenir.  Ainsi,  la  gabelle  se  prend  sur  le  sel,  qui  ne  passe  à 
l'usage  des  particuliers  que  pour  le  prix  que  le  souverain  y  a  mis, 
en  commettant  le  commerce  et  la  distribution  aux  personnes  qu'il 
y  prépose.  Ainsi,  les  aides,  les  entrées  et  les  autres  droits  se 
prennent  sur  le  vin  et  sur  les  autres  denrées  et  marchandises  que 
le  prince  y  rend  sujettes ,  et  se  lèvent  ou  aux  entrées  de  ces  sortes 
de  choses  dans  les  ports ,  ou  dans  les  villes  ,  ou  à  leurs  passages 
d'une  province  à  une  autre ,  ou  au  temps  de  leur  débit ,  ou  au- 
trement, selon  que  ces  différens  droits  ont  été  établis. 

Outre  ces  diverses  sortes  d'impositions ,  et  autres  semblables , 

(i)  L.  4,  S  a,  ff .  de  cens.  V.  t.  h.  T. 
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on  a  encore  en  France  l'usage  des  décimes  qui  sont  des  imposi- 
tions ou  des  taxes  sur  les  revenus  des  bénéfices  ;  car  les  revenus  des 
biens  temporelsdes  bénéfices  doivent  contribuer  au  bien  de  l'état. 

Toutes  ces  sortes  de  tributs  ou  impositions  composent  ta  plus 
grande  pdctie  des  finances  destinées  à  toutes  les  différentes  charges 
de  l'état.  Mais ,  outre  ces  divers  fonds ,  il  y  a  d'autres  revenus  du 
souverain  ^  et  diverses  sortes  de  droits ,  tels  que  sont  les  confis- 
cations, Ibs  amendes,  les  successions  des  étrangers  qu'on  appelle 
àubains^  celles  dès  bâtards  et  des  personnes  qui  meurent  sans 
laisser  aucun  héritier,  le  droit  aux  biens  vacans ,  et  les  autres 
revenus  casuels ,  comme  sont  eii  France  ceux  que  le  roi  tire  des 
charges  vénales ,  soit  par  le  droit  annuel  que  doivent  payer  les 
titulaires  des  charges  qui  y  sont  sujettes  pour  les  conserver  dans 
leur  succession,  ou  par  la  perte  des  charges  de  ceux  qui  meurent 
sans  avoir  payé  ce  droit. 

De  toutes  ces  espèces  de  revenus  du  prince,  on  ne  traiitera  dans 
ce  titré ,  comme  on  l'a  déjà  remarqué ,  que  de  ceux  qu'on  appelle 
proprement  finances,  qui  sont  ces  diverses  sortes  de  contributions. 
Et  on  expliquera,  dans  le  titre  suivant,  ce  qui  regarde  le  domaine 
du  roi,  les  biens  vacans,  les  confiscations,  et  ces  sortes  de  suc- 
cessions qui  lui  sont  acquises.  Et  on  se.  bornera  dans  toutes  ces 
matières  aux  règles  qui  ont  les  caractères  qu'on  a  remarqués  à 
la  fin  de  la  préface  de  ce  livre.  Ainsi ,  le  lecteur  ne  doit  pas  s'at- 
tendre de  trouver  ici  le  détail  de  ce  qu'il  y  a  de  règles  de  ces 
tnatières  dans  les  ordonnances  :  et  il  y  a  même  quelques  matières 
dont  on  ne  fera  aucune  mention  dans  la  suite,  comme  par  exemple 
de  ces  droits  casuels  sur  les  of&ces  des  décimes ,  et  autres  droits 
explicfués  dans  les  ordonnances  comme  de  Resve ,  haut  passage , 
trépas  de  Loire.  Car  tous  ces  droits  et  autres  sont  de  la  même 
nature  que  d'autres  qu'on  expliquera ,  et  les  mêmes  règles  qui 
sont  du  dessein  de  ce  livre  s'y  appliqueront.  Et  pour  les  autres 
règles  du  détail  de  toutes  ces  matières,  elles  sont  recueillies  dans 
les  ordonnances. 

Il  ne  resté  que  de  remarquer  l'ordre  du  détail  de  ce  titre  4 
qu'on  a  divisé  en  huit  sections.  La  première ,  de  la  nécessité  des 
deniers  publics ,  et  de  leurs  espèces  ;  la  seconde ,  de  l'imposition 
en  général  des  diverses  sortes  de  deniers  publics;  la  troisième, 
des  cotisations  personnelles  sur  lès  particuliers  ;  la  quatrième,  des 
impositions  particulières  sur  les  immeubles;  la  cinquième^  des 
impositions  sur  les  denrées  et  marchandises;  la  sixième,  de  la  levée 
de  toutes  sortes  de  deniers  publics  ;  la  septième  ;  des  exemptions 
des  diverses  sortes  de  contributions  ;  et  la  huitième ,  des  fonctions 
et  des  devoirs  de  ceux  qui  exercent  des  charges  6u  autres  emplois 
•de  finances. 

Qn  ne  s  aiTétera  pas  à  expliquer  ici ,  ni  en  aucun  endroit  de 
ce  titre ,  le  rapport  qu'il  peut  y  avoir  des  tributs  qui  sont  de 
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notre  usage  à  ceux  dont  il  est  parlé  dans  les  textes  du  droit  ro- 
main qui  seront  eités.  Cette  Curiosité  inutile  passerait  les  bornes 
du  dessein  de  ce  livre;  et  il  sufBt  d'avertir  le  lecteur  qu'il  ne  doit 
pas  tant  chercher  dans  ces  textes  la  conformité  de  nos  tributs  à 
ceux  dont  il  est  parlé ,  que  l'application  des  règles  qu'on  en  tire 
pour  notre  usage.  «, 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  ia  nécessite  des  contributions  et  de  leurs  espèces. 

I.  La  nécessité  des  deniers  publics  pour  faire  subsister  l'état 
en  paix  et  en  guerre ,  demande  les  contributions  d'où  ces  deniers 
doivent  se  tirer.  Ainsi,  le  bien  commun  rend  juste  l'imposition 
et  la  levée  des  tributs  que  les  besoins  de  l'état  rendent  néces- 
saires (i). 

[Ili(le»  Français  )  eontribuent  îndistinctenMnf ,  dans  la  proportion 
de  leur  foriane,  aux  charges  de  Tétat.  (Charte,  a.)  —  Aucun  impôt 
ne  peut  être  établi  ni  perçu,  s'il  n'a  été  consenti  par  les  deux  Chambres 
et  sanctionné  par  le  roi  ( Charte,  48 ).  —  I/impôt  foncier  n'eét  consenti 
qoe  poor  un  an.  Les  impositions  indirectes  peuvent  l'être  pour  plusieurs 

années  (Charte,  49). 

Ainsi,  je  prends  pour  base  de  nos  diverses  contributions  actuelles,  la 
loi  du  17- SI  août  i8s8,  relative  à  la  fixation  du  budget  des  receltes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  de  x8so  ;  laquelle  porte  la  nomenclature  des 
objets  sur  lesquels  on  perçoit  les  impôts. 

Art.  i"".  Continuera  d'être  faite  en  1899,  conformément  aux  lois  exis- 
tantes ,  la  perception  :  des  droits  d'enregistrement ,  de  timbre ,  de  greffe, 
d'hypothèques,  de  passe-poits  et  de  permis  de  ports  d'armés,  et  de 
droits  à  percerpir  pour  le  compte  du  trésor  sur  re;tpédition  des  lettres 
de  naturalité,  dispenses  de  parenté  pour  mariage,  autorisations  de  ser- 
vira rétranger,  d  après  le  tarif  fixé  par  l'ordonnance  du  roi  du  8  octo- 
bre 1814  ;  —  des  droits  de  douanes ,  y  compris  celui  sur  les  sels  ;  —  des 
contributions  indirectes,  des  postes,  des  loteries, des  monnaies  et  droits 
de  garantie;  —^  des  taxes ,  des  brevets  d'invention  ;  —  des  droits  établis 
sor  les  journaux;  —  des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures, 
conformément  au  tarif  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  18  décembre 
i8a5  ;  —  du  dixième  des  billets  d'entrée  daus  les  spectacles;  —  du  prix 
des  poudres,  tel  qu'il  est  ûxé  par  la  loi  du  x6  mars  1819;  —  d'un  quart 
de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunions  ou  de  fêtes  où  l'on  est 
admia  en  payant,  et  d'un  décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui 
n'en  sont  point  affranchis,  y  compris  les  amendes  et  condamnations  pé- 
canîaires;  —  des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dé- 
penses des  bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi  que  des  revenus 
spéciaux  accordés  auxdits  établissements  et  aux  établissements  sani- 
taires; —  des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens, 
droguistes  et  épiciers;  —  des  rétributions  imposées,  en  venu  des  arrêté» 
du  gouvernement,  du  3  floréal  an  VIII  (23  avril  1800)  et  du  6  nivôse 
an  Xl  (  17  décembre  i8oa),  sur  lés  établisseitiens   d'eaux  minérales; 

(f)  y.  les  art.   aS  et  a4  de  la  «ect.  a  du  tit.  a.  V.  1.    Paralip.  10 . 
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pour  le  traitement  des  médecins  chargés  par  le  gouvernement  de  i'iu' 
spection  de  ces  établissemens  ;  —  des  redevances  sur  les  mines  ;  —  des 
diverses  rétributions  imposées  en  faveur  de  TUniversité  sur  les  établis- 
semens particuliers  d'instruction  et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les 
écoles  publiques;  —  des  taxes  imposées  avec  Tautorisation  du  gouver^ 
nement  pour  la  conservation  et  la  réparation  des  digues  et  autres  ou- 
vrages d*ar<f  intéressant  les  communautés  de  propriétaires  ou  d*habi^ 
tans ,  des  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la  loi 
do  16  septembre  1806,  et  des  taxes  d'affouages  là  où  il  est  a'usage  et 
utile  d*en  établir.  (  Cette  dernière  disposition  déroge  à  Tart.  109  du  code 
forestier);  —  des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conformément  à 
U  loi  du  4  mni  iSo3 1  pour  concourir  à  la  construction  ou  à  la  répara- 
tion des  ponts,  écluses,  ouvrages  d'arts  à  la  charge  de  l'état ,  des  dé- 
partemens  et  des  communes  ;  —  des  sommes  réparties  sur  les  Israélites 
de  chaque  circonscription  pour  le  traitement  des  rabbins  et  autres  frais 
de  leur  culte. 

Art.  s.  La  contribution  foncière,  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière, les  contributions  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes ,  seront 
perçues  pour  i8ag,  eu  principal  et  centimes  additionnels  <:otifor- 
mément  ii  l'état.... 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  aux  sommes 
portées  dans  l'état  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  3.  En  exécution  de  Tarr.    106  du  code  forestier,  une  somme  de 

Quinze  cent  cinquante-huit  mille  deux  cents  francs,  montant  des  frais 
'administration  des  bois  des  communes  et  établissemens  publics»  sera 
ajoutée,  pour  1829,  à  la  contribution  foncière  et  établie  sur  ces  bois. 

Cette  somme  sera  répartie  par  ordonnance  royale  entre  les  différens 
départemens  du  royaume. 

Art.  4*  Le  budget  des  recettes  est  évalué,  pour  l'exercice  de  1839,  à  la 
somme  de  neuf  cent  quatre-vingt-six  millions  cent  cinquante-six  mille 
huit  cent  vingt-un  francs,  conformément  à  l'état...  ci  annexé. 

Quant  aux  dépenses  pour  l'année  1829 ,  elles  s'élèvent  à  la  somme 
ûxe  de  neuf  cent  soixante-quatorze  millions  cent  quatre-vingt-quatre 
mille  trois  cent  soixante-un  francs.  —  De  telle  sorte  que  la  balance  des 
recettes  et  dépenses  donne  pour  excédant  présumé  de  recette  1 1,972,460 

'à.  II  s'ensuit  de  cette  nécessité,  et  de  cette  justice  des  contri- 

(i)V.  sar  les  contributions  foncicrjes,  la  loi  du  «3  nov.^— i  déc.  1790,6! 
l'instructioa  annexée  à  cette  loi  ;  la  loi  des  29  sept.—  14  oct.  1791;  3o  juillet  — 
9  avril  179a,  surtout  l'art  1  de  cette  loi,  qui  fixe  le  rapport  de  Timpôt  au  re- 
venu; les  lois  des  3  frimaire  au  7,  a  et  4  messidor  an  7  ;  du  a3  sept.  j8c4,  du 
ft8  avril  18x6.  —  Sur  les  contributions  personnelle  et  mobilière,  la  loi  du  i3 
janvier  —  18  férrier  179c;  les  lois  des  3  niTOse  an  7,  et  ai  ventôse  an  9;  la  loi 
du  a4  avril  x8o6,  et  les  lois  de  finances  depuis  i8i4<  —  Sur  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  les  lois  des  4  frimaire,  18  ventôse  et  6  prairial  an  7,  i3  flo- 
réal an  10,  5  ventôse  an  ra,  et  les  lois  des  finances  postérieures  à  18 14. —  Sur 
les  patentes,  les  lois  des  a- 17  mars  1791,  art.  7  ;  ai-aa  mars  1793,  art.  5;  4  ther- 
midor au  3,  9  frimaire  an  5,  7  brumaire  an  6,  i  brumaire  an  7;  a8  avril  1816, 
a5  mars  181 7,  i5  mai  1818  et  10  mai  i8a3.  —  Les  taxes  somptuaires  créées  par 
la  loi  du  7  thermidor  an  3  et  maintenues  par  la  loi  du  3  nivôse  an  7 ,  ont  été 
abolies  conformément  à  l'art.  73  de  la  loi  du  a4  avril  1806. 
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butions  que  tous  ceux  qu'elles  regardent  sont  obligés  de  les  ac- 
quitter comme  une  dette  très-légitime,  et  qu'ils  peuvent  y  être 
contraints  par  les  voies  que  les  lois  et  l'usage  y  ont  établies  (i). 

Paisque  le  paiement  des  contributions  est  un  devoir,  et  que  ce  de- 
voir est  un  effet  de  la  nécessité  de  ces  secours  publics  pour  le  bien 
commun ,  et  de  la  justièe  qui  impose  cette  charge  ;  on  peut  en  conclure 
que  c'est  un  devoir  de  conscience.  Et  il  est  aussi  commandé  comme 
tel  par  des  passades  de  l'Évangile  et  de  saint  Paul.  D'où  il  s'ensuit  qu'il 
n'est  pas  permis  de  frauder  ces  droits,  et  de  les  faire  perdre.  Car,  outre 
qu'on  fait  une  injustice,  ou  au  public,  ou  à  ceux  qui  en  ont  traité,  c'est 
à  cause  de  ces  fraudes  dont  plusieurs  usent  que,  pour  les  prévenir ,  on 
eut  obligé  à  diverses  précautions,  qui  engagent  à  de  grands  frais.  Et  ces 
fraudes  sont  encore  injustes  par  cet  effet  qu'elles  ont  d'augmenter  les 
dépenses  qui  seraient  de  beaucoup  moindres ,  si  chacun  était  fidèle  au 
devoir  de  payer  les  tributs.  La  fraude  aux  contributions  était  appelée 
un  crime  dans  le  Droit  romain.  Fraudaù  vectigalis  crimen.  L.  8,  ff.  de 
public,  et  vectig. 

[  Les  contribuables  qui  n'auront  pas  acquitté  le  montant  de  leur  taxe 
en  contribution  directe  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'échéance  des 
délais  fisés  par  les  lois,  y  seront  contraints,  dans  les  dix  jours  suivans, 
par  la  voie  des  garnisaires  envoyés  ^ans  leur  domicile,  et  auxquels  ils 
seront  tenus  de  fournir  le  logement  et  les  subsistances,  et  de  payer  de 
plus  un  franc  par  jour.  Ce  premier  délai  expiré,  le  paiement  sera  pour- 
suivi par  la  saisie  et  vente  des  meubles  des  contribuables  en  relard , 
même  de  fruits  pendans  par  racines. 

Les  garnisaires  seront  nommés  par  les  administrations  municipales, 
sur  la  demande  des  percepteurs  (a).  ] 

S.  C'est  une  suite  de  la  nécessité  des  contributions  qu'elles 
soient  plus  ou  moins  grandes  selon  les  besoins,  et  que  selon  les 
diverses  sortes  de  biens  et  de  commerces  de  chaque  état ,  elles 
soient  diversifiées,  et  se  prennent  différemment  à  proportion  de 
ce  que  les  personnes  et  les  biens  en  peuvent  porter,  afin  que 
chacune  étant  moindre,  ceux  qui  doivent  les  porter  en  soient 
soulagés.  Ainsi ,  on  a  l'usage  des  impositions  sur  les  personnes,  à 
cause  de  leurs  biens  et  des  profits  que  chacun  peut  faire  par  son 
industrie,  et  c'est  ce  qu'on  appelle  tailles  personnelles.  Ainsi,  on 
impose  sur  les  fonds  un  tribut  qu'on  appelle  tailles  réelles.  Ainsi, 
on  fait  diverses  sortes  d'impositions  sur  les  denrées,  comme  sur 
le  sel ,  qu'on  appelle  gabelle,  sur  le  vin  et  sur  les  autres  denrées 
et  marchandises,  sous  les  noms  d'aides,  entrées  et  autres  impôts 
de  diverses  sortes  (3). 

4.  Toutes  les  contributions  et  impositions  qui  peuvent  se 
lever  dans  un  état,  soit  sur  les  personnes,  ou  sur  les  fonds, 
ou   sur   les  denrées    et  sur    les  marchandises,  ou    autrement, 

(i)  MaUh.  la.  ii .  Marc.  la.  17.  Luc.  ao.  25.  Rom.  i'\.  .5.  (a) Loi  du  17  bru- 
maire an  5,  art.  3.  (3)  L.  1,  ff.  de  inuner.  et  honor.  L.  6,  §  3,  eod.  L.  3,  ff .  de 
censib.  L.  iiU.  §  7,  c«»d.  V.  lot.  tit.  ff.  et  C  de  rensib.  V.  lit.  ff.  de  public,  cl 
vectig.  L.  7.  C.  de  vectig.  et  romtn.  V.  tir.  C.  dcanoou.  et  trib.  et  M>q. 


78  LE    DEpIT    PUBLIC,    LIV.    I. 

étant  destinées  pour  le  bien  public,  et  tous  ceux  sur  qui  elles 
doivent  se  prendre  étant  obligés  d'en  porter  la  charge  indé- 
pendamment de  leur  volonté,  il  n'y  a  que  le  souverain  qui  ayant 
seul  l'autorité  universelle  du  gouvernement  (Charte,'  li^,),  elle 
drb^t  de  pourvoir  à  Tordre  public,  et  à  tout  ce  qui  regarde  le 
bien  de  l'état,  qui  puisse  ordonner  les  impositions  et  les  contri- 
butions de  toute  nature  (Charte,  48.),  et  en  régler  l'usage.  Et  il 
n'y  a  aussi  que  lui  seul  qui  puisse,  on  en  établir  de  nouvelles,  ou 
augmenter  les  anciennes,  ou  les  modérer,  ou  y  faire  d'autres 
changemens  (i).  (Charte,  i5.) 

5.  L'ordre  public  et  le  bien  commun  d'un  état  demandent  deux 
sortes  de  dépenses  :  la  première  de  celles  qui  regardent  l'état  en- 
tier, telles  que  sont  les  dépenses  de  la  guerre,  celles  de  la  sub- 
sistance des  garnisons  et  des  autres  troupes  en  temps  de  paix , 
celles  de  la  maison  du  prince,  celles  des  gages  des  officiers,  et 
plusieurs  autres;  et  la  seconde  des  dépenses  nécessaires  pour  la 
police  de  chaque  ville  et  des  autres  lieux ,  comme  pour  l'entre- 
tien des  paves,  des  fontaines,  des  maisons  de  ville  et  autres  cho- 
ses publiques,  et  pour  leurs  autres  charges.  C'est  pour  ces  deux 
sortes  de  dépenses  qu'on  a  l'usage  de  deux  sortes  de  deniers  pu- 
blics. L'une  de  ceux  qui  sont  destinés  aux  dépenses  qui  regardent 
l'état,  et  dont  le  souverain  ordonne  la  dispensation  ;  et  ces  de- 
niers sont  levés  et  reçus  par  les  officiers  qu'il  y  a  préposés.  Et 
l'autre  des  deniers  destinés  pour  ces  dépenses  des  villes  qui  n'en- 
trent pas  dans  les  coffres  des  finances  de  l'état ,  mais  qui  sont 
reçus  par  les  personnes  que  les  communautés  des  villes  et  des 
autres  lieux  peuvent  en  charger. 

[  Les  budgets  qui  règlent  l'emploi  de  tous  les  centimes  additionnels 
affectés  au  paiement  des  dépenses  départementales  de  toute  nature,  se- 
ront, ainsi  que  les  comptes  de  leurs  recettes  et  dépenses  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires ,  rendus  publics  annuellement  par  la  voie  de  Tim- 
pression.  (  Lot  du  17  août  i8a8 ,  art.  6.  )  ] 

6.  Quoique  ces  impositions  des  deniers  nécessaires  pour  les 
dépenses  des  villes  et  autres  lieux  semblent  ne  pas  regarder 
l'état,  et  qu'ainsi  on  pût  penser  que  ces  communautés  pourraient 
régler  ces  impositions,  et  faire  la  levée  de  ces  deniers  sans  la  pei^ 
mission  du  prince,  elle  y  est  nécessaire;  et  on  ne  peut  lever  pour 
ces  dépenses  que  jusqu'à  la  concurrence  de  ce  qu'il  permet.  Car , 
outre  les  abus  qui  seraient  à  craindre  de  la  part  de  ceux  qui  fe- 
raient ces  impositions;  il  est  vrai  d'ailleurs  qu'elles  regardent  en 
effet  l'état  par  deux  considérations.  L'une,  que  le  bon  ordre  de 
l'état  est  composé  de  celui  des  villes  et  des  autres  lieux;  et  l'autre, 
qu'il  importe  k  l'état  que  ces  dépenses  soient  réglées  de  sorte 
qu'elles  ne  nuisent  pas  aux  contributions  que  les  habitans  des 

(i)L.  rn,  ff.  de  pnblic.  et  vectifç.  L.  4.  C.  de  annon.  et  trib. 
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villes  et  des  autres  lieux  doivent  à  ^état.  Et  c'est  à  cause  de  cette 
nécessité  de  la  permission  du  souverain  po^ir  ces  sortes  d'imposi- 
tions qu'on  les  appelle  des  deniers  d* octroi  :  soit  qu'ils  se  lèvent 
par  capitatiouy  c'est-à-dire  par  des  impositions  sur  les  person- 
nes, ou  par  d'autres  voies,  selon  la  permission  que  le  pnnce  en 
donne  fi).  *       * 

[  Tooiet  contributions  directes  ou  indirectes^,  autres  que  celles  auto- 
risées par  la  loi ,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  déoominatioii  qu'elles 
se  perçoivent,  sont  formellement  interdites  , à  peine»  contre  les  auto- 
rités qui  les  ordonneraient ,  contre  les  employés  qui  confectionneraient 
les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement ,  d'être  pour- 
snivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  Faction  en  repéti- 
tion ,  pendant  trois  années  ,  contre  tous  receveurs  ,  percepteurs  ou  indi- 
vidHS  qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer  celte 
action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable. 
Il  n*est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exécution  des  articles  ao  et  a8  de  la 
loi  du  3i  juillet  x8ai,  et  de  l'art,  aa  de  la  loi  du  17  août  i8aa,  relatifs 
à  la  spécification  des  dépenses  variables  départementales  et  aux  cen- 
times facultatifs  que  les  conseils-généraux  de  .département  sont  autorisés 
â  voter  pour  les  dépenses  d'utilité  départemeniale  e)  pour  les  opérations 
cadastrales,  et  des  articles  3r,  89,  4o>  4'  y  4^  ^^  4^  de  la  loi  du  i5  mai 
1818,  relatifs  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des  communes. 
(  Loi  du  17-ai  août  1828,  art.  7.  V.  sur  celte  matière  Part.  174  du  code 
pénal,  et  l'art.  7$  de  la  constitution  du  aa  frimaire  an  VIII).  ] 

• 

SECTION  II. 
De  V imposition  en  général  des  diverses  sortes  de  deniers  publics. 

1.  Les  impositions  des  deniers  publics  sont  différentes,  selon 
les  diverses  natures  de  contributions  qu'on  distinguera  dans  l'ar- 
ticle qui  suit. 

2.  Les  contributions  sont  de  trois  sortes,  comme  il  a  été  déjà 
remarqué  (a).  Celles  qui  se  tirent  des  personnes  à  cause  de  leurs 
biens,  meubles  ou  immeubles,  et  des  profits  qui  peuvent  venir  de 
leur  industrie.  Celles  qui  se  prennent  sur  les  immeubles,  sans 
égard  aux  perso^es  (Charte,  2.);  et  celles  qu'on  prend  sur  les 
choses  mobilièreyqui  ont  été  assujetties  à  des  tributs  dont  la  le- 
vée se  fait  dans  les  passages  de  ces  choses ,  ou  dans  les  commerces 
ou  autrement,  sans  rapport  aux  personnes  à  qui  elles  peuvent 
appartenir.  Et  pour  ces  trois  espèces  de  contributions  il  y  a  trois 
manières  d'impositions ,  qu'on  expliquera  dans  les  articles  tjui 
suivent. 

3.  La  première  sorte  d'impositions  est  celle  des  contributions 
personnelles,  par  laquelle  on  cotise  les  personnes  à  une  certaine 

(i)  L.  I .  C.  veclig.  nov.  inst.  non  |>osse.  {'i)  V.  l'art.  3  de  la  »ect.  précédente 
et  le  préambule  de  ce  tit. 
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somme  à  proportion  de  leurs  biens  et  de  leur  industrie ,  ce  qu*on 
appelle  taille  (i),  qui  fera  la  matière  de  la  sect.  3. 

4.  La  seconde  sorte  d'imposition  est  celle  des  contributions 
qui  se  prennent  sur  les  immeubles  qu'on  appelle  taille  réelle,  qui 
s'impose  sur  chaque  fonds  (2) ,  et  qu'on  expliquera  dans  la  sec- 
tion 4. 

5.  La  troisième  est  celle  des  contributions  qui  se  lèvent  sur  cer- 
taines denrées  et  marchandises  que  les  lois  y  ont  assujetties  (3), 
ce  qui  fera  la  matière  de  la  section  5. 

6.  L'imposition  personnelle  des  tailles  se  fait  par  un  premier 
ordre  du  prince,  qui  règle  pour  chaque  année  la  somme  qu'il  veut 
être  imposée  dans  tout  l'état.  (Charte,  49*)  ^^  cette  somme  étant 
divisée  aux  provinces,  aux  villes,  et  aux  autres  lieux,  on  impose 
sur  les  habitans  de  chacun  la  part  qu'il  doit  en  porter.  (V.  l'art. 
4  de  la  sect.  i ,  et  la  sect.  3.) 

Cette  iraposition  se  fait  en  France  par  un  premier  ordre  du  Roi  qui 
règle  le  total  de  la  taille ,  et  elle  est  divisée  par  généralités  dont  les  of- 
ficiers ,  qui  sont  les  trésoriers  de  France,  en  font  un  second  départe- 
ment aux  élections,  qui  en  font  un  troisième,  qu'on  appelle  l'assiette , 
et  qui  divise  la  taille  aux  villes  et  aux  autres  lieux,  où  les  personnes 
préposées  à  faire  les  cotisations  personnelles,  font  les  rôles  dans  lesquels 
chaque  particulier  est  cotisé  à  ce  qu'il  doit  en  porter  à  proportion  de  ses 
biens  et  de  son  industrie.  (Charte,  a.) 

7.  L'imposition  des  tailles  réelles  se  fait  de  même  en  chaque 
province,  en  chaque  ville,  et  en  chacun  des  lieux  où  elles  sont 
en  usage,  selon  ce  qu'en  doivent  porter  tous  les  héritages  qui 
sont  situés  dans  l'étendue  sujette  à  un  département.  Et  les  oÂi- 
ciers  qui  y  sont  préposés  imposent  sur  chaque  héritage  la  contri- 
bution qu'il  doit  en  porter  à  proportion  du  revenu  qui  peut  s'en 
tirer.  (V.  la  sect.  4;  Charte,  a.) 

8.  L'imposition  sur  les  denrées  et  marchandises  se  fait  par  des 
réglemens  qui  fixent  la  contribution  de  chaque  espèce,  et  cç  qui 
doit  en  être  levé  à  proportion  de  la  valeur  des  choses,  qu'on  es- 
time selon  leur  nature  ou  au  nombre,  ou  au  poids,  ou  à  la  me- 
sure. Cette  imposition  se  fait  par  des  rôles  ou  tarifs  qui  contien- 
nent la  taxe  ou  contribution  de  chacune  de  ce^sortes  de  choses. 
(V.  la  sect.  5;  Charte,  49-) 

9.  Il  faut  remarquer,  sur  les  impositions  personnelles,  qu'elles 
sont  sujettes  à  deux  sortes  de  changemens.  L'un  de  la  part  du 
prince,  qui  peut  rendre  la  taille  ou  plus  ou  moins  forte;  et  l'autre 
de  la  part  des  contribuables ,  h  cause  des  cvénemens  qui  jjeuvent 
augmenter  ou  diminuer  les  récoltes  des  paroisses  et  les  biens  des 
particuliers,  et  même  le  nombre  des  habitans  d'un  lieu;  ce  qui 
oblige  à  augmenter  ou  diminuer  les  impositions  des  lieux,  et  les 
cotisations  des  particuliers.  (V.  l'art.  5  de  la  sect.  3.) 

(i)  L.  3,  ff.  de  cens.  L.  ult.  §  7,  eod.  (a)  V.  tôt.  tit.  ff.  de  consib.  L.  4-  C. 
eod.  (3)  L.  6.  C.  de  vectig.  et  comm .  V.  T.  h.  T.  V.  T.  ff .  de  public,  cl  vectig 
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10.  Les  impositions  sur  les  fonds  peuvent  aussi  recevoir  des 
changeraens,  soit  à  cause  de  Taugnaentation  ou  diminution  de 
Timposition  générale,  ou  de  la  perte  des  fonds  qui  peuvent  périr 
par  un  débordement  ou  par  d'autres  cas  fortuits ,  ou  à  cause  des 
augmentations  ou  diminutions  qui  peuvent  arriver  à  chaque  hé* 
rifage,  comme  si  on  y  plante,  si  on  y  bâtit,  ou  si  quelque  inon- 
dation ou  autre  accident  le  rend  infertile,  ou  en  fait  périr  quel- 
que portion  (i). 

11.  Les  impositions  sur  les  denrées  et  les  marchandises  ne  re- 
çoivent pas  d*autres  augmentations  ni  diminutions,  que  celles 
que  le  prince  peut  y  faire  par  des  réglemens  qui  augmentent  ou 
diminuent  les  impôts  sur  ces  espèces ,  ou  sur  quelques-unes. 
(Charte,  2,  47^  4^.)  Car,  au  lieu  que  les  impositions  sur  les  per- 
sonnes et  sur  les  fonds  peuvent  être  plus  fortes  ou  moindres, 
quoique  l'imposition  générale  demeure  la  même,  à  cause  des  chan- 
gemens  dont  on  a  parlé  dans  les  deux  articles  précédens;  les 
impositions  sur  les  denrées  et  les  marchandises  n*étant  faites  sur 
aucune  chose  en  particulier ,  mais  en  général  sur  Tespèce  à  pro- 
portion du  nombre ,  du  poids  et  de  la  mesure,  cette  taxe  ne  peut 
changer  que  par  un  changement  général  et  universel  qui  aug- 
mente rimpôt  ou  le  diminue.  (Charte,  49.) 

[  Dn  droit  de  voter  Tiiopôt  dérive  celai  de  fixer  les  dépenses  puhli- 

S Des,  disait  en  i8ao  un  profond  jurisconsulte,  M.  Deva^x,  député  du 
her.  Si  le  gouveroement  avait  seul  le  droit  de  fixer  les  dépenses  pu- 
bliques, la  somme  réclamée  pour  les  solder  s»'rait  toujours  nécessaire. 
Le  pouvoir  ries  chambres  législatives  se  boroei  ait  à  rechercher  les  moyens 
les  moins  onéreux  au  peuple  pour  établir  Téquation  entre  les  produits 
de  rimpôt  et  les  dépenses.  Il  n*y  aurait  plus  de  libre  arbitre  dans  le  vote 
d*un  impôt  dont  la  quotité  serait  condamnée  par  Tordonnateur  des  dé- 
penses placées  hors  du  contrôle  de  la  législature.  Le  vote  annuel  de 
Timpût  emporte  donc  avec  lui  la  fixation  des  dépenses  reconnues  né- 
cessaires; mais  on  ne  peut  fixer  les  dépenses  sans  les  discuter.  La  dis- 
cussion produit  des  réductious  ou  des  allocations  raisonnées.  Chaque 
dépense  allouée  devient  un  principe  oui  produit  pour  conséquence  la 
nécessité  de  voter  ensuite  l'impôt  destiné  à  la  solder ] 

lîi.  Il  s*cnsiiit  de  ces  différences  entre  ces  diverses  sortes  d'im- 
positions ,  qu*à  regard  du  prince  les  changemens  qui  peuvent 
arriver  pour  les  impositions  sur  les  personnes  et  sur  les  fonds 
ne  font  ni  augmentation  ni  diminution  de  ses  droits.  Car  Tim- 
position  générale  qu'il  a  ordonnée  doit  être  remplie,  et  les  chan- 
gemens regardent  seulement  les  particuliers,  et  les  fonds  qui 
doivent  porter  l'imposition  générale ,  et  sur  qui  elle  peut  être 
divisée  inégalement,  selon  que  ces  changemens  peuvent  y  donner 
lieu.  (Charte,  2.)  Mais  pour  les  impositions  sur  les  denrées  et  les 
marchandises ,  il  peut  arriver ,  et  il  arrive  aussi  plusieurs  chan- 
gemens qui  augmentent  ou  diminuent  les  droits  du  prince,  quoi- 

Cr)  L.  4»  S  i>  ff  •  «le  eensib. 
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que  les  impositions  de  chaque  espèce  demeurent  les  mêmes.  Car 
le  commerce  d*une  marchandise  peut  être  augmenté  ou  diminue  : 
il  peut  se  consommer  plus  ou  moins  de  choses  sujettes  à  ces  im- 
positions; quelques-unes  peuvent  devenir  plus  rares,  ou  il  peut 
arriver  qu'il  n'entre  plus  dans  un  état  de  certaines  marchandises 
dont  on  y  avait  eu  l'usage.  (V.  les  sect.  5  et  6  de  ce  titre,  et  les 
applications  qu'on  y  a  faites.) 

1 3.  Il  résulte  de  ces  mêmes  différences  entre  ces  diverses  im- 
positions ,  qu'au  lieu  que  pour  les  contributions  personnelles  et 
celles  des  fonds  le  prince  peut  Qxer  son  droit  à  une  certaine 
somme  telle  qu'il  veut  l'imposer  (Charte,  47»  48.);  il  "c  peut  ré- 
gler de  même  ce  qu'il  pourra  tirer  des  contributions  sur  les  den- 
rées et  les  marchandises  ;  puisqu'en  chaque  année  il  peut  arriver 
des  changemens  qui  rendent  impossible  de  fixer  ces  droits  à  une 
somme  certaine  et  précise.  Et  c'est  par  celte  raison  que  ces  sortes 
de  contributions  se  donnent  à  ferme  par  des  baux  aux  enchères , 
ou  par  des  traités  qu'on  appelle  forfaits ,  le  prince  donnant  son 
droit  à  des  traitans  pour  un  certain  prix(i).  (Charte,  49-)  Et  il 
pourrait  aussi  donner  les  contributions  des  tailles  personnelles 
et  réelles  à  des  traitans  par  des  forfaits,  selon  que  les  circonstances 
des  temps  et  les  conditions  des  traités  pourraient  les  rendre  plus 
avantageux  que  ne  le  serait  le  recouvrement  par  les  mains  des 
officiers  de  qui  c'est  la  charge. 

[  Sons  l'empire  de  la  Charte  constitutioiiiielle ,  on  ne  peut  donner  à 
ferme  que  les  contributions  perçues  à  l'entrée  des  octrois  municipaux , 
sur  les  difTérens  objets  destmés  à  la  consommation  générnle  des  Villes 
respectives.  La  régie  des  contributions  indirectes  peut  aussi  accorder  dés 
abonnemens  aux  débitans.  ] 

14.  Quoique  toutes  ces  sortes  d'impositions  de  ces  diverses 
contributions  regardent  directement  ou  seulement  les  personnes, 
ou  seulement  les  choses;  il  n'y  en  a  aucune  qui  n'affecte  des  choses 
et  qui  n'oblige  aussi  des  personnes.  Ainsi ,  les  tailles  réelles  re- 
gardent ceux  qui  sont  les  propriétaires  ou  les  possesseurs  des 
fonds,  ou  qui  en  jouissent ,  quoique  les  impositions  ne  les  nom- 
ment point.  Ainsi,  les  aides,  entrées  et  autres  droits  sur  les  den- 
rées et  marchandises,  regardent  ceux  qui  en  sont  les  propriétaires, 
quoiqu'ils  ne  soient  nommés  ni  connus.  Ainsi ,  les  tailles  person- 
nelles affectent  les  biens  de  ceux  qui  sont  cotisés ,  quoique  les 
cotisations  ne  fassent  aucune  mention  de  leurs  biens. 

SECTION  III. 

Des  cotisotions  personnelles  sur  les  particuliers. 

1.  Les  contributions  personnelles  s'imposent  en  chaque  ville 
et  en  chaque  lieu ,  non  sur  chaque  personne  singulièrement , 

(i)  L.  la,  §  ult.  ff.  de  puhl.  et  vcctigal.  L.  i,  §  i.  cod. 
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comme  sur  chacun  de  ceux  qui  composent  une  famille ,  mais  sur 
chaque  chef  de  famille ,  selon  ses  biens  et  son  industrie.  Car  c'est 
à  cause  des  biens  et  de  l'industrie  qu'on  cotise  les  particuliers. 
(V.  l'art.  3  de  la  sect.  i.) 

[  X.  Les  conseils  généraux  de  départemens ,  les  conseils  d'arrondisse- 
mens,  et  les  répartiteurs  chargés,  en  exécution  du  titre  3  de  la  lot  du 
3  frimaire  an  7 ,  de  la  répartition  de  la  contribution  foncière,  sont 
pareillement  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'opérer  la  répar- 
tition de  la  contribution  personnelle  et  mobilière.  —  a.  Pendant  la  ses- 
sion des  conseils  généraux,  ces  conseils  feront,  entre  les  arrondisse- 
mens,  la  répartition  du  contingent  attribué  à  leur  département  dans  la 
contribution  personnelle  et  mobilière.  —  3.  Les  raandemens  seront  adres- 
sés de  suite  à  chaque  sous-préfet ,  ils  comprendront,  tant  le  principal 
que  les  centimes  additionnels.  —  4>  Pour  opérer  leur  répartition, 
les  conseils  généraux  procéderont  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après.  —  5.  Ils 
détermineront  le  prix  moyen  de  la  journée  de  travail  dans  chaque 
commune,  sans  néanmoins  pouvoir  fixer  la  journée  de  travail  au- 
dessous   de  5o  centimes,   ni   au-dessus   de   i  franc  5o   centimes.  — 

6.  Après  la  fixation  du  prix  de  la  journée  de  travail ,  ils  régleront  sur 
cette  base  la  contribution  personnelle  de  chaque  arrondissement,  r— 

7.  Le  contingent  de  chaque  arrondissement,  dans  la  contribution  per- 
sonnelle, sera  la  somme  que  produira  le  prix  de  trois  journées  de  tra- 
▼ail ,  multipliée  par  le  sixième  de  la  population  du  même  arrondissement. 

8.  La  somme  totale  de  la  contribution  personnelle  du  département 
étant  connue  il  en  sera  fait  distraction  sur  le  contingent  attribué  par  la 
loi  au  département;  le  restant  sera  réparti  en  contribution  mobilière. 

9.  La  contribution  mobilière  de  chaque  département  sera  répartie 
.entre  les  aijpoiidissemens ,   un   tiers  à   raison  de  la  population ,  et  les 

deux  autres  tiers  à  raison  de  la  somme  des  patentes  de  chaque  arron- 
dissement. —  co.  Dans  la  seconde  partie  de  la  session  des  conseils  d'ar- 
roudissemens,  ces  conseils  feront  j  entre  les  communes  de  leur  ressort, 
la  répartition  du  contingent  attribué  à  leur  arrondissement  dans  la 
contribution  personnelle  et  mobilière. 

II.  La  contribution  personnelle  de  chaque  commune  sera  la  somme 
que  produira  le  prix  de  trois  journées  de  travail  de  la  commune, 
multipliée  par  le  sixième  de  la  population  de  cette  commune. 

13.  La  contribution  mobilière  de  chaque  arrondissement  sera  ré- 
partie entre  les  communes,  un  tiers  à  raison  de  la  population,  et  les 
deux  autres  tiers  à  raison  de  la  somme  des  patentes.  —  i3.  Une  copie 
du  tableau  de  la  répartition  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
entre  les  communes  de  chaque  arrondissement ,  sera  sur  le  champ 
adressée  au  préfet.  (Loi  du  3  nivôse  an  7.  )  ] 

2.  Les  veuves  et  les  filles  non  mariées  qui  sont  chefs  de  fa- 
mille peuvent  être  cotisées  aussi  bien  que  les  hommes ,  mais  non 
les  femmes  mariées;  car  leurs  maris  sont  cotisés  à  cause  de  leurs 
biens ,  et  aussi  à  cause  de  ceux  de  leurs  femmes.  Mais  les  femmes 
séparées  de  biens  peuvent  être  cotisées.  Car,  comme  elles  jouissent 
de  leurs  biens  indépendamment  de  leurs  maris,  elles  doivent  aussi 
porter  celte  charge  (1).  (C.  civ.  i536,  s.,  1576.) 

(1)  L-  9.  C.  de  muoer.  paUr. 

fi. 
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3.  Lorsque  les  enfans  sont  émancipés,  soit  qu'ils  aient  des 
enfnns,  ou  qu'ils  nVn  aient  point,  et  qu'ils  soient  mariés  ou  non  , 
ils  sont  cotisés,  s'ils  ont  quelques  biens  ou  quelque  industrie. 
Car  l'émancipation  les  rend  pères  de  famille. 

4.  Les  cotisations  de  chaque  famille  se  font  sur  celui  qui  en 
est  le  chef,  selon  ce  qu'il  doit  porter  de  la  taille  imposée  dans  le 
lieu  lie  son  domicile,  à  proportion  de  ses  biens  et  de  ceux  des 
autres  familles  de  ce  môme  lieu ,  ce  qu'on  appelle  communément 
le  fort  portant  le  faible.  De  sorte  que,  selon  le  plus  ou  moins  de 
biens  de  chaque  famille,  leurs  cotisations  soient  aussi  plus  fortes 
ou  moindres  (1). 

5.  Comme  les  colisationS'doivent  se  faire  sur  le  pied  des  biens 
et  de  l'industrie,  et  que  chacun  a  plus  ou  moins  de  revenus  de 
ses  biens,  et  de  profit  de  son  industrie,  à  proportion  des  charges 
de  sa  condition,  du  nombre  de  ses  enfans,  de  ses  dettes  passives, 
des  pertes  qu'il  peut  avoir  faites ,  et  d'autres  causes  qm  peuvent 
diminuer  ce  qu'il  peut  tirer  de  ses  revenus  et  de  ses  profits  ;  les 
cotisations  personnelles  doivent  se  faire  à  proportion  des  biens, 
de  telle  sorte  qu'on  joigne  à  cette  proportion  celle  des  conditions 
des  personnes,  de  leurs  dettes  et  de  leurs  autres  charges,  pour 
cotiser  chacun  à  ce  que  ces  proportions  jointes  ensemble  peuvent 
demander.  Et  comme  il  arrive  tous  les  ans  divers  changemens 
des  biens  des  familles  et  de  leurs  charges,  et  qu'aussi  les  tailles 
peuvent  être  augmentées  ou  diminuées,  on  en  renouvelle  chaque 
année  l'imposition.  (Charte,  4?»  4^>  49-) 

6.  Comme  les  cotisations  personnelles  regardent  directement* 
les  personnes  sans  expression  de  leurs  biens,  quoiqu'elles  doivent 
se  faire  par  rapport  aux  biens;  chacun  est  cotisé  dans  le  lieu  de 
son  domicile,  et  non  dans  les  lieux  où  pourraient  être  situés  ses 
biens  (a). 

[  Art.  5.  Nul  ne  sera  taxé  à  la  contribution  mobilière  qu'au  lieu  de 
sa  principale  habitation  ;  —  et  sera  considéré  comme  habitation  prin- 
cipale celle  dont  le  lo^er  sera  le  plus  cher.  —  En  conséquence,  tout 
citoyen  qui  aura  plusieurs  habitations,  sera  tenu  de  les  déclarer  à 
chacune  des  municipalités  où  elles  sont  situées.  —  Il  indiquera  celle 
dans  laquelle  il  doit  être  imposé,  et  justifiera,  dans  les  six  mois, 
qu'il  a  été  réellement  imposé.  (Loi  du  11  ventôse  an  9,  art.  5.  ) 

Aucun  citoyen  ne  doit  être  taxé  à  la  contribution  personnelle  qu'au 
lieu  de  sa  principale  habitation;  il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  qu*eii 
faveur  de  la  ville  de  Paris,  où  chacun  de  ses  habiiaus  doit  être  imposé, 
payât-il  déjà  une  contribution  personnelle  dans  un  autre  département. 
Si  donc,  un  citoyen  domicilié  à  Paris,  et  y  payant  la  contribution 
personnelle,  acquiert  des  propriétés  dans  une  autre  commune,  il  ne 
peut  être  imposé  pour  la  contribution  personnelle  dans  cette  commune 
(  3).  —  L*habiiation  principale,  dans  le  sens  de  Tart.   5  précité,  n'est 

(i)  L.  10.  Cv.de  fund.  patrim.  (a)  L.  6,  $  ult.  ff.  de  muner.  et  bon.  L.  6.  C 
de  inc.  et  ubi  qniAqiic.  (3)  Cass.  ?t(>janr.  1809. 
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pas  le  lieu  où  l'on  a  son  domicile  légal ,  mais   bien  celui  où  Ton  a  le 
lover  le  plus  cher  (  i  ). 

Art.  3.  Nul  individu  ayant  domicile  à  Parin,  quoique  payant  la 
coiiiributiou  personnelle  ff  somptuaire  (  les  taxes  snmptuaires  sont 
abolies,  loi  du  a4  avril  i8o6,  art.  73  )  dans  un  autre  département ,  ne 
sera  exempt  de  l'imposition  établie  par  les  articles  précédens  dans  la 
proportion  de  son  loyer,  que  dans  le  cas  où  il  serait  logé  en  hôtel 
garni.  (  Arrêté  du  i3  vendémiaire  an  la.  )  ] 

7.  Quoique  les  cotisations  personnelles  n'expriment  que  La 
personne  cotisée  sans  mentions  de  ses  biens,  c'est  sur  le  pied  de 
tous  ses  biens  que  se  fait  la  cotisation,  et  on  la  règle  à  propor- 
tion, tant  de  ceux  qui  sont  dans  le  lieu  de  son  domicile,  que  de 
ceu\  qu'il  a  ailleurs,  à  la  réserve  des  immeubles  qui  seraient  si- 
tués dans  les  lieux  sujets  aux  tailles  réelles,  car  ces  biens  portent 
leur  charge  dans  ces  mêmes  lieux. 

8.  Pour  faire  le  pied  des  cotisations  personnelles,  il  faut  com- 
mencer par  oter  du  nombre  des  contribuables  ceux  qui  ont  quel- 
cpi'une  des  exemptions  (Charte,  2)  qui  seront  expliquées  dans  la 
section  7,  et  imposer  sur  tous  ceux  qui  restent  la  taille  du  lieu , 
à  proportion  de  ce  que  chacun  doit  en  porter  selon  cpi'elle  est 
pins  ou  moins  forte,  et  que  chacun  a  plus  ou  moins  de  biens  et 
de  profits  de  son  industrie. 

9.  Comme  l'imposition  des  cotisations  personnelles  doit  être 
faite  avec  l'équité  que  demandent  les  divers  égards  qu'il  faut  avoir 
aux  conditions  et  aux  biens  et  profits  des  personnes  et  à  leurs 
charges,  elle  ne  peut  être  bien  faite  que  par  des  personnes  qui 
connaissent  autant  qu'il  se  peut  l'état  des  familles  qu'il  faut  co- 
tiser. Ainsi,  on  choisit  pour^cette  imposition  des  habitants  du 
lieu  même  et  de  différenles  conditions,  qu'on  nomme  chaque  an- 
née :  et  on  appelle  asséeurs  ceux  k  qui  on  commet  cette  fonc- 
tipn  fa). 

[  9.  Les  répartiteurs  sont  au  nombre  de  sept,  savoir  :  le  maire  et 
son  adjoint,  et  cinq  citoyens  capables,  choisis  par  le  sous-préfet 
parmi  les  contribuables  fonciers  de  la  commune,  dont  deux  au  moins 
non  domiciliés  dans  ladite  commune,  s'il  s'en  trouve  de  tels.  — 
2 3.  Les  sept  répartiteurs  délibèrent  en  commun  à  la  majorité  des 
suffrages.  Ils  ne  peuvent  prendre  aucune  détermination,  s'ils  ne  sont  au 
nomjire  de  cinq  au  moins  préseiis.  Ils  sont  convoqués  parle  maire  ou  son 
adjoint,  et,  à  leur  défaut,  par  le  plus  âgé  des  répartiteurs. 

s 4*  Les  inspecteurs  et  contrôleurs  des  contributions  directes  rem- 
pliront, auprès  des  répartiteurs,  les  fonctions  qui  leur  sont  déléguées 
par  la  loi.  (  Loi  du  3  frimaire  an  7.  )  ] 

10.  Les  asséeurs  ne  pouvant  être  juges  en  leurs  propres  causes., 
leurs  cotisations  demeurent  sur  le  même  pied  où  elles  étaient 
avant  leur  nomination ,  et  ils  ne  peuvent  se  décharger  eux-mêmes 
que  de  ce  qu'il  y  aurait  de  diminution  commune  à  tous  les  conlri- 

(1)  Ord.  du  8  juillet  1818.  («)  L.  ult.  C.  de  aoo.  et  trib. 
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buables.  Maiâ  s'ils  ont  des  causes  qui  méritent  quelque  décharge, 
ils  peuvent  les  alléguer  en  justice  pour  y  être  pourvu,  de  même 
qu'aux  cotisations  excessives  des  autres  particuliers,  ainsi  qu'il 
sera  dit  dans  l'article  12,  et  ils  ne  peuvent  non  plus  décharger 
leurs  femmes,  leurs  enfants  et  leurs  autres  proches  (i). 

Il  en  est  de  même  des  asséears ,  car  t'est  une  espèce  de  jugement 
qu'ils  rendent  en  réglant  les  cotisations.  (  V.  l'art.  9  die  la  sect.  8.) 

11.  Comme  il  arrive  assez  souvent,  dans  les  petits  lieux,  qu'il 
s'y  trouve  quelques  habitans  qui,  par  leurs  charges  ou  par  leurs 
biens,  s'y  autorisent,  de  sorte  que  les  asséeurs  n'osent  les  cotiser 
à  leur  juste  pied  ;  on  y  pourvoit  en  justice ,  et  les  ofBciers  règlent 
leurs  cotisations ,  ce  qu'on  appelle  cotisations  qui  se  font  d'of- 
fice, c'est-à-dire,  indépendamment  de  la  fonction  des  asséeurs,  et 
par  l'office  des  juges  qui  en  doivent  connaître  et  cotiser  ces  per- 
sonnes à  un  juste  pied  (2). 

Il  est  juste  et  nécessaire  de  suppléer  par  cette  voie  à  l'in justice  et  à  la 
faiblesse  des  asséeurs,  qui  favorisent  ces  sortes  de  personnes  au  pré- 
judice des  autres.  (Y.  Fart.  4  du  règlement  des  tailles  de  Tannée  1600.) 

12.  Si  les  particuliers  cotisés  prétendent  que  leur  cotisation 
soit  excessive ,  et  veulent  en  demander  la  modération ,  soit  que 
les  asséeurs  n'aient  pas  voulu  leur  faire  justice ,  ou  que  l'état  de 
leurs  biens  et  de  leurs  charges  n'aient  pas  été  assez  connu ,  ou 
qu'il  leur  soit  arrivé  des  pertes;  ils  peuvent  se  pourvoir  en 
justice  contre  ceux  qui  représentent  la  communauté ,  échevins , 
consuls  ou  autres.  Et  pour  juger  leur  demande  en  modération 
de  leurs  cotisations,  qu'on  appelle  aussi  demande  en  surtaux,  les 
officiers  qui  en  doivent  connaître  nomment  des  personnes  qu'on 
appelle  experts  ou  arbitres,  dont  lés  parties  conviennent,  ou  que 
le  juge  nomme  d'office,  selon  les  règles  qui  seront  expliquées  en 
leur  lieu.  Et  ces  experts,  à  qui  on  communique  les  rôles,  1  état  des 
biens  du  demandeur,  et  les  autres  pièces  de  part  et  d'autre,  rè- 
glent la  cotisation,  et  peuvent  ou  la  confirmer,  ou  la  modérer  (3). 

[Y.  la  note  appliquée  à  l'art,  dernier  de  cette  sect. ,  et  la  note  appli- 
qnée  à  Tart.  dernier  de  la  sect.  4.  Ces  deux  notes  indiquent  la  marche  à 
suivre  pour  Tinstmction  des  réclamations  des  contribuables  qui  se  trou- 
vent surtaxés ,  soit  en  contribution  foncière ,  soit  en  contribution  mo- 
bilière, personnelle,  patentes,  portes  et  fenêtres,  etc.  (Y.  la  loi  du  7 
frimaire  an  9.)] 

i3.  La  modération  que  peut  obtenir  celui  qui  s'était  plaint  de 
sa  cotisation  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  tenu  de  la  payer  par 
provision  ;  car  il  faut  que  le  fonds  de  l'imposition  soit  levé  sans 
diminution.  Mais  on  lui  fait  justice  dans  la  suite  sur  les  années 
suivantes. 

1 4.  Outre  cette  voie  du  surtaux  pour  ceux  qui  se  plaignent 

(i^  L.  un.  C.  ne  quis  in  sua  causa  jnd.  L.  10,  ff .  de  jurisdic.  (a)  L.  6.  C.  de 
censib.  et  cens.  (3)  L.  i .  C.  de  censio.  et  cemsitor. 
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de  leurs  cotisations,  il  y  en  a  une  autre  qu'on  appelle  compa- 
raison, dont  Tusage  est  tel  que  celui  qui  se  plaint  est  obligé  de 
nonimer  quelqu'un  des  cotisés  qu'il  prétendra  n*étre  pas  assez 
chargé ,  et  sur  qui  il  veuille  faire  rejeter  l'excès  de  sa  cotisation. 
De  sorte  que  c'est  entre  eux  que  se  juge  la  question  de  savoir  ce 
que  chacun  d'eux  devra  porter  de  la  somme  à  laquelle  se  mon- 
tent les  deux  cotisations  (i). 

Cette  voie  de  la  comparai^n  n'aurait  pas  d'ÎDConvéuiens ,  si  elle  était 
boruée  à  laisser  à  celui  qui  se  plaint  de  sa  cotisation  la  liberté  d'allé- 
guer les  exemples  des  cotisations  d'au  très  .moins  chargés  que  lui  à  pro- 
portion de  leurs  biens;  ce  qui  se  pratique  dans  les  instances  de  surtaux. 
Mais  lorsqu'on  prend  à  jpartie  celui  sur  qui  ou  prétend  faire  rejeter 
rexcès  de  la  cotisation  dont  on  se  plaint ,  cette  voie  peut  bien  être  utile 
au  public,  mais  elle  a  ce  méchant  effet  d'être  une  occasion  de  que- 
relles et  d'inimitiés. 

[  5.  Si  les  répartiteurs  ne  conviennent  pas  de  la  surtaxe,  deux 
experts  seront  nommés,  l'un  par  le  sous-préfet,  et  l'autre  par  le  ré- 
clamant. Les  experts  se  rendront  sur  les  lieux  avec  le  contrôleur;  et,  en 
présence  de  deux  répartiteurs  et  du  réclamant  ou  de  son  fondé  de 
pouvoir,  ils  vénfieront  les  revenus,  objets  de  la  cote  du  réclamant, 
et  des  autres  cotes  prises  ou  indiquées  par  le  réclamant,  pour  compa- 
raison dans  le  rôle  de  la  contribution  foncière  de  la  même  commune. 
6.  Le  contrôleur  rédigera  un  procès-verbal  des  dires  des  experts,  et 
y  joindra  son  avis.  —  Le  sous-préfet ,  après  avoir  donné  lui-même 
son  avis,  enverra  le  tout  au  préfet.  — S*il  en  résulte  que  les  cotes 
prisëi  pour  comparaison  sont  dans  une  proportion  plus  faible  que  celle 
du  récbmant ,  le  conseil  de  préfecture ,  toujours  sur  l'avis  du  directeur 
des  contributions,  prononcera  la  réduction,  à  raison  du  taux  commun 
des  autres  cotes.  —  Le  montant  de  cette  réduction  sera  réimposé 
sur  les  autres  contribuables  de  la  commune.  (  Arrêté  du  34  flo- 
réal an  8.  )  ] 

SECTIOTN  IV. 

Des  impositions  sur  tes  immeubles. 

T.  Les  contributions  sur  les  immeubles,  qu'on  appelle  tailles 
réelles,  s'imposent  dans  les  lieux  où  l'usage  en  est  établi  sur 
•  chaque  héritage,  à  proportion  de  ce  que  le  revenu  qui  peut  s'en 
tirer  peut  porter  du  total  de  l'impo.sition  générale  sur  tous  les 
héritages  de  ce  même  lieu,  les  estimant  tous  selon  que  leur  revenu 
est  plus  ou  moins  considérable  (a). 

[Tit.  i*%  art.  1".  Le  corps  législatif  établit,  chaque  année,  une  im- 
position foncière.  (V.  Charte,  49  )•  —  ïl  en  détermine  annnellement  le 
montant  en  principal  et  en  centimes  additionnels.  —  Elle  est  [jerçue  en 
argent.  —  1.  La  répartition  de  Timposition  foncière  est  faite  par  égalité 
proportionnelle  sur  toutes  les  propriétés  foncières ,  à  raison  de  leur 
reveuu  net  imposable  ,  sans  autres  exceptions  que  celles  ci-après  ,  pour 

(1)  L.  5.  C  de  ccDsib.  et  reonitor.  (1)  L.  ^.  Cj.  de  cou&ib.  et  censit. 
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l*encourageinent  de  Vagriculture  «  ou  pour  l'intérêt  général  de  la 
fociété. 

8.  La  répartition  de  la  contribution  foncière  est  faite  par  le  oorpi 
législatif  entre  les  départemens;  par  les  conseils  généraux  entre  les 
arrondissemens;  par  les  conseils  n  arrondissement  entre  les  communes; 
et  par  des  répartiteurs  entre  les  contribuables. 

a5.  Les  conseils  généraux  feront,  chaque  année,  la  répartition  du- con- 
tingent qui  aura  été  assigné  à  leur  départemens  entre  les  arrondisse- 
mens,  et  le  préfet  enverra  le  tableau  au  ministre  des  finances.  (  Loi  du 
3  frimaire  an  7,  a3  novembre  1798.  )  ] 

2.  Les  tailles  réelles  s'imposent  dans  les  lieux  même  où  les 
héritages  sont  situés ,  et  non  dans  les  lieux  des  domiciles  de  ceux 
à  qui  ils  appartiennent.  Car  elles  ont  leur  affectation  particulière 
sur  les  fonds  qui  y  sont  sujets,  indépendamment  des  personnes, 
des  propriétaires  ou  des  possesseurs  (1). 

[  Toute  propriété  foncière  doit  être  imposée  dans  la  commune  où 
elle  est  située.  (Loi  du  a  messidor  an  7,  art.  a.)] 

3.  L'imposition  de  chaque  héntage  se  distin^^e  par  sa  nature , 
par  sa  situation ,  par  son  étendue  et  par  ses  confins  (a). 

[  43.  Chaque  article  de  propriété  sera  distingué  dans  l'état  des  sec- 
tions, et  numéroté;  il  sera  intitulé  des  noms  du  propriétaire,  avec 
mention  des  prénoms,  profession  et  demeure  de  celui-ci,  s'ils  sont 
connus  :  il  sera  désigné,  i**  par  la  nature  de  maison  à  simple  rez-de- 
cbaussée,  ou  à  un,  deux  ou  plusieurs  étapes,  de  moulin,  forge  ou 
autre  usine,  de  jardin,  terre  labourable,  vigne,  pré,  futaie  ou  taillis, 
etc.  ;  a**  par  Tétendue  de  sa  superficie ,  calculée  d*après  les  noayelles 
mesures.  (Loi  du  3  frimaire  an  7.  )  ] 

4.  Quoique  les  tailles  réelles  n'affectent  directement  que  les 
fonds  qui  y  sont  sujets ,  comme  elles  doivent  se  prendre  sur  les 
revenus,  cette  charge  suit  ceux  qui  ont  joui  et  affecté  leurs  biens. 
Ainsi,  les  propriétaires,  les  possesseurs,  les  engagistes,  les  usu- 
fruitiers et  les  fermiers,  et  autres  qui  pourraient  avoir  joui  par 
d'autres  titres,  doivent  acquitter  ces  tailles,  et,  quoique  les  re- 
venus ne  soient  plus  en  nature,  leurs  autres  biens  doivent  en 
répondre  (3j. 

[  97.  L'évaluation  du  revenu  imposable  et  la  cotisation  des  propriétés 
foncières  de  toute  nature,  seront  faites  sans  avoir  égard  aux  rentes 
constituées  ou  foncières ,  et  autres  prestations  en  nature  dont  elles  se 
trouveraient  grevées ,  sauf  aux  propriétaires  à  s'indemniser  par  des  re- 
tenues comme  il  est  dit  ci-après ,  et  dans  les  cas  y  déterminés. 

98.  Les  propriétaires,  débiteurs  d'intérêts  et  de  rentes,  ou  autres 
prestations  perpétuelles  constituées  à  prix  d'argent  ou  foncières,  créées 
avant  la  loi  du  i*'  décembre  1790,  concernant  la  contribution  foncière, 
et  qui  étaient  autorisés  à  faire  la  retenue  des  impositions  alors  exis- 
tantes, feront  la  retenue  à  leurs  créanciers,  dans  la  proportion  de  la 
contribution  foncière.  (  Loi  du  3  frimaire  an  7.) 

(1)  L.  4«  S  '«  ^'  ^^  censib.  (a)  L.  4>  ff-  de  censibas.  (3)  L.  6,  J  ait.  ff .   d« 
mou.  et  konor. 
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Les  ^ntributions  imposées  sur  les  propriétés  données  à  bail  emphy- 
téotique doivent  être  à  la  charge  de  Femphytéose ,  quand  même  il  n'a 
point  été  astreint  expressément  k  ce  paiement  par  l'acte  de  bail.  — 
L'etnphytéose  est  autorisée  la  retenue  du  cinquième  sur  la  redevance, 
pour  représenter  la  contribution  due  par  le  bailleur ,  à  moins  que  le 
contraire  n*eût  été  expressément  stipulé  (i).  —  Les  intérêts  conven- 
tionnels ne  peuvent,  à  moins  d'une  stipuiation  expresse,  être  exemptés 
fie  la  retenue  (a).  —  La  clause  de  non-retenue  pour  impositions  territo- 
riales doit  avoir  son  effet  pour  la  contribution  foncière  (3).  — >  Mais 
le  rendage  pour  bail  à  locatairie  perpétuelle ,  n'est  pas  la  rente  sup- 
primée an  cas  de  mélange  de  cens  et  droits  féodaux.  Cette  redevance 
n'est  pas  susceptible  de  la  retenue  du  cinquième  (4)*] 

5.  Comme  l'imposition  de  chaque  héritage  doit  être  faite  sur 
le  pied  du  revenu  qui  peut  s'en  tirer,  elle  peut  être  ou  augmentée 
ou  diminuée  à  proportion  de  l'augmentation  ou  diminution  qui 
peut  arriver  de  ce  revenu.  Ainsi ,  le  fonds  d'une  place  vacante 
dans  une  ville  peut  être  augmenté  par  un  bâtiment  d'une  maison 
ou  dune  boutique.  Ainsi,  un  fonds  de  la  campagne  peut  être 
augmenté  par  un  plan  ou  autre  amélioration.  Ainsi,  au  contraire, 
un  fonds  peut  périr  ou  être  diminué,  comme  une  maison,  par  un 
incendie  ou  une  ruine;  un  héritage  peut  être  entraîné  en  tout  ou 
en  partie  par  un  débordement.  Et,  dans  tous  ces  cas  et  autres 
semblables  ,  la  taille  peut  être  ou  augmentée  ou  diminuée  à  pro- 
portion ,  et  même  cesseç  entièrement  si  le  fonds  périt  (5). 

[  Les  lois  nouvelles  n'ont  pas  confirmé  ou  validé  les  clauses  d'exemption 
de  retenue  des  impositions,  quand  ces  clauses  avaient  été  stipulées  sous 
J'empire  d'une  loi  qui  les  défendait  (6).  —  La  clause  insérée  dans  un 
contrat  d'emphytéose ,  que  le  preneur  i^e  pourra,  dans  aucun  cas,  hors 
celui  où  il  prouverait  les  ravages  de  la  guerre,  demander  de  diminu- 
tion du  canon  emphytéotique,  n'équivaut  pas  à  la  clause  expresse  de 
non-retenue  pour  impositions  publiques  (7).  —  Le  preneur  k  bail  em- 
phytéotique pour  99  ans,  est  réputé  .propriétaire  utile.  — En  consé- 
quence, il  peut  faire  sur  la  redevance  la  retenue  des  impositions;  au 
surplus,  son  bailleur  ne  peut  exiger  de  lui  une  indemnité  accordée 
aux  propriétaires  pour  suppression  de  dlme  (8). 

L'obligation  contractée  par  le  preneur ,  d'acquitter  les  vingtièmes 
qui  pourraient  être  imposés  à  l'avenir  sur  les  biens  arrentés,  empêche 
le  preneur  de  faire  aujourd'hui  la  retenue  de  la  contribution  fon- 
cière (9).  —  Les  intérêts  d'un  capital  légué  avant  la  loi  du  3  septembre 
1807,  mais  qui  sont  échus  seulement  depuis  cette  loi ,  ne  sont  pas  sujets 
à  la  retenue  du  vingtième  (  10  ). 

6.  Les  impositions  particulières  de  chaque  fonds  sont  dépen- 
dantes de  tout  égard  qu'on  pourrait  avoir  pour  ceux  qui  en  sont 
les  propriétaires  ou  les  possesseurs.  Et  soit  qu'ils  soient  ou  riches 

(i)  Avis  du  oonieil-d'état,  ai  janvier  1809.  (9)Sirey,  i3  germinal  an  10. 
(3)  Cass.  17  pluviôse  an  8.  (4)  Cass.  14  ventôse  an  5.  (5)  L.  2.  C.  de  ceusib. 
L.  4«  S  I9  ff»  eod.  (6)  Cass.  g  bruMaire  an  i3.  (7)  Colmar,  37  mars  1806. 
(8)Sirey,  i  |iluTiose  an  10.  (9)  Cass.  8  vendémiaire  an  14  •  (10)  Cas».  27. 
mars  i8ao. 
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OU  pauvres,  les  fonds  sont  cotisés  sur  le  même  pied.  Car  c'est 
sur  le  fonds,  et  à  proportion  du  revenu  qui  peut  s*en  tirer,  que 
cette  charge  doit  être  réglée  indépendamment  de  toute  autre 
vue  (ï).  (Charte,  art.  a,  9.) 

7.  Pour  régler  le  pied  des  tailles  réelles,  il  faut  ôter  du 
nombre  des  héritages  des  lieux  où  les  impositions  doivent  être 
faites,  ceux  qui  pourraient  n'y  être  pas  sujets,  et  aussi  ceux  qui 
seraient  péris ,  ou  devenus  infertiles  par  un  débordement ,  ou 
autre  accident,  et  imposer  la  taille  sur  les  autres  (2). 

8.  Quoiqu'il  n'y  ait  point  de  changement  dans  l'imposition 
générale  de  la  taille  réelle  d*un  lieu ,  cependant  comme  les  impo- 
sitions particulières  des  héritages  peuvent  être  augmentées  ou 
diminuées  à  cause  des  changemens  expliqués  dans  les  articles  5 
et  7 ,  et  que  l'augmentation  ou  diminution  de  la  cotisation  d'un 
héritage  diminue  ou  augmente  celles  de  quelques  autres;  c'est  le 
devoir  de  ceux  qui  sont  chargés  de  régler  ces  impositions ,  de 
prendre  connaissance  de  ces  changemens. 

9.  Si  un  fonds  sujet  à  la.  taille  réelle,  et  compris  sous  une 
seule  cote  dans  l'imposition ,  était  divisé  ou  entre  cohéritiers ,  ou 
par  une  aliénation  aune  partie  ou  par  d'autres  causes,  chaque 
portion  serait  sujette  à  la  taille  entière  que  portait  ce  fonds  ;  et 
celui  qui  serait  poursuivi  pour  le  tout  y  serait  contraint ,  et  re- 
couvrerait les  portions  des  autres  (3). 

10.  Si  les  propriétaires  ou  possesseurs  des  fonds  sujets  aux 
tailles  réelles  prétendent  que  leurs  impositions  soient  excessives 
à  proportion  des  autres,  ils  peuvent  s'en  plaindre,  et  se  pourvoir 
par  les  voies  qui  sont  en  usage  dans  les  lieux  où  les  héritages  se 
trouvent  situés. 

[  Lorsqu'un  contrîbnable  se  croira  taxé  dans  une  proportion  plus 
forte  qu'un  on  plusieurs  autres  propriétaires  de  la  commune  où  sont 
situés  ses  t>iens,  il  se  pourvoira  devant  le  sous-préfel  de  l'arrondisse- 
ment; il  joindra  à  sa  réclamation  une  déclaration  de  ses  propriétés  et 
de  leurs  revenus.  —  4.  Le  sous-préfet  enverra  la  réclamation  au  con- 
trôleur; ce  dernier  prendra  Tavis  des  répartiteurs  de  la  commune, 
lesquels  le  donneront  dans  les  dix  jours.  S'ils  conviennent  de  la  justice 
de  la  réclamation  ,  il  en  dressera  un  procès- verbal ,  qu'il  fera  passer  au 
sous-préfet  ;  celui-ci ,  après  avoir  donné  son  avis ,  enverra  le  tout  au 
préfet,  qui  prendra  l'avis  du  directeur,  et  le  conseil  de  préfecture  pro- 
noncera la  Induction  de  la  cote.  Le  montant  de  la  réduction  sera  réim- 
posé sur  tous  les  autres  propriétaires  de  la  commune.  (  Arrêté  du  a 4 
floréal  an  8.  )  ] 

SECTION   V. 
Des  impositions  sur  les  denrées  et  marchandises, 
I.  Les  impositions  sur  les  denrées  et  marchandises  sont  celles 

(1)  L.  i3,  (f-  de  imp.  in  resdot.  fart.  L.  3.  C.  de  aunou .  c>i  trib.  (%)  L.  i- 
C  de  omn.  agr.  dcscrt.  (3)  L.  5,  ff.  de  ceusib. 


DES    FINANCES)    TIT.    V,    SECT.    V.  gi 

qu  on  appelle  aides,  entrées ,  et  d'autres  noms  (i);  elles  ont  toutes 
cela  de  commim  qu'elles  se  prennent  sur  les  choses  qui  y  sont 
sujettes,  et  dans  les  lieux  où  elles  se  trouvent  au  temps  où  ce 
droit  doit  être  payé ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  par  les  articles  qui 
suivent. 

^.  Les  droits  qui  se  prennent  aux  passages  ou  aux  entrées 
des  denrées  et  des  marchandises  dans  les  villes  et  autres  lieux 
où  elles  doivent  être  débitées ,  sont  dûs  au  passage  même  ou  à 
l'entrée.  Et  ceux  qui  les  voiturent  ou  conduisent ,  soit  pour  eux 
ou  pour  d'autres,  doivent  y  payer  ces  droits  dans  le  même 
temps  (a). 

[  a4.  Tout  condacteur  de  boissons  sera  tenu ,  avaiu  de  les  îutfo- 
doire  dans  un  lieu  sujet  aux  droits  d'entrée ,  d'en  faire  la  déclaratioii 
4a  bureau,  de  produire  les  ^congés ,  acquits  à  caution  ou  passa  va  us  dont 
il  sera  porteur  ;  et  d'acquitter  les  droits ,  si  les  boissons  sont  destinées 
à  la  consommation  du  lieu. 

a 5.  Dans  tous  les  lieux  où  il  n'existera  qu'un  bureau  central  de 
jierception,  les  conducteurs  ne  pourront  décharger  les  voitures,  ni 
intfoauire  les  boissons  au  domicile  du  destinataire,  avant  d'avoir 
rempli  les  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  l'article  précédent. 
(  Loi  du  38  avril  18x6.  ) 

Tout  porteur  ou  conducteur  d'objets  de  consommation  compris  au 
tarif  de  Toctroi ,  est  tenu  de  faire  sa  déclaration  au  bureau  de  recette 
le  plus  voisin ,  et  d'en  acquitter  les  droits  avant  de  les  faire  entrer  dans 
la  commune,  sous  peine  d'une  amende  égale  à  la  valeur  de  l'objet 
soumis  au  droit  d'octroi.  (Loi  du  27  frimaire  an  8,  art.  ix.)  ] 

3.  Si  ce  droit  est  dû  sur  des  denrées  qui'  ne  doivent  point 
passer  d'un  lieu  à  un  autre ,  comme  sur  du  vin  que  celui  qui 
l'aurait  cueilli  dans  son  fonds  vendrait  en  détail  dans  les  lieux 
sujets  à  ce  droit,  il  est  dû  dans  le  lieu  même  où  elles  se  trouvent. 

[  Les  propriétaires  qui  voudront  vendre  les  boissons  de  leur  crû  en 
détail,  jouiront  d'une  remise  de  a5  pour  cent  sur  les  droits  qu'ils  auront 
à. payer.  Ils  devront,  dans  leur  déclaration  préalable,  à  laquelle  ils 
seront  tenus  comme  tous  les  autres  débitans ,  indiquer  la  quantité  de 
boissons  de  leur  crû  qu'ils  auront  en  leur  possession ,  et  celle  dont  iU 
entendront  faire 'la  vente  en  détail,  et  se  soumettre,  en  outre  9  à  ne 
vendre  aucune  autre  boisson  autre  que  celles  de  leur  crîî.  Ils  devront 
faire  cette  vente  par  eux-mêmes ,  ou  par  des  domestiques  à  g*g^  »  àtiHB 
des  maisons  à  eux  appartenant ,  ou  qu'ils  auront  louées  par  bail  authen- 
tique. (  Loi  du  38  avril  1816.  )  ] 

4.  Comme  il  y  a  une  infinité  de  différentes  denrées  et  mar- 
chandises ,  qu'il  y  en  a  qui  ne  sont  sujettes  à  aucunes  impositions, 

(i)  Vectigalia.  L.  1.  C.  de  vectig.  et  comm.  Octar».  L.  7.  C.  eod.  Portorium. 
L.  3o3,  ff .  de  verb.  signif .  Y.  les  lois  du  8  déc.  x8i4  ;  da  38  avril  x8i6  ;  da  35 
mars  1817,  tit.  7;  du  i5  mai  1818,  tit  8;  du  17  juillet  1819,  art.  i  et  3;  du  33 
juillet  1830;  da3i  juillet  1831,  art.  4,  et  toutes  les  lois  des  finances  postérieures. 
Diverses  dispositions  de  ces  lois  seront  appliquées  dans  ce  titre .  (3)  L.  8 .  C .  de 
vectig .  et  comm.  V.  1.  3o3,  ff .  de  Tcrb.  signif. 
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et  que  de  celles  qui  n'eu  sont  pas  expressémeot  déchargées ,  il 
peut  y  en  avoir  dont  on  doute  si  elles  sont  ou  ne  sont  pas  com- 
prises sous  les  espèces  qui  sont  exprimées  dans  les  réglemens  et 
dans  les  tarifs  comme  sujettes  aux  impositions;  on  doit  en  juger 
ou  par  les  usages  s'il  y  en  a ,  ou  par  les  considérations  qui  peu- 
vent fonder  Tassujétissement  ou  l'exemption,  ce  qui  dépend  de  la 
prudence  des  juges  qui  en  doivent  connaître,  ou  du  règlement 
du  souverain  si  la  difficulté  peut  le  mériter  Ti). 

5.  H  faut  mettre  au  nombre  des  contrioutions  sur  les  .den- 
rées, celle  qu'on  appelle  la  gabelle  sur  le  sel,  quoique  différente 
des  autres ,  en  ce  qu'au  lieu  que  le  commerce  de  toutes  les  autres 
denrées  est  permis  aux  particuliers,  celui  du  sel  ne  peut  se  faire 
dans  les  provinces  sujettes  à  cet  impôt  que  par  ceux  qui  ont  le 
droit  du  prince  qui  les  rend  montres  des  sels,  et  qui  les  distribuent 
pour  le  prix  réglé,  qui  comprend,  outre  la  valeur  du  sel,  la  con- 
tribution que  le  prinœ  en  tire  (2). 

[La  taxe  sur  les  sels  continaera  à  être  perçue  à  raison  de  trois  dé- 
cimes par  kilogramme,  jusqu'à  ce  qa*il  en  soit  autrement  ordonné.  (Loi 
du  aSayril  i8i6,art.  18.)] 

6.  Il  y  a  cette  différence  entre  les  impositions  sur  les  denrées 
vt  les  marchandises ,  et  celles  qui  se  prennent  sur  les  personnes 
et  sur  les  immeubles,  que,  comme  il  a  été  remarqué  en  un  autre 
lieu,  le  total  de  l'imposition  générale  sur  les  personnes,  et  celui 
de  l'imposition  générale  sur  les  immeubles  sont  fixés  par  le  sou- 
verain à  de  certaines  sommes  dont  il  ordonne  le  recouvrement  ; 
mais  l'imposition  générale  sur  les  denrées  et  les  marchandises  ne 
peut  être  fixée  à  une  certaine  somme;  et  il  n'y  a  de  réglé  que  la  taxe 
de  chaque  espèce ,  sans  qu'on  puisse  régler  une  somme  précise 
pour  le  total.  Car  il  change  incessamment  par  les  causes  expliquées 
dans  l'article  12  de  la  section  2.  (V.  les  art.  6,  7  et  12  de  la  sect.  2.) 

7.  Les  changemens  qui  rendent  incertaine  la  totalité  des  droits 
sur  les  denrées  et  les  marchandises ,  obligent  d'en  faire  des  fer- 
mes aux  enchères,  pour  en  donner  le  recouvrement  à  ceux  qui  les 
mettent  à  un  plus  haut  prix ,  ou  à  traiter  à  forfait  au  prix  et 
conditions  réglées  avec  ceux  qui  les  font  meilleures ,  soit  sans 
enchères  ou  après  des  enchères  (S). 

8.  Les  baux  à  ferme  qui  se  font  aux  enchères  pour  les  droits 
sur  les  denrées  et  les  marchandises  renferment  la  condition  que 
si,  dans  un  certain  temps  après  l'adjudication,  d'autres  enchéris- 
sent jusqu'à  un  certain  pied  réglé  par  l'usage,  ils  seront  mis  à  la 
place  du  premier  fermier.  Ce  qui  n'a  rien  d'injuste;  car,  outre 
que  les  adjudicataires  avaient  connaissance  de  cet  usage,  et  n'a- 

(i)  L.  4«  $  ait.  ft.  de  public,  et  vectig.  L.  9,  $  6,  eod.  D.  1.  J  7.  (1)  L.  17*  $ 
1,  ff.  de.  rerb.  sigoif.  L.  i3,  ff.  dt  pablican.  L.  Sg,  $  1,  ff.  de  bered.  insdt. 
(3)  L.  4.  C  dcvoctig.  et  comm. 
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valent  leur  bail  qu*à  cette  condition,  elle  a  son  équité  par  Tavan- 
tage  qui  en  revient  pour  le  bien  public  (i). 

9.  La  conséquence  des  droits  sur  les  denrées  et  les  marchan- 
dises, et  de  ceux  des  gabelles,  oblige  à  prendre  des  cautions  des 
fermiers  et  des  traitans,  et  les  conditions  de  l'engagement  de  ces 
cautions  sont  réglées  par  le  bail  ou  le  traité  qui  contient  leur 
obligation  (2).  (V.  le  tit.  suivant,  sect.  ti,  art.  3  et  4.) 

10.  Soit  que  les  impositions  sur  les  denrées  et  les  marchan- 
dises aient  été  données  à  ferme,  ou  qu'il  en  ait  été  traité  à  forfait, 
les  conditions  des  fermiers  et  des  traitans ,  les  diminutions  qu'ils 
pourraient  prétendre,  et  les  autres  suites  des  événemens  se  rè- 
glent ou  par  leur  traité,  ou  par  les  conditions  de  leur  bail  s'il  y 
a  été  pourvu.  Et  s'il  survenait  des  difficultés  imprévues  qui  regar- 
dassent l'intérêt  du  prince,  elles  seraient  réglées  par  son  conseil. 
Car  ses  intérêts  ne  le  dépouillent  pas  de  l'administration  générale 
de  la  justice  dans  son  état,  et  du  droit  de  la  rendre  ou  la  faire 
rendre  par  ses  ministres  dans  les  causes  même  où  il  est  partie, 
puisqu'il  ne  peut  reconnaître  d'autre  autorité  que  celle  que  Dieu 
a  mise  en  ses  mains,  et  qu'il  dispense  ou  par  soi-même,  ou  par 
ses  ministres. 

SECTION  VI. . 

De  la  levée  de  toute  sorte  de  deniers  publics. 

I.  Comme  il  y  a  trois  espèces  d'impositions  expliquées  dans  les 
trois  sections  précédentes,  il  y  a  ti'ois  différentes  sortes  de  règles 
qui  recardent  la  levée  de  chacune  de  ces  trois  espèces  ;  et  il  y  a 
aussi  des  règles  communes  à  ces  trois,  comme  on  le  verra  dans  les 
articles  qui  suivent.  (  V.  les  3  sect.  précédentes ,  notamment  la  loi 
qui  est  appliquée  à  l'art,  i  de  la  sect.  i.) 

Vk.  Comme  les  tailles  se  prennent  sur  les  personnes  à  cause  de 
leurs  biens  et  des  profits  de  leur  industrie,  elles  affectent  ces 
biens  et  ces  profits.  Et  ceux  qui  font  le  recouvrement  des  tailles, 
peuvent ,  par  le  simple  effet  des  rôles  signés  par  les  officiers  de 
qui  c'est  la  charge,  faire  saisir  les  fruits  et  les  effets  mobiliaires 
du  cotisé,  sans  autre  obligation  ni  condamnation.  Car  ces  sortes 
de  biens  des  cotisés  sont  engagés  par  la  seule  cotisation  (3\ 

On  peat ,  poar  les  tailles ,  faire  saisir  les  meubles,  et  toute  sorte 
d'effets  mobiliaires ,  et  aussi  les  fruits  des  héritages;  mais  non  les  fonds. 
Car,  à  l'égard  des  immeubles,  il  suffit  que  les  fruits  en  soient  affectés 
parla  charge  annuelle  des  tailles.  (Y.  la  sect.  8.) 

3.  Cette  affectation  des  biens  de  ceux  qui  sont  cotisés  est  pri- 
vilégiée, et  la  taille  est  préférée  à  toute  autre  dette,  hors  celles 

(i)  L.  4 .  C.  de  fide  et  jur.  Iiasr.  L.  i.  C,  de  vend.  rec.  cir.  L.  ai,  S  "^'-  ^^-  "** 
muoicip.  (a)  L.  îi,  ^  rci,  ff .  de  adm.  rer.  ad  ririf.  pcrt.  (3)  L.  46,  §3,  ff .  de  jur. 
fisc. 
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qui  auraient  quelque  affectation  privilégiée  sur  la  chose  saisie 
pour  quelqu'une  des  causes  expliquées  dans  la  section  5  du  titre 
des  gages  et  hypothèques  (i  ). 

4.  Comme  les  cotisations  pour  les  tailles  se  font  sur  le  pied  de 
tous  les  biens  des  cotisés,  elles  n'affectent  pas  seulement  ceux  qui 
se  trouvent  dans  les  lieux  de  leurs  domiciles,  mais  encore  tous 
leurs  autres  biens ,  en  quelques  lieux  qu'ils  soient  situés ,  y  sont 
obligés  (2).  (  Charte ,  2.) 

5.  Les  tailles  réelles  n'affectent  directement  que  les  fonds  qui 
y  sont  sujets.  Mais  parce  que  ce  sont  des  charges  des  fruits,  elles 
suivent  ceux  qui  en  ont  joui ,  soit  propiiétaires ,  usufruitiers  ou 
autres.  Et  comme  leur  jouissance  les  rend  débiteurs  de  la  taille 
du  fonds ,  les  autres  biens  y  sont  affectés  pour  le  temps  de  cettev 
jouissance  (3).  (V.  l'art.  2  de  la  sect.  4.) 

6.  Comme  la  taille  réelle  affecte  le  fonds ,  et  regarde  celui  qui 
en  jouit,  il  ne  peut  être  dérogé  à  cette  affectation  par  aucune 
convention  entre  le  propriétaire  et  autre  qui  jouisse  du  fonds. 
Ainsi,  lorsqu'un  propriétaire  donne  en  gage  et  en  jouissance  à 
son  créancier  le  fonds  sujet  à  la  taille ,  et  se  charge  de  l'acquitter, 
cette  convention  n'en  décharge  pas  ce  créancier ,  mais  il  sera  tenu 
de  la  taille  pour  sa  jouissance  (4);  ainsi,  l'acheteur  d'un  fonds  de 
cette  nature ,  qui  stipule  que  le  vendeur  demeurera  chargé  de  la 
taille,  ne  laissera  pas  d'en  être  tenu.  Car  ces  conventions  ne  peu- 
vent rien  changer  pour  les  droits  du  fisc,  et  ne  donnent  qu'une 
action  de  recours  contre  celui  qui  s'est  chargé  de  payi^r  la  taille  (5). 

[Les  fermiers  seront  tenus  de  faire  l'avance  des  contributions  pour 
leurs  propriétaires,  sauf  à  s'en  faire  rembourser  on  à  les  retenir  sur  le 
prix  de  leur  ferme.  (Loi  du  17  brumaire  an  5,  art.  8.)] 

7.  Les  contributions  sur  les  denrées  et  les  marchandises  se 
prennent  sur  les  choses  mêmes  qui  y  sont  sujettes ,  et  dans  les 
lieux  où  le  droit  en  doit  être  pris ,  soit  à  une  entrée ,  ou  à  un  pas- 
sage, ou  dans  les  lieux  où  le  débit  doit  en  être  fait,  ou  ailleurs, 
selon  la  nature  de  la  contribution ,  et  les  réglemens  qui  y  ont 
pourvu.  (  V.  les  art.  2  et  3  de  la  sect.  5.) 

8.  Quoique  les  propriétaires  des  denrées  et  marchandises  su- 
jettes aux  contributions  ne  paraissent  pas,  comme  l'imposition 
n'en  est  faite  sur  personne  en  particulier,  mais  seulement  en  gé- 
néral sur  chaque  espèce  de  denrées  et  de  marchandises ,  on  la  lève 
sur  chacune  selon  que  sa  nature  l'y  assujettit.  Et  ce  droit  s'exerce 
sur  la  chose  même  qu'on  saisit  et  qu'on  arrête  dans  le  lieu  où  le 
paiement  doit  en  être  fait  (6).  (V.  la  note  appliquée  à  l'art.  3  de 
la  sect.  2  du  tit.  suiv.) 

(i)  L.  38,  S  I,  ff.  de  reb.  auct.  jud.  possid.  V.  Tart.  l'i  de  la  sect.  5  du  tit. 
des  sages  et  hypothèques,  et  les  art.  4,  5  et  suit,  de  la  même  sect,  t.  2,  p.  36,  37 
et  48.  (a)  L.  uît.  C  vectig.  nov.  inst.  n.  p.  (3)  L.  7,  ff .  de  publ.  et  veclig.  L.  i . 
C.  in  quib.  caus.  pigu.  vel  hyp.  tac.  cont.  (4)  L.  43*  ff  •  de  part.  (5)  L.  a.  C.  sine 
cens,  vel  rel.  fund.  corap.  n.  p.  (6)  L.  a.  C.  de  exact,  trib. 
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9.  Si  le  propriélaire  se  trouvait  à  Tentrée  des  denrées  ou  mar- 
chandises qu'il  reconnaîtrait  siennes,  et  qu'elles  lui  fussent  lais- 
sées à  la  charge  d'en  payer  le  droit  dans  la  suite,  il  y  serait  obli- 
gé personnellement,  et  ses  autres  biens  seraient  affectés  à  ce  droit. 
Mais  s'il  arrivait  que  la  chose  ne  valût  pas  le  droit,  et  que  le  pro- 
priétaire aimât  mieux  l'abandonner  que  de  la  reprendre,  et  payer 
la  contribution,  il  en  serait  quitte  en  l'abandonnant,  si  l'impôt 
n'était  modéré ,  car  ce  n'est  que  pour  la  chose  même  que  ce  droit 
€*st  dû  (i). 

10.  Si  les  propriétaires  de  ces  sortes  de  choses  faisaient  quel- 
que fraude  pour  éviter  d'en  payer  le  droit ,  comme  si ,  pour  évi- 
ter un  droit  d'entrée,  ils  les  faisaient  entrer  cachées,  la  fraude 
étant  découverte,  les  denrées  et  marchandises  seraient  confis- 
quées. Et  cette  con6scation  aurait  lieu  contre  l'héritier;  car  celui 
qui  avait  fait  la  fraude  avait  déjà  encouru  cette  peine.  Et  s'il  y 
avait  d'autres  peines  ordonnées  par  les  réglcmens,  ceux  qui  au- 
raient fait  la  fraude  et  leurs  complices  en  seraient  tenus  (a). 

[  Ed  cas  de  recelé  des  vins,  cidres  et  poirés  sujets  aux  inventaires, 
ou  de  fraude  des  droits  à  la  fabrication  de  la  bière,  à  la  distillation 
des fauz-de-vie  de  grains,  vins,  cidres  et  autres  substances ,  ou  enfin 
de  fraude  des  droits  sur  les  voitures  publiques,  les  cartes  ou  la  marque 
d'or  et  d'argent ,  les  objets  de  fraude  seront  saisis  et  confisqués ,  et  les 
contrevenans  condamnés  à  une  amende  égale  au  quadruple  des  droits 
fraudés.  (Loi  du  5  ventôse  an  la.)] 

11.  On  prend  pour  fraude  en  cette  matière,  toute  voie  qui 
soustrait  à  la  connaissance  des  fermiers  et  des  préposés  à  la  levée 
de  ces  droits  les  choses  qui  y  sont  sujettes,  soit  que  celid  qui  use 
de  cette  voie  le  fasse  à  dessein  de  frauder ,  n'ignorant  pas  que  le 
droit  en  est  dû,  ou  que  même  il  l'ignore.  Et  ses  denrées  et  mar- 
chandises seront  confisquées  (3).  Car  ce  droit  étant  établi  par  une 
loi  publique,  est  tenu  pour  connu  de  tout  le  monde;  et  si  l'igno- 
rance pouvait  excuser,  tous  l'allégueraient  (4).  (V.  l'art.  3  do  la 
sect.  2  du  tit.  suiv.) 

12.  Il  y  a  cette  différence  entre  la  levée  des  droits  sur  les  den- 
rées et  marchandises,  et  celle  des  tailles,  soit  réelles  ou  person- 
nelles ,  que  pour  la  levée  des  droits,  personne  ne  peut  en  être 
chargé,  non  plus  que  de  la  prendre  à  ferme,  s'il  ne  s'y  engage 
volontairement;  et  c'est  aux  fermiers  et  aux  traitans  des  droits 
de  cette  nature  d'en  faire  le  recouvrement  (5).  Mais  pour  la  le- 
vée des  tailles  on  peut  y  être  contraint  :  car  c'est  une  des  fonc- 
tions de  ces  charges  qu'on  appelle  municipales ,  dont  il  sera  parlé 
en  son  lieu  (6).  Ainsi ,  les  échevins  ou  consuls  des  villes  et  des 

(i)  L.  3.  C.  de  ano.  et  trib.  (2)  L.  i4«  ff-  de  public,  et  rectig.  et  roinm.  L. 
S,  eod.  (3)  L.  16,  §5  et  6,  ff.  de  public,  et  rectig.  et  cnmm.  (4)  V.  l'art.  9  de 
de  la  5ect.  r  des  règle»  du  droit,  t.  i,  p.  78.  (5)  L.  9,  §  i,  ff.  de  piibl.  et  vectig. 
L.  3,  S  6,  ff.  de  jure  fi»ci.  L.  7.  C.  de  looat.  V.  l.  11,  eod  (6)  V.  l'art,  i  de  la 
srcK.  4  du  tit.  if>. 
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autres  lieux ,  ou  les  autres  sortes  d*ofBciers  ou  préposés  selon  les 
usages  sout  obligés  de  lever  les  tailles.  Ce  qui  fait  que  cette  Icvcé 
n*a  rien  à  leur  égard  de  sordide  et  de  malhonnête,  et  qn*clle  ne 
déroge  en  rien  à  la  dignité  que  peuvent  avoir  les  autres  fonc- 
tions de  toutes  ces  sortes  de  charges  (i). 

i3.  Comme  la  levée  des  droits  qui  se  prennent  aux  entrées  et 
aux  passages  ou  autrement  sur  les  denrées  et  niarchandlises,  est 
sujette  aux  concussions  et  aux  violences  de  ceux  qui  lèvent  ces 
droits,  par  la  facilité  qu'ils  ont  de  tourner  en  violence  la  force 
qu'ils  ont  en  leurs  mains ,  et  de  tromper  ou  dans  le  droit  même , 
ou  dans  la  qualité  ou  quantité  des  choses  qui  y  sont  sujettes,  ou 
autrement,  on  a  établi  des  peines  contre  ces  sortes  de  concussions 
et  de  violences,  et  on  les  réprime  selon  la  qualité  du  fait  et  selon 
les  circonstances,  ainsi  que  les  réglemens  peuvent  y  avoir  pour- 
vu (a). '(  Charte,  56;  p.  169,  174;  pr.  ôaS.) 

14.  Il  est  commun  au  i*ecouvrement  de  toute  sorte  de  con- 
tributions que  tous  les  biens  de  ceux  qui  y  sont  sujets  y  soient 
affectés,  soit  qu'il  s'agisse  d'imposition  sur  les  personnes,  comme 
de  la  taille  personnelle,  ou  de  tribut  qui  affecte  de  certaines 
choses,  comme  les  tailles  réelles  et  les  contributions  sur  les  den- 
rées et  les  marchandises  (3). 

i5.  C'est  encore  une  règle  commune  à  toute  sorte  de  contri- 
butions ,  qu'on  ne  peut  pour  aucune  contraindre  les  redevables 
par  emprisonnement  de  leurs  personnes ,  s'il  n'y  a  quelque  délit. 
Car  les  tributs  ne  regardent  les  personnes  qu'à  cause  des  biens , 
et  sont  assez  k  charge  sans  y  ajouter  cette  dureté  dont  la  licence 
pourrait  aller  à  remplir  toutes  les  prisons  (4). 

[Le  commandement  avec  saisie  exécution  et  vente ,  est  le  dernier 
terme  des  poursuites  à  exercer  contre  le  contribuable  qni ,  après  avoir 
été  averti,  sommé  et  contraint ,  ne  s'est  pas  encore  libéré. — Cette  forme 
de  poursuite  se  compose  de  trois  actes  principaux  :  le  commandement, 
la  saisie ,  la  vente.)  ] 

16.  Il  est  encore  commun  à  toute  sorte  de  contributions  qu'elles 
ne  souffrent  aucune  sorte  de  compensation,  ni  de  ce  qui  serait 
dû  aux  contribuables  par  ceux  qui  eu  font  le  recouvrement,  ni 
de  ce  que  le  fisc  même  ou  le  prince  pourrait  leur  devoir.  Car, 
à  l'égard  de  ceux  qui  lèvent  les  tributs,  ce  n'est  pas  à  eux 
qu'ils  sont  dûs  ;  et ,  à  l'égard  du  prince ,  la  destination  des  tributs 
pour  le  bien  public  ne  souffre  pas  qu'ils  soient  diminués  à  cause 
de  ce  qu'il  pourrait  devoir  ailleurs  aux  contribuables ,  piiisqu'ils 
n'ont  jamais  à  craindre  l'insolvabilité  du  fisc  qui  est  toujours 
solvable  C5\ 

(i)  L.  i7t  S  7*  ff-  a<l  raunicip.  et  de  inc.  (i)  L.  ia,  ff .  de  publ.  et  Tectig. 
et  comm.  (3)  L.  ult.  C.  vectig.  nev.  iust.  o.  p.  L.  1.  C.  de  cap.  et  di.ntr.  pîgn.  trio, 
rau».  (4)  L.  a.  C.  de  exactor.  tribnt.  L.  a.  C.  de  cap.  et  di»tr.  pign.  trib.  cans. 
(5)  L.  46,  €  5,  ff.  de  jure  fisc!.  L.  ao,  ff.  de  rompons.  L.  3.  C.  cod.  L.  2,  inf. 
if.  (le  fund.  dot.  L.  i,  §  18,  ff.  atlegat.  «en  fid. 
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17.  Quoique  le  recoiivremonr  des  tributs  doive  se  faire  en  sou 
temps,  (fiie  les  tailles  personnelles  et  réelles  doivent  se  lever  chaque 
année,  et  que  les  impositions  sur  les  denrées  et  marchandises 
doivent  se  lever  dans  les  lieux  et  les  temps  prescrits  par  les  ré- 
glemens;  tous  les  tributs  dont  le  droit  a  été  une  fois  acquis  peu- 
vent se  lever  les  années  suivantes  :  et  il  n'y  a  pas  d'autres  pres- 
criptions pour  les  arrérages  que  celles  que  les  réglemens  et  les 
usages  peuvent  y  avoir  établies  (i).  Ainsi,  par  exemple,  celui 
qui  rapporterait  les  quittances  de  trois  années  consécutives  d*un 
tribut  ou  imposition,  serait  présumé  avoir  acquitté  les  années 
précédentes ,' et  en  serait  déchargé,  s'il  n'y  avait  des  preuves 
claires  qu'il  n'eàt  pas  payé  f^).  Mais  le  droit  du  tribut  est  im- 
prescriptible. Ainsi,  un  fonds  sujet  à  la  taille  réelle  n'en  est  pas 
afTranchi  par  la  prescription  ,  s'il  n'y  a  quelque  titre  pour 
l'exemption  (3).  (Les  biens  qui  forment  In  dotation  de  la  cou- 
ronne soi}t  seuls  exempts  des  charges  publiques.) 

i8.  En  toutes  sortes  de  contributions  s'il  arrive  des  diflicultés 
qui  rendent  douteuse  la  cause  du  fisc,  de  sorte  que  son  droit 
paraisse  incertain ,  soit  qu'il  ne  se  trouve  pas  assez  établi,  comme 
si  une  marchandise  n'était  pas  assez  clairement  comprise  dans  les 
dénombremens  et  les  tarifs  des  droits  du  prince,  ou  que  le  droit 
étant  assez  établi,  il  y  ait  du  doute  pour  la  qualité  du  droit,  ou 
d'antres  semblables  difficultés;  ces  sortes  de  doutes  doivent  se 
résoudre  en  faveur  des  particuliers  contre  le  fisc.  Car,  outre  qu'il 
tient  Heu  de  demandeur,  et  qu'en  général  toute  demande  doit 
être  claire  et  bien  établie ,  les  droits  du  fisc  n'ont  de  faveur  et  de 
privilège  qu'en  ce  qui  regarde  la  justice  qui  les  rend  nécessaires 
pour  le  bien  pubuc,  et  la  facilité  d'en  faire  le  recouvrement,  ce 
qui  est  borné  aux  droits  qui  se  trouvent  nettement  établis,  et  ne 
s'étend  pas  aux  prétentions  que  les  officiers  ou  les  traitans  char- 
gés du  recouvrement  pourraient  avoir  au-delà  des  bornes  des 
droits  clairement  fixés  par  le  souverain  (4). 

SECTION  VII. 

Des  exemptions  des  diverses  sortes  de  contributions, 

I.  Les  contributions  personnelles  regardent  en  général  toutes 
les  personnes  domiciliées  dans  les  lieux  qui  y  sont  sujets  :  car  il 
y  a  quelques  lieux  qui  ne  le  sont  point.  Mais  dans  les  lieux  même 
sujets  à  ces  contributions ,  il  peut  y  avoir  des  personnes  exemp- 
tes (5).  (Charte,  a.) 

a.  Les  contributions  réelles  sur  les  immeubles  sont  bornées 
en  France  à  ceux  des  provinces  qui  y  sont  sujettes,  et,  |>our  les 

(i)  L.  6.  C.  de  jure  fisci.  (a)  L.  3.  C.  de  apoch.  pnLl.  (3)  L.  6  de  i}ra!>&c.  3oy 
Tri  4o,  ann.  (4)  L.  lo,  ff  de  jure  fisci.  L.  4>  ^^  f-  ^'  àt  odeaJo.  (5)  L.  a.  C. 
4*  moner.  p«tr. 
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autres,  c'est  par  franchise ,  ol  non  par  privilège,  qu'on  y  est 
exempt.  (Charte,  a.)  Mais,  dans  les  provinces  sujettes  aux 
tailles  réelles,  il  y  a  des  exceptions  qui  exemptent  quelques  fonds 
de  cette  contribution  :  et  il  y  a  aussi  des  personnes  qui  en  sont 
exemptes. 

3.  Les  contributions  sur. les  denrées  et  les  marchandises  sont 
aussi  bornées,  non-seulement  aux  choses  qui  y  sont  sujettes, 
mais  encore  pour  chacune  de  ces  choses  aux  cas  des  entrées,  des 
passages,  et  autres  où  la  contribution  doit  être  levée.  Et  il  y  a 

'  deux  sortes  d'exemptions  de  ces  contributions ,  l'une  de  certaines 
choses  qui  n'y  sont  pas  sujettes,  comme  les  livres,  et  l'autre  de 
quelques  personnes  qui  ont  quelque  privilège  qui  les  en  décharge. 
(Charte,  a.} 

4.  Il  résulte  des  trois  articles  précédens  que  les  exemptions, 
ou  les  franchises  des  contributions,  sont  de  trois  sortes.  Quel- 
ques-unes sont  générales  et  communes  à  des  provinces,  à  des 
.villes,  à  de  certains  lieux  :  et  d'autres  sont  particulières  et  pro- 
pres à  quelques  personnes ,  et  il  y  en  a  qui  exceptent  de  cer- 
taines choses.  Ainsi,  pour  les  exemptions  générales,  quelques 
provinces  ont  la  franchise  des  tailles  personnelles,  et  la  plupart - 
ont  celle  des  tailles  ridelles.  Et  dans  les  provinces  sujettes  aux 
tailles  personnelles,  il  y  a  des  villes  et  autres  lieux  qui  en  ont 
l'exemption.  Et  il  y  a  aussi  quelques  provinces  et  quelques  villes 
qni  ont  l'exemption  ou  la  franchise  des  contributions  sur  les  den- 
rées et  les  marchandises ,  ou  sur  quelques-imes ,  et  il  y  a  des 
choses  qui  en  sont  exemptes  partout  (i).  (Charte,  a.) 

5.  Les  exemptions  particulières  des  tailles  personnelles  sont 
de  deux  sortes.  L'une ,  de  celles  qui  sont  acquises  à  quelques 
personnes  par  le  simple  effet  de  leur  qualité,  sans  que  ce  privi- 
lège leur  soit  attribué  en  particulier.  Ainsi ,  les  ecclésiastiques  en 
sont  exempts  par  cette  qualité.  Ainsi ,  les  gentilshommes  ont 
l'exemption  à  cause  de  la  noblesse  (Charte,  2),  et  plusieurs  offi- 
ciers l'ont  aussi  à  cause  de  leurs  charges.  Et  l'autre  est  des  exemp- 
tions accordées  pour  d'autres  causes  particulières,  comme  pour 
de  certaines  fonctions,  ou  autres  considérations  eu  faveur  des- 
quelles le  prince  peut  donner  ce  privilège.  Et  on  voit,  dans  les 
réglemens,  plusieurs  de  ces  exemptions  de  diverses  sortes  (2). 

6.  Outre  les  exemptions  expliquées  dans  l'article  précédent, 
il  y  en  a  quelques-unes  que  les  communautés  des  villes  et  des 
autres  lieux  peuvent  accorder  à  de  certaines  personnes  pour  les 
engager  à  y  faire  leur  séjour,  et  à  exercer  quelques  fonctions 
utiles  au  public.  Ainsi,  dans  quelques  lieux,  on  attire  des  méde- 
cins, et  des  professeurs  d'arts  et  de  sciences  par  de  pai'eilles 
exemptions  dont  aucune  ne  blesse  les  droits  du  prince;  car  les 
tailles  n'en  sont  pas  diminuées,  «t  les  habitans  portent  volontai- 

(i)  L..4fS  3,  <f.  de  rcnsib.  (a)  L.  fi,  fï.  de  jure  imioiin.  L.  a.  C.  de  cxcus. 
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rement  celles  que  pourraient  devoir  ces  personnes  ;  et  ils  n'en 
soulTreut  pas  même  d'augmentation  de  leurs  cotisations  qui  de- 
meurent les  mêmes  (i).  (Charte,  2.) 

T^i^Parmi  les  exemptions  particulières  des  pet^onnes,  il  y  en  a 
qui  sont  bornées  à  une  personne,  et  ne  passent  point  à  ses  des- 
cendans,  telles  que  sont  celles  qui  sont  accordées  à  cause  de 
quelques  fonctions,  ou  de  quelques  charges  qui  n'ont  pas  reffet 
d*anoblir  (a).  Et  il  y  en  a  qui  passent  aux  descendans,  comme 
Texeraption  par  la  noblesse;  et  celle  des  charges  qui  anoblissent, 
soit  qu^  la  charge  anoblisse  le  premier  titulaire  qui  en  est  revêtu, 
ou  qu'elle  n'ait  cet  effet  qu'après  qu'elle  a  passé  du  père  au  fils, 
de  qui  les  enfans  ont  l'exemption,  et  H  peut  y  avoir  aussi  des 
exemptions  qui ,  par  des  considérations  particulières,  passent  à 
tous  les  descendans  de  ceux  à  qui  elles  ont  été  accordées  (3). 
(Charte,  a.) 

8.  Les  exemptions  qui  passent  aux  descendans  sont  bornées  à 
ceux  des  mâles  (Charte,  i,  2},  et  ne  passent  pas  aux  enfans  des 
filles.  Car  ceux-ci  ne  suivent  pas  la  condition  de  leurs  mères , 
mais  celle  de  leurs  pères  (4).  (C.  civ.  la,  19,  372.) 

9.  Il  n'y  a  point  d'exemption  par  l'effet  de  l'âge,  enfance  ou 
vieillesse,  ni  par  le  sexe,  ni  par  le  nombre  des  enfans,  ou  par 
d'autres  causes  que  des  privilèges  (5} ,  ou  des  exemptions  portées 
par  les  réglemens.  (Charte,  2.)  .  ^ 

10.  Les  exemptions  particulières  des  tailles  réelles,  et  celles 
des  contributions  sur  les  denrées  et  les  marchandises  dépendent 
des  divers  réglemens  qui  y  ont  différemment  pourvu,  et  ne  sont 
pas  les  mêmes  que  celles  des  tailles  personnelles.  Car  les  ecclé- 
siastiques, par  exemple,  et  les  gentilshommes  qui  sont  exempts 
des  tailles  pei^onnelles  (Charte,  2),  ne  le  sont  pas  des  autres 
contributions.  Ainsi ,  ces  exemptions  dépendent  d'attributions 
particulières  et  différentes,  dont  on  peut  prendre  connaissance 
par  ces  réglemens. 

11.  Tout  ce  qui  peut  appartenir  au  souverain  à  cause  de  son 
domaine,  et  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  denrées  et  de  marchan- 
dises destinées  pour  son  usage,  et  pour  sa  maison,  ou  pour  ses 
armées,  n'est  sujet  à  aucune  contribution  (6). 

[  I.  Les  approvigionnemens  en  vivres  destinés  pour  le  service  de  la 
marine,  dans  les  six  résidences  des  préfets  maritimes  (Dunkerque,  le 
Havre,  Brest,  Lorient ,  Rochefort  et  Toulon) ,  ne  seront  soumis  à  au- 
cun droit  ou  taxe  d'octroi.  —  a.  Aucune  denrée  ou  approvisionnement 
quelconque  reçus  pour  le  service  do  la  marine,  ne  pourront ,  à  moins 

(1)  L.  X.  C.  de  dccr.  decur.  sup.  imm.quib.  conccd.  L.  5.  C.  do  profesK  et  med. 
L.  ^,  §  3,  ff .  de  jure  iramun.  V.  l'art.  lo  de  la  scct.  4  du  tit.  16  de  cr  liv.  L.  g, 
eoÀ.  (a)  L.  f,  §  I,  ff .  de  jare  imm.  L.  §  43,  ff.  de  aq..  quot.  L  i3.  (1.  de  c&ciis. 
mon.  iji)  L.  4,  eod.  (4)  L.  i,  §  a,  ff.  de  jure  imm.  L.  19,  ff.  de  stat.  tiom. 
(5)  L.  è,  S  4,  ff.  de  man.  et  bon.  L.  5.  C.  de  mua.  patriraon.  L.  7.  C.  de  inun. 
patrim.  L.  9,  cod.  (6)  L.  <>«  $  ult.  ff .  de  public,  rt  vcctig.  D.  1.  §  7. 

7. 
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He  cas  extraordinaires,  et  dont  le  mnnitionnaire  sera  tenu  de  justifier, 
^tre  détournés  de  leur  destination;  il  sera  pris  à  cet  effet,  par  les  pré* 
fets  maritimes,  conjointement  avec  les  autorités  locales,  les  mesures 
propres  à  prévenir  toutes  contraventions  à  cet  égard.  Les  directeivrsdes 
vivres ,  dans  les  ports  ,  demeureront  responsables  de  ces  contraventions. 
—  5,  Dans  le  cas  où  des  armemens  seraient  ordonnés  par  le  gouverne- 
ment, dans  quelques  autres  ports  que  ceux  dénommés  dans  Tart.  i***, 
les  denrées  et  approvisionnemens  destinés  pour  le  service  de  la  marine 
seront  exempts  de  tous  droits  d*octroî.  (Loi,  5  germinal  an  ii.)] 

12.  Il  y  a  cette  différence  entre  les  exemptions  personnelles 
et  celles  des  choses,  que  celles-ci  passent  toutes  à  tous  ceux  que 
les  contributions  pourraient  regarder,  héritiers,  acquéreurs  ou 
autres  :  et  que  celles  des  personnes  sont  bornées  à  ceux  à  qui 
elles  sont  accordées,  et  ne  passent  aux  héritiers  que  dans  les  cas 
expliqués  dans  l'article  7(1). 

i3.  Comme  il  y  a  des  lieux  exempts  de  certaines  contributions, 
ceux  qui  y  sont  domiciliés  ne  jouissent  de  Texemption  que  pen- 
dant le  temps  qu'ils  on  sont  habitans,  et  s'ils  transfèrent  leur 
domicile  en  un  autre  lieu  non  exempt,  ils  ne  pourront  s'y  servir 
de  ce  privilège  (2).  (Charte,  i,  2.} 

SFXTION  Vin. 

Des  /onctions  et  tles  devoirs  dé  ceux  qui  exercent  des  charges, 

ou  autres  emplois  de  finances. 

1.  Il  faut  distinguer  doux  sortes  de  deniers  qui  composent  les 
finances.  Ceux  qui  s'imposent  sur  les  personnes,  ou  sur  les  fonds, 
comme  les  tailles  personnelles  et  les  tailles  réelles  (3),  et  ceux  qui 
se  lèvent  sur  les  denrées  et  les  marchandises  (4).  Et  il  faut  dis- 
tinguer aussi  les  différentes  fonctions  qui  regardent  le  recouvre- 
ment de  ces  diverses  sortes  de  deniers.  Car,  pour  les  tailles ,  il  y  a 
celles  des  personnes  qui  en  font  l'imposition,  et  celles  des  personnes 
qui  en  font  la  levée.  Et  quoique  ces  deux  sortes  de  fonctions  se 
trouvent  quelquefois  confondues  en  (fuelques  personnes,  comme 
il  sera  dit  dans  la  suite,  elles  sont  distinctes,  et  obligent  à  des 
devoirs  de  diverses  sortes.  Et,  pour  les  deniers  qui  se  lèvent  sur 
les  denrées  et  les  marchandises ,  il  n'y  a  pas  d'autre  fonction  que 
celle  de  la  levée.  Car,  pour  l'imposition,  qui  n'est  autre  que  la 
taxe  des  droits  à  lever  sur  chaque  espèce,  elle  dépend  du  règle- 
ment que  le  prince  en  fait.  (Charte,  48.) 

2.  L'imposition  des  tailles  se  fait  en  France  par  cinq  différcns 
degrés.  Le  premier  est  l'ordre  du  roi  qui  règle  la  somme  qu'il 
veut  être  imposée  dans  tout  le  royaume  sur  tous  ceux  qui  sont 

(i)  L.  I,  ^  4^«  ff*  de  aqv.  quot.  L.  3,  §  t,  ff.  de  censibos.  L.  196,  ff.  de  reg. 
jur.  {il\  L.  X  ff.  de  niun.  et  liOD.  L.  39,  ff.  ad  municip.  (3  L.  27,  §  1,  ff.  de 
verb.  sicuif .  Censu»  fiiudi.  L.  9.  C.  sine  rent.  vel  rel.  fuiid.  comp.  uon  poss.  toto 
titulo,  ff.  de  censibus.  (4)  L.  7.  C.  de  vectigal.  et  comn. 
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sujets  à  la  taille.  (Charte,  2,  47,  48,  49-)  Le  second  est  un  second 
ordre  qui  divise  aux  provinces  ce  que  chacune  en  doit  porter, 
ce  qui  se  fait  par  généralités.  Le  troisième  est  celui  du  départe- 
ment que  font  les  officiers  de  chaque  généralité  aux  élections 
qui  en  dépendent.  Le  quatrième  est  Tassiette  que  font  les  officiers 
des  élections  de  la  part  que  doivent  porter  de  la  taille  les  villes, 
les  bourgs  et  les  paroisses  de  chaque  élection.  Le  cinquième  et 
dernier  est  celui  des  cotisations  que  font  en  chaque  ville  et  en 
chaque  lieu  sur  les  habitans  ceux  qui  sont  préposés  à  cette  fonc- 
tion ,  échevins,  consuls,  asséeurs,  ou  sous  d'autres  noras(i). 
(V.  les  applications  faites  à  Tart.  i®*"  de  la  sect.  3  de  ce  lit.) 

3.  Les  devoirs  des  officiers  chargés  des  départemens  consistent 
à  prendre  une  connaissance  exacte,  autant  qu'il  se  peut,  de  ce 
que  chaque  ville,  et  chaque  paroisse  peut  porter  de  l'imposition 
commune.  Ce  qui  dépend  du  nombre  de  ses  habitans ,  de  leurs 
professions,  de  leurs  biens,  de  leurs  commerces,  du  nombre  des 
exempts  (Charte,  a),  de  l'étendue  du  territoire,  de  sa  qualité,  et 
des  autres  considérations  qui  peuvent  servir  à  régler  ce  que  cha*- 
que  lieu  doit  porter  de  l'imposition  à  proportion  de  ses  com- 
modités et  incommodités,  et  de  la  charge  commune  imposée  sur 
tous.  (y.  la  sect.  3  de  ce  titre,  et  les  applications  qui  y  sont 
faites.  ) 

4.  Comme  il  arrive  souvent  divers  changemens  qui  peuvent 
augmenter  ou  diminuer  les  avantages  d'un  lieu  sur  un  autre ,  et 
causer  jcn  quelques-uns  des  pertes  qui  obligent  à  les  décharger, 
ou  des  changemens  qui  peuvent  donner  lieu  d'augmenter  la  charge, 
il  est  du  devoir  de  ces  officiers  de  prendre  chaque  année  la  con- 
naissance de  ces  changemens  ;  comme  s'il  est  arrivé  en  quelque» 
lieux  des  grêles,  des  gelées,  des  inondations,  des  stérilités,  ou 
d'autres  pertes  des  récoltes  ou  d'une  partie;  s'il  y  a  eu  des  ma- 
ladies populaires  ;  si  quelques  habitans  des  plus  accommodés,  ou 
plusieurs  des  autres,  ont  quitté  les  lieux,  ou  si,  au  contraire,  il 
eo  est  venu  de  nouveaux;  s'il  y  a  des  exempts  ou  des  usurpateurs 
d'exemptions;  s'il  s'est  fait  quelque  établissement  dans  un  lieu 
qui  y  ait  augmenté  le  commerce,  comme  de  foires  ou  marchés, 
et  de  tou$  autres  changemens  semblables,  atin  de  changer  les  im- 
positions, et  de  soulager  ou  charger  les  lieux  à  proportion  de  ces 
changemens  (2). 

[a4>  Lorsque,  par  des  événemens  extraordinaires,  un  contribaable 
aura  éprouvé  des  pertes,  il  remettra  sa  pétition  au  &ous-préfet,  qui 
l'enverra  au  contrôleur  de  l'arrondissement.  —  a5.  Le  contrôleur  se 
transportera  sur  les  lieux ,  vérifiera  en  présence  du  maire  ^  les  faits ,  et 
constatera  la  quotité  de  la  perle  des  revenus  fonciers  ou  des  facultés 

(i)  L.  ult.  C.  dccan.  larg.  titul.  V.  les  art.  40,  41  et  4^  tlu  rtgleiucat  de  jan- 
vier 1634.  (1)  V.  les  art.  i  et  4  dif  réglera,  de  mars  1600,  et  les  art.  40  et  4^  J" 
réglem.  de  jaaTÏer  16  34. 
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mobilières  du  réclamant,  en  dressera  un  procès-verbal  qu'il  enverra  au 
sous-préfet;  celui-ci  le  fera  parvenir,  avec  son  avis,  au  préfet,  qui 
prendra  Tavis  du  directeur  des  contributions. 

a6.  Lorsqu'une  commune  aura -éprouvé  des  pertes  de  revenus  par 
des  événemens  extraordinaires  ,  elle  remettra  aussi  sa  pétition  au  sous- 
préfet  ,  lequel  nommera  deux  commissaires  pour  vérifier,  en  présence 
du  maire,  conjointement  avec  le  contrôleur  de  l'arrondissement,  les 
faits  et  la  quotité  des  pertes.  —  37.  Le  contrôleur  dressera  un  procès- 
verbal  de  la  vérification,  Ten verra  au  sous-préfet,  qui  le  fera  passer 
avec  son  avis,  an  préfet,  lequel  prendra  l'avis  du  directeur  des  contri- 
butions. —  a 8.  Le  préfet  réunira  les  différentes  demandes  qui  lui  au- 
ront été  faites,  daus  le  cours  de  Tannée  ,  en  remises  ou  modérations; 
et ,  l'année  expirée,  il  fera,  entre  les  contribuables  ou  les  communes 
dont  les  réclamations  auront  été  reconnues  justes  et  fondées,  la  distri- 
bution des  sommes  qu'il  pourra  accorder,  d'après  la  portion  des 
fonds  de  non  valeur  mise  à  sa  disposition  pour  cet  objet.  Cet  état  de 
distribution  sera  communiqué  par  le  préfet  au  conseil  général  du  dé- 
partement. 

39.  Sur  les  cinq  centimes  imposés  additionnellement  aux  deux  coj)i- 
tributions,  foncière  et  personnelle,  moitié  est  à  la  disposition  du  préfet 
de  cbaque  département ,  pour  être  employée  aux  remises  et  modéra- 
tions, conformément  à  l'article  précédent.  —  L'autre  moitié  restera  à 
la  disposition  du  gouvernement,  et  destinée,  x**à  accorder  des  supplé-< 
mens  de  fonds  à  ceux  des  départemens  auxquels  le  maximum  des  cen- 
times additionnels  ne  suffirait  pas  pour  faire  face  à  leur  dépense;  3°  à 
accorder  des  remises  et  modérations  aux  arrondissemens  et  aux  dépar- 
temens qui  éprouveraient  des  accidens  majeurs.  (Arrêté,  34  floréal 
an  8.)  ] 

5.  Cest  encore  un  devoir  de  ces  officiers  de  ne  pas  augmenter 
ou  diminuer  l'imposition  de  quelque  paroisse  à  cause  des  avan- 
tages qui  pourraient  leur  en  revenir,  et  des  autres  considérations 
de  leurs  intérêts,  ou  de  ceux  de  leurs  parens,  ou  de  leurs  amis, 
ou  d'autres  personnes  qu'ils  voudraient  servir  ;  comme  si  eux  ou 
ces  personnes  avaient  quelques  terres  ou  d'autres  biens  dans  une 
paroisse,  ou  s'ils  avaient  quelque  autre  intérêt  particulier  de  faire 
diminuer  sa  charge.  Car  l'usage  de  la  liberté  qu'ont  ces  officiers 
de  régler  l'assiette  n'est  pas  de  la  faire  dépendre  de  leur  volonté, 
mais  de  régler  la  charge  de  chaque  paroisse  à  proportion  de  ce 
que  les  habitaus  en  doivent  justement  porter  (i).  (V.  la  sect.  3  de 
ce  tit. ,  et  les  notes  qui  y  sont  appliquées.) 

6.  Comme  les  départemens  et  impositions  des  deniers  royaux 
sont  des  fonctions  de  justice,  et  dont  les  abus  tournent  au  pré- 
judice de  ceux  qui  se  trouvent  surchargés  par  une  injuste  dé- 
charge des  autres;  il  est  expressément  défendu  à  ceux  qui  exer- 
cent ces  fonctions  de  recevoir  aucuns  présens  de  quelque  nature 
qu'ils  puissent  être.  Et  ceux  qui  se  trouveraient  avoir  les  mains 

(i)  V.  l'art.  i36  de  Tord,  de  Charles  V,  d«  1379.  L.  1 .  C.  de  imman.  nem. 
cimcedf  V.  i.  3,  eod. 
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souillées  (l'une  telle  ordure  enc  ourraieiit  les  peines  cjue  les  lois 
y  ont  établies,  et  que  les  circonstances  pourraient  mériter.  (P.. 
iG6,  s.;  169,8.  ;  174,  175,  s.;  177,  s.) 

7.  Après  que  le  département  let  l'assiette  ont  réglé  la  taille  de 
chaque  lieu ,  les  personnes  préposées  pour  en  faire  l'imposition 
sur  les  particuliers  doivent  réi;ler  leurs  cotisations.  Et  le  premier 
devoir  de  ces  personnes  est  d'arrêter  dans  un  rôle  le  nombre  des 
personnes  sujettes  à  l'imposition ,  de  se  rendre  certains  de  ceux 
qui  ont  des  exemptions,  ou  qui  ont  été  déchargés  de  leurs  coti- 
sations ou  d'une  partie,  de  prendre  connaissance  des  change- 
mens  qui  peuvent  avoir  diminué  ou  augmenté  le  nombre  des 
habitans ,  des  pertes  de  chacun  ou  de  l'augmentation  de  ses  biens 
par  quelque  succession  ou  autrement.  Et  ils  doivent  recevoir  et 
examiner  les  mémoires  et  les  pièces  que  chacun  peut  mettre  en 
leurs  mains  pour  preuves  des  faits  qui  peuvent  obliger  à  mo- 
dérer sa  cotisation ,  et  les  régler  toutes  avec  l'équité ,  sans  égard 
au  crédit,  à  l'autorité,  et  aux  autres  considérations  qui  pourraient 
engager  à  favoriser  les  uns  plus  que  les  autres;  mais  de  sorte  que 
la  charge  des  riches  diminue  celle  des  pauvres,  et  que  chacun  en 
porte  selon  ses  biens  et  son  industrie ,  et  selon  que  sa  condition^ 
el  l'état  de  sa  famille  rendent  ses  charges  propres  plus  ou  moins 
grandes  (i).  (Charte,  i ,  a.) 

8.  Ce  devoir  général  de  ceux  qui  règlent  les  cotisations  des 
particuliers,  renferme  celui  de  n'avoir  égard  à  aucune  autre  re- 
commandation qu'à  celle  que  peut  avoir  chaque  particulier  de 
rétat  de  ses  biens  et  de  ses  affaires,  et  de  ne  décharger  qui  que 
ce  soit  que  par  cette  vue.  Car  autrement  on  ferait  une  injustice  à 
ceux  de  qui  cette  diminution  augmenterait  les  cotisations.  (V. 
l'art.  9  de  la  sect.  3  précédente.)  ' 

9.  Si  ceux  qui  font  cette  imposition  avaient  pour  eux-mêmes 
de  justes  causes  pour  faire  modérer  leurs  cotisations ,  ou  que  des 
lyrsonnes  qui  leur  seraient  proches  en  eussent  pour  les  leurs;  ils 
ne  pourraient  pas  pour  cela  se  faire  justice  à  eux-mêmes  ni  à 
leurs  parens.  Mais  pour  leurs  propres  cotisations  ils  doivent  se 
pourvoir  en  justice  pour  les  faire  régler  :  et  leurs  parens  doivent 
pour  les  leurs  se  pourvoir  aussi,  selonHes  usages  el  les  régle- 
mens. 

10.  On  peut  mettre  pour  un  autre  devoir  général,  et  commun 
à  tous  ceux  qui  font  les  départemens ,  assiettes  et  cotisations,  de 
les  régler  de  sorte  qu'il  n'y  ait  aucune  surimposition  au-delà  des 
sommes  dont  l'imposition  est  ordonnée,  et  qu'aussi  il  n'y  ait  point 
de  manque  de  fonds  faute  d'avoir  assez  imposé.  Et  s'ils  ajoutaient 
aux  impositions  ordonnées  d'autres  natures  de  deniers,  ou  de  plus 
grandes  sommes,  ce  serait  une  malversation  punissable  selon  la 
qualité  du  fait  et  des  circonstances.  (P.  174,  169,  s.) 

(i)  L.  I    C.  decensibuii  ctceusitor.  L.  4-  C.  Tiicod.  de  cens,  pcra^q.  et  inspcc 
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Il  est  défendu  aux  éluB  et  asséeurs  des  tailles,  à  peine  delà  vie,  d'im- 
poser aucuns  deniers,    que  ce  qui  est  contenu   aux   raandenjens  et 
commissions ,  et  ce  qui  est  ordonné  pour  la  collecte  et  façon  des  rôles, 
et  pour  les  menus  frais.  (  V.  Tord,  de  Louis  XII,  du  ii  nov.  i5o8.) 

11.  Comme  il  y  a  divers  officiers  qui  règlent  le  département  et 
Tassiette  des  tailles  dans  les  généralités  et  dans  les  élections,  et 
d'autres  personnes  qui  font  en  chaque  lieu  les  cotisations  des  par- 
ticuliers; il  y  a  aussi  divers  officiers  qui  font  le  recouvrement  de 
chaque  généralité,  et  de  chaque  élection;  et  d'autres  personnes 
qui  font  la  levée  des  cotisations  de  chaque  lieu  en  particulier.  Et 
ces  recouvremens  et  levées  obligent  ceux  qui  en  sont  chargés 
aux  différens  devoirs  qui  seront  expliqués  par  les  articles  qui 
suivent. 

12.  Les  premiers  de  ces  officiers  sont  les  receveurs  généraux 
chargés  du  recouvrement  des  tailles  d'une  généralité,  dont  les 
deniers  doivent  leur  être  portés  par  les  receveurs  particuliers  des 
élections,  et  ceux-ci  font  leurs  recettes  des  deniers  que  les  collec- 
teurs doivent  leur  porter  des  cotisations  des  particuliers.  Ainsi, 
les  premiers  devoirs  des  receveurs  généraux  et  particuliers  sont 
de  faire  leur  recouvrement  par  les  voies  qui  leur  sont  prescrites, 
et  de  voiturer  les  deniers  de  leurs  recettes;  savoir  :  tes  receveurs 
particuliers  aux  bureaux  des  receveurs  généraux,  et  ceux-ci  aux 
coffres  du  roi  dans  les  termes  qui  leur  sont  réglés  (i),  sans  rien 
retenir  par  aucune  voie  qui  pût  faire  rester  en  leurs  mains  des 
deniers  qu'ils  auraient  reçus  ;  soit  qu'il  y  eût  quelque  surimposi- 
tion ,  ou  qu'ib  fissent  paraître  insolvables  ceux  de  qui  ils  auraient 
reçu  des  paiemens  qu'ils  supprimei^aicnt,  ou  par  d'autres  voies; 
car  ces  malversations  sont  une  espèce  de  crime  dont  il  sera  parlé 
en  son  lieu. 

[  I .  Les  préfets  sont  chargés  de  surveiller  la  perception  et  l'emploi 
des  deniers  publics  dans  leurs  départemens  respectifs.  —  a.  Le  ministre 
des  finances  donnera  connaissance  à  chaque  préfet,  des  fonds  et  des 
ordres  de  paiement  successivement  adressés  au  payeur  du  trésor  publié. 
—  3.  Le  I  **  de  chaque  décade  (  lo  jours),  les  payeurs  et  leurs  pré« 
posés  remettent  au  préfet  de  leur  aé))artement  la  note  de  leur  avoir 
eu  caisse,  l'indication  des  paiemens  par  eux  faits  dans  les  dix  jours 

Srécédens ,  et  celle  des  paiemens  restant  à  effectuer.  —  4*  ^  premier 
e  chaque  mois,  le  préfet  doit  vérifier  la  caisse  du  payeur,  arrêter  ses 
registres  en  recette  et  en  dépense ,  et  constater  le  montant  des  fonds  en 
caisse  ;  les  vérificateurs  doivent  seconder  les  préfets  pour  cette  opéra- 
tion ,  et  les  préfets  en  transmettre  les  résultats  au  ministre  des  finances, 
dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois ,  pour  le  mois  précédent. 

6.  Dans  aucun  cas,  les  préfets  ne  peuvent  changer,  ni  la  destination  , 
ni  le  mode  des  paiemens  prescrits  par  les  instructions  du  ministre  des 
finances.  (Arrêté,  17  frimaire  an  9.)] 

i3.  Le  devoir  du  recouvrement  que  doivent  faire  les  receveurs 

(i)  L.  7.  C.  de  suscept.  praep.  et  arcar,  L.  t.  C.  de  caa.  larg. 
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et  surtout  les  particuliers,  les  oblige  à  joindre  à  la  vigilance  que 
demande  cette  fonction,  les  tempéramens  de  l'humanité,  et  à  ne 
pas  exercer  de  violences  qui  ajoutent  aux  justes  voies  des  con- 
traintes qui  leur  sont  permises,  des  duretés  et  des  injustices,  soit 
par  la  trop  grande  fréquence  des  saisies  et  exécutions,  emprison- 
nemens  et  autres  voies  réitérées  à  contre-temps,  ou  par  des  pour- 
suites dans  le  dessein  de  causer  des  frais ,  ou  par  cl'autres  sortes 
de  vexations. 

i4*  A  l'égard  de  ceux  qui  sont  chargés  de  la  levée  des  cotisa- 
lions  d^  particuli^er^ ,  consuls,  collecteurs,  ou  autres,  soit  que 
ce  soient  les  méfies'  qui  fassent  l'imposition  ,  ou  que  c'en  soient 
d'autres  y  ils  sont  obligés  pour  cette  levée  d'y  observer  la  modé- 
ration qui  peut  compatir  avec  leur  devoir,  et  de  n'exercer  les 
exécutions,  saisies  de  fruits,  et  les  autres  diligences  qui  leur  sont 
penkiises ,  que  dans  la  nécessité  d'user  de  ces  voies  pour  leur  le- 
vée, et  npn  comme  font  plusieurs  pour  multiplier  les  frais  et  en 
profiter  9  et  les  faire  d'autant  plus  grands  que  la  conjoncture  de 
la  saison  ou  d'autres  circonstances  peuvent  rendre  les  paiemens 
plus  difficiles  (i).  Et  il  est  aussi  de  leur  devoir  de  ne  pas  saisir  les 
choses  nécessaires  pour  la  vie  et  le  vêtement,  pour  la  culture  des 
héritages ,  pour  l'exercice  de  l'art  ou  métier  de  ceux  qui  sont  co- 
tisés, selon  que  les  lois  et  les  ordonnances  ont  défendu  de  saisir 
ces  sortes  de  choses  (2)  (Pr.  592,  SgS,  s.;  C.  civ.  2102,  522,  s.), 
et  ils  doivent  aussi  s'abstenir  de  toute  sorte  de  malversations  et 
de  violences,  d'exiger  aucune  chose  des  cotisés  au-delà  de  leur 
cotisation,  sous  prétexte  de  leur  eu  faciliter  le  paiement,  ou  d'in- 
térêt à  cause  du  retardement ,  ou  autre  quelconque.  Mais  ils  doi- 
vent au  contraire  faciliter  les  paiemens,  soit  en  recevant  les  moin- 
dres en  déduction ,  ou  attendant  les  récoltes ,  et  les  occasions 
d'où  les  particuliers  peuvent  tirer  de  l'argent.  Et  pour  ce  qui  re- 
garde les  paiemens  qu'ils  doivent  faire  aux  receveurs,  leur  prin- 
cipal devoir  consiste  à  ne  point  retenir  les  deniers  de  leur  levée, 
ce  qui  arrive  plus  facilement  et  aussi  plus  souvent  à  ces  sortes 
de  personnes  qu*aux  receveurs.  Car,  étant  la  plupart  moins  ac- 
commodés, quelques-uns  emploient  les  deniers  du  roi  à  leurs  af- 
faires particulières,  et  demeurent  rétentionnaires. 

En  procédant  par  saisie  et  exécution,  sera  laissé  aux  personnes 
nîsies  one  vache ,  trois  brebis  ou  deux  chèvres ,  pour  aider  à  soutenir 
leur  vie,  si  ce  n'est  que  la  créance  pour  laquelle  la  saisie  est  faite, 
procède  de  la  vente  des  mêmes  bestiaux ,  pour  avoir  prêté  l'argent  pour 
les  acheter;  et  de  plus  sera  laissé  un  lit  et  l'habit  dont  les  saisis  seront 
vêtus  et  couverts  (3). 

(f)  y. l'an.  13a  de  Tord.  d'Orléans.  L.  33,  ff.  de  usur.  (1)  L.  6,  ff.  de  pign. 
et  byp. L.  i.  C.  qoae  ren  pign.  obi.  pofts.  vel  non.  L.  7.  C.  eod.  L.  8,  eod.  Ex.id. 
aa,  aè,  27.  Deater.  a4, 6,  17.  Job.  24.  v.  3,6,  7, 9.  (3)  Ord.  de  1667,  tit.  33,  art. 
14.  V.  les  art.  i5  et  16  de  ce  même  tit.,  et  Tord.  d'Orléans ,  art.  28,  celle  de  Blois, 
art.  57;  redit  du  16  mars  1595,  et  autres  réglemens. 


I06  LE    DROIT    PUBLIC,    LIV.    I. 

[  5i.  Après  les  dix  jours  fixés  par  rarticle  44»  ^®  percepteur  pourra 
faire  procéder  par  voie  de  saisie  et  ycnte de  meubles  et  effets,  et  même 
des  fruits  pendans  par  racines,  contre  les  contribuables  qui  n'auront 
pas  acquitté  leurs  contributions  échues. 

5a.  Ne  pourronr  être  saisis  pour  contributions  arriérées ,  et  pour 
frais  faits  à  ce  sujet,  les  lits ,  véteroens  nécessaires  au  contribuable  et  à  sa 
famille;  les  chevaux  ,  mulets  et  bétes  de  trait  servant  au  labour;  les 
harnais  et  instrumens  aratoires,  ni  les  outils  et  métiers  à  travailler.  — 
Il  sera  laissé  au  contribuable  en  retard,  une  vache  k  lait,  à  défaut  de 
vache,  une  chèvre,  ainsi  que  la  quantité  de  grains  ou  graines  néces- 
saires à  Tensemencement  ordinaire  des  terres  qu'il  exploite ,  etc.  (Arrêté, 
i6  thermidor  an  8.  ) 

a.  Aucun  engrais,  ni  ustensiles,  ni  autres  meubles  utiles  à  l'exploitation 
des  terres,  et  aucuns  bestiaux  servant  au  labourage,  ne  peuvent  être 
saisis  ni  vendus  pour  contributions  publiques.  (Loi,  a8  septembre — 
6  oct.  1791.  )  ] 

i5.  C'est  un  devoir  général  et  commun  à  tous  ceux  qtii  font 
des  levées  ou  recettes  de  deniers  publics  d'être  assidus  à  cette 
fonction ,  et  de  ne  pas  remettre  ceux  qui  ont  à  leur  faire  des  paie- 
mens,  et  qui,  par  ce  retardement,  seraient  engagés  où  à  quelques 
frais  de  séjour  ou  à  d'aiitres  dommages  et  intérêts.  Et  si  le  retar- 
dement était  afFeclé  pour  avoir  occasion  de  faire  des  frais  aux  re- 
devables, cette  malversation  serait  punie  selon  les  circonstances. 
Que  si  ceux  qui  auraient  à  faire  un  paiement  voulaient  prévenir 
les  suites  du  refus  de  le  recevoir,  ils  pourraient  y  pourvoir  par 
des  offres  faites  dans  les  formes  (i).  (C.  civ.  ia57,  ^-5  P''-  49»  S 
7,  812,  s.) 

16.  Outre  ces  devoirs  généraux  de  toutes  ces  personnes  char- 
gées des  impositions  et  du  recouvrement  des  deniers  publics ,  il 
y  en  a  d'autres  de  diverses  sortes  qui  regardent  les  manières 
aexercer  leurs  fonctions.  Ainsi ,  les  officiers  qui  font  les  dépar- 
temens  ont  leurs  règles  sur  la  manière  d'y  procéder ,  sur  les  vi- 
sites qu'ils  doiveut  faire  dans  les  paroisses  selon  les  occasions  qui 
peuvent  y  obliger,  comme  dans  les  cas  expliqués  dans  l'article 
quatrième,  et  pour  d'autres  sortes  de  fonctions.  Ainsi,  les  rece- 
veurs ont  aussi  leurs  règles  pour  l'exercice  de  leurs  recettes ,  pour 
les  formes  des  quittances  qu'ils  doivent  donner ,  la  manière  de 
rendre  leurs  comptes,  et  autres  semblables,  et  il  y  a  aussi  d'au- 
tres règles  qui  regardent  les  différentes  fonctions  de  ceux  qui  rè- 
glent les  cotisations  des  particuliers  ou  en  font  la  levée.  Mais  ces 
sortes  de  règles  qui  sont  établies  par  les  ordonnances,  et  les  édiCs 
et  déclarations  sur  ces  matières  (2) ,  n'ayant  pas  le  caractère  de 
celles  qu'on  doit  expliquer  dans  ce  livre,  comme  il  a  été  dit  en  son 

(i)  L.  I.  C.  de  suscept.  pr«p.  et  arcar.  L.  9,  ff .   eod.  L.  ult.  C.  eod.(a^  Le  dé- 
tail de  CCS  règles  est  contcuu  dans  les  ord.  V.  celle  de  François  I,  eu  i5i7,  art . 
45,  49;  en  i535,  art.    11,  ag;  eu  i5i7,  art.  47.  V.  celle  de  Louj^  XII,  en  i5o8. 
V.  les  ctatk  d'Orléans,  art.  140.  V.  cellu  de  Charles  VU,  en  i388,  art.  ao8.  L.  4 
C.  de  suscep.  pra^p.  et  arcar. 
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lieu  y  on  ne  doit  pas    les  comprendre  ici ,  et  il    est  facile  de  les 
voir  dans  ces  édits  et  ces  ordonnances. 

17.  Les  devoirs  des  officiers,  et  autres  personnes  qui  sont  pré- 
posées à  la  levée  des  contributions  sur  les  denrées  et  marchan- 
dises ,  et  de  qui  les  fonctions  regardent  les  gabelles,  les  aides,  les 
entrées,  les  traites  foraines,  et  autres  droits  semblables,  ont 
moins  d'étendue  que  ceux,  des  officiers  et  autres  personnes  de  qui 
les  fonctions  regardent  Timposition  et  la  levée  des  tailles.  Car 
pour  ces  autres  sortes  de  droits,  l'imposition  consiste  à  la  taxe 
que  fait  le  prince  sur  chaque  espèce  de  denrées  et  de  marchan- 
dises ,  et  le  recouvrement  s*en  fait  sur  ces  choses  mêmes  dans  les 
lieux  où  le  droit  doit  être  payé.  Ainsi,  le  devoir  des  personnes 
qui  ont  à  faire  la  levée  de  ces  droits,  maîtres  ou  commis,  ou  au- 
tres ,  consiste  à  ne  point  commettre  de  malversations ,  et  à  n'exi- 
ger rien  au-delà  des  droits  réglés  par  le  prince,  à  se  rendre  assi- 
dus à  leurs  bureaux  pour  ne  point  retarder  ceux  qui  doivent  les 
droits,  et  à  faire  les  visites  des  marchandises  eu  leur  présence, 
sans  les  corrompre,  sans  les  altérer,  ou  y  causer  quelqu'autre 
dommage  ;  et  enfin  à  observer  dans  leurs  fonctions  les  réglemcns 
des  ordonnances  (i). 

[  Les  préfets  sont  aatorisés ,  après  avoir  pris  Tavis  des  sous-préfets , 
à  traduire  devant  les  tribunaux ,  sans  recourir  à  la  décision  du  conseil 
d'état,  les  percepteurs  des  contributions ,  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions. (  Loi ,  10  floréal  an  lo.  )  ] 

TITRE  VI. 
Du  domaine  tlu  souverain. 

Avant  que  d'expliquer  ce  qu'on  entend  par  ce  mot  du  domaine 
du  souverain ,  il  faut  remarquer  que  le  prince  {)eut  avoir  deux 
sortes  de  biens,  ceux  qu'il  a  par  la  qualité  de  souverain,  et  qui 
sont  dépendans  de  la  souveraineté,  et  ceux  qui  peuvent  être  pro- 
pres à  sa  personne  indépendamment  de  ce  titre  de  souverain. 
Ainsi,  en  France,  les  terres  unies  à  la  couronne  sont  de  la  pre- 
mière* de  ces  deux  sortes  :  ainsi,  les  terres  et  autres  biens  acquis 
au  prince  par  une  succession  sont  de  la  seconde. 

Si  par  le  mot  du  domaine  du  souverain  on  voulait  entendre 
en  général  tous  les  biens  et  tous  les  droits  dont  il  peut  jouir,  le  do* 
maine  comprendrait  les  biens  de  ces  deux  espèces  :  et  en  ce  cas  il 
faudrait  distinguer  deux  sortes  de  domaine,  relui  que  nous  appelons 
en  France  le  domaine  de  la  couronne  et  celui  des  biens  propres 
à  la  personne  du  prince  indépendamment  de  sa  qualité  de  souve- 
rain ,  au  même  sens  qu'on  donne  quelquefois  au  mot  de  domaine 
pour  les  possessions  des  particuliers. 

(1)  Luc  3.  i3  .  L.    12,  ((.  de  pubHr.  et  vectig.  et  cumm. 
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Si,  au  contraire,  on  veut  entendre  ce  mot  de  domaine  du  sou- 
verain au  sens  qu'il  paraît  avoir  dans  les  ordonnances ,  il  ne  s'en- 
tendra que  du  domaine  de  la  couronne.  Car  elle  déclare  inaliéna- 
ble tout  ce  qui  peut  dépendre  du  domaine  du  roi,  hors  le  cas 
dont  il  sera  parlé  en  son  lieu.  Ce  qui  restreint  le  sens  de  ce  mot 
aux  biens  qui  dépendent  de  la  couronne,  puisqu'il  n'y  a  que  ceux- 
là  dont  les  ordonnances  aient  défendu  l'aliénation,  et  que  rien 
n'empêche  que  le  souverain  ne  dispose  comme  bon  lui  semble 
des  biens  qu'il  peut  avoir  en  propre  à  quelqu'autre  titre  ;  si  ce 
n'est  que  ces  biens  eussent  été  unis  à  la  couronne  par  la  voie  que 
ces  mêmes  ordonnances  ont  établie,  et  dont  il  sera  aussi  parlé  en 
son  lieu. 

Ce  mot  de  domaine  du  souverain  s'entend  donc  ordinairement 
dans  notre  usage  des  biens  dépendans  de  la  souveraineté ,  et  non 
de  ceux  qui  sont  propres  au  prince  par  quelqu'autre  titre,  et  qu'on 
peut ,  si  on  veut ,  appeler  son  domaine  propre.  Ainsi ,  en  France , 
on  entend  communément  par  le  domaine  du  roi ,  non-seulement 
les  terres  unies  à  la  couronne,  mais  aussi  les  droits  d'une  autre 
nature,  comme  les  confiscations,  les  droits  d'aubaine,  la  déshé- 
rence, le  droit  de  bâtardise,  et  on  y  comprend  aussi  d'autres 
droits,  comme  les  aides  et  entrées  que  les  ordonnances  mêmes 
semblent  mettre  au  nombre  des  biens  du  domaine ,  puisqu'il  y  a 
eu  des  édits  qui  ont  ordonné  des  aliénations  des  biens  du  do- 
maine, et  qui  ont  compris  l'aliénation  des  aides. 

Selon  ce  sens  qui  met  les  aides  et  entrées  dans  le  domaine ,  il 
semble  qu'on  pourrait  y  comprendre  aussi  toutes  les  autres  sortes 
de  droits  qui  composent  les  finances,  et  dont  il  a  été  traité  dans 
le  titre  précédent,  puisque  ce  sont  des  droits  dépendans  de  la 
souveraineté ,  et  qui  en  augmentent  les  biens  et  les  revenus,  et 
en  font  comme  un  patrimoine  du  prince  selon  l'expression  du 
droit  romain,  où  l'on  appelle  fonds  patrimoniaux,  ceux  qui  sont 
au  prince  en  cette  quahté  (i). 

Outre  les  droits  du  souverain  qui  lui  produisent  des  revenus, 
vt  qui  par  cette  raison  sont  naturellement  de  son  domaine,  on 
met  communément  en  France  au  nombre  des  droits  du  domaine 
ceux  qu'on  appelle  les  droits  de  justice ,  quoique  de  ces  droits  il 
n'y  en  ait  que  quelques-uns  qui  produisent  quelque  revenu,  et 
que  les  autres  n'en  produisent  point;  ce  qui  oblige  à  distinguer 
ici  ces  deux  différentes  espèces  de  droits  de  justice. 

On  appelle  en  général  drpits  de  justice  de  certains  droits  ou  qui 
font  partie  du  droit  de  rendre  la  justice ,  ou  qui  en  sont  des  suites. 
Ainsi,  les  droits  d'établir  des  offîciers  pour  rendre  la  justice, 
d'avoir  des  palais,  des  prisons,  des  piloris,  des  fourches  patibu- 
laires, de  profiter  des  confiscations  et  des  amendes,  sout  des  droits 

(i)  L.  4.  C.  dcfoud.  pau-im.  Y.  T.  k.T. 
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qu'on  appelle  droits  de  justice,  et  qui  ne  sont  naturellement  pro- 
pres qu'au  souverain,  comme  Test  celui  de  rendre  justice.  Mais 
comme  c'est  l'usage  en  France  que  plusieurs  seigneurs  y  ont  les 
droils  de  justice  que  les  rois  leur  ont  accordés  dans  leurs  terres, 
ils  y  ont  aussi  ces  sortes  de  droits  qu'on  vient  de  remarquer, 
mais  différemment;  car  on  distingue  trois  espèces  de  justice,  la 
haute,  la  moyenne  et  la  basse,  qui  ont  leurs  différens  droits,  ce 
qu'on  ne  doit  pas  expliquer  ici ,  parce  que  cette  matière,  qui  dé- 
pend des  coutumes  et  des  usages,  n'est  pas  du  dessein  de  ce  livre  ; 
et  il  faut  seulement  remarquer  que  ces  droits  de  justice  étant  de 
deux  sortes,  l'une  de  ceux  qui  ne  produisent  point  de  revenus, 
comme  le  droit  d'avoir  des  palais ,  ou  autres  lieux  pour  rendre 
la  justice,  des  piloris  et  des  fourches  patibulaires;  et  l'autre  de 
ceux  qui  en  produisent,  comme  les  confiscations  et  les  amendes; 
on  ne  mettra  dans  ce  titre  au  rang  des  droits  du  domaine  du  roi , 
que  les  droits  de  justice  qui  produisent  quelque  révenu,  prenant 
ce  mot  de  domaine  au  sens  (|ui  signifie  proprement  le  patrimoine 
du  prince,  c'est-à-dire ,  ses  biens,  ses  droits  et  ses  revenus. 
Ainsi ,  ce  qu'on  dira  de  ces  sortes  de  droits  dans  ce  titre  doit  s'en- 
tendre dans  l'étendue  des  terres  qui  sont  au  roi,  et  dont  la  jus- 
tice n'a  pas  été  aliénée  de  la  couronne;  car  dans  les  terres  des 
seigneurs  justiciers  ces  droits  sont  à  eux.  (Ces  droits  sont  abolis 
depu'ts  1789.) 

Il  résulte  de  tout  ce  qu'on  vient  de  dire  des  biens  et  des  droits 
du  domaine,  qu'il  faut  distinguer  le  sens  de  ces  deux  mots  de 
biens  et  de  droits.  Car  le  mot  de  bieqs  est  plus  général,  et  tout 
ce  qui  est  un  droit  du  domaine  en  est  un  bien  aussi.  Mais  il  y  a 
des  biens  du  domaine  qu'on  ne  doit  pas  comprendre  sous  le  nom 
de  droits.  Ainsi,  les  terres  de  la  couronne  sont  des  biens  et  non 
pas  des  droits  du  domaine.  Mais  comme  ces  deux  mots  de  biens 
et  de  droits  se  prennent  souvent  en  un  même  sens ,  et  qu'il  est  fa- 
cile de  distinguer  ce  qui  n'est  qu'un  bien,  et  ce  qui  est  proprement 
Un  droit,  on  usera  dans  ce  titre  de  ces  deux  mots,  de  sorte  qu'il 
n'y  aura  aucune  équivoque  qui  trouble  le  sens. 

Il  ne  reste  que  de  distinguer  les  matières  qui  doivent  composer 
ce  titre  qu'on  a  divisé  en  huit  sections.  La  première  où  l'on  ex- 
pliquera la  nature  et  les  espèces  en  général  des  droits  du  do- 
maine ;  la  seconde  où  l'on  traitera  en  particulier  du  droit  de  con- 
fiscation ;  la  troisième  du  droit  de  déshérence,  des  biens  vacans, 
et  des  épaves  ;  la  quatrième  du  droit  d'aubaine  :  la  cinquième  du 
droit  de  bâtardise  ;  la  sixième  des  règles  communes  à  toutes 
sortes  de  biens  et  droits  du  domaine  ;  la  septième  des  priviléçres 
du  hsc,  et  la  huitième  de  ce  qui  peut  appartenir  au  souverain, 
indépendamment  de  cette  qualité,  et  comme  son  patrimoine  ou 
domaine  propre. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  et  des  espèces  en  général  des  droits  du  domaine, 

I.  Le  domaine  du  souverain  consiste  aux  biens  et  aux  droits 
que  lui  donne  cette  qualité  (i). 

[  On  sait  que  la  majeure  partie  des  droits  qui  étaient  dévolus  au  Roi 
ayant  1789,  et  perçus  par  ses  agens  dans  les  différentes  proyinces  du 
royaume ,  sur  une  infinité  d'objets ,  furent  abolis  par  le  décret  des  4  ,  5, 
7, 8  et  1 1  août  1789,  et  le  décret  du  t  5-a8  mars  1790,  et  d'autres  réglemens 
dont  il  est  inutile  de  parler  ici.  Alors  le  Roi  étant  privé  d'une  grande 
partie  de  ses  reyedus  ordinaires ,  rassemblée  nationale ,  par  son  décret 
du  4  janvier  1790  :«décrète  qu'il  sera  fait  une  députation  au  Roi,  pour 
demander  à  Sa  Majesté  quelle  somme  elle  désire  que  la  nation  vote 
pour  sa  dépense  personnelle,  celle  de  son  auguste  famille  et  de  sa 
maison;  et  que  M.  le  président,  cbef  de  la  députation,  sera  chargé  de 
prier  Sa  Majesté  de  consulter  moins  son  esprit  d^économîc,  que  la  di- 
gnité de  la  nation,  qui  exige  que  le  trône  d'un  grand  monarque  soit  envi- 
ronné d'un  grand  éclat.  » 

Cette  démarche  amena  le  décret  du  a6  mai —  x*^*^  juin  1791,  qui 
portait ,  art.  i^'  :  Il  sera  payé  par  le  trésor  public  une  somme  de  vingt- 
cinq  millions  pour  la  dépense  du  Roi  et  de  sa  maison.  —  a.  Cette 
somme  sera  versée  chaque  année  entre  les  mains  de  la  personne  que 
le  Roi  aura  commise  à  cet  effet,  en  douze  paiemens  égaux  qui  se  feront 
de  mois  en  mois ,  sans  que  lesdits  paiemens  puissent ,  sous  aucun  pré- 
texte, être  anticipés  ni  retardés.  —  3.  An  moyen  du  paiement  annuel 
de  vingt-cinq  millions,  il  est  déclaré  qu'en  aucun  temps  etponr  quelque 
cause  que  ce  soit ,  la  uation  ne  sera  tenue  à  aucune  dette  contractée 
par  le  Roi  en  son  nom  ;  pareillement,  les  rois  ne  seront  tenus  ,  en  aucun 
cas ,  des  dettes  ni  des  engagemens  de  leurs  prédécesseurs. 

Sans  parler  ni  du  règne  de  la  république,  ni  du  consultât,  ni  du 
gouvernement  impérial  (a),  passons  à  la  restauration,  et  nous  verrons 
que  les  principes  de  la  fixation  de  la  liste  civile  et  de  la  dotation  de  la 
couronne  ,  furent  posés  dans  le  décret  du  26  mai  —  i**"  juin  1791.  En 
effet,  Tart.  t*'  de  la  loi  du  8  novembre  i8i4  »  porte  :  il  sera  payé  an- 
nuellement, par  le  trésor  royal,  une  somme  de  vingt-cinq  millions 
pour  la  dépense  du  Roi  et  sa  maison  civile.  »  Et  l'art,  a.  «  Cette  somme 
sera  versée,  cha<{ue  année,  entre  les  mains  de  la  personne  que  le  Roi 
aura  commise  à  cet  effet ,  en  douze  paiemens  égaux  qui  se  feront  chaque 
de  mois  en  mois,  sans  que  lesdits  paiemens  puissent,  sous  aucun  pré- 
texte, être  anticipés  ou  retardés  »  L*art.  i3  de  cette  loi  dispose  :  «Les 
biens  de  la  couronne  ne  sont  jamais  grevés  des  dettes  du  roi  décédé, 
non  plus  que  les  pensions  qu'il  pourrait  avoir  accordées.  » 

La  loi  du  t5  juin  i8a5  ne  dispose  pas  autrement  que  les  deux  lois 
précédentes,  Tart.  a  porte  :  «  La  liste  civile  du  Roi  est  fixée,  pour  toute 
fa  durée  de  son  règne,  à  la  somme  de  vingt-cinq  millions,  qui  .seront 

(1)  L.  ulf.  C.  de  vec'tig.  et  coœm.  L.  i.  C.  de  iodict.  (a)  IjA  liste  ciri'e  est  réglée 
ainni  qu'elle  l'a  été  par  les  art.  1,  a,  3  et  4  du  décret  du  a6  mai —  (  juin  1791  , 
c'est-à-dire  a5,ooo,ooo  ;  et  la  jouissance  des  maisons ,  pares  et  domaines  «  etc . 
—  Sénatns-consultc  organique,  a8  floréal  an  la,  art.  i5 
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payés  annuellement  par  le  trésor  royal ,  sur  les  ordonnauces  du  ministre 
de  la  maison  du  Roi.  Art.  3.  Il  sera  payé  en  outre,  par  le  trésor  royal, 
sur- les  ordonnances  du  même  ministre,  la  somme  annuelle  de  sept 
millions  pour  tenir  lieu  d'apanage  aux  princes  et  princesses  de  la  famille 
royale.  » 

Outre  ces  25,ooo,ooo  d'une  part  et  les  7,000,000  de  l'autre  part,  le 
Roi  jouit  du  Louvre  et  des  Tuileries,  quisont  destinés  à  l'habitation  de 
Sa  Majesté  ;  il  jouit  également  de  tous  les  bâtimens  adjacens  employés  à 
soD  service.  —  II  n  aussi  la  jouissance  des  palais,  bâtimens,  émplace- 
mens  ,  terres,  prés,  corps  de  fermes,  bnis  et  forêts  composant  les  do- 
maines de  Versailles,  Marly,  Saint-Cloud  ,  Meudon  ,  Saint-Germain- 
en-Laye,  Rembouillet,  Compiègne,  Fontainebleau  et  autres  palais  et 
domaines,  tels  qu'ils  sont  désignés  dans  la  loi  du  i***  juin  1791,  et  les 
sénatus-coosultes  des  3o  janvier  1810,  i**"  mai  iSra  et  14  avril  i8i3, 
ainsi  que  la  monnaie  des  médailles,  les  hôtels  de  Valentinois,  du 
Châtelet,  de  la  place  VendAme,  des  Menus.  Le  garde  meuble,  le 
magasin  des  marbres  à  Chaillot ,  le  château  et  domaine  de  Villiers  et  le 
clos  Toutaio,  les  manufactures  royales  de  Sèvres,  des  Gobelins,  de  la 
Savounerie  et  de  Beauvais,  forment  actuellement  la  dotation  de  la 
couronne.  Pour  de  plus  amples  détails,  voyez  les  lois  précitées.] 

2.  Ce  domaine  est  distingué  de  céliii  des  biens  et  des  droits 
que  le  souverain  peut  avoir  à  quelqu'antre  titre ,  et  qu'on  peut 
appeler  son  domaine  propre  (i),  dont  il  sera  traité  dans  la  sec- 
tion 8. 

3.  Le  don^ainc  du  souverain,  qui  lui  appartient  en  cette  qualité, 
est  composé  de  trois  différentes  espèces  de  biens  expliqués  par  les 
trois  articles  qui  suivent. 

4.  La  première  sorte  de  biens  de  ce  domaine  sont  les  immeu- 
bles acquis  au  souverain  ou  par  l'établissement  de  l'état  ou  par 
des  conquêtes,  ou  par  d'autres  voies  (2) ,  ainsi  qu'il  est  expliqué 
dans  Tarticle  22  et  les  autres  suivans.  Et  il  faut  comprendre  dans 
cette  première  espèce  les  terres  qui  peuvent  être  acquises  au  sou- 
verain par  des  titres  particuliers,  comme  par  succession,  dona- 
tion, ou  autrement,  lorsque  ces  biens  ont  été  imis  au  domaine 
de  la  manière  qui  sera  expliquée  dans  ces  mêmes  articles. 

5.  La  seconde  sorte  de  biens  du  domaine  sont  les  droits  qui 
composent  les  finances  de  letat,  comme  sont  ceux  dont  on  a 
traité  dans  te  titre  précédent. 

6.  La  troisième  sorte  de  biens  du  domaine  comprend  tous  les 
autres  différens  droits  du  prince ,  comme  sont  les  droits  de  con- 
fiscation, de  déshérence  (C.  civ.  339,  7^^)»  d'aubaine  et  de  bâ- 
tardise (C.  civ.  758,  s.;  762.),  les  droits  de  francfiefs,  nouveaux 
acquêts,  amortissemens  ;  les  droits  du  roi  sur  les  mers,  les  eaux 
et  forêts ,  les  chasses ,  les  pêches  ;  les  droits  de  justice  qui  produi- 
sent quelque  revenu,  suivant  la  remarque  qui  a  été  faite  dans  le 

(i)  L.  2.  C.  de  off .  romni .  rer.  priv.  L.  iilt.  d.  de  agrir.  et  dom.  vrl  fisc.  (3.)  L. 
4.  C.  fandpatrim.  V.  T.  b.T.  L.  i,  iii  ]»riiicip.  ff.  Je  jure  fisc. 
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préambule  de  ce  titre;  les  droits  et  revenus  que  le  roi  tire  des 
offices  domaniaux,  greffes,  tabellionages;  ceux  des  parties  ca- 
suelles  des  autres  oflices,  et  autres  droits  et  revenus  domaniaiix, 
qui  ont  presque  tout  cela  de  commun,  que  les  revenus  de  cette 
troisième  sorte  dcpendans  d'événement  incertains ,  sont  des  es- 
pèces de  revenus  casuels  (i). 

7.  Il  faut  comprendre  dans  la  première  espèce  de  biens  du 
domaine  de  certains  immeubles  autres  que  des  terres ,  comme 
sont  des  maisons,  boutiques,  étaux  et  autres  bâtimens  sur  des 
lieux  publics ,  ou  5ur  des  places  vacantes ,  et  sans  maître ,  et  qui 
ont  été  donnés  par  le  prince  pour  un  certain  revenu  et  autres 
droits  réglés  par  les  aliénations  ou  engagemens  qui  en  ont  été 
faits,  tels  que  sont  à  Pans  les  boutiques  du  palais,  et  des  halles. 
Mais  il  ne  faut  pas  comprendre  dans  cette  première  sorte  de 
biens  du  domaine  les  places  publiques,  les  grands  chemins,  et 
les  autres  choses  de  cette  nature ,  qui  sont  hors  du  commerce  des 
particuliers  et  destinées  à  l'usage  du  public.  Car  ces  sortes  d'im- 
meubles ne  produisant  aucun  revenu ,  ne  se  comptent  pas  au 
nombre  des  biens;  et  les  droits  qu'y  ont  le  public  et  le  souverain, 
sont  d'une  autre  nature  que  les  droits  que  donne  la  propriété, 
(  y.  les  art.  a  et  3  de  la  sect.  i  des  choses,  1. 1 ,  p.  11 3.  Y.  la  note 
de  l'art,  précédent.) 

8.  Il  faut  aussi  comprendre  dans  cette  même  espèce  des  im- 
meubles du  domaine,  les  terres  vaines  et  vagues,  c'est-à-dire  qui 
n'ont  jamais  été  cultivées  et  n'ont  aucun  maître;  et  aussi  les  îles 
et  atterrissemens  qui  se  forment  dans  les  grands  fleuves  et  riviè- 
res navigables,  les  péages,  passages,  ponts,  bacs,  bateaux,  pè- 
ches, moulins,  et  autres  choses  qui  dépendent  du  droit  sur  les 
rivières  et  sur  les  chemins  (a).  (  C.  civ.  538 ,  539 ,  s.) 

[  la.  Les  droits  sur  les  rachats,  ventes,  importations  et  exportations 
de  biens  meubles  *  de  denrées  et  de  marchandises,  etc.,  sont  abolis  sans 
indemnité.  — Le  droit  de  péage,  de  long  et  de  travers,  passage, 
hallage,  pontonage ,  barrage ,  chamage ,  grande  et  petite  coutume,  etc., 
sont  supprimés  sans  indemnité.  —  19.  Les  droits  connus  sous  le  nom  de 
coutume,  hallage,  havage,  cohue,  et  généralement  tous  ceux  qui  étaient 
perçus  en  nature  ou  en  argent ,  à  raison  de  l'apport  ou  du  dépôt  de 
grains,  viandes,  bestiaux,  poissons  et  autres  denrées  et  marchandises 
dans  les  foires,  marchés,  places  ou  halles,  sont  supprimés  sans  in- 
demnité. . . . 

a  I .  Quant  au  service  des  places  et  marchés  publics,  il  y  est  pourva 

Sar  les  municipalités  deff'com  m  unes  .respectives,  qui,  sous  l'autorisittion 
es  administrations  supérieures  (  des  préfets  et  dessous-préfets) ,  fixent 
la  rétribution  juste  et  modérée  des  personnes  employées  au  pesage  et 
mesurage.  (  Loi,  i5  mars  1790.  Y. celte  loi.  )  ] 

(i)  Le  décret  des  4,  5,  7,  8,  xi  août  1789,  abolit  tons  les  droits  du  souTeniin 

rsont  spécifiés  daas  cet  arC  V.  ce  décret,  1. 1,  p.  109.  (a)  L.  pcnult.  in  f.  ff. 
aca.  rer.  dom.  §  aa,  inst.  de  rer.  divis.  1.  7,  5  3,  ff.  de  acq.  rer.  dom.  I^. 
56,  cod.  *• 
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9.  On  peut  aussi  comprendre  dans  les  biens  de  cette  première 
espèce,  les  revenus  que  le  souverain  tire  des  mines,  réglés  à  un 
dixième  (i).  (V.  loi  du  21  avril  i8io,t.  I,p.  119.) 

10.  Si  dans  la  seconde  espèce  de  biens  du  domaine,  qui  sont 
les  finances,  on  voulait  comprendre  tout  ce  qui  s'appelle  en 
France  deniers  royaux,  on  pourrait  mettre  en  ce  rang  les  dé- 
cimes que  le  roi  lève  sur  le  clergé,  les  impositions  qui  se  font 
en  de  certaines  provinces  sous  le  titre  de  dons  gratuits,  les 
deniers  qui  se  lèvent  pour  le  taillon ,  pour  la  subsistance ,  et  tous 
les  antres  revenus  semblables.  (2)  (  Tous  les  droits  du  souverain 
spécifiés  dans  cet  art.  sont  abolis  par  le  décret  des  4»  ^9  7,  8  et  11 
août  1789,  et  par  la  loi  du  i5  mars  1790.  ) 

11.  On  peut  encore  à  plus  forte  raison  mettre  dans  cette 
seconde  espèce  les  profits  et  revenus  que  peut  produire  le  droit 
de  battre  monnaie,  soit  par  l'augmentation  de  la  valeur  de  la 
matière  frappée  en  monnaie  ou  de  celle  des  espèces.  Car  le  droit 
de  battre  monnaie  n'appartient  qu'au  souverain  seul.  (3)  (Y.  l'art. 
17  de  la  sect.  1,  tit.  2 ,  p.  34  sur  la  refonte  des  monnaies.) 

'  12.  Il  y  a  cela  de  commun  c^  tous  les  biens  du  domaine  de 
ces  trois  sortes,  qu'ils  sont  tous  inaliénables ,  mais  différemment. 
Car  il  y  en  a  qui ,  de  leur  nature  et  par  leur  qualité,  sont  inalié* 
nables.  F  n  Les  biens  qui  forment  la  dotation  de  la  couronne  sont 
inaliénables.  »  Loi ,  8  nov.  1814  >  art.  9.]  Et  il  y  en  a  qui  ne 
le  sont  que  par  le  privilège  *du  souverain  lorsqu'il  en  est  devenu 
le  maître.  On  verra,  par  les  articles  qui  suivent,  cette  distinc- 
tion, et  ces  diffcrens  effets  dans  les  trois  sortes  de  biens  du 
domaine  (4). 

i3.  De  toutes  les  différentes  sortes  de  biens  du  domaine ^ 
ceux  qui,  par  leur  nature,  sont  au  souverain,  et  ne  peuvent 
appartenir  à  d'autres  personnes,  comme  les  tailles,  le  droit  de 
battre  monnaie,  et  autres,  sont  naturellement  inaliénables.  Et 
ceux  qui,  de  leur  nature,  auraient  pu  appartenir  à  d'autres  per- 
sonnes,  comme  les  terres  de  la  couronne,  ne  sont  inaliénaules 
que  parce  qu'ils  ont  passé  à  la  possession  du  souverain,  et  à 
cause  de  son  privilège ,  et  de  leur  affectation  au  bien  de  l'état» 
(  V.  l'art,  précédent  ) 

14.  Quoique  les  biens  du  domaine  soient  inaliénables,  s'il 
arrive  que  le  bien  de  l'état  en  demande  l'aliénation,  le  prince 
peut  la  faire,  ce  qui  n'arrive  qu'en  deux  cas.  L'un,  d'une  nécessite 
pour  la  guerre;  et  l'autre,  pour  donner  aux  enfansjnàles  du 
souverain,  autres  que  l'aîné  qui  doit  régner  après  lui,  un  patri- 

(i)  Ce  dixième  eut  réglé  suivant  le  droit  romain  par  les  ord.  de^Françoi»  II 
da  ag  juillet  i56o;de  Charles  IX^iG  mars  i563.  L.  5.  C.  de  métal,  et  métal, 
(a)  L.  ult.  C.  de  quadr.  pr»scr.  §9,  inst.  de  usocap.  (3)  L.  a.  C.  de  fais,  roonet. 
V.  tit.  C.  de  muril.  et  gjnae.  (4)  V.  Védit.  du  3o  juin  iSSg.  cap.  intellecto  extra 
de  jure  jur.  L.  i3.  C.  de  fund.  patr. 

m.  8 
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moine  qu on  appclte  en  France  apanajje  (i)»  qu'il  est  juste  de 
prendre  sur  ces  sortes  de  biens  pour  ces  enfans  et  leurs  descen- 
dans  mAles,  qiù  peuvent  dans  la  suite  des  temps  être  appelés 
à  la  souveraineté.  Mais  cette  aliénation  ne  se  fait  qu'aux  condi- 
tions expliquées  dans  les  articles  i6  et  18.  (V.  le  §  4  de  la  note 
appliquée  à  Tart.  i.  ) 

i5.  Quoique  les  biens  qui  ne  peuvent  appartenir  qu  au  sou- 
verain soient  inaliénables  par  leur  nature,  comme  les  tailles, 
aides,  gabelles  et  autres,  il  s*en  fait  une  espèce  d'aliénation 
lorsque  les  rois  créent  des  rentes  qu'ils  vendent  et  assignent  sur 
ces  revenus  selon  le  besoin;  et  ces  sortes  d'aliénations  sont  bor- 
nées aux  sommes  réglées  par  les  édits  qui  les  ordonnent,  et 
n'affectent  que  ces  revenus  jusqu'au  rachat  des  rentes  :  mais  le 
fonds  de  ces  droits  demeure  toujours  au  Roi ,  de  sorte  que  les 
impositions  des  années,  même  dont  les  acquéreurs  de  ces  rentes 
en  ont  la  jouissance,  ne  laissent  pas  de  faire  à  l'ordinaire  sous  le 
nom  du  Roi  et  par  ses  ordres,  et  les  deniers  sont  mis  entre  les 
mains  des  officiers  qui  doivent  acquitter  ces  rentes  (1). 

16.  Les  biens  du  domaine  ne  peuvent  être  aliénés  qu'à  con- 
dition du  retour  à  la  couronne,  et  ce  retour  est  différent  selon 
la  cause  de  l'aliénation,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  par  les  deun 
articles  qui  suivent. 

17.  Dans  le  cas  d'aliénation  des  immeubles  du  domaine  pour 
la  nécessité  de  la  guerre,  les  biens  aliénés  retournent  au  sour 
verain,  en  remboursant  aux  acquéreurs  le  prix  de  leurs  acqui- 
sitions. Ainsi,  ces  aliénations  ne  sont  jamais  qu'à  la  charge  d'une 
faculté  perpétuelle  de  rachat  :  ce  qui  fait  qu'on  appelle  les  acqué- 
reurs des  engagistes,  et  qu'ils  sont  obligés  de  conserver  les  biens 
et  les  droits  dans  leur  bon  état.  (  V.  l'art.  12.  ) 

18.  Dans  le  cas  de  l'aliénation  pour  un  apanage,  le  retour  n'a 
lieu  que  lorsque  la  cause  d'aliénation  et  l'apanage  vient  à  cesser  : 
ce  qui  n'arrive  que  dans  le  cas  où  les  apanagistes  ou  leurs  succes- 
seurs mâles  meurent  sans  dcscendans  mâles  ;  et  ces  biens  doivent 
en  ce  cas  être  remis  au  même  état  où  ils  étaient  avant  l'apanage 
exempt  de  toutes  les  charges  et  dettes  de  l'apanagiste  :  car  au- 
trement il  pourrait  anéantir  le  droit  de  retour.  (  V.  $  4  de  la  note 
appliquée  à  l'art,  i.  ) 

19.  Les  aliénations  dont  on  vient  de  parler  dans  les  articles 
précédens,  ne  regardent  pas  les  droits  et  revenus  casuels  ex- 
pliqués dans  l'article  6.  Car  ces  droits  sont  inséparables  de 
fa  souveraineté,  et  d'ailleurs  ne  conviennent  pas  aux  deux  causes 
qui  donnent  sujet  à  l'aliénation  du  domaine;  mais  quelques-uns 
de  ces  droits  dépendant  du  droit  'du  justice,  comme  la  confis- 

(1)  V.  Tord,  de  Blois,  art.  Sag.  V.  Tart.  a3  de  la  scct,  a  du  tit.  a.  (a)  les  ord. 
d^avril  î57/j ,  septembre  iSpi  ,  férricr  ifiçi\. 
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cadon  et  la  déshérence,  ils  ont  passé  aux  seigneurs  hant-jnsti- 
ciers  avec  la  justice  dans  leurs  terres,  et  ils  appartiennent  aux 
apadagistes ,  comme  les  autres  droits  des  terres  données  en  apa- 
nage. (Charte  ,9»  66.  y.  la  note  appliquée  à  Tart.  i.  ) 

ao.  Les  mêmes  raisons  qui  rendent  les  biens  du  domaine 
inaliénables,  les  rendent  aussi  imprescriptibles,  puisqu'ils  se- 
raient aliénés,  si  on  pouvait  les  acquérir  par  prescription.  Ainsi, 
aucun  particulier  ne  peut  s  en  rendre  le  maître  par  le  simple 
effet  d'une  longue  possession;  car,  outre  la  conséquence  de  la 
conservation  du  domaine  pour  le  bien  de  l'état,  la  qualité  du 
souverain  lui  rendant  impassible  la  vigilance  à  la  conservation 
du  détail  des  biens  de  son  domaine,  la  prescription  ne  doit  pas 
courir  contre  lui  (i). 

[  9.  Les  biens  qai  forment  la  doration  de  ta  couronne  sont  inalié- 
nables et  imprescriptibles.  —  10.  Ces  biens  ne  peuvent  être  engagés,  ni 
grevés  d'hypothèques  ou  d'autres  charges.  (Loi,  8  nov.  1814.)] 

ai.  Il  résulte  des  articles  précédons ,  que  de  toutes  ces  sortes 
de  biens  du  domaine,  il  y  en  a  qui  n*ont  jamais  été  autres  que 
domaniaux,  comme  les  aides,  entrées,  et  autres  tributs,  qui  ne 
peuvent  avoir  appartenn  à  dos  particuliers,  et  ne  sont  en  usage 
que  pour  le  public  et  par  l'autorité  des  puissances  qui  ont  le 
gouvernement  souverain  et  le  droit  de  les  imposer  (  Charte,  47, 
48,  49);  et  il  y  en  a  d'autres  qui  ont  été  dans  le  commerce  des 
particuliers,  et  sont  devenus  domaniaux  par  des  changemens, 
comme  des  terres  unies  à  la  couronne. 

aa.  Les  terres  unies  à  la  couronne  sont  de  trois  sortes  :  ht 
première,  de  celles  qui  sont  du  domaine  ancien  et  originaire, 
destinées  aux  rois  pour  leurs  usages  et  pour  leurs  dépenses,  et  on 
peut  mettre  en  ce  nombre  ce  qui  a  été  ajouté  à  la  couronne  par 
des  conquêtes;  la  seconde,  de  celles  qui  leur  ont  été  acquises  par 
des  confiscations,  déshérence,  aubaine,  ou  droit  de  bâtardise; 
et  la  troisième ,  de  celles  qui  leur  sont  échues  par  des  successions 
ou  autres  titres  :  et  ces  deux  dernières  sortes  de  biens  sont 
rendus  domaniaux  par  Tunion  (|ui  les  incorpore  au  domaine, 
comme  il  sera  dit  dans  les  articles  24  ^^  a5. 

23.  Les  "biens  acquis  au  Roi  par  quelqu'une  des  manières 
expliquées  dans  l'article  précédent,  ne  sont  pas  en  même  temps 
unis  au  domaine,  car  ceux  qui  proviennent  des  droits  de  confis- 
cation ,  de  déshérence,  d'aubaine  et  de  bAtardise,  étant  des  profits 
et  des  revenus  dont  le  Roi  pourrait  disposer,  ils  ne  sont  pas  con- 
sidérés comme  un  capital  qui  fasse  d'abord  partie  des  fonds  du 
domaine,  mais  le  Roi  en  dispose  comme  bon  lui  semble,  soit  en 

(i)  L.  4.  C.  de  prxftcr.  3o.  vel  40  ann.  L.  ait.  C.  de  fund.  ^uitrira.   L.6.  C. 
de  prawrr.  3o.  vpI  40  ann. 
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les  donnant,  ou  les  retenant  et  unissant  au  domaine  de  la  manière 
expliquée  dans  les  deux  articles  qui  suivent  (i). 

[32.  Dans  la  disposition  que  le  Roi  peut  faire  des  domaines  privés  , 
il  n'est  lié  par  aucune  disposition  du  code  civil.  (  Loi ,  8  nov.  i8i4>  )] 

a4.  Les  biens  acquis  au  Roi  par  des  titres  particuliers,  et  ceux 
qui  lui  sont  échus  par  des  titres  dont  il  est  parlé  dans  l'article 
précédent,  passent  au  domaine,  lorsqu'ils  ont  éré  tenus  et  pos- 
sédés de  la  même  manière  et  aux  mêmes  conditions  qu'il  tient  et 
possède  les  biens  du  domaine.  Ainsi,  tous  les  biens  qui  sont  ex- 
pressément consacrés,  unis  et  incorporés  à  la  couronne,  ou  qui 
ont  été  tenus  et  administrés  par  les  receveurs  et  officiers  du  Roi, 
pendant  dix  ans,  et  sont  entrés  en  ligne  de  compte,  sont  réputés, 
et  sont  <?n  effet  des  biens  du  domaine  (2). 

[  3o.  Les  biens  particuliers  du  prince  qui  parvient  au  trûne  sont,  de 
plein  droit  et  à  Tinstant  ménfe,  réunis  au  domaine  de  Tétat,  et  Teffet 
de  cette  réunion  est  perpétuelle  et  irrévocable.  (  Loi ,  8  nov.  1814.  )] 

25.  Il  résulte  de  Farlicle  précédent,  qu'il  y  a  deux  manières 
d'unir  et  incorporer  au  domaine  des  terres  et  autres  immeubles. 
L'une  expresse,  lorsque  le  Roi  déclare  qu'il  unit  et  incorpore  au 
domaine  les  biens  dont  il  aurait  pu  faire  d'autres  dispositions  ; 
et  l'autre  tacite,  lorsqu'il  souffre  que  les  biens  dont  il  pouvait 
disposer,  et  qui  n'étaient  pas  unis  au  domaine,  y  soient  unis  et 
incorporés,  de  la  manière  expliquée  dans  l'article  24.  (3). 

f3i.  IjCs  domaines  privés,  possédés  ou  acquis  par  le  Roi  à  titre  sin- 
^  ier,  et  non  en  vertu  du  droit  de  la  couronne,  sont  et  demeurent , 
pendant  sa  vie,  à  sa  libre  disposition;  mais  s'il  vient  à  décéder  sans  en 
avoir  disposé,  ils  sont  réunis  de  plein  droit  au  domaine  de  l'état.  (  Loi , 
8  nov.  ioi4'  ) 

I.  Les  biens  acquis  par  le  feu  Roi  et  dont  il  nu  pas  disposé,  ainsi  que 
les  écuries  d'Artois,  faubourg  du  Roule,  provenant  des  biens  particuliers 
do  Roi  régnant,  sont  réunis  à  la  dotation  delà  couronne.  —  4*  Li^ 
biens  restitués  à 'la  branche  d'Orléans,  en  exécution  des  ordonnances 
royales  des  t8  et  ao  mai,  17  septembre  et  7  octobre  i8i4*  et  prove- 
nant de  l'apanage  constitué  par  les  édits  des  années  1661 ,  167a  et  169a, 
à  Monsieur,  frère  du  Roi  Louis  XIV,  pour  lui  et  sa  descendance  mascn- 
linp,  continueront  à  être  possédés  aux  même  titre  et  condition  par  le 
chef  de  la  branche  d'Orléans,  jusqu'à  extinction  de  sa  descendance 
mâle,  anquel  cas  ils  feront  retour  au  domaine  de  l'état.  (Loi,  i5 
janvier  i8a5.  ) 

L  edit  de  1607  donne  l'application  du  principe  que  les  biens  particu- 
liers acquis  par  le  Roi  à  tUre  singulier ,  et  non  en  vertu  du  droit  de 
la  couronne,  sont,  loi^  de  ton  décès,  réunis  de  plein  droit  au  do- 
maine de  l'état,  et  que  les  biens  particuliers  du  prince  qui  prvient  au 
trône  sont  de  plein  droit  dévolus  au  domaine  de  l'état.  ] 

26.  On  peut  remarquer  pour  une  dernière  règle  des  droits  du 

(i)  L.  4.  C.  de  fùndi  patrim.  V.  T.  h.  T.  {->)  L.  6,  ff.  de  jure  Hsci.  (3)L.uh. 
C  de  bon.  vac.  et  incorpor.  L.  3,  eod. 
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domaine,  qu'encore  que  ces  droits  soient  très-favorables  par  leur 
uature  et  leur  destination  au  bien  publie,  qu'ils  soient  inaliéna- 
bles ,  qu'ils  soient  imprescriptibles ,  et  que  la  conservation  de  ces 
droits  importe  à  Télat ,  cette  faveur  ne  va  pas  à  étendre  ces  droits 
au-delà  de  leurs  justes  bornes.  £t  il  est  au  contraire  du  bien  pu- 
blic et  de  réquité  que,  dans  lea  cas  où  de  justes  considérations 
peuvent  rendre  douteuse  la  cause  du  fisc,  ou  penche  au  parti 
contraire.  Car  la  faveur  de  cette  cause  ne  va  pas  à  préférer  untr 
prétention  douteuse  des  officiers  du  fisc  aux  intérêts  des  particu- 
liers qui  se  trouvent  eu  balance  avec  ceux  du  fisc,  et  que  leur 
équité  peut  favoriser  (i). 

SECTION  II. 

Du  droit  de  confiscation. 

Le  lecteur  peut  voir  sur  la  matière  de  cette  section,  l'article  ist 
de  la  section  2  des  personnes.  Les  articles  1 1  ,  20  ,  25,  3'3  ,  34 , 
35  et  36  de  la  section  2  des  héritiers  en  général,  et  les  remar- 
ques qu'on  y  a  faites.  L'article  5  de  la  section  4  «  ^-t  l'article  i  de 
la  section  i3  du  même  titre,  et  l'article  14  de  la  section  2  des 
testamens. 

1.  La  confiscation  est  une  peine  qu'on  appelle  ainsi,  parce 
qu'elle  dépouille  ceux  qui  l'ont  encourue  de  tous  leurs  biens,  et 
les  acquiert  au  fisc  (2).  (a  La  peine  de  la  confiscation  est  abolie  et 
ne  pourra  pas  être  rétablie»,  Charte,  SS.  ) 

2.  Il  faut  distinguer  deux  espèces  de  confiscations.  La  première, 
de  tous  les  biens,  telle  qu'est  celle  des  condaumés  pour  crimes 
c|ui  méritent  cette  peine  :  comme  sont  en  France  les  crimes  de 
ceux  qui  sont  condamnés  ou  à  mort  ou  aux  galères  perpétuelles, 
ou  à  UD  bannissement  perpétuel  hors  du  royaume  (3).  La  seconde, 
de  c^taines  espèces  de  choses  qui  sont  acquises  au  fisc  par  des 
contraventions  à  des  réglemeus  qui  ont  établi  cette  peine.  Ainsi, 
par  exemple,  on  confisque  les  denrées  et  marchandises  de  ceux 
qui  ont  fraudé  les  droits  qui  en  étaient  dus  (4). 

[35.  Les  propriétaires  des  marchandiftcs  seront  respootiables  du  fait 
de  leur  facteurs,  agens  ou  domestiques,  en  ce  qui  concerne  les  droits, 
confiscation ,  amendes  et  dépens.  —  36.  La  confiscation  des  objets  saisis 
pourra  être  poursuivie  et  prononcée  contre  tes  conducteurs,  sans  que 
1.1  régie  soii  tenue  de  mettre  en  cause  les  propriétaires,  quand  même 
ils  lui  seraient  indiqués,  sauf,  si  les  propriétaires  intervenaient,  ou 
étaient  appelés  par  ceax  sur  lesquels  les  saisies  auraient  été  faites,  à  être 
statué,  ainsi  que  de  droit,  sur  leurs  interventions.  —  37.  Les  condam- 
nations (lécuoiaires  contre  plusieurs  personnes,  pour  un  même  fait  de 
fraudes ,  seront  solidaires.  (  Décret,  1^''  germinal  an  11.)  ] 

(1)  L.  10,  ff.  de  jure  fisci.  L.  na.  ^  i/|,iu  f.  C  de  caduc,  toi.  ('i)  L.  i,  ff.  de 
bon.  dam.  (3)  L-  i,  ff.  de  bon.  dam.  L.  i'5,  ft*.  de  bou.  posseii.L.  3,  ff.  de  bon., 
«or.  qui.  (4)  L  3.  C.  He  vectig.  et  comm. 
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B.  On  peut  luettre  au  rang  des  confiscations,  les  condamnations 
d'amendes  de  certaines  sommes  contre  les  accusés  de  diverses 
sortes  de  crimes  et  de  délits ,  ou  de  fraudes  aux  droits  du  prince. 
Car  ces  amendes  lui  étant  adjugées  par  les  condamnations,  elles 
lui  sont  acquises  comme  les  confiscations  (i). 

4.  Comme  les  confiscations  e^  les  amendes  sont  des  peines, 
elles  ne  sont  dues  qu'après  une  condamnation  dont  il  n'y  ait  point 
d'appel  (a). 

[  Le  privilège  de  la  régie  sur  les  meubles  des  redevables  n'6te  point 
aux  reoevables  la  faculté  de  disposer  de  leur  meubles  ,  même  après  une 
contrainte  décernée  contre  eux.  Il  n'y  a  que  la  saisie  qui  rende  lea  mea* 
blés  indisponibles  (3).  —  Lorsque  la  régie  a  fait  saisir  les  meubles  d'un 
débiteur  après  sa  faillite,  la  vente  de  ses  meubles  doit  être  suivie  à  la 
requête  des  agens  de  la  régie ,  par  préférence  aux  syndics  de  la  faillite  ; 
ceux-ci  ne  peuvent  invoquer  les  i^les  établies  par  le  code  de  com- 
merce (4).  —  La  prescription  d'un  an  ne  s'applique  pas  aux  amendes  et 
conGscatious,  mais  seulement  aux  droits  que  la  régie  p%ut  exercer  par 
voie  de  contrainte  ,  et  qui  sont  exigibles  sans  recours  préalable  aux  tri- 
bunaux (5).  ] 

SECTION  III. 

Du  droit  de  déshérence  y^  des  biens  vticans  y  fies  épaves  et  des 

trésors. 

1.  On  appelle  déshérence,  le  droit  qu'a  le  prince  sur  tous  les 
biens  de  ceux  qui  meurent  sans  héritiers  légitimes  et  sans  testa- 
ment; car  ces  biens  n'ayant  point  de  maîtres,  passent  au  public 
et  sont  acquis  au  prince  qui  en  est  le  chef  (6).  (  C.  civ.  33 ,  539  > 
723,724,768.) 

2.  On  appelle  biens  vacans ,  ceux  des  personnes  qui  meurent 
sans  héritiers  (C.  civ.  539.),  ce  qui  fait  le  cas  de  la  déshérence, 
et  ces  biens  sont  acquis  au  fisc,  h'ils  ne  sont  revendiqués  par  des 
créanciers,  et  il  y  a  encore  d'autres  sortes  de  bierts  vacans,  dont 
il  sera  parlé  dans  larticle  4  (7). 

3.  La  déshérence  comprend -toute  sorte  de  biens,  meubles  et 
immeubles,  rentes,  dettes  actives,  et  généralement  tous  les  biens 
et  effets  de  toute  nature,  qui  avaient  appartenu  à  celui  qui  meurt 
sans  héritiers  :  et  toutes  ces  sortes  de  biens  sont  acquis  au  prince. 
(C.  civ.  539.) 

4.  On  peut  considérer  comme  une  espèce  de  biens  vacans,  ceux 
qui,  par  d'autres  causes  que  la  déshérence^  se  trouvent  sans  mai- 
tre,  comme  seraient  des  fonds  dont  il  ne  se  trouverait  aucun 
possesseur.  (C.  civ.  538,  539,  54o,  54 1.) 

5.  Il  ne  faut  pas  mettre  au  nombre  des  biens  vacans  les  fonds, 

(1)  L.  5.  C.  de  modo  mulet,  (a)  b.  i,  $  ult.  ff.  ad  seoat.  Turpii.  (3)  Cas«.  18 
mat  1819.  (4)  Cass.  9  janvier  i8i5.  (5)  Cas».  6  septembre  1806.  (H)L.  t.  C.  de 
bon.  vac.  cl  incorpor.  L.  4,  cod.  (7)  L.  4.  C.  de  bon.  rac. 
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qui  ayant  été  quelque  temps  en  Ja  puissance  des  ennemis,  par 
une  usurpation  ou  une  conquête  légitime  qui  en  avaient  dépouillé 
les  propriétaires,  avaient  été  acquis  à  ceux  que  cet  événement 
en  avait  rendus  les  maîtres.  Et  si  le  pays  ainsi  conquis  est  restitué 
ou  par  une  conquête,  ou' par  une  paix,  chaque  propriétaire  ren- 
tre dans  son  fonds,  comme  s'il  en  avait  toujours  conservé  la 
propriété  (t). 

6.  On  ne  doit  pas  non  plus  mettre  au  nombre  des  biens  vacass, 
les  choses  mobilières,  qui,  étant  perdues  par  leurs  maîtres,  tom-< 
bent  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  trouvent  :  car  s'ils  ne  peuvent 
découvrir  le  maître,  elles  leur  sont  acquises  suivant  la  règle  ex- 
pliquée dans  l'article  lo  de  la  section  2,  de  la  possession.  Mais 
il  faut  excepter  de  cette  règle  Tusage  de  France  pour  les  bétes 
perdues,  qu'on  appelle  épaves,  que  lescoutuntes  et  cet  usage  don- 
nent au  Roi  comme  un  droit  de  justice^  et  au  seigneur  qui  a  les 
droits  de  justice.  (Charte,  i ,  •!,  71.) 

Cette  dis|inction  entre  les  bétes  et  les  autres  choses  perdues  , 
peut  être  fondée  sur  ce  que  la  perte  des  bétes  arrive  plus  aisé- 
ment que  celle  des  autres  sortes  de  choses  qu'il  est  plus  facile  de 
garder,  et  qu'ainsi  ou  doit  prendre  soin  de  les  conserver  à  leurs 
maîtres  à  qui  elles  sont  échappées,  ce  qui  se  fait  plus  fidèlement 
et  plus  aisément  par  la  voie  publique  de  la  justice,  que  par  des 
particuliers.  C'est  pourquoi  les  coutumes  n'adjiigeuit  les  épaves  au 
roi  ou  aux  seigneurs  qu'après  des  publications  pour  en  décou- 
vrir les  maîtres, et  les  leur  remettre  en  retirant  d*eux.  les  frais  de 
la  nourriture,  de  la  garde  et  autres>  s'il  y  en  a. 

On  peut  remarquer  sur  le  mot  d'épaves ,  que  l'ancien  usage 
donnait  aux  étrangers  ou  aubains  le  nom  d'épaves,  peut-être  à 
cause  qu'on  ignore  d'où  il  sont  venus,  comme  on  ignore  d'où 
viennent  les  bêtes  perdues. 

'  7.  On  peut  mettre  les  trésors  au  nombre  des  biens  vacaris,  et 
qui  sont  sans  maîtres;  car  les  trésors  sont  de  l'argent ,  ou  autres 
choses  précieuses ,  qu'on  découvre  dans  des  lieux  secrets  où  les 
maîtres  les  avaient  mises  en  sûreté,  et  dont  il  ne  reste  aucune 
preuve  qui  fasse  connaître  à  qui  elles  appartiennent  (2).  Ainsi, se 
trouvant  sans  maîtres,  notre  usage  y  a  donné  un  droit  au  prince , 
et  réglé  ce  droit  à  un  tiers;  laissant  les  deux  autres,  l'un  à  l'in- 
venteur, et  l'autre  au  maître  du  fonds  où  était  le  trésor.  (  C  civ. 
598,  716.) 

On  voit  par  cet  article  que  les  trésoi*s,  faute  de  maîtres,  en 
ont  trouvé  trois  qui  ont  chacun  leur  titre,  mais  différemmenL  Le 
propriétaire  du  fonds  où  se  trouve  le  trésor  étant  le  maître  du 
fonds,  Semble  l'être  aussi  de  tout  ce  qui  est  dans  le  fonds,  et  il  en 
est  même  dans  une  espèce  de  possession,  encore  qu'il  ignore  que 
le  trésor  est  dans  son  héritage ,  et  que  pour  posséder  il  semble 

(i)  L.  20,  S  I,  ff.  tic  capt.  et  post.  lim.  revers.  W  L.  3i,  ff.  de  acquip. 
rer.  dom. 
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nécessaire  d'en  avoir  1  mtention.  «  Neratius  et  Proculus,  (et)  solo 
animo  non  posse  nos  acquirere  possessionem ,  si  non  antecedat 
naturalis  possessio.  Ideèque  si  thesaurnm  in  fundo  meo  posituni 
sciam,  continuo  me  possiderc,  simul  atque  possidendi  afTectiim 
habuero:  quia,  quod  desit  naturali  possé!»sioni ,  id  animus  implet. 
Cseterùm  quod  Brutiis  et  Manilius  putant,  eum,  qui  fundum  longà 
possessione  cepit ,  etiam  thesaurnm  cepisse ,  quamvis  nesciat  in 
fundo  esse  :  non  est  verum.  Is  enim ,  qui  uescit ,  non  possidet 
thcsaurnrp,  quamvis  fundum  possideat.  Sed  et  si  sciât,  non  capiet 
longâ  possessione  :  quia  scit  alienum  esse,  quidam  putant  Sabini 
sententiam  veriorem  esse,  nec  alias  eum,  qui  scit  possidere,  nisi 
si  loco  motus  sit,  quia  non  sit  sub  custodia  nostra.  Quibus  con- 
sentio.  L.  3,  §  3 ,  ff.  de'acquir.  vel  am.  poss.  »  Quelques  juriscon- 
sultes anciens  et  habiles 'avaient  cru,  comme  on  le  voit  dans  cette 
loi,  qne  le  possesseur  d'un  fonds  où  est  un  trésor  acquiert  par  la 
longue  possession  et  le  fonds  et  le  trésor.  £t  il  est  toujours  certain 
qued'une  part  le  trésor  n*a  aucun  autre  possesseur,  et  que  de  l'au- 
tre, tout  possesseur  a  Tintention  générale  de  posséder  tout  ce  qui 
est  dans  ses  héritages.  Et  soit  qu'il  les  ait  acquis  par  un  titre  lé- 
gitime ou  par  une  longue  possession ,  il  a  toujours  Tintention 
même  expresse  de  posséder,  et  avoir  à  soi  tous  les  droits  qui  sont 
attachés  à  son  droit  au  fonds;  ce  qui  renferme  le  droit  au  trésor. 
Ainsi  le  droit  du  propriétaire  du  fonds  sur  le  trésor  qui  s'y  trouve, 
ne  semble  pas  recevoir  de  difficulté.  De  sorte  qu'il  paraît  étran- 
ge, que  dans  une  de  nos  coutumes,  où  il  est  parlé  des  trésors, 
ils  sont  adjugés  au  Roi  dans  sa  terre  ou  au  seigneur  dans  la 
sienne,  sans  aucune  mention  de  propriétaire,  ni  même  de  l'in- 
venteur. Après  le  droit  du  propriétaire  du  fonds  sur  le  trésor, 
celui  de  l'inventeur  est  tout  naturel  sur  deux  fondemens;  l'un, 
sur  l'ordre  divin  qui  règle  ces  événemens,  et  qui,  mettant  en  ses 
mains  ce  qui  se  trouve  dans  le  trésor,  semble  le  lui  donner;  et 
cet  événement  est  appelé  Dei  hertcficium  dans  la  loi  unique  C.  de 
thesauris;  et  l'autre  sur  ce  que,  sans  l'inventeur,  le  droit  du  maî- 
tre du  fonds  serait  sans  aucun  usage.  Ainsi  il  est  juste  que  Tin* 
venteur  ait  part  au  trésor.  «  Nemo  in  posterum  su|>er  requirendo 
in  su(»  vel  alieno  loco  thesauro,  vel  super  invenlo  ab  alio  vel  a 
se,  effusis  precibus  pietatis  nostras  beniguas  aures  audeat  moles- 
tare.  Nam  in  suis  quidem  locis  unicuique  ;  dummodo  sine  scele- 
ratis  ac  puniendis  sacrificiis,  aut  alia  qualibet  arte  legibus  odiosa 
ihesaurum  (  id  est  condita  ab  ignotis  dominis  tempore  vetustiori 
mobilia  )  quœrere,  et  invento  uti,  liberaift  tribuiipus  facultatem  : 
ne  ulterius  Dei  beneficinm  invidiosa  calumnia  persequatur  :  ut 
superfluum  sit  h(»c  precibus  postulare,  quod  jam  lege  permis- 
sum  est  :  et  imperatorix  majestatis  videalur  praeveuire  iibcralitas 
postulanda.  In  alienis  vero  terrulis  nemo  audeat  invitis,  immo 
nec  volentibus  vel  ignorantibus  dominis  opes  abditas  suo  nomine 
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perscrutari.  Quod  si  uobis  super  hoc  aliquis  crediderit  (esse)  sup* 
plicaudum,  aut  praeter  hujus  legis  tenprein  in  alieno  loco  thesau- 
ru  m  scrutatus  invenerit  (totum)  hoc  locorum  domino  reddere 
compellatur  :  et  velut  temerator  legis  saluberriinae  puniatur.  Quod 
si  forte  vel  arando,  vel  alias  terram  alienam  colendo,  vel  quo- 
cunque  casu,  non  studio  perscrutandi^  in  alienis  locis  thesaurum 
invenerit  :  id  quod  repertum  fnerit,  dimidiâ  retentâ,  altéra  di- 
midià  data,  cum  locorum  domino  partiatur.  Ita  enim  eveniet  ut 
iinusquisque  suis  fruatur  et  non  inhiet  alienis.  L.  un.  C.  de  thés.  » 

Pour  le  droit  du  fisc,  le  fondement  n'en  est  pas  si  clair  ni  si 
naturel  ;  et  ce  droit  était  même  inconnu  dans  l'ancien  droit  ro- 
main, qui  ne  donnait  au  prince  que  les  trésors  trouvés  dans  soir 
fonds;  laissant  tous  les  autres,  moitié  à  l'inventeur  et  moitié  au 
maître  du  fonds.  Il  est  vrai  qu'il  y  eut  quelques  constitutions  des 
empereurs  qui  établirent  le  droit  du  fisc  sur  les  trésors  (i);  mais 
elles  furent  abolies  par  l'empereur  Léon ,  qui  rétablit  l'ancienne 
jurisprudence  par  cette  loi,  qui  est  la  loi  unique  au  code  de  the- 
sauris.  Et  Justinien,  qui  n'a  recueilli  dans  son  code  c^\e  cette  loi, 
confirme  par  là  cette  ancienne  jurisprudence,  et  même  expresse^ 
ment  par  ses  instituts  et  par  plusieurs  textes  des  anciens  juris- 
consultes, qu'il  a  receuillis  dans  son  digeste  (2).  Mais  quoique 
nous  n'ayons  en  France  aucune  ordonnance  qui  fasse  part  des  tré- 
sors au  Roi,  les  officiers  du  domaine  ont  fait  divers  procès  sur 
cette  matière,  qui  ont  été  suivis  de  jugemens  et  d'arrêts,  qui  don- 
nent au  Roi  ou  au  seigneur  justicier,  le  tiers  du  trésor,  un  tiers  à 
l'inventeur  et  un  tiers  au  maître  du  fonds.  Ce  qui  est  conforme 
aux  coutumes  qui  ont  réglé  cette  matière  ;  la  plupart  donnant  au 
Roi  ou  au  seigneur  justicier,  un  tiers  du  trésor,  un  tiers  à  l'inven- 
teur et  un  tiers  au  maître  du  fonds;  et  la  moitié  au  seigneur^ 
lorsque  l'inventeur  est  le  maître  du  fonds.  Mais  il  y  a  une  cou- 
tume qui  dans  ce  cas  donne  à  l'inventeur  les  deux  tiers  ;  et  rien 
n'est  plus  juste,  puisqu'il  doit  en  avoir  un  comme  inventeur,  et 
l'autre  comme  propriétaire  du  fonds  où  était  le  trésor.  (C.  civ.  7 1 6.) 

On  ne  s'arrête  pas  à  la  distinction  qu'ont  faite  quelques-uns  des 
trésors  qui  sont  en  or,  et  des  autres.  Pour  donner  entièrement  au 
Roi  ceux  qui  sont  en  or,  ils  allèguent  une  ordonnance  dt^  saint 
Louis,  que  d'autres  disent  n'avoir  jamais  été,  et  qui  en  effet  ne 
se  trouve  point.  Ainsi  cette  pensée  est  sans  fondement. 

Quoique  les  iiovelles  de  l'empereur  Léon  ne  soient  pas  reçues  ni 
recueillies  dans  le  corps  du  droit,  il  y  a  deux  choses  de  remarquables 
dans  celle-ci.  L'une,  que  cet  empereur  y  condamne  fortement  Tavarice 
et  le  peu  de  charité  de  ceux  qui  au  lieu  de  donner  aux  pauvres  font  des 
trésors,  ce  qu'il  ne  faut  pas  étendre  à  des  cas  qui  obligent  à  cette  pré- 
caution,  comme  dans  uu  temps  de  guerre,  ou  antre  péril  qui  peut  aon- 


(1)  C.  Theod.  de  thés,  (aj  §  39,  lusl.  de  rcr.  div.  V.  1.  7,  §  la,  ff . 
■  ^»  S  penolt.  et  ult.  ff .   de  jure  fisci.  Not.  5i,  Lconis. 
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uer  un  juste  sujet  de  mettre  des  choses  précieuses  en  sûreté;  et  l'autre , 
qn*il  condamne  aussi  d*uue  cupidité  criminelle ,  pervers»  cupiditas  ,  ceux 
qui^  .iraient  inventé  le  droit  du  prince  sur  les  trésors  contre  Tancienne 
jurisprudence  de  ces  lois  qu'on  «vient  de  citer. 

SECTION  ÏV. 

Du  droii  à! aubaine. 

On  ne  répétera  pas  ici. ce  qu'il  a  été  nécessaire  d'expliquer  sur 
le  droit  d aubaine  dans  les  matières  des  successions,  que  le 
lecteur  peut  voir  en  divers  lieux  où  il  en  est  parlé.  Y.  l'article  ii 
de  la  section  %  des  personnes,  les  articles  9,  18,  aS  et  3 1  de  la 
section  %  des  hérétiers  en  général,  l'article  2  de  la  section  i3  du 
même  titre,  l'article  3  de  la  section  4  du  même  titre  ,  et  la*  re- 
marque sur  cet  article  3i  de  la  section  2  et  l'article  i3  de  la  pré- 
face du  I**"  tome. 

1.  On  appelle  droit  d'aubaine  le  droit  qui  acquiert  au  prince 
les  biens  que  laissent  dans  son  état  les  étrangers  qui  n'y  étaient 
pas  naturalisés  (i). 

[  I.  Les  article^  726  etgia  du  code  civil  sout  abrogés  :  en  conséquence, 
les  étrangers  auront  le  droit  de  succéder,  de  disposer  et  de  recevoir  de 
la  même  manière  que  les  Français  dans  toute  l'étendue  du  royaume. — 
a.  Dans  le  cas  de  partage  d'une  même  succession  entre  les  co-hériiiers 
étraDgerl  et  français,  ceux-ci  prélèveront  sur  les  biens  situés  en  France 
une  portion  égale  à  la  valeur  aes  biens  situés  en  pays  étranger,  dont  ils 
seraient  exclus  à  quelque  titre  qiie  ce  soit ,  en  vertu  des  lois  et  coutumes 
locales.  (Loi,  14  juillet  1819.)] 

2.  Les  étrangers  qu'on  appelle  autrement  aubains,  sont  ceux 
qui,  étant  d'un  autre  pays,  et  sujets  d'un  autre  état  que  celui  où 
ils  se  trou  vent,  n'y  ont  pas  été  naturalisés.  V.  l'article  9  de  la  sec- 
tion 2  du  titre  2. 

3.  On  ne  met  pas  au  nombre  des  étrangers  sujets  au  droit  d'au- 
baine dans  un  état,  ceux  qui  sont  sujets  d'un  autre,  à  qui  le 
droit  de  naturalité  dans  cet  état  a  été  accordé  (2). 

4.  Les  particuliers  étrangers,  qui  n'ont  pas  le  privilège  expli- 
qué dans  l'article  précédent,  peuvent  être  naturalisés  dans  nn 
état  par  des  lettres  du  prince,  qui  ont  l'effet  de  les  rendre  de  la 
même  condition  de  ceux  qui  y  sont  nés.  (  V.  l'art.  9  de  la  sect. 
2  du  tit.  2. 

5.  Les  enfans  des  étrangers,  qui  naissent  dans  un  état  où  leur 
père  était  étranger,  Se  trouvant  originaires  de  cet  état,  ils  en 
naissent  sujets,  et  y  ont  les  droits  de  naturalité,  comme  si  leut 
père  avait  été  naturalisé,  et  ils  lui  succèdent,  quoiqu'il  meure 
étranger  (3).  (C.  civ.  9,  10, 11,  12,  i3,  s.) 

(1)  L.  I.  c.  de  kered.  iust.  L.  6,  S  3>  ^^«  ^^d.  Nec  te&tari.  L.  i,  iu  verba  cïtc» 
RoinaDi,  ff.  ad  leg.  faU.  (a)  L.  1,  fï.  de  ceusib.  Nov.  78.  C.  nlt  (3)  V.  l'art.  3 
de  la  sect.  4  des  bëritiers  eu  général  et  Tart.  3i  de  la  sect.  a  du  même  titre. 
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6.  Quoique  les  biens  des  étrangers  qui  meurent  en  France, 
soient  acquis  au  Roi,  et  que  ce  qu'ils  peuvent  y  laisser  de  biens, 
ne  puisse  passer  à  leurs  héritiers ,  nos  rois  ont  excepté  de  cette 
règle  les  marchands  étrangers,  qui  viennent  à  de  certaines  foires 
clans  le  royaume.  Et  ils  laissent  les  biens  qu'ils  pourraient  avoir 
en  France  à  leurs  héritiers  légitimes  ou  testamentaires  (i). 

SECTION  V. 

Du  droit  de  bâtardise. 

On  doit  faire  ici  la  même  remarque  qui  a  été  faite  sur  la  sec- 
tion précédente  :  qu'on  ne  répétera  pas  dans  celle-ci  ce  qui  a  été 
dit  du  droit  de  bâtardise  dans  les  matières  des  successions ,  que 
Je  lecteur  peut  y  voir.  V.  l'art.  3  de  la  sect.  i ,  des  personnes  ; 
l'art.  1  a  de  la  préface  du  I^'^  tome,  et  les  art.  8,  17,  22  et  3o  de 
la  sect.  2,  des  héritiers  en  général. 

1.  Ou  appelle  droit  de  bâtardise,  le  droit  qui  acquiert  au 
prince  les  biens  des  bâtards  qui  meurent  sans  enfans  légitimes, 
et  sans  avoir  testé.  (C.  civ.  766,  s.  Y.  au  surplus  les  applications 
faites  à  la  page  3i,  concernant  la  matière  traitée  dans  cette  sect.) 

2.  Le  droit  de  bâtardise  est  comme  une  espèce  de  déshérence. 
Car  c'est  le  défaut  d'héritiers  qui  fait  passer  au  prince  les  biens 
des  bâtards,  qui,  n'ayant  point  nommé  d'héritiers  testamentaires, 
comme  ils  le  pouvaient,  s'ils  n'avaient  pas  d'autres  incapacités, 
ne  peuvent  avoir  d'héritiers  légitimes  que  les  enfans  nés  de  leur 
mariage.  (C.  civ.  759,  765.)  Et  s'ils  n'en  ont^point^  l^l^rs  biens 
étant  sans  maître,  ils  passent  au  6sc.  (C.  civ.  S39.) 

3.  Lorsque  les  bâtards  sont  légitimés  par  le  mariage  de  leur 
père  avec  leur  mère ,  il  sont  considérés  comme  légitimes  (C.  civ. 
33 1,  s.);etleursbiensnesontpassujetsau  droit  de  bâtardise,  mais 
ils  passent  à  leurs  héritiers  du  sang,  et  ils  ont  aussi  le  droit  de 
leur  succéder  (a).  (C.  civ.  724»  747-) 

On  a  restreint  la  règle  expliquée  dans  cet  article  aux  bâtards 
légitimés  par  le  mariage  de  leur  père  avec  leur  mère.  Car  la  légi- 
timation par  lettres  du  prince  n'a  pas  le  même  effet,  et  ne  rend 
pas  les  bâtards  capables  des  successions,  comme  il  a  été  remar- 
qué sur  l'article  10  de  la  section  2  du  titre  2.  Mais  on  pourrait 
faire  la  question,  de  savoir  si  un  bâtard  légitimé  par  lettres  du 
Roi,  laissant  des  biens  sang  en  disposer,  ses  biens  seront  acquis 
au  Roi  par  le  droit  de  bâtardise,  ou  s'ils  passeront  aux  parens 
plus  proches  du  père  ou  de  la  mère  de  ce  bâtard.  Ce  qui  fait  la 
difficulté,  est  que,  par  les  lettres  de  légitimation,  il  est  dit,  que  le 

(1)  V.  Tart  3  de  la  »ect.  4  des  liéntieri  en  g^nérid,  la  remarque  qu'où  y  a 
faite  et  les  ord.  de  mars  1463,  et  de  mars  i583.  Ta)  V.  bur  cette  légitimation 
Tart.  17  de  la  sect.  1  des  héritiers  en  géuéraî,  et  lart.  aa  de  la  même  section» 
t.  2  ,  p.  3i4- 
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Roi  ni  ses  successeurs  ne  pourront  prétendre  par  droit  de  bâ- 
tardise, les  biens  de  celui  qui  est  ainsi  légitimé;  ce  qui  semble 
laisser  ces  biens  à  ceux  à  qui  ils  devraient  appartenir,  si  le  bâ- 
tard n'avait  pas  été  de  cette  condition,  ou  avait  été  légitimé  par 
le  mariage  de  son  père  avec  sa  mère. 

Sur  cette  question  on  pourrait  dire,  pour  les  parens  du  père 
et  de  la  mère  du  bâtard,  que  le  Roi  ayant  renoncé  à  son  droit, 
ce  ne  pourrait  élre  qu'en  leur  faveur.  Et,  pour  la  cause  du  Roi, 
on  pourrait  dire  que  ie  style  des  lettres  n'a  pas  dû  changer  la 
nature  du  droit  de  bâtardise ,  qui  donne  au  Roi  les  biens  des  bâ- 
tards, lorsqu'ils  n'en  ont  pas  disposé;  et  que  ces  lettres  n'ayant 
pas  fait  de  parenté  légitime  entre  ce  bâtard  et  les  parens  de  son 
père  et  ceux  de  sa  mère,  ils  n'ont  aucun  titre  pour  être  ses  hé- 
ritiers légitimes  :  si  ce  n'est  qu'on  peut  dire  que  cette  clause  des 
lettres  de  légitimation  leur  tient  lieu  d'un  don  tacite  que  le  Roi 
leur  aurait  fait  des  biens <le  celui  qu'il  légitimait  de  cette  manière. 

Si  cette  question  recevait  quelque  doute ,  il  semble  qu'on  pour- 
rait la  décider  par  la  règle  expliquée  dans  l'article  dernier  de  la 
section  i  de  ce  titre  (i),  qui  veut  que  dans  les  doutes  on  puisse 
ne  pas  favoriser  la  cause  du  fisc.  Ce  qui  doit  avoir  lieu  singuliè- 
i^ement  dans  les  cas,  qui  comme  celui-ci  arrivent  assez  rarement, 
et  où  la  volonté  même  du  Roi  est  de  faire  cesser  son  droit,  à 
moins  qu'il  arrivât  ce  qui  est  difficile,  qu'aucun  de  ceux  à  qui  la 
succession  du  bâtard  devrait  être  acquise  par  la  renonciation  que 
le  Roi  y  aurait  faite ,  ne  voulût  recueillir  une  telle  succession  à 
titre  de  parent.  Mais  s'ils  veulent  succéder,  il  semble  que ,  par  les 
raisons  qu'on  vient  de  remarquer,  ils  doivent  exclure  le  Roi  ;  et 
en  ce  cas  il  arrive  que  le  droit  de  succéder  n'est  pas  réciproque 
aux  bâtards ,  et  aux  parens  de  son  père  et  de  sa  mère  ;  car  au 
lieu  qu'en  ce  cas  la  succession  nb  intestat  du  bâtard  leur  appar- 
tiendrait, il  n'aurait  pu  de  sa  part  succéder  à  aucun  d'eux  par 
ce  même  titre,  et  il  serait  exclu  des  successions  par  les  autres 
parens  légitimes. 

SECTION  VI. 

Règles    communes   aux    diverses    sortes  de  biens   et   droits   rlu 

domaine. 

Qn  a  expliqué  dans  les  sections  précédentes  les  différentes 
sortes  de  ces  biens  et  de  ces  droits,  et  les  règles  propres  à  cha- 
cune; et  comme  il  y  a  des  règles  commuées  à  toutes  ces  espèces 
de  biens  et  de  droits,  elles  feront  la  matière  de  cette  section. 

I.  Quoiqu'il  semble  que  les  biens  et  les  droits  du  domaine 

(i)  V.  Tart.  deruier  de  la  &ect.  7  de  ce  même  tit.,  et  l'art.  18  de  la  »cct.  6  du 
tit  précédent. 


nu    DOMAINE,    TIT.    VI,    SECT.    VI.  125 

sotcnl  la  même  chose ,  îl  Faut  en  faire  une  distinction  nécessaire 
pour  !'usage  des  règles  de  cette  section,  et  qui  consiste  en  ce  que 
le  mot  de  biens  est  pins  général  que  celui  de  droits.  Car,  au  lieu 
que  tous  les  droits  du  domaine  en  sont  en  effet  des  biens,  il  y  a 
des  biens  du  domaine  qu'on  ne  met  pas  au  nombre  des  droits, 
comme  sont  les  terres.  Et  on  n'appelle  pas  un  duché  ou  une 
autre  terre  unie  à  la  couronne  un  droit  du  domaine;  mais  on 
restreint  le  sens  de  ce  mot,  de  droit  du  domaine,  à  ces  sortes  de 
droits  qu'on  appelle  autrement  les  droits  du  fisc,  comme  sont 
les  droits  explicpiés  dans  les  sections  précédentes.  On  verra  Tii- 
sage  de  cette  distinction  dans  les  articles  qui  suivent. 

2.  Il  y  a  cela  de  commun  à  tous  les  droits  du  domaine,  tailles, 
aides,  confiscations,  déshérence,  et  autres^  qui  sont  inaliénables 
et  imprescriptibles.  Car  ces  droits  sont  de  leur  nature  essentiels 
à  la  souveraineté,  et  hoi's  du  commerce;  de  même  que  la  puis- 
sance du  gouvernement  dont  il  sont  des  suites  et  des  accessoires, 
qui  n'en  peuvent  être  séparés.  Ainsi,  ni  les  prescriptions,  ni  les 
aliénations  ne  peuvent  les  mettre  hors  des  mains  du  prince  (i); 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  terres  du  domaine,  comme  il 
sera  dit  dans  l'article  6. 

3.  Comme  les  droits  du  domaine  produisent  des  profits  et  des 
revenus,  qui  5ont  autant  de  sortes  de  biens,  il  faut  encore  dis- 
tinguer les  biens  venus  de  ces  droits  en  deux  espèces  ;  l'une  des 
immeubles,  et  Tautre  des  meubles  et  effets  mobiliers.  Ainsi,  les 
dix)its  de  confiscation,  de  déshérence,  d'aubaine,  et  de  bâtardise, 
acquièrent  au  prince  les  biens  meubles  et  les  immeubles  des 
condamnés,  des  personnes  qui  meurent  sans  héritiers,  des  étran- 
gers, et  des  bâtards.  Et  il  faut  distinguer  dans  ces  deux 
sortes  de  biens,  les  divers  usages  qu'en  fait  le  prince,  ce  qui 
dépend  des  règles  qui  suivent. 

4.  Les  meubles  et  effets  mobiliers,  autres  que  les  deniers  qui 
viennent  des  droits  de  confiscation,  de  déshérence,  d'aubaine, 
et  de  bâtardise,  sont  en  effet  des  biens  du  domaine,  puisqu'ils 
appartiennent  au  fisc.  Mais  comme  il  n'y  a  aucune  de  ces  sortes 
de  biens  qui  fiit  à  l'usage  du  fisc,  s'ils  demeuraient  en  leur  nature, 
h  moins  qu'il  n'y  eût  des  pierreries  ou  autres  meubles  assez 
riches  et  précieux,  pour  être  mis  au  rang  des  meubles  de  la 
couronne,  il  y  a  trois  manières  d'en  disposer:  l'une  en  les  ven- 
dant, pour  en  employer  les  deniers  au  paiement  des  dettes  et 
des  autres  chargés  des  biens  acquis  par  ces  droits,  et  en  adju- 
geant le  surplus  an  prince,  et  remettant  les  deniers  entre  les 
mains  des  receveurs  du  domaine;  l'autre  en  laissant  ces  effets 
mobiliers  aux  fermiers  du  domaine,  s'ils  se  trouvent  compris 
dans  leurs  baux,   et  aux  mêmes  charges;  et  la  troisième,  en  les 

(1)  V.  la  «ect.  1  Ju  fit.  a,  et  les  art.  12,  i5,  19  el  20  de  la  sert,  i  Uece  lit. 
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remettant  aux  mômes  chaînes  à  ceux  à  qui  le  prince  peut  en 
faire  un  don. 

[4.  Les  diàmans,  perles ,  pierreries,  statues ,  tableaux  ,  pierres  gra- 
vées et  autres  monumens  des  arts,  ainsi  que  les  bibliothèques  et  mu- 
sées ,  qui  se  trouvent ,  soit  dans  les  palais  du  Roi ,  soie  dans  le  garde* 
meuble,  forment  la  dotation  de  la  couronne.  —  L'inventaire  en  fiera 
dressé  et  transmis  en  double  k  la  chambre  des  pairs  et  à  celle  des  dé- 


tation  de  la  couronne,  et  seront  ajoutés  à  Tinventaire  dont  il  vient  d^é- 
trc  parlé.  (Loi,  8  novembre  18 14.)] 

5.  Les  immeubles  acquis  par  ces  mêmes  droits,  sont  aussi  en 
un  sens  des  biens  du  domaine,  puisqu'ils  en  sont  comme  des 
fruits  et  des  revenus;  et  que  tous  revenus  sont  des  biens  du 
patrimoine  de  celui  qtii  a- droit  de  jouir  du  fonds;  mais  ils  n'ont 
pas  pour  cela  la  nature  de  biens  du  domaine,  et  qui  fassent 
partie  du  patrimoine  du  souverain,  pour  y  demeurer  incommu- 
tablement,  et  aux  conditions  des  autres  immeubles  qui  sont  unis 
à  la  couronne,  et  font  partie  du  domaine.  Car,  comme  ces  im- 
meubles venus  de  ces  droits  sont  des  profits  et  des  revenus ,  dont 
il  peut  disposer  comme  bon  lui  semble,  il  peut  ou  les  donner, 
et  en  ce  cas  ils  ne  seront  jamais  du  domaine,  ou  les  y  unir  et  in- 
corporer, c^mme  il  a  été  dit  dans  l'article  23  et  les  suivans  de  la 
section  première  :  et  en  ce  cas  ils  seront  de  la  condition  des  autres 
immeubles  du  dopiaine. 

6.  Les  immeubles  du  domaine,  soit  anciens,  ou  qui  y  sont 
unis  de  nouveau,  ne  sont  pas  si  absolument  inaliénfibles  que 
le  sont  les  droits;  car  au  lieu  que  les  droits,  étant  essentiels  à  la 
souveraineté,  n'en  peuvent  être  séparés,  les  immeubles  n'é- 
tant pas  de  même  nature ,  peuvent  être  aliénés,  pour  les  cas  ex- 
pliqués dans  l'article  14  de  la  section  i. 

7.  Il  y  a  encore  cela  de  commun  aux  biens  et  aux  droits  du 
domaine,  que  pour  le  recouvrement,  la  conservation  et  l'usage 
de  ces  biens  et  de  ces  droits,  le  domaine  du  Roi  a  divers  privi- 
lèges, qu'on  appelle  pri^viléges  du  fisc,  qui  feront  la  matière  de 
la  section  suivante. 

[  14.'  Les  biens  de  la  couronne  sont  régis  par  le  ministre  de  la  maison 
du  Roi ,  ou,  sous  ses  ordres,  par  un  intendant. l>e  ministre,  ou  l'inten- 
dant par  lui  commis  ,  exerce  les  actions  judiciaires  du  Roi  ;  et  c'est  con- 
tre lui  que  toutes  les  actions  à  la  charge  du  Roi  tont  dirigées ,  et  les 
jugemens  prononcés.  Néanmoins,  conformément  au  C.  de  procédure  ci- 
vile, les  assignations  lui  sont  données  en  la  personne  des  procureurs  du 
Roi  et  procureurs  généraux ,  lesquels  seront  tenus  de  plaider  et  dé- 
fendre la  cause  du  Roi,  soit  dans  les  tribunaux  ,  soit  dans  les  coiirs.  — 
i5.  Les  biens  productifs  affectés  à  la  dotation  de  la  couronne,  peuvent 
être  affermés  sans  que  néanmoins  la  durée  des  baux  puisse  excéder  le 
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temps  défertniiié  par  les  art.  $9$,  1439»  i43o  et  17 18  an  Codeciyil,  à 
moins  qu'un  bail  emphytéotique  n*ait  été  autorisé  par  une  loi.  —  i6« 
Les  bois  et  forêts  faisant  partie  de  la  dotation  de  la  couronne  sont  ex- 
ploités conformément  aux  lois  et  réglemens  concernant  l'administra- 
tion forestière. —  17.  Les  pensions  de  retraite  accordées  pour  le  ser- 
vice dans  la  maison  civile  du  Roi ,  ne  subsisteront,  après  son  décès  y 
qu'autant  qu'elles  auront  été  établies  sur  un  fonds  formé  à  cet  effet 
par  une  retenue  sur  le  traitement  des  elnplojés ,  auquel  cas ,  ce  fonds 
sera  placé  sous  l'admimstnition  et  la  responsabilité  du  ministre  de  la 
maison  du  Roi ,  et  ne  pourra  receroir  d'autre  affectation.  (Loi ,  S  dot. 
1814.  ] 

SECTIOff  VIL 

Des  privilèges  ,  du  fisc. 

I.  Il  ne  fant  pas  confondre  les  droits  du  fisc  et  ses  privilèges.  - 
Car,  au  lieu  que  les  droits  du  fisc  sont  des  suites  naturelles  de  la 
souveraineté,  et  sont  acquis  au  prince  par  le  titre  de  souverain, 
les  privilèges  du  fisc  ne  sont  que  des  suites  de  ces  droits,  qui  en 
regardent  la  conservation ,  ou  les  manières  de  les  exercer.  Ainsi , 
les  droits  de  confiscation ,  de  déshérence,  d'aubaine  et  de  bâtar- 
dise, de  lever  des  tributs,  et  tous  les  autres  droits  du  souverain 
expliqués  dans  la  section  a  du  titre  !2  ,  et  dans  la  section  première 
de  ce  titre,  ne  sont  pas  des  privilèges,  puisqu'ils  sont  tous  natu- 
rellement propres  au  souverain  ;  mais  la  manière  de  lever  les 
tailles  personnelles  sin*  les  meubles  dès  contribuables,  par  préfé- 
rence à  leurs  créanciers,  est  un  privilège. 

a.  I^es  privilèges  du  fisc  sont  de  deux  sortes;  l'une  de  ceux  qui 
suivent  naturellement  de  la  qualité  des  droits  du  fisc,  et  l'autre 
de  ceux  qui,  n'étant  pas  de  ce  caractère,  ont  leur  origine  par 
quelques  lois  et  par  quelques  usages.  Ainsi,  par  exemple,  le 
privilège  du  fisc  d'être  toujours  réputé  sol  fable,  comme  il  sera 
dit  dans  l'article  4 ,  est  wwg  suite  naturelle  d'une  règle  qui  dis- 
tinguo la  condition  du  fisc,  de  celle  de  toute  sorte  de  particuliers, 
pour  ce  qui  regarde  la  solvabilité  ou  l'insolvabilité.  Car,  au  lieu 
que  tout  particulier  peut  ou  être  ou  devenir  insolvable,  il  est 
impossible  que  le  fisc  tombe  dans  l'insolvabilité,  puisqu'il  a  tou- 
jours dans  les  deniers  publics,  et  sur  les  biens  de  tous  ses  sujets, 
les  fonds  nécessaires  pour  toutes  ces  charges.  Ainsi,  aiî  contraire, 
le  privilège  du  fisc,  qui  lui  donne  la  préférence  aux  créanciers 
dont  l'hypothèque  est  antérieure  à  la  sienne,  au  cas  qui  sera 
expliqué  dans  l'article  8,  n*est  pas  un  privilège  qui  suive  natu- 
rellement des  droits  du  fisc;  mais  c'est  une  exception  de  la  règle, 
qui  donne  aux  créanciers  hypothécaires  leur  rang,  par  les  dates 
de  leurs  hypothèques,  même  avant  le  fisc.  (  C.  civ.  ai34,  2147, 
a  106.  )  Et  celte  exception  a  été  établie  en  faveur  du  fisc,  par  une 
loi  qu'on  peut  dire  arbitraire.  Car  il  n'était  pas  'essentiel  à  la 
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condition  du  fisc  d'avoir  ce  droit  ou  ce  privilège.  (  C.  civ.  aïoi , 
aïoa,  aio3.) 

3.  LepreAiier  des  privilèges  du  fisic,  parmi  ceux  de  la  pre- 
mière des  iieux  sortes  expliquées  dans  Tarticle  précédent,  est 
celui  qui  rend  inaliénables  et  imprescriptibles  les  droits  du  Gsc, 
dont  il  est  parlé  dans  l'article  a  de  la  section  précédente.  Car 
c'est  un  privilège  de  ces  droits  qu'ils  ne  puissent  être  aliénés; 
et  ce  privilège,  qui  distingue  ces  droits  de  ceux  des  particuliers, 
est  une  suite  nécessaire  de  la  nature  et  de  l'usage  de  ces  mêmes 
droits  destinés  au  prince  pour  le  bien  public. 

[  Les  biens  qui  forment  la  dotation  de  la  couronne  sont  inaliénables 
et  imprescriptibles.  (Loi,  8  nov.  i8i4iart.  9.)] 

4.  C'est  encore  par  un  privilège  de  cette  même  nature  et  de  la 
première  espèce,  que  le  fisc  est  toujours  réputé  solvable,  et  n'est 
jamais  obligé  de  donner  caution  dans  les  cas  où  les  particuliers 
les  plus  solvables  y  sont  obligés.  Ainsi,  par  exemple,  si  des  lèga- 
taires  voulant  s'assurer  de  leurs  legs ,  qui  seraient  payables  comp- 
tant, empêchaient  l'héritier  de  toucher  les  biens  de  l'hérédité, 
il  serait  obligé  ou  de  les  payer,  pu  de  leur  donner  caution 
pour  le^ir  sûreté.  Mais  si  le  prince  était  héritier  d'une  succession 
chargée  de  semblable^  legs,  ou  que,  dans  le  cas  d'une  succession-, 
dont  les  biens  seraient  acquis  au  fisc  par  droit  de  confiscation 
(Charte,  66.  )f  de  déshérence,  d'aubaine  ou  de  bâtardise,  ou 
en  d'autres  cas  (C.  civ.  539, 759  ;  «  le  droit  d'aubaine  est  aboli,  »  loi, 
14  juillet  1819.  ),  il  y  eût  quelque  semblable  cause  qui  obligeât 
im  particulier  à  donner  caution ,  le  fisc  dans  tous  ces  cas  en  serait 
exempt.  Car  il  ne  peut  arriver  qu'il  soit  insolvable,  ainsi  qu'il  a 
été  expliqué  dans  l'article  2.  (i). 

5.  On  doit  mettre  aussi  au  même  rang  l'exemption  du  prince 
de  toutçs  contributions  pour  les  choses  qui  sont  à  son  usage,  et 
à  celui  du  fisc.  Ainsi  les  fonds  du  domaine  ne  contribuent  pas  aux 
tailles  réelles.  Ainsi  les  fermiers  des  aides  et  des  entrées,  ne 
peuvent  prendre  de  droits  sur  les  denrées  et  marchandises  des- 
tinées à  l'usage  du  prince  ou  du  fisc.  Et  cette  exemption  est 
moins  privilège  qu'une  franchise  naturelle  à  la  souveraineté, 
qui  ne  peut  être  sujette  aux  charges  qui  ne  sont  imposées  que 
pour  son  usage  (2). 

rSô.  A  l'égard  des  propriétés  de  toute  nature  qui ,  ayant  appartenu 
à  des  particuliers,  passent  dans  le  domaine  de  l'état  ou  dans  la  dota- 
tion de  la  couronne,  et  deviennent,  à  ce  titre,  libres  de  la  contribu- 
tion foncière ,  les  communes  où  elles  sont  situées  seront  dégreyées  de 
la  contribution  jusqu'à  concurrence  de  la  part  que  lesdites  propriétés 

(i^  L.  I,  §  I,  ff.  nt  légat,  seu.  Bdeic.  «erv.  caas.  car.  D.  1.  8,  §  18.  h.  a,  in  f . 
f{.  defand.  dot.  (a)  L.  9,  J  ait.  ff.  de  puhlic.  etrectig.  t.  10.  C.  dcExous. 
nuD.  L..i5,  eod. 
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prenaient  dans  l«nr  matière  imposable.  (Loi  du  i5  mai  1818.  V.  loi  du 
8  noT.  x8i4y  art.  xi.)] 

6.  On  peut  de  même  mettre  au  nombre  des  privilèges  de  Ja  pre- 
mière espèce,  celui  qu'a  le  prince  d'être  préféré  à  tons  particuliers 
dans  l'achat  des  métaux,  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  son 
service,  comme  de  l'or,  de  l'argent,  du  cuivre,  du  fer,  du  plomb, 
et  autres  métaux,  pour  les  monnaies,  pour  l'artillerie,  et  d'autres 
usages.  Ainsi,  lorsque  les  droits  du  domaine  sur  les  mines  ne 
suffisent  pas  pour  tous  ces  usages ,  les  métaux  qui  demeurent  aux 
propriétaires  des  fonds  où  sont  les  mines,  y  sont  naturellement 
affectés  pour  le  bien  public  (  C.  civ.  552.  ),  par  les  raisons  ex- 
pliquées dans  l'article  19  de  la  section  2  du  titre  a;  et  le  prince 
en  ce  cas  les  prend  pour  leur  juste  prix  (i).  (  V.  t.  I.  p.  1 19,  l'art. 
5,  auquel  la  loi  sur  les  mines  est  appliquée.  ) 

7.  Il  y  a  encore  un  antre  privilège  du  fisc ,  qu'on  peut  placer 
dans  ce  même  rang  de  ceux  de  la  première  espèce.  C'est  celui 
qui,  dans  tous  les  cas  où  le  lise  se  trouve  créancier,  lui  donne 
une  hypothèque  tacite  sur  les  biens  du  débiteur,  encore  qu'il  n*v 
en  ait  point  de  convention.  A.insi,  par  exemple,  les  fermiers  ou 
les  trai tans  des  droits  du  domaine,  et  toutes  personnes  qui  s'o- 
bligent envers  le  fisc,  par  des  baux,  ventes,  louages,  ou  par 
d'autres  conventions,  engagent  tons  leurs  biens  par  le  simple 
effet  de  l'obligation  qui  les  rend  débiteurs;  encore  qu'il  ne  soit 
pas  fait  mention  de  l'hypothèque.  (C.  ciV.  2097,  2098.)  Car  la 
conséquence  des  droits  du  fisc  rend  naturelles  et  nécessaires,  les 
voies  justes  qui  peuvent  en  assurer  le  recouvrement;  et  il  ne 
peut  y  €*n  avoir  de  plus  légitime  (|ue  Taffectation  des  biens  des 
débiteurs  ^'2^ 

On  peut  remarquer  sur  cet  article,  que  rhy[>othè(|ue  des 
créancici'S  sur  les  biens  des  débit<*urs,  est  en  général  si  juste  et 
si  naturelle,  qu'elle  devrait  être  aqiiis<;  à  toute  sorte  de  créan- 
ciers, dès  le  moment  de  leur  créance;  et  que  pour  les  delfes 
même  quon  appelle  simplement  personnelles,  tout  créancier  de- 
vrait avoir  l'hypothèque  sur  tons  les  biens  de  son  débiteur, 
encore  qu'il  n'yen  eût  aucune  eonvention;  parce  que  l'obligation  de 
la  personne  n'est  autre  chose  que  son  engagement  de  payer;  ce 
qui  renferme  les  voies  pour  parvenir  au  paiement,  qui  ne  peut 
se  faire  que  des  biens  du  débiteur.  Mais  parce  qu'il  est  juste 
qu'entre  hypothèques ,  les  plus  anciennes  soi<»nt  préférées  (C.  civ. 
21^4,  2i/|6.  ),  et  qu'il  ne  doit  pas  dépendre  de  la  collusion 
facile  entre  un  créancier  et  son  débiteur,  que  l'hypothèque  soit 
antidatée,  ce*  qui  se  pourrait  aisément  par  une  promesse  sous 
seing  privé,  on  a  justement  établi  en  France,  que  riiypothè(|ue 
qui  s'acquérait  dans  le  droit  romain  par  une  simple  convention, 

(i)  L.  1-.  0.  demeull.  et  met.  (3)L.  4^,8  3,  ff.  dejur.  fisci.  L.  2.  C.  in  qiiib. 
caus.  pig.  Tel  liyp.  tac.  contr.  L.  7.  C.  de  priv.  fisri.  V.  l.  a.  C.  de  prir.  fi.sci. 

ni.  ;> 
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sans  aucun  ministère  d'onicier,  ne  pourrait  s'acqucrir  que  par  des 
actes  qui  aient  le  caractère  public  de  l'autorité  de  la  justice  qui 
est  celle  du  prince.  £t  c'est  par  cette  raison,  que  pour  donner 
hypothèque  à  un  créancier  sur  les  biens  de  son  débiteur,  il  faut 
un  contrat  ou  une  obligation  pardevant  un  ofBcier  public,  qui 
ait  droit  de  la  donner,  ou  une  condamnation  en  justice  par  un 
juge  qui  ait  le  même  pouvoir;  car  une  condaipnation  d'arbitres 
n'y  suflirait  pas.  Ainsi,  on  peut  dire  sur  l'hypothèque  tacite  du 
fisc,  que  selon  la  jurisprudence  de  ce  royaume,  elle  est  moins  un 
privilège  qu'un  droit  naturel  ;  puisque  d'une  part ,  on  ne  peut 
présumer  du  prince,  qu'il  fasse  anditader  l'obligation  de  son 
débitein^ ,  et  que  de  l'autre ,  c'est  en  sa  personne  que  réside 
rautorité  qui  donne  l'hypothèque.  V.  sur  cet  article  et  sur  les 
suivans,  et  pour  ce  qui  regarde  le  privilège  du  lise  pour  l'hy- 
pothèque, l'article  19  et  les  suivans  de  la  section  5,  des  gages 
^t  hypothèques, 

8.  Dans  cette  même  matière  de  l'hypothèque,  le  lise  a  un  au- 
tre pi'ivilége,  qui  peut  être  mis  an  rang  de  ceux  de  la  seconde 
espèce,  qui  est  la  préférence  que  les  lois  lui  ont  donnée  sur  les 
biens  acquis  par  ses  débiteurs  après  son  obligation.  Car  il  est  pré- 
féré sur  ces  biens  aux  créanciers  antérieurs,  envers  qui  les  débi- 
teurs avaient  obligé  tous  leurs  biens  présens  et  à  venir  (i).  (C. 
civ.  2I2I ,  S  4.  2098,  §  2.) 

9.  C'est  aussi  par  un  privilège  de  cette  seconde  espèce  ,  qu'en- 
core que  ce  soit  une  règle  générale ,  que  toutes  instances  péris- 
sent par  la  péremption,  c'est-à-diixî  par  une  cessation  d'instruc- 
tions et  de  procédures  pendant  l'espace  de  trois  années (Pr.  397.), 
les  causes  du  fisc  en  sont  exceptées,  et  l'instance  intentée  pour 
ses  droits  peut  être  reprise  et  continuée  après  les  trois  ans  (Pr. 
398.),  au  lieu  que  selon  la  règle  commune,  il  faudrait  recom- 
mencer de  nouveau  l'instance  (a).  (Pr.  399,  Aoo,  401.) 

10.  Dans  ce  même  ordre  des  procédures  en  justice,  c'est  un 
autre  privilège  du  fisc,  quVncore  que  ce  soit  une  règle  générale , 
que  ceux  qui  ont  été  condamnes  par  un  arrêt  ou  par  une  sen- 
tence, dont  il  n'y  ait  point  d'appel ,  ne  peuvent  se  pourvoir  con- 
tre la  condamnation  sous  prétexte  de  pièces  nouvellement  re- 
couvertes qu'ils  voudraient  produire  de  nouveau,  à  moins  que 
ces  pièces  n'eussent  été  retenues  par  Yc  dol  de  la  partie  adveree  ; 
le  fisc  est  excepté  de  cette  règle,  et  il  peut  revenir  contre  toutes 
sentences  et  arrêts,  si  son  droit  se  trouve  fondé  sur  des  pièces 
qui  n'auraient  pas  été  produites,  quoiqu'on  ne  pût  imputer  à  ses 
parties  d'avoir  retenu  ces  pièces.  Car  le  fisc  n'ayant  pas  été  assez, 
défendu,  il  est  juste  par  la  conséquence  de  son  intérêt,  que  les 
causes  qui  peuvent  avoir  empêché  l'établissement  de  son  droit, 

(i)  L.  28,  ff.  de  jure  fisri.  V.  l'art,  n'k  de  la  sort.  H  iV»*  f;ag?^  *'t  hvpollW'ques . 
(a)  L.  i3,  §  I.  C.  de  judU-. 
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ne  lui  nuisent  point ,  et  ne  soient  pas  imputées  au  défaut  d'une 
▼igilance  et  d'one  exactitude  impossibles  au  prince,  que  la  e-ause 
du  fisc  regarde  comme  la  sienne  propre  (i).  (  Pr.  397 ,  398 ,  s.) 

1 1.  Ob  peut  mettre  encore  au  raog  des  privilèges  de  la  seconde 
espèce,  celui  qu'a  le  Roi,  de  recevoir  pendant  un  certain  temps 
di»  surenchères  après  les  adjudications  de  ses  fermes ,  par  un  tier- 
cement  du  prix;  et  on  reçoit  aussi  le  tiercement  des  adjudica- 
tioos,  qui  se  font  par  engagement  des  fonds  du  domaine  (a).  (C. 
eiv.  II 34»  1766;  pr.  710,  s.;  83a  ,  833,  s.) 

la.  Cest  aussi  par  un  autre  privilège  de  la  même  espèce,  que 
dans  les  ventes  que  fait  le  fisc,  il  ne  garantit  pas  des  défauts  des 
choses  vendues  (3).  (C.  civ.  16/19,  1684.) 

Ce  privilège  dans  notre  usage  ne  distinguo  pas  la  condition 
des  ventes  que  fait  le  fisc,  de  celles  qui  se  font  en  justice  des  biens 
des  particuliers;  et  ce  n'est  pas  même  proprement  un  privilège 
dans  cet  usage.  Car  toutes  les  ventes  de  biens ,  meubles  et  irameu. 
blés,  qui  se  font  en  justice,  et  aux  enchères,  comme  des  biens 
d'une  succession  abandonnée  à  des  créanciers,  des  meubles  saisis 
par  exécution ,  et  les  autres  ventes  semblables ,  se  font  publique- 
ment aux  enchères,  et  toujours  à  la  condition  que  ces  choses  sont 
vendues  telles  qu'elles  sont;  parce  que  ces  ventes  n'étant  pas 
faites  par  les  propriétaires,  ceux  qui  les  font  ignorent  les  qua- 
lités et  les  défauts  des  choses  vendues.  Ainsi ,  quand  on  vend  les 
effets  d'une  succession  abandonnée  où  il  y  ait  des  dettes  actives , 
on  les  vend  sans  aucune  garantie  (C.  civ.  1649.),  non  pas  même 
des  paiemens  qui  auraient  été  faits  par  les  débiteurs,  et  on  ne 
manque  pas  de  mettre  dans  les  afHches  et  publications  qu'on  fait 
pour  ces  ventes,  qu'elles  seront  faites  sans  garantie.  De  sorte  que, 
comme  les  ventes  que  fait  le  fisc  stî  font  de  même  aux  enchères, 
après  des  publications,  et  i\ue  les  mènies  raisons  s'y  rencontrent, 
il  est  juste  qu'il  n'y  ait  aussi  aucune  garanti*?  de  ces  sortes  de 
ventes,  et  on  ne  manque  pas  de  vendre  de  cotte  manière  les  biens 
échus  au  fisc,  quand  il  y  a  des  dettes.  (  Pr.  700,  s.) 

i3.  C'est  une  suite  de  la  règle  expliquée  dans  l'article  précè- 
dent, que  les  adjudicataires  des  biens  vendus  par  le  fisc  soient 
tenus  des  dettes  auxquelles  ces  mêmes  biens  peuvent  être  sujets; 
car  c'est  à  cette  condition  qu'ils  leur  sont  vendus,  et  les  crétin- 
ciers  ne  peuvent  s'adresser  au  fisc  (4'(  C.  civ.  a  166,  s.} 

14.  Tous  ces  privilèges  qu'on  vient  d'expliquer,  et  toutes  les 
considérations  générales  qui  rendent  favorables  les  droits  du  fisc, 
n'ont  pas  cet  effet  que  la  cause  du  fisc  soit  en  général  plus  favora- 
ble que  celle  des  particuliers  intéressés  i\  contester  quelque  droit 
du  fisc,  et  que  dans  le  doute  ou  doive  pouchor  à  juger  en  faveur 

(i)  L.  35,  ff.  de  ro  judic.  (?•)  L.  4.  C.  de  fid.  et  jur.  Iia»t.  fi«c.  L.  ar,-in  f.  tf. 
ad  imiDicip.  L.  1.  C.  de  ve.id.  rcb.  c'iv.  (3)  L.  1,  §  3,  ff.  de  aedil.  éd.  (4)  li.  4  i,  ft. 
de  jur.  fisc.  L.  I.  C.  I,  do  liertMl.  vol  art.  vend. 
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du  fisc.  Car,  encore  qu'il  soit  vrai  que  l'intérêt  public  doit  être 
préféré  à  celui  des  particuliers,  et  qu'à  cause  de  cet  intérêt,  tous 
les  droits  du  fisc  soient  très-favorables,  la  valeur  de  cet  intérêt 
consiste  à  maintenir  ces  droits  en  entier,  et  à  donner  à  chacun 
son  usage  dans  tous  les  cas  où  ils  peuvent  s'étendre  raisonnable- 
qfient.  Mais  dans  les  doutes  de  cette  étendue,  la  considération  de 
l'équité  qui  peut  se  trouver  dans  les  intérêts  (h?s  particuliers,  ve- 
nant à  balancer  l'intérêt  du  fisc,  fait  une  autre  sorte  de  bien  com- 
mun, que  le  prince  veut  bien  considérer  plus  que  le  sien  propre; 
préférant  au  peu  d'intérêt  qu'il  peut  avoir  dans  les  cas  où  nais- 
sent ces  doutes,  l'intérêt  des  particuliers  qui  leur  est  bien  plus 
important  à  proportion  que  ne  l'est  au  prince  le  peu  de  profit  qui 
pourrait  revenir  au  fisc.  Ainsi,  dans  ces  sortes  ae  difficultés,  on 
peut,  selon  l'équité,  ne  pas  favoriser  la  cause  du  fisc,  suivant  la 
règle  expliquée  en  un  autre  lieu  (i). 

SECTION  VllI. 

Du  patrimoine  ou  domaine  propre  du  prince. 

1.  Ou  appelle  ici  domaine  propre  du  prince,  tous  les  biens 
qu'il  peut  avoir  à  d'autres  titres  que  celui  de  sa  souveraineté  (2). 

[  18.  Le  Koi  peut  acquérir  des  domaines  privés  par  toutes  les  voies 
que  reconnaît  le  code  civil  et  suivant  les  formes  qu'il  établit.  —  19.  Ces 
domaines  supportent  toutes  les  charges  de  la  propriété,  toutes  les  con- 
tributions et  charges  publiques  dans  les  mêmes  proportions  que  les 
biens  des  particuliers.  (Loi,  8  nov.  1814.)] 

2.  Les  biens  acquis  au  prince  par  succession  de  personnes  de 
sa  famille,  de  qui  il  se  trouve  héritier  légitime ,  lui  sont  acquis 
en  propre ,  et  non  pas  au  fisc.  Car  il  ne  succède  pas  comme  sou- 
verain, mais  comme  parent.  Ainsi,  le  public  n'a  rien  à  ces  biens. 

3.  Il  en  est  de  même  des  biens  qui  seraient  acquis  au  prince 
par  une  donation ,  par  un  testament ,  ou  autre  disposition ,  qui 
ne  regarderait  que  sa  personne^;  car  l'intention  des  donateurs  et 
des  testateurs  le  regardant  par  des  considérations  personnelles, 
le  fisc  n'aurait  pdint  de  part  aux  libéralités  de  cette  nature.  Mais 
si  la  donation  ou  l'institution,  ou  les  legs,  ou  autres  dispositions 
paraissaient  regarder  la  couronne,  et  que  l'intention  des  dona- 
teurs ou  testateurs  fût  que  les  choses  données  y  fussent  unies, 
elles  passeraient  au  domaine  de  la  couronne,  et  ne  seraient  pas 
acquises  au  patrimoine  propre  du  prince  (3). 

î^.  Si  le  prince  faisait  des  acquisitions  k  d'autres  titres,  prove- 
nant de  fonds  de  son  pati^imoine,  soit  par  des  échanges  ou  autre- 

(i)  V.  l'art.  a6dc  la  scct.  i  de  cetil.,  etTart.  18  de  la  scct.  6  du  tit.  nrëcéd. 
L.  un.  ^  14,  in  f.  C.  de  cad.  tell.  {1)  L.  6,  in  f.  de  jure  fisri.  L.  3.  C.  de  nind.  rei 
priv.  L.  ull.  C.  de  agric.  ctroancip.  (3)  L.  8,Sa,ff.  de  inoff.  test.  L.  4 .  C.  ad 
1.  falc. 
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meut  y  les  biens  acquis  à  ces  titres'  demeureraient  dans  son  patri- 
moiue. 

5.  Toutes  ces  sortes  de  biens  acquis  au  prince  en  son  propre, 
clemenrent  dans  cette  nature,  s'il  veut  les  posséder  toujours  à  ce 
titre.  Mais  s'il  les  unit  et  incorpore  au  domaine  de  la  couronne , 
soit  expressément  ou  tacitement,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  en  son  « 
lieu,  ces  biens  changeront  de  nature,  et  auront  celles  des  autres 
bieas^  anciens  de  ce  domaine. 

6.  Pendant  que  les  biens  propres  du  souverain  ne  sont  pas 
unis  au  domaine  de  la  couronne ,  il  ne  laisse  pas  d'avoir  à  l'égard 
de  ses  biens  les  privilèges  de  ce  domaine,  selon  que  ces  privilèges 
peuvent  lui  convenir.  Car  il  y  en  a  qui  ne  lui  conviennent  pas» 
et  il  y  en  a  dont  il  peut  user,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  par  les 
règles  qui  suivent  (i). 

7.  Comme  le  privilège,  qui  rend  les  biens  du  domaine  de  la 
couronne  inaliénables ,  est  fondé  sur  la  nécessité  d'en  conserver 
la  possession  au  souverain  pour  le  bien  public,  auquel  ils  sont 
destinés,  et  qu'il  n'est  pas  de  la  même  nécessité  qu'il  conserve  la 
possession  des  biens  qui  lui  sont  propres,  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  destinés  à  ce  même  usage,  et  qu'au  contraire  il  est  de  son  in- 
térêt qu'il  ait  la  liberté  d'en  disposer  comme  bon  lui  semble,  il 
n'a  pas  l'usage  inutile  de  ce  privilège,  mais  il  peut  aliéner  ces  - 
sortes  de  biens,  et  l'aliénation  qu'il  en  fait  est  irrévocable  (a). 

[^  [.  I^'échange  des  immeubles  affectés  à  U  dotation  de  la  couronne 
ne  peat  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi.  —  la.  Les  biens  qui  forment 
la  dotation  de  la  couronne  ne  supportent  pas  les  contributions  publi- 
anes. —  t3.  Les  biens  de  la  couronne  ne  sont  jamais  grevés  des  dettes 
au  Roi  décédé ,  non  plus  que  des  pensions  qu'il  pourrait  avoir  accor- 
dées. (Loi,  8  nov.  18 14.)] 

Par  notre  usage,  les  biens  du  domaiue  sont  inaliénables, 
comme  il  a  été  expliqué  dans  l'article  12  et  les  suivans  de  la 
section  première  du  titre  5.  Mais  le  B.oi  peut  aliéner  ses  biens 
propres,  qui  n'ont  pas  été  incorporés  au  domaine.  (V.  Taiticle 
23  et  les  suivans  de  la  même  section.  ) 

On  n'a  parlé  dans  l'article  que  du  privilège  qui  rend  les  biens 
du  domaine  de  la  couronne  inaliénables,  et  non  de  celui  qui  les 
rend  imprescriptibles.  Car,  au  lieu  qu'il  est  du  droit  cl  de  l'in- 
térêt du  prince,  qu'encore  qu'il  ait  les  privilèges  du  fisc,  il 
n'use  pas  de  celui  qui  empêche  l'aliénation,  et  qu'au  contraire  il 
ail  la  liberté  de  disposer  de  ses  biens  propres ,  il  n'est  pas  de 
même  de  son  intérêt  de  ne  pas  user  du  privilège  qui  rend  impres- 
criptibles les  biens  du  domaine  de  la  couronne; et  il  serait  au  con- 
traire de  son  intérêt  d'user  de  ce  privilège.  Mais  on  peut  douter 

(i)  L.  ^,  in  f.   ff.  de  jure  Bsri .  (2)  V.  Pari     1^  dv  la  sert.   1    du  lit.   /ï.   L.  i 
C.  de  fund.  rei  prlv.  L.  t>.  C.  de  fund.  palrim.  L.  a    C    de  fisc,  rem  quam.  vend, 
er.  I.  I,  cod.  L.  4-  C.  de  fund.  patrim. 
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si ,  pour  ce  qui  regarde  la  prescriptioti ,  la  condition  des  biens 
propres  du  prince  doit  être  la  même  que  celle  des  biens  du 
domaine,  que  Tédit  de  François  I**^  rend  imprescriptibles,  même 
par  cent  ans,  comme  on  Ta  remarqué  sur  l'article  20  de  la 
section  1.  Car  il  n'y  a  pas  la  même  conséquence  pour  les  biens 
propres  du  prince  qui  peuvent  être  aliénés  qu'ils  soient  impres- 
criptibles, que  pour  ceux  qui,  étant  du  domaine  de  la  couronne, 
sont  affectés  au  bien  de  l'état;  et  pour  ceux-là  même,  quelques- 
uns  ont  cru  que  cet  édit  ne  s'observe  pas.  Mais  quoique  cette 
considération  rende  plus  favorable  la  condition  des  biens  du 
domaine,  que  celle  des  biens  propres  du  prince,  une  autre 
raison  doit  les  garantir  des  prescriptions,  au  moins  de  celle  de 
10,  de  20,  et  de  3o  années.  Car  si  ces  prescriptions  ne  courent 
pas  contre  les  mineurs,  parce  qu'ils  ne  peuvent  se  défendre; 
elles  ne  doivent  pas  courir  contre  le  prince,  à  cause  du  soin  qu'il 
doit  au  bien  de  l'état,  et  delà  multitude  d'affaii*es,  qui  ne  lui  per- 
mettent pas  de  veiller  à  interrompre  les  prescriptions.  Et  c'était 
par  cette  raison  que,  dans  le  droit  romain,  où  les  biens  du  prince 
et  ceux  même  dti  fisc  pouvaient  se  prescrire,  il  fallait  une  pres- 
cription de  40  ans,  comme  il  a  été  remarqué  sur  ce  même  ar- 
ticle 20  de  la  section  i.  C'est  à  cause  du  défaut  de  règles  pré- 
cises dans  notre  usage ,  pour  ce  qui  regarde  les  prescriptions  des 
biens  propres  du  Roi,  qui  n*ont  pas  été  unis  et  incorporés  au 
domaine,  quon  s'est  abstenu  d'en  marquer  une  règle;  et  on  a  cru 
devoir  faire  seulement  cette  remarque.  (C.  civ.  2262.  ) 

8.  Comme  le  privilège,  qui  rend  les  biens  du  domaine  de  la 
couronne  inaliénables,  ne  convenant  pas  au  prince  pour  les  siens 
propres,  il  peut  ne  s'en  point  servir,  il  use  au  contraire  de  celui 
qni  exempte  les  biens  de  ce  domaine  de  toutes  contributions. 
Car  il  lui  convient  pour  les  siens,  et  il  jouit  de  cette  exemption 
pour  tout  ce  qu'il  possède  hors  ce  domaine;  et  comme  il  est  le 
dispensateur  des  exemptions,  il  est  le  premier  qui  doit  avoir 
pour  soi  ce  qu'il  donne  aux  autres.  (  V.  l'art,  i  de  cette  section.  ) 

9.  Tous  les  autres  privilèges  expliqués  dans  la  section  précé- 
dente, conviennent  au  prince  pour  ses  biens  propres;  parce  que 
les  motifs  de  ces  privilèges  sont  communs  à  ses  droits  propres, 
comme  à  ceux  du  domaine  (i),  à  la  réserve  des  privilèges  ex- 
pliqués dans  les  articles  8,  11  et  12.  Car,  à  l'égard  de  ces  deux 
derniers,  ils  ne  sont  propres  qu'au  fisc,  puisque  le  prince  peut 
▼endre  et  aliéner  ses  mens  propres  aux  conditions  des  particu- 
liers. Et  pour  le  privilège  de  Thypothèque  expliqué  dans  le  8®  ar- 
ticle, comme  il  déroge  aune  règle  générale  et  juste,  et  qu'il  n'a 
été  établi  que  par  une  faveur  singulière  de  la  cause  du  fisc ,  ce 
serait  au  prince  à  juger  lui-même  s'il  voudrait  se  servir  de  ce 

(i)  V.  3.  Reg.  la. 
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pi'ivilége,  pour  ce  qui  serait  de  son  putriinoiue  et  de  ses  biens 
propres  ,  si  le  cas  en  arrivait.  ; 

lo.  Les  lois  civiles  ont  doiui(^  les  mêmes  privilèges  ;\  la  prin- 
tesse,  p9ur  son  patrimoine  et  son  domaine  propre,  que  cenx 
qu'a  le  prince  (i).  (  «  Ces  domaines  supportent  toutes  les  charges 
de  la  propriété,  toutes  les  contributions  et  charges  publiques.  » 
Loi,  8  nov.  1814,  art.  9.  ^ 

TITRE  VII. 

Des  moyens  de  faire  abonder  toutes  choses   dans  un  état.  Des 
foires  et  marchés ,  et  des  réglemens  pour  empêcher  la  cherté  tles 
choses  ies  plus  nécessaires. 

On  ne  peut  se  dispenser,  pour  expliquer  la  matière  de  ce  titre 
de  la  manière  dont  on  a  tâché  de  traiter  toutes  les  autres,  décon- 
sidérer dans  Tordre  naturel  de  la  société  des  hommes,  quel  y  esl 
le  rang  et  l'usage  de  cette  matière.  Ce  qui  oblige  à  une  réfleji^ion 
sur  l'ordre  divin,  dont  cet  usage  a  été  la  suite.  Ainsi,  il  est  néces- 
saire de  remarquer,  selon  les  principes  qu'on  a  établis  dans  les 
premiers  chapitres  du  traité  des  lois,  où  l'on  a  expliqué  le  plan 
de  la  société  des  hommes  et  ses  fondeniens,  que  le  dessein  de 
Dieu  sur  l'homme  dans  la  destination  à  la  fin  pour  laquelle  il  l'a 
mis  au  monde,  renfermant  l'usage  des  liaisons  des  hommes 
entre  eux  pour  l'exercice  de  la  seconde  loi,  il  a  tellement  mul- 
tiplié leurs  besoins ,  que  les  moindres  nécessités  de  la  vie  de- 
mandent l'usage  de  plusieurs  choses,  et  le  secours  de  plusieurs 
personnes.  De  sorte  (|ue  |K)ur  la  vie  de  diacun  eu  particulier  et 
pour  faire  subsister  le  corps  de  la  société  qui  les  unit  tous,  il  a 
rendu  nécessaire  une  infinité  de  diverses  choses  et  plusieurs 
sortes  de  travaux ,  pour  les  avoir  et  les  mettre  en  usage.  C'est 
dans  ce  même  dessein  qu'il  a  donné  11  toutes  ces  choses  des  na- 
tures différentes,  qui  font  "qu'elles  ne  peuvent  naître  toutes  en 
tous  pa\s,  et  plusieurs  ne  naissent  qu'en  certains  climats.  Ainsi,  ce 
n'est  que  par  des  liaisons,  et  des  commerces  des  nations  en- 
tr'elles,que  chacune  peut  s'attirer  des  autres  les  choses  qui  lui 
manquent.  Et  ce  môme  ordre  divin,  qui  a  rendu  nécessaires  aux 
hommes  ces  différentes  sortes  de  choses,  a  fait  dépendre  l'usage 
de  chacune  d'un  enchaînemeut  des  usages  de  plusieurs  autres 
pour  y  donner  le  sien,  et  en  même  temps  d'un  pareil  enchaîne- 
noent  de  diverses  travaux  de  plusieurs  personnes,  soit  |>our  avoir 
ces  choses  ,  ou  pour  les  mettre  en  état  qu'on  piiisèe  en.  user. 

C'est  par  cet  ordre  divin  ,  que,  pour  ce  qui  regarde  les  besoins 
de  chaque  personne  en  parliculiei ,  les  plus  nécessaires,  qui  sont 
ceux  de  la  nourriture,   du  vêtement,   et   dos  remèdes   pour  les 

(1)  L,  6,  m  f.  ff.   dt  jure  fisci.  L.  3i,  ff.  dcleg.  L.  3.  C.  de  quadr.  prjcscr. 
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diverses  sortes  de  maux,  demandent  l'usage  d'une  infinité  de 
diverses  choses.  Ainsi,  c'est  par  ce  même  ordre,  qu'on  ne  peut 
.  tirer  de  la  terre  les  grains  et  les  autres  fruits  sans  la  cultiver, 
sans  semer,  recueillir,  et  y  employer  tout  le  détail  de  l'agricul- 
ture. £t,  pour  cette  agriculture,  il  faut  des  outils  et  des  ferremens, 
qui  ne  peuvent  venir  que  des  mines,  et  par  d'autres  différens 
travaux;  et  il  faut  aussi  l'usage  de  divers  animaux  et  de  plusieurs 
autres  sortes  de  choses.  Ainsi,  pour  mettre  les  grains  en  usage, 
on  a  besoin  de  moulins  composés  de  bàtiinens  et  de  machines, 
qui  demandent  les  travaux  et  la  conduite  de  plusieurs  arts,  dont 
chacim  a  aussi  son  enchaînement  à  l'usage  d'autres  différentes 
choses,  et  de  divers  travaux.  Ainsi,  pour  l'usage  des  choses  qu'on 
ne  peut  avoir  en  chaque  état,  il  faut  des  navigations;  ce  qui  ren- 
ferme la  nécessité  d'une  infinité  d'arts,  de  métiers  et  de  matières 
de  plusieurs  natures.  £t,  pour  ce  qui  regarde  les  besoins  du 
corps  de  la  société j  l'état  ne  peut  subsister  sans  l'usage  des 
forces  sur  terre  et  sur  mer,  comme  il  a  été  prouvé  en  son  lieu(i). 
Ce  seul  besoin  demande  l'usage  des  armes,  des  fortifications,  de 
l'artillerie,  etcelui  de  plusieurs  sortes  de  machines,  de  vaisseaux 
de  guerre,  non-seulement  pour  la  défense  de  l'état,  mais  pour 
protéger  et  pour  escorter  les  navigations  des  particuliers  pour  le 
commerce;  et  le  bien  public  demande  aussi  pour  d'autres  besoins, 
l'ubage  de  plusieurs  choses  et  de  plusieurs  arts.  Ainsi,  Salomon 
si  sage ,  si  riche  et  si  puissant ,  eut  besoin  du  secours  des  choses 
et  des  personnes,  qu'il  tira  d'autres  princes,  pour  bâtir  son 
temple,  quoiqu'il  eût  déjà  des  préparatifs  que  David  son  père  lui 
avait  laissés  (i). 

On  peut  aisément  juger  par  ce  peu  de  réflexions,  quelle  est 
l'étendiie  des  besoins  des  hommes,  et  la  multitude  et  des  choses 
et  des  travaux,  qui  rendent  nécessaires  les  arts,  les  commerces 
et  les  liaisons,  non- seulement  entre  les  ]jersonnes  qui  composent 
un  état,  mais  aussi  entre  Tes  sujets  de  divers  princes ,  et  de  chaque 
nation  aux  autres,  afin  que,  par  ces  commerces  et  ces  liaisons,  on 
attire  et  fasse  abonder  dans  chaque  état  ce  qui  doit  y  venir 
d'ailleurs,  et  qu'on  ne  peut  y  avoir  par  l'agriculture  et  par  les 
autres  arts,  et  qu'on  mette  enfin  en  usage  tout  ce  qu'on  peut 
avoir  par  l'agriculture  et  par  les  commerces. 

Les  mêmes  causes  qui  rendent  nécessaires  les  moyens  de  faire 
abonder  toutes  choses  dans  un  état ,  y .  rendent  singulièrement 
nécessaires  les  précautions  pour  y  faire  abonder  surtout  les 
choses  les  plus  nécessaires  pour  la  vie,  comme  les  grains  et  autres 
denrées;  et  pour  en  empêcher  la  cherté,  afin  que  les  pauvres 
aient  le  nécessaire  pour  leur  subsistance. 

Pour  faire  abonder  toutes  ces  choses  dans  un  état ,  et  pour  y 

(i)  V.  le  til.  3,  et  la  sect.  i  da  tit.  a.  (2)  3.  Rcg.  5.  v.    i5,  16,  17  et  18.  i . 
Paraiip.  27.  ▼.  a,  3,  4  et  5.  V.  a.  Paralip.  cap.  1,  2,  3. 
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en  procurer  l'usage ,  on  a  besoin  et  de  cultiver  la  terre  pour  en 
brer  toutes  celles  qu'elle  petit  produire,  et  de  tirer  des  pays 
étrangers  celles  dont  on  manque ,  et  des  autres  précautions  qui 
leroDt  la  nuatière  de  ce  titre ,  qu  on  a  divisé  en  quatre  sections. 
La  première,  de  ce  qui  regarde  l'abondance  des  choses  qui 
naissent-  dans  chaque  état;  la  seconde,  de  l'abondance  de  celles 
qu'il  faut  attirer  d'ailleurs  ;  la  troisième,  des  foires  et  marchés; 
et  la  quatrième ,  des  moyens  pour  empêcher  la  cherté  des  choses 
les  plus  nécessaires. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  ce  qui  regarde  P abondance  de%  choses  qiu  naissent  en  chaque 

étal. 

I.' Comme  les  premiers  besoins  de  la  vie  sont  la  nourriture  et  le 
vêtement  (i),  c'est  principalement  des  choses  nécessaires  à  ces 
usages,  que  doivent  procurer  l'abondance  dans  chaque  état  ceux 
qui  le  gouvernent;  et  il  faut  aussi  pourvoir,  autant  qu'il  se  peut, 
k  faire  abonder  les  autres  choses  nécessaires  pour  les  autres  dif- 
féreos  besoins.  Ce  qui  demande  premièrement  l'usage  des  voies 
propres  à  tirer  de  chaque  pays  toutes  les  choses  qu'il  peut  pro- 
claire pour  ses  besoins,  soit  pour  la  culture  de  la  terre,  ou  par 
le  soin  des  animaux  nécessaires  pour  cette  culture,  et  qui  peu- 
vent servir  à  la  nourriture  et  au  vêtement,  ou  par  les  autres 
▼oies  qui  peuvent  y  contribuer;  et  ces  mêmes  besoins  demandent 
aussi  le  commerce  dans  les  pays  étrangers,  pour  en  attirer  ce  que 
ceux  d'un  état  ne  peuvent  produire. 

1.  Cette  nécessité  de  la  culture  de  la  terre,  et  du  soin  des 
animaux,  demande  le  discernement  de  la  nature  des  fonds  pour 
en  tirer  les  espèces  de  fruits  qu'ils  peuvent  produire;  et,  entre 
ces  fruits ,  la  distinction  de  ceux  dont  il  faut  une  plus  grande 
quantité,  et  de  ceux  dont  une  moindre  pourrait  suffire;  réservant 
partout  de  quoi  fournir  à  la  nourriture  des  animaux,  et  pro- 
portionnant la  culture  à  tous  ces  différens  besoins  (a). 

3.  Si  la  qualité  des  fonds  se  trouve  telle,  qu'ils  soient  propres 
à  produire  des  fruits  ou  autres  choses  plus  précieuses  que  les 
plus  nécessaires  pour  la  nourriture  et  le  vêtement,  qu'on  puisse 
avoir  d'ailleurs,  il  est  du  bien  de  l'état,  et  de  l'intérêt  des  parti- 
culiers, d'y  cultiver  ces  sortes  de  choses,  soit  pour  en  faire 
commerce  dans  l'état  même,  ou  avec  les  étrangers  si  l'abondance 
en  est  assez  grande. 

[La  loi  relative  à  la  plantation  du  tabac  restreint  le  droit  du  pro- 
pnétaire  dans  Texploitation  de  ses  biens  ruraux.  ] 

l\.  Tous   ces    besoins   occupent    la    plus    grande    partie    des 

■  i)  L.  43,  ff.  de  rerb.  sigaif.  L.  .|4»  cod.  (a)  Gcncs.   3.  v.  17,  18. 
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hommes;  et  c'est  aussi  Tordre  naturel ,  que ,  s'il  n'y  av«'iit  pas 
d'autres  travaux  nécessaires  dans  leur  société ,  ils  seraient  tous 
par  leur  nature  destinés  à  ceux  d'où  ils  tirent  leur  vie.  Ainsi, 
dans  les  premiers  siècles,  l'agriculture'  et  le  soin  des  animaux 
étaient  des  emplois  communs  aux  plus  riches.  Mais  parce  qu'il  y 
a  plusieurs  autres  besoins  que  de  ces  deux  sortes ,  et  que  l'ordre 
de  la  société  demande  qu'on  pourvoie  à  tous,  il  a  été  de  ce  même 
ordre  de  distinguer  les  emplois  des  hommes  selon  les  différentes 
fonctions  que  ces  divers  besoins  rendent  nécessaires.  Et  comme 
ceux  de  l'agriculture  et  du  soin  des  animaux  demandent  le  travail 
de  beaucoup  plus  de  personnes ,  le  plus  gi-and  nombre  y  est  des- 
tiné par  l'ordre  divin. 

C'est  1  état  naturel  de  la  société  des  hommes  ,  et ,  dans  l'état  même 
d*iaiioccnce ,  l'homme  devait  cultiver  la  terre  :  «  Posuit  eum  in  para- 
diso  voloptatis  at  operaretar.  >  tien,  a  ,  i5. 

5.  Il  résulte  des  vérités  expliquées  dans  les  articles  préc^dens» 
que  comme  le  principal  moyen  de  faire  abonder  dans  un  état 
tout  ce  qu'on  peut  en  tirer,  pour  l'usage  de  la  société ,  est  la  mul- 
tiplication des  personnes  pour  l'agriculture  et  pour  le  soin  des 
animaux,  afin  de  multiplier  et  les  animaux  et  toutes  les  espèces 
de  choses  qu'on  peut  recueillir  de  divers 4>ay s,  il  est  de  la  con- 
duite de  ceux  qui  gouvernent,  de  pourvoir  autant  qu'ilse  peut , 
à  procurer  et  maintenir  cette  multiplication ,  par  les  voies  qui 
peuvent  avoir  cet  effet  :  comme,  entre  autres,  en  protégeant  ces 
personnes  contre  les  oppressions  et  les  violences  où  les  expose 
leur  condition ,  et  qu'exercent  sur  eux,  ou  quelques  seigneurs 
(  V.  le  décret  abolitif  du  régime  féodal,  t.  I,  p.  109.),  ou  des  per- 
sonnes qui,  ayant  en  main  quelques  fontions  du  ministère  de  la 
justice,  juges  ou  autres,  loin  de  la  leur  rendre  ou  la  leur  faire 
rendre,  les  accablent  de  vexations,  soit  en  Ie8  faisant  surcharger 
de  cotisations  pour  se  décharger  eux-mêmes  des  leurs  (Charte, 
2.),  ou  leur  suscitant  des  procès,  ou  exigeant  d'eux  des  services 
ou  des  corvées  indues  (i);  ce  qui,  d'une  part,  leur  rend  désagréa- 
ble et  dure  leur  condition,  et  les  oblige  souvent  à  engager  leurs 
enfans  à  embrasser  une  autre  profession,  et  d'ailleurs  leur  fait 
perdre  le  temps  du  travail ,  et  leur  ôte  les  moyens  de  fournir  aux 
dépenses  nécessaires  pour  l'agriculture,  et  de  satisfaire  à  leurs 
autres  charges. 

6.  C'est  encore  un  des  moyens  de  pourvoir  à  la  multipliclation 
des  personnes  nécessaires  pour  ces  travaux,  ou  pour  en  empê- 
cher la  diminution,  que  de  réprimer  ceux  qui,  par  leur  naissance 
et  leur  état,  étant  destinés  à  cette  profession,  s'éloignent  |>ar  la 
fainéantise,  qui  les  conduit  ou  à  la  mendicité  ou  à  des  crimes  \y. 
265,  s.,  3177,  s.),  et  souvent  même  à  l'un  et  à  l'autre  de  ces  désor  - 

(  i^  Jcrcm .  ai.  i  a .  £ccl  .4.9. 
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dres,  qui  remplissent  Tétat  de  vagabonds  et  de  niéchans  pauvres. 
(  P.  a69 ,  270 1  27 1 ,  s.)  Et  aussi  les  lois  ont  pourvu  à  punir  les  va- 
4;abonds  et  niendians  valides ,  et  à  les  forcer  à  des  travaux  pour 
le  bien  public,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  en  son  lien  (1).  (V.  274,  s.; 
I.  553,  s.) 

[  Ne  peut  être  réputé  vagabond  et  condamaé  comme  tel  pour  le  délit 
qu'il  a  commis,  celui  qui  fait  partie  de  la  garde  nationale  de  sa  com- 
mune.  Il  doit  être  puni  pour  le  délit  qu'*il  a  commit,  mais  il  ne  peut 
être  puni  comme  vagabond  (a).  —  Doit  être  puni  de  la  réclusion ,  et 
non  pas  seulement  des  peines  correctionnelles,  tout  mendiant  qui  exerce 
quelque  acie  de  violence  envers  les  personnes  ^3).  —  L'exposé  de  l'ora- 
teur du  gouvernement  sur  les  disposifions  de  lart.  ^65  du  code  pénal, 
s'appliquent,  ■  non  à  ceux  qui  agissent  isolément ,  ou  même  de  concert 
avec  d'autres  pour  la  simple  exécution  d'un  crime  sous  ce  rapport ,  il 
est  déjà  beaucoup  de  malfaiteurs  dont  la  peine  a  été  déterminée  selon  la 
naiore  de  leurs  crimes,  mais  aux  bandes  et  associations  de  ct's  êtres 
pervers  qui,  faisant  un  métier  du  vol  et  do  pillage,  sont  convenus  de 
mettre  en  commun  le  produit  de  leurs  méfaits.  Cette  association  est  en 
soi-même  un  crime,  qui ,  lorsqu'il  n'aurait  été  accompagné  d'aucun  au- 
tre ,  entraînera  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  contre  les  chefs  ,  et 
celle  de  la  réclusion  contre  tous  autres  individus  cie  la  bande.  «  V.  C.  p. 
3i3,  44ot  441  et  443« 

Le  prévenu  de  vagabondage  ne  peut  être  excusé  par  le  motif  qu'il  n'est 
âgé  que  de  quinze  ans  ;  que  son  état  de  vagabondage  est  l'effet  de  sa 
malheureuse  condition.  Les  juges  ne  peuvent  se  dispenser  d'appliquer 
les  peines  prononcées  par  l'art.  97,  sauf  à  les  modérer  à  raison  des  cir- 
constances (4). 

Indépendamment  de  l'exécution  de  la  loi  sur  les  passeports,   l'ou* 
vrier  sera  tenu  de  faire  viser  son  dernier  congé  par  le  maire  ou  son  ad* 
joint,  et  de  faire  indiquer  le  lieu  où  il  se  propose  de  se  rendre.  —  Tout 
ouvrier  ,    voyageant   sans   être  muni  d'un  livret  uinsi   visé  sera  réputé 
vagabond,  et  pourra  être  arrêté  et  puni  comme  tel.  (Loi ,  9  frimaire  au 
li,  lit.  f ,  art,  a.)  —  4-  Tout  individu  qui ,  à  l'époque  de  la  formation 
du  tableau  ,  n'aura  pas  acquis  domicile  depuis  une  année  dans  une  com- 
mune ou  canton,  sera  tenu  de  si;  présenter  devant  tes  ofiRciers  munici- 
paux ou  l'administration  municipale  du  canton  ,  de  faire  déclaration  de 
ses  00ms,  âge,  état  ou  profession,  et  du  lieu  de  son  dernier  domicile. 
— 6. Tout  individu  voyageant,  et  trouvé  hors  de  son  canton  sans  passe-  ' 
port,  sera  mis  sur-le-champ  eu  état  d'arrestation  ,  et  détenu  jusqu'à  ce 
qu'il  justifie  être  inscrit  sur  le  tableau  de  la  commune  de  sou  domicile. 
—  7*  A  défaut  de  justifier,  dans  les  vingt  jours,  son  inscription  sur  le 
tableau  d*habitans  d'une  commune,  il  sera  réputé  vagabond  et  traduit 
comme  tel  devant  les  tribunaux  compétens.  (Loi ,  10  vendémiaire  an 
4,  tit.  3.) 

Tout  individu  qui  est  trouvé  hors  de  son  canton ,  sans  passeport , 
doit  êtreart-êtc  et  détenu  provisoirement  pendant  vingt  jours  :  ce  temps 
écoulé,  s'il  ne  justifie  pas  qu'il  a  un  domicile,  et  qu'il  est  inscrit  sur 
le  tableau  de  la  cjmmun«;  où  il  est  domicilié,  il  est   par  cela  seul  pré- 

(i^L.  unie.  C  de  meuilic.  val.  Prov.  6.  v.  24.  ^'i.  cod.  (2)  Caî»*  i5ort. 
i8i3.  (3)  Cas».  12  sept.  i8ia.  (4}  (!a>s.  21  mars  182?. 
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venu  de  vagabondage;  il  doit  être  traduit  devant  le  tribuual  compétent 
pour  connaître  de  ce  délit.  Le  tribunal  doit,  8*il  ne  justifie  pas  de  son 
domicile  I  le  condamner  d'abord  à  un.e  année  de  détention  ;  cette  année 
eipirce,  de  deux  choses  Tune  ,  ou  le  condamné  fournit  enfin  la  preuve 
de  son  domicile ,  ou  il  ne  la  fournit  pas  :  au  premier  cas ,  sa  mise  en 
liberté,  au  second,  sa  transportatiou  ;  ainsi  se  combinent  et  se  concilient 
les  lois  du  a4  vendémiaire  an  a,  lo  vendémiaire  an  4t  c^  >8  pluviôse 
■angfi).] 

7.  Ce  ne  serait  pas  assez  de  faire  abonder  dans  un  état  toutes 
les  choses  qu'on  peut  y  avoir ,  si  cette  abondance  n'y  était  répan- 
due pour  l'usage  de  tous  ceux  qui  peuvent  en  avoir  besoin  ;  et 
elle  serait  au  contraire  à  charge  aux  provinces  dont  le  superflu 
y  demeurerait,  les  autres  étant  privées  du  secours  qui  devrait 
leur  en  revenir.  Ainsi,  pour  le  bien  commun  de  l'état,  il  y  faut 
des  voies  qui  fassent  passer  ce  superflu  d'un  lieu  à  un  autre ,  et 
d'une  province  aux  autres  voisines ,  pour  y  faire  abonder  ce  qui 
leur  manque ,  et  c'est  ce  que  fait  l'usage  des  foires  et  celui  des 
marchés,  qui  seront  la  matière  de  la  sect.  3  (2). 

SECTION  II. 

De  ce  qui  regarde  Vabondance  des  choses  qu'il  faut  tirer  des  pays 

étrangers, 

I.  C'est  par  le  commerce  d'un  pays  à  l'autre  (|u'on  attire  dans 
chaque  état  les  choses  <|ui  peuvent  y  manquer,  et  quon  trouve 
ailleurs;  et  ce  commerce  s'exerce  différemment,  ainsi  qu'il  sera 
expliqué  par  les  articles  qui  suivent. 

a.  Le  commerce  est  une  communication  réciproque  entre  deux 
individus,  dont  l'un  donne  à  l'autre  une  chose  pour  une  autre 
qu'il  reçoit  de  lui;  et  ce  commerce  est  une  vente,  si  l'un  des  deux 
donne  de  l'argent  pour  la  chose  qu'il  prend  de  l'autre,  ou  un 
échange,  si  l'un  et  l'autre  donnent  d'autres  choses  que  de  l'ar- 
gent (3). 

3.  Il  y  a  cette  différence  des  comtnerces  qui  se  font  entre  par- 
ticuliers dans  un  état,  et  de  ceux  qui  se  font  d'un  pays  à  l'autre, 
que,  pour  la  première  de  ces  deux' sortes  de  commerces,  il  est 
indiffèrent  au  bien  de  l'état  qu'ils  se  fassent  ou  en  argent  par  des 
ventes,  ou  par  des  échanges  d'une  marchandise  pour  une  autre, 
car  l'argent  demeure  toujours  dans  l'état.  Mais,  pour  la  seconde, 
il  importe  au  bien  de  l'état  que  le  commerce  avec  les  étrangers 
se  fasse  ou  par  des  échanges  de  marchandises  qu'on  leur  donne 

(1^  CasA.  19  juin  1809.  V.  loi  du  19  juillet  1791»  relative  à  la  police  muni- 
cipale, (a)  V.  la  sect.  3.  Il  y  a  des  foires  en  de  certaines  villes  qui  servent  aoi^si 
à  attirer  des  marchands  des  pays  étranger».  Y.  l'art.  9  de  la  sect.  suir.,  et  les 
art.  4  et 5  de  la  sect.  3.  (3)  V.  l'art,  i  de  la  sect.  i  du  contrat  de  vente,  et  l'art. 
I  du  tit.  de  réchange,  1. 1,  p.  55.  V.  l'art,  i  de  la  sect.  1  du  tit.  xa. 
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pour  les  leurs,  ou  par  des  ventes  de  marchandises  pour  leur  ar- 
gent. Car,  par  cette  voie,  on  a  le  double  avantage  de  conserver 
l'argent  dans  Tctat,  et  d'attirer  ce  qui  y  manquait,  le  déchar- 
geant seulement  de  son  superflu  (i). 

4.  Il  s'ensuit  de  cette  utilité  du  commerce  avec  les  étrangers, 
par  des  marchandises  plutôt  que  par  de  l'argent,  qu'il  est^du  bien 
d'un  état  dont  les  pays  peuvent  fournir  des  denrées  et  des  mar- 
chandises au-delà  de  ce  qu'il  en  faut  pour  l'y  consommer,  qu'on 
y  cultive  celles  qui  sont  les  plus  propres  au  commerce  avec  les 
étrangers,  soit  pour  les  leur  aonner  en  espèces,  comme  des  grains» 
des  vins  et  autres  semblables,  ou  les  mettant  en  luie  autre  nature, 
comme  employant  les  chanvres  en  toiles,  les  laines  en  étoffes,  et 
faisant  ainsi  d'autres  changemens,  pour  attirer  le  double  profit 
du  débit  des  denrées  et  des  marchandises,  et  du  prix  du  travail 
des  ouvriers  qu'on  occupe  aux  fabriques  et  manufactures  de  di- 
verses sortes. 

5.  Si,  entre  les  étrangers,  avec  qui  ou  peut  lier  le  commerce 
dans  un  état,  il  y  en  a  qui  se  trouvent  avoir  moins  que  d'autres 
des  deurées  et  des  marchandises  qu'on  peut  leur  donner,  et  plus 
d'argent  qu'on  ne  puisse  en  tirer,  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'autres  rai- 
sons de  préférer  à  ce  commerce  celui  qu'on  pourrait  faire  en 
d'autres  pays,  il  est  du  bien  de  l'état  de  choisir  plutôt  celui-là 
que  d'autres. 

6.  Il  faut  aussi  distinguer  entre  les  étrangers,  d'où  l'on  est 
obligé  de  tirer  des  denrées  ou  des  marchandises  de  toute  nature, 
ceux  où  elles  naissent,  et  ceux  qui  se  les  attirent  pour  les  faire 
passer  à  d'autres;  afin  de  juger  s'il  est  plus  avantageux  d'aller 
aux  premières  qu'aux  autres.  Et  si,  pour  ces  commerces,  il  faut 
des  navigations,  que  Téloignement  rende  périlleuses,  il  est  de 
l'intérêt  de  l'état  et  de  la  prudence  du  souverain  de  protéger  ces 
commerces ,  par  des  vaisseaux  de  guerre  qui  accompagnent  les 
flottes  marchandes. 

7.  Dans  le  commerce  avec  les  pays  étrangers,  il  faut  faire  en- 
core une  distinction  entre  ceux  où  l'on  serait  obligé  de  transpor- 
ter les  denrées  et  les  marchandises  qu'on  leur  donnerait,  et  ceux 
qui  viendraient  les  prendre  et  porter  les  leurs;  car  on  épargne- 
rait les  périls  et  les  frais  des  navigations  et  des  voitures.  Ainsi , 
il  est  du  bien  de  l'état  d'attirer  les  étrangers  par  des  conditions 
qui  les  engagent  à  faire  ainsi  le  commerce,  et  par  le  soin  d'avoir 
et  entretenir  de  bons  ports  de  mer. 

8.  Il  faut  entendre  tout  ce  qui  regarde  les  commerces  dont  on 
traite  ici ,  et  qu'on  peut  faire  dans  les  pays  étrangers,  de  ceux 
qui  ne  seraient  pas  défendus  par  quelque  loi  de  l'état.  Cir  s'il  y 
en  avait  des  défenses  de  commerce  ou  de  toutes  choses^  ou  de 

(1)  L.  %.  C.  corani.  et  roercaf. 
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quelques-unes,  comme  des  armes  (i),  ou  autres,  avec  de  certains 
pays  ;  ceux  qui  entreprendraient  ces  commerces  seraient  punis 
de  la  confiscation  de  leurs  marchandises ,  et  des  autres  peines 
que  les  lois  auraient  établies,  ou  que  la  qualité  du  commerce  et 
la  désobéissance  pourraient  mériter  (a). 

[4i*  Toute  importation  par  terre  d'objets  prohibés,  et  toute  intro- 
duction frauduleuse  d'objets  tarifés  dont  le  droit  serait  de  ao  fr.  par 
quintal  métrique  et  au-dessus ,  donneront  lieu  à  l'arrestation  des  coti- 
trevenans  ,  et  à  leur  traduction  devant  le  tribunal  correctionnel ,  qui , 
indépendamment  de  la  confiscation  de  Tobjet  de  contrebande  et  des 
moyens  de  transport ,  prononcera  solidairement  contre  eux  une  amende 
de  5oo  fr. ,  qnand  la  valeur  de  Tobjet  de  contrebande  n*èxcédera  pas 
èette  somme,  et,  dans  le  cas  contraire,  une  amende  égale  à  la  "valeur 
de  l'obiet.  —  41.  Les  contre^enans  seront,  en  outre,  condamnés  à  la 
peine  de  Temprisonnement.  (Ix>i,  aS  avril  t8i6,  V.  les  antres  disposi- 
tions de  cette  loi.) 

La. confiscation  des  objets  servant  à  transporter  des  marchandises  pro- 
hibées doit  être  prononcée ,  ainsi  qn'uue  amende  contre  le  conducteur 
des  marchandises,  bien  qu'il  ne  soit  pas  voiturier  public ,  et  que  le  pro- 
priétaire présent  à  la  saisie,  ait  déclaré  que  les  marchandises  lui  appar- 
tenaient (3).  —  Quuiqne  la  loi  ordonne  de  poursuivre  les  délinquans  par 
voie  de  citation  directe,  à  l'audience  du  tribunal  correctionnel,  il  n*est 
pas  défendu  de  procéder  contre  eux ,  en  la  forme  généralement  établie 
à  l'égard  des  prévenus  de  délits  correctionnels  (4).] 

9.  Comme  c'est  par  l'usage  des  foires  et  des  marchés  qu'on  fait 
abonder  dans  les  différens  lieux  et  dans  les  diverses  provinces 
d'un  état ,  ce  que  les  autres  ont  de  superflu ,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
dans  le  dernier  article  de  la  section  précédente ,  ce  même  usage 
des  foires  est  aussi  un  moyen  d'attirer  les  marchandises  des  étran- 
gers, ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  la  section  suivante. 

SECTION  m. 

Dés  foires  et  marchés. 

I.  On  appelle  foire  un  concours  permis  par  le  prince  (Charlo, 
14.),  de  toutes  sortes  de  personnes  indistinctement,  pendant  un 
ou  plusieurs  jours,  en  un  certain  lieu,  pour  y  vendre,  acheter 
ou  échanger  les  denrées  et  marchandises  que  chacun  veut  y  por- 
ter, et  pour  y  exercer  les  différens  commerces  dont  ceux  qui  se 
trouvent  à  ces  foires  peuvent  convenir  (5). 

[  5.  Les  époques  de  l'ouverture  des  foires  sont  fixées  par  l'adminis- 
tration de  département,  conformément  au  calendrier  grégorien  (6).  En 

(i)  L.  a.  C.  quœ  res  exp.  non.  dcb.  (:\)  L.  4-  C.  de  commer.  et  merrat.  L.  iiU . 
eod.  (3)  Cass.  27  mars  1818 .  (4)  Cass.  5  septembre  i8a4  (5)  On  ne  pciit  tenir  dr 
foires  ni  de  marchés  sans  la  permission  du  prince,  comme  il  a  été  dit  <lAns  Tart 
16  de  la  sert.  2  du  tit.  1.  Nundinis  impetratis  à  principe,  etc.  L.  f ,  ff .  de  nnndin. 
(6)  Le  séuatus- consulte  du  9.^2  fructidor  an  i3  dispose:  art.  1,  à  compter  du  11 
nivôse  prochain,  i  janvier  1806,  le  calendrier  grégorieo  sera  mis  en  usage  dan^ 
tout  l'empire. 
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cas  de  contravention ,  ceux  qui  les  composent  sont  poursuivis  pour  être 
p^nis  des  peines  portées  contre  les  rassemblemens  prohibés.  (V.  p.  agr, 
s.)  —  6.  La  tenue  des  marchés  ou  étalages  particuliers  de  comestibles 
ou  autres  objets,  est  réglée  par  Tantorité  municipale.  Les  contrevenans 
peuvent  être  punis  d*nne  amende  jusqu*à  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail,  ou  d'un  emprisonnement  qui  n*exoède  pas  trois  jours.  (Loi, 
a 3  fructidor  an  6.)  ] 

a.  On  appelle  marché  un  concours  de  toutes  personnes,  sans 
distinction ,  permis  par  le  prince  à  de  certains  jours  de  chaque 
semaine,  en  de  certains  lieux ,  pour  y  vendre,  acheter  ou  échan- 
ger ce  qu'on  veut  y  porter  de  denrées  et  de  marchandises,  mais 
principalement  des  grains  et  des  vivres.  Ainsi,  les  marchés  sont 
distingués  des  foires,  en  ce  que  Tusage  en  est  plus  nécessaire,  et 
aussi  plus  fréquent,  et  en  ce  qu'ils  sont  hornés  h  moins  de  sortes 
de  marchandises  et  à  moins  de  personnes  (i). 

[  8.  Dans  les  communes  uù  il  y  a  des  jours  ou  époques  en  usage  pour 
les  congés,  ouverture  ou  expiration  de  locations  rurales  ou  autres»  les 
préfets  les  remplacent  pareillement,  sur  Tavis  des  maires  et  sous-préfets, 
à  des  jours  fixes  de  Fannuaire,  et  la  nouvelle  fixation  sert  de  règle  aux 
tribunaux.  (Loi ,  i3  fructidor  an  6.}] 

3.  L'usage  des  foires  et  des  marchés  étant  d'attirer  aux  lieux 
destinés,  les  denrées  et  marchandises,  pour  la  commodité  et  des 
vendeurs  et  des  acheteurs,  on  les  établit  dans  les  lieux  où  se  trou- 
vent le  plus  de  commodité  pour  les  rendre  utiles  ;  ce  qui  dépend  de 
la  facilité  de  Taccèsdes  lieux,  par  de  bons  chemius,  pour  les  voi- 
tures des  marchandises,  et  pour  la  commodité  des  personnes,  de 
la  proximité  de  ces  lieux  aux  autres  d  où  les  personnes  doivent 
v  venir,  des  logcmens  commodes  pour  les  recevoir,  des  facilités 
pour  les  autres  sortes  d'affaires,  qui  peuvent  obliger  plusieurs 
personnes  d'aller  à  ces  lieux,  et  des  autres  avantages  qui  peu- 
vent rendre  un  lieu  plus  propre  qu'un  autre  h  un  tel  usage. 

[  4.  En  cas  de  réclamations  pour  le  changement  des  jours  de  foire  et 
de  marché,  le.s  jours  de  foire  se  règlent  par  ordonnance  royale  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  rintérieur  et  sur  l'avis  du  préfet,  selon  les  intérêts 
du  commerce ,  la  commodité  des  habitans ,  et  les  jours  et  dates  portés 
ao  calendrier  grégorien.  (Arrêté,  y  thermidor  an  7.) — 5.  L*enceinte 
des  marchés,  halles  et  ports,  est  désignée  d'une  manière  apparente, 
par  l'autorité  municipale,  sous  l'approbation  du  sous-préfet.  (Arrêté,  7 
brumaire  an  g.)  ] 

4.  Pour  le  choix  des  lieux  destinés  aux  foires,  il  faut  distin- 
guer celles  dont  l'usage  ne  regarde  que  les  habitans  de  quelque 
province,  ou  d'une  partie,  ou  même  de  plusieurs  provinces  voi- 
sines du  lieu  où  se  lient  la  foire ,  et  celles  où  les  étrangers  peu- 
vent aborder.  Car,  pour  celles-ci,  il  est  important  au  bien  de 
l'état,  de  choisir  des  villes  frontières ,  dont  l'accès  soit  facile  aux 

(i)  L.  un     ('.  (Icnuml.  rt  mcrcar. 
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étrangers,  soit  par  la  mer  ou  par  des  rivières.  Ainsi,  les  foires 
dans  les  ports  mêmes ,  ou  dans  des  villes  d'un  facile  accès  aux. 
étrangers ,  sont  les  plus  utiles. 

5.  C'est  pour  cet  usage  d'attirer  aux  foires  les  étrangers,  qu'on 
leur  accorde  des  privilèges;  car,  en  étant  privés,  ils  pourraient 
être  détournés  d'y  veuir  faire  leur  commerce.  Ainsi,  en  France, 
les  rois  ont  accordé  en  faveur  de  quelques  foires,  le  privilège  aux 
étrangers  qui  viendraient  k  y  mourir,  de  laisser  leurs  biens  qui 
se  trouveraient  eu  France  à  leurs  héritiers  ou  d'en  disposer  par 
un  testament  (i). 

6.  Cette  même  cause  de  l'utilité  des  foires  et  des  marchés  a 
fait  qu'on  accorde  aussi  d'autres  privilèges  aux  personnes  que 
leurs  commerces  ou  leurs  affaires  peuvent  y  attirer.  Ainsi ,  on  ne 
peut  exercer  sur  leurs  personnes  et  leurs  équipages,  marchan- 
dises ou  autres  choses,  aucune  contrainte  pour  leurs  dettes  ci- 
viles, pendant  qu^ils  vont  aux  foires,  qu'ils  y  séjournent,  ou  qu'ils 
en  reviennent  (a).  (Charte,  5i ,  52,  34;  C.  civ.  ^oSg,  s.;  pr. 
780,  s.) 

SECTION  IV. 

Des  moyens  pour  empêcher  la  cherté  des  choses  nécessaires. 

I.  Toutes  les  choses  sont  nécessaires  à  quelques  usages;  car 
Dieu  n'en  a  point  fait  qui  soient  inutiles;  et  chacune  a  le  sien  selon 
sa  nature  et  selon  les  besoins  diffèrens  des  hommes  (3).  Quelques- 
unes  sont  communes  à  tous,  et  chacun  en  a  Tusage  libre,  comme 
les  cieux ,  La  lumièçe,  l'air  et  les  eaux.  (C.  civ.  7 1 4.  V.  1. 1,  p.  11  A.} 
D'autres  sont  propres  à  quelques-uns,  et  on  les  acquiert  par 
diverses  voies,  dont  le  commerce  est  la  plus  fréquente.  Et  de 
celles-ci  quelques-unes  sont  telles,  que  la  cherté  n'en  importe 
pas  beaucoup  au  public ,  comme  des  pierreries  et  d'autres  choses 
précieuses,  dont  Tusage  nVst  nécessaire  que  pour  des  choses 
dont  le  commun  des  hommes  se  passe  aisément.  Mais  il  y  en  a 
d'autres  dont  le  bon  marché  importe  au  public,  telles  que  sont 
celles  qui  sont  nécessaires  pour  la  nourriture  et  le  vêtement.  Car 
il  importe  à  tous  de  n'en  pas  manquer,  et  si  la  multitude  en 
manque,  on  ne  les  a  qu'avec  peine  pendant  la  cherté;  de  sorte 
que  c'est  principalement  de  ces  sortes  de  choses,  dont  le  bien  de 
l'état  demande  qn*On  y  en  prévienne  la  cherté  autant  qu'il 
se  peut. 

a.  De  ces  sortes  de  choses  nécessaires  pour  la  nourriture  et 
le  vêtement,  la  plus  nécessaire,  et  sans  laquelle  on  ne  peut 

(i)  V.  l'art.  3  de  la  sect.  4  des  héritiers  en  général.  Les  étrangers  succèdent  en 
France  comme  sHls  étaient  Français.  V.  la  loi  sur  Tabolition  du  droit  d*aubaine , 
14  juillet  i8ig.  (a)  L.  un.  C.  de  nund,  et  roerrat.  (3)  Gènes,  i .  3i.  Eccl.  39. 
ai .  V.  Marc.  7.  37. 
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vivre,  est  au  moins  le  pain.  Ainsi,  c*est  des  grains  que  la  cherté 
est  le  plus  à  charge  à  Tétat;  et  quoique  celle  des  autres  choses 
nécessaires  pour  la  vie  et  le  vêtement  importe  infiniment  moins, 
il  est  du  bien  public  d'en  procurer  une  telle  abondance ,  que  les 
moins  accommodés  puissent  en  avoir  selon  leurs  besoins  (i). 

3.  On  appelle  cherté,  une  augmentation  considérable  du  prix 
de  chaque  chose,  c'est-à-dire,  de  ce  qu'elle  peut  valoir  commu^ 
Dément,  et  qui  va  à  un  tel  excès,  que  le  commun  du  peuple  ne 
peut  en  avoir  ce  qu'il  lui  en  faut. 

'  4-  Comme  la  cherté  des  grains  est  celle  à  laquelle  il  importe 
le  plus  de  pourvoir,  c'est  principalement  au  soin  de  les  faire 
abonder  que  doivent  veiller  les  ministres  et  les  officiers;  et 
comme  la  cherté  peut  avoir  de  diverses  causes,  les  remèdes  en 
sont  aussi  différens,  et  plus  ou  moins  faciles.  Car  elle  peut  venir, 
ou  de  ce  qu'il  ne  s'en  est  recueilli  que  peu,  à  cause  d'une  stérilité 
on  d'autres  cas  fortuits,  ou  de  ce  qu'il  s'en  est  fait  un  transport 
en  d'autres  pays,  ou  parce  qu'ils  sont  entre  les  mains  de  per- 
sonnes (p.  176.),  qui,  s'en  rendant  les  maîtres,  les  tiennent  plus 
chères.  (  V.  la  note  appliquée  à  l'art.  7.) 

Ce  sont  les  causes  ordinaires  de  la  cherté.  Oo  y  peut  ajouter  celle  qui 
peut  arriver  par  le  crédir  que  pourraient  avoir  de  certains  marchands 
qui  conviendraient  qu'eux  seuls  vendraient  une  chose,  et  qu'ils  ôte- 
ratent  aux  autres  la  liberté  de  f>ouvoir  débiter  la  même ,  ce  qui  serait 
contre  Tintérét  public  et  birsserait  la  lui  divine  (a). 

Si  la  cherté  vient  d'une  stérilité  ou  d'autres  cas  fortuits,  on  ne 
peut  obliger  ceux  qui  ont  des  grains,  à  les  donner  au  prix  ordi- 
naire. Car  les  prix  des  choses  doivent  être  différens ,  sejon  qu'elles 
sont  en  petite  quantité,  ou  en  abondance,  et  selon  les  circons- 
tances des  temps  et  des  lieux  ("i),  et  les  fruits  peuvent  renchérir 
dans  la  disette,  par  cette  raison,  entr'autres,  qu'il  est  juste  que 
les  propriétaires  ou  les  possesseurs  des  fonds  qui  les  produisent, 
puissent  en  tirer  les  dépenses  des  cultures,  et  quelque  revenu,  à 

3uoi  le  prix  ordinaire  d'une  petite  quantité  iie  suffirait  pas,  et , 
ans  ce  cas,  la  réduction  au  prix  ordinaire,  qui  ferait  une  in- 
justice aux  propriétaires,  no  suffirait  pas  pour  faire  abonder 
l'espèce  de  denrées  que  la  disette  aurait  renchéric;  mais  il  fau- 
drait y  pourvoir  par  les  voies  expliquées  dans  les  articles  qui 
suivent. 

6.  Dans  les  cas  de  disette  de  grains,  outre  le  soin  d'en  faire 
venir  des  lieux  plus  proches,  d'où  l'on  peut  en  avoir,  il  est  du 
devoir  des  officiers  de  police  de  défendre  et  d'empêcher,  sous 
de  grosses  peines,  que  personne  ne  vende  des  grains  en  greniers, 
mais  seulement  dans  les  halles  et  marchés  publics,  aux  jours  et 

(f)  I.  Tim    6    8.  (•*)  Amos.  8.  v.  5.  6.  (3)  L.  63,  S  "It-  ff-  ad  Icg.  falçid, 
III.  10 
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aux  heures  ordinaires,  et  hors  ces  jours  dans  les  greniers  au  prix 
(kl  dernier  marché  (i). 

[  4.  La  liberté  la  plus  entière  continuera  d'avoir  lieu  dans  le  com- 
merce de»  grains,  farines  et'légumes  secs,  par  tout  le  territoire  français, 
et  les  lois  relatives  à  la  libre  circulation  dans  Tintérieurde  la  France , 
continueront  d*étre  exécutées.  —  5.  Il  est  enjoint  aux  corps  adminis- 
tratifs et  municipaux,  aux  juges  de  paix  et  aux  chefs  de  lu  force  publi- 
que, et  généralement  à  tous  les  citoyens  de  donner  main  forte  à  Texé- 
cution  de  Part.  4  ci-dessus  ,  et  d'arrêter  ou  faire  aEréter  sur-le-champ 
quiconque  s'opposerait  à  la  libre  circulation  des  subsitances.  —  6.  La 
convention  nationale  déclare  responsable  de  toutes  pertes ,  dommages 
et  délits  éprouvés  par  le  défaut  de  réquisition  ou  de  secours ,  les  mem- 
bres composant  les  corps  administratifs  ,  municipaux  ,  juges  de  paix, 
chefs  de  la  force  armée ,  ainsi  que  les  communes  dansie  territoire  des- 
quelles les  dommages  ou  délits  auront  été  commis. 

Seront  punis  de  mort ,  ceux  qui  se  seront  opposés  directement  à  la 
circulatiçn  des  subsistances,  ou  qui  auront  provoqué  ou  dirigé  les  at- 
troupemens;  seront  punis  d'une  année  de  fers,  ceux  qui  seront  saisis  dans 
les  attroupemens  dirigés  contre  la  circulation.  (  Loi,  8  décembre  1791.) 
D'autres  lois  des  4  niai,  9  et  17  août  et  10  septembre  1793,  et  celle  du  a5 
brumaire  portèrent  le  mal  à  son  comble,  en  détruisant  les  sages  dispo- 
sitions des  articles  4  et  5  de  la  loi  précitée.  Vint  ensuite  la  loi  du  a  i 
prairial  an  5,  qui  rétablit  les  choses,  à  l'exception  de  la  pénalité  qu'elle 
mitigé  ;  cette  loi  porte  :  art:  i.  La  circulation  des  grains  est  entièrement 
libre  dans  l'intérieur  de  la  France.  —  a  ,  3.  Tout  administrateur  mu- 
nicipal, et  autre  fonctionnaire  public,  soit  civil,  soit  militaire,  qui 
ne  fait  pas  tout  ce  qui  est  eu  son  pouvoir  pour  empêcher  qu'il  n'y  soit 
porté  atteinte,  doit  être  condamné,  outre  la  restitution  à  une  amende 
de  la  moitié  de  la  valeur  des  grains  arrêtés,  pour  le  paiement  delaqoelle 
il  donne  caution,  et  à  défant ,  il  doit  être  condamné  à  six  mois  de  pri- 
son. —  4  »  5.  Les  bons  ou  permis  des  municipalités  ne  sont  plus  néces- 
saires aux  particuliers  pour  faire  des  approvisionnemens  dans  les  mar- 
chés,  soit  ailleurs,  sans  néanmoins  rien  innover  aux  usages  des  lieux 
où  les  marchands  ne  peuvent  acheter  dans  les  marchés  qu'aux  heures 
indiquées.  £n  conséquence ,  les  luis  des  4  nivôse  et  4  thermi'ior  an  3, 
et  vendémiaire  an  4  sont  rapportées.  ] 

7.  Pour  prévenir  la  cherté  des  grains,  que  pourrait  causer  la 
liberté  d'en  transporter  hors  du  royaume,  les  ordonnances  ont 
pourvu  aux  précautions,  pour  laisser  le  nécessaire  dans  les  pro- 
vinces, et  ne  transporter  que  le  superflu,  et  avec  une  permission 
obtenue  du  Roi. 

Révoquons  et  annulions  toutes  traites  taut  générales  que  particulières 
de  blés  et  autres  grains,  denrées  et  marchandises  ,  hors  notre  royaume, 
pays,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance  :  lesquelles  nous  défen- 
dons à  tous  nos  sujets  et  autres  quelconques  de  quelque  état  et  condi- 
tion qu'ils  soient,  sous  peine  de  confiscation  de  leurs  marchandises,  sans 
expresse  permission  de  nous  expédiée.  (Ord.  de  François  P%du  ao  no- 
vembre 1539.) 

[  I.  Les  départemens  frontières  de  France,  partagés  en  trois  classes 

(r)  Cela  est  ainsi  réglé  par  les  oril.   V.  Tord,   du  19  fôr.  i566,  art.  la. 
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pour  l'exportation  des  grains,  eu  vertu  de  \à  loi  du  a  décembre  1814, 
sont  divisés  eu  quatre  classes,  cooformément  au  tableau  ci-annexé.  — 
a.  L'exportation  des  grains  ,  farines  et  légumes,  sera  suspendue  dans 
chaque  classe,  lorsque  les  hlés-froinens  ilmigènes  y  auront  dépassé  de 
deux  francs  le  prix  fixé  p€ir  l'article  suivaut  comme  limite  pour  Tiuipor- 
tation.  —  3.  Lorsque'le  prix  ôes  hiés-fromens  indigènes  sera  descendu 
au-dessous  de  vingt-quatre  francs  (rhectolitre)  dans  les  départeroens  de 
première  classe ,  de  vingt-deux  franc!<«  dans  la  seconde  classe  ,  de  vingt 
francs  dans  la  troisième  et  dedix-buit  francs  dans  la  quatrième,  tonte 
introduction  de  blés  étrangers  pour  la  consommation  nationale  sera 
prohibée  dans  lesdits  dépaiteraeus. — 4*  Le  droit  supplémentaire  imposé 
par  Tart.  1  de  la  loi  du  16  juillet  18 19  sur  les  blés  étrangers  importés 
en  France,  sera  perçu  lorsque  le  prix  des  fromens  indigènes  sera  des- 
cendu dans  la  première  classe  à  a6  francs  ,  dans  la  seconde  classe  à  a4 
francs,  dans  la  troisième  classe  h  72  francs  et  dans  la  quatrième  classe 
à  ao  francs.  (Loi,  16  juillet  1831.)] 

8.  Pour  prévenir  la  cherté  que  pourraient  causer  ceux  qui  se 
rendroient  les  maîtres  des  i^rains  par  des  monopoles,  c'est-à-dire, 
en  achetant  une  grande  quantité  pour  les  vendre  seuls  et  les 
renchérir,  les  lois  ont  établi  de  grandes  peines  contre  ceux  qui 
commettent  ce  crime,  comme  il  sera  expliqué  en  son  lieu  (i). 
IP-  176.) 

[  I.  La  circulation  des  grains  et  farines  sera  protégée danrtous  les  dé- 
partemens  de  notre  empire  ,  mandons  à  toutes  les  autorités  civiles  et 
militaires  d'y  tenir  la  main  ,  ei  à  tous  les  officiers  de  police  et  de  justice 
de  réprimer  toutes  lés  oppositions,  de  les  constater,  et  d'en  poursuivre 
ou  faire  poursuivre  les  auteurs  devant  nos  cours  et  tribunaux.  —  3. 
Tout  individu,  commerçant,  commissionnaire  ou  autre,  qui  fera^des 
achats  de  grains  et  farines  au  marché  pour  en  approvisionner  les  dépar- 
temens  qui  auraient  des  besoins  ,  sera  tenu  de  le  faire  publiquement» 
et  après  en  avoir  fait  la  déclaration  au  préfet  ou  au  sous-préfet. 

3.  Il  est  défendu  à  tous  nos  sujets,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  de  faire  aucun  achat  ou  approvisionnement  de  grains  ou 
farine  pour  les  garder,  emmagastiner  et  en  faire  un  objet  de  spécula- 
tion (a).  Décret,  4  "lai  i8ia.)  j 

9.  Il  faut  distinguer  des  monopoles ,  une  antre  cause  de  la 
cherté,  qui  vient  d'un  complot  entre  ceux  par  les  mains  de  qui 
doit  passer  ime  denrée  ou  autre  marchandise,  pour  la  mettre  en 
usage;  et  qui ,  étant  dans  Tordre  de  la  police  les  seuls  de  qui  on 

(i)  L.  un.  C.  de  monopol.  V.  Tarf'.  10  de  la  «cet.  1  du  tit.  i5  de  premier  liv, 
(2)  Le»  sourerains  ont,  daus  tous  les  temps,  doooé  udc  attention  particulière  aa 
commerce  des  blés  ;  il  y  a  sur  cette  matière  des  capitulaircs  de  CUarlemagae  et  des 
ordounances  de  Louis  XI,  de  Fran^-oi.s  1,  de  Charles  iX,  de  Henri  III  ,  etc.  V. 
la  déclaration  da  25  mai  176'J,  renouvelée  par  l'arrêt  du  a3  décembre  1770;  Tar- 
rét  da  i3  septembre  1774  ,  rerétu  de  lettre-patente  du  u  nuv.  suivant;  la  décla- 
ration du  5  février  1776,  qui  accorde  la  faculté  de  faire  le  commerce  des  grains 
à  quiconque  veut  s'y  livrer,  maiutenue  par  les  décrets  de  l'assemblée  consti- 
tuante sur  la  liberté  du  commerce  et  de  la  circulation  des  grains  dans  l'intérieur 
de  l'état,  des  29  août,  18  septembre  et  3  octobre  1789,  a  juin  et  i5  septembre. 
>790t  et  36  septembre  1791 ,  et  d'autres  dispositions  législatiret  postérieures. 

10. 
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peut  Tacheter,  couviennent  entre  eux  de  la  renchérir.  Ainsi,  c'est 
de  certains  marchands  on  artisans  qn*on  achète  les  choses  lés 
plus  nécessaires,  qu'on  ne  peut  consommer  qu'îiprès  le  travail 
qui  en  donne  l'usage,  comme  le  pain,  et  quelques-autres  choses 
semblables,  qu'ils  renchérissent  souvent,  quoique  les  choses 
qu'ils  mettent  en  usage  ne  soient  pas  renchéries  à  proportion  du 
prix  qu'ils  y  mettent.  Et  il  y  a  aussi  de  ces  marchands  et  artisans 
qui  font  des  amas  de  grains  et  autres  marchandises  par  la  même 
vue  de  les  renchérir;  c'est  à  ces  abus,  qu'on  peut  mettre  au 
nombre  des  crimes ,  qu'il  a  été  pourvu  par  les  lois,  pour  les  ré- 
primer, et  tenir  ces  sortes  de  choses  à  leur  juste  prix  (i). 

[  En  conséquence,  tous  individus  ayant  en  magasin  des  grains  et  fa- 
rines seront  tenus,  i°  de  déclarer  aux  préfets  ou  sous-préfets  les  quan- 
tités par  eux  possédées,  et  les  lieux  on  elles  sont  déposées;  a**  de  con- 
duire clans  les  halles  et  maidiés  qui  leur  seront  indiqués  par  lesdits 
préfets  ou  son«-préfets,  les  quantités  nécessaires  pour  les  tenir  sufûsam- 
fnent  approvisionnés. —- 5.  Tout  fermier,  cultivateur  ou  propriétaire 
avant  des  grainn  sera  tenu  de  faire  les  mêmes  déclarations  ,  et  de  se  sou- 
mettre également  <i  assurer  rapprovisioiinement  des  marchés,  lorsqa*il 
en  sera  requis.  —  6.  Les  fermiers  qui  ont  stipulé  leur  prix  de  ferme 
p.^yahle  eu  nature  pourront  en  faire  les  déclarations  et  justifications  par 
la  repré^tentatioi)  de  leurs  baux.  En  ce  cas,  sur  la  quantité  quMl  seront 
tenus  d'apporter  aux  marchés  pvur  les  approvisionnemeiis,  une  quote- 
part  propurtioiiKclle  sera  potir  le  cojnpte  des  bailleurs,  et  le  fermier 
leur  en  tiendra  compte  en  arg«*nt,  sur  le  pied  du  marché  où  il  aura 
vendu  et  d'apiès  la  mercuriale.  —  7.  Lés  propriétaires  qui  reçiiiveiit 
des  prestations  ou  prix  de  fermes  en  grains  pourront  obliger  leurs  fer- 
miers habitant  les  mêmes  communes,  de  conduire  [es  grams  au  mar- 
ché, moyennant  une  juste  indemnité, s'il  n'y  sont  tenus  par  leurs  baux. 

8.  Tous  les'grains  et  farines  seront  portés  aux  marchés  qiii  sont  ou 
seront  établis  à  cet  effet.  Il  est  défendu  d'en  vendre  ou  acheter  ailleurs 
que  dans  lesdits  marché». 

9.  Les  babitans  et  boulangers  pourront  seuls  acheter  des  grains  pen- 
dant la  première  heure,  pour  leur  consommation.  —  Les  commission- 
naires et  commerçaos  qui  st*  [>i  ésenteraieul  hu  marché,  après  s'être  con- 
formés aux  dispositions  de  l'art.  2  du  présent  décret ,  ne  pourront  ache- 
ter qu'après  la  première  lieure.  (Décret,  4  mai  18 li.)] 

10.  Les  mêmes  causes  qui  ont  rendu  nécessaires  les  réglemens 
pour  réprimer  les  crimes  et  les  abus  dont  il  a  été  j>arlé  dans  les 
deux  articles  précédens,  ont  obligé  â  ôtor  la  liberté  du  commerce 
aux  personnes  à  qui  leur  qualité,  ou  l'autorité  de  leurs  charges, 
ou  la  nature  de  leurs  fonctions,  seraient  des  moyens  de  commettre 
dans  leurs  commerces  deux  injustices  également  criminelles  et 
contraires  au  bien  public;  l'une  d'acheter  moins  qu'au  juste 
prix ,  et  l'autre  de  vendre  à  un  trop  haut  prix;  et  c'est  à  quoi  les 
lois  ont  pourvu,  ctéfendant  aux  gentilshommes  et  aux  officiers, 

(i)  L.  uiric.  C.  dcmouop. 
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les  commerces  des  denrées  et  des  marchandises  pour  les  acheter 
et  pour  les  revendre  (i). 

II.  Si  la  cherté  arrive  par  une  stérilité  générale  dans  un  état, 
ou  que  même  elle  soit  commune  aux  états  voisins,  et  que  des 
tçnerres  ou  autres  obstacles  privent  du  secours  des  blés  étrangers, 
il  n'est  plus  temps  d*y  pourvoir,  lorsqu'on  n*en  a  que  pour  le 
présent  ou  pour  peu  de  temps.  Et  comme  cette  disette  arrive 

Quelquefois,  quoique  rarement,  il  semblerait  être  du  bien  public 
e  pourvoir  par  quelque  police  à  de  tels  iuconvéniens,  comme  en 
retranchant,  chaque  année,  des  grains  qui  ne  peuvent  se  con- 
sommer dans  un  état,  une  certaine  quantité  selon  labondance, 
ou  en  faisant  venir  d'ailleurs  pour  en  avoir  en  réserve  dans  des 
greniers  publics,  ainsi  qu'il  y  serait  pourvu  par  im  soin  digne 
de  l'application  des  premiers  ministres  (i). 

TITRE  VIII. 

De  la  police  pour  l'usage  des  mers,  des  fleuocs ,  des  rivières  ^  des 
ports  y  fies  ponts,  des  rues  ^  des  places  publiques  ^  des  grands 
chemins ,  et  autres  lieux  publics ,  et  de  ce  qui  regarde  les  eau.r  et 
forêts ,  la  chasse  et  la  pèche. 

Après  avoir  expliqué  dans  les  titres  précédens  ce  qui  regarde 
l'ordre  général  du  gouvernement,  on  expliquera  dans  celui-ci  la 
police  générale  de  certaines  choses  qui  sont  d'un  usage  commun  à 
cette  société,  et  qu'il  faut  distinguer  de  celles  que  chaque  per- 
sonne peut  consommer  pour  son  usage  particulier. 

Pour  distinguer  ces  sortes  de  choses  de  toutes  les  autres,  et 
bien  entendre  la  police  de  leur  usage,  il  faut  pre^nièrement  re- 
marquer qu'il  n'y  a  rien  dans  tout  l'univers  que  Dieu  n'ait 
créé  pour  l'homme,  et  que  tout  y  est  proportionné  à  sa  nature  et 
à  ses  besoins.  De  sorte  qu'on  voit  dans  la  structure  de  l'univei's, 
et  dans  l'ordre  et  la  beauté  de  tout  ce  que  renferment  la  terre 
et  les  cieux,  la  dignité  de  l'homme  poiu*  qui  toutes  ces  choses  ont 
été  faites,  et  le  rapport  de  tout  ce  grand  appareil  à  sou  usage  et 
à  ses  besoins  C^}.  Et  dans  cette  multitude  infinie  de  choses  de 
toute  nature,  qui  nous  environnent  dans  cet  univers,  il  faut 
eu  distinguer  deux  différentes  sortes,  et  deux  différentes  ma- 
nières de  l'usage  que  Dieu  nous  en  donne.  La  première  de  ces  deux 
sortes  de  choses  est  de  celles  qui  sont  d'une  telle  nécessité, 
qu'aucun  ne  saurait  vivre  sans  en  avoir  un  usage  libre  et  con- 
tinuel, telles  que  sont  l'air  et  la  lumière  ;  et  c'est  à  cause  de  cette 
nécessité ,  que  l'air  environne  toute  la   terre  qui  est  l'habitation 

(i)  L.  3.  C.  de  commerc.  et  mercat.  V.  l'art.  14  de  la  sect.  a  du  tit.  11,  et 
Tart.  9  de  la  sect.  i  du  tit.  11.  (a)  Geoes.  41.  ▼.  29  et  scq.  L.  1  .  C-  de  coud, 
inpubl.  horr.  L.  a.  C.  cod.  (3)  Dcuter.  4.  ry.  P».  8.  7.  Geii .  r.  26.  Hcbr.  1.  7. 
V,  le  traité  des  lois,  cbap.  i,  u.  3. 
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des  hommes,  et  qu'il  est  pénétré  de  la  lumière  qui  vient  des 
oieux  ;  de  sorte  qu'on  ne  peut  priver  personne  de  Tusage  de  Tair 
et  de  la  lumière,  s'il  n'est  condamné  à  perdre  la  vie.  Et  pour  la 
manière  de  cet  usage,  comme  il  est  d'une  nécessité  continuelle,  il 
est  aussi  d'une  facilité  qui  ne  demande  aucune  industrie  ni  aucun 
travail  ;  et  chacun  en  a  le  sien  indépendamment  de  la  volonté  de 
toutes  autres.  Ainsi,  la  police  n'a  rien  à  régler,  elle  peut  seiUe- 
ment  prendre  les  précautions  pour  tenir  l'air  pur,  le  soin  de 
défendre  qu'on  ne  mette  et  n'expose  rien  dans  les  lieux  publics 
qui  puisse  l'infecter,  et  le  rendre  mal-sain. 

La  seconde  sorte  de  choses  est  de  celles  qui  sont  nécessaires  aux 
hommes  pour  la  nourriture,  le  vêtement,  l'habitation,  et  pour 
toute  autre  sorte  de  divers  besoins^  ce  qui  comprend  la  terre, 
les  eaux,  et  tout  ce  qu'elles  portent  et  produisent,  grains,  fruits, 
plantes,  animaux,  métaux  ,  minéraux,  et  toute  autre  chose.  Et, 
pour  la  manière  d'user  de  toutes  ces  choses,  elle  est  distinguée 
de  celle  de  l'usage  de  l'air  et  la  lumière,  en  ce  que  toutes  ces 
autres  choses  ne  viennent  à  notre  usage  que  par  quelque  travail 
et  quelque  industrie,  soit  pour  les  avoir,  ou  pour  les  mettre  à 
IVisage  qu'on  en  doit  faire. 

C'est  pour  cet  usage  de  cette  seconde  espèce  de  choses,  que, 
comme  elles  sont  toutes  aécessaires  dans  la  société  des  hommes, 
et  qu'ils  ne  peuvent  les  avoir  et  les  mettre  en  usage  que  par  des 
voies  qui  demandent  de' différentes  liaisons  et  communications 
entre^eux,  non-seulement  d'un  lieu  à  un  autre,  mais  de  tout  pays 
à  tout  autre ,  et  entre  les  nations  les  plus  éloignées ,  Dieu  a  pourvu 
par  l'ordre  de  la  nature,  et  les  hommes  par  la  police,  à  faciliter 
ces  communications.  Ainsi ,  c'est  par  I4  nature  qu'un  des  usages 
que  Dieu  a  donnés  aux  mers,  aux  fleuves  et  aux  rivières,  est 
celui  d'ouvrir  des  voies  qui  communiquent  à  tous  les  pays  du 
monde  par  les  navigations.  Et  c'est  par  la  police ,  qu'on  a  fait  des 
villes,  et  d'autres  lieux  où  les  hommes  s'assemblent  et  se  com- 
muniquent par  l'usage  des  rues,  des  places  publiques  et  des 
autres  lieux  propres  à  cet  usage,  et  que  ceux  de  chaque  ville ,  de 
chaque  province,  de  chaque  nation,  peuvent  communiquer  à 
tous  autres  de  tout  pays,  par  les  grands  chemins.  Ainsi,  pour 
toutes  ces  communications  par  terre  et  par  eau,  on  a  eu  besoin 
des  règles  qu'on  a  établies  par  cette  police;  et  ce  sont  ces  règles 
qui  feront  une  partie  de  la  matière  de  ce  titre.  Pour  les  autres 
règles  de  ce  même  titre,  il  faut  y  remarquer  qu'outre  cet  usage 
des  mers  et  des  rivières,  pour  la  communication  des  hommes, 
elles  en  ont  un  autre  qui  est  aussi  commun  naturellement  à  tous  les 
hommes,  qui  est  celui  de  la  pêche.  La  surface  de  la  terre  donne 
aussi  naturellement  aux  hommes  l'usage  des  chasses;  surtout  dans 
les  bois  et  les  forêts,  qui  ont  de  plus  un  autre  usage,  bien  plus 
important  pour  le  bien   commun  de   la  société,  par  la  gi:^nde 


DE    LA    POLICE,    TIT.    VllI.  Ijl 

titilité  que  le  public  tire  de  l'usage  des  bois  pour  la  fabricalion 
des  maisons  et  des  vaisseaux,  pour  les  machines  de  guerre,  pour 
rartiUerie,  pour    les  ponts,  pour   la    construction   des  édifices 
publics,  églises,  palais  et  autres.  Cest  à  cause  de  ces  usages,  que 
les  ordonnances  ont  établi  une  police,  non -seulement  sur  les  fo- 
rêts du  Roi,  et  sur  celles  des  églises  et  de  toutes  les  commu- 
nautés, mais  aussi  sur  celles  qui  appartiennent  aux  particuliers; 
afin  qu'elles  soient  conservées  pour  ces  usages,  selon  le  l)esoin. 
£t  pour  ce  qui  regarde  Tusage  de  la  chasse  et  de  la  pèche,  dont 
la  liberté  était   plus  grande    par    le   droit  romain   que  par  le 
nôtre  (i),  comme  cette  liberté  donnée  à  toutes  personnes  indis- 
tinctement aurait  plusieurs  inconvéniens ,  soit  de  détourner  les 
personnes  de  leurs  occupations,  et  entretenir  la  fainéantise,  ou 
de  donner  des  occasions  de  querelles  entre  ceux  qui  chasseraient 
ou  pécheraient  aux  mêmes  endroits,  ou  à  cause  du  dommage  que 
causerait  au  public  une  chasse  et  une    pèche  en  de  certaines 
saisons,  ou  avec  de  certains  outils  et  de  certaines  manières,  qui 
dépeupleraient  les  bétes  de  chasse  et  les  poissons,  il  a  été  juste 
d'y  pourvoir;  et  notre  police  a  mis  des  bornes  à  cette  liberté  par 
plusieurs  ordonnances,  qui  règlent  à  qui  la  chasse  et  la  pèche  sont 
permises,  qui  en  défendent  l'usage,  ou  en  de  certaines  manières,  ou 
en  de  certaines  saisons,  et  pourvoient  au  détail  de  cette  matière. 

On  voit  assez,  par  ces  remarques,  quelles  sont  les  matières 
dont  on  doit  traiter  dans  ce  titre  ;  quelque  lecteur  pourra  penser 
que,  comme  on  y  a  parlé  de  la  police  des  forêts,  à  cause  de 
l'usage  des  bois  qui  en  proviennent,  on  aurait  dû  aussi  y  parler 
des  mines.  Mais  l'usage  des  mines  ne  demande  pas  une  police 
qui  se  rapporte  à  la  matière  de  ce  titre  ;  et  on  a  mis  ce  qui  regarde 
les  mines  en  un  autre  lieu ,  par  une  autre  vue ,  de  même  que  ce 
qui  regarde  les  monnaies. 

Il  ne  reste  que  de  faire  souvenir  le  lecteur ,  qu'en  ces  matières 
comme  en  plusieurs  autres,  il  faut  distinguer,  ainsi  qu'on  l'a  dit 
dans  la  préface ,  deux  sortes  de  règles  ;  l'une  de  celles  qui  ne  sont 
que  des  règles  arbitraires,  dont  il  y  a  un  ample  détail  dans  les 
ordonnances,  et  qui  font  des  réglemens  particuliers;  et  l'autre 
des  règles  générales,  qui  se  réduisent  à  un  moindre  nombre  et 
qui  sont  du  droit  naturel,  et  contiennent  les  principes  de  toutes 
les  autres.  C'est  à  celles-ci  qu'on  doit  se  restreindre ,  et  en  com- 
poser ce  titre,  soit  qu'elles  se  trouvent  dans  les  ordonnances,  ou 
qu'elles  n'y  soient  pas  comprises  ;  et  on  le  divisera  en  deux  sec- 
tions. La  première ,  des  diverses  sortes  de  choses  qui  servent  à 
des  usages  publies,  et  la  seconde,  des  règles  de  la  police  de  ces 
sortes  de  choses. 

(i)  L.  i,  §  7,  in  f.  ff.  de  injur.  §  2,  inst.  de  rer.  divis.  L.  i,§  i,  ff.  de  acq. 
rer.  dom.  j(  la,  inst.  de  rer.  divis.  L.  i,  §  i,  ff.  de  acq.  vcl  amttt.  posKOM.  Y. 
1.  3,  et  1.  55,  ff.  de  acq.  rer.  dom.  L.  2,  §  9»ff-  ne  quid.  in  loc.  public.  L.  i3,  |^ 
7,  ff .  de  injur.  et  fam. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

Des  diverses  sortes  de  choses  qui  servent  à  des  usages  publics. 

I.  II  y  a  deux  sortes  de  choses  destinées  aux  usages  communs 
de  la  société  des  hommes  et  dont  chacun  peut  user  librement.  La 
première,  de  celles  qui  sont  telles  par  la  nature;  ainsi  les  rivières, 
les  fleuves,  les  mers,  les  rivages  sont  à  Tusage  commun  de  tous 
j(i).  (  C.  civ.  538,  540,  541,  542.)  La  seconde,  de  celles  qui 
sont  telles,  qu'encore  que  Tusage  en  soit  naturellement  nécessaire 
dans  la  société,  soit  pour  le  spirituel,  comme  les  églises  et  les  ci- 
metières, ou  pour  le  temporel,  comme  les  rues,  les  grands 
chemins,  les  places  publiques,  les  palais  où  se  rend  la  justice, 
les  collèges,  les  maisons  de  ville,  et  autres  lieux  publics;  Tusage 
n'ea  est  pas  donné  aux  hommes  par  la  nature,  mais  c'est  la  po- 
lice qui  choisit  et  destine  les  lieux  qui  doivent  servir  au  public 
pour  tous  ces  différens  usages  (2).  (  V.  t.  I.  p.  1 14 ,  1 15.  ) 

"1.  De  toutes  ces  choses  destinées  à  l'usage  commun  des 
hommes,  soit  par  la  nature  ou  par  la  police,  il  n'y  en  a  point 
dont  l'usage  ait  plus  d'étendue  et  soit  plus  universel  que  celui 
des  mers,  qui  sont  naturellement  (communes  à  tout  l'univers.  Et 
c'est  par  cette  raison  que  de  l'usage  des  mers  ouvertes  à  toutes  les 
nations  du  monde,  les  hommes  ont  pris  les  occasions  de  s'y 
rendre  maîtres,  et  d'y  entreprendre  les  uns  sur  les  autres.  Lors 
que  ces  entreprises  sont  d'une  nation  sur  une  autre,  il  n'y  a  que 
les  guerres  qui  décident  leurs  différends  ;  et  pour  ce  qui  se  passe 
d'entreprises  sur  la  mer  entre  sujets  d'un  même  état,  ou  d'entre- 
prises sur  lès  droits  du  prince,  il  y  a  été  pourvu  par  des  lois,  dont 
il  sera  parlé  dans  la  seconde  section. 

3.  Cet  usage  commun  de  la  mer  à  toutes  les  nations  du  monde, 
est  une  suite  toute  naturelle  de  l'ordre  divin,  qui,  ayant  rendu 
nécessaire  aux  hommes  l'usage  des  eaux,  les  leur  distribue  par 
les  pluies,  par  les  sources,  par  les  ruisseaux,  par  les  rivières  et 
par  les  fleuves ,  dont  le  cours  continuel  demande  une  décharge 
proportionnée  à  leur  abondance.  C'est  pour  recevoir  toutes  ces 
eaux  qu'il  a  fait  la  mer,  dont  la  vaste  étendue  les  reçoit  de  tous 
les  pays  (3);  et  cette  xlécharge  qui  leur  est  commune,  est  en 
même  temps  une  voie  ouverte  pour  la  communication  de  chacun 
aux  autres  ;  et  il  a  de  plus  donné  à  la  mer  la  fécondité  des  poissons, 
et  de  plusieurs  choses  dont  l'usage  convient  à  tous  les  pays  (4).  On 
expliquera  dans  la  section  2,  la  police  de  ces  différens  usages 
de  mers. 

4.  On  peut  mettre  au  rang  des  mers  de  certains  lacs ,  d'une 


(1)  |S  I,  inst.  derer.  div.  Y.  1.  a,  $  i,  ff.  eod 
(9)  $0,  inst.  de  rer.  diris.  (3)  £ccl«.  x.  7.  (4) 


'     ~    "  '  '  Ps.  io3.  ai. 
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étendue  qui  répond  à  plusieurs  provinces,  et  qui  reçoivent  même 
des  fleuves,  et  on  donne  aussi  à  quelques-uns  de  ces  lacs  le  nom 
de  mers,  telle  qu'est  la  mer  Caspienne.  (On  donne  également  le 
nom  de  mers  :  mare  Tiberitûiisj  Joan.  6.  i .  ) 

5.  La  nature  des  eaux  qui  rend  public  et  commun  à  tous 
Tusage  des  mers,  rend  aussi  commun  et  public  Tasage  des 
fleuves  et  des  rivières ,  de  la  manière  qu'on  expliquera  dans  la 
section  2(1). 

6.  L'usage  des  mers  pour  la  navigation  a  rendu  nécessaire 
l'usage  des  ports,  qui  sont  des  lieux  propres  à  la  retraite  des 
vaisseaux,  dont  l'abord  soit  facile  pour  charger  et  décharger,  et 
où  ils  soient  en  sûreté  contre  les  orages.  Il  y  a  aussi  des  ports  aux 
rivières  (a). 

7.  Les  fleuves,  les  rivières  et  les  ruisseaux  ont  rendu  néces- 
saire l'usage  des  ponts  pour  les  traverser;  ainsi  les  ponts  sont  du 
nombre  des  choses  destinées  à  Tusage  public  (3).  (  P.  437  :  Il  n'en 
est  pas  de  même  d'un  pont  qu'un  particulier  ferait  construire  sur 
un  ruisseau,  pour  son  usage  journalier,  et  oi\  le  public  n'aurait 
aucun  accès.  V.  l'art.  11   de  la  sect.  suiv.  ) 

8.  La  nécessité  des  communications  des  hommes  entre  eux,  et 
du  transport  des  choses  d'un  lieu  à  un  autre,  a  rendu  nécessaire 
l'usage  des  rues  dans  les  villes  et  autres  lieux,  et  des  grands  che- 
mins d'un  lieu  à  un  autre.  Ainsi,  les  rues  et  les  grands  chemins 
sent  des  lieux  publics,  à  l'usage  libre  de  toutes  personnes  indis- 
tinctement (4).  (  C.  civ.  538.  ) 

9.  L'usage  des  foires  et  des  marchés,  et  celui  d'autres  com- 
modités pour  assembler  des  personnes  pour  d'autres  besoins,  a 
fait  l'usage  des  places  publiques,  des  halles  et  autres  lieux,  qui, 
comme  les  palais,  les  collèges,  les  maisons  de  ville,  sont  des 
heux  publics  (5). 

[  Les  propriétaires  des  balles  ne  sont  pas  dépossédés  de  plein  droit , 
seulement  ils  peuvent  être  contraints  à  céder  les  halles  aux  communes, 
sanf  une  indemnité  préalable  (6).  — Les  contestations  sur  la  propriété 
du  sol  d'une  halle,  et  même  sur  la  quotité  de  Tindeinnité  due  au  pro- 
priétaire dépossédé  sont  de  la  compétence  des  tribunaux;  ce  n*est  pas 
aux  conseils  de  préfecture  et  encore  moins  au  préfet  à  en  connaître  (7). 
—  Une  commune  qui,  moyennant  indemnité,  a  renoncé  à  s*emparer 
d'ane  halle ,  n*est  point  définitivement  privée  de  son  droit  tant  que  le 
traité  n'a  été  approuvé  que  provisoirement  par  le  miniétre  de  l'intë- 
rieur  (8).  ] 

10.  Quoique  les  forets  ne  soient  pas  d'un  usage  commun  et  pu- 
blic, comme  les  mers,  les  fleuves  et  les  autres  choses   dont  on 

fi)  §  a,  iost.  de  rer.  divis.  L.  5,  io  prin  .  ff .  de  rer.  div.  et  quai.  L.  4«  §  i«  ^f  • 
eod.  L.  I,  §  4«ff .  de  flum.  L.  3,  in  prin.  eod.  Y.  1.  i,  ^  3,  eod.  (1)  L.  3,  ff.  de 
flom.  (3)  L.  nit.  fT.  de  flumin.  (4)  L.  i,  ff .  de  loc.  et  itiu.  pnbl.  L.  a,  %  3,  in 
prin.  ne  qoid  in  loc.  pnbl,  L.  «,  J  a,  eod .  (5)  L.  6,  J  i,  ff .  de  rer.  divi».  (6)  Dé- 
cret, a6  marft  1814.  (7)  Ord,  9  juillet  i8ao.  (8)  Or<L,  aa  fév.  1821. 
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vient  de  parler  dans  les  articles  précédens;  la  nécessité  des  divers 
usages  des  bois  a  obligé  d'y  établir  une  police,  comme  il  sera  dit 
dans  Tarticle  10  de  la  sect.  suivante. 

1 1.  La  chasse  et  la  pèche  ayant  leur  usage  et  leur  étendue, 
non-seulement  sur  les  fonds  propres  à  quelques  personnes,  mais 
en  général  sur  la  terre  et  sur  les  eaux  ,  on  les  considère  comme 
étant  d'un  usage  public,  et  elles  ont  aussi  ce  rapport  au  public , 
qu'il  profite  de  ce  qui  provient  de  Tun  et  de  l'autre.  Ainsi,  la 
police  y  a  établi  aussi  ses  règles.  (Y.  les  art.  3,  10  et  21  de  la 
sect.  suiv.) 

12.  Tous  ces  différens  usages  que  tire  le  public  de  ces  diverses 
sortes  de  choses,  ont  leur  police  par  les  règles  qui  seront  expli- 
quées dans  la  section  qui  suit. 

SECTION  II. 

Des  règles  de  la  police  pour  les  choses  qui  servent  à  des  usages 

publics. 

1.  Quoique  Tusage  des  mers  soit  commun  à  tous,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  dans  les  articles  2  et  3  de  la  section  précédente ,  la  li- 
berté de  cet  usage  doit  avoir  ses  bornes,  pour  prévenir  les  in- 
convéniens  qui  arriveraient,  si  chacun  usant  comme  il  entendrait, 
soit  de  la  navigation  ou  de  la  pèche ,  l'usage  des  uns  nuisait  à 
celui  des  autres  ;  ou  qu'il  y  eût  même  des  entreprises  conti'e  les 
droits  du  prince.  Et  c'est  à  quoi  il  a  été  poyrvu  par  les  ordon- 
nances (i). 

2.  Pour  la  navigation ,  comme  il  pourrait  arriver  sur  mer, 
ainsi  que  sur  terre,  que  des  gens  s'attroupassent  pour  quelque 
mauvais  dessein,  et  que  sous  prétexte  ou  de  commerce,  ou  de 
service  du  prince  contre  les  ennemis  de  l'état,  ils  équipassent  des 
vaisseaux  pour  quelque  entreprise  qui  pourrait  nuire  à  l'état ,  ou 
aux  alliés,  il  n'est  pas  permis  d'équiper  des  vaisseaux  de  guerre 
ou  marchands,  soit  en  paix  ou  en  guerre,  et  partir  pour  de 
longs  voyages ,  sans  la  connaissance  et  le  congé  des  officiers  de 
mer  (2). 

[  I.  Le  chef  des  classes ,  dans  chacun  des  principaux  ports ,  sera  chargé 
de  la  délirrance  des  congés,  passe-ports ,  et  même  de  celle  de  commis- 
tioBS'en  guerre,  dans  le  cas  et  de  la  manière  qui  auront  été  déterininés; 
et,  quant  aux  actes  de  propriété  de  navires,  ils  seront  enregistrés  au 
grefite  des  tribunaux  de  commerce ,  lesquels  tribunaux  seront  en  outre 
chargés  de  veiller  à  ce  que  les  navigateurs  n'éprouvent  ni  retard  ,  ni 
difficultés,  et  ne  soient  obligés  de  payer  autres  ni  plus  grands  droits 
que  ceux  qui  seraient  établis,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 
(Décret,  9-1 3  août  I7g3*  tit.  a.) 

(1)  §  3,  inst.  de  rer.  divis.  L.  3,  ^  9,  ff.  ne  qnid  in  loro  publ.  {1)  Y.  Tord, 
de  François  I,  du  moÎK  de  juillet  i5i7,  art.  22. 
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I.  Dans  les  villes  maritimes  où  il  y  a  des  tribunaux  de  commerce,  il 
sera  nommé  des  capitaines  et  lieutenans  de  port ,  pour  veiller  ii  la  li- 
berté  et  sûreté  des  ports  et  rades  de  commerce,  et  de  leur  navigation  , 
à  la  police  sur  les  quais  et  chantiers  des  mêmes  ports,  au  lestage  et  dé- 
lestage, à  Tenièvement  des  cadavres  ,  et  à  Texécution  des  lois  de  police 
des  pèches  et  du  service  des  pilotes.  (Décret,  g-iS  août  1791 ,  tit.  3.) 

r.  Trois  mois  après  la  présente  ordonnance  (1681),  il  sera  fait  par  le 
lieutenant  de  Tamiranlé,  à  la  diligence  de  notre  procureur  en  chaque 
siège  (ces  ageus  sont  remplacés  par  des  commissaires  de  marine),  une 
liste  des  pécheurs  allant  à  la  mer,  de  Tâge  de  18  ans  et  au-dessus,  de? 
meurant  dans  Tétendue  de  leur  ressort  ;  dans  laquelle  seront  spécifiés  le 
nom  ,  l'âge  et  la  demeure  de  chaque  pécheur,  et  la  qualité  de  la  pèche 
dont  il  se  raéle. 

3.  Chaque  maître  de  hateaux  pécheurs  sera  tenu,  sous  peine  de  10  liv. 
d*amende ,  de  mettre  au  grelfe  de  1  amirauté,  en  prenant  congé,  uqe 
liste  de  ceux  qui  composent  son  équipage,  contenant  leurs  nom  ,  âge  et 
demeure.  —  4*  L*e8  pécheurs  de  chaque  port  ou  commune  où  il  y  aura 
huit  maîtres  et  au-dessus ,  éliront  annuellement  un  d'entre  eux  pour 
garde  juré  de  leur  communauté  ,  lequel  prêtera  serment  devant  les  of- 
ficiers de  Famirauté,  fera  journellement  visite  des  filets  et  rapport  aux 
officiers  des  abus  et  contraventious  à  la  présente  ordonnance,  à  peine 
d'amende  arbitraire. 

6.  Dans  les  lieux  où  il  y  a  des  prud'hommes ,  les  pécheurs  s'assem- 
bleront annuellement  pour  les  élire  pardevant  les  officiers  de  Tami- 
ranté, recevront  le  serment  de  ceux  qui  seront  nommés,  et  entendront 
sans  frais  les  comptes  des  deniers  de  la  communauté.  (Ord. ,  1681  , 
tit.  8.  Les  dispositions  de  celte  ordonnance ,  pleine  de  sagesse  et  de 
sens,  méritaient  d'être  consignées  dans  cet  ouvrage.)  ] 

3.  Pour  les  pèches  sur  la  mer ,  il  a  été  néces.sairc  d'en  régler 
l'usage,  soit  par  le  droit  et  la  liberté  de  la  pèche,  ou  par  les  dif- 
férentes manières  de  pécher;  et  c'est  à  quoi  il  a  été  pourvu  par 
les  ordonnances  qui  ont  déclaré  illicites  de  certaines  manières  de 
pêches  (i). 

[  I.  Déclarons  la  pèche  de  la  mer  libre  et  commune  à  tous  nos  sujets, 
auxquels  nous  permettons  de  la  faire,  tant  en  pleine  mer  que  sur  les 
grèves  ,  avec  les  filets  et  engins  permis  par  la  présente  ordonnance.  — 
a.  Nos  sujets  qui  iront  faire  la  pèche  des  morues  ,  harengs  et  maque- 
reaux sur  les  côtes  d'Irlande,  d'Ecosse,  d'Angleterre  et  d'Amérique, 
et  sur  le  banc  de  Terre-Neuve ,  et  généralement  dans  toutes  les  mers  où 
elle  se  peut  faire ,  seront  tenus  de  prendre  un  congé  de  l'amiral  pour 
chaque  voyage. 

3.  Et  quant  à  nos  sujets  qui  font  la  pèche  du  poisson  frais,  avec  ba- 
teaux portant  mât,  voiles  et  gouvernail ,  ils  seront  seulement  tenus  de 
prendre  un  congé  chaque  année,  sans  qu'ils  soient  obligés  de  faire  au- 
cun rapport  à  leur  retour,  si  ce  n'est  qu'ils  aient  trouvé  quelque  débris, 
▼u  quelque  flotte  ou  fait  quelque  rencontre  considérable  à  la  mer,  dont 
ils  feront  leur  déclaration  aux  officiers  de  l'amirauté,  quils  recevront 
sans  aucun  frais.  (Ord. ,  168 1,  liv.  5,  tit.  i.)  ]     , 

< 

(i)  V.  Tord,  de  mars  i584,  art.  81,  83,  83. 
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4.  Comme  ii  arrive  souvent  sur  mer  des  naufrages ,  et  que  les 
choses  perdues  vienueot  sur  les  bords,  et  tombent  entre  les  mains 
de  ceux  qui  les  trouvent ,  les  lois  ont  réglé  un  temps  aux  maî- 
tres pour  les  recouvrer,  et  s'ils  ne  paraissent  dans  ce  temps,  le 
prince  y  a  ses  droits ,  comme  sur  les  autres  espèces  de  biens  va- 
cans,  et  les  officiers  de  mer,  et  ceux  qui  les  ont  trouvées  y  ont 
aussi  les  leurs,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  ordonnances  (i). 

[  5.  Dans  tous  \fi»  cas  de  débris  et  de  naufrage,  il  eo  sera  donné  avis 
de  suite  au  chef  des  classes  le  plus  prochain  et  au  juge  de  paix  du  can- 
ton ,  qui ,  avec  le  greffier  du  tribunal  de  paix ,  seront  tenus  de  se  trans> 
porter  sur  les  lieux,  et  dy  pourvoir  au  sauvement  des  navires  et  effets, 
dont  ils  rapporteront  état  et  pro^ès-verba).  —  6.  Le  juge  de  paix  pourra 
faire  vendre  de  suite,  sur  la  réquisition  du  chef  des  classes, les  effets 
qui  né  seront  pas  susceptibles  d*étre  conservés;  s'il  ne  se  présente  point 
ae  réclamations  dans  le  mois,  en  présence  du  même  chef,  il  procédera 
à  la  vente  des  marchandises  les  plus  périssables  ;  et ,  sur  les  deniers  en 
provenant,  seront  payés  les  salaires  des  ouvriers.  (Décret,  g-i3  août 
1791.  V.  ce  décret.) 

I.  Tout  individu  qui  sera  témoin  d'un  naufrage  ou  de  Téchoue- 
ment  d'un  bâtiment  sur  les  côtes,  en  informera  sur-le-champ  le  maire 
)e  plus  voisin  des  lieux.  —  a.  Le  fonctionnaire  public  averti  de  Tévéne* 
ment  par  cette  voie  ou  par  toute  autre,  en  donnera'  sur-le-champ  con- 
naissance au  jugé  de  paix,  à  l'administration  municipale,  à  L  agent 
maritime  et  autres  autorités  civiles  et  militaires.  (Arrêté,  17  thermidor 
an  7.  V.  cet  arrêté.  V.  aussi  l'arrêté  du  17  floréal  an  g.)  ] 

5.  Il  y  a  aussi  plusieurs  autres  règles  qui  regardent  l'usage  des 
mers,  la  police  des  vaisseaux,  les  diroits  et  les  fonctions  de  ceux 
qui  y  sont  préposés,  la  punition  des  crimes  qui  s'y  commettent, 
et  toutes  CCS  matières  font  un  ample  détail  réglé  par  les  ordon- 
nances. (V.  les  notes  appliquées  aux  art.  précedens.) 

6.  La  police  des  ports  fait  une  partie  de  celle  des  mers,  et  il  a 
été  pourvu  par  les  ordonnances  à  ce  que  les  ports  soient  entre- 
tenus, et  qu'on  y  fasse  les  réparations  nécessaires  pour  les  mettre 
dans  le  bon  état  oi^  ils  doivent  être.  (V.  l'ord.  d'octobre  i5o8, 
art.  18.) 

[  I.  Les  ouvrages  et  établissemens  maritimes  des  ports  et  rades  de 
Brest,  Lorient,  Rochefort  et  Toulon  ;  les  travaux  de  la  rude  de  Cher- 
bourg ,  les  travaux  du  port  de  Boulogne,  l'entretien  des  [)làces ,  fanaux, 
balises  placés  sur  les  côtes,  feront  seuls  partie  des  attributions  du  mi- 
nistère de  la  marine.  —  a.  Tous  les  travaux  des  ports  du  commerce  se- 
ront dans  les  attributions  du  ministère  de  l'intérieur,  et  continueront  à 
être  dirigés  par  des  ingénieurs  des  p<mts  et  chaussées.  (Arrêté,  aa  prai- 
rial an  10.  V.  la  loi  dn  lô-ao  septembre  1793.)] 

7.  La  police  des  rivières  consiste  en  ce  qui  regarde  la  pécbc 
et  la  navigation  sur  celles  qui  sont,  ou  qui  peuvent  être  rendues 
navigables  par  quelques  travaux.  Et  il  importe  au  public  de  les 

(i)  Ord.  de  i584,  art.  ao.  L.  a.  C.  de  nauf. 
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rendre  telles,  autant  qu'il  se  peut,  soit  que  le  prioce  veuille  vu 
faire  lui-même  la  dépense,  ou  la  peruiettre  à  ceux  qui  voudraient 
l'entreprendre,  leur  accordant  les  droits  et  les  privili^ges  que  ce 
service  pourrait  mériter. 

[  Aucao  pool ,  aucune  chaussée  permanente,  aucune  écluse  ou  usine, 
aocuu  batardean ,  moulin ,  digue  ou  autre  obstacle  au  libre  cours  des 
eaux  dans  les  rivières  navigables  ou  flottables,  dans  les  canaux  d*irriga- 
tioQ  oo  de  dessèchement  généraux,  ne  peut  être  établi  sans  la  |>ermis- 
non  préalable  du  préfet ,  qui  ne  peut  1  accorder  que  de  l'autorisation 
expresse  dn  gouvernement,  et  toujours  sous  la  condition  qu'il  ne  pourra 
jamais  être  lécbmé  d'indemnité  de  la  part  des  cession na ires ,  à  raison 
des  dispositions  que  le  gouvernement  jugerait  à  prupos  de  faire 
sur  les  rivières  navigables  ou  flottables  pour  Tavantage  de  la  naviga- 
lion  y  dn  commerce  et  de  Tindusirie  (i).  ] 

8.  Pour  l'usage  de  la  navigation  sur  les  rivières,  il  est  de  la 
police  de  défendre  et  punir  toutes  entreprises  qui  pourraient  Tem- 
pécher  ou  rendre  incommode ,  soit  par  des  hàtimens,  pêcheries, 
pieux,  vannes  et  autres  empécheraens,  ou  détournant  de  l'eau 
du  cours  des  rivières,  ou  autrement.  Et  il  est  aussi  défendu  de 
jeter  dans  les  rivières  des  ordures,  des  immondic(*s  et  autres 
choses  qui  pourraient  nuire  à  la  navigation,  ou  causer  d'autres 
incommodités  (2}. 

{Tif.  37, art.  4a.  Nul,  »oit  propriétaire  ou  engagiste,  ne  pourra  faire 
moulins ,  batardeaux  ,  écluses ,  gords,  pertuis  ,  murs ,  plauts  d'arbres, 
amas  de  pierres ,  de  terre  et  de  fascines ,  ni  autres  édifices  uu  empé- 
cbemens  nuisibles  au  cours  de  l'eau  ,  dans  les  fleuves  et  rivières  navi- 
gables et  flottables  ,  ni  même  y  jeter  aucunes  ordures,  immondices,  ou 
les  amasser  sur  les  qnai<  et  rivages ,  à  peine  d'amende  .irbitraire.  (Ord., 

1669.)] 

9.  Cette  même  utilité  de  la  navigation  des  rivirres  demande 
l'usage  libre  de  leurs  bords;  de  sorte  que  dans  la  largeur  et  re- 
tendue nécessaire  pour  les  passages  et  le  trait  des  chevaux  tirant 
les  bateaux,  il  n'v  ait  ni  arbres  plantés,  ni  autres  obstacles  (^). 
(C.  civ.65o,  556,  538.) 

[  f.  Le.<  dispositions  de  Tarî.  7  du  tir.  38  de  rordonnniice  de  1669,- 
sont  applicables  à  toutes  les  rivières  navigables,  soit  que  la  navigation 
V  fut  établie  à  cette  époque,  Koit  que  le  gouvernement  se  soit  déter- 
miné depuis,  ou  se  détermine  aujourd'hui  et  à  l'avenir,  à  les  ren- 
dre navigables.  —  a.  En  conséquence,  les  propriétaires  riverains,  en 
quelque  temps  que  la  navigation  ait  été  on  soit  établie,  sont  tenn%  de 

(i)  Loi  du  6  octobre  1791;  arrél/f  du  19  vcotosc  an  ft;  du  17  prairial  an  9;  du 
i3  Tcodémiairc  an  la;  dcrrct*,  "îc  veodomiaire  an  ri,  ta  mars  iSft;  ord.,  a 
déc.  1819,  a7  déc.  i8ao,  i5  mars  i8a6.  Ce  qui  concerne  la  matière  de  cet  art. 
a  été  puisé  dans  Tord,  de  itkk).  tit.  ^7,  art.  4a.  (a)  L.  i,  ff.  de  flumiuibus.  L. 
lu,  j(a.  ff.  de  aqii.  et  aq.  L.  1,  ^  i5,  ff.  de  flum.  L.  a.  cod.  V.  les  ord.  de  I4i5, 
art.  I,  \  4  et  5;  mai  i5ao,  art.  9.0;  du  9  oct .  1570;  déc.  1Î77;  jauv.  i583,  art. 
18.  {\)  L.  i,  ff.  de  âuminihns.  L  f,  in  prin.  ff.  ut  in  flum.  puhl.  L.  4,  ff.  de 
diTi.s.  rei.  L.  5.  ff.  de  rcr  divis.  V.  les  «»rJ.  de  t\t!i»  art,  a;  d»*  mai  i5ut,  art.  3. 
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laisser  le  passage  pour  le  chemin  de  hallage.  —  3.  Il  sera  payé  aux  rive- 
rain» des  fleuves  ou  rivières  où  la  navigation  n'existait  pas  et  où  elle 
s'établira,  une  indemnité  proportionnée  aux  dommages  qu'ils  éprouve- 
ront, et  cette  indemnité  sera  évaluée  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  i6  septembre  1807.  —  4*  L'administration  pourra  ,  lorsque  le 
service  n*en  souffrira  pas ,  restreindre  la  largeur  des  chemins  de  halla- 
ge, notamment  quand  il  y  aura  antérieurement  des  clôtures  en  haies 
vives,  murailles  ou  travaux  d'art,  ou  des  maisons  à  détruire.  (Décret, 
aa  janvier  1808.) 

L'art.  7,  lit.  a8  de  l'ordonnance  de  1669,  mentionné  dans  l'art,  i**' 
du  décret  qui  précède,  porte  :  «  Les  propriétaires  des  héritages  aboa- 
.  tissant  aux  rivières  navigables  ,  laisseront  le  long  des  bords  34  pieds 
(7  mètres  80  centimètres)  au  moins  de  place  en  largeur  pour  le  che- 
min loyal  et  trait  de  chevaux,  sans  qu'ils  puissent  planter  arbres,  ni 
tenir  clôture  plus  près  de  3o  pieds  (9  mètres  y 5  centimètres)  du  côté  que 
les  bateaux  se  tirent,  et  10  pieds  (3  mètres  a5  centimètres)  de  l'autre 
bord ,  à  peine  de  5oo  livres  d  amenc](^,  confiscation  des  arbres ,  et  d'être, 
les  contrevenans,  contraints  à  réparer  et  remettre  les  choses  en  état  à 
leurs  frais.» — Et  sans  préjudice  aes  dommages  qu'ils  peuvent  avoir  oc- 
casionnés par  leurs  entreprises.  (Arrêté,  i3  nivôse  an  5.)] 

10.  Pour  les  pêches,  la  police  a  pourvu  à  les  régler,  de  sorte 
qu'on  ne  pêche  ni  rn  tout  temps ,  ni  avec  toute  sorte  de  filets  et 
outils  indistinctement,  pour  ne  pas  dépeupler  les  rivières  de  pe- 
tits poissons  ;  mais  qu'on  y  observe  les  rcglemens  pour  les  temps 
et  les  manières  de  faire  la  pêche  (i). 

[  5.  U  est  défendu ,  en  tout  temps,  de  pécher  avant  le  lever  et  après 
le  coucher  du  soleil,  sinon  aux  arches  des  ponts,  aux  moulins  et  aux 
gords  où  se  tendent  des  diédeaux  ,  auxquels  on  peut  pêcher  la  nuit.  — 
6.  On  ne  peut  pêcher  dans  les  temps  de  frai  :  de  la  truite  où  elle  abonde 
sur  les  autres  poissons,  depuis  le  i**^  février  jusqu'au  i5  mars.  —  £tde 
tous  antres,  depuis  le  i**^  avril  jusqu'au  x^*^  juin,  à  peine  de  ao  fr.  d'a- 
mende et  d'un  mois  de  prison  ,  et  du  double  en  cas  de  récidive. — 7.  Est 
exceptée  de  Part.  6,  la  pêche  aux  saumons,  aloses  et  lemproies. —  8.  On 
ne  peut  mettre  des  bires  ou  nasses  d'osier  à  bout  des  diédeaux  pendant 
les  temps  de  frai ,  à  peine  de  10  fr.  d'amende.    -  9.  On    peut  y  met- 
tre des  chausses  ou  sacs  du  moule  de  quatre  centimètres  en  carré  (18  h- 
gues)  ,  et  non  autrement ,  à  peine  de  ao  fr.  d'amende  et  de  confiscation. 
Les  bires ,  ou  nasses  d'osier,  doivent  avoir  les  verges  éloignées  les  unes 
des  autres  de  27  millimètres  (la  lignes).  —  10.  Il  est  défendu  de  se  ser- 
vir de  gîles,  tramail,  furet,  éprevier,  chaton  ef  sabre,  et  d'aller  au  ba- 
randage  et  mettre  des  bacs  en  rivière,  à  peine  de  xoo  fr.  d'amende  pour 
la  première  fois.  —  11.  Il  est  aussi  défendu  de  bouiller  avec  bouilles  ou 
robats,  tant  sous  les  chevrins ,  racines ,  saules  ,  osier,  terrierh  et  arches, 
qu'en  autres  lieux,  ou  de  mettre  lignes  avec  échets  et  amorces  vives, 
ainsi  que  de  porter  chaînes  et  clairons  en  batelets,  et  d'aller  à  la  fare, 
pu  de  pêcher  dans  les  nues. avec  filets,  et  d'y  bouiller  pour  prendre  le 
poisson  et  le  Irai  qui  a  pu  y  être  porté  par  le  débordement  des  rivières, 
à  peine  de  5o  fr.  d'amende  et  d'interdiction  de  pêche  pendant  trois  ans, 

(i)  V.  les  ord.  de  lagr,  de  i3a6,  art.  4.  8,  9,  de  i4oa,  art.  73  et  74,  de  mars 
t5f5,  art.  90  et  91,  d'août  i545,  art.  9. 
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et  de  3«ooo  fr.  d'amende  contre  ceux  qui  auraient  donné  la  permission. 

12.  On  doit  rejeter  à  Teau  les  truites,  carpes,  barbeaux,  brèmes  et 
mouniers  ayant  moins  de  six  pouces  entre  l'œil  et  la  queue.  —  Les  tan- 
ches, perches  et  gardons  qui  en  ont  moins  de  cinq,  à  peine  de  loo  fr. 
d'amende  et  de  confiscation.  —  14.  H  est  défendu  de  jeter  dans  les  ri- 
vières anctioe  chaux ,  noix  vomique,  coque  de  levain,  momie  et  autres 
drogues  ou  appâts ,  à  peine  de  punition  corporelle.  (Ord. ,  1669.  Cette 
ordonnance  fut  remise  en  vigueur  par  la  loi  du  la  vendémiaire  an  4  et 
Tarrété  dn  a8  messidor  an  6.) 

12.  Nul  ne  pourra  pécher  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables ,  s*il 
n'est  muni  d'une  licence,  ou  s'il  n'est  adjudicataire  de  la  pèche  con- 
formément aux  articles  suivans.  —  i3.  Le  gouvernement  déterminera 
les  parties  de  fleuves  et  rivières  où  il  jugera  la  pèche  susceptible  d'être 
mise  en  fermes,  et  il  réglera  pour  les  autres  les  conditions  auxquelles 
seront  assujettis  Jes  citoyens  qui  voudront  y  pécher  moyennant  une  H* 
cence.  —  14.  Les  gords,  barrages  et  autres  établissemens  fixes  de  pèche, 
construits  ou  à  construire ,  seront  pareillement  affermés,  après  qu'il 
i«um  été  reconnu  qu'ils  ne  nuisent  point  à  la  navigation  ,  qu'ils  ne  peu- 
vent produire  aucun  attérissement  dangereux,  et  que  les  propriétés  ri- 
veraines n'en  peuvent  souffrir  de  dommages.  —  i5.  Tout  individu  qui, 
n étant  ni  fermier  de  la  pèche,  ni  pourvu  d'une  licence,  péchera  dans 
les  fleuves  et  rivières  navigables  ,  autrement  qu*à  la  ligne  flottante,  sera 
condamné,  i**  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  5o  fr. ,  ni 
excéder  aoo  fr.;  2**  à  la  confiscation  des  filets  et  engins  de  pèche  ;  3^  à 
des  dommages-intérêts  envers  le  fermier  de  la  pèche  d'une  somme  égale 
à  l'amende.  L'amende  sera  double  en  cas  de  récidive.  (Loi,  4  floréal  an 
10.  )  —  Bien  que  l'on  ne  soit  pas  fermier  de  la  pèche  ,  dès  qu'on  a  une 
licence,  on  peut  pécher  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables  avec  une 
ligne  flottante  tenue  à  la  main.  (Arrêté,  17  nivôse  an  12  (i).  ] 

11.  L'usage  des  rivières  étant  au  public  (2)  (C.  civ.  538.),  per- 
sonne ne  peut  y  faire  de  changement  qui  nuise  à  cet  usage.  Ainsi, 
ou  ne  peut  rendre  le  cours  de  l'eau  ou  plus  lent  ou  plus  rapide, 
si  ce  changement  nuisait  au  public  ou  à  des  particuliers  (3).  (C. 
civ.  644;  p.  457.)  Ainsi,  celui  qui  aurait  un  héritage  divis*^  par  le 
cours  de  l'eau,  ou  qui  posséderait  aux  deux  bords  deux  héri- 
tages distingués,  ne  pourrait,  pour  son  usage,  faire  tin  pont  qui 
joignît  ses  deux  héritages  (4).  Ainsi,  quoiqu'on  puisse  détourner 
de  l'eau  d'un  ruisseau  ou  d'une  rivière  pour  arroser  des  prés  oi'i 
autres  héritages,  ou  pour  des  moitlins  ou  d'autres  usages,  cha- 
cun doit  user  de  celte  liberté  de  sorte  qu'il  ne  nuise  point  ou  à 
la  navigation  de  la  rivière,  dont  il  détournerait  l'eau,  ou  à  celle 
d'une  autre  que  cette  eau  qui  irait  s'y  joindre  rendrait  navigable, 
ou  à  quelque  autre  usage  public  (C.  civ.  643.),  ou  à  des  voisins 
qui  auraient  un  semblable  besoin   et  un  pareil  droit  (5).  (  C.  civ. 

(i)Le»  lois  sur  la  pèche  sont  notamment  Tord,  de  1669,  tit.  3i  ;  Tord,  de  la 
marine,  1681  ;  la  loi  du  i5  avril  1791  ;  l'arrêté  du  28  messidor  an  6;  la  loi  du 
14  floréal  an  10.  (2)  L.  3,  £f .  de  flum.  ^3)  L.  i,  ff.  ne  quid  in  flum.  publ.  L.  i,  J 
3,  ff.  ne  quid  in  Aura.  publ.  D.  1.  S  7«  »«  f;  (4)  I-  u\t.  ff.  de  flum.  (5)  L.  i,  §  7*. 
in  f .  ff.  ne  quid  in  flum.  L.  2,  ff .   de  flumiuihus. 
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645.)  Et  s'il  n*y  avait  pas  assez  4'eati  pour  tous,  ou  que  l'usage 
qu'en  feraient  quelques-uns  fût  nuisible  aux  autres,  il  y  serait 
pourvu  selon  le  besoin  par  les  ofBciers  de  qui  c'est  la  charge. 

12.  La  police  des  ponts  sur  les  rivières  et  sur  les  ruisseaux 
regarde  les  manières  de  les  construire ,  et  le  soin  de  les  réparer. 
Pour  la  construction  des  ponts  sur  des  rivières  navigables ,  on 
doit  les  proportionner  à  la  commodité  du  passage ,  par  une  lar- 
geur suflisante ,  et  les  autres  dimensions;  et  à  l'usage  de  la  nayi> 
gation  par  la  largeur  et  la  hauteur  des  arches,  et  parleurs  ou- 
vertures disposées  à  recevoir  le  fil  de  l'eau ,  de  sorte  qu'il  traverse 
en  ligne  droite  le  vide  des  arches.  Ainsi,  on  voit  des  ponts  dont 
les  arches  sont  trop  étroites,  ou  trop  basses  pour  des  bateaux 
chargés  en  comble ,  ou  qui  reçoivent  le  fil  de  l'eau  sur  le  flanc  des 
piles  (i). 

[  I.  Le«  travaux  relatifs  à  la  construction,  réparation  et  entretien  des 
grandes  routes,  des  ponts ,  des  canaux  de  navigation  ,  des  fleuves  et  ri* 
vières  navigables,  des  ports  de  commerce,  des  écluses  de  navigation, 
de  celles  de  chasse  dans  les  mêmes  ports,  du  dessèchement ,  des  digues 
à  la  mer, des  digues  sur  les  fleuves,  les  rivières,  les  torrens,  continue- 
ront à  faire  partie  des  attributions  du  ministre  de  rintérieur,  et  à  être 
exécutés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chauss^ées  sous  la  surveillance 
des  préfets.  (Décret,  i3  fructidor  an  i3.) —  i.  L'administration  centrale 
des  ponts  et  chaussées  est  dans  la  main  et  sous  la  responsabilité  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.  (Loi,  6  août  1791.)] 

i3.  Pour  les  réparations  des  ponts,  il  y  est  pourvu  par  les  of- 
ficiers chargés  de  ce  soin  ;  et  les  dépenses  en  sont  fournies ,  ou 
des  deniers  du  roi  pour  les  ponts  qui  sont  à  sa  charge ,  ou  de 
ceux  des  personnes  qui  peuvent  en  être  tenus,  à  cause  dés  droits 
de  péages,  ou  autres  qu'ils  ont  sur  lés  ponts  (2). 

[  I.  Tous  les  travaux  publics  seront  faits  et  entretenus  aux  frais  de  l'é- 
tat, tous  les  grands  chemins,  ponts  et  levées  seront  faits  et  entretenus 
par  le  trésor  public  :  les  chemins  vicinaux  continueront  d'être  aux  frais 
des  communes  respectives,  sauf  le  cas  où  ils  deviendraient  route  dé- 
partementale. —  a.  Tous  les  employés  à  appointemens  sur  ces  travaux 
seront  salariés  par  le  trésor  public  (royal).  (Décret,  16  frimaire  an  a.)] 

i4-  Pour  la  police  des  chemins  hors  les  villes,  et  les  autres 
lieux,  il  faut  distinguer  trois  différentes  sortes  de  chemins.  La 
première,  des  grands  chemins  qui  sont  à  l'usage  |>ublic,  pour  al- 
ler de  tout  lieu  à  tout  autre;  et  ces  sortes  de  chemins  aboutissent, 
ou  à  d'autres  chemins,  ou  aux  portes  des  villes  ou  des  autres 
lieux,  ou  i\  la  mer,  ou  à  des  rivières.  La  seconde,  des  chemins 
propres  à  quelques  personnes,  pour  l'usage  de  leurs  héritages; 
et  ceux-ci  aboutissent  d'une  part  à  des  grands  chemins,  et  de  l'au- 
tre finissent  aux  derniers  des  héritages  oit  ils  conduisent  (3).  La 

(i)  L.  un.  ff.  de  via  piibl.  (9.)  V.  Tord,  d'orl.  i5o8,  art.  18;  Tord.  d'Orléans, 
art.  107,  et  celle  de  Blois,  art.  aSa.  (3y  L.  2,  §  ai,  ff .  ue  quid  in  loco  publ.  vel 
itin.  Bat.  D.  1.  §  23.  L.  ult.  §  i,  ff.  de  loc.  et  itiii.  publ. 
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m^îsièine,  est  des  chemips  qui  servent  pour  des  servitudes  entre 
<^0Îsiiift,  dont  l'un  a  droit  de  passage  dans  le  fonds  de  l'autre  (i). 
((^cîv.  637  ,  S-  V-  ^*  '^^  *^"  28  juillet  1824  ,  relative  aux  chemins 

Tf.  La  première  classe  comprendra  les  grandes  routes  qui  traversent 

UtolaKtédu  royaume,  ou  qui  conduisent  de  la  capitale  dans  les  princi- 

pile» villes,  ports  oo  entrepôts  de  commerce.  —  La  seconde,  les  routes 

ptr lesquelles  les  provinces  et  les  principales  villes  da  rovaume  com- 

mmiquent  entre  elles ,  on  qui  comluisent  de  Paris  à  des  villes  considé- 

nbles^mais    moins   importantes  que  celles  ci-dessus.  —  La  troisième, 

celles  qiû   ont     pour  objet  la    communication   entre    les  villes  d'une 

mèaie province  ou  de  province  voisine.  —  Et  la  quatrième,  les  chemins 

particuliers  destinés  à  la  communication  des   petites  villes  ou  bourgs. 

s.  Les  grandes    routes  du  premier  ordre  seront  désormais  ouvertes 

snrU largeur  de  4a   pieds  (14  mètres).  —  Les  routes  du  second  ordre 

seront  fixées  à  la  largeur  de  36  pieds  (ta  mètres).  —  Celles  du  troisième, 

^  3o pieds  (10  métrés).  Et  à  l'égard  des  chemins  particuliers  (vicinaux), 

leor  largeur  sera  de  a4  pieds  (8  mèires}.  —  3.  Ne  seiont  compris  dans 

les  largeurs  ci-dessus  spécifiées,  les  fossés  ni  les  empateraens  des  talus 

oa  glacis. 

S.  L'art.  3  dn  fît.  a8  de  Tord,  des  eaux  et  forêts  du  mois  d'août  1669, 
qoi,  pour  la  sûreté  des  voyageurs,  a  prescrit  une  ouverture  de  60  pieds 
(ao  mètres)  pour  les  chemins  dirigés  à  travers  les  bois,  continuera  d'être 
exécuté  seioo  sa  forrae  et  teneur.  (Arrêté  du  conseil  d'état  du  6  février 
1776.  V.  cet  arrêté;  v.  aussi  celui  de  1720  relatif  aux  fossés  des  routes.) 

a8.  Lorsque ,  par  l'ouverture  d'une  grande  route,  par  la  construction 
d'un  pont ,  no  ou  plusieurs  départemens,  un  ou  plusieurs  arrondisse- 
mens  seront  jugés  devoir  recueillir  une  amélioration  à  la  valeur  de  lear 
territoire ,  ilf>  seront  susceptibles  de  contribuer  aux  dépenses  des  tra- 
vaux, par  voie  de  centimes  additionnels  aux  contributions;  et  ce,  dans 
les  proportions  qui  seront  déterminées  par  des  lois  spéciales.  —  Ces  con- 
tributions ne  pourront  s'élever  au-delà  de  la  moitié  de  la  dépense;  le 
gouvernement  fournira  l'excédant. 

39.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'établissement  ou  au  perfectionnement 
d'une  petite  navigation  ,  d'un  canal  de  flottage  ,  à  l'ouverture  ou  à  l'en- 
tretien de  grandes  routes  d'un  intérêt  local;  à  la  construction  ou  à  l'en* 
tretieo  des  ponts  sur  leitdites  routes  ou  sur  des  chemins  vicinaux ,  les 
départemens  contribneront  dans  une  proportion;  les  arrondissemens  les 
plus  intéressés,  dans  une  autre  ;  les  communes  les  plus  intéressées,  d'une 
manière  encore  différente  ;  le  tout  selon  les  degrés  d'utilité  respective. 
—  Le  gouvernement  ne  fournira  de  fonds  dans  ce  cas ,  que  lorsqu'il 
le  jugera  convenable;  les  proportions  des  diverses  contributions  seront 
réglées  par  des  lois  spéciales. 

3o.  Lorsque  par  suite  des  travaux  déjà  énoncés  dans  la  présente  loi , 
lorsque  par  l'ouverture  de  nouvelles  rues,  par  la  formation  de  places 
nouvelles,  par  la  construction  de  quais,  ou  par  tous  autres  travaux 
publics  généraux,  départementaux  ou  communaux,  ordonnés  ou  ap- 
prouvés par  le  gouvernement ,  des  propriétés  privées  auront  acquis  une 
notable  augmentation  de  valeur,  ces  propriétés  [>ourront  être  chargées 

(i)  L.  2,  §  23,  ff.  ne  ffiiid  in  loc.  pub.  vel  itin.  fiât.  L.  9,  §  30,  ne  quidin  loc. 
pabl.  S  32.  eod.  §  aS,  eod.  §  îi6,  eod.  V.  T.  h.  T. 
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de  payer  une  indeiiiiiité  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la  valeur  âe  la  moi- 
lié  des  avantages  qu'elles  auront  acquis  :  le  tout  sera  réglé  par  estima- 
tion dans  les  Curroes  déjà  établies  par  la  présente  loi,  jugé  et  homolo* 
gué  par  la  commission  qui  aura  été  nommée  à  cet  effet.  (Loi,  i6-a6 
septembre  1807.)]  >• 

1 5.  La  police  des  {grands  chemins  consiste  à  les  tenir  dans  le 
bon  état  où  ils  doivent  être  pour  la  commodité  du  public.  Ce  qui 
renferme  trois  sortes  de  règles  :  celles  qui  regardent  la  largeur  et 
les  autres  commodités  des  chemins,  comme  le  pavé,  s'il  est  né- 
cessaire; celles  qui  défendent  d*y  rien  faire  jeter  ou  mettre,  qui 
incommode  le  passage;  et  celles  qui  obligent  aux  réparations.  £t 
cette  police  regarde  les  ofliciers  du  roi  qui  sont  préposés  pour 
cette  police,  et  qui  en  ordonnent  les  dépenses,  ou  sur  les  deniers 
du  roi,  ou  sur  les  particuliers,  qui,  à  cause  des  droits  de  péage, 
ou  autres,  y  sont  obligés  (i).  Et  à  Tégard  des  autres  chemins  à 
Tusage  des  particuliers,  chacun  des  intéressés  y  contribue  selon 
son  droit  et  son  intérêt,  ou  suivant  leurs  titres  et  possessions  (a). 

[  I.  Lés-contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  telles  qu'antici- 
pations, dépôts  de  fumiers  ou  d'autres  oDJets,  et  toutes  espèces  de  dé- 
tériorations commises  sur  les  grandes  routes,  sur  les  arbres  qui  les  bor- 
dent ,  sur  les  fossés ,  ouvrages  d'art  et  matériaux  destinés  à  leur  entre- 
tien ,  sur  les  canaux ,  fleuves  et  rivières  navigables ,  leurs  chemins  de 
hallage,  francs  bords,  fossés  et  ouvrages  d'art,  seront  constatées,  répri- 
mées et  poursuivies  par  voie  administrative. —  a.  Les  contraventions 
seront  constatées  concurremment  par  les  maires  ou  adjoints,  les  ingé- 
nieurs des  ponts -et-chaussées ,  leurs  conducteurs,  les  agens  de  la  navi- 
gation ,  les  commissaires  de  police,  et  par  la  gendarmerie  :  à  cet  effet, 
ceux  des  fontionnaires  publics,  ci-dessus  désignés,  qui  n'ont  pas  prêté 
serment  en  justice,  le  prêteront  devant  le  pré&t.  —  3.  Les  procès- ver- 
)>aux  ^ur  les  contraventions  seront  adressés  au  sous-préfet ,  qui  ordon- 
nera, par  provision ,  et  sauf  le  recours  au  préfet ,  ce  que  de  droit\  ponr 
faire  cesser  les  dommages. 

■  Les  sous-préfets  ont  le  droit  de  faire  exécuter  provisoirement  lenrs 
ordonnances  rendues  pour  contraventions  en  matière  de  grande  voirie, 
sauf  le  recours  au  préfet  (3).  —  En  matière  de  grande  voirie,  les  pré- 
fets sont  compélens  pour  ordonner  toutes  mesures  qui  intéressent  la 
sûreté  publique;  mais,,  sauf  le  cas  de  péril  imminent ,  les  arrêtés  des 
préfets  doivent  être  déférés  aux  conseils  dfe  préfectfwe  (4>  —  Dès  aue, 
par  l'effet  de  l'usage  et  d'un  acte  administratif,  il  y  a  chemin  vicinal 
on  voie  publique,  tout  acte  conservatoire  pour  clôture  aurait  le  carac- 
tère d'anticipation  sur  la  voie  publique ,  et  deviendrait  punissable,  aux 
termes  de  la  loi  du  ag  floréal  an  10  (5).  »  ' 

4*  Il  sera  statué  définitivement  en  conseil  de  préfecture  :  les  arrêtés 
seront  exécutés  sans  visa  ni  mandement  des  tribunaux,  nonobstant  et 
sauf  tout  recours;  et  les  indiviHus  condamnés  seront  contraintspar  l'en- 
voi de  garnisaires  et   saisies  de  meubles ,  en  vertu  desdits  arrêtés ,    qui 

(i^  y.  Tord.  d'Orléaps,  art.  107,  et  celle  de  Blois,art.  sSa  et  355.  {^)  L. 6,  $ 
a,  ft.  si  serv.  viodic.  (3)  Décret,  ta  nov.  rSog.  (4)  Ord.,  a  juillet  1890.  (5)Ord., 
Ti  juin  1817. 


DE    LA    POLICE,    TIT.    VIII,    SECT.    II.  l63 

seroot  eiécatoires  et  emporteront  hypothèque.  (Loi,  ap  floréal  ao  lo.) 

A  Taiitorité  adrainistrative  seule  appartient  le  droit  de  statuer  sur 

les  actions  en  dommages-intérêts  pour  contraTention   en  matière  de 

grande  yoirie  (i).  —  Cest  à  rautonté  adrainistrative,  et  non  aux  tri- 
anaux  qu'il  appartient  de  connaître  toute  contravention  en  matière  de 
grande  voirie  (a).  —  Cest  à  radministration  seule  qu'appartient  la  con- 
naissance des  contraventions  aux  ré^lemens  sur  la  police  du  roulage. 
(V.  loi,  99  floréal  an  10,  relative  an  poids  des  voitures.)  Les  tribuna'bx 
de  police  sont  incompétens  (3). 

C'est  à  Tantorité  administrative,  et  non  aux  tribunaux  qu'appartient 
la  connaissance  des  contestations  auxquelles  donneraient  lieu  les  anti- 
cipations on  détériorations  sur  les  canaux,  leur  chemin  de  hallage, 
francs  bords  et  ouvrages  d*art  dépendant  desdiis  canaux  (4). 

Toute  réclamation  relative  à  Tusage  d*un  terrain  dépendant  du  port 
d*ane  rivière  navigable  doit  être  soumise  h  Pantorité  aciraînistrative,  eC 
non  k  l'autorité  judiciaire  (5).—  La  demande  de  barrage  d*un  attérisse- 
ment  est  de  la  compétence  de  Tautorité  judiciaire,  lorsqu'elle  est  subor- 
donnée k  la  question  de  propriété  de  1  attérissement  (6). 

Les  conseils  de  préfecture  sont  senls  compétens  pour  coonaitre  de 
la  question  de  savoir  si  le  propriétaire  riverain  d'une  rivière  navigable 
peut  s'opposera  ce  que,  dans  Tintérét  d'un  tiers,  ii  soit  formé  un  port 
nxe  le  long  dn  chemin  de  hallage  (7).  —  Un  chemin  de  hallage  établi 
sur  une  rivière  flottable  est  une  dépendance  du  domaine  public  (  V.  C. 
civ.  538.),  comme  si  la  rivière  était  navigable.  En  conséauence  ,  tonte 
contravention  anx  réglemens  relatifs  aux  chemins  de  halUge  d'une  ri- 
vière flottable  doit  être  soumise  aux  conseils  de  préfecture  (8).  —  Est 
passible  d'amende,  l'adjudicataire  d'un  gravier,  qui  n étant  autorisé 
à  £iire,  dans  l'objet  vendu ,  que  des  ouvrages  défensifs,  a  exécuté  sans 
aotorisation  des  ouvrages  offensifs  (9).  —  C'est  à  la  justice  administra- 
tive coBtentiéuse  de  punir  d'une  amende  des  particuliers  qui  endomma- 
gent des  arbres  bordant  les  grandes  routes  (10). 

X.  Les  chemins  reconnus,  par  un  arrêté  du  pn^fet  sur  une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  pour  être  nécessaires  à  la  communication 
des  communes ,  sont  à  la  charge  de  celles  sur  le  territoire  desquelles  ils 
sont  établis ,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  9  ci-après.  —  a.  Lorsque  les 
revenns  des  communes  ne  suffisent  point  aux  dépenses  ordinaires  de 
ces  chemins,  il  y  est  pourvu  par  des  prestations  en  argent  ou  en  nature, 
an  choix  des  contribuables.  —  3.  Tout  habitant ,  chef  de  famille  ou 
d'établissement,  à  titre  de  propriétaire,  de  régisseur,  de  fermier  ou 
de  colon  partiaire ,  qui  est  porté  sur  l'un  des  rôles  des  contributions 
directes,  peut  être  tenn  pour  chaque  année,  i**  à  une  prestation  qui  ne 
pent  excéder  deux  journées  de  travail,  ou  leur  valeur  en  argent,  pour 
lui  et  pour  chacun  de  ses  fils  vivant  avec  lui,  ainsi  que  pour  chacun 
de  ses  domestiques  mâles,  pourvu  que  les  uns  et  les  antres  soient  va- 
lides et  Agés  de  ao  ans  accomplis,  a  A  fournir  deux  journées  au  plus 
de  chaque  bête  de  trait  ou  de  somme,  de  chaque  cheval  de  selle  ou 
d'attelage  de  luxe,  et  de  chaque  charrette   en   sa  possession  pour  son 

(i)Décret,  11  jantier  1808.  (a)  Avis  du  conseil-d'état,  14  mai  1817.  (3>)  Ord.. 
4  mai  1819.  (4)  Décret,  i3  mai  1809.  (5)  Décret,  i5  oct.  1800.  (6)  Décret,  i(» 
fér,  i8ri.  (7)  Ord.,  a6  août  1818.  (8)  Ord.,  18  mai  i8aa.  (9)  Ord.,  a  juillet 
i8ao.  (10)  Décret,  14  décembre  1814. 
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service ,  on  poar  le  service  dont  il  est  chargé.  —  En  cas  d'insuffisance 
des  moyens  ci-dessus,  11  pourra  être  perçu  sur  tout  contribuable  jus« 
quVt  cinq  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  contributions  di- 
rectes. (Loi,  a8  juillet  i8«4-) 

i6.  La  police  des  rues,  des  places  publiques,  et  des  autres 
lieux  qui  sont  à  Tusage  public  (C.  civ.  538.),  consiste  k  les  met> 
tre  et  entretenir  dans  le  bon  état  où  ils  doivent  être,  pour  en 
rendre  l'usage  libre  et  commode.  Ainsi,  pour  les  rues  et  places 
publiques,  il  faut  en  entretenir  les  pavés,  empêcher  que  rien 
n'embarrasse,  ou  n'incommode  le  passage,  qu'on  y  jette  et  expose 
ni  ordures  ni  autres  choses  qui  pourraient  être  incommodes  aux 
passans,  qu'on  ait  soin  de  les  faire  nettoyer,  et  que  les  officiers 
de  police,  ou  autres  préposés  à  ces  fonctions,  veillent  à  Tobserva- 
tion  de  ces  réglemens,  y  faisant  contribuer  les  habitans,  selon 
ce  que  chacun  doit  porter  de  cette  dépense  (i). 

[  Les  rues,  places,  quais  et  promenades  publiques,  font  partie  des 
biens  communaux.  (Loi,  lo  juin  1793,  art.  5.) — 3.  Les  objets  de 
police  confiés  h  la  vigilance  et  à  Tautorité  des  maires  et  adjoints, 
sotft  :  1^  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans 
les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques;  ce  qui  comprend  le  net- 
toiement, l'illumination,  l'enlèvement  des  encombremcns ,  ta  démo- 
lition on  la  réparation  des  bâtimens  menaçant  ruine,  l'interdiction  de 
ne  rien  exposer  aux  fenêtres  ou  autres  parties  des  bâtimens  qui  puisse 
nuire  par  sa  chute,  et  celle  de  ne  rien  jeter  qui  puisse  blesser  ou  endom- 
mager les  passans,  ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles.  (Loi,  a4*o^t  1790.) 

Faisons  défenses  de  jeter  dans  les  rues,  eaux  ni  ordures  quelconques 
par  les  fenêtres,  de  jour  ni  de  nuit,  à  peine  de  10  liv.  d'amende.  (Èdit 
du  moié  de  décembre  1607.)  — Enjoignons  aux  sculpteurs,  charrons, 
marchands  de  bois,  et  tous  autres,  de  retirer  et  mettre  à  couvert  ce 
qii*ils  tiennent  d'ordinaire  dans  les  rues,  comme  pierres,  coches, 
charrettes,  chariots ,  troncs,  pièces  de  bois  et  autres  choses  qui  peuvent 
empêcher  ou  incommoder  le  libre  passage  des  dites  rues,  à  peine  de 
^10  liv.  d'amende.  (  Édit  ibid.  ) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné. . . .  sur  la  question 
de  savoir  «  si,  dans  toutes  les  communes,  le  pai'é  des  rues  non  grandes 
«  routes^  doit  être  mis  à  la  charge  des  propriétaires  des  maisons  qui 
••  les  bordent ,  lorsque  l'usage  l'a  ainsi  établi ,  et  si  rart.'4  de  la  loi  du 
•  1 1  frimaire  an  7  n'y  apporte  pas  d'obstacle.  >  Elstime  que  la  loi  du 
TX  frimaire  an  7,  distinguant  la  partie  du  pavé  des  villes  à  la  charge  de 
l'état  de  celle  à  la  charge  des  villes,  n'a  point  entendu  régler  de  quelle 
manière  cette  dépense  serait  acquittée  dans  chaque  ville,  et  qu'on  doit 
continuer  de  suivre  à  ce  sujet  l'usage  établi  pour  chaque  localité. . . . 
En  conséquence,  que  dans  les  villes  où  les  revenus  ordinaires  ne  suf- 
fisent pas  a  l'établissement,  restauration  ou  entretien  du  ^ace,  les  préfets 
peuvent  en    autoriser  la  dépense  à  la  charge  des  propriétaires ,  ainsi 

3u'il  s'est  pratiqué  avant  la   Ini  du  11  frimaire  an  7.  (Avis  du  conseil 
'état,    2â   janvier    1807.)  —  Considérant   qu'aucune   loi    ne  met  le 

(i)  L.  un.  ff.  d.  via  piibl.  et  si  quid  in  ea  fact.  esse  die.  D.  1.  §  3.  $  ^  eod. 
S  3,  in  f .  eod.  D.  1 .  §  4  .  L.  19,  §  i,  ff .  de  dam.  infect.  L.  un.  §  ult .  n.  de  via 
pnbl.  V.  Tord,  de  i5o7,  pour  la  police  générale,  tit.  17,  art.  i 
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pavùge  deè  revers  des  routes  à  la  charge  des  6omniuj)es  ou  des  parti- 
culiers; que  cependant  i'administrafioii  municipale  peut  ordonner  cetl« 
dépense  dans  l'intérêt  général;  mais  qu'alors  elle  doit  Otre  acquittée 
suivant  les  règles  établies  pour  le  paiement  des  antres  dépenses  des 
communes ,  et  que  les  propriétaires  riverains  ne  peuvent  être  con- 
Irainto  d*y  pourvoir  qu'en  veriu  d'usages  locaui  suivis  depuis  long- 
temps et  sans  réclamation. . .  (Préambule  de  lord,  du  lo  février  i8at.) 
L*art.  3,  §  a  de  cette  ordonnance,  porte  :  «il  sera  tenu  compte  k 
chaque  riverain  de  ce  qu'il  aura  payé  d'après  le  premier  rôle,  et 
chacun  de  ceux  qui  se  trouveront  dans  ce  cas,  remboursé  de  ce  qu'il 
aura  payé  au-delà  de  la  quotepart  pour  laquelle  il  figurera  sur  le  rôW 
général.  • 

Il  sofiGt  qne  des  travaux  publics  soient  faits  sur  une  rivière  fluttable , 
au  profit  du  commerce  de  flottaison  et  de  quelques  riverains;  pour  qo« 
l'administration  M>it  autorisée,  i^  à  diriger  elle-même  les  travaux; 
a^  k  en  faire  payer  les  frais  aux  intéressés;  3**  à  régler  La  portion  con- 
tributive de  chacun.  (Ord. ,  la  mai  1819.  )  ] 

17.  Les  réparations  oécessaires  pour  les  lieux  publics  se  font , 
ou  des  deniers  publics,  ou  aux  dépens  de  ceux  qui  doivent  y  con- 
tribuer, selon  la  qualité  des  lieux,  et  selon  les  usages  et  les  réglé- 
mens;  et  entre  les  particuliers  intéressés  à  l'usage  des  lieux  qu'il 
faut  réparer,  aucun  n'est  exempt  d'y  contribuer;  mais  c'est  la 
charge  commune  de  tous  (i).  (V.  les  art.  précédens.) 

18.  Les  entreprises  contre  la  police  des  lieux  publics  sont  ré- 
primées par  des  condamnations  d'amendes,  et  par  d'autres  pei- 
nes, selon  la  qualité  des  faits,  et  les  circonstances.  Et  si  quel- 
ques partiruliers  souffraient  quelques  donnnages  de  ces  entre- 
prises, il  serait  pourvu  à  leur  dédommagement  par  des  condam- 
nations contre  ceux  qui  auraient  causé  le  dommage  [1). 

[Les  contestations  entre  la  police  et  les  particuliers  qui,  en  construi- 
sant sur  les  bords  d'une  rue ,  pourraient  avoir  fait  des  anticipations,  ne 
sont  pas  du  ressort  de  l'autorité  adtninistrative,  si  la  matière  n'a  pas 
trait  à  la  grande  voirie.  On  ne  peut  appliquer  à  ce  cas  la  loi  qui  at- 
tribue aux  conseils  de  préfecture  les  questions  relatives  à  la  délimita- 
tion des  chemins  yicinaux.  (  Décret ,  a5  mars  1807.)  Les  grandes  routes 
qui  traversent  les  villes,  bourgs  et  villages  ne  sont  pas  de  la  grande 
voirie,  en  tant  qu'il  s'agit  de  la  commodité,  sûreté  ou  salubrité.  Alors 
il  ne  faut  pas  consulter  la  loi  du  39  floréal  an  10,  touchant  les  contra- 
ventions commises  sur  les  grandes  routes;  c'est  plutôt  la  loi  du  a4 
août  1790,  tit.  a,  art.  3,  touchant  les  contraventions  sur  les  voies  pu- 
bliques. De  telles  contraventions  doivent  donc  être  réprimées  par 
les  tribunaux  de  police  ,  non  par  les  conseils  de  préfecture  (3). 

L^attribntion  en  matière  de  grande  voirie  est  uniquement  relative 
aux  contraventions  qui  ont  lieu  au  préjudice  de  l'intérêt  public.  Les 
tribunaux  doivent  connaître  de  toute  contravention  par  Inquelle  des 
intérêts  particuliers  seulement  sont  compromis.  (Ord. ,  a8  juillet  1819.) 

(i)  L.  4.  C.  de  pririi.  dom.  aug.  L.  a.  C.  de  immuu.  uein.  conced.  L.   i. 
n.  décollât,  fond,  patrim.  Y.  1.  i,  $.  S,  ff.  do  via  publ.  et  si  quid.  (a)  V.  1.  i  , 
S  a,  ff .  de  via  publ.  et  m  quid.  (3)  Cass.  i5  avril  j8a4- 
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Les  contestations  entre  deux  propriétaires  riverains  au  sujet  de  plan- 
tations ou  travaux  faits  sur  le  bord  d'une  rivière,  ne  sont  pas  de  la  com- 
pétence de  Tautorité  administrative ,  lorsque  la  rivière  n*est  pas  encore 
navigable  au  point  litigieux  (i). 

Lorsqu*en  matière  ae  grande  voirie,  il  y  a  lieu  d'appliquer  des 
peines  pécuniaires  et  des  peines  corporelles,  c'est  an  conseil  de  préfec- 
ture à  prononcer  les  peines  pécuniaire*  ;  mais  il  doit  renvoyer  devant 
les  tribunaux  compétens  pour  Tapplication  des  peineS^  corporelles. 
(  Décret,  a  S  avril  1807.  )  —  Lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  Tentrctien  des 
chaussées  qui  forment  ie  bief  d'une  usine  établie  sur  une  rivière  nayi- 
gabie  est  à  la  charge  du  propriétaire  de  l'usine ,  ou  s'il  est  h  la 
charge  des  propriétaires  riverains ,  il  y  a  là  un  mélange  d'intérêt  ad- 
ministratif et  de  droits  privés,  qui  rend  l'administration  compétente 
eu  ce  qui  touche  la  voirie,  et  d'antre  part  les  tribunaux  compétens , 
pour  ce  qui  tient  au  droit  commun  sur  les  questions  de  propriétés  d'u- 
sage ou  de  prescription.  (Ord. ,  18  nov.  18 18.  ) 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  rues.  Heu x  et  édifices  publics  que  la 

{>olice  peut  ordonner  l'enlèvement  des  immondices,  son  action  pour 
a  salubrité  s'étend  même  sur  les  lieux  qui  sont  des  propriétés  privées 
{%).  —  Et  tant  que  les  arrêtés  pris  par  un  maire  n'ont  pas  été  réfor- 
més par  l'autorité  supérieure,  les  tribunaux  ne  peuvent  en  suspendre 
l'exécution  ,  sous  prétexte  que  le  maire  a  excédé  ses  pouvoirs  (3).  ] 

19.  S'il  arrivait  que  quelque  bâtiment  se  trouvât  fait  sur  un 
lieii  public,  il  pourrait  ou  être  démoli  s'il  nuisait  ou  incommo- 
dait, ou  souffert,  à  la  charge  de  quelque  redevance  ou  dédomma- 
gement au  public  (Charte,  10;  C.  civ.  545.),  s'il  était  plus  avan- 
tageux de  le  laisser,  soit  parce  qu'il  ornerait  quelque  place  ou 
autre  lieu  public,  ou  à  cause  du  revenu,  ou  dédommagement 
qu'on'en  tirerait  (4). 

[  Le  Roi ,  comme  chef  suprême  de  la  nation  et  de  l'administration 
générale,  ordonne  l'ouverture  des  routes  et  canaux  de  navigation ,  leur 
changement  de  direction  ou  leur  suppression.  (Loi,  32  déc.  1789.)  ] 

20.  Comme  le  public  a  un  grand  intérêt  à  la  conservation  des 
forets,  d'où  se  tirent  les  bois  nécessaires  pour  le  chauflage,  et 
les  bois  de  charpente  pour  la  fabrication  des  maisons,  des  vais- 
seaux (C.  for.  12a.),  des  édifices  publics,  églises,  palais,  ponts, 
et  tous  autres  bàtimens  pour  des  machines  de  guerre ,  des  affôts 
pour  l'artillerie,  pour  les  convois,  et  pour  d'autres  usages,  les 
ordonnances  ont  pourvu  par  plusieurs  réglemens  à  la  conserva- 
tion des  forêts,  et  non-seulement  de  celles  du  Roi,  mais  aussi  de 
celles  des  communautés ,  et  particulièrement  des  églises ,  et  même 
de  celles  des  particuliers.  (Aujourd'hui,  nous  avons  un  code  fo- 
restier qui  contient  un  système  complet  de  législation  et  qui 
abroge  toutes  les  dispositions  antérieures.) 

2 1 .  L'intérêt  public,  pour  ce  qui  regarde  la  chasse,  y  a  fait  établir 
des  règles  pour  prévenir  les  inconvéniens  du  mauvais  usage  qu'on 

(i)Cass.  a3  Bo6t  1819.  (1)  Cass.  6  (éw.  iSaS.  (3)  Cass.  i«  pluviôse  an  12. 
(4)  L.  2, S  17,  ff.  neqnid  in  loco  pnbl.  L.  7,  ff.  eod.  L.  i5,S6,  tt.  de  dafli.  infect. 
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pourrait  en  faire,  soit  par  les  querelles  qui  arriveraient,  si  elle» 
étaient  permises  indistinctement  partout,  à  toutes  personnes,  ou 
par  le  préjudice  que  ferait  à  ia  chasse  la  liberté  de  toutes  ma- 
nières de  chasses  en  toutes  saisons ,  ou  par  le  danger  d'entretenir 
dans  la  fainéantise  ceux  de  qui  la  profession  demande  d'autres 
exercices-  Les  ordonnances  contiennent  plusieurs  réglemens  sur 
tout  ce  détail  (i). 

[  Le  droit  exclusif  de  ia  chas»e  est  aboli  par  le  décret  des  4  ,  5 ,  7,  8  et 
XI  août  1789,  et  la  faculté  de  détruire  ou  faire  détruire,  sur  ses  posses- 
siofu,  toute  espèce  de  gibiers,  est  rendue  à  tout  propriétaire  qui  veut 
user  de  ce  droit. 

I.  Il  est  défendu  à  toute  personne  de  chasser  en  quelque  temps  et  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  sur  le  terrain  d*autrui ,  sans  son  consen- 
teraent»  à  peine  de  so  fr.  d'amende  envers  la  commune  du  lieu,  et 
d*Bae  indemnité  de  10  (r.  envers  le  propriétaire  des  fruits,  sans 
préjudice  de  plus  grands  dommages-Intérêts  s'il  y  a  lieu. —  Défenset 
sont  faites,  sous  la  même  peine  de  ao  fr.  d'amende,  aux  propriétaires 
ou  pofsessenrs  de  chasser  dans  leurs  terres  non  closes,  depuis  le 
i"^  avril  jusqu'au  1*' septembre,  pour  les  terres  dépouillées,  et  pour 
les  antres»  jusqu'après  la  dépouille  entière  des  fruits,  sauf  à  Tautorité 
administrative  (  les  préfets  )  de  chaque  département,  à  fixer  ponr 
l'avenir  le  temps  dans  lequel  la  chasse  sera  libre  aux  propriétaires 
SOI  leurs  ten*es  non  closes. 

3.  Quand  le  terrain  est  clos  de  murs  ou  de  haies,  l'étranger  qui  y 
chasse  doit  être  condamné  à  une  amende  de  3o  fr.  et  à  une  indemnité 
de  i5  fr.  —  Si  le  terrain  clos  tient  immédiatement  à  une  habitation, 
Tanende  est  de  4o  fr.  et  Tiodemnité  de  ao  fr.  —  Le  tout  nonobstant 
les  poursuites  relatives  au  viol  des  clôtures  et  à  la  sûreté  des  citoyens. 
—  3.  chacune  de  ces  peines  est  doublée,  triplée,  quadrunlée,  etc., 
pour  chaque  récidive  dans  la  même  année.  (  Loi ,  a8-3o  avril  1790.  ) 

Le  droit  de  propriété  emporte  celui  de  ch-inser  et  de  détruire  sur 
son  terrain  les  animaux  nuisiblei;  mais  le  mode  de  destruction  est 
soumis  aux  lois  de  police.  —  L'ai-me  à  feu  ,  bien  que  le  plus  facile'  et  le 
plus  sûr  moyen  de  destruction ,  n'étant  pas  absolument  le  seul ,  le  port- 
d'armes  ne  peut  être  considéré  comme  une  conséquence  nécessaire 
du  droit  de  chasse.  —  Le  propriétaire,  n'ayant  pas  lui-même  ce  droit, 
ne  peut  en  investir  qui  que  ce  soit  pour  chasser  sur  son  terrain.  Le  port - 
d'armes  à  feu  est  une  concession  de  la  haute  police,  et  parcouséquent 
elle  seule  a  le  droit  de  tracer  les  règles  d'à  près  lesquelles  elle  l'accorde 
ou  le  refuse. —  Ce  pouvoir  de  la  haute  police,  sous  la  i-onsidératioii 
de  la  sûreté  publique,  peut  s'étendre  plus  loin  encore,  c'est-à-dire 
qu'elle  ne  doit  pas  s'astreindre  à  rendre  compte  des  motifs  qui  déter- 
minent ces  refus. 

Enfin,  il  résulte  de  ces  principes,  que  toute  permission  de  port- 
d'armes,  à  quelque  personne  que  ce  soit,  doit  émaner 'de  l'autorité  du 
préfet,  i  qui  est  déléguée  celle  de  la  police  générale.  (Prin.  émis  par  le 
miniatre  de  la  police  générale.  ) 

I.  Les  fusils  et  pistolets  à  vent  sont  déclarés  compris  dans  les  armes 
offensives  dangereuses,  cachées  et  secrètes,  dont  la  fabricutiou,  l'usagie 

(0  V.  Tord,  da  6  aoAt  i533. 
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et  le  port  sont  iuterdits  par  les  lois.  —  a.  Toute  personne  qui  sera 
trouvée  porteur  desdites  armes,  sera  poursuWie  et  traduite  défaut 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle ,  pour  y  être  jugée  et  con- 
damnée conformément  à  la  loi  du  a3  mars  1728.  (Décret,  2  nivôse 
an  14) — Le  fusil  brisé  est  interdit,  même  aux  propriétaires,  dans  toute 
espèce  de  chasse ,  comme  uue  arme  suspecte  qui ,  sous  le  prétexte  de 
chasse,  peut  servir  à  de  mauvais  desseins,  à  peine  de  5oo  fr.  d*amende. 
(  Ord.,  1669,  tit.  3o,  art.  3.  V.  code  pénal.  3i4,  loi.  ) 

10.  L'administration  de  Tenregistrement  adressera  an  directeur  de 
chaque  département,  des  registres  de  permis  de  port-d'armes  de  chasse. 
—  II.  Le  prix  sera  payé  au  receveur  de  l'enregistrement  du  chef-lien 
du  département ,  et  il  en  sera  fait  un  article  particulier  de  recette.  — 
la.  Les  permis  de  port-d'armes  de  chasse  ne  seront  valables  que  pour 
un  an ,  à  dater  du  jour  de  leur  délivrance.  (  Décret,  1 1  Juillet  1810.)  — 
Le  prix  du  permis  de  port-d'armes  de  chasse,  qui  était  fixé  à  3o  fr.  par 
le  décret  précité,  est  réduit  à  x5  francs.  (Loi,  a8  avril  i8i6|.art.  77.) 

Un  permis  de  port-d'armes  de  chasse  est  valable  non-seulement  dans 
le  département  où  réside  le  préfet  qui  la  délivré ,  mais  encore  dans 
toute  la  France  (i).  —  La  faculté  accordée  par  les  décrets  des  as  mars 
181 1  et  la  mars  18 13,  aux  personnes  décorées  des  ordres  français  qui 
existaient  alors,  de  ne  payer  qu'un  franc  Bue  pour  l'obtention  d'un 
permis  de  port-d'armes ,  laquelle  a  été  étendue  par  notre  ordonnance 
du  9  septembre  1814»  aux  chevaliers  de  notre  ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis,  est  et  demeure  supprimée:  en  conséquence,  le  droit  de 
i5  fr.,  fixé  par  l'art.  77  de  la  loi  du  a8  avril  dernier,  sera  payé  indistinc- 
tement par  ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  se  pourvoir  de  ce  permis.  — 
a.  La  gratification  de  3  fr.,  précédemment  accordée  à  tout  gendarme, 
garde>champétre  ou  forestier  qui  constate  des  contraventions  aux  lois 
et  réglemens  sur  la  chasse,  est  portée  à  5  francs.  (  Ord.,  17  juillet 
1816. ) 

Voyez  pour  ceux  qui  sont  déchus  du  droit  de  port-d'armes,  les 
articles  a8,  4a,  $  4,  401,  §  a,  410,  Sa,du  code  pénal. 

X.  Quiconque  sera  trouvé  chassant,  et  ne  justifiant  point  d'un  permis 
de  port-d'àrmes  de  chasse ,  délivré  conformément  à  notre  décret  du  1 1 
juillet  x8io,  sera  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
et  puni  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  ifioindre  de  3o  fr. ,  ni  excéder 
60  fr.  —  a.  En  cas  de  récidive  ,  Tamende  sera  de  60  fr.  au  moins ,  et  de 
aoo  fr.  au  plus.  Le  tribunal  pourra,  en  outre,  prononcer  un  emprison- 
nement de  six  jours  à  un  mois.  —  3.  Dans  tous  les  cas,  il  y  aura  lieu  à  la 
confiscation  des  armes;  et,  si  elles  n'ont  pas  été  saisies,  le  délinquant 
sera  condamné  à  les  rapporter  au  greffe  ou  à  en  payer  la  valeur ,  suivant 
la  fixation  qui  en  sera  faite  par  jugement,  sans  que  cette  fixation 
puisse  être au-dessons  de  5o  fr. — 4*  Seront,  au  surplus,  exécutées  les 
dispositions  de  la  loi  du  a8-3o  avril  1790 ,  concernant  la  chasse.  (Décret, 
4  mai  i8ia.  ) 

Un  garde-forestier  prévenu  d'avoir,  avec  violence,  désarmé  un 
chasseur ,  est  mis  en  jugement  par  le  conseil  d'état ,  vu  l'article  5  de  la 
loi  du  a8-3o  avril  1790 ,  qui  probibe  le  désarmenient ,  et  ce  décret,  qui 
prescrit  l'exécution  de  cette  loi.  (Ord. ,  a3  janvier  i8ao.  )  —  Les  dispo- 
sitions du  décret  du  4  mai  18 la  sont  tellement  absolues,  que  le  juge 

(i)  Lyon,  ao  janvier  i8a5r 
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ne  peut  ^'empêcher  d'appliquer  les  peines ,  même  qnand  la  chasse  aorait 
eo  pour  bnt  de  détruire  des  animaux  portant  préjudice  aux  propriétét 
voisines,  ouand  elle  eût  été  autorisée  verbalement  par  le  maire,  et 
quand  les  délinquans  ezciperaient  de  leur  bonne  foi  (  c).  ] 

TITRE  IX. 
Des  eiivers  ordres  de  personnes  qui  composent  un  état. 

Comme  Dieu  a  voulu  rendre  les  hommes  nécessaires  les  uns 
aux  autres ,  pour  les  engager  aux  devoirs  mutuels  que  demande 
d'eux  la  seconde  loi ,  qui  est  le  fondement  de  leur  société ,  ainsi 
cpi'il  a  été  expliqué  en-  son  lieu  (a),  il  a  multiplié  et  diversifié 
leurs  besoins,  de  sorte  qu'il  leur  a  rendu  nécessaires  une  infinité 
de  choses,  qu'on  ne  saurait  mettre  en  usage  que  par  un  grand 
nombre  d'arts  et  de  commerces ,  qui  demandent  de  différentes 
professions,  dont  les  liaisons  et  relations  de  l'une  à  l'autre ,  et  le 
rapport  de  toutes  ensemble  au  bien  commun  de  la  société  des 
hommes,  les  lient  entre  eux.  Et  il  a  aussi  rendu  nécessaire  dans 
cette  société  un  ordre  du  gouvernement  temporel ,  et  tout  ce  qui 
regarde  l'exercice  de  la  religion;  ce  qui  demande  aussi  l'usage  de 
divers  arts,  et  de  plusieurs  sciences,  et  rend  nécessaires  d'autres 
différentes  sortes  de  conditions  et  professions.  Et ,  de  toutes  en- 
semble, il  a  composé  un  corps  qui  a  ses  divers  membres  pour  di- 
vers usages  (3). 

Ce  sont  ces  diverses  sortes  de  conditions  et  professions  dont 
l'assemblage  compose  l'ordre  général  de  la  société  des  hommes 
dans  un  état;  et  c'est  par  l'usage  de  leurs  fonctions  qu'il  doit  sub- 
sister, de  même  que  dans  le  corps,  l'union  des  membres  en  forme 
la  symétrie ,  et  que  l'usage  de  leurs  fonctions  y  donne  la  vie.  Et 
comme  dans  le  corps  chaque  membre  a  sa  situation  proportion- 
née à  l'usage  de  ses  fonctions ,  chaque  personne  a  sa  situation  et 
son  ordre  dans  la  société,  selon  l'usage  des  fonctions  et  des  de- 
voirs que  sa  condition  demande  envers  le  public.  Ainsi ,  on  ap- 
pelle ordre  de  personnes,  les  différentes  conditions  el  profes- 
sions qui,  plaçant  chacun  dans  le  sien,  et  donnant  à  tous  leur 
rang,  composent  l'ordre  général. 

Comme  les  usages  des  conditions  et  professions  sont  différens, 
de  même  que  ceux  des  membres  du  corps ,  elles  ont  aussi  des  ca- 
ractères différens  qui  les  distinguent ,  et  qu'il  faut  considérer  en 
chacune.  Tels  que  sont  les  caractères  d'utilité,  de  nécessité,  d'au- 
torité, et  autres  proportionnés  à  ces  usages  qui  consistent  aux 
fonctions  propres  à  chacune  ,  comme  sont  celles  de  l'administra- 
tion de  la  justice,  celles  du  service  dans  la  guerre,  celles  du  com- 
merce, celles  de  diverKes  sortes  d'arts  et  autres.  Et  c'est  par  ces 

(i)  Cas*.  I  juillet  i%i6.  (a)  V.  le  chap.  a  du  traité  des  lois  n"  u.  (3)  i  •  Cor. 
la.  1-4 •  Ibid.  18.  Num.  4-  49* 
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différens  caractères,  et  par  cette  diversité>de  fonctions  qu'on  dis- 
tingue les  diverses  espèces  de  conditions  et  professions ,  et  les 
rangs  des  personnes;  ce  qui  fera  la  matière  des  trois  sections  de 
ce  titre.  La  première,  des  diverses  natures  des  conditions  et  pro- 
fessions, et  des  caractères  propres  à  chacune;  la  seconde,  de 
leurs  différens  usages  qui  en  font  diverses  espèces  ;  et  la  troi- 
sième ,  des  rangs  et  préséances,  soit  entre  personnes  de  différente 
condition  ou  de  la  même.  Mais  ces  trois  sections  ne  contiendront 
que  les  règles  qui  regardent  précisément  et  en  général  la  nature, 
les  caractères  et  les  usages  de  diverses  espèces  de  conditions  et 
professions  pour  les  distinguer,  et  les  principes  des  rangs  et  des 
préséances  aussi  en  général,  sans  entrer  dans  le  détail  des  fonctions 
et  dés  devoirs  de  chaque  condition  et  profession ,  ni  des  combinai- 
sons particulières  qui  distinguent  les  rangs  et  les  préséances  entre 
les  personnes.  Car,  pour  ces  rangs  et  ces  préséances ,  il  suffit 
d'établir  les  principes  qui  les  règlent  toutes,  sans  entrer  dans  un 
-  détail  inutile  et  embarrassant,  et  dont  il  y  a  assez  de  recueils. 
Et  pour  ce  qui  regarde  le  détail  des  règles  propres  à  chaque 
condition  et  profession,  leurs  fonctions  et  leurs  devoirs,  on  les 
expliquera  dans  les  titres  suivans ,  à  la  réserve  de  celles  qui  ont 
dh  avoir  leur  rang  en  d'auti*es  lieux.  Ainsi ,  les  règles  qui  regar- 
dent le  prince,  les  personnes  qui  sont  appelées  à  son  conseil, 
ceux  qui  sont  dans  le  service  de  la  guerre ,  ceux  qui  ont  des 
charges  ou  autres  emplois  des  finances ,  ont  été  expliquées  dans 
les  titres  a ,  3 ,  4  et  5.  Ainsi ,  les  règles  des  officiers  en  général , 
et  en  particulier  de  ceux  de  justice,  et  autres  personnes  qui 
participent  aux  fonctions  de  la  justice,  ont  leur  ordre  naturel 
dans  le  second  livre;  et  on  verra  aisément  par  la  simple  lecture 
de  la  table  des  titres,  la  place  des  règles  des  fonctions  et  des 
devoirs  de  toutes  les  espèces  de  conditions  et  professions. 

Si  quelque  lecteur  était  surpris  de  ce  que ,  pour  distinguer  les 
conditions  et  professions ,  on  ne  s'est  pas  servi  dans  co  titre  de  la 
distinction  ordinaire  de  tontes  les  conditions  en  trois  ordres,  qu'on 
appelle  communément  les  trois  états  du  clergé,  ds  la  noblesse  et 
du  tiers  état ,  il  est  prié  de  considérer  que  cette  distinction  n*a 
pas  son  usage  pour  le  dessein  de  ce  livre.  Car,  d'une  part,  on  est 
obligé  d'y  donner  des  idées  plus  précises  des  différences  des 
conditions ,  que  n'en  donne  la  distinction  si  générale  de  ces  trois 
états;  et  de  l'autre,  si  on  suivait  cette  distinction,  on  serait  obligé 
de  confondre  dans  le  tiers  état,  les  premiers  magistrats  du  royaume, 
plusieurs  officiers  du  conseil,  et  autres  personnes  qui  doivent 
avoir  un  rang  distingué.  Ainsi,  sans  prétendre  faire  aucun  préju- 
dice à  l'usage  que  doit  avoir  cette  distinction ,  on  a  crn  pouvoir 
par  d'autres  vues  distinguer  les  conditions  d'une  autre  manière. 
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SECTION  PRËIVUÈRE. 

Des  diverses  natures  de  conditions  et  professions ,  et  des  carac- 
tères propres  à  chacune. 

1.  Toutes  les  manières  de  distinguer  les  difTérentes  conditions 
et  professions  ont  leur  fondement  sur  quelques  qualités ,  que  les 
lois  considèrent  dans  les  personnes,  par  rapport  à  Tordre  de  la 
société^  et  qui  y  donnent  à  chacun  son  rang,  comme  on  le  verra 
par  les  articles  qui  suivent.  (Charte,  i,  3;  V.  page  i5.  ) 

Il  faut  distinguer  en  chaque  personne  deux  sortes  de  qualités , 
qui  se  rapportent  à  l'usage  de  leur  société.  L'une,  de  celles  qui 
font  l'état  des  personnes,  telles  que  sont  les  qualités  de  père  de 
famille,  de  fils  de  famille,  d'adulte,  d'impubère,  et  les  autres 
semblables  qu'on  a  expliquées  dans  le' titre  des  personnes  dans 
les  lois  civiles.  (  V.  t.  I,  p.  loa.)  Et  f autre,  des  qualités  qui  dé- 
terminent chaque  personne  à  un  certain  genre  de  vie  et  d'occu- 
pation, qui  le  met  au-dessus  et  au-dessous  des  autres  dans 
l'ordre  de  la  société,  selon  les  différences  de  ces  qualités,  depuis 
les  premières  de  prince,  duc  et  pair,  comte,  marquis,  ofQciers 
de  la  couronne  (Charte,  71.),  et  autres,  jusqu'aux  moindres 
d'artisans ,  laboureurs ,  et  autres  des  derniers  du  peuple. 

3.  U  faut  remarquer  cette  différence  entre  ces  deux  sortes  de 
qualités,  que  celles  qui  font  l'état  des  personnes  sont  toutes 
telles ,  comme  il  a  été  remarqué  dans  ce  titre  des  personnes ,  que 
chacune  a  son  opposée  qui  lui  est  contraire  ;  de  sorte  que  toute 
personne  a  nécessairement  l'une  des  deux  qualités  opposées  in- 
dépendamment de  sa  condition;  et  que,  par  exemple,  il  n'y  a 
personne  de  quelque  condition  ou  profession  qu'il  puisse  être, 
quJ'ne  soit  ou  père  de  famille,  ou  fils  de  famille,  adulte  ou  im- 
pubère, et  de  même  des  autres.  Mais  les  qualités  qui  déterminent 
les  personnes  à  un  certain  genre  de  vie,  et  qui  font  les  condi- 
tions et  professions,  n'ont  pas  une  pareille  opposition  entre 
elles;  et  il  n'y  a  pas  de  nécessité  d'être,  par  exemple,  ou  officier, 
ou  marchand,  ou  laboureur;  car  on  peut  n'avoir  aucune  de  ces 
qualités,  et  être  ou  soldat,  ou  artisan,  ou  de  quelque  autre  condi- 
tion ou  profession. 

4.  Il  s'ensuit  de  cette  différence  entre  ces  deux  sortes  de  qua- 
lités, que  ce  n'est  pas  de  celles  qui  font  l'état  des  personnes, 
qu'il  faut  tirer  les  distinctions  des  conditions  et  professions, 
puisqu'elles  sont  telles  que  l'une  des  opposées  peut  convenir 
aux  personnes  de  toutes  conditions  et  professions.  Car  encore 
qu'il  y  ait  quelques-unes  de  ces  qualités  qui  font  l'état  des  per- 
sonnes, qui  font  aussi  la  condition  de  quelques-unes,  comme  les 
qualités  d'ecclésiastique  et  de  gentilhomme,  les  qualités  opposées 
de  laïque  à  celle  d'ecclésiastique,  et  de  roturier  à  celle  de  gen- 
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tilhomme,  ne  règlent  pas  la  condition  de  ceux  qui  ne  sont  ni 
ecclésiastiques,  ni  gentilshommes.  Ainsi,  c'est  par  un  autre  carac- 
tère des  qualités  d'ecclésiastique  et  de  gentilhomme,  qu'elles 
font  la  condition ,  que  par  le  caractère  de  régler  l'état  des  per- 
sonnes. Ce  qui  vient  de  ce  que  ces  qualités  ne  se  rapportent  pas 
seulement  à  l'état  des  personnes  selon  la  nature  de  ce  caractère, 
qui  consiste  dans  la  capacité  ou  incapacité  des  eugagemens  et  des 
successions,  comme  on  l'a  expliqué  dans  le  préambule  de  ce 
même  titre  des  personnes,  mais  qu'elles  déterminent  de  plus  à 
quelque  genre  de  vie,  ce  qui  ne  convient  pas  aux  qualités  oppo- 
sées de  laïque  et  de  roturier,  qui  ne  déterminent  à  aucune  pro^ 
fession  ni  à  aucune  condition. 

5.  Il  résulte  des  articles  précédens,  qu'il  faut  distinguer  la 
condition  et  profession ,  de  ce  qu'on  appelle  dans  le  langage  des 
lois,  l'état  des  personnes.  Car  l'état  des  personnes  consiste, 
comme  il  a  été  dit  dans  l'article  précédent,  en  ces  qualités  qui 
font  la  capacité  ou  incapacité  des  engagemens  aux  successions; 
et  les  conditions  et  professions  regardent  le  genre  de  vie  de 
chaque  personne.  Et  il  faut  distinguer  aussi  la  profession  de  la 
condition;  car  il  y  a  une  différence  entre  l'une  et  l'autre,  qu'il 
est  nécessaire  de  considérer,  et  qui  sera  expliquée  dans  les 
articles  qui  suivent.  (  C.  civ.  7,  8,  s.  ) 

6.  Quoique  ces  deux  mots  de  condition  et  profession  parais- 
sent souvent  synonymes,  et  que,  par  exemple,  les  conditions 
d'un  officier,  d'un  avocat,  d'un  marchand,  d'un  artisan,  d'un 
laboureur,  fassent  aussi  leurs  professions,  il  y  a  d'autres  qualités, 
qui ,  sans  marquer  de  professions ,  ne  laissent  pas  de  faire  la 
condition  des  personnes.  Ainsi,  la  qualité  d'un  gentilhomme, 
qui  ne  fait  point  profession  des  armes,  et  celle  de  simple  bour- 
geois qui  vit  sans  emploi,  sont  des  qualités ,  qui ,  sans  marquer 
de  profession,  font  connaître  la  condition,  de  sorte  qu'il  faut 
distinguer  la  nature  de  la  profession  de  celle  de  la  condition , 
selon  leurs  définitions,  qui  seront  expliquées  dans  les  deux  ar- 
ticles qui  suivent. 

7.  C)n  appelle  profession,  un  certain  emploi  qui  occupe  à 
quelque  travail  d'esprit  ou  de  corps,  et  à  des  fonctions  attachées 
à  cet  emploi,  telles  que  sont  les  professions  de  diverses  sortes 
d'officiers,  des  avocats,  des  marchands,  artisans  et  autres,  dont 
chacun  en  embrasse  quelqu'une  de  son  gré,  selon  ses  biens,  ses 
talens  et  ses  inclinations,  et  presque  toujours  dans  le  dessein 
d'y  passer  sa  vie;  ce  qui  fait  la  distinction  entre  les  professions 
et  certaines  charges,  et  quoiqu'elles  obligent  à  des  fonctions  et 
à  des  emplois,  ne  sont  pas  du  nombre  des  professions,  parce 
qu'on  peut  y  être /engagé  involontairement,  et  qu'elles  ne  durent 
qu'un  certain  temps;  telles  que  sont  les  charges  d'échevins , 
consuls,  asséei»rs,  collecteurs  et  autres,  qu'on  appelle  charges 
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municipales,  dont  il  sera  parlé  dans  le  titre  16;  et  comme  ces 
charges  ne  sont  pas  considérées  comme  des  professions,  elles  ne 
règlent  pas  non  plus  les  conditions  des  personnes  :  car  on 
appelle  à  ces  charges  des  pei*sonues  de  conditions  toutes  dif^ 
ferentes. 

8.  On  appelle  condition,  la  situation  de  chacun  dans  quel- 
qu'un des  ailTérens  ordres  de  personnes  qui  composent  et  assor- 
tissent l'ordre  général  de  la  société,  et  y  donne  à  chaque  per- 
sonne un  rang  distingué,  qui  met  les  uns  au-dessus  ou  au-dessofla 
des  autres  (  Charte,  i,  a,  3.  ),  soit  qu'ils  exercent  quelque  emploi 
on  profession,  ou  n'en  aient  aucun.  Ainsi,  dans  Tordre  des  ec- 
clésiastiques, il  y  en  a  plusieurs  qui  n'ont  que  le  simple  engage- 
ment dans  l'état  ecclésiastique,  sans  y  avoir  ni  charge  ni  emploi. 
Ainsi,  parmi  les  laïques,  ceux  qu'on  appelle  simples  bourgeois 
ont  leur  condition  réglée  par  cette  qualité,  quoiqu'ils  soirat 
sans  emploi  ni  profession  :  et  il  y  a  plusieurs  autres  conditions 
plus  élevées,  qui  distinguent  les  personnes  par  des  qualités,  qui 
sans  être  jointes  à  aucun  emploi,  et  sans  le  caractère  de  profes- 
sions ,  ne  laissent  pas  de  marquer  la  condition. 

9.  Comme  c'est  par  les  différences  des  conditions  et  profes- 
sions, qu'il  faut  distinguer  les  personnes;  il  est  nécessaire  de 
distinguer  dans  les  diverses  espèces  de  conditions  et  professions, 
certains  caractères  différemment  propres  aux  unes  ou  aux  autres, 
et  qui ,  les  diversifiant ,  sont  les  fondemens  d'où  dépendent  les 
rangs  des  personnes.  On  expliquera  ces  caractères  dans  les  articles 
qui  suivent. 

10.  Les  diflerens  caractères,  qu'il  est  nécessaire  de  considérer 
dans  les  diverses  espèces  de  conditions  et  professions,  sont 
l'honneur,  la  dignité,  l'autorité,  la  nécessité  et  l'utilité.  Car, 
toute  profession  qui  n'a  aucun  de  ces  caractères  est  par  là  illicite; 
et  il  est  du  bon  ordre  d'un  gouvernement  d'en  interdire  et  abolir 
l'usage,  aussi  bien  que  celui  des  professions  qui  portent  à  la 
corruption  des  mœurs,  et  que  l'église  condamne  et  défend  (i). 

11.  On  appelle  honneur  d'une  profession  ou  condition,  la 
considération  distinguée  qu'elle  donne  dans  le  public  à  ceux  qui 
l'exercent.  Ainsi,  la  profession  d'un  avocat,  et  celle  d'un  médecm, 
renferme  un  honneur,  mais  sans  dignité  ni  autorité  (n).  Et  dans 
les  conditions  même,  du  commerce  et  des  arts,  comme  il  y  en  a 
qui  sont  plus  honnêtes  que  d'autres,  on  peut  y  considérer  une 
espèce  d'honneur  qui  les  distingue,  et  eu  met  les  unes  au-dessus 
des  autres.  (  Charte ,  i .  )    ■ 

12.  La  dignité  ajoute  au  simple  honneur,  cl  à  la  considération 
ou  estime  qu'il  peut  donner,  une  élévation  qui  attire  de  plus  le 
respect.  Ainsi,    la   condition  d'un    magistrat  lui  donne,  outre 

(i)  V«  qui  cogitatis  inutile.  Mirli.  i.  i.  (ï)  L.  14.  C.  de  adroc.  direr».  jndicior. 
-    L.  I,  S  I,  ff .  de  rar.  et  cxtr.  cogn. 
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rhonneur,  la  dignité  de  son  ministère  qu'on  doit  respecter.  Et  il 
y  a  plusieurs  autres  conditions ,  qui ,  sans  être  attachées  à  des 
charges ,  donnent  une  dignité  plus  on  moins  grande  selon  leurs 
différences.  Ainsi,  les  princes  du  sang,  les  chevaliers  des  ordres 
du  Roi,  les  ducs,  et  ceux  qui  ont  les  titres  de  comtes  et  de 
marquis ,  ont  et  l'honneur  et  la  dignité  proportionnée  au  rang 
que  ces  qualités  peuvent  leur  donner  (i). 

i3.  L'autorité  est  le  droit  d'exercer  quelque  fonction  publique, 
avec  un  pouvoir  de  faire  obéir  ceux  sur  qui  on  doit  la  mettre  en 
usage.  De  sorte  que  toute  autorité  renferme  un  honneur  et  une 
dignité  proportionnée  au  ministère  auquel  elle  est  attachée. 
Ainsi,  les  officiers  de  la  couronne ,  les  gouverneurs  des  provinces, 
les  maréchaux  de  France,  les  ofBciers  de  guerre  et  ceux  de 
justice,  police  et  finances,  et  autres  qui  ont  quelque  juridiction, 
comme  les  officiaux,  les  maires  et  échevins  des  villes,  les  juges 
des  marchands,  et  tous  ceux  qui  exercent  des  fonctions  publiques, 
qui  leur  soumettent  d'autres  personnes,  comme  ceux  qui  ont 
quelque  supériorité  dans  les  chapitres,  dans  les  universités,  dans 
les  collèges,  dans  les  hôpitaux,  ont  tous  une  autorité  propor> 
tionnée  à  leurs  ministères.  Et  cha^cun  doit  à  ces  diverses  sortes  de 
puissance  et  d'autorité^  l'obéissance  que  demande  de  lui  l'usage 
que  leur  donne  l'ordre  qui  les  établit  (a). 

14.  La  nécessité  des  professions  peut  s'entendre  en  deux  ma- 
nières. L'une,  des  professions  sans  lesquelles  on  ne  pourrait  vivre, 
comme  l'agriculture ,  et  les  arts ,  dont  l'agriculture  demande  Tu* 
sage,  et  les  autres  arts  qui  servent  à  la  nourriture,  aux  remèdes, 
aux  logemens,  auxvétemens;  et  les  professions  sans  lesquelles 
le  gouvernement  serait  en  désordre ,  comme  celles  des  armes ,  de 
l'administration  de  la  justice,  du  recouvrement  des  deniers  pu- 
blics et  antres.  Et  l'autre  manière  d'entendre  la  nécessité  des 
professions,  est  de  celles  qui,  n'étant  pas  d'une  pareille  nécessité, 
sont  nécessaires  à  plusieurs  usages  utiles  et  commodes.  Ainsi , 
l'imprimerie  n'est  pas  de  cette  première  espèce  de  nécessité,  mais 
elle  est  nécessah*e  dans  le  second  sens,  pour  une  infinité  d'usages 
très-importans ,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  de  cette  absolue  néces- 
sité. Ainsi,  la  peinture  et  la  broderie  sont  nécessaires  pour  des 
omemens ,  qui  ont  leur  utilité  dans  les  églises  et  en  d'autres  lieux. 
Et  c'est  de  la  première  de  ces  deux  sortes  de  nécessité,  qu'il  faut 
entendre  ce  qu'on  dit  ici  de  la  nécessité  des  professions ,  pour 
distinguer  celles  de  ce  caractère ,  de  celles  qui ,  quoique  très- 
utiles,  ne  sont  pas  de  cette  première  espèce  de  nécessité. 

1 5.  L'utilité  des  professions  est  le  bon  usage  qu'on  peut  en 
faire  pour  le  public,  soit  qu'elles  n'aient  que  l'utilité  sans  une 
nécessite  absolue ,  ou  qu'elles  soient  de  plus  de  la  première  sorte 

(i)  Eccl.  4.  7.  (a)  Tit.  3.  1.  i.  Petr.  a.  t.  f3  et  14.  Y.Rom.  i3.  r.  5,6,  7. 
X.  Reg.  10.  X. 
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de  nécessité.  Ainsi ,  on  peut  distinguer  deux  espèces  d'utilité  des 
professions.  La  première,  de  celles  qui,  n'étant  pas  nécessaires  au 
premier  des  deux  sens  expliqués  dans  l'article  précédent,  le  sont 
au  second ,  étant  utiles  pour  plusieurs  usages  licites  et  commodes, 
comme  les  professions  des  orfèvres,  des  lapidaires,  des  sculp- 
teurs et  autres  ;  et  la  seconde ,  de  celles  qui  sont  de  la  première 
sorte  de  nécessité. 

16.  Quoique  ce  caractère  de  l'utilité  des  professions  soit  com- 
mun à  toutes,  au  lieu  que  ceux  de  l'honneur,  de  la  dignité,  de 
l'autorité ,  de  la  nécessité  ne  le  sont  pas  de  même,  il  ne  laisse  pas 
d'avoir  comme  les  autres  cet  effet,  qui  a  été  remarqué  dans  le 
préambule  de  ce  titre,  de  distinguer  les  conditions  et  professions, 
non  par  l'idée  précise  de  l'utilité  commune  à  toutes,  mais  par  les 
différentes  sortes  et  dégrés  d'utilité,  plus  ou  moins  grande  dans 
les  unes  que  dans  les  autres.  Ainsi ,  l'utilité  de  l'art  de  l'imprime- 
rie étant  beaucoup  plus  grande  que  celle  de  plusieurs  autres , 
cette  différence  d'utilité  distingue  les  professions. 

17.  Il  faut  remarquer  sur  ces  caractères  des  conditions  et  prO' 
fessions,  qu'elles  ont  leurs  diverses  causes,  selon  qu'elles  se  rap- 
portent, ou  à  la  nature  de  l'homme,  ou  à  l'ordre  de  la  société. 
Car  quelques-unes  ont  un  rapport  essentiel  à  la  nature  même  de 
l'homme,  d'autres  se  rapportent  à  l'ordre  de  la  société  des  hom- 
mes et  au  gouvernement  qui  maintient  cet  ordre;  et  il  y  en  a  qui 
se  rapportent  également,  et  à  la  nature  de  l'homme,  et  à  l'ordre 
de  la  société.  Ainsi ,  les  professions  de  l'agncukure  et  des  autres 
arts  et  commerces  nécessaires  pour  la  vie  de  l'homme,  se  rap- 
portent à  notre  nature,  qui  nous  assujettit  à  la  nécessité  de  l'usage 
de  ces  professions.  Ainsi ,  les  professions  de  ceux  qui  rendent  la 
justice  et  qui  doivent  punir  les  crimes,  se  rapportent  à  l'ordre 
de  la  société,  qui  rend  nécessaire  le  bon  ordre  du  gouvernement» 
Ainsi ,  les  professions  de  ceux  qui  enseignent  les  sciences  hu- 
maines, se  rapportent  et  à  notre  nature,  et  au  bon  ordre  du  gou- 
vernement. Ainsi ,  les  professions  qui  ont  les  caractères  d'hon- 
neur, de  dignité  et  d'autorité ,  «e  rapportent  à  ce  même  ordre  du 
gouvernement  qui  demande  l'usage  des  professions  qui  aient  ces 
caractères. 

18.  Il  faut  aussi  remarquer  cette  différence  entre  les  carac- 
tères d'honneur  et  de  dignité  et  celui  de  l'autorité,  que  celui-ci  a 
son  fondement  dans  le  droit  que  donne  le  prince  aux  personnes- 
que  quelques  charges  élèvent  au-dessus  des  autres.  Car  c'es^  de 
lui  que  tiennent  leur  autorité,  tous  ceux  qui  en  ont  au-dessus  des 
autres,  soit  qu'il  la  confère,  en  donnant  lui-même  les  charges, 
ou  qu'elles  soient  remplies  sous  ses  ordres.  (Charte,  i3,  i4r 
57  ,  s.)  Mais  l'honneur  et  la  dignité  peuvent  passer  aux  personnes,^ 
ou  par  un  ordre  exprès  du  prince,  ou  par  quelqu'autre  voie, 
ainsi  qu'on  l'expliquera  dans  les  articles  qui  suivent,  et  qu'il  faut 
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entendre  de  même  que  celui- ci,  des  professions  qui  regardent  le 
temporel.  Car  en  celles  qui  se  rapportent  au.  spirituel ,  l'honneur, 
la  dignité  et  Tautorité  ne  leur  viennent  pas  de  la  puissance  tem- 
porelle, mais  du  ministère  spirituel  qui  les  établit;  ce  qui  n'em- 
pêche pas  que  cet  honneur,  cette  dignité,  cette  autorité  n'aient 
oesoin   de  la  protection  du  prince  pour  les  maintenir.  (Charte, 

14.) 

19.  On  peut  distinguer  trois  dilTérentes  causes  de  l'honneur 

et  de  la  dignité  des  conditions  et  professions,  selon  trois  diverses 
causes  qui  donnent  ces  caractères  ;  la  naissance ,  les  charges  et 
autres  emplois,  et  la  simple  volonté  du  prince  indépendamment 
de  la  naissance  et  d'un  titre  de  charge,  ou  autre  emploi.  On  ex- 
pliquera ces  trois  sortes  d'honneur  et  de  dignités  dans  les  articles 
qui  suivent. 

ao.  La  naissance  Fait  l'honneur  et  la  dignité,  pon-seulement 
des  princes  du  sang,  et  des  autres  princes,  mais  aussi  des  autres 
personnes  de  maisons  illustres ,  dont  l'élévation  leur  donne  un 
rang  singulièrement  distingué,  et  qui  leur  attire  la  considération 
et  le  respect  qu'on  doit  avoir  pour  les  mérites  de  leurs  ancêtres. 
Car  il  est  de  l'équité  et  de  l'intérêt  public,  que  ces  mérites,  qui , 
dans  ces  maisons  ont  été  l'effet  des  services  rendus  au  public , 
soient  reconnus  dans  les  personnes  des  descendans  ;  et  que  cette 
considération  les  excite  à  imiter  ceux  de  qui  elle  leur  vient  (i). 

[  I.  La  dignité  de  pair  est  et  demeure  héréditaire  de  mâle  en  mlley 
par  ordre  de  primogénitare ,  dabs  la  famille  des  pairs  qni  composent 
actaellement  la  chambre  des  pairs.  —  a.  L»a  même  prérogative  est  ac- 
cordée aux  |tairs  que  nous  nommerons  à  TaTenir.  —  3.  Dans  le  cas  où 
la  ligne  directe  viendrait  à  manquer  dans  la  famille  d*un  pair,  nous  noua 
réservons  d'autoriser  la  transmission  du  litre  dans  la  ligne  collatérale 
qu'il  nous  plaira  de  désigner;  auquel  cas ,  le  titulaire  ainsi  substitué, 
jouira  du  rang  d'ancienneté  originaire  de  la  pairie  dont  il  se  trouvera 
revêtu.  (Ord.,  17  août  i8i5.)] 

21.  Les  charges  donnent  aux  ofRciers  qui  en  sont  pourvus 
une  dignité  proportionnée  à  leurs  fonctions ,  pour  attirer  la  con- 
sidération et  le  respect  qui  doivent  accompagner  l'obéissance  des 
personnes  sur  qui  ces  fonctions  doivent  s'exercer;  et  c'est  par 
cette  raison  qu'on  appelle  même  quelques  charges  du  nom  sim- 
ple de  dignités. 

aa.  La  volonté  du  prince  donne  la  digbité  et  à  ceux  qui  n'ont 
poi(^t  de  charges,  et  à  ceu^t  dont  la  naissance  n'en  donne 
point ,  lorsqu'il  élève  à  quelques  qualités,  ou  k  quelques  emplois, 

3ui  doivent  avoir  cet  effet,  soit  pour  récompenser  des  services 
éja  rendus ,  ou  pour  les  mettre  en  état  d'en  rendre ,  selon  qu'ils 
peuvent  en  être  capables.  Ainsi ,  la  qualité  de  chevalier  des  or- 
dres du  roi ,  donne  l'honneur  et  la  dignité  à  ceux  qu'il  élève  à  ce 

(i)  Provcrb.  17.  6.  a.  Machab.  6.  a3. 
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rang.  Ainsi,  la  qualité  d'ambassadeur  donne  à  ceux  qui  sont  em- 
ployés à  des  ambassades,  et  à  ceux  niéme  qui  y  sont  d<;stinés, 
nn  rang  d'honneur  et  de  dignité.  Ainsi,  ceux  qui,  sans  charge  de 
la  profession. des  armes,  s*y  sont  rendus  dignes  d*un  emploi  con- 
sidérable et  y  sont  appelés,  sont  élevés  à  un  ran<;  d'honneur  et 
de  dignité  proportionnée  à  la  qualité  de  la  fonction  qui  leur  est 
commise  (i). 

[  I.  Noos  avons  approuvé  et  confirmé,  approuvooA  et  confirmons  Tin- 
stitutioD  de  la  légion  d'honneur,  dont  nous  nous  déclarons,  pour  nous  «t 
nos  aoccesteurs ,  «hef  souverain  et  grand  maître.  —  a.  Toutes  les  pré- 
rogatives honorifiques  attribuées  à  Ta  légion  d'honneur  et  à  ses  men- 
bres  sont  maintenues.  (Ord. ,  19  juillet  i8i4)  V.  ci-apr^s  la  sect.  3  des 
rangs  et  préséances.  ] 

a3.  Ces  diverses  causes  qu'on  vient  d'expliquer ,  qui  donnent 
Vhonnetir  et  la  dignité,  se  rapiportent  à  l'un  vt  h  l'autre;  mais  il 
y  en  a  d'autres  qui  donnent  simplement  l'honneur  sans  dignité^ 
comme  il  a  été  dit  dans  l'article  1 1  de  la  section  i ,  des  profes- 
sions des  avocats  et  des  médecins.  £t  il  y  a  aussi  d'autres  em- 
plois  qui  ont  le  même  effet,  comme  ceux  des  professeurs  des 
sciences  et  autres.  Et  on  peut  mettre  au  rang  des  conditions  qui 
donnent  l'honneur  sans  dignité ,  celle  dos  si:<np1es  gentilshommes , 
qui  n'ont  pas  de  titre  qui  leur  donne  quelque  dignité. 

24.  La  diversité  de  ces  caractères  d'honneur,  de  dignité,  d'au- 
torité, de  nécessitéct  d'utilité,  n'a  pas  cet  cff(»t,  que  chaque  con- 
dition ou  profession  n'ait  que  l'un  dores  caractères,  car  plusieurs 
les  ont  tous  ensemble;  comme  celles  des  prélats, des  magistrats,  de 
ceux  qui  commandent  dans  les  armées.  D'autres  n'ont  ({ue  le  seul 
caractère  de  l'utilité  sans  nécessité,  comme  on  Ta  expliqué  dans 
les  art.  14  et  i5;  quelquos-un(»s  ont  l'honneur,  la  nécessité  et 
l'utilité  sans  autorité  et  sans  dignité,  comme  celle  âvs  avocats  et 
des  médecins.  Ainsi,  ces  caractères  se  trouvent  joints  ou  séparés 
en  diverses  combinaisons,  selon  qu'ils  conviennent  aux  diffé- 
rentes natures  des  conditions  et  professions. 

25.  Il  y  a  cela  de  commun  à  ces  diverses  sortes  de  caractères, 
dont  on  a  parlé  jusqu'ici ,  qu'il  n\v  en  a  aucun  qui  ne  se  rencon- 
tre en  plusieurs  différentes  espèces  de  conditions  et  professions. 
Mais  il  y  en  a  deux  autres,  qui  ne  se  rencontrent  que  dans  les 
arts,  et  qui  distinguent  certains  arts  des  antres.  Car  on  donne 
ce  nom  d'arts  à  de  différentes  espèces  de  |)rofessions,  comme  on 
le  verra  dans  l'article  qui  suit.  Le  premier  de  ces  deux  caractères 
est  celui  qui  distingue  entre  tous  les  arts  ceux  qu'on  a|)pelle  libé- 
raux; et  le  second  est  celui  des  arts  u  qui  on  ajoute  la  qualité  de 
mécaniques.  On  expliquera  ces  deux  caractères  dans  l'article  sui- 
vant. 

26.  Il  faut  distinguer  en  générai  trois  sortes  de  professions, 

',î)  Ester.  6.  v.  6.  7.  8  <'t  9. 
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que  ce  mot  d'art  peut  signifier.  La  preoiière  est  celle  de  ces  sor- 
tes de  sciences  qu'on  enseit^e  dans  les  universités  sous  le  nom 
d'arts,  pour  les  distinguer  de  celles  qu'on  y  appelle  proprement 
science.  Car  on  n*y  donne  ce  dernier  nom  qu'à  .la  théologie ,  au 
droit  canonique,  au  droit  civil,  à  la  médecine;  et  on  y  donne  le 
nom  d'arts  à  la  philosophie,  à  la  rhétorique,  à  la  grammaire  et 
aux  autres  sciences  humaines  (i).  Ainsi,  le  mot  d'art  compren- 
drait la  géométrie  et  les  autres  parties  des  mathématiques,  qu'on 
pourrait  enseigner  dans  une  université,  quoiqu'elles  fussent  une 
•science,  et  qui,  de  toutes  les  sciences  humaines,  a  les  connaissances 
les  plus  certaines.  La  seconde  sorte  de  profession  d'arts,  bien  dif- 
férente de  cette  première,  est  celle  des  arts  et  métiers,  qu'on  ap- 
pelle arts  mécaniques;  qui  comprend  tous  les  métiers  quis'exer-* 
cent  par  des  travaux  de  mains  et  pénibles;  et  c'est  de  cette  sorte 
que  sont  les  métiers  de  ceux  qu'on  appelle  artisans,  comme  tail- 
leurs, charpentiers,  cordonniers, boulangers,  pâtissiers,  serru- 
riers et  autres.  La  troisième  est  une  autre  espèce  de  quelques 
arts ,  qu'on  ne  doit  pas  confondre  avec  ces  arts  mécaniques  et 
pénibles ,  parce  qu'ils  sont  plus  honnêtes,  et  ont  leurs  usages  plus 
élevés ,  et  dépendent  de  plusieurs  principes  et  de  plusieurs  règles 
qui  se  tirent  de  la  géométrie,  de  l'astronomie,  de  l'optique,  de 
la  perspective,  et  d'autres  parties  des  mathématiques;  ce  qui  fait 
qu'on  appelle  ingénieurs,  les  professeurs  de  quelques-uns  de  ces 
arts.  Kt  c'est  dans  ce  rang  qu'on  peut  mettre  l'architecture,  l'art 
des  fortifications,  des  campemens,  des  marches  des  troupes  et 
ordre  de  bataille,  des  cartes  géographiques  et  autres  plans;  et 
on  peut  aussi  placer  dans  ce  rang  la  musique,  la  peinture  et 
quelques  autres  arts  distingués  par  d'autres  difTérentes  vues. 

27.  C'est  à  cause  de  la  distinction  de  ces  trois  différentes  es- 
pèces d'arts  qu'on  leur  donne  de  différens  noms.  Car,  outre  le 
nom  d'arts  libéraux  qu'on  donne  à  ceux  de  la  première  de  ces 
espèces,  on  leur  donne  aussi  le  nom  de  sciences,  à  cause  de  la 
dignité  des  connaissances  qui  les  composent;  et  on  ne  donne  à 
ceux  de  la  seconde  (pu*  le  nom  d'arts  mécaniques ,  ou  d'arts  et 
métiers;  et  pour  ceux  de  la  troisième,  plusieurs  les  mettent  au 
nombre  des  arts  libéraux,  par  les  considérations  remarquées  dans 
l'article  précédent ,  de  la  qualité  de  leurs  usages,  et  de  leurs  prin- 
cipes et  règles,  qui  font  partie  de  ces  sciences.  A  quoi  on  peut 
ajouter,  que  le  mérite  de  ceux  qui  excellent  dans  ces  arts  met 
ceux  qui  s'y  rendent  les  plus  parfaits,  au  rang  des  personnes  qui 
honorent  un  état,  et  ou  eu  met  même  quelques-uns  au  rang  des 
hommes  illustres. 

(1)  L.  I,  ÏD  priurip.  ff.  do  extra  ord.  cogn.   L.  4»^  ait.  ff.   de  decr.  ab  ord. 
fac.  L.  T.  C.  de  decr.  de  Cîir.  L.  10,  ^  l,  ff.  de  vnrat.  et  excu».  mon. 
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SECTION  II. 

Des  divers  usages  des  conditions  et  professions ,  et  qui  en  distùi- 

guent  les  différentes  espèces. 

Quoiqu'il  y  ait  des  emplois  ou  conditions  qui  paraissent 
n*avoir  pas  d'usage  pour  le  public,  comme  sont,  par  exemple, 
celles  des  domestiques  de  diverses  sortes ,  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  qui  sont  au  service  des  particuliers  ou  des  communautés 
pour  divers  usages,  il  n'y  en  a  néanmoins  aucune  qu'on  ne  doive 
considérer  comme  faisant  partie  de  l'ordre  public,  et  qui  n'y 
ait  quelque  utilité  par  des  fonctions  qui  se  rapportent  au  bien 
commun  de  la  société  des  hommes,  et  dont  il  importe  au  public 
de  régler  l'usage.  Ainsi,  pour  ce  qui  regarde  les  serviteurs  et  les 
domestiques,  outre  qu'il  y  en  a  plusieurs  de  qui  les  services  se 
rapportent  au  public  par  la  qualité  de  leurs  maîtres,  ils  ont  tous 
indbtinctement  leurs  fonctions  utiles  dans  Tordre  de  la  société, 
et  qui  font  partie  du  bien  public.  Car  il  est  de  cet  ordre,  que 
tous  les  domestiques  obéissent  à  leurs  maîtres,  en  ce  qui  est  du 
service  qu'ils  leur  doivent,  qu'ils  s'en  acquittent  exactement, 
et  qu'ils  soient  fidèles,  et  que  ceux  qui  blessent  €es  devoirs 
soient  punis  selon  la  qualité  i\e&  faits  et  des  circonstances. 

On  peut  encore  remarquer  une  autre  sorte  de  conditions  qui 
parait  n'avoir  point  de  rapport  à  l'usage  du  public,  qui  (>st  celle 
des  personnes  qu'on  appelle  simples  bourgeois,  qui  sont  sans 
emploi,  hors  celui  du  soin  de  leur  famille;  mais  cette  conditionne 
laisse  pas  d'avoir  son  usage  dans  l'ordre  de  la  société.  Car ,  outre 
que  les  familles  dont  ils  sont  les  chefs,  font  partie  de  la  société, 
et  qu'ainsi  le  soin  qu'ils  doivent  en  prendre  a  son  rapport  au 
bien  public ,  ils  y  ont  eux-mêmes  leur  usage  par  leur  engagement 
à  porter  les  charges  dont  ils  peuvent  être  capables,  comme  celle 
d'échevins,  consuls  et  autres,  et  ils  portent  aussi  leur  part  des 
contributions  aux  deniers  publics.  Ainsi,  leur  condition  a  par-là 
son  utilité.  Ainsi,  en  général,  Tordre  public  ne  renferme  pas 
seulement  l'usage  des  conditions  et  professions  qui  ont  un  rap- 
port précis  au  bien  commun,  telles  que  sont  celles  des  officiers 
de  justice,  de  ceux  des  finances,  des  gens  de  guerre  et  autres, 
mais  il  comprend  aussi  tout  ce  qu'il  y  a  dans  toutes  les  autres 
conditions  qui  lie  les  hommes  de  l'un  à  l'autre ,  qui  forme  et  en- 
tretient leur  société,  et  peut  être  sujet  aux  lois  qui  en  règl<^nl 
l'ordre.  Ainsi ,  comme  il  n'y  a  point  de  membres  dans  le  corps 
qui  n'ait  son  usage  pour  le  corps  entier,  il  n'y  a  point  aussi  de 
particulier  qui  ne  soit  engagé  à  des  fonctions  et  à  des  «levoirs 
qui  regardent  la  société  par  l'effet  de  la  liaison  de  tous  en  un 
corps,  dont  les  fonctions  de  chacun  doivent  former  Tordre.  Et 
ceux  qui,  pouvant  travailler,  vivent  dans  la  société  sans  aucun 
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emploi,  et  qui,  non-seulement  n'y  font  rien  qui  se  rapporte  au 
public,  mais  qui  ne  s  occupent  pas  même,  ou  à  leurs  affaires 
domestiques,  ou  à  quelque  travail  honnête  et  licite,  sont,  par  cet 
état  de  fainéantise,  qui  est  la  source  de  tous  les  vices,  comme 
des  membres  pourris,  et  méritent  que  la  police  corrige  et  châtie 
leur  dérèglement.  C'était  sur  ces  principes  qu'étaient  fondée;>  les 
lois  des  Romains,  qui,  entre  autres  fonctions  de  cet  ofliderquon 
appelait, censeur,  lui  avaient  donné  celle  delà  correction  des 
mœui^,  et  en  particulier  la  punition  des  fainéans,  et  de  ceux 
même  de  qui  les  héritages  n'étaient  pas  assez  cultivés  (i).  Et  c'est 
sur  ces  mêmes  principes  que  nos  ordonnances  veulent  qu'on 
châtie  l'ivrognerie  à  cause  de  l'oisiveté  et  des  autres  vices  qui  en 
sont  les  suites;  et  qu'on  punisse  les  vagabonds  pour  prévenir  les 
crimes  où  les  jette  la  fainéantise  (a).  Sur  quoi  on  peut  faire  ici 
cette  réflexion^  qu'il  serait  à  souhaiter  qu'une  bonne  police 
pourvût  aux  désordres  si  fréquens,  et  aux  étranges  suites  de  la 
fainéantise. 

Comme  c'est  par  les  différens  usages  que  doivent  avoir  dans 
la  société  les  diverses  conditions  et  professions,  qu'il  en  faut  dis- 
tinguer les  espèces,  il  ^'ensuit  que  chacune  doit  avoir  son  rapport 
à  quelque  besoin  de  la  société.  A.insi,  ce  sera  par  les  diverses 
sortes  de  ces  besoins  qu'on  distinguera  dans  cette  section  les 
usages  des  conditions  et  professions,  et  leurs  espèces.  Mais  quoi- 
que les  conditions  des  serviteurs  et  domestiques  aient  leur  usage 
pour  divers  besoins,  qui  peuvent  regarder  le  public,  on  ne 
mettra  pas  cette  condition  parmi  celles  qui  font  la  matière  de 
cette  section;  et  deux  considérations  doivent  l'empêcher;  l'une, 
que  les  conditions  et  professions  sont  proprement  des  emplois 
qu'on  embrasse  d'ordinaire  pour  y  passer  toute  la  vie;  et  ceux 
qui  s'engagent  au  service  d'autres  personnes  ne  s'y  assujettissent 
que  pour  un  temps,  et  dans  le  dessein  d'y  trouver  des  moyens, 
ou  des  ouvertures  pour  entrer  dans  des  étabtissemens  qui  soient 
pour  toujours.  Et  l'autre,  que  la  simple  qualité  de  serviteur  ou 
de  domestique  ne  distingue  aucun  emploi;  car  il  y  en  a  de 
diverses  sortes  pour  des-services  tous  différens,  plus  ou  moins 
pénibles,  plus  ou  moins  honnêtes,  et  dont  chacun  est  distingué 
par  des  fonctions,  qui,  de  leur  nature,  font  des  conditions  et  pro- 
fessions toutes  différentes. 

Ainsi,  un  écuyer  est  un  homme  d'épée,  un  précepteur  est 
un  grammairien  ou  un  philosophe;  de  sorte  qu'on  ne  peut 
former  de  la  (|ualité  de  domestique  une  espèce  de  condition  ni 
de  profession. 

On  ne  doit  pas  npn  plus  mettre  dans  le  rang  des  conditions 
qu'on  doit  expliquer  dans  cette  section,  celle  des  simples  bour- 

(i)  Aulus  Gellius  libro  4-  C.   la.  Snr  la  correction  des  mœurs, ▼.  le  méme.nii- 
«eur,  livre  i8;cli.  3.  («)  V.  Tord,  de  François  I,  dn  3o  août  i536. 
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geois-  Car,  outre  qu'elte  n'a  lias  par  clle-m(**me  iiii  usage  qui  ait 
un  rapport  précis  à  quelque  besoin  de  la  société,  qui  demande 
cette  sorte  de  condition,  il  y  a  de  simples  bourgeois  de  condi- 
tiens  toutes  diffërentes,  quelques  uns  ayant  été  ofticiers,  d'autres. 
marchands 9  d'autres,  artisans ,  ou  d'autres  sortes  de  professions. 

1.  Tous  les  usages  de  toutes  sortes  de  conditions  et  professions 
doivent  être  proportionnés  aux  besoins  de  la  société,  dont  elles 
font  l'ordre.  Et  comme  il  faut  distinguer  deu\  premières  espèces 
générales  qui  comprennent  tous  ces  besoins.  Tune  de  ceux  qui 
regardent  le  bien  spirituel  de  la  religion ,  et  l'autre  de  ceux  qui  se 
rapportent  au  bien  temporel  de  la  police  d'un  état,  on  peut  dis- 
tinguer deux  premières  espèces  générales  de  conditions  et  pro- 
fessions qui  les  comprennent  toutes,  l'une,  de  celles  qui  sont  du 
ministère  spirituel  de  la  religion ,  et  l'autre  de  celles  qui  regardent 
Tordre  temporel  de  la  société.  La  première  de  ces  deux  espèces 
comprend  les  conditions  et  professions  des  personnes  qui  sont 
dans  l'ordre  ecclésiastique,  qu'on  appelle  le  clergé,  et  qui  feront 
la  matière  du  titre  suivant;  et  la  seconde  renferme  tontes  les  con* 
ditions  et  professions  laïques  (i). 

2.  Les  usages  des  professions  laïques  sont  difTérens,  selon  les 
différences  des  divers  besoins  de  la  société  pour  le  temporel  ;  et 
comme  ces  besoins  peuvent  se  réduire  à  quelques  espèces  gé- 
nérales, on  peut  réduire  aux  mêmes  espèces  les  conditions 
et  professions,  ainsi  qu'on  l'expliquera  dans  les  articles  qur 
suivent. 

3.  Le  premier  besoin  général  de  la  société  des  personnes  qui 
composent  un  état,  est  celui  de  le  maintenir  en  paix,  et  de  le 
défendre  contre  des  ennemis,  ou  des  sujets  rebelles  qui  pour- 
raient en  troubler  la  tranquillité,  soit  pour  ct^  qui  regarde  le 
spirituel  de  la  religion ,  ou  le  temporel.  Et  ce  besoin  rend  néces- 
saire la  profession  des  armes,  pour  repousser,  réprimer,  venger 
les  entreprises  ou  autres  injustices  qui  obligent  à  faire  la  guerre, 
et  pour  prévenir  ou  calmer  les  orages  des  séditions  ou  rebellions 
des  sujets,  et  les  contenir  dans  l'obéissance;  ce  qui  demande  l'u- 
sage d'une  puissance  souveraine  qui  ait  le  droit  de  faire  la  guerre, 
et  celui  de  forcer  à  l'obéissance,  et  punir  les  sujets  rebelles;  et 
que,  sous  cette  puissance,  qui  fait  la  condition  du  chef  infiniment 
distinguée  de  toutes  les  autres  par  son  élévation  et  par  Tétendue 
de  son  autorité,  il  y  a  des  personnes  dont  les  professions  les  en- 
gagent au  service  dans  les  armes,  comme  sont  les  princes  du 
sang,  les  ofHciers  de  la  courimne  qui  portent  l  epée,  les  gouver- 
neurs des  provinces,  les  préfets,  les  ducs,  les  comtes,  les  marquis 
et  autres  vassaux ,  les  gentilshommes,  les  officiers  de  guerre,  et 
tous  ceux  qui  sont  dans  les  troupes  {'ly, 

(i)  Can.  duo  soQt.  12.  q.  i.  K/^ccii.  44-  a8.  (oi)  i.Timotli.  9.,  a.  V.  le  lit.  /», 
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[  Tout  citoyen  doit  ses  services  à  la  patrie  et  au  maintien  de  la  liberté, 
de  régalité  et  de  la  propriété,  toutes  les  fois  que  la  loi  l'appelle  à  les 
défendre.  (Art.  9  de  la  déclaiation  des  devoirs  du  citoyen.)  —  L'armée 
ds  terre  se  forme  par  enrôlement  volontaire  (V.  art.  x*'  de  la  loi  du  10 
mars  1818),  et,  en  cas  de  besoin  par  le  mode  que  la  loi  détermine. 
(Art.  a86  de  la  constitution.)  —  9.  Lorsque  la  patrie  est  déclarée  en  dan- 
ger,  tous  les  Français  sont  appelés  à  sa  défeuse,  suivant  le  mode  que 
la  loi  détermina  :  ne  sont  pas  même  dispensés  ceux  qui  aaraient  déjà 
obtenu  des  congés.  (Loi ,  19  fructidor  an  6.)  ] 

4.  Le  second  besoin  général  d'un  état  est  celui  du  bon  ordce 
du  gouyemement  pour  régler  tout  ce  qui  regarde  le  bien 
public  en  paix  et  en  cuerre  ;  ce  qui  rend  nécessaire  l'usage  de 
cette  même  puissance  du  souverain ,  à  qui  tous  obéissent ,  qui  ait 
les  droits  qu'on  a  expliqués  en  leur  lieu  (i),  et  qui,  dans  la  vaste 
étendue  d'un  ministère  si  difficile,  et  dont  il  ne  peut  seul  exercer 
les  différentes  foinctions,  soit  aidé  d'un  sage  conseil,  et  d'officiers , 
ou  autres  personnes  capables  de  ces  fonctions,  c'est-à-dire, 
babiles,  désintéressés,  fidèles  au  prince,  et  zélés  pour  le  bien 
public,  soit  qu'ils  servent  auprès  de  la  personne  du  prince  dans 
son  conseil  (2) ,  ou  hors  de  sa  présence ,  comme  les  gouvemeurs 
des  provinces  (  Aujourd'hui  les  préfets  ). 

5.  C'est  une  suite  de  la  nécessité  du  bon  ordre  du  gouverne- 
ment d'un  étAt,  que  tout  y  soit  sous  le  règne  de  la  justice,  et 
que  ceux  qui  la  demandent  y  aient  sa  protection ,  et  que  ceux 
qui  la  blessent  soient  réprimés.  Ce  qni  rend  nécessaire  l'usage 
de  cette  même  puissance  du  souverain  pour  rendre  la  justice 
dans  les  occasions  dignes  de  sa  connaissance,  et  qui  établissent 
l'ordre  nécessaire  pour  la  faire  rendre  dans  le  détail  qu'il  ne 
peut  exercer  lui-même,  y  faisant  remplir  les  professions  d& 
diverses  sortes  de  juges,  et  les  autres,  dont  l'administration  de 
la  justice  demande  l'usage  des  personnes  capables  de  leurs  fonc- 
tions, et  surtout  des  juges  (Charte  57  ,  s.  ),  qui,  outre  une  ca- 
pacité proportionnée  à  leur  ministère,  doivent  avoir  de  la  reli- 
gion, de  la  fermeté,  du  courage,  et  une  intégrité  qui  consiste  au 
désintéressement,  joint  à  l'amour  de  la  vérité  et  de  la  justice  (3). 
(Charte,  i3,  14.) 

6.  C'est  encore  une  suite  de  la  nécessité  du  bon  ordre  du  gou- 
vernement ,  que  toutes  les  choses  qui  sont  à  l'usage  du  public  y 
soient  en  tel  état,  que  chacun  y  ait  cet  usage  libre  et  commode. 
Ce  qui  demande  une  police  générale,  pour  ces  sortes  de  choses  et 
des  professions,  d'officiers  chargés  de  cette  police.  Ainsi,  en 
France,  il  y  a  divers  officiers  qui  partagent  la  direction  de  ce 
qui  regarde  le  bon  état  des  fleuves  et  des  rivières  pour  les  navi- 
gations, des  ponts,  des  ports,  des  grands  chemins,  des  eaux  et 

(i)  V.  le  premier  et  le  second  til.  (a)  V.  le  troisième  tit.  (3)  Exod.  18.  21. 
V.  Dcutcr.  17.  Lent.  19.  r.  i5  et  35.  Exod.  a3.  ▼.  1.  a  el  1.  V.  le  lit.  4  du  se- 
cond lir.V.  Ps.  57.  I.  Dealer,  r.  16. 
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forets,   de  la  chasse  et  de  la  pêche,  et  des  antres  choses    qui 
sont  à  cet  usage  public,  et  qui  ont  fait  la  matière  du  titre  8. 

7.  Cest  aussi  une  suite  de  Tordre  du  gouvernement,  el  un 
des  plus  grands  besoins  d'un  état,  qu'il  y  ait  des  deniers  pubhcs 
quon  appelle  tinances,  pour  toutes  les  dépenses  que  le  bien 
commun  de  Tétat  peut  rendre  nécessaires.  Et  ce  besoin  demande 
Tusage  d'officiers  et  autres  personnes  qui  exercent  les  fonctions 
d'où  dépendent  le  bon  ordre  et  la  direction  des  finances,  et  qui 
regardent  les  manières  d'imposer,  et  lever  les  contributions,  les 
comptes  de  ceux  qui  en  ont  eu  le  maniement,  et  en  général  tout 
ce  qui  se  rapporte  à  cette  direction  et  à  cet  ordre. 

8.  Le  bon  ordre  de  la  religion,  et  celui  de  la  police  tempo- 
relle, rendent  nécessaire  l'usage  des  sciences,  comme  de  la 
théologie,  du  droit  canonique,  du  droit  civil,  de  la  médecine,  et 
des  autres  qu'on  enseigne  dans  les  universités  sous  le  nom  d*arts , 
comme  il  a  été  dit  dans  l'article  16 ,  de  la  section  i  ;  ce  qui  rend 
nécessaire  qu'il  y  ait  des  personnes  capables  d'enseigner  dans  ces 
diverses  facidtés  d'arts  et  de  sciences,  tels  que  doivcQt  être  les 
professeurs  dans  les  universités;  et  qu'il  y  ait  aussi  des  per- 
sonnes qui  exercent  actuellement  dans  le  public  quelques-unes 
de  ces  sciences,  dont  l'usage  y  est  nécessaire,  comme  la  science 
du  droit  pour  plusieurs  officiers  de  justice,  et  pour  les  avocats, 
et  celle  de  la  médecine,  pour  ceux  qui  entreprennent  cette  pro- 
fession (i). 

9.  L'un  des  plus  grands  besoins  d'uu  état  est  d'y  faire  passer 
en  tous  lieux  toutes  les  diverses  espèces  de  choses  nécessaires 
pour  tous  les  différens  usages  du  public  et  des  particuliers,  soit 
de  celles  qui  peuvent  naître  dans  l'étendue  de  l'état  même,  ou  de 
celles  qu'il  faut  faire  venir  des  autres  pays.  Ce  qui  demande  l'u- 
sage de  plusieurs  différens  commerces,  et  de  personnes  qui  en 
exercent  les  professions,  soit  avec  les  étrangei's,  selon  la  liberté 
qu'en  donnent  les  princes,  ou  entre  sujets  d'iui  même  prince.  Et 
ceux-ci  sont  de  deux  sortes,  l'une  des  marchands  qu'on  appelle  en 
gros,  qui  font  de  grandes  provisions  pour  fournir  aux  antres 
marchands;  et  l'autre  de  ceux  qui  débitent  aux  particuliers,  et 
qu'on  appelle  marchands  en  détail. 

I  o.  Pour  mettre  en  usage  toutes  les  choses  nécessaires  aux  be- 
soins des  hommes,  et  celles  même  dont  on  ne  peut  se  passer 
pour  la  nourriture,  le  logement  et  le  vêtement,  il  faut  une  infi- 
nité d'arts,  qui  demandent  autant  de  différentes  professions  de 
personnes  qui  les  exercent.  Et  cette  espèce  de  professions  occupe 
seule  plus  de  personnes  que  ne  font  ensemble  toutes  les  autres 
âont  on  a  parlé  dans  les  articles  précédens. 

(i)  99  Tentoxe  an  11 ,  lot  sur  Torgaiiiflation  des  écoles  de  drok  ;  décrets,  4**  jour 
complémentaire  an  11;  10  février  et  3  juillet  1806;  25  janvier  et  2'i  avril  1807; 
17  uukn  x8o8,  art.  6  et  »uiv.,  et  )5  suivans;  ord.,  5  juillet  1820. 
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11.  De  tous  les  besoins  temporels  des  hoiniues,  le  plus  ^rand, 
le  plus  naturel  et  le  plus  général,  est  celui  de  tirer  de  la  terre  les 
grains,  les  fruits,  les  bois  et  les  autires  choses  qu'elle  peut  pro- 
duire pour  la  nourri  turf,  le  vêtement  et  le  logement,  et  pour 
tontes  les  autres  différentes  nécessités  et  commodités;  et  aussi 
pour  la  nourriture  et  le  soin  des  bestiaux  nécessaires  pour  l'agri- 
culture et  d*autres  usages.  De  sorte  que  l'agriculture  et  les  autres 
travaux  sur  la  terre  sont  comme  les  fondemens  des  secours  les 
plus  nécessaires  pour  tous  nos  besoins  (i).  £t  comme  c'est  de 
toute  la  surface  de  la  terre  que  la  culture  et  les  autres  soins  ti- 
rent ces  divers  secours,  la  vaste  étendue  qui  demande  cette 
culture  et  ces  autres  soins,  demande  aussi  la  plus  grande  partie 
des  hommes;  de  sorte  que  le  nombre  de  ceux  de  celte  profession 
surpasse  de  beaucoup  celui  de  toutes  les  autres  sortes  de  profes- 
sions ensemble. 

12.  Les  distinctions  des  conditions  et  professions  qu'on  vient 
d'expliquer  dans  les  articles  précédens  en  font  des  espèces  géné- 
rales sous  lesquelles  sont  comprises  plusieurs  autres  distinctions, 
qui  font  des  espèces  particulières,  dont  on  n'a  pas  dû  expliquer 
le  détail  ici,  car  elles  ont  chacune  son  rang  en  son  lieu.  Ainsi, 
par  exemple,  l'espèce  générale  des  conditions  et  professions  né- 
cessaires pour  l'administration  de  la  justice  comprend  un  grand 
nombre  de  diverses  espèces  particulières,  comme  déjuges  de  dif- 
férentes juridictions,  d'avocats  et. procureurs,  de  greffiers  et  au- 
tres, comme  on  le  verra  dans  le  second  livre. 

SECTION  III. 

Des  rangs  et  préséances. 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  prévenir  ou  terminer  les  différends 
que  font  naître  l'ambition  et  la  vanité  de  ceux  qui  affectent  de  se 
mettre  au  dessus  des  autres,  qu'il  a  été  nécessaire  qu'il  y  eût  des 
règles  ,  des  rangs  et  des  préséances.  Mais  quand  il  n'y  aurait  au- 
cune contestation  de  cette  nature,  et  qu'au  contraire  chacun  se 
portât  à  céder  aux  autres ,  et  à  se  placer  au-dessous  de  ceux  dont 
le  rang  serait  au-dessous  du  sien,  il  aurait  été  nécessaire  qu'il  y 
eût  des  règles  pour  marquer  à  chacun  son  rang,  soit  entre  per- 
sonnes de  diverses  conditions  ou  professions,  ou  entre  ceux  qui 
sont  de  la  même.  Car  il  est  de  l'ordre  public  de  la  société,  que 
rien  n'y  soit  en  désordre  ;  et  c'en  serait  un  qui  serait  suivi  de  plu- 
sieurs inconvéniens ,  si  les  membres  qui  le  composent  n'avaient 
pas  leurs  places  réglées,  et  quVn  chaque  occasion  du  concours 
de  plusieurs  personnes,  soit  pour  des  séances ,  pour  des  marches 
ou  autrement,  il  fallût  ou  confondre  les  rangs,  ou  faire  perdre  le 

(i)  V.  le  tit.  14  de  ragriciiUure  et  du  sohi  des  bestiaux.  Agriooljp  et  miiuinteft 
greges.  Jcrcm.  3i .  24.  V.  Ibid.  5i.  ▼.  a3.  Sa.  v.  16, 
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temps  deceux  qui  devraient  ranger  les  personnes,  à  régler  ce  qui 
serait  dans  l'incertitude. 

On  ne  doit  pa»  expliquer  ici  ce  qu*il  y  a  de  différens  réglemens 
des  rangs  et  des  préséances.  Ce  détail  infini  serait  incommode  et 
désagréable,  et  n'aurait  pas  l'utilité  de  donner  une  connaissance 
nette  et  entière  des  principes  de  cette  matière ,  ni  même  de  celle 
d'établir  des  décisions  bien  sûres;  puisqu'il  arrive  tous  les  jours 

3ue  les  diverses  circonstances  des  v  temps ,  des  lieux ,  des  qualités 
es  personnes,  et  d'autres  semblables,  empêchent  l'effet  des  con- 
séquences d'un  cas  à  un  autre,  qui  parait  semblable.  Ainsi,  on 
se  restreindra,  comme  il  a  été  dit  dans  le  préambule  de  ce  titre, 
à  expliquer  les  principes  et  les  règles  essentielles  d'où  peuvent 
dépendre  les  décisions  des  questions  de  rangs  et  de  préséances 
dans  tous  les  cas  où  il  peut  y  avoir  des  difficultés. 

Mais  quoiqu'on  ne  doive  pas  entrer  ici  dans  les  questions  par- 
ticulières des  rangs  et  des  préséances,  le  dessein  d'expliquer  les 
principes  de  cette  matière  engage  à  plusieurs  réflexions  sur  la 
plus  importante  et  aussi  la  plus  difficile  de  toutes  les  questions 
de  cette  nature;  qui  est  celle  du  rang  et  de  la  préséance  entre  la 
profession  des  armes  et  celle  de  la  justice ,  qu'on  exprime  ordi- 
nairement en  ces  deux  mots ,  /a  robe  et  Vépée,  Car  encore  que 
cette  question  soit  assez  décidée ,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  la 
suite,  comme  cette  décision  a  été  plutôt  l'effet  d'un  usage  que 
d'un  jugement  qui  ait  été  rendu  après  un  examen  de  raisons  de 
part  et  d'autre,  plusieurs  ne  conviennent  pas  de  l'équité  de  cet 
usage,  qui  est  comme  un  jugement  tacite,  que  le  public  a  rendu 
entre  ces  deux  ordres.  De  sorte  qu'on  a  cru  nécessaire  d'appro- 
fondir cette  question,  et  de  pénétrer  les  principes  d'où  elle  dé- 
pend, afin  de  donner  le  jour  à  ce  qui  en  est  dans  la  vérité,  non 
pour  satisfaire  une  simple  curiosité,  mais  atin  d'établir  les  foude- 
mens  de  l'estime  et  du  respect  dû  à  ces  deux  ordres,  et  de  justi- 
fier la  distinction  qui  en  met  l'un  au-dessus  de  l'autre. 

Ceux  qui  jugent  que  la  profession  de  la  justice  doit  avoir  son 
rang  au-dessus  de  celle  des  armes,  estiment,  comme  il  est  vrai, 
que  les  armes  ne  doivent  servir  que  pour  la  justice,  et  que  tout 
autre  usage  qu'on  saurait  en  faire ,  ne  serait  que  violence  et  ty- 
rannie, et  qu'ainsi  les  armes  n'ayant  leurs  avantages  que  du  ser- 
vice qu'elles  rendent  à  la  justice,  doivent  lui  céder.  Parmi  ceux 
qui  jugent  au  contraire,  que  la  profession  de  la  justice  doit  céder 
à  celle  des  armes,  et  qui  font  un  bien  plus  grand  nombre;  la 
plupart  ue  s'en  imaginent  pas  d'autre  fondement,  que  celui  de 
l'avantage  que  donne  la  force,  qui  se  rond  partout  supérieure, 
et  qui  fait  que  tout  doit  céder  à  ce  qui  domine. 

S'il  fallait  juger  la  question  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  princi- 
pes, il  serait  très-injuste  de  penser  que  la  profession  des  arme» 
(lot  avoir  le  premier  rang,  par  cette  raison  qu'il  faut  céder  à  U 
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force;  car  les  princes  et  autres,  qui  ont  le  gouvernement  souve- 
rain, soit  dans  les  monarchies  ou  dans  les  républiques,  et  quîde^ 
vraient  décider  cette  question ,  ayant  également  en  leurs  mains 
et  ladministration  souveraine  de  la  justice,  et  Tusage  souverain 
des  armes,  ils  ne  pourraient  pas  dire  qu'il  faut  que  la  dignité  de 
la  justice  cède  à  la  force  des  armes,  puisqu'ils  sont  eux-mêmes 
les  maîtres  de  Tusage  de  cette  force,  et  en  état  de  juger  de  cette 
préséance  par  les  principes  de  la  vérité  et  de  Téquité.  De  sorte 
que  s*il  est  en  effet  juste  que  la  robe  cède  à  l'épée,  ce  doit  être 
par  d'autres  principes,  qui  donnent  aux  armes  une  telle  dignité, 
qu'étant  mise  en  balance  avec  celle  de  la  justice,  celle-ci  lui 
cède. 

Pour  découvrir  donc  quelles  sont  dans  la  vérité  les  raisons 
qui  peuvent  fonder  la  préséance  entre  ces  deux  ordres  de  la  pro- 
fession de  la  justice,  et  de  celle  des  armes,  il  faut  considérer  la 
dignité  de  Tune  et  l'autre,  et  les  mettre  en  parallèle;  ce  qui 
est  facile,  puisque  la  dignité  de  la  justice  et  celle  des  armes  se 
trouvent  dans  la  plus  grande  élévation ,  et  dans  leur  source  en 
une  seule  place,  qui  est  la  personne  du  souverain  en  qui  Dieu  a 
mis  la  dîspensation  souveraine  de  la  justice  qu'il  tient  de  sa 
main  (i)  (Charte,  i3),  et  qu'il  a  lui-même  armée  de  l'épée  (a) 
(Charte,  14),  que  nos  rois  par  cette  raison  prennent  sur  l'autel 
le  jour  de  leur  sacre  (Charte,  74).  Ainsi,  c'est  de  Dieu  que  les 
princes  tiennent  immédiatement  et  la  dispensation  de  la  justice, 
et  l'usage  des  armés;  et  leurs  habillémens  de  cérémonie  marquent 
en  leurs  personnes  l'alliance  et  l'union  de  l'un  et  l'autre  de  ces 
ministèi^es;  et  comme  en  Dieu,  qui  est  tout  ensemble  infiniment 
juste,  et  tout-puissant,  les  œuvres  de  sa  puissance  sont  celles  de 
sa  justice  (3),  il  ne  donne  aux  princes  l'usa^^e  de  sa  puissance  et 
des  armes  qu'il  met  en  leurs  mains,  que  pour  faire  régner  la 
justice  (4);  d'où  il  s'ensuit  que  les  armes  sont  l'instrument  de  la 
justice,  et  ne  sauraient  par  conséquent  avoir  de  la  gloire  et  de  l'é- 
lévation qu'autant  qu'elle  les  met  en  usage.  Ainsi ,  on  révère  en 
la  personne  du  prince  la  majesté  de  la  justice,  dont  Dieu  te  rend 
dispensateur,  et  la  gloire  de  la  puissance  dont  il  l'arme  pour  la 
faire  régner  (5). 

Il  semble  par  cette  première  vue,  que  l'ordre  de  la  profession 
des  armes  devrait  céder  à  celui  de  la  profession  de  la  justice, 
dont  les  armes  sont  Tiostrument;  mais  il  faut,  par  une  autre  vue, 
distinguer  en  la  personne  du  prince  deux  dlfTérens  droits  d'exer- 
cçr  la  justice,  ou ,  pour  mieux  dire,  deux  diverses  sortes  de  jus- 
tice,  et  deux  différens  usages  des  armes  pour  l'un  et  pour  l'autre. 

On  a  vu  dans  la  préface  de  ce  livre ,  qu'il  y  a  comme  deux 

(i)  ProT.  8.  i5.  (a)  2.  Mach«b.  i5..  16.  17.  (3)P8.  iio  7.  (4) a.  Paralip. 
9.  8.  Ezecb.  45.  9.  y.  Deuter.  1.  t.  i3.  i5.  16  et  17.  (5)Sa]).  6-  v.  aactaS. 
3.  Reg.  ffo.  9. 
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parties  de  l*ordre  uoiversel  de  la  société  des  hommes.  L'une ,  qui 
consiste  en  ce  qui  se  passe  entre  les  natious  sujettes  à  de  diiïë- 
rens  gouvernemens ,  et  qui  a  pour  lois  celles  qu*ou  appelle  le 
droit  des  gens;  et  l'autre ,  qui  comprend  ce  qui  se  passe  dans 
chaque  état  sous  un  même  gouvernement ,  et  qui  a  pour  lois  ce 
qu'il  y  a  du  droit  naturel ,  et  de  lois  propres  qui  y  soient  en 
usage. 

L'une  et  l'autre  de  ces  deux  parties  de  l'ordre  du  monde,  ne 
peuvent  subsbter  que  par  l'usage  de  la  justice,  qui  en  fasse 
observer  les  lois,  et  cet  usai'e  en  chacun  est  difTéreât  de  celui 
de  l'autre.  Pour  la  seconde,  bornée  à  chaque  état,  l'usage  de  la 
justice  est  entre  les  mains  de  ceux  qui  en  ont  le  gouvernement; 
et  ils  ont  l'autorité  et  la  puissance  pour  y  faire  observer  les  lois, 
et  punir  ceux  qui  les  violent.  Mais  pour  la  première,  lorsquiune 
nation  DÎoie  le  droit  des  f^ens  envers  Vautre^  il  n'y  a  pas  de  puift* 
sance  commune  eu  terre,  qui  exerce  et  mette  en  usage  la  justice 
entre  elles.  £t  comme  c'est  de  Dieu  seul  que  chaque  prince  tient 
sa  puissance,  il  est  seul  le  seigneur  commun,  qui  règne  sur  tous, 
et  qui  puisse  se  rendre  leur  juge.  C'est  ce  qu'il  fait  par  l'usage  de 
la  guerre,  qu'il  permet  aux  princes,  à  qui  les  injustices  des 
autres  en  donnent  sujet.  Et  c'est  par  cette  raison  qu'il  s'appelle 
le  Dieu  des  armées  (i)  (Charte  14*)'  P^^ce  qu'il  exerce  sa  justice 
entre  les  princes  par  (es  événemens  qu'il  lui  plaît  de  donner  aux 
guerres.  De  sorte  que  les  guerres  sont  comme  un  tribunal  ou  Dieu 
se  rend  lui-même  le  juge  \'x)\  ei  c'est  sa  justice  que  la  victoire 
fait  régner.  Et  quoiqu'il  laisse  arriver  souvent,  conyme  on  l'a 
déjà  remarqué  en  un  autre  lieu,  que  les  armes  oppriment  le 
juste  parti,  de  même  quil  laisse  arriver  aussi  que  les  princes  et 
leurs  ofBciers  ne  rendent  pas  toujours  la  justice  dans  leurs  états, 
c'est  toujours  la  justice  de  Dieu,  inséparable  de  toutes  ses  vo- 
lontés,  qui  règne  par  les  événemens  qu'il  lui  plaît  de  donner 
aux  armes.  Et  lors  même  qu'il  laisse  succomber  le  juste  parti 
sous  la  violence  et  sous  l'injustice,  il  tourne  ses  événemens  au 
règne  de  la  justice.  Car  cette  injustice  n'étant  pas  bornée,  comme 
celle  dont  il  donne  la  dispensa tion  aux  hommes,  à  réprimer 
quelques  injustices,  selon  les  occasions  qui  en  arrivent,  mais 
ayant  son  étendue  à  la  conduite  universelle  de  tout  ce  qui  se  passe 
dans  le  genre  humain;  comme  Dieu  trouve  toujours  dans  tous 
les  hommes  de  justes  sujets  de  châtier  et  les  princes  et  les 
peuples,  sans  faire  à  personne  aucune  injustice,  c'est  par  les 
divers  jugemens  de  sa  sagesse,  qu'il  ne  donne  pas  à  toutes  les 
guerres  justes  des  succès  heureux.  Et  sa  même  justice ,  qui  laisse 
triompher  l'injustice  et  la  violence,  châtiant  par  cet  événement 
les  princes  et  les  peuples,  qni  souffrent  lu  [K>ids  de  la  victoire 

(i)  r.  Rcg.  17.45.  Ibid.  47.   2.  Paralip.  i3.   12.  (a)  Judith,  ifi.  v.  3.  4-5.  6 
et  7.  V.  I.  Paralip.  11.   i4-  V.  Ibid.  ai. 
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des  armes  injustes,  réserve  à  son  temps  la  punition  de  ceux  qui, 
par  ces  victoires,  n'ont  été  que  Finstrumeut  de  sa  justice;  et  ils 
porteront  à  leur  tour  le  poids  de  sa  main. 

Comme  c'est  donc  la  justice  de  Dieu  qu'exercent  les  princes^ 
lorsque  les  injustices  de  leurs  ennemis  les  obligent  à  faite  la  guerre; 
que  c'est  par  les  armes  même  que  celte  justice  doit  être  rendue, 
et  que  la  victoire  que  Dieu  donne  au  courage  et  aux  forces  du 
parti  vainqueur  (i),  décide  et  doit J aire  triompher  la  Justice  ^  pour 
en  imposer  le  joug  à  ceux  que  Dieu  voudra  y  soumettre;  cette 
fonction  donne  aux  armes  employées  pour  la  guerre  une  dignité 
de  justice,  et  d'une  justice  bien  différente  de  celle  que  les  princes 
rendent  à  leurs  sujets.  Car,  au  lieu  que  celle-ci  commande  aux 
armes  et  en  règle  l'usage,  et  qu'elles  ne  sont  que  son  instrument, 
dont  le  prince  et,  sous  Itii,  les  ofliciers  de  justice  arment  les 
ministres  exécuteurs  de  leurs  ordres;  et  qu'ainsi  cette  justice  a 
par  elle-même  son  autorité  et  sa  dignité,  et  que  c'est  d'elle 
qu'ont  leur  usage  les  armes  qu'elle  met  entre  les  mains  de  ses 
ministres,  la  justice  qui  s'exerce  par  la  guerre  n'a  de  dignité,  ni 
d'autorité  qu'autant  qu'elle  en  tient  des  armes.  De  sorte  qu'au 
lieu  que  les  ministres  qui  sont  armés  par  la  justice  dans  un  état, 
pour  la  faire  régner  sur  les  sujets,  sont  au-dessous  de  la  dignité 
de  ceux  de  qui  ils  exécutent  les  ordres,  parce  que  ceux-ci  ont 
l'administration  de  cette  justice,  et  donnent  à  ces  ministres 
l'nsage  des  armes,  c'est  dans  la  guerre  le  prince  même  qui  est 
armé  de  la  main  de  Dieu ,  et  qui  de  la  sienne  met  en  usage  la 
force  des  armes,  jusqu'à  y  exposer  sa  vie  dans  l'occasion ,  pour 
exercer  cette  justice  que  Dieu  s'est  réservée  de  rendre  aux 
princes.  Ainsi,  la  dignité  de  cette  justice  est  dans  les  armes  mêmes 
qui  doivent  la  rendre;  et  c'est  ce  qui  fait  la  gloire  des  armes.  Et 
quoique  les  princes  ne  puissent  et  ne  doivent  pas  même  toujours 
combattre  ou  commander  eUx-mêmes  dans  leurs  armées,  et 
qu'ils  soient  obligés  d'en  confier  la  conduite  à  des  généraux 
d'armée,  et  de  mettre  l'usage  des  armes  en  d'autres  mains,  ceux 
qui  sont  élevés  à  uet  honneur  exercent  la  fonction  divine  de  la 
justice  de  Dieu  entre  les  princes,  et  c'est  par  leurs  armes  qu'ils 
doivent  la  rendre,  et  en  imposer  le  joug  à  leurs  ennemis. 

Ainsi,  c'est  par  leurs  mains  que  Dieu  dispense  sa  justice, 
comme  il  la  dispense  par  les  mains  du  prince ,  à  qui  il  a  donné 
le  droit  de  faire  la  guerre.  De  sorte  que  l'usage  des  armes  dans 
les  justes  guerres,  fait  aux  princes  et  à  ceux  qui,  sous  eux,  en  ont 
le  commandement ,  cette  double  gloire  d'être  armés  dans  la  main 
de  Dieu ,  pour  faire  régner  la  justice ,  et  d'être  en  même  temps 
les  défenseurs  et  les  protecteurs  de  l'état,  en  conservant  les 
biens  et  la  vie  de  tous  ses  sujets  au  péril  de  la  leur  propre. 

(i)  a.  Macbab.  i5.  17. 
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Si  Ton  considère  en  la  personne  du  prince  Tusage  de  Tautorité 
pour  la  dispensation  de  la  justice  sur  ses  sujets,  et  celui  des 
armes  pour  la  guerre,  selou  les  vues  que  donnéut  de  ce  parallèle 
les  réflexions  qu*on  vient  d'en  faire,  on  y  verra  les  fondemens 
de  la  gloire  des  armes,  et  de  l'équité  du  jugement  qu'en  a  fait 
l'usage,  qui  n'a  été  autre  chose  que  le  sentiment  naturel  de  la. 
multitude,  et  la  pente  commune  des  hommes,  qui  ont  senti  que 
l'usage  des  armes  dans  la  guerre  avait  un  rang  d'honneur  et  de 
dignité  au-dessus  de  celle  que  peut  donner  l'administration  de 
la  justice  dans  un  état,  soit  qu'ils  aient  connu,  ou  qu'ils  aient 
ignoré  les  principes  de  la  dignité  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces 
deux  ordres. 

Tout  ce  qu'on  a  dit  jusques  ici  de  la  dignité  que  donne  à  la 
profession  des  armes  l'ordre  divin  qui  en  confie  l'usage  aux 
princes  pour  faire  la  guerre ,  ne  doit  s'entendre  que  selon  le 
rapport  que  peut  avoir  à  cet  ordre  la  conduite  dés  princes,  qui 
viennent  aux  armes.  Car  encore  qu'en  chacun  des  partis  on  se 
propose  d'avoir  Dieu  pour  juge,  et  que  les  peuples  de  l'un  et  de 
l'autre  rendent  le  même  honneur  à  la  professiou  des  armes,  les 
princes  qui  entreprennent  des  guerres  injustes  s'attirent  avec 
cette  gloire  apparente  devant  les  hommes ,  la  vengeance  terrible 
que  mérite  l'attentat  de  prendre  Dieu  pour  protecteur  de  la 
violence,  et  de  faire  servir  la  puissance  qu'il  leur  a  donnée,  pour 
l'instrument  de  leurs  passions.  Ainsi,  rien  n'est  plus  important 
dans  la  conduite  des  princes  ^  que  le  soin  de  ne  se  proposer  au- 
cune antre  gloire,  aucun  autre  bien,  que  de  faire  régner  la  justice. 
De  sorte  que,  comme  c'est  par  elle  qu'ils  doivent  exercer  leur 
puissance  sur  leurs  sujets,  ce  soit  seulement  pour  elle  qu'ils 
emploient  contre  leurs  ennemis  Tnsage  des  armes,  et  qu'ils  ne 
s  engagent  dans  aucune  guerre,  que  pour  des  causes  dont  ils 
puissent  justement  espérer  que  Dieu  se  rendra  le  défenseur  et  le 
prolecteur,  et  où  ils  puissent  joindre  à  tout  ce  qu'ils  peuvent 
attendre  de  leurs  forces  et  de  leur  courage,  la  confiance  en  so|i 
secours,  et  attendre  de  sa  main  le  succès  des  armes  qu'il  met 
dans  les  leurs.  Ce  n'a  été  que  dans  cet  esprit,  que  les  princes 
qui  ont  été  animés  de  l'esprit  de  Dieu,  Ont  entrepris  et  conduit 
leurs  guerres ,  ne  s'y  engageant  que  pour  des  causes  dignes  de 
l'avoir  pour  juge  et  pour  défenseur.  «  Accipe  sanctum  gîadiu/n 
munus  à  Deo^  in  quo  dejicies  adversarios  populi  mei  Israël. 
Exhortati  itaque  Judœ  sermonibus  bonis  valdè  de  quibus  extoili 
posset  impetusy  et  animi  juvenum  confortari^  slatuerunt  dimicare 
et  conjlifjere  fortiter,  ut  virtus  de  negotiis  judicaret ,  eb  qubd  civitas 
sancta  et  templum  periclitarenlur.  2.  Machab.  1 5.  v.  16  et  17.  » 

Quoiqu'il  semble  qu'on  puisse  conclure  de  toutes  ces  réflexions 
sur  le  parallèle  des  armes  cl  de  I*.  justice,  de  la  robe  et  de  l'épée, 
qiu'  l'ordre  des  armes  a  le  premier  rang,  personne  ne  s'avisera 


igO  LE    DROIT    PUBLIC,    LIV.    I. 

d'en  conclure  que  tous  ceux  qui  sont  dans  la  profession  des 
armes  doivent  précéder  tous  ceux  qui  sont  de  Tordre  de  Tadmi- 
nistration  de  la  justice.  Et  on  ne  fait  pas  ici  cette  remarque , 
pour  prévenir  un  doute  qui  ne  peut  entrer  dans  aucun  esprit, 
mais  pour  avertir  seulement  que,  comme  il  sera  dit  dans  cette 
section,  il  faut  distinguer  la  préséance  d'un  ordre  à  un  autre,  de, 
celle  des  personnes  d'un  ordre  à  celles  d'un  autre.  Car  comme  il 
y  a  dans  chaque  ordre  divers  degrés  d'honneur,  de  dignité  et 
d'autorité,  l'effet  de  la  dignité  d'un  ordre  au-dessus  d'un  autre, 
est  seulement,  qu'on  doit  comparer  les  personnes  de  divers 
ordres  selon  le  rang  que  chacun  peut  avoir  dans  le  sien.  De  sorte 
que  celui  qui  occupe  dans  cet  ordre  le  même  rang  que  tient  un 
autre  dans  le  sien,  comme  si  l'un  et  l'autre  sont  également 
élevés  chacun  dans  son  ordre,  celui  qui  se  trouve  dans  l'ordi^e 
qui  a  plus  de  dignité  précédera  l'autre.  Ainsi ,  lorsqu'il  y  avait 
en  France  un  ôonnétablc,  comme  il  y  avait  dans  Tordre  des  armes 
le  même  rang  qu'a  le  chancelier  dans  Tordre  de  justice,  il  pré> 
cédait.  Mais  selon  que  ceux  de  chaque  ordre  sont  inégalement 
situés,  chacun  dans  le  sien,  et  qu'il  y  a  de  part  et  d'autre  plus 
ou  moins  en  chaque  personne  de  la  dignité  de  son  ordre,  les 
rangs  se  règlent  par  la  proportion  du  rang  qu'a  chacun  dans  le 
sien,  et  par  la  qualité  de  ses  fonctions,  et  des  autres  circons- 
tances, qui  peuvent  être  considérées  pour  régler  entre  eux  les 
préséances  des  uns  au*dessus  des  autres.  De  sorte  que  plusieurs 
d'un  ordre  qui  a  moins  de  dignité,  en  ont  beaucoup  plus  que 
ceux  d'un  ordre  plus  élevé,  et  qu'ils  les  précèdent.  Ce  qui  fait  un 
détail  dans  lequel  on  ne  doit  pas  entrer  ici ,  où  Ton  doit  se  ré- 
duire aux  principes  généraux  de  la  matière  des  préséances^ 
comme  il  a  été  remarqué  dans  le  préambule  de  ce  titre. 

Il  résulte  de  cette  dernière  remarque  qu'on  vient  de  faire, 
que  dans  les  questions  des  rangs  et  des  préséances,  il  faut  dis- 
tinguer deux  sortes  de  rangs  ou  de  préséances;  celle  des  ordres, 
qui  en  met  au-dessus  d'un  autre,  et  celle  des  personnes ,  soit 
d'un  même  ordre  ou  de  divers  ordres,  qui  les  place  différem- 
ment, ou  par  la  simple  vue  de  leur  ordre,  ou  par  d'autres  vues. 
Ce  sont  ces  deux  manières  de  considérer  les  rangs  et  les  pré- 
séances, qui  feront  la  matière  de  cette  section. 

Quoique  outre  les  professions  dont  on  a  parlé  dans  les  sec- 
tioiîs  précédentes,  il  y  ait  quelques  autres  professions  propres 
aux  femmes ,  on  n'en  a  pas  fait  la  distinction.  Car,  outre  que  ces 
professions  se  trouvent  comprises  sous  quelques-unes  dos  espèces 
qu'on  a  distinguées,  quand  il  s'agit  de  conditions,  de  professions 
et  de  rangs  des  femmes,  c'est  la  condition  et  le  rang  du  mari  qui 
doit  régler  celle  de  la  femme,  à  la  réserve  des  princesses  épouses 
des  personnes  d'un  moindre  rang.  Et  comme  les  femmes  suivent 
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la  condition  de  leurs  maris  (^i)  (  C.  civ.  12,  ig.),  il  en  est  de  même 
des  veuves,  qui  suivent  celles  du  dernier  mari  (2);  et  à  Tégard 
des  filles,  elles  sont  de  l'ordre  et  du  rang  où  se  trouvent  leurs 
pères  (3).  (  C.  civ.  872 ,  s.  ) 

1 .  Avant  que  d'expliquer  les  règles  des  rangs  et  des  préséances 
entre  les  personnes,  soit  de  divers  ordres  ou  du  même  ordre,  il 
faut  considérer  les  rangs  des  ordres  entre  eux.  Car  encore  qu'il 
arrive  souvent  que  quelques-uns  d'un  moindre  ordre  précèdent 
quelques  autres  d'un  autre  plus  élevé,  comme  il  a  été  ait  dans  le 
préambule,  c'est  par  des  considérations  particulières,  qu'on  expli- 
quera dans  la  suite,  et  qui  n'empêchent  pas  que  dans  le  cas  où 
les  personnes  sont  distinguées  seulement  et  précisément  par 
leurs  ordres,  ceux  du  plus  di^ne  ne  précèdent  ceux  de  l'ordre 
qui  a  moins  de  dignité.  Ainsi,  il  faut  commencer  par  les  rangs  des 
ordres  ;  et  comme  dans  la  section  précédente  on  a  distingué'les 
différentes  espèces  de  professions,  selon  leurs  usager  pour  les 
besoins  de  la  société,  et  qu'on  a  donné  à  ces  différens  besoins 
l'ordre  qui  a  paru  le  plus  naturel ,  on  suivra  le  même  pour  les 
rangs  des  ordres. 

2.  De  tous  les  ordres,  le  premier  en  honneur,  en  dignité  et 
en  nécessité,  est  l'ordre  des  ecclésiastiques,  ministres  de  Jésus- 
Chiist,  dispensateurs  des  mystères  de  la  religion,  et  qui  reçoivent 
de  lui  le  Saint-Esprit,  pour  l'administration  de  son  église.  C'est 
cette  importance,  et  cette  élévation  d'un  ministère  si  auguste, 
qui  donne  à  cet  ordre  au-dessus  de  tous  les  autres  qui  ne  regar- 
dent que  le  temporel,  un  rang  distingué,  à  proportion  de  leurs 
difFérences.  C'est  cet  ordre,  que  nous  appelions  le  clergé,  et 
quoique  tous  ceux  qui  sont  de  ce  corps  ne  soient  pas  élevés 
an  ministère  sacré  de  ces  premières  fonctions,  toutes  celles 
qu'ils  exercent  tous,  se  rapportant  à  cette  administration  de 
l'église,  l'ordre  du  clergé  a  sa  dignité  au-dessus  de  toutes  celles 
des  autres  ordres  les  plus  élevés  (/|). 

3.  De  tous  les  ordres  laïcs,  le  premier  est  celui  de  la  pro- 
fession des  armes,  dont  l'usage  fait  I.t  gloire  du  prince,  et  qui 
fait  un  corps  dont  il  est  le  chef  (Charte,  14.  ),  et  qui  a  pour 
membres  les  princes  du  sang,  les  officiers  de  la  couronne  qui 
portent  l'épée,  les  gouverneurs  des  provinces,  et  toutes  les  per- 
sonnes les  plus  illustres  par  leur  naissance  (Charte,  i,  3.  ),  et  par 
les  qualités  qui  leur  donnent  leur  rang  dans  cet  ordre.  (  V.  l'art. 
3,  sect.  1,  ) 

4.  Le  second  ordre  des  laïcs  est  celui  des  ministres  et  au- 
tres personnes  (pie  le  prince  honore  d'une  place  dans  son  con- 
seil secret,  qui  regarde  les   affaires  de  l'état  (Charte,   i3,  54.}, 

(1)  L.  ult.  C.  «Iciucol.  N<)v,  io5,  cap.  iupri.  L.  8,  ff.  dc5cuat.  L.  lo.  C. 
denoy>t.  ("1)  I).  l.  in  f.  ISov.  ^.î,  cap.  'i6 .  ri)L.  8,  ff .  de  scnator.  (4)  Deuler. 
17.  V.  9.  10. 
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Tordre  du  gouvernement  et  autres  matières,  que  Tintérét  de 
réglise  et  le  bien  public  peuvent  y  porter.  £t  quoiqu'il  puisse  y 
avoir  dans  ce  rang  des  ecclésiastiques,  et  des  personnes  de  la 
profession  des  armes,  princes  du  sang  et  autres,  la  nature  et  les 
fonctions  de  cet  ordre  n'ayant  pas  le  caractère  des  fonctions 
ecclésiastiques,  ni  de  celles  des  armes,  on  ne  doit  pas  laisser  de 
le  mettre  parmi  les  laïcs,  et  seulement  après  celui  de  Tépée. 
(  V.  l'art.  4,  sect.  2.  ) 

Il  faut  distinguer  le  conseil  dont  il  est  parlé  dans  cet  article , 
de  celui  où  se  jugent  les  affaires  des  parties,  dont  il  sera  parlé 
dans  l'article  qui  suit. 

Il  faut  remarquer  sur  cet  article  qu'encore  qu'il  soit  vrai  que 
le  prince  est  non-seulement  le  chef  dans  son  conseil ,  mais  qu'il 
peut  seul  y  prendre  les  résolutions,  à  la  réserve  des  états  où  le 
prince  est  obligé  de  se  conformer  aux  délibérations  de  son  con- 
seil ,  on  u'h  pas  mis  dans  l'article ,  que  le  conseil  du  prince  fait 
un  corps  dont  il  est  le  chef,  comme  on  a  mis  dans  l'article  précé'» 
dent,  qu'il  est  le  chef  du  corps  que  composent  les  personnes  que 
leur  naissance  et  d'autres  qualités  engagent  à  le  servir  dans  les 
armes.  (Charte,  i ,  2;  «  tout  Français  est  soldat,  et  se  doit  à  la 
défense  de  la  patrie  (1).  m  )  Car  il  y  a  cette  différence  entre  ce  corps 
et  celui  que  compose  le  conseil  du  prince ,  qu'il  n'est  pas  lui- 
même  de  son  conseil,  comme  il  est  lui-même  armé  de  l'épée,  et 
c'est  ce  qui  a  fait  que  dans  l'article  précédent,  on  a  donné  le  pre- 
mier rang  à  la  profession  des  armes,  par  cette  considération  que 
le  prince  les  met  lui-même  en  usage,  et  que  les  princes  du  sang 
se  font  honneur  de  les  porter  pour  lui,  et  sous  lui.  Ainsi,  de 
quelque  qualité  que  soient  les  personnes  qui  composent  le 
conseil  du  prince,  on  ne  leur  fait  aucun  tort  de  placer  avant  leur 
ordre,  un  autre,  où  le  prince  et  les  personues  d'un  rang  si  au- 
guste et  si  élevé  se  trouvent  compris. 

5.  Le  troisième  de  ces  ordres  est  celui  des  personnes  qui  exer- 
cent les  fonctions  de  l'administration  de  la  justice ,  soit  dans  le 
conseil  du  prince,  pour  les  affaires  qui  doivent  y  être  portées, 
comme  au  conseil  qu'on  appelle  en  France  le  conseil  des  par- 
ties, ou  dans  les  divei*ses  compagnies  de  justice,  dont  on  ne  doit 
pas  faire  ici  le  dénombrement.  Cet  ordre  comprend  aussi  les  ofB- 
ciers  qui  jugent  seuls,  et  encore  les  autres  personnes  qui,  sans 
être  juges,  exercent  des  fonctiims  nécessaires  dans  l'administra- 
tion de  la  justice,  comme  les  avocats,  les  procureurs,  les  grefiiers 
et  autres.  £t  comme  l'administration  de  la  justice  renferme  Le 
ministère  de  la  police,  qui  en  fait  partie,  et  que  la  plupart  des 
officiers  de  justice,  et  les  principaux  exercent  plusieurs  fonctions 
de  police;  et  qu'aussi  tous  autres  qui  ont  quelque  direction  de 

(i)  Loi,  19  fructidor  an  6. 
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police,  ont  aussi  des  fonctions  de  l'administration  de  la  justice 
qae  U  police  rend  nécessaires;  on  ne  doit  pas  séparer  la  police 
de  la  îiistice ,  et  on  peut  les  coraprendre  sous  un  même  ordre, 
puisque  leurs  fonctions  sont  unies  à  la  plus  grande  partie  des 
charges  et  des  prennières  de  la  justice,  et  exercées  par  les  mêmes 
personnes. 

6.  On  peut  mettre  au  quatrième  rang  Tordre  des  officiers  et 
autres  personnes,  dont  les  professions  regardent  les  finances; 
comme  ceux  qui  en  ont  la  direction,  ceux  qui  font  les  imposi- 
tions, ceux  qui  en  font  le  recouvrement,  et  en  général  tous  ceux 
qui  exercent  quelques  fonctions  qui  se  rapportent  au  bon  ordre 
des  deniers  publics. 

11  y  a  des  officiers  qui  ont  une  administration  de  la  justice,  et 
qui,  par  cette  fonction,  peuvent  être  mis  dans  Tordre  dont  il  a 
été  parlé  dans  l'article  précédent  ;  comme  les  officiers  des  cham- 
bres des  comptes,  qui  ont  leurs  fonctions  dans  les  matières  des 
comptes,  en  ont  d'autres  de  différentes  natures  et  plus  impor- 
tantes^ les  oflficiers  des  cours  des  aides,  qui  rendent  la  justice  aux 
parties,  non-seulement  dans  les  matières  des  finances,  mais  en 
d'autres  de  toute  nature,  qui  s'y  trouvent  incidentes  et  du  titre 
même  de  noblesse,  quand  elle  est  contestée  à  ceux  quon  yeat 
comprendre  dans  les  rôles  des  tailles;  les  trésoriers  de  France 
qui,  outre  leurs  fonctions  pour  les  finances,  ont  cette  police 
qu'on  appelle  voierie,  qui  leur  est  attribuée  par  les  ordonnances, 
pour  les  visites  et  réparations  des  chemins,  chauW'es,  ponts, 
pavés,  ports  et  passages  du  royaume.  Mais  quoique  tous  ces  of- 
ficiers, et  autres,  comme  ceux  des  élections,  exercent  des  fonc- 
tions de  justice,  ils  sont  des  officiers  de  finances;  et  les  ordon- 
nances donnent  cette  qualité  aux  chambres  des  comptes,  et  aux 
trésoriers  de  France  (i),  et  les  cours  des  aides  l'ont  par  leur  nom 
même. 

7.  Après  ces  diverses  sortes  d'officiers,  le  cinquième  ordre  des 
professions,  selon  celui  des  besoins  de  la  société,  est  Tordre  des 
personnes  qui  professent  les  sciences  et  les  arts  libéraux  qu'on 
enseigne  dans  les  universités,  et  dans  les  collèges  et  académies. 
Ce  qu'il  faut  entendre  des  professeurs  du  droit  canonique ,  du 
droit  civil ,  de  la  médecine ,  et  de  ces  sortes  d'arts  libéraux.  Car 
les  professeurs  de  la  faculté  de  théologie,  sont  de  Tordre  ecclé- 
siastique;, ce  qui  fait  que  les  universités  sont  des  corps  mixtes, 
composés  d'ecclésiastiques  et  de  laïques,  comme  il  a  été  remarqué 
en  un  autre  lieu.  C'est  dans  cet  ordre  qu'on  doit  comprendre 
ceux  qui,  ayant  pris  les  degrés  de  la  faculté  de  médecine  dans 
une  université,  en  exercent  la  profession. 

8.  Suivant  ce  même  ordre  des  besoins  de  la  société ,  la  profes- 

(i)  V.  Vortl.  du  mois  d'août  iSgS  ,  art.  2. 

m.  i3 


ig/|  LE    DROIT    PUBLIC,     LIV.     I. 

siun  du  commerce  fait  un  sixième  ordre  des  personnes  qui  exer- 
cent les  divers  commerces  nécessaires  dans  un  état  ;  soit  que  ces 
commerces  s'exercent  seulement  entre  sujets  d'un  prince,  et  de 
choses  qui  naissent  et  se  fabriquent  dans  l'étendue  de  sa  domina* 
lion,  ou  qu'il  se  traite  avec  des  étrangers,  pour  les  choses  qui 
manquent  ou  n'abondent  pas  assez  dans  celte  étendue. 

9.  L'usage  des  arts  et  métiers  fait  un  septième  ordre  de  pro- 
fessions nécessaires  pour  préparer  et  mettre  en  état  de  servir  aux 
divers  besoins  du  public,  toutes  les  diverses  matières  que  ces  be- 
soins peuvent  demander  (1). 

10.  Le  dernier  ordre  des  professions,  quoique  le  premier  en 
nécessité  pour  la  vie  de  l'homme,  est  celui  des  personnes  em- 
ployées à  l'agriculture  et  au  soin  des  bestiaux.  Ce  sont  aussi 
les  professions  les  plus  naturelles,  et  qui,  par  celle  raison,  ont  fait 
dans  les  premiers  temps  l'occupation  des  personnes,  même  du 
premier  rang,  entre  ceux  que  Dieu  élevait  à  sa  connaissance  et 
à  son  culte  (a);  et  c'était  l'agriculture  qui  devait  ê^re  le  travail 
de  l'homme,  même  avant  sa  chute;  et  comme  pour  l'en  punir, 
Dieu  lui  a  commandé  un  travail  pénible  pour  gagner  son  pain  à 
la  sueur  de  son  visage.  Personne  n'accomplit  plus  à  la  lettre  <jet 
ordre  divin ,  que  les  pasteurs  et  les  laboureurs  (3)  ;  mais  comme 
ce  travail  est  fort  pénible,  et  qu'il  occupe  la  plus  grande  partie 
des  hommes,  et  les  éloigne  même  plus  qu'aucun  autre  de  l'usage 
des  rangs  et  des  préséances,  on  place  ceux  qui  l'exercent  dans 
le  dernier  rang. 

11.  Ces  difîérens  ordres  qu'on  vient  d'expliquer,  sont  autant 
d'espèces  générales,  qui  comprennent  toutes  les  conditions  et 
professions  ;«car  il  n'y  en  a  aucune  qui  ne  soit  de  quelqu'un  de  ces 
ordres.  Mais  ils  ont  tous  cela  de  commun,  qu'il  y  a  en  chacun 
d'autres  espèces  moins  générales,  qui  distinguent  les  personnes 
de  chaque  ordre  comme  en  diverses  classes ,  dont  les  rangs  sont 
différens  entre  elles,  ainsi  qu'on  le  verra  par  les  articles  qui  sui- 
vent. Et  quoique  les  différences  de  ces  classes  soient  telles,  qu'elles 
font  les  diverses  espèces  de  conditions  et  professions;  comme 
toutes  celles  qui  sont  d'un  même  ordre,  quoique  de  diverses 
classes,  ont  un  caractère  commun  qui  les  range  sous  l'ordre  dis- 
tingué par  ce  caractère ,  on  n'a  pas  dû  faire  autant  d'ordres  qu'il 
y  a  de  ces  classes ,  mais  il  a  été  de  la  méthode  des  divisions  de 
réduire  toutes  les  conditions  et  professions  au  moindre  nombre 
d'espèces  générales  qu'il  serait  possible,  observant  entre  ces  es- 


et  16. 


(i^  V.  Heb.  3.  4*  iThes.  4.  11.  V.  l'art,  g  de  la  seet.  a.  i.  Paralip.  a«.  t.  i5 
Sap.  i4-  19-  (a)  Gen.  9.  10.  Ibid.  3o.  3i.  Geo.  46.  34.  47*  3.  £xod.  3. 
I .  I.  Reg.  17.  i5.  Ibid.  v.  34  et  35.  H  est  remarquable  sur  ce  sujet,  qu*après 
qne  Sanl  eût  été  élo  roi  d'Israël,  il  ramcuait  ses  bœufs  des  champs.  Et  ecce  Saîil 
venjebat  seqneos  l*ove«do  agro.  i.  Reg.  ir.  5.  (3)  Gen.  3.  19.  Ibid.  v.  17.  Ibid.  ▼. 
23.  V.  le  traité  des  loin,  ebap.  2,  u.  2,  et  le  préambule  du  tit.  i5. 
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pèces  de  disrinctions,  cf  nulles  soient  telles,  qu'on  reconnaisse  en 
chacune  an  caractère  qui  convienne  aux  diverses  classes  qu'elle 
peut  comprendre.  Et  pour  le  détail  de  ces  classes,  qui  ferait  une 
longueur  très-inutile,  et  qui  ne  serait  pas  sans  confusion,  il  suf- 
fira de  donner  dans  ces  mêmes  articles  qui  suivent,  des  idées  gé- 
nérales ,  et  quelques  exemples  qui  rendront  facile  la  connaissance 
de  ce  qu'on  voudrait  savoir  de  tout  ce  détail. 

la.  Dans  le  premier  ordre,  qui  est  du  clergé,  le  caractère 
coramun  à  toutes  les  personnes  qui  sont  de  cet  ordre ,  est  leur 
destination  à  quelques  ministères  ou  fonctions  ecclésiastiques. 
Mais  sous  ce  caractère  il  faut  distinguer,  comme  en  diverses  clas- 
ses, les  prélats,  les  pasteurs  et  autres  c|ui  sont  dans  les  ordres 
sacrés,  les  chanoines  des  églises  cathédrales  et  collégiales,  et  les 
autres  personnes  de  cet  ordre;  ainsi  qu'on  l'expliquera  dans  le 
titre  suivant. 

iS.  Dans  le  second  ordre  de  la  profession  des  armes,  qui  est 
le  premier  des  ordres  laïques,  le  caractère  commun  à  toutes  les 
personnes  qui  sont  de  cet  ordre,  est  leur  engagement  au  service 
dans  la  guerre.  Mais  sous  ce  caractère  il  faut  distinguer  les  géné- 
raux d^armées,'  les  maréchaux  de  France,  les  colonels,  les  capi- 
taines et  autres  ofBciers,  les  soldats,  et  aussi  les  personnes  dont 
les  qualités  les  engagent  à  ce  service,  comme  on  le  verra  dans  le 
titre  II. 

i4-  Dans  le  second  des  ordres  laïques,  sous  lequel  sont  les 
personnes  qui  composent  le  conseil  secret  du  prince,  le  caractère 
commun  à  tous  ceux  qui  sont  de  cet  ordre ,  est  d'avoir  quelqu'une 
des  fonctions  qui.  se  rapportent  à  l'ordre  du  gouvernement,  et 
au  bien  commun  et  de  l'église  et  de  l'état.  Mais  comme  ces  fonc- 
tions sont  différentes,  il  faut  distinguer  sous  ce  caractère  les  mi- 
nistres d'état,  les  secrétaires  d'état,  et  autres  à  qui  le  prince 
distribue  ces  fonctions,  soit  en  titres  de  charges,  ou  sous  d'au- 
tres titres  (i).  (Charte,  i3,  54;  I.  5io,  s. ,5i4)S.) 

i5.  Dans  le  troisième  ordre,  où  sont  les  personnes  qui  exer- 
cent les  fonctions  de  l'administration  de  la  justice,  le  caractère 
qui  leur  est  commun  est  d'être  engagés  à  quelqu'une  de  ces  fonc- 
tions ;  mais  il  faut  distinguer  dans  cet  ordre  des  personnes  de 
qualités  bien  différentes,  selon  les  qualités  de  ces  fonctions.  Car 
le  premier  de  cet  ordre  est  le  chancelier ,  (]ui  en  est  le  chef,  et  de 
toutes  les  compagnies  de  justice,  de  qui  le  rang  le  distingue  sin- 
gulièrement par  son  élévation  au-dessus  de  tous  les  autres  du 
même  ordre;  et  après  lui  les  officiers  qui  composent  le  conseil  où 
se  jugent  les  affaires  des  parties,  les  diverses  compagnies  de  jus- 
tices supérieures  et  inférieures,  les  bailliages  et  sénéchaussées  et 
autres  officiers  de  juridictions  royales,  et  aussi  ceux  des  justices 
des  seigneurs,  pairies  et  autres.  (  Charte,  57 ,  s.  i ,  ^.)  Et  ce  monie 

(z)  V.  Tart.  4.  V.  1.  Paralip.  10.  Ibid.  11. 
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caractère  convient  aussi  aux  greffiers  et  autres  officiers  qui  exer- 
cent des  fonctions  dont  Tusage  a  son  rapport  à  cette  administra- 
tion, ce  qui  les  comprend  dans  cet  ordre,  où  la  même  raison 
met  aussi  les  avocats  et  les  procureurs  (avoués). 

16.  Dans  le  quatrième  ordre  des  personnes  qui,  par  leurs 
charges  ou  autres  emplois,  exercent  des  fonctions  qui  se  rappor- 
tent aux  finances ,  le  caractère  qui  leur  est  commun  est  rengage- 
ment à  ces  fonctions;  mais  il  faut  distinguer  dans  cet  ordre  des 
emplois  bien  différens.  Car  il  comprend  par  ce  caractère  les  pre- 
miers officiers  qui  ont  la  direction  des  finances,  les  receveurs  gé- 
néraux et  particuliers,  et  tous  autres  jusqu'à  ceux  qui  exercent 
les  moindres  fonctions.  Et  on  peut  aussi  comprendre  dans  cet 
ordre  d'autres  officiers,  qui,  comme  il  a  été  remarqué  sur  l'ar- 
ticle 6,  peuvent  être  placés  dans  cet  ordre  (1). 

17.  Dans  le  cinquième  ordre  des  personnes  qui  font  profes- 
sion des  sciences  et  des  arts  libéraux,  dont  il  a  été  parlé  dans 
l'article  7  ,  le  caractère  qui  leur  est  commun  est  l'étude ,  la  con- 
naissance et  la  profession  publique <le  quelqu'une  de  ces  sciences, 
ou  de  quelqu'une  de  ces  sortes  d'arts.  Mais  il  faut  distinguer  dans 
cet  ordre  ceux  qlii  professent  le  droit  canonique  et  le  droit  civil , 
ceux  qui  professent  la  médecine,  et  ceux  qui  l'exercent,  et 
ceux  qui  enseignent  et  professent  les  arts  libéraux. 

18.  Dans  le  sixième  ordre  des  personnes  qui  exercent  quel- 
que commerce,  le  caractère  qui  leur  est  commun  est  de  faire  des 
provisions,  soit  par  des  ventes,  des  échanges,  ou  autrement 
de  denrées  ou  marchandises  pour  les  débiter;  mais  il  faut  distin- 
guer dans  cet  ordre  de  différentes  sortes  de  marchands.  Ainsi, 
les  marchands  qui  font  leur  commerce  dans  les  pays  étrangers 
sont  autres  que  ceux  qui  exercent  le  leur  dans  l'état  dont  ils  sont 
sujets.  Ainsi,  les  marchands  en  gros  sont  différens  de  ceux  qui 
débitent  en  détail.  Ainsi,  il  faut  distinguer,  par  une  autre  vue,  les 
différens  corps  de  marchands  par  les  différentes  espèces  de  mar- 
chandises dont  ïh  font  commerce,  libraires,  drapiers,  épiciers, 
marchands  de  grains,  de  vin,  de  bétail,  de  bois,  et  de  toutes 
autres  espèces,  dont  on  peut  juger  par  ce  peu  qu'on  en  nomme 
ici ,  sans  prétendre  que  le  rang  qu'on  donne  à  leur  nom  fasse 
aucune  conséquence  pour  leurs  préséances,  qui  peuvent  être 
différentes  en  divers  lieux.  * 

tg.  Dans  le  septième  ordre,  qui  est  celui  des  personnes  qui 
exercent  les  différentes  sortes  d'arts  et  de  métiers,  pour  les 
divers  usages  et  des  particuliers  et  du  public,  le  caractère  qui 
leur  est  commun  est  la  connaissance  des  règles  de  l'art  ou  métier 
qu'ils  professeur,  et  Pindustrie  et  l'expérience  pour  le  pratiquer. 
Mais  il  faut  distinguer  dans  cet  ordre  ime  infinité  de  différens 

(i)  I.  Paralip.  27.  a3. 
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arts  pour  divers  usages.  Ainsi,  la  pharmacie  et  la  chirurgie  sout 
des  arts  qui  s'exercent  sur  le  corps  humain ,  pour  la  guérison 
des  maladies,  des  plaies  et  d'autres  maux.  Ainsi,  Timprimeric 
s'exerce  pour  donner  au  public  l'usage  des  livres  de  toute  na- 
ture, et  des  autres  choses  dont  il  est  nécessaire  de  multiplier  les 
exemplaires,  ou  les  rendre  plus  authentiques  ou  plus  commodes 
par  l'impression.  Ainsi,  Tarchitecture  et  la  charpente  sont  néces- 
saires pour  les  bâtimens,  et  la  multitude  infinie  des  autres  dif- 
férens  besoins  rend  nécessaire  à  proportion  l'usage  des  arts  de 
diverses  sortes,  tailleurs  d'habits,  chapeliers,  cordonniers,  me- 
nuisiers, serruriers,  boulangers  et  autres;  ce  qqi  les  distingue 
et  fait  que,  selon  leurs  usages,  ils  sont  plus  ou  moins  nécessaires, 
plus  ou  moins  utiles,  plus  ou  moins  honnêtes  (i). 

ao.  Dans  le  dernier  ordre  de  l'agriculture  et  du  soin  des 
bestiaux,  le  caractère  qui  leur  est  commun  est  le  rapport  de 
leurs  fonctions  à  la  culture  de  la  terre.  Mais  il  faut  distinguer 
dans  cet  ordre  les  j^rdiniei*,  les  laboureurs  à  la  charrue,  les 
vignerons,  bergers,  et  autres;  et  parmi  tous  ceux-là  distinguer 
ceux  qui  travaillent  pour  eux-mêmes ,  soit  dans  leurs  héritages 
propres,  ou  dans  ceux  des  autres,  et  les  mercenaires  qui  passent 
et  gagnent  leur  vie  à  travailler  pour  d'autres  (a). 

21.  On  voit  par  ces  distinctions  de  différens  ordres,  et  par  les 
différentes  classes  que  chacun  renferme,  que  les  rangs  des 
classes  ne  se  règlent  pas  tous  par  les  rangs  de  l'ordre ,  puisqu  en 
plnsieurs  ordres  il  y  a  des  classes  dont  le  rang  est  au  dessus 
d'autres,  qui  sont  dans  un  ordre  plus  élevé.  Ainsi,  par  exemple, 
le  rang  des  premiers  officiers,  qui  ont  la  direction  des  finances , 
est  au-dessus  du  rang  de  plusieurs  officiers  de  justice.  Mais  l'effet  de 
la  distinction  des  ordres,  pour  ce  qui  regarde  les  rangs,est  que  les 
premiers  d'un  ordre,  qui  est  au-dessus  d'un  autre,  ont  leur  rang  au- 
dessus  des  premiers  de  l'ordre  qui  est  au-dessous.  Ainsi ,  les  premiers 
officiers  de  justice  ont  leur  rang  au-dessus  des  premiers  officiers 
de  finances,  et  il  en  est  de  même  envers  les  diverses  classes 
d*uD  même  ordre.  Mais  selon  qu'on  descend  des  premiers  de 
chaque  ordre,  ou  de  chaque  classe,  à  ceux  qui  sont  au-dessous, 
les  rangs  ne  se  règlent  pas  entre  personnes  de  divers  ordres  ou 
de  diverses  classes,  par  la  considération  précise  du  rang  de  leurs 
ordres  ou  de  leurs  classes,  comme  il  a  été  remarqué  dans  le 
préambule  de  ce  titre,  mais  il  faut  joindre  à  cette  considération 
celles  de  l'honneur,  de  la  dignité  et  des  autres  caractères  des 
fonctions  de  chaque  personne,  et  mettre  en  balance  les  avantages 
de  part  et  d'autre,  pour  régler  leurs  rangs  par  ces  vues. 

(i)  3.  Reg.  5.   11.  Exod.  37.4.  Ibid.  3g.  5.  Ibid.  35.  v.  Sa.  3i  et  3'i.  3.  Rcg. 
7.  3.  I.  Paralip.  aa.  ▼.   i5  et  16.  2.  Paralip.  a.   7.  V.  ibid.  v.  3.  4.  V.  Exud.  36 
Ibid.  38.  ▼.  21.  Ciboft  qui  fiiint  arte  pistoria.  Gcnes.  40.  17.  Y.  Fart.  9,  et  !c  tit. 
i3    (a)  V.  l'art.  10  de  celte  scct.,  et  le  ut.  i4-  V.  1.  Paralip.  27.  v.  aO,   etc.  'i . 
Paralip.  a6.  xo. 
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22.  Il  s'ensuit  de  la  règle  expliquée  dans  l'article  précédent , 
que  quand  il  s'agit  de  rangs  et  de  préséances  entre  personnes  de 
divers  ordres,  ou  de  diverses  classes  dans  un  même  ordre,  il  faut 
commencer  par  comparer  Tordre  ou  la  classe  de  chacun,  à 
Tordre  ou  à  la  classe  de  Tautre ,  et  considérer  en  chaque  ordre 
et  en  chaque  classe,  ce  qui  peut  s*y  titHiver  d'honneur,  de  di- 
gnité, d'autorité,  de  nécessite  ou  d'utihté;  et  surtout  ce  qui 
peut  faire  quelque  distinction  d'honneur.  Car,  comme  il  a  été  dit 
dans  l'article  1 1  de  la  section  i ,  il  y  a  dans  les  professions  même 
du  commerce,  et  celles  des  arts,  une  espèce  d'honneur  qui  en 
met  les  uns  au-dessus  des  autres.  Et  c'est  par  cette  première  vue 
des  rangs,  des  conditions  et  professions  qu'on  doit  ri|gler  celui 
des  personnes.  De  sorte  que  s'il  n'y  avait  entre  ceux  dont  on 
doit  régler  les  rangs,  aucune  autre  distinction  que  celle  des 
rangs  de  leurs  ordres  ou  de  leurs  classes,  celui  qui  se  trouverait 
dans  un  ordre  ou  une  classe  dont  le  rang  devrait  précéder, 
aurait  la  pl'éséance.  Ainsi,  entre  pei^onnes  des  premiers  ordres, 
et  du  dernier  de  l'agriculture,  les  derniers  de  ces  autres  ordres 
précéderont  les  premiers  de  ce  dernier  ordre.  Ainsi,  dans  Tordre 
de  l'administration  de  la  justice,  un  conseiller  d'un  présidial 
précédera  un  conseiller  d'un  bailliage,  ou  sénéchaussée  sans  pré- 
sidial ,  par  la  seule  distinction  des  rangs  de  leurs  classes. 

2H.  Si  dans  deux  ordres,  ou  deux  classes  d'un  même  ordre,  il 
se  rencontre  des  personnes,  qui,  par  les  différences  des  fonctions, 
et  d'autres  avantages  de  chacun  dans  la  sienne,  soient  distinguées, 
de  sorte  que  leur  rang  entre  eux  ne  doive  pas  être  réglé  par 
celui  de  leur  ordre,  ou  de  leur  classe,  il  faut  en  juger  par  le 
parallèle  du  rang  de  chacun  dans  son  ordre  ou  dans  sa  classe,  et 
par  les  différences  de  leurs  fonctions  et  de  leurs  avantages.  Car 
ils  peuvent  être  tels  en  la  personne  de  celui  qui  se  trouve  dans  le 
moindre  ordre  ou  la  moindre  classe ,  qu'il  doive  avoir  la  préséance 
au-dessus  de  celui  qui  a  son  rang  dans  Tautre.  Ainsi,  par  exemple, 
pour  ce  qui  est  des  ordres,  si  on  compare  un  receveur  des 
tailles,  qui  est  dans  Tordre  des  finances,  à  un  grefïïer  de  Tordre 
de  l'administration  de  la  justice  dans  un  présidial,  les  avantages 
de  la  charge  et  des  fonctions  du  receveur,  et  son  rang  dans  sou 
ordre,  lui  donneront  la  préséance  au-dessus  des  greffiers.  Ainsi, 
pour  les  classes  d'un  même  ordre,  si  dans  celui  de  la  profession 
des  armes,  et  dans  les  classes  de  cavalerie  et  d'infanterie,  on 
compare  un  capitaine  d'infanterie  à  un  cavalier,  ce  capitaine  le 
précédera  par  la  qualité  de  la  fonction,  et  par  l'avantage  de  son 
rang  dans  sa  classe  au-dessus  du  rang  que  le  cavalier  doit  avoir 
dans  la  sienne. 

24 •  Il  faut  ajouter  pour  une  autre  règle  des  rangs  et  des  pré- 
séances, la  volonté  du  prince  qui  peut  y  pourvoir,  soit  lorsqu'il 
crée  des  charges,  ou- eu  d'autres  occasions  où  il  règle  les  rangs 
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des  pcrsouDes.  Ainsi ^  plusieurs  ont  les  leurs  par  Torche  qu'il  a 
lui-même  établi,  et  c'est  toujours  cette  volonté  du  prince,  qui 
fait  la  première  règle  de  cette  matière,  dans  le  cas  où  il  a  pourvu. 
Car,  comme  c'est  en  lui  que  réside  la  dignité  suprême,  l'autorité 
souveraine  (Charte,  i3,  14.  )•  ^^  ^^  droit  de  régler  tout  ce  qui 
regarde  l'ordre  public,  celui  des  rangs  des  personnes  ne  saurait 
avoir  des  règles  plus  naturelles  que  ce  qu'il  ordonne  (1). 

aS.  On  peut  juger  par  les  règles  expliquées  dans  les  quatre 
articles  précédens,  qu'ils  renferment  les  principes  généraux  de 
cette  matière  des  rangs  et  des  préséances  entre  personnes  de  dif- 
féreos  ordres ,  ou  de  diverses  classes  dans  un  même  ordre.  £t 
sans  entrer  dans  le  détail  des  combinaisons,  qui  diversifient  ces 
préséances  selon  les  différences  des  avantages  particuliers  propres 
aux  personnes,  les  règles  qu'on  vient  d'expliquer  et  ce  peu 
d'exemples  suffisent  pour  en  faire  l'application  à  toutes  les  ques- 
tiofis  de  cette  nature.  Mais  comme  ces  règles  ne  se  rapportent 
qoVvix  préséances  entre  personnes  de  différens  ordres,  ou  di- 
verses classes,  et  qu'il  arrive  aussi  plusieurs  questions  de  pré- 
séances entre  personnes  de  même  ordre  ou  de  même  classe ,  il 
reste  d'expliquer  les  principes  et  les  règles  qui  doivent  en  faire 
les  décisions,  et  c'est  ce  qui  fera  la  matière  des  articles  qui 
suivent  (a). 

a6.  Comme  on  a  remarqué  pour  la  première  règle  des  rangs 
et  des  préséances  entre  personnes  de  divers  ordres,  ou  de  diffé- 
rentes classes,  la  volonté  du  prince,  elle  Test  aussi,  par  les 
mêmes  raisons ,  dans  les  cas  des  préséances  entre  personnes  de 
même  ordre  ou  de  même  classe. 

37.  Comme  les  caractères  d'honneur,  de  dignité,  d'autorité,  de 
nécessité  et  d'utilité  distinguent  les  conditions  et  professions ,  et 
que  c'est  par  ces  caractères  (|u'on  donne  à  chacun  un  rang  entre 
tous,  qui  soit  proportionné  à  ce  qu'elle  peut  avoir  de  ces  carac- 
tères qui  la  distingue  de  ce  que  les  autres  peuvent  en  avoir,  c'est 
aussi  par  les  différences  de  ce  que  ceux  cpii  sont  d'un  môme  ordre 
ou  d'une  même  classe  peuvent  avoir  de  plus  ou  de  moins  de  ces 
caractères,  qu'on  doit  régler  leurs  rangs  entre  eux.  El  c'est  par 
cette  règle,  qu'après  celle  de  la  volonté  du  prince,  il  faut  en 
juger.  Ainsi,  par  exemple,  entre  personnes  de  l'ordre  de  Tadmi- 
DÏstration  de  la  justice,  comme  la  dignité  et  l'autorité  du  chan- 
celier sont  beaucoup  élevées  au-dessus  de  celles  de  tous  les  pre- 
miers de  toutes  les  classes  de  ce  même  ordre ,  il  y  tient  le  premier 
rang  distingué  à  proportion  de  la  grandeur  et  de  Télendue  de 
son  ministère.  Ainsi,  dans  ce  même  ordre,  les  oHiciers  des  par- 
lemens  ont  leur  rang  au-dessus  des  ofticiers  des  cours  des  aides. 
Ainsi,  les  officiers  des  compagnies  supérieures  ont  leur  rang  au- 

(i)  L.  1,  ff.  de  alba  scribcudo.  (3)  V.  le  déorctdu  a4  messidor  an  x«,  coucer- 
B.iut  le«  rangs  et  préséances  dus  diverses  autorités  daas  les  cérémonies. publiques. 
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dessus  des  officiers  des  compagnies  inférieures.  Ainsi,  entre 
personnes  de  même  classe  dans  un  même  ordre,  les  présidens 
d'une  compagnie  de  justice,  ayant  plus  de  dignité  et  plus  d'auto- 
rité que  les  conseillers,  ils  ont  le  premier  rang;  et  dans  les  com- 
pagnies de  ce  même  ordre,  où  il  y  a  des  officiers  distingués  par 
d'autres  titres  de  dignité,  comme  dans  les  bailliages  et  sénéchaus- 
sées, les  lieutenans  généraux,  les  lieutenans  criminels,  les 
licutenans  particuliers,  les  asséeurs,  et  autres  qu'on  appelle 
chefs,  ont  leur  rang  au-dessus  des  conseillers  des  mêmes 
compagnies. 

28.  Si,  dans  une  même  classe,  il  y  a  des  personnes  que  leurs 
fonctions  ne  distinguent  point,  comme  les  conseillers  d'une  com- 
pagnie de  justice ,  les  avocats  d'un  même  parlement ,  ou  autres 
juridictions,  les  procureurs,  les  notaires,  et  les  autres  sem- 
blables ,  leurs  rangs  sont  réglés  par  l'ordre  de  leurs  réceptions. 
Car,  n'y  ayant  pas  d'autres  causes  de  distinction ,  il  est  juste  que 
ceux  qui  entrent  dans  ces  corps  et  ces  compagnies  ne  chan|fint 
pas  les  rangs  de  ceux  qu'ils  y  trouvent;  et  qu'ainsi  les  derniers 
reçus  aient  le  dernier  rang;  autrement  il  faudrait  qu'à  chaque 
réception  d'un  dernier  venu,  on  jugeât  avec  tous  les  autres  quel 
serait  son  rang,  et  que  tous  ceux  qu'il  devrait  précéder  perdissent 
le  leur  (i). 

29.  La  règle  expliquée  dans  l'article  précédent  ne  regarde 
que  les  cas  où  ceux  qui  sont  d'une  même  classe  pour  les  mêmes 
fonctions  y  entrent  successivement  et  en  divers  temps.  Car  alors, 
c'est  par  les  dates  de  leurs  réceptions  qu'on  règle  leur  rang  in- 
dépendamment de  leurs  conditions  précédentes  et  d'autres  qua- 
lités qui  peuvent  les  distinguer;  comme  si  l'un  d'eux  était  plus 
âgé;  s'il  avait  exercé  quelque  charge,  les  autres  n'en  ayant  eu 
aucune;  s'il  était  gentilhomme,  ou  d'une  naissance  plus  consi- 
dérable que  celle  des  autres.  (  Charte,  i.  )  Car  on  ne  regarde  ces 
qualités  et  les  autres,  doiit  il  sera  parlé  dans  la  suite,  que  lors- 
qu'il s'agit  des  rangs  et  des  préséances  entre  personnes  qui  en- 
trent en  même  temps  dans  quelque  corps,  où  les  fonctions, 
l'honneur,  la  dignité  et  l'autorité  de  tous  doivent  être  les 
mêmes;  comme  s'il  s'agit  du  rang  entre  personnes  appelées  par 
une  même  nomination  à  des  charges  d'échevins,  consuls,  con- 
seillers de  ville,  asséeurs  et  autres.  Car  alors  il  faudrait  régler 
leur  rang  par  les  différences  de  leurs  conditions,  ou  de  leurs 
autres  qualités  personnelles  ;  aijasi  qu'on  l'expliquera  dans  la  suite 
de  cette  section. 

Il  faut  remarquer  sur  cet  article,  pour  ce  qui  regarde  les 
charges  municipales,  comme  d'échevins,  consuls,  conseillers  de 
ville,  qu'il  y  a  des  lieux  où  ces  charges  sont  annuelles,  et  où  l'on 

(i)L.  i,ff.  <lc  albo  srrih. 
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fait  en  chaque  année  une  nouvelle  nomination  de  tous  ceux  qui 
doivent  les  remplir;  et  qu'en  d'autres,  les  conseillers  de  ville , 
par  exemple,  servent  plus  d'un  an,  et  qu'en  chaque  année  on 
n'en  nomme  qu'autant  qu'il  y  eu  a  qui  sortent  de  charge.  Mais 
dans  l'un  et  dans  l'autre  de  ces  deux  usages,  quelquesHuns 
peuvent  être  continués,  et  dans  ces  deux  derniers  cas  de  nomi- 
nation seulement  d'une  partie  ou  de  continuation  de  quelque»^ 
uns  des  anciens ,  les  usages  pour  leurs  rangs  entre  eux  sont  dif- 
férens.  Car,  en  quelques  lieux,  les  anciens  précèdent  ceux  de  la 
nouvelle  nomination  sans  égard  aux  différences  de  leurs  qualités; 
et  en  d'autres  les  nouveaux  venus  peuvent  précéder  les  anciens, 
si  leurs  qualités  leur  donnent  un  rang  au-dessus  des  autres. 
Ainsi,  un  conseiller  d'une  compagnie  de  justice  précédera  un' 
avocat,  ou  un  marchand  dont  la  nomination  aura  précédé  la 
sienne. 

3o.  Quoiqu'il  semhle  qu'on  ne  traite  ici  que  des  rangs  et  des 
préséances  par  rapport  aux  conditions  et  aux  professions  des 
personnes,  et  que  les  qualités  d'échevins,  de  consuls,  de  con- 
seillers de  ville,  d'asséeurs,  et  autres  semblables,  qu'on  a  com- 
prises dans  l'article  précédent,  ne  fassent  pas  des  espèces  de  con- 
ditions et  professions ,  comme  il  a  été  dit  dans  l'article  7  de  la 
section  première ,  on  ne  doit  pas  exclure  de  ce  titre  ce  qui  rcr- 
garde  les  rangs  et  préséances  entre  personnes  appelées  à  ces 
charges  municipales;  car  rien  n'empêche  qu'à  l'occasion  des 
rangs,  des  conditions  et  professions  on  n'explique  les  règles 
générales  de  toutes  sortes  de  rangs  et  de  préséances.  Et  comme 
quand  il  s'agit  de  rangs  et  de  préséances  entre  personnes  appe- 
lées à  ces  charges  municipales,  on  regarde  les  différences  de 
leurs  conditions  et  professions ,  et  que  si  elles  sont  égales,  on  vient 
aux  autres  qualités  personnelles,  il  est  naturel  que  quand  il 
s'agit  du  rang  entre  personnes  appelées  en  même  temps  à  d'autres 
sortes  de  charges  d'une  même  classe  et  de  pareille  fonction,  on 
les  distingue  aussi  par  leurs  qualités  personnelles.  Ainsi,  par 
exemple,  dans  le  cas  d'une  création  d'une  compagnie  de  justice, 
où  il  y  aurait  plusieurs  charges  de  conseillers,  qui  toutes  ou 
plusieurs  seraient  acquises  dans  le  même  temps,  par  plusieurs 
personnes  qu'il  faudrait  y  recevoir,  et  dont  il  serait  nécessaire 
de  régler  les  rangs,  on  pourrait,  si  plusieurs  se  présentaient 
dans  le  même  temps,  avancer  les  réceptions  de  ceux  qu'on  ju- 
gerait distingués  par  des  qualités  personnelles  qui  pourraient 
avoir  cet  effet;  et  comme  ce  concours  de  plusieurs  aux  mêmes 
charges  arrive  tous  les  ans  dans  les  villes  pour  les  charges  mu- 
nicipales, les  questions  de  préséances  y  sont  plus  fréquentes, 
et  que,  pour  les  juger,  on  a  recours  aux  distinctions  que  font  les 
qualités  personnelles ,  comme  il  a  été  dit  dans  l'article  précédent; 
il  serait  juste  qu'on  mît  en  usage  ces  mêmes  règles  pour  de  pareik 
cas  de  charges  d'autre  nature. 
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3i.  Comme  il  résulte  des  articles  précédens,  que  dans  les  cas 
de  concours  de  plusieurs  personnes  appelées  aux  mêmes  charges, 
les  rangs  doivent  être  réglés  par  les  qualités  personnelles,  il  faut 
remarquer  que  cette  règle  ne  doit  pas  s'entendre  de  toutes  sortes 
de  qualités  indistinctement,  mais  de  celles  seulement  qu'on  expli-^ 
quera  dans  les  articles  qui  suivent;  et  quoique  la  plupart  des 
règles  qui  regardent  ces  qualités  soient  tirées  des  textes  du  droit 
romain  qui  regardent  les  charges  municipales ,  il  en  faut  étendre 
l'application  à  tous  les  cas  où  elles  peuvent  convenir,  ainsi  qu'on 
l'a  remarqué  dans  l'article  précédent.  ^ 

3  a.  Pour  bien  entendre  quelle  est  la  nature  des  qualités  per- 
sonnelles qui  peuvent  être  considérées  pour  régler  les  rangs  des 
personnes,  il  faut  discerner  en  chaque  personne  deux  sortes  de 
qualités  :  l'une,  de  celles  qui  sont  intérieures  dans  l'esprit  et  dans 
le  cœur,  et  qui  distinguent  les  personnes  selon  qu'elles  ont  plus 
ou  moins  d'intelligence,  et  plus  ou  moins  de  courage  et  de  vertu 
ou  de  probité  ;  et  l'autre ,  de  celles  qui  sont  extérieures ,  et  qui 
ne  résident  ni  dans  l'esprit  ni  dans  le  cœur,  comme  l'âge,  la  nais- 
sance, le  nombre  d'enfans  et  autres  semblables.  Il  y  a  cette  dif- 
férence entre  ces  deux  sortes  de  qualités,  que  celles  de  la  pre- 
mière sorte  sont  telles  qu'on  peut  s'y  tromper,  prendre  un  esprit 
faux  pour  un  esprit  juste,  un  savant  sans  jugement,  et  dont  la 
science  ne  serait  que  confusion,  pour  un  habile  nomme,  un  hypo- 
crite pour  un  homme  de^  bien  ;  mais  personne  ne  peut  se  mé- 
prendre, ni  sur  l'âge  ni  sur  la  naissance,  ni  sur  les  autres  qua- 
lités semblables,  dont  il  sera  parlé  dans  la  suite;  et  il  y  a  aussi 
cette  différence  entre  ces  deux  sortes  de  qualités,  qu'une  pré- 
séance donnée  à  l'esprit  ou  à  la  vertu,  ferait  naître  des  jalousies^ 
des  inimitiés ,  et  d'autres  mauvaises  suites ,  au  lieu  qu'il  ne  peut 
y  avoir  de  jalousie  ni  d'inimitiés  entre  personnes,  dont  l'un  serait 
préféré  à  l'autre,  ou  par  son  plus  grand  âge,  ou  parce  qu'il  aurait 
un  plus  grand  nombre  d'enfans,  ou  parce  que  sa  naissance 
(Charte,  i.  )  serait  évidemment  plus  avantageuse,  ou  si  la  con- 
dition de  l'un  était  au-dessus  de  celle  de  l'autre,  comme  si 
des  deux  l'un  était  ofïïcier  de  justice  et  l'autre  marchand.    . 

33.  Parmi  ces  qualités  extérieures  qu'on  doit  considérer  dans 
le  concours  de  plusieurs  personnes  appelées  en  même  temps  à 
des  charges  dont  les  fonctions  sont  les  mêmes,  comme,  par 
exemple,  de  conseillers  de  ville,  s'il  n'y  a  pas  d'usage  contraire, 
on  regarde  premièrement  la  différence  des  conditions  et  profes- 
sions, ainsi  un  avocat  sera  préféré  à  un  procureur  (i). 

3/|.  S'iLn'y  avait  pas  d'autres  causes  de  distinctions  entre  Içs 
personnes,  on  pourrait  considérer  leurs  âges,  et  placer  avant  lés 
plus  jeunes  ceux  qui  seraient  plus  avancés  en  âge.  £t  c'était 

(ij  L.  14,  J  5,  ff.  de  muner.  et  hon.  L.  11,  §  r,  ff.  de  rouner.  et  lionAr.  L.  ult. 
ff .  oe  fide  inttr. 
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luéme  par  l'âge  que  la  police  réglée  par  la  loi  divine ,  élevait  les 
anciens  aux  premières  places  dans  le  ministère  du  gouvernement , 
après  celui  qui  en  était  établi  le  chef  (i). 

35.  On  considère  aussi  pour  une  autre  qualité  qui  donne  la 
préséance,  l'honneur  d'avoir  rempli  d'autres  charges,  pour 
mettre  au-dessus  des  autres  ceux  qui  auraient  l'avantage  ou 
d'avoir  exercé  des  charges,  les  autres  n'en  ayant  point  eu,  ou  si 
tons  en  avaient  eu,  d'en  avoir  exercé  de  plus  importantes, 
ou  de  semblables  plus  long  -  temps ,  ou  en  plus  grand 
nombre  (a). 

36.  On  doit  encore  considérer,  dans  ces  mêmes  cas ,  la  diffé- 
rence entre  ceux  qui  ont  des  enfans  et  ceux  qui  n'en  ont  aucun, 
ou  qui  en  ont  moins,  pour  donner  la  préséance  à  ceux  qui  en  ont 
au-dessus  de  ceux  qui  n'en  ont  point,  ou  à  ceux  qui  en  ont  un 
plus  grand  nombre,  ce  qui  a  son  équité  sur  ce  que  les  enfans 
font  une  charge  dont  le  poids  tourne  à  un  bien  commun  ;  car  la 
multiplication  des  hommes  importe  au  public  (3). 

37.  Cette  même  considération  des  qualités  dont  l'usage  peut 
tournera  nubien  public,  peut  aussi  obliger  à  donner  la  préséance 
dans  ces  mêmes  cas  à  ceux  qui,  ayant  plus  de  biens,  peuvent  être 
plus  utiles  dans  la  société ,  par  l'usage  des  biens  pour  divers  ser- 
vices, et  pour  celui,  entr'autres,  de  porter  de  plus  grandes  charges 
et  de  plus  fortes  cotisations  (4).  (Charte,  38,  40.) 

38.  C'était  encore  une  considération  dans  le  droit  romain, 
qu'on  met  en  usage  en  quelques  lieux,  que  dans  les  élections  de 
plusieurs  personnes  à  de  pareilles  charges  par  une  même  nomi- 
nation ,  s'il  n'y  a  pas  d'autres  raisons  qui  décident  la  préséance , 
on  la  donne  à  celui  qui  a  eu  le  plus  de  voix  (5). 

39.  La  dbtinction  que  font  entre  les  personnes  les  qualités  de 
lettré  ou  d'illettré,  peut  aussi  être  considérée  dans  ces  mêmes  cas, 
si  d'autres  qualités  ne  règlent  pas  la  préséance  en  faveur  d'un 
illettré.  Car,  outre  l'avantage  qu'a  le  lettré  au-dessus  de  l'autre, 
il  peut  être  d'un  plus  grand  service  pour  le  bien  public. 

40.  La  considération  de  la  naissance  fait  encore  une  distinc- 
tion qui  peut  fonder  une  préséance  dans  ces  mêmes  cas ,  soit  k 
cause  de  la  justice  qui  peut  être  due  au  mérite  des  ancêtres  de 
celui  qui  a  une  naissance  plus  avantageuse  (  Charte,  i,  3.  ),  ou 
parce  qu'elle  peut  le  mettre  en  état  de  se  rendre  plus  utile  au 
public  en  les  imitant  (6). 

41.  Quoique   l'esprit  et   la  vertu  ne  soient  pas  des  qualités 

(z)  EKod.  3.  16.  Lerit.  tg.  3a.  Num.  ii.  v.  i6.  V.  Deuter.  aa.  i5.  i.  Reg.  l5. 
3o.  Prov.  ao.  99.  Dan.  (3.  5o.  L.  5,  ff.  de  jure  immuii.  L.  ult.  ff.  de  fide  in.<>tr. 
(a)  L.  I,  ff.  de  albo  isrrib.  (3)  L,  9.  C.  de  decur.  L.  fi,  in  f.  ff.  de  decur.  et  fil. 
eor,  (4)  L.  14»  S  3,  ff.   de  mnn.  et  lionur.  L.  12,  in  f.  (f.  de  decur.  (5)  L.  6,  § 
5,  ff .  de  decur.  et  fil.  eor.  (5)  L.   14,  (^  3,  ff.  de  muner.  et  bon.  L.  ult.  fT.   de 
fide  iostr. 
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qu'où  puisse  alléguer  en  justice  pour  en  faire  des  moyens  de  pré- 
séances par  les  raisons  expliquées,  dans  l'article  32,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'elles  ne  puissent  être  considérées  par  les  juges  qui  ont  à 
régler  une  préséance ,  et  qu'elles  ne  servent  de  motif  à  préférer 
un  plus  habile  et  un  plus  honnête  homme ,  dans  le  cas  où  il  faut 
venir  aux  qualités  personnelles,  et  où  les  autres  laissent  la  ques- 
tion en  balance. 

4a.  On  peut  ajouter  une  dernière  règle  dans  cette  matière  des 
préséances ,  les  usages  des  lieux  s'il  y  en  a  qui  soient  sans  abus 
(i).  Quand  même  ces  règles  dérogeraient  à  quelques-unes  des 
règles  qu'on  vient  d'expliquer,  car  les  usages  et  les  coutumes 
tiennent  lieu  de  lois  (2).  (  C.  civ.  4-  ) 

43.  Il  faut  entendre  tout  ce  qui  a  été  dit  jusqu'ici  sur  les  dif- 
férentes conditions  des  qualités  qui  peuvent  être  mises  en  ba- 
lance pour  régler  les  rangs  et  les  préséances ,  de  telle  sorte  qu'on 
examine  dans  les  divers  cas  les  combinaisons  de  ces  qualités, 
selon  que  la  même  personne  peut,  ou  n'en  avoir  qu'une  sans  les 
autres,  ou  en  avoir  plusieurs  ensemble,  selon  qu'une  de  ces 
qualités  peut  être  plus  utile  au  public  qu'une  autre,  ou  même 
que  deux  des  autres ,  selon  que  les  avantages  peuvent  être  distin- 
gués par  les  circonstances.  Car,  comme  il  est  naturel  que  les 
différences  de  ces  combinaisons  et  des  circonstances  diversifient 
les  avantages  d'une  personne  au-dessus  d'une  autre,  il  est  de  la 
prudence  de  ceux  qui  ont  à  juger  les  questions  de  cette  nature , 
d'examiner  les  divers  effets  de  ces  différentes  combinaisons  et  des 
circonstances ,  pour  donner  à  chacun  son  rang  à  proportion  dé 
ses  avantages. 

44-  Toutes  les  règles  qu'on  vient  d'expliquer  sur  cette  matière 
des  raqgs  et  des  préséances,  regardent  les  conditions  et  profes- 
sions laïques  selon  leur  rapport  à  l'ordre  public;  et  comme 
celles  des  ecclésiastiques  ont  aussi  leur  rapport  à  ce  même  ordre-, 
et  que  les  règles  en  "sont  différentes  de  celles  des  laïques,  il  reste 
de  les  ajouter  ici,  ce  qui  se  léduit  à  celles  qui  suivent. 

45.  Pour  les  rangs  des  ecclésiastiques,  il  faut  distinguer  deux 
sortes  de  cas  en  général,  où  il  est  nécessaire  que  ces  rangs  aient 
leurs  règles.  La  première  regarde  les  cas  où  il  s'agit  de  rangs  et 
de  préséances  des  ecclésiastiques  entre  eux.  Et  la  seconde  est  de 
ceux  où  il  s'agit  de  rang  entre  ecclésiastiques  et  laïques.  Et  l'un 
et  l'autre  ont  leurs  différentes  règles  qu'on  expliquera  dans  les 
article»  qui  suivent. 

46.  Les  ecclésiastiques  ont  leurs  raugs  entre  eux  selon  leurs 
caractères  et  la  dignité  de  leurs  fonctions,  de  cardinaux ,  patriar- 
ches, primats,  archevêques,  cvêques  et  autres  prélats,  ou  selon 

(r)  L.  I,  ff.  dcalbo  scrib.  L.  5,  $  i,ff  •  de  jureimm.  L.  10,  ff.  de  deror.  L. 
I  (,  iu  f .  ff.  de  decttr.  (3)  V.  les  art.  10  et  xi  de  la  sect.  i  des  règles  du  droit» 
1. 1,  p.  80.  L.  Sa,  ff .  de  leg.  et  sénat,  cens. 
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leurs  ordres  sacrés,  de  prêtres,  diacres ,  soudiacres,  et  les  autres 
ordres,  ou  selou  leurs  ministères  de  pasteurs,  archidiacres,  doyens 
ruraux,  curés,  ou  selon  les  diverses  qualités  de  leurs  bénéfices 
soit  séculiers,  comme  chanoines  de  la  plupart  des  églises  cathé- 
drales et  des  églises  collégiales ,  ou  réguliers  comme  aobés ,  chefs 
d'ordres,  abbés  claustraux,  prieurs  et  autres,  et  quelques  cha- 
pitres, ou  tenus  en  commande,  comme  abbés,  prieurs  et  autres 
commandataires.  £t  en  général  chacun  a  son  rang  par  celui  de 
son  ministère,  de  son  ordre,  de  son  bénéâce,  sans  aucun  égard 
aux  qualités  personnelles.  Car,  comme  toutes  les  places  des  ecclé- 
siastiques et  les  honneurs  qui  y  sont  attachés,  ont  leur  rapport 
unique  et  précis  à  des  fonctions  spirituelles,  c'est  par  les  diffé- 
rences de  leurs  ministères  et  de  ces  fonctions  qu'ils  sont  distin- 
gués dans  un  ordre  dont  on  ne  doit  pas  expliquer  le  détail  ici,  où 
il  suffit  de  remarquer  qu'entre  ecclésiastiques  qui  composent  un 
corps  où  ils  exercent  les  mêmes  fonctions,  comme  dans  un  cha- 
pitre, ceux  qui  y  remplissent  ces  premières  places  qu'on  appelle 
dignités,  y  sont  les  premiers,  et  que  les  autres,  comme  les  cha- 
noines, y  ont  leur  rang,  du  jour  qu'ils  ont  été  mis  en  possession. 

47.  Pour  les  rangs  des  ecclésiastiques  et  laïques,  il  faut  distin* 
guer  les  occasions  où  les  ecclésiastiques  exercent  des  fonctions  de 
leur  ministère,  de  celles  où  il  ne  s'agit  pas  de  ces  fonctions;  car 
ces  deux  cas  ont  leurs  différentes  règles  qui  seront  expliquées 
dans  les  trois  articles  qui  suivent. 

48.  Dans  tous  les  cas  où  les  ecclésiastiques  exercent  les  fonc- 
tions spirituelles  de  leur  ministère,  comme  pour  le  service  divin 
dans  les  églises,  pour  l'administration  des  sacremens,  soit  dans 
les  églises  ou  en  d'autres  lieux,  pour  des  processions  et  autres  oc- 
casions semblables,  tous  les  ecclésiastiques  sans  distinction  des 
moindres,  ont  leur  rang  au-dessus  de  tous  les  laïques,  dont  les 
premiers  doivent  aux  moindres  fonctions  spirituelles  un  très- 
grand  respect.  Et  quoiqu'on  voie  dans  les  églises  cathédrales  et 
collégiales,  et  aussi  en  d'autres,  que  pendant  le  divin  service,  on 
accorde  à  des  officiers  laïques  on  à  d'autres  personnes,  comme 
à  des  fondateurs,  de  certaines  places  entre  les  chanoines  ou  au- 
tres ecclésiastiques ,  ils  occupent  ces  places  sans  aucune  fonction 
du  divin  service,  et  sans  y  avoir  plus  de  part  que  n'en  a  le  com- 
mun du  peuple.  Mais  ces  places  leur  sont  accordées  par  grâce 
pour  des  considérations  que  Tordre  public  et  l'intérêt  de  l'église 
rendent  favorables,  et  d'une  manière  qui,  ne  donnant  aux  laïques 
aucun  rang  dans  l'ordre  spirituel ,  ne  leur  donne  pas  aussi  de  pré- 
séance sur  ceux  de  cet  ordre,  et  ne  fait  aucun  changement  à  leur 
dignité. 

49.  Dans  les  cas  où  il  ne  s'agit  pas  du  divin  service,  ni  de  fonc- 
tions spirituelles,  et  où  il  arrive  qu'il  faut  régler  les  rangs  entre 
ecclc»siastiques  et  laïques,  il  faut  vncore  distinguer  les  occasions 
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OÙ  les  ecclésiastiques  et  les  laïques  se  trouvent  dans  un  même 
corps  pour  y  exercer  les  mêmes  fonctions,  et  celles  où  ils  n'ont 
rien  de  commun  ensemble.  Ainsi ,  par  exemple ,  les  ecclésiasti- 
ques qui  sont  conseillers  d'église,  qu'on  appelle  autrement  con- 
seillers clercs  dans  une  compagnie  de  justice,  comme  dans  un 
parlement  ou  dans  un  présidial ,  comme  ils  exercent  les  mêmes 
fonctions  que  les  conseillers  laïques  qu'on  appelle  autrement  con- 
seillers laïs,  ils  n'y  ont  leur  rang  que  comme  les  autres,  selon 
l'ordre  de  leurs  réceptions,  parce  qu'ils  ont  tous  dans  ces  tribu- 
naux les  mêmes  fonctions  et  la  même  dignité  et  autorité.  Mais, 
dans  les  autres  occasions  où  il  n'y  a  point  de  fonctions  communes 
aux  ecclésiastiques  et  aux  laïques,  et  où  il  ne  s'agit  pas  du  minis- 
tère ecclésiastique ,  les  rangs  sont  différens  selon  la  règle  qui  sera 
expliquée  dans  l'article  qui  suit. 

5o.  Dans  les  occasions  où  les  ecclésiastiques  se  trouvent  avec 
des  laïques,  soit  fortuitement,  comme  dans  les  simples  rencontres 
d'une  entrée  ou  sortie,  ou  antres  semblables ,  ou  qu'ils  soient  ap- 
pelés à  quelque  assemblée  de  cérémonie  où  il  ne  s'agisse  pas  du 
ministère  ecclésiastique ,  les  ecclésiastiques  ont  difîéremment  leur 
rang  selon  leurs  qualités  et  celles  des  laïq'ues  avec  qui  ils  se  ren- 
contrent. Car  comme  dans  ces  cas  il  ne  s'agit  point  de  la  dignité 
des  fonctions  spirituelles,  c*t  qu'en  toutes  occasions,  la  dignité 
qui  donne  un  rang  dans  le  public ,  doit  se  régler  sur  les  qualités 
à  qui  il  est  de  Tordre  public  qu'on  rende  un  plus  grand  respect , 
plusieurs  qualités  de  laïques  demandent  un  bien  plus  grand  res- 
pect que  celui  qu'on  doit  à  plusieurs  ecclésiastiques  hors  leur 
ministère,  et  parce  que  les  combinaisons  de  ce  concours  d'ecclé- 
siastiques et  de  laïques  sont  infinies  selon  les  différences  des  qua- 
lités des  uns  et  des  autres,  les  règles  de  leurs  rangs  dans  ces 
sortes  d'occasions  se  diversifient;  ce  qui  fait  un  détail  qu'il  serait 
inutile  et  incommode  d'expliquer  ici. 

Remarque  sur  les  titres  suivans. 

Après  avoir  expliqué  dans  le  titre  précédent  les  divers  ordres 
de  personnes  qui  composent  un  état,  et  fait  comme  un  plan  des 
espèces  générales  des  conditions  et  professions ,  il  est  de  l'ordre 
de  venir  en  particulier  à  chacune  de  ces  espèces,  pour  y  consi- 
dérer les  distinctions  de  leurs  classes  qui  sont  comme  des  espèces 
particulières,  et  d'expliquer  les  fonctions  et  les  devoirs  propres 
à  chacune,  et  c'est  ce  qui  fera  la  matière  des  titres  suivans.  Mab 
comme  on  a  été  obligé ,  par  d'autres  vues  de  l'ordre  ,  de  traiter 
de  quelques-unes  de  ces  espèces  générales  et  de  leurs  classes  en 
d'autres  lieux,  et  d'y  expliquer  les  fonctions  et  devoirs  des  per- 
sonnes qui  les  composent ,  on  n'a  pas  dû  répéter  ici  ce  qu'il  a 
été  nécessaire  de  placer  ailleurs.  Ainsi ,  comme  on  a  dû  expliquer 
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ce  qui  regarde  le  conseil  secret  du  prince  dans  le  litre  troisième; 
ce  qui  est  des  finances  dans  le  cinquième  ;  ce  qui  se  rapporte  à 
l'ordre  de  l'administration  de  la  justice  et  de  la  police  dans  le 
second  livre ,  et  les  professions  des  sciences  et  des  arts  libéraux 
dans  le  titre  17,  qui  est  des  universités,  le  lecteur  ne  doit  pas 
être  surpris  de  ne  voir  pas  dans  la  suite  des  titres  propres  de  ces 
quatre  ordres  selon  leur  rang  parmi  les  autres,  puisqull  peut 
les  avoir  chacun  en  son  lieu.  £t  il  ne  doit  pas  non  plus  être  sur- 
pris de  ne  pas  voir  en  chacun  des  autres  ordres  un  détail  de 
toutes  leurs  classes,  comme,  par  exemple,  dans  celui  des  arts  et 
métiers  ;  car  ce  serait  une  longueur  également  inutile  et  incom- 
mode ;  mais  on  bornera  les  distinctions  des  classes ,  selon  que 
leurs  difTérences  diversifient  les  fonctions  et  les  devoirs  des  pro- 
fessions. 

TITRE  X. 
Du  clergé. 

On  appelle  clergé,  l'état  ecclésiastique,  et  ce  nom  vient  d'un 
mot  de  la  langue  grecque,  qui  signifie  le  sort,  partage  (xX^po;), 
et  qui  est  donné  aux  ecclésiastiques,  tant  parce  qu'ils  doivent 
être  le  partage  de  Dieu,  que  parce  que  Dieu  doit  être  le  leur  (i). 
Les  ecclésiastiques  sont  le  partage  de  Dieu ,  parce  qu'il  se  les 
consacre  par  leur  vocation  à  un  ministère  divin,  dont  les  fonc- 
tions toutes  saintes,  toutes  spirituelles,  n'ont  de  rapport  qu'à 
son  culte  et  à  son  service ,  et  demandent  un  dégagement  de  tout 
mélange  d'embarras  et  de  sollicitude  pour  le  temporel  ;  et  qu'ainsi 
toute  leur  couduite  consiste  à  n*être  qu'à  lui ,  et  à  y  attirer  tous 
ceux  à  qui  leur  ministère  peut  leur  donner  quelque  relation  (2). 
Et  Dieu  est  aussi  réciproquement  le  partage  des  ecclésiastiques, 
pour  leur  tenir  lieu  de  toutes  les  choses  dont  la  pureté  et  la  sain- 
teté de  ce  ministère  doit  les  détacher.  C'était  pour  prédire  et 
pour  figurer  ce  devoir  de  la  sainteté  des  ministres  de  l'église  de  la 
nouvelle  alliance;  que  dans  l'ancienne,  Dieu  ayant  choisi  les  Lé- 
vites pour  le  sacerdoce ,  il  ne  voulut  pas  qu'ils  eussent  de  part 
dans  le  partage  de  la  terre  promise  au  peuple  juif.  Leur  déclarant 
qu'il  serait  lui-même  leur  part  et  leur  héritage  (3).  Et  ne  leur 
laissant  que  leur  habitation  (4) ,  et  les  décimes  pour  leur  subsis- 
tance (5). 

On  comprend  sous  ce  mot  de  clergé,  toutes  sortes  d'ecclésias- 
tiques, et  par  ce  mot  d'ecclésiastiques,  on  entend  toutes  les  per- 
sonnes qui  sont  séparées  de  l'état  de  simples  laïques ,  par  une 

(i)  la.  q.  I.  c.  5.  (2)  11.  q.  i.  c.  7.  Conc.  Trid.  Scss.  23.  cap.  4.  de  reform. 
("J)  Num.  18.  «o.  Deuter.  18.  i.  n.  12.  q.  i.  c.  6.  la.  q.  i.  c.  7.  (/|)  Num.  35.  2. 
(5)  Num.  18.  21. 
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destination  expresse  au  culte  de  Dieu,  soit  dans  quelque  ordre 
sacré,  ou  dans  quelque  autre  moindre,  ou  par  la  tonsure  et  par 
rhabit  clérical  (i),  soit  qu'ils  aient  quelque  bénéfice,  ou  qu'ils 
n'en  aient  point.  Car,  par  la  simple  tonsure,  l'évéque  leur  a 
donné  l'entrée  de  l'église,  et  les  a  mis  dans  l'état  ecclésiastique, 
leur  apprenant  que  le  Seigneur  serait  leur  partage  ;  ce  qui  sup- 
pose qu'ils  y  persévéreront.  Car  plusieurs,  après  la  tonsure, 
quittent  ce  premier  engagement  et  rentrent  au  rang  des  laïques. 
Ainsi ,  on  ne  donne  le  rang  et  le  nom  d'ecclésiastiques  qu'à  cenit 
qui,  étant  entrés  dans  l'église  par  la  tonsure,  y  embrassent  cette 
profession,  et  en  conservent  et  portent  les  marques. 

Il  y  a  cela  de  commun  aux  ecclésiastiques  et  aux  laïques  dans 
chaque  état  catholique,  qu'ils  composent -tous  ensemble  deux  dif- 
férens  corps,  dont  chacun  est  membre.  Le  corps  spirituel  de  l'é- 
glise, et  le  corps  politique  de  l'état;  car  tous  les  laïques  d'un  état 
y  sont,  comme  les  ecclésiastiques,  membres  de  l'église,  et  tous 
les  ecclésiastiques  y  sont ,  comme  les  laïques ,  membres  du  corps 
politique  et  sujets  du  prince.  Mais  il  y  a  cette  différence  entre 
ces  deux  corps,  que  le  corps  spirituel  que  forment  les  ecclésias- 
tiques et  les  laïques  dans  un  état ,  fait  partie  du  corps  de  l'église 
universelle  qui  s'étend  à  tout  l'univers,  et  qui  n'étant  qu'une, 
comprend  tous  les  catholiques  de  tous  les  états ,  soit  ecclésiasti- 
ques ou  laïques;  au  lieu  que  le  corps  politique  d*un  état  a  ses 
bornes  dans  son  étendue,  sous  la  domination  de  son  prince,  sans 
dépendance  d'autres  pour  le  temporel  ;  de  sorte  que  les  ecclésias- 
tiques et  les  laïques  qui  sont  sous  la  domination  d'un  prince ,  ne 
sont  membres  d'aucun  autre  corps  politique  ;  mais  tous  les  ecclé- 
siastiques et  tous  les  laïques  de  tous  les  états  et  de  toutes  les 
églises  du  monde,  sont  unis  et  liés  pour  ce  qui  regarde  le  spiri- 
tuel, de  telle  sorte  qu'ils  ne  composent  tous  qu'une  seule  église, 
dont  l'unité  consiste  en  ce  que  toutes  les  nations  ont  été  appe- 
lées à  une  même  foi ,  à  une  même  loi  d'un  seul  Dieu  dans  une 
seule  religion ,  qu'il  a  établie  et  enseignée  aux  hommes  par  son 
fils  unique,  qui  se  publie  dans  tous  les  lieux,  et  se  perpétue  dans 
tous  les'temps ,  par  la  mission  unique  de  ses  apôtres  et  leurs  suc- 
cesseurs ,  sous  un  seul  chef  de  cette  église ,  successeur  de  saint 
Pierre,  sur  qui  Jésus-Christ  l'a  fondée,  et  qu'il  a  toujours  régie 
et  régira  dans  toute  la  suite  des  siècles,  par  la  suite  des  succes- 
seurs de  ce  premier  chef  visible ,  et  par  le  canal  de  cette  mission , 
que  rien  ne  saurait  jamais  interrompre,  et  à  qui  rien  d'étrange 
ne  peut  être  uni. 

On  peut  remarquer  sur  la  distinction  des  ecclésiastiques  et 
des  laïques ,  cette  différence  entre  ces  deux  corps  de  l'église  et 
de  l'état,  qu'à  l'égard  de  Téglise,  aucun  laïque  n'est  capable  d'y 

(i)  ai .  d.  c.  I. 


DV    CLERGÉ,    TIT.    X,    SECT.    I.  aO<) 

remplir  aucun  miDiâtère  spirituel ,  au  lieu  que  plusieurs  ecclésias- 
tiques exercent  dans  un  état  des  fonctions ^ui  sont  du  temporel, 
coininei  par  exemple,  les  conseillers  clercs  dans  les  compagnies 
de  justice,  et  les  ofBciaux,  en  ce  qui  est  de  la  juridiction  que 
les  princes  ont  accordée  h  Téglise  sur  le  temporel  entre  ecclé- 
siastiques. (€harte,  6a.) 

Comme  il  n'est  pas  du  dessein  de  ce  livre  d'expliquer  en 
détail  toujtes  les  distinctions  des  ecclésiastiqm*s  selon  les  diffé- 
rences de  leurs  dignités,  de  leurs  ministères,  de  leurs  fonctions, 
mais  qu'on  doit  seulement  en  donner  une  idée  générale,  par 
rapport  à  ce  qu'il  y  a  de  lois  des  princes  chrétiens,  qui  regardent 
des  matières  ecclésiastiques,  on  bornera  selon  cette  vue  les 
distinctions  ecclésiastiques  qu'on  doit  faire  ici. 

Il  faut  enfin  remarquer  sur  ce  mot  de  clergé,  qu'encore  qu'il 
convienne  à  l'église  universelle ,  selon  Tétymoiogie  de  ce  mot  qu'on 
a  expliquée  au  commencement  de  ce  préambule,  et  selon  les 
canons  qu'on  a  cités,  nous  n'usons  d'ordinaire  en  France  du 
mot  de  clergé ,  que  pour  signifier  ou  le  clergé  que  composent 
toutes  les  églises  de  ce   royaume,   ou  celui  de  chaque  évéché. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Distinction  des  ecclésiastiques. 

1.  On  ne  doit  pas  comprendre  comme  membre  du  corps  du 
dergc  d*aucim  des  états  sujets  à  des  princes  temporels ,  le  sou- 
verain pontife  successeur  de  St. -Pierre.  Car,  outre  que  l'élé- 
vation d'une  dignité  si  distinguée  le  rend  le  chef  de  l'église 
universelle,  le  père  commun  de  tous  les  fidèles,  et  des  prince^ 
même  dans  tout  l'univers,  il  est  lui-même  prince  temporel 
dans  Tétat  où  il  a  son  siège,  cette  domination  temporelle 
ayant  été  jointe  par  la  providence  divine  et  les  bienfaits  des 
princes,  à  la  puissance  spirituelle  qu'il  tient  de  Dieu  (i). 

2.  Quoique  les  cardinaux  qui  composent  le  sacré  collège, 
soient  par  cette  qualité  dans  un  rang  qui  les  attache  à  l'église 
de  Rome,  ceux  d'entre  eux  qui  sont  dans  le  ministère  de  l'é- 
piscopat  sont  aussi  du  clergé  de  l'étal  où  ils  ont  cet  engagement. 

^.  Les  patriarches,  les  archevêques  et  \vs  évêques  ont  chacun 
leurs  sièges  en  divers  lieux  où  ils  exercent  les  fonctions  aposto- 
liques de  leurs  dignités.  Et  -ils  sont  en  chacun  les  premiers  de 
tout  le  clergé  selon  leur  ordre  entre  eux  (2). 

[Tit.  19,  art.  i.  Lorsque  les  archevêques  et  évéque»  feront  leur  pre- 
mière entrée  dans  la  ville  de  leur  résidence,  la  g.trnison  ,  d'a[)r<'A  los 
ordres  do  ministre  de  la  guerre,  sera  en  bataille  sur  les  places  qiitr  Pé- 
véque  ou  l'archevêque  devra  traverser.  —  Cinquante  hommeH  de  enva- 
hi) C.  i3.  Qui  fiUi  «int  legitimi.  (3)  V.  cap.  4.  StM.  a3  Coocil.  TriiJ. 
III.  1* 
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lerie  iront  au-de\'aiit  d*eux  jusau'à  un  quart  de  lieue  de  la  place.  —  lit 
auront,  le  jour  de  leur  arrivée,  1  archevêque,  une  garde  de  40  hommes , 
commandée  par  un  officier;  et  l'évéque  ,  une  garde  de  trente  hommes, 
aussi  commandée  par  un  officier  :  ces  gardes  seront  placées  après  leur 
arrivée.  —  2.  Il  sera  tiré  cinq  coups  de  canon  à  leur  arrivée ,  et  autant 
à  leur  sortie.  — 3.  Si  Tévéque  est  cardinal,  il  sera  salué  de  douze  volées 
de  canon  ,  il  aura  ,  le  jour  de  son  entrée ,  une  garde  de  cinquante  hom- 
mes, avec  un  drapeau,  commandée  par  un  capitaine  ,  lieutenant  ou 
sous-liputenant.  —  4*  L^s  cardinaux,  archevêques  ou  évéques,  auront 
habitaellement  une  !$entinelle  tirée  du  corps-de-garde  le  plus  voisin. — 
5.  Les  sentinelles  leur  présenteront  les  armes.  —  6.  Il  sera  fait  des  visites 
de  corps. 

10.  Les  archevêques  ou  évêquesqui  seront  cardinaux  recevront,  lors 
de  leur  installation  ,  les  honneur^  rendus  aux  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne :  ceux  qui  ne  le  seront  point ,  recevront  ceux  rendus  aux  séna- 
teurs. (Décret,  a4  messidor  au  ia.) 

9.  Le  culte  catholique  sera  exercé  sous  la  direction  des  archevêques 
et  cvêques  dans  leurs  diocèses,  et  sous  celle  des  curés  dans  leurs  pa- 
roisses. —  10.  Le  choix  des  évêques  ne  pourra  tomber  que  sur  des  per- 
sonnes agréées  par  le  gouvernement.  (Loi ,  r8  germinal  an  10.)  ] 

4.  Les  fonctions  pastorales  se  dispensent  par  les  patriarches, 
les  archevêques  et  les  évêques,  dont  le  principal  ministère  est 
de  conférer  le  Saint-Esprit  par  l'imposition  des  mains,  d'or- 
donner les  prêtres,  les  diacres,  les  soudiacres  par  les  ordres 
sacrés,  et  les  autres  ministres  inférieurs  de  Téglise,  par  les 
moindres  ordres,  et  donner  à  tous  Tentrée  dans  Téglise  par  la 
tonsure,  d'administrer  tous  les  sacreniens,  et  de  porter  le  far- 
deau du  soin, pastoral  des  âmes;  ce  sont  ces  diverses  fonctions 
de  Tépiscopat  qui  remplissent  Tordre  de  l'église ,  dans  lequel  il 
faut  distinguer  ceux  qui,  sous  les  évêques  et  avec  eux,  parti- 
cipent aux  ministères  des  pasteurs  des  âmes  (i).  (  «  Les  évêques 
ne  feront  aucune  ordination  avant  que  le  nombre  des  personnes 

1^    ait  été  soumis  au  gouvernement,  et  agréé  par  lui.    Loi,  18  ger- 
*      minai  an  la,  art.  a6  §•  a.  ») 

5.  La  dignité  de  l'épiscopat  a  fait  distinguer  les  églises  cathé- 
drales, c'est-à-dire  où  les  évêques  ont  leur  siège,  et  où  sont  les 
églises  cathédrales,  composées  de  chanoines,  dont  le  premier 
ou  quelques-ims  des  premiers,  ont  des  noms  de  dignité,  comme 
de  doyen,  abbé,  prévôt,  ou  autres  selon  les  usages.  Et  ces  cha- 
noines composent  des  corps,  dont  chacun  a  toujours  l'évéque 
pour  chef,  et  qui  sont  destinés  pour  deux  principaux  usages  : 
l'un  d'exercer,  pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal,  les  fonc- 
tions de  la  juridiction  volontaire ,  que  les  évêques  peuvent  com- 
mettre à  leurs  vicaires  généraux,  et  celle  de  la  juridiction 
contentieuse  qui  s'exerce  dans  les  oflicialités.  Et  pour  ces 
diverses  fonctions,  les  chapitres  commettent  quelques-uns  d'en- 

(i)Joan.  ai.  17.  Ëzech.  34.  Judith.  8.  18.  Isai.  56.  v.  9.  ro  et   11  .  a.Tim. 
4-  V.  a  et  5.  V.  Rom.  cap.  10.  Jorom.  a5.  v.  34.  a.  Paralip.  19.  8. 
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Ire  enx.  Et  Fautre  usage  des  églises  cathédrales  est  de  célébrer 
l'office  divin,  et  ils  ont  eu  autrefois  le  droit  que  plusieurs 
chapitre  des  églises  cathédrales  conservent  encore, qui  est  eelui 
d*élire  révêque.  Mais  en  France  le  droit  de  nommer  aux  ëvéchés 
a  été  accordé  au  Roi  par  Féglise,  Et  ce  droit  peut  être  considéré 
en  sa  personne,  comme  pouvant  cbnvenir  à  sa  qualité  de  chef 
des  peuples  de  toutes  les  églises  de  son  état,  à  cause  de  la 
part  qu  avait  autrefois  le  peuple  de  chaque  église  à  réiection 
d'un  évéque  en  cas  de  vacance  (i). 

[  37.  Les  métropolitains ,  les  chapitres  cathédraux  aeront  tenus ,  sans 
délais,  de  donuer  avis  au  gouvernement  de  la  yacance  des  sièges,  et 
des  mesures  qui  auront  été  prises  |)our  le  gouvernement  des  diocèses 
vacans.  —  38.  Les  vicaires  généraux  qui  gouverneront  pendant  Ja  va- 
cance, ainsi  que  les  métropolitains,  ne  se  permettront  aucune  innova- 
tion dans  les  usages  et  coutumes  des  diocèses.  (Art.  orgao.  de  la  conv. 
du  16  messidor  an  9,  et  loi  du  10  germinal  an  10.) 

Les  art.  a6  et  36  de  cette  loi  sont  abrogés  par  le  décret  du  18  fé- 
vrier 1810,  qui  dispose  :art.  6.  «En  conséquence,  pendant  les  vacances 
des  sièges,  il  sera  pourvu,  coufonnément  aux  lois  canoniques ,  au  piu- 
vemement  des  diocèses.  Les  chapitres  présenteront  à  notre  ministre  des 
cultes  les^  vicaires-généraux  qu'ils  auront  élus,  |iour  leur  nomination 
être  reconnue  par  nous.  » 

Mais  Tordonnance  du  26  août  i8a4  déroge  à  ce  mode  de  présenta- 
tion, l'art,  a  porte:  les  attributions  du  ministre  des  affaires  ecclésiasti- 
ques et  de  l'instruction  publique  comprendront  la  présentation  des 
sujets  les  plus  dignes  dY'tre  promus  aux  archevêchés  ,  évéchés  et  autres 
titulaires  ecclésiastiques  dans  notre  royaume,  les  affaires  concernant  la 
religion  catholique  et  rinstroction  publique ,  les  dépensés  du  clergé  ca- 
tholique ,  des  édifices  diocésains,  des  collèges  lovaux  et  bourses  royales. 
— 11  exercera  les  fonctions  de  grand-maître  de  l'université  de  France, 
telles  qu'elles  sont  déterminées  par  les  luis  et  réglemens,à  l'exception 
de  celles  qui  sont  relatives  aux  facultés  de  théologie  prolestantes  ,  à 
regard  desquelles  les  fonctions  de  giand-nmirrc  seront  exercées  par  un 
membre  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  et  continue- 
ront d'être  dans  les  attributions  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  ainsi 
que  toutes  les  affaires  relatives  aux  cultes  non  catholiques.  ] 

6.  On  peut  distinguer,  entre  les  chanoines  des  églises  cathé- 
drales ,  ceux  qu'on  appelle  théologaux  ,  à  qui  les  ordonnances 
eut  affecté  le  revenu  d'un  canonicat ,  potir  prêcher  les  dimanches 
et  fêtes  solennelles,  et  faire  trois  fois  la  semaine  des  leçons 
publiques  de  récriture  sainte,  et  ces  mêmes  ordonnances  ont 
aussi  affecté  le  revenu  d  un  autre  catiouicat  pour  l'entretien  d'un 
précepteur,  qui  instruise  gratuitement  les  jetines  enfans,  et 
elles  ont  aussi  ordonné  de  pareils  établissemens  dans  les 
églises  collégiales  où  il  y  a  pins  de  dix  chanoines  (2). 

(i)  C.  ai.  ▼.  seq.  de  elect.  et  el.  potest.  Dist.  62.  C.  i .  Dist.  63.  C.  12.  (*>)  1 . 
Esdr.  7.  V.  10.  II.  V.  Tord.  d'Orléans,  art.  8,  et  les  art.  33  el  34  de  celle  de 
Bloit. 
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7.  Comme  les  ordres  sacrés,  et*  les  fonctions  qui  en  sont 
les  suites,  et  surtout  celles  des  pasteurs  des  âmes,  qui  doivent 
être  la  lumière  du  monde  par  leur  doctrine,  et  le  sel  de  la 
terre  par  la  sainteté  de  leurs  mœurs,  demandent  les  qualités 
proportionnées  à  ce  ministère,  et  qui  ne  peuvent  s'acquérir  que 
par  une  éducation  et  une  étude  propres  à  y  former  la  jeunesse , 
les  évoques  sont  obligés  d'avoir  dans  leurs  diocèses  des  sémi- 
naires pour  cet  usage,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  le  concile  de 
Trente  et  par  les  ordonnances  (i).  Et  la  conséquecce  des  fonctions 
de  ceux  qui  sont  préposés  à  ces  séminaires  mérite  qu'on  en  fasse 
ici  la  distinction. 

Les  archeT^ques  et  évéques  en  leur  diocèses  ,  vaqueront  incessam- 
TneiU  h  établir  les  séminaires  suivant  le  premier  ai  fiole  de  Tédit  de^Me- 
luu  ,  pour  faciliter  Texécution  duquel  en  ce  point,  fous  bénéfices  excé- 
dant six  cents  livres  en  revenu  ,  seront  tenus  d'y  contribuer.  (Qrd.  de 
Louis  XTtl,  tenue  à  Paris,  en  161 4-  V.  celle  de  Biois,  art.  a4) 

On  voit  par  les  dispositions  du  concile  de  Trente  et  de  Pordonnance, 
que  Tusage  des  séminaires  est  pour  Téducation  et  l'instruction  de  la 
jeanesse  à  teneris  atinis  ^  et  pour  en  disposer  quelques-uns  aux  ordres 
sacrés,  dont  le  choix  dépendra  des  qualités  nécessaires  pour  s'acquitter 
dignement  d'un  ministère  aussi  saint.  Il  serait  à  souhaiter  que  les  régie- 
inens  du  concile  de  Trente  fussent  obsei-vés  dans  la  dernière  exactitude , 
on  ne  l'errait  pas  tant  de  miuis/res  inutiles  à  t église  ^  et  même  à  charge  au 
public. 

[  I.  Il  y  aura  dans  chaque  arrondissement  métropolttato ,  et  sous  le 
nom  de  séminaire ,  une  maison  d'instruction  pour  ceux  qui  se  destinent 
à  l'état  ecclésiastique. — On  enseignera  la  morale,  le  dogme  ,rhi&toire  ec- 
clésiastique et  lesmaximesde  l'église  gallicane;  on  y  donnera  les  règles  de 
l'éloquence  sacrée.  —  3.  Il  y  aura  des  examens  ou  exercices  publics  sur 
iet  différentes  parties  de  l'enseignement.  —  4*  ^  l'avenir  ,  on  ne  pourra 
être  nommé  évéque,  vicairc-générsl,  chanoine  ou  curé  de  première 
classe,  sans  avoir  soutenu  un  exercice  public  et  rapporté  un  certifi- 
cat de  capacité  sur  tous  les  objets  énoncés  en  l'art.  2.  — 5.  Pour  toutes 
les  autres  places  et  fonctions  ecclésiastiques,  il  suffira  d'avoir  soutenu 
un  exercice  public  sur  la  morale  et  sur  le  dogme,  et  d'avoir  obtenu  sur 
ces  objets  un  certificat  de  capacité.  —  6.  Les  directeurs  et  professeurs 
seront  nommés  par  le  chef  de  l'état ,  sur  les  indications  qui  seront  don- 
nées par  l'archexêque  et  les  évéques  suffragans.  (Loi,  23  ventôse  an  la.) 

L'ordonnance  du  16  juin  i8a8  dispose  :  art.  a.  A  dater  de  la  même 
époque  (i**"  octobre  i8a8),  nul  ne  pourra  être  ou  demeurer  chargé  soit 
de  la  direction  ,  suit  de  l'enseignement ,  dans  une  des  maisons  d'éduca- 
tion dépondantes  de  l'université,  ou  dans  une  des  écoles  ecclésiastiques 
secondaires,  s'il  n'a  affirmé  par  écrit  qu'il  n'apjiartient  à  ancune  congré- 
gation religieuse  non  légalement  établie  en  France. 

Une  autre  ordonnance  du  même  jour  16  juin  rSaS  ,  porte  :  art.  i^*^  §  a. 
Toutefois ,  le  nombre  des  élèves  placés  dans  les  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  ne   pourra   excéder  vingt   mille.  —  a.  Le  nombn*  den 

« 
(i)  0»ur.  Trid.  SCSI».  a3.  c.  18  de  reform.  Cour.  Trid.  ses»,  ai.  r.  i.  1 .  q.  i.  c. 
ii5.  ïbid.  ses»,  a'i.  de  refoiin.  caj).  16. 
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écoles  et  la  désignatioD  des  communes  où  elles  seront  établies  seront 
déterminés  par  notis  d'après  la  demande  des  archevêques  et  évoques, 
et  aor  la  proposition  de  notre  ministre  des  affaires  ecclésiastiques.  — 
3.  Auciio  externe  ne  pourra  cire  reçu  dans  lesdites  écoles.  Sont  consi- 
dérés comme  externes  les  élèves  n*étant  pas  logés  et  nourris  d«ins  l'éta- 
blissement même.  —  4»  Après  Tâge  de  quatorze  ans,  tous  les  élèves  ad- 
mis depuis  deax  ans  dans  lesdites  écoles  seront  tenui  de  porter  un  habit 
ecclésiastique. 

6.  L#es  supérieurs  ou  directeurs  des  écolea  secondaires  ecclésiasti- 
ques seront  nommés  par  les  archevêques  et  évéques  et  agréés  par  nous. 
—  Les  archevêques  et  évêques  adresseront,  avant  le  i***  octobre  pro- 
chain, les  noms  des  supérieurs  ou  directeurs  actiiellement  en  exercice, 
à  notre  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  à  Teffet  d'obtenir  notre 
agrément.  —  7.  Il  est  créé  dans  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques 
huit  mille  demi-bourses  à  cent  cinquante  francs  chacune. 

8.  Les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  dans  lesquelles  les  disposi- 
tions de  la  présente  ordonnance  et  de  notre  ordonnance  de  ce  jour  ne 
seraient  pas  exécatées,  cesseront  d*être  considérées  comme  telles,  et 
rentreront  sous  le  régime  de  Tuniversité.  ] 

8.  Les  évêques  ne  pouvant  pas  exercer  par  eux-mêmes  toirte» 
les  fonctions  de  leur  ministère,  ils  nomment  des  vicaires  géné- 
raux ou  grands  vicaires,  à  qui  ils  commettent  celle  de  ces  fonc- 
tions qui  se  peuvent  exerper  par  d'autres  que  par  eux,  et  ces 
vicaires  généraux  ou  grands  vicaires  ont  aussi  dans  Téglise  un 
rang  distingué  (i). 

g.  Comme  les  vicaires  généraux  ou  grands  vicaires  des  évêques 
exercent  les  fonctions  de  leur  juridiction  volontaire  pour  ce  qui 
regarde  le  spirituel ,  et  que  les  évêques  ont  une  autre  juridiction 
contentieuse  entre  toutes  personnes  ecclésiastiques  et  laïques, 
pour  ce  qui  regarde  le  spirituel ,  comme  la  célébration  du  mariage 
et  autres  matières  (Pr.  199,  200),  et  qu'ils  ont  aussi  une  juridiction 
pour  le  temporel,  qtie  les  princes  leur  ont  accordée  en  favctir  de» 
ecclésiastiques.  Cette  double  juridiction  contentieuse,  tie  pouvatit 
et  ne  devant  pas  même  être  exercée  ])ar  les  évêques  en  personne, 
qui  doivent  leur  ministère  à  leurs  auties  fonctions  plus  impor- 
tantes, ils  commettent  pour  cette  juridiction  desofliciaux  qui  en 
sont  les  juges,  et  des  vice-gérans  qui  jugent  en  Tabsence  des 
officiaux,  et  aussi  des  promoteurs  qui  exercent  dans  cette  juridic- 
tion les  fonctions  qu'exercent  les  procureurs  du  roi  et  ceux  des 
seigneurs  dans  les  tribunaux  laïcs (2I.  (Charte,  67,  62,  s.  i.  22,  s.) 

[Toutes  les  justices  seigneuriales  sont  supprimées  s.ms  aucune  in- 
demnité, art.  4  <]u  décret  abolitif  du  régime  féodal,  août  1789.  ] 

10.  La  même  considération  qui  a  obligé  les  princes  d'accorder 
H  l'église  une  juridiction  temporelle  stir  les  ecclésiastiques,  a 
fait  que  nos  rois  ont  établi  dans  les  parleniens  et  les  présidiaux, 
des  conseillers  ecclésiastiqtuîs ,  (jui  soient  dans  les  ordres  saerés, 

'i)  V.  Til.  de  offi«*.  vie.  in  6.  (a)  C.  ?..  de  offic.  vie.  iti  6.      ' 
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€t  qu'on  appelle  conseillers  clercs ,  ou  conseillers  d'église  (  Charte, 
62,  65),  pour  veiller  aux  intérêts  de  l'église,  dans  les  affaires  où 
elle  peut  avoir  intérêt.  Et  ceux  qui  remplissent  ces  charges, 
exercent  les  mêmes  fonctions  que  les  autres  conseillers,  à  la 
réserve  des  procès  criminels,  où  'ils  n'assistent  point  ^'il  s'agit 
de  crimes  punissables  de  peines  corporelles.  (•*  L'action  pour  l'ap- 
plication des  peines  n'appartient  qu'aux  fonctionnaires  auxquels 
elle  est  confiée  par  la  loi.  C.  d'inst.,  art.   i,  $.  i.  ») 

11.  La  célébration  de  l'office  divin  dans  les  églises,  n'étant 
pas  moins  nécessaire  dans  tous  les  lieux ,  quQ  dans  ceux  où  sont 
\es  sièges  desévèchés,  soit  pour  les  prières  publiques  ou  pour 
la  consolation  des  fidèles ,  on  célèbre  cet  ofHce  dans  les4>arQisses 
où  le  hombre  des  ecclésiastiques  peut  y  suffire,  au  moins  les 
jours  de  fêtes.  Et  il  y  a  aussi  d'autres  églises  qu'on  appelle  collé- 
giales, établies  par  des  fondations,  pour  célébrer  tous  les  jours 
l'ofBce  divin  de  toutes  les  heures  (i). 

12.  Outre  les  distinctions  d'ecclésiastiques  qu'on  vient  d'ex- 
pliquer dans  les  articles  précédens,  il  y  a  dans  l'église  une 
infinité  de  communautés  de  divers  ordres  monastiques  et 
autres  possédant  des  biens,  ou  niendians,  qu'on  appelle  régu- 
liers, parce  que  chacun  a  sa  règle  propre,  établie  par  son 
fondateur  :  et  la  plupart  sont  religieux  engagés  par  des  vœux  à 
l'observation  de  leur  règle.  (P.  agi,  ag^jS.  )  Il  y  a  aussi  quelques 
ordres  de  coipmunautés  ecclésiastiques^  qui,  sans  vœux  et  sans  le 
nom  de  religieux,  ont  aussi  leurs  règles  propres  et  des  habits 
distingués  de  ceux  des  religieux,  et  de  ceux  des  autres  ecclésias- 
tiques,  et  tous  ces  ordres  et  communautés  ont  leui^  supérieurs, 

.  généraux,  et  leurs  fonctions  difTérentes.  (V.  18,  q.  a,  c.  a5.  ) 

[  En  résumé,  dit  au  noble  pair  (2),  les  lois  spéciales  de  Louis  XV 
et  de  Louis  XVI  ont  aboli  en  France  la  société  de  Jésus,  des  lois  géné- 
rales de  1789,  179a  et  i8oa  ont  éteint  et  supprimé  en  France  toutes  les 
associations  religieuses  d'hommes  (  «  et  généralement  toutes  les  corpo- 
«  rations  religieuses  et  congrégations  séculières  d'hommes  et  de  femmes, 
«  ecclésiastiques  ou  laïques.  »  Décret  ,  18  août  1792.)  Un  déere!  de  1804 
et  deux  lois  de  1817  et  i8a5  établissent  en  principe  que  de  semblables 
établissemens  ne  peuTent*se  former  de  nouTCMi  dans  le  royaume  qu'avec 
une  autorisation  de  la  puissance  publique;  et  aux  termes  de  la  loi  .do 
a 4  uiai  i8a5,  cette  autorisation  doit  être  donnée  par  une  loi.  —  Ce  n'est 
pas  la  sévérité  des  lois  que  votre  commission  invoque,  c'est  le  maintien 
de  Tordre  légal.  —  Les  tribnnaux  se  sont  déclarés  incompétans  :  Tadmi- 
nistration  seule  peut  procurer  l'exécution  des  lois. 

('  I.  La  loi  constitutionnelle  du  royaume  ne  reconnaîtra  plus  de  vœux 
monastiques  solennels  de  personnes  de  l'un  ni  de  l'autre  sexe  :  en  con- 
séquence,  les  ordres   Af-  congrégations  réguliers  dans  lesquels  on  fait 

(1)  C.  2a.  de  elcet.  et  el.  p.  t.  in  6.  (a)  Rapport  de  M.  le  comte  Portalis,  au- 
joard'kai  premier  président  de  la  cour  de  cassation  >  sur  la  pétition  de  M.  le 
comte  de  Montlosier,  dans  la  séance  de  la  chambre  des  pairs  du  18  janvier  1827, 
veavoyée  au  président  du  conseil  des  ministres  pour  faire  exécuter  les  lois. 
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Je  pareiU  vœux  sont  et  demeureront  supprimés  en  i'ianccs  sans  qu'il 
puisse  en  étie  établi  de  semblables  à  l'avenir.  .  (néciet,  i3-i9  février 
1790.) —  «  Néanmoins,  portait  l'art.  5  du  décret  du  a3  me.ssidor  an  la, 
les  agrégations  sous  les  noms  de  sceurs  de  la  charité ,  de  sœurs  hospita- 
lières, de  sGsors  de  Saint-Thomas,  de  sœurs  de  Saint -Cliarles  et  de 
scbors  Vatellotes,  continoeront  d'exister,  en  conformité  des  arrêtés  du 
i^""  nivôse  ao  9»  «4  vendémiaire  an  11 ,  et  des  décisions  du  a8  prairial 
an  II  er  aa  germinal  an  r  a ,  à  la  charge  par  lesdites  agrégations  de  pré- 
senter, sous  le  délai  de  six  mois ,  leurs  statuts  et  réglemens  ,  pour  être 
vns  et  vérifiés  au  conseil  d*étar.  » 

Un  antre  décret  du   18  février  1809,  dispose  ;  art.   i*'  •  Les  congre* 
gâtions  ou  maisons  hospitalières  de  .femmes  ,  savoir  :  celles  dont  Tin- 
stitntioo  a  pour  6ut  de  desservir  les  hospices  de  l'état,  d'y  servir  les  in- 
fimes, les  malades  et  les  enfans  abandonnés,  ou  de  porter  aux  pau- 
vres des  soins ,  des  secour# ,  des  remèdes  à  domicile ,  seront  placée» 
sons  la  protection  de  Madame ,  notre  très-chère  et  honorée  mère.  — 
3.  Les  statuts  de   chaque  congrégation  ou  niai»on  séparée  seront  ap- 
piouvés  par  nous ,  et  insérée  au  bulletin  des  lois,  pour  être  reconnus, 
et  avoir  force  d*in.stitution  publique.»  Comme  on  le  voit,  il  n'était  point 
question  de  créer  des  congrégations  vouées  à  Teniseignement  et  encore 
moîos  il  la  vie  contemplative.  Aussi ,  le  conseil  d'état,  dans  ses  avis  des 
6février  et  %5  mars  1811,  opine-t-il  contre  tontes  les  communautés  qui 
o'oDt  pas  pour  but  exclusif  le  soin  des  malades. 

.  Malgré  cette  précaution  du  gouvernement  impérial,nous  avons  aujour- 
d'hui uueloi  du  a  janvier  1817,  qui  dispose  :  art.  i**'.  «  Tout  établisse- 
ment ecclésiastique  reconnu  par  la  lui  pourra  accepter,  avec  Tautorisa- 
tion  du  Roi,  tous  les  biens  meubles  et  immeubles ,  on  rentes ,  qui  lui  seront 
donnés  par  actes  entre-vifs  ou  par  actes  de  dernière  volonté.  —  a.  Tout 
établissement  ecclésiastique  reconnu  par  la  loi  pourra  également ,  avec 
lantorisation  du  Roi ,  acquérir  des  biens  immettbles  ou  des  rentes,  —  3.  I^es 
ioiipeubles  ou  rentes  appartenant  à  un  établissement  ecclésiastique  se- 
ront possédés  à  perpétuité  par  ledit  établissement ,  et  seront  inaliénables, 
k  moin*  que  l'aliénation  n'en  soit  autoiisée  par  le  JKoi.  » 

Quant  à  la  loi  du  a4  mai  i8a5  .  on  connaît  assez  quelles  sont  ses  dis- 
positions; cette  loi  porte  :  art.  4*  Les  établis.semens  dûment  antorisés 
pourront,  avec  l'autorisation  du  Roi,  1°  accepter  les  biens  meubles  et 
immeubles  qui  leur  auraient  été  donnés  par  actes  entre-vifs  ou  par  ac- 
tes de  dernière  volonté,  à  titre  particulier  seulement;  a**  acquérir  «-^ 
litre  onéreux  des  biens  immeubles,  ou  des  rentes;  3°  aliéner  les  biens 
immeubles  ou  lea  rentes  dont  ils  seraient  propriétaires.  —  5.  Nulle  per- 
sonne faisant  partie  d'un  établissement  autorisé  ne  fiourra  di-^sposer, 
pèr  actes  entie  vifs  ou  par  testament ,  soit  eu  faveur  de  cet  étAhlisse- 
ment,  soit  au  profit  de  l'un  de  ses  membres,  au-flclà  du  quart  de  ses 
biens ,  à  moins  que  le  don  oix  legs  n'excède  pas  la  somme  de  <//.r /ii<//e 
francs^  Cette  prohibition  cessera  d'avoir  son  effet  relativement  aux  mem- 
bres de  l'établissement,  si  le  légataire  ou  dimafairc  était  héritier  en 
ligne  directe  de  la  testatrice  on  donatrice.  --  Le  présent  article  ne  re- 
cevra son  exécution,  pour  les  communautés  déjà  autorisées,  que  six 
mois  après  la  publication  de  la  présente  loi  ;  et  pour  celles  qui  seraient 
autorisées  à  l'avenir,  six  mois  après  l'autorisation  accordée.  —  6.  L'aU' 
torisation  des  congrégations  religielises  de  femmes  ne  pourra  être  ré- 
voquée que  par  une  loi. 
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Laissons  parier,  sur  la  matière  des  doux  \oh  qui  précèdent ,  le  Mon- 
tesquieu deVltalie  (i).  «  Les  nobles,  dit-il,  qui  avaient  concentré  dans 
lears  mains  toutes  les  propriétés ,  commencèrent  à  en  disposer  en  fa- 
veur des  préires  et  des  moines.  Les  rois  eux-mêmes  donnèrent  au  clerg^é 
ce  qu'ils  avaient  usurpé  sur  les  peuples.  Exempts  de  toutes  les  charges 
de  la  société,  dispensés  de  toute  espèce  d'impÀt , -enrichis  à  Tenvie  par 
des  donations  et  des  offrandes ,  les  gens  dVglise  devinrent,  pour  ainsi 
dire,  les  seuls  propriétaires  deTEurope. 

«  Après  qu*on  eut  enfin  dissipé  les  ténèbres  de  Tignorance,  les  hommes 
s*j(perçurent  que  pnrmi  les  dogmes  de  notre  religion  il  n*y  eut  jamais 
celui  d'enrichir  ses  ministres. 

«  Si  les  substitutions  et  les  primogéniturcssont  contraints  à  la  popala- 
tion ,  parce  qu'elles  restreignent  le  nombre  des  propriétaires ,  quel  ob- 
stacle ne  doit  pas  résulter  de  ce  fatal  désordre  qui  rend  nne  partie  des 
produits  le  patrimoine  d'une  seule  famille  ?  Si  les  progrès  de  la  popula- 
tion sont  relatifs  aux  progrès  de  l'agriculture,  comment  celle-ci pourra- 
t-elle  jamais  prospérer  dans  les  mains  d'un  hémèficier  qui  n'a  aucan  In- 
térêt de  faire  valoir  un  fonds  qu'il  ne  doit  transmettre  à  personne;  ^ 
semer  ou  de  planter  pour  une  postérité  qui  ne  sera  pas  la  sienne?  Coa- 
raent  l'agriculture  pourra- t.-el le  jamais  s'améliorer  dans  les  mains  d'an 
homme  qui,  loin  d'employer  une  partie  de  son  revenu  à  augmenter  la 
valeur  de  sa  terre  ,  risquera  plutôt  de  détériorer  son  bénéfice  y  afin  d'ac- 
croître des  revenus  qui  ne  sont  pour  lui  que  viagers?  Ces  fimestes  effets 
de  la  grandeur  excessive  des  domaines  dn  clergé  ont  enfin  été  démontrés 
aux  gouvernemens.  Partout  on  s'est  élevé  contre  ces  abus.  Plusieurs  lois 
ont  été  rendues  relativement  à  cet  objet.  On  a  défendu  au  clergé  toutes 
les  nouvelles  acquisitions.  Les  testamens  ont  cessé  d'être  les  mines  du 
sacerdoce.  » 

Comment' lorsque  nous  vivons  sons  le  régime  d'un  gouvernement 
constitutionnel  et  représentatif,  nos  législateurs  modernes  ont-ils  pu  au- 
toriser des  établissemens  de  gens  de  main-morte  ^  qui  nuisent  à  la  cir- 
culation ^t  au  développement  de  l'industrie  agricole  ?  Regrettons  que 
le  Vote  de  nos  députés  soit  secret.  Les  noms  de  ceux  qui  auraient  voté 
pour  ou  contre  une  proposition  quelconque  étant  connus  par  la  voie  de 
la  presse  ,  les  citoyena  sauraient  comment  on  a  compris  leur  mandat , 
et  le  vote  public,  mieux  encore  que  la  tribune,  honorerait  le  caractère 
des  représentans  de  la  nation. 

Ciceronàix  que  dan^les  comices  ou  offrait  au  plus  grand  nombre  des 
Romains  le  moyen  d'un  secret  qui  les  mettait  à  couvert  des  reproches, 
en  leur  donnant  le  pouvoir  de  commettre  des  injustices  terribles  {lib,  /, 
cap.  3 ,  de  legibus).  Aujourd'hui  on  se  plaint  avec  juste  raison  que  les  votes 
soient  secrets  dans 'un  gouvernement  représentatif.  N'est-ce  pas  an  dé- 
faut de  liberté  publique  ?  Pourquoi  la  vérité  craindrait-elle  de  faire  en- 
tendre sa  voix  ?  Au  moins  on  connaîtrait  les  ambitieux  qui  n'aspirent  k 


tri  eue  pour  s'emparer  de  l'assemblée;  plus  de  main  cachée  pour  fermer 
la   bouche  de  la  liberté  et  étouffer  le  rri  de  l'intérêt  général.  ] 

(i)  Filaogieri,  science  de  la  législation,  t.  a,cb.  5. 
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ï3.  Entre  ces  ordres  réguliers,  il  y  en  a  quelques-uns  qu*on 
appelle  des  chanoines  réguliers ,  qui ,  dans  quelques  évéchés , 
composent  les  chapitres  des  églises  cathédrales  (i). 

14.  Parmi  ces  ordres  réguliers,  quelques-uns  ont  donné  à  leurs 
supérieurs  les  titres  d'abbés,  de  prieurs  ou  autres  selon  les  diffé- 
rences de  leurs  maisons,  et  les  diverses  fonctions  de  ceux  qui 
en  remplissaient  les  premières  places,  et  ces  titres,  en  plusieurs 
de  ces  maisons,  ont  passé  sans  ces  fonctions  à  ceux  qu'on  appelle 
abbés  commandataires ,  prieurs  commandataires,  c'est-à-dire, 
qui,  sans  être  religieux,  tiennent  et  possèdent  par  une  espèce  de 
dépôt  qu'on  appelle  commande,  ces  mêmes  titres  avec  une  partie 
des  revenus  de  ces  maisons  qu'on  y  a  affectée.  Ce  sont  ces  titres 
joints  à  ces  revenus ,  qui  font  cette  multitude  de  bénéfices  tenus 
en  commande,  qu'où  voit  dans  l'église  sous  le  nom  d'abbés,  de 
prieurs ,  et  sous  d'autres  titres  ;  mais  plusieurs  maisons  régulières 
de  divers  ordres  ont  conservé  leurs  abbayes,  prieurés  et  autres 
titres ,  et  Us  remplissent  ces  places  de  leurs  religieux  par  Sélection, 
et  tous  les  ordres  qui  ont  un  abbé  pour  chef  et  général  de 
l'ordre,  ont  aussi  conservé  en  règle  cette  première  place,  qui  ne 
peut  être  remplie  que  par  un  religieux  ou  un  cardinal. 

i5.  On  peut  mettre  au  nombre  des  religieux  l'ordre  militaire 
des  chevaliers  de  Malte,  et  les  autres  ordres  semblables ,  car  ces 
chevaliers  sont  engagés  par  des  vœux,  qui  font  que  l'église  leur 
donne  le  nom  de  religieux,  qui,  les  distinguant  des  laïques,  de 
même  que  les  autres  religieux ,  leur  donne  un  rafng  dans  l'état 
ecclésiastique  (a). 

16.  On  peut  mettre  enfin  dans  l'état  ecclésiastique  les  moniales 
de  divers  ordres  qui  sont  séparées  du  monde  et  consacrées  à 
Dieu  par  des  vœux  solennels  qui  les  engagent  à  une  vie  régu- 
lière et  à  la  célébration  du  service  divin ,  dont  quelques-unes 
font  même  une  profession  particulière  par  la  qualité  de  cha- 
noinesses ,  de  sorte  que  comme  c'est  par  la  profession  que  font 
les  ecclésiastiques  de  prendre  Dieu  pour  leur  partage,  qu'ils  sont 
singulièrement  destinés  au  culte  divin  et  distingués  des  laïques, 
cette  profession  de  moniales  doit  avoir  pour  elles  un  pareil  effet 
(3)  à  proportion  des  fonctions  propres  à  leur  sexe. 

Placuit  ut  ante  a  5  annos  atatis  ne  diaconi  ordinentur,  nêc  vtrginés  con' 
seerentur,  ao,  q.  i.  c.  14.  V.  dist.  77.  c.  5. 

17.  Comme  les  universités  sont  des  ordres  mêlés  d'ecclésias- 
tiques et  de  laïques,  ainsi  qu'il  a  été  remarqué  en  un  autre  liea, 
les  professeurs  qui  y  enseignent  la  science  de  l'église,  la 
théologie  et  les  saintes  lettres  sont  de  l'ordre  du  clergé ,  non 
seulement  par  cette  profession ,  mais  parce  qu'ils  sont  en  effet 
ecclésiastiques. 

(i)  C.  34.  de  coDsccr.  dist.  5.  {2)  C.  3.  de  privilegiis  (1)  Ifov.  5.  c.  i3,  §  i. 
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SECTION  II. 

Des  devoirs  des  ecclésiastiqUès  par  rapport  à  l'ordre  public. 

I.  Les  devoirs  qu'on  doit  expliquer  ici,  sont  ceux  qui  se  rap- 
portent à  Tordre  public.  Mais  quoique  cette  idée  semble  ne  pas 
renfermer  le  devoir  général  des  ecclésiastiques ,  qui  les  oblige  à 
une  telle  pureté  de  mœurs  qu'ils  soient  dignes  de  la  sainteté  de 
leur  ministère ,  on  doit  présupposer  ce  premier  devoir  comme 
le  fondement  de  ceux  qui  font  la  matière  de  cette  section ,  et  il  a 
même  son  rapport  au  public,  à  qui  les  ecclésiastiques  doivent 
l'édification  (i). 

Si  la  sainteté  e«t  cojfiiniandée  an  commun  des  fidèles  ,  elle  Test  è  plus 
forte  raison  aux  ecclésiastiques. 

a.  Quoique  le  devoir  de  l'édification  que  les  ecclésiastiques 
doivent  aux  fidèles,  s'étende  en  général  à  tout  ce  qu'il  peut  y 
avoir  dans  le  détail  de  leur  conduite  qui  vienne  de  la  connais- 
sance de  qui  que  ce  soit,  puisqu'ils  ne  doivent  donner  à  personne 
de  mauvais  exemples,  on  ne  doit  pas  entrer  ici  dans  ce  détail ,  et 
on  doit  s'y  borner  aux  devoirs  des  ecclésiastiques  qui  ont  un 
rapport  précis  à  Tordre  public ,  et  qui  peuvent  mériter  que  les 
princes  emploient  leur  autorité  pour  en  maintenir  l'observation. 

3.  Ce  devoir  des  princes  de  veiller  sur  les  ecclésiastiques  en  ce 
qui  regarde  leurs  fonctions ,  qui  ont  quelque  rapport  à  Tordre 
public,  est  également  fondé  sur  Tusage  qu'ils  doivent  à  Dieu  de 
la  puissance  qu'ils  tiennent  de  lui  en  tout  ce  qui  peut  regarder  la 
religion  et  dépendre  de  cette  puissance,  et  sur  le  droit  du  gou- 
vernement qui  regarde  principalement  cet  ordre  public.  Ainsi, 
dans  Tahcieii  testament,  les  bons  princes  veillaient  à  ce  que  les 
prêtres  fissent  leurs  devoirs  [t).  Ainsi ,  les  premiers  empereurs 
chrétiens  (3),  et  à  leur  exemple  nos  Rois (4),  ont  joint  leur  puis- 
sance à  l'autorité  de  Téglîse,  pour  en  faire  observer  les  lois  et  la 
discipline,  et  ont  appuyé  par  les  leurs  celles  des  devoirs  ecclé- 
siastiques qui  se  rapportent  le  plus  au  public,  ayant  jugé  ^m'iV 
était  de  leur  zèle  pour  la  religion,  du  bien  de  l'église,  de  la  dignité 
du  sacerdoce  et  de  rutilité  'publique  de  contribuer  selon  leur  puis- 
sance  à  maintenir  cette  discipline  (5),  et  c'est  dans  cet  esprit 
que  nos  Rois  ont  fait  les  diverses  loik  que  Ton  expliquera  dans 
les  articles  qui  suivent,  et  qu'ils  s'y  sont  qualifiés  protecteurs, 
gardes,  conservateurs  et  exécuteurs  de  ce  que  l'église  enseigne  et 
ordonne  (6). 

(i)  Petr.  I.  x6. lient.  ii.44«  Ibid.  19.  a.  ao.  7.  i.  Cor.  3.9.  ii>q.  1.  c.  3.  V.  ditt. 
36,  cap.  I .  Ibid.  38,  cap.  3.  Coac.  Trid.  »es«.  i3.  de  refor.  cap.  14*  Ibid.  se.ss.  a5. 
r.  18.  V. Tart.  4  delà  sect.  précéd.  (2)4-  Reg.  la.  4>  5. 1.  Para4ip.  29.  4-  5.(3)  L.  1 
6.  C.  de  sacro  sanct.  Eccl.  L.  9,  coa.  V.  les  premiers  tir.  du  code  de  Instiaien  , 
et  de  celui  de  Tliéodose.  (4)  ▼.  le  traité  des  lois ,  c.  10,  n.  la.  (5)  L.  34*  %  ^ 
C.  de  ^iscop.  and.  (6)  Y.  Tord,  de  François  I,  en  juillet  i543. 
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4.  Les  premiers  devoirs  propres  à  ceux  qui  exercent  les  fonc- 
tions de  pasteurs  des  amed',  sont  la  bonne  vie,  et  la  science  de 
leur  ministère,  pour  Fexercer  avec  la  douceur  et  Fonction  de  la 
charité  y  et  avec  la  force,  la  fermeté  et  le  zèle  de  la  vérité  et  de  la 
justice  ;  et  comme  ceux  qui  sont  appelés  à  remplir  ces  places , 
doivent  avoir  ces  qualités  essentielles,  afin  qu'ils  dispensent  aux 
fidèles  les  lumières  de  cette  science,  et  qu'ils  joignent  le  boo 
exemple  aux  instructions,  c'est  aussi  le  devoir  des  prélats,  des 
patrons  et  des  collateurs  et  autres  qui  ont  part  k  remplir  les 
places  de  ce  ministère,  de  n'y  appeler,  autant  qu'il  se  peut,  que 
des  personnes  que  ces  qualités  en  aient  rendues  dign^'  (i).  (V.  les 
applications  faites  dans  la  sect.  précédente.  ) 

Enjoignons  â  tons  prélats,  patrons  et  collateurs  ordinaires  de  poor- 
voir  aux  bénéfices  ecclésiastiques ,  même  aux  curés  et  autres  ayant  cnarge 
d'amef ,  de  personnes  de  bonne  vh  et  littérattire,  (Ord.  d'Orléans,  art.  4.) 

5.  Les  ecclésiastiques  et  surtout  les  pasteurs  des  âmes  doivent 
observer,  et  dans  leurs  habits  et  dans  leurs  meubles,  la  décence  et 
la  modestie  propre  à  leur  état  (2}. 

Exhortons  les  archevêques,  évéqnes  et  prélats  ,  de  satisfaire  quant 
à  In  résidence  f  tenans  leurs  conciles  provinciaux,  /oiian/  résider  les  curés 
et  antres  bénéficiers,  vivans  en  la  simplicité  et  modestie  ;  telle  que  par 
les  décrets  ils  doivent  faire  spécialement  en  leurs  habits.  Foulons  que  tes 
juges  puissent /aire  prendre  les  ecclésiastiques  habillés  dissolument,  e/co/i- 
stituer  prisonniers  pour  les  rendre  à  leurs  prélats,  lesquels  seront  tenus 
d'en  faire  punition  corporelle.  (Ord.  du  27  juillet  tS$i.  art.  4$.) 

[i.  Tous  les  ecclésiastiques  employés  dans  la  nouvelle  organisation, 
•avoir:  les  évéques  dans  leur  diocèse,  les  vicaires-généraux  et  chanoi- 
nes dans  leur  ville  épiscopale,  et  dans  les  différens  lieux  où  ils  pour- 
ront être  en  cours  de  visites;  les  curés,  desscrvans,  et  autres  ecclésias- 
tiques, dans  les  territoires  assignés  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  con- 
tinueront  de  porter  les  habits  convenables  à  leur  état,  suivant  les  canons, 
réglemens  et  usages  de  Téglise.  (Arrêté,  17  nivôse  an  11.)  —  9.  Les 
costumes  ecclésiastiques, religieux  et  des  congrégations  séculières,  sont 
abolis  et  prohibés  pouf  Tun  et  l'autre  sexe:  cependant  les  ministres  de 
tous  les  cultes  pourront  conserver  le  leur  pendant  IV^xercice  de  leurs 
fonctions,  dans  Tarrondisscment  où  ils  les  exercent.  —  10.  Les  contra- 
ventions à  cette  disposition  seront  punies  par  voie  de  police  correction- 
nelle, la  première  fois,  de  Tameucie;  eu  cas  de  récidive,  comme  délit 
contre  la  sûreté  publique.  (Loi,  18  août  179a.) 

4a.  Les  ecclésiastiques  useront,  dans  les  cérémonies  religieuses,  des 
habits  et  ornemens  convenables  à  leur  titre  :  ils  ne  pourront  dans  aucun 
cas,  ni  sous  aucun  prétexte,  prendre  la  couleur  et  les  marques  dlstinc- 
tives  réservées  aux  évoques.  —  4^-  Tous  les  ecclésiastiques  seront  ha- 
billés à  la  française  et  en  noir.  —  Les  évéques  pourront  joindre  «^  ce 
costume  la  croix  pastorale  et  les  bas  violets.  (I^oi ,  18  germinal  an  10.)  ] 


(1)  Malach.  a.  7.  Deater.  17.  8.  i.  Timot.  3.  Ibid.  5.  17.  Tir.  i.  v.  7.  8.  9.  OUt 
41.  C.  r.  Dist.  45.  C.  9.  (rx)  Dist.41.  C.  8.  Ibid.  C.  7.  ai.  a.  4.  C.  i.Conr.  Trid 
Ses».  2'à.  C.  I.  de  reform.  ïbid.  Sess   14.  C  C^.àt  reform.  V.  Sess.  a3.  C.  de  réf. 
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6.  C'est  une  suite  du  bon  exemple  que  doivent  les  ecclésias- 
tiques, qu'ils  n*  habitent  disec  aucune  femme  ^  à  la  réserve  de  celles 
que  les  saints  canons  eu  ont  exceptées  (i).  ^Aujourd'hui  les 
prêtres  peuvent  prendre  à  leur  service  qui  bon  leur  semble.  ) 

7.  Les  divertJssemens  profanes  des  spectacles  publics  sont 
défendus  à  tous  ecclésiastiques^  non-seulement  par  l'opposition 
de  ces  divertissemens  aux  mœurs  des  chrétiens,  mais  aussi  par  le 
scanàale  qu'un  tel  dérèglement  de  personnes  de  leur  état  cau- 
serait aux  fidèles  (2),  et  ils  doivent  aussi  s'abstenir  des  Jeux 
de  hasard  (3). 

8.  Comftie  les  ecclésiastiques  qui  sont  engagés  à  des  ministère 
dont  ils  doivent  exercer  les  fonctions,  sont  obligés  de  s'en  ac- 
quitter dans  les  lieux  où  ils  sont  appelés ,  la  résidence  dans  ces 
lieux  leur  fait  un  devoir  essentiel  et  indispensable.  Ainsi,  les 
évéquesf  doivent  la  leur  dans  leurs  diocèses ,  et  les  curés  et  autres 
dans  les  paroisses  et  les  autres  lieux  où  doit  se  faire  l'exercice  de 
leurs  fonctions  (4).  V,  l'art.  10  ci-après,  notamment  les  applica- 
tions qui  y  sont  faites.  ) 

Ordonnons  quêtons  archevêques,  évéques,  abbés,  prélats  et  autres 
tenans  dignités  en  notre  royaume,  et  qui  sont  demeorans  et  résidàns 
hors  les  fins  et  mers  d*iceluy,  et  de  notre  obéi«>sance,  viennent  et  se  re- 
tirent dedans  cinq  mois  après  la  publication  des  présentes  ,  sur  leurs 
bénéfices  étant  en  notre  royaume,  ou  sur  aucnn  d'iceux,  et  y  fassent 
résidence  continuelle  sur  peine  de  privation  du  temporel  de  lenrs  bé- 
néfices. (Ord,  de  Louis  II.  en  t^jS.) 

Résideront  tous  archevêques, évéques,  abbés  et  curés,  et  fera  chacun 
d'eux  en  personne  son  devoir  en  sa  charge ,  à  peine  de  saisie  du  tempo- 
rel de  leurs  bénéfices.  Ordonnons  et  jusqu'à  ce  qu'autrement  y  soit 
pourvu,  qu'en  résidant  en  leurs  bénéfices,  ou  en  charge  requérant  par 
nos  ordonnances,  résidence  et  service  actuel  dont  ils  feront  dûment  ap- 
paroir, seront  excusés  de  résidence  eu  leurs  autres  bénéfices,  qu*ils 
tiennent,  par  dispense,  à  la  charge  toutefois  qu'ils  commettront  vicai- 
res, personnes  de  suffisance,  bonne  vie  et  mœurs':  à  chacun  desquels 
ils  assigneront  telle  portion  de  revenu  du  bénéfice  qui  puisse  suffire  à 
son  entretenenient :  autrement,  à  faute  de  ce  faire  enjoignons  à  l'arche- 
vêque ou  évéque  diocésaiu  y  pourvoir.  Commandons  à  nos  juges  et  pro- 
cureurs y  tenir  la  main, /aiVtf  saisir  sans  dissimulation  le  temporel  de» 
archevêchés^  évéchés  et  abbayes fOM  autres  déS  dessusdits  bénéfices  un  mois 
après  qu'ils  auront  dénoncé  et  interpellé  les  prélats  de  résider  et  faire 
résider  les  titulaires  en  lenrs  bénéfices  ;  enjoignons  à  nos  juges  et  proai' 
reurs  îa'ire procès  des  non  résidences,  etc.  (Ord.  d'Orléans,  article  5  et  celle 
de  Blois ,  art.  1 4.) 

[  Jem'ahtiens  de  retoucher  le  texte  de  ces  deux  ordonnances  par 

(i)  Dist.  I.  C.  ao.  Dist  3a.  C.  i6.  Dist.  8r.  C.  a3.  Vid.  scq.  V.  C.  Trid.  Sew. 
iH.  C.  14.  L.  19.  C.  de  Epi.tc.  et  CIcr.  Not.  ia3.  c.  ag.  {%)  Dist.  5.  c.  37'.  de  con- 
secr.  Dist.  '23.  c.  3.  Couc.  Trid  Sess.  ai.  c.  i.  de  reforin.  L.  17.  r.  de  Epise.  et 
Cl.  (3)  Di.st.  35.  c.  I.  Nov.  ia3.  cap.  lu.  (A)  Nuv.  i^îS.  c.  9.  Cap.  3.  de  Cler.  non 
rcsid.  Cap.  S.  Dcrret.  de  pra^b.  et  diga.  V.  Tôt.  T.  de  Cler.  oon  rcûd.  Not.  6. 
c.  a.  L.  43,  $  I.  c.  de  Episc.  et  Cler.  Cône.  Trid.  Seas.  a3.  de  rcforni. 
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respect  pour  son  autorité  impérative  ;  la  mise  en  vigueur  de  telles  règles 
serait  bien  nécessaire  dans  nos  temps  modernes.  ] 

9.  Ce  même  devoir  de  la  résidence  regarde  entr*aiitres  les 
chanoines  des  chapitres  qui  doivent  leur  présence  au  chœur  pour 
la  célébration  du  divin  service ,  et  ce  devoir  ne  demande  pas  seu- 
lement ime  présence  sans  attention  et  sans  modestie,  pour  y 
réciter  négligemment  et  sans  piété  les  saintes  paroles  des  psaumes, 
et  les  autres  prières  de  Téglise,  mais  encore  une  présence  sé- 
rieuse, modeste  et  attentive,  qui  édifie  les  fidèles  par  un  chant 
grave  et  bien  articulé  et  proportionné  à  des  paroles  qu'on  adresse 
à  Dieu,  qu'il  a  lui-même  inspirées,  et  qui,  par  ce  chant,  doivent  • 
exciter  dans  le  cœur  des  fidèles  les  sentimens  de  pieté  que  leur 
sens  renferme  ;  et  ce  devoir  de  la  gravité  et  de  la  modestie  dans 
le  chant  de  Téglise  regarde  aussi  les  autres  ecclésiastiques,  et  les 
communautés  réc^ulières  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  font  l'of- 
fice au  chœur  (  i). 

10.  Comme  les  fonctions  épiscopales  ne  sont  pas  bornées 
aux  lieux  de  la  demeure  ordinaire  des  évéques,  mais  qu'elles  s'é- 
tendent à  tous  les  lieux  de  leurs  diocèses,  et  qu'ils  doivent  pren- 
dre connaissance  de  l'état  de  chaque  église,  et  pourvoir  à  ce 
que  les  pasteurs  et  autres  qui  sont  sous  leur  conduite  s'acquittent 
de  tous  leurs  devoirs,  et  que  tout  ce  qui  regarde  l'administration 
des  sacremens  et  tout  le  ministère  spirituel  y  soit  en  bon  ordre,  le 
devoir  de  la  résidence  renferme,  à  l'égard  des  évéques,  celui  de 
faire  les  visites  de  leurs  diocèses ,  et  les  saints  canons  et  les  or- 
donnances les  obligent  à  faire  la  visite  entière  du  diocèse  en  cha- 
que année,  ou  au  moins  en  deux,  si  l'étendue  est  telle  qu'une  ne 
suffise  pas;  et  s'ils  ne  peuvent  faire  la  visite  eux-mêmes,  ils  doi- 
vent en  charger  leurs  vicaires  généraux  qui  la  fassent  pour  eux  (a). 

Visiteront  les  archevêques ,  évéques  et  archidiacres  en  personne,  les 
églises  et  cures  de  leur  diocèse.  (Ord.  d'Orléans,  en  i56o,  art.  6.  V. 
l'art.  7.) 

Les  archevêques  et  évéques  seront  tenus  de  visiter  en  personne,  ou, 
s'ils  sont  empêchés  légitimement  y  leurs  vicaires-généraux,  les  iieux  àe  leur 
diocèse roe/i  les  ans  ,  et  si,  parleur  trop  grande  étendue,  la  visitaiion  dans 
ledit  temps  ne  peut  être  accomplie,  ils  seront  tenus  de  l'achever  dans 
deux  ans.  (Ord.  deBlois,en  1579,  ^^^'  ^^') 

[  i3.  Les  archevêques  consacreront  et  installeront  leurs  soffragans. 
En  cas  d'empêchemens  ou  de  refus  de  leur  part ,  ils  seront  suppléés  par 
le  plus  ancien  évêque  de  l'arrondissement  métropolitain.  —  r4^  fis  veil- 
leront au  maintien  de  la  foi  et  de  la  discipline  dans  les  diocèses  dépen- 
dans  de  leur  métropole.  —  i5.  Ils  con'itfîtront  des  réclamations  et  des 
plaintes  portées  contre  la  conduite  et  les  déci.sions  des  évéques  suf- 
fragaus. 

(1)  Dist.  70.  c.  a.  Dist.  21.  C.  1.  Eplics.  5  19.  1  Paralip.  a^.  Ihid.  16.  4.  i. 
Paralip.  ap.  rî7.  Coloss.  3.  16.  L.  4q,  §  10.  C  de  Ei>isr.  et  Cler.  Conc.  Basil.  Ses». 
ai.  Conc.  Trid.  Sess.  i.\.C..  \i^  sur  la  résidence.  V.  ibid.  la  Se.ss.  ai.  c.  S.  Y. 
ibid,  Sess.  24,  de  refor.  c.  la.  (a)  Cone.Trid.  Scss.  1^.  C.  3,  de  reform. 
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i6.  On  ne  pourra  être  nomnné  évéqne  aTant  Tége  de  trente  ani,  et  si 
on  n'est  originaire  français.^  iS.  Le  prêtre  nommé  par  le  chef  de  l'état 
fera  les  dili|[ences  pour  apporter  l'institution  du  pape.  —  Il  ne  pourra 
exercer  aucune  fonction,  avant  que  la  bulle  portant  institution  ait  reçu 
l'attache  du  gonyernement ,  et  qu'il  ait  prêté  en  personne  le  serment 
prescrit  par  la  convention  passée  entre  le  gouvernement  français  et  le 
saint-siège.  — Ce  serment  sera  prêté  au  chef  de  l'état;  il  en  sera  dressé 
procès- verbal  par  le  ministre  des  cultes. 

tg.  Les  évêqnes  nommeront  et  institneront  les  curés,  néanmoins  ils  ne 
mani^steront  leor  nomination,  et  ils  ne  donneront  l'institution  canoni- 
que ,1|n*a près- que  cette  nomination  aura  été  agréée  par  le  chef  de  l'état. 
—  ao.  Us  seront  tenus  de  résider  dans  leur  diocèse \  et  fV^  ne  pourront  en 
sortir  qu'avec  la  permission  du  chef  de  Tétat.  —  ai.  Chaque  évêque 
pourra  nommer  deux  vicaires- généraux  ,  et  chaque  archevêque  pourra 
en  nommer  trois  :  ils  les  choisiront  parmi  les  prêtres  ayant  les  qualités 
requises  pour  être  évêques. 

la.  Ils  iiûffero/if  annuellement  et  en  personne  une  partie  de  leur  dio- 
cèse ,  et,  dans  l'espace  de  cinq  ans  ,  le  diocèse  entier.  —  En  cas  d'empê- 
chement légitime,  la  visite  sera  faite  par  un  vicaire-général.  —  ^Loi  , 
18  germinal  an  xo.)  ] 

11.  Comme  l'une  des  qualités  plus  essentielles  des  ecclésias- 
tiques est  le  désintéressement  (i),  dont  ils  doivent  singulièreraeut 
l'exemple  aux  laïques,  les  lois  des  princes  leur  ont  ordonné  lob- 
servation  des  trois  règles  essentielles  contre  la  corruption  de 
l'avarice,  et  qui  seront  expliquées  par  les  trois  articles  qui 
suivent. 

12.  La  première  de  ces  règles  est  celle  qui  défend  la  pluralité 
des  bénéfices ,  et  qui  ne  permet  d'en  avoir  plus  d'un  que  dans  les 
cas  de  justes  dispenses.  Ce  qui  prouve  la  règle  que  hors  ces  cas 
on  ne  peut  en  posséder  qu'un ,  et  cette  règle  a  deux  justes  causes  : 
l'une  pour  réprimer  la  cupidité,  et  l'autre  pour  attacher  chaque 
ecclésiastique  à  ses  fonctions  (a). 

i^.  La  seconde  des  règles  que  les  princes  ont  opposées  à 
l'avarice  dans  le  ministère  ecclésiastique,  est  la  défense  d'exiger 
aucune  chose  pour  l'administration  des  sacremens  et  autres  fonc- 
tions spirituelles  (3). 

Défendons  à  tous  prélats  «gens  d'égiise  et  curçs  de  permettre  et  d'exi- 
ger aucune  chose  pour  Tadministration  des  saints  sacremens,  des  sépul- 
tures et  de  toutes  autres  choses  spirituelles,  nonobstant  les  prétendues 
louables  coutumes  et  communes  nsances,  laissant  toutefois  à  la  volonté 
'  et  à  la  direction  de  chacun  de  donner  ce  que  bon  leur  semblera.  (Ord. 
d'Orléans,  art.  i5.) 

Les  évêqnes  et  autres  coUatenrs  ordinaires  ou  leurs  vicaires  et  offi- 

(i)  Tit.  I.  7.  Heb.  i3.  5.  i.  Tim.  6.  v.  8.  9  et  10.  L.  a,  in  princ.  C.  de  Epîsc. 
etCler.  Eccli.^Si.  33.  !»a.  56.  11.  Diat.  a3.  Cap.  3.  17.  q.  i.  C.  ult.  V.  P». 
14.  (aVConc.  Trid.  Sess.  24.  Ibid.  Sess.  37.  Cap.  14.  ai/q.  i.  c.  x.L.  4o, $ 
-  I.  C.  deEpisc.  et  Cler.  Conc.  Trid.  Sess.  a5,  de  reform.  Cap.  18.  (3)  Mattb. 
10.  8.  Dist.  a3.  C.  3.  i.q.  c.  xoo.  Conc.  Trid.  Sess.  ai.  c.  i.  V.  Cap.  ag, 
de  Simonia.  Not.  ia3.  Cap.  16. 
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ciers  ne  uoiiiront  rien  prendre  sous  qaelqae  prétexte  que  ce  soit  pour 
la  collation  d*aucuns  ordres,  tonsure  de  clercs,  lettres  dimissoires  et 
testimoniales ,  etc.  (Ord.  de  Blois,  art.  ao.)  L*art.  5i  de  cette  même  or- 
donnance de  Biois,  et  le  37  de  Fédit  de  Melun  ont  rapporté  une  modi- 
fication à  cet  article  qu'on  vient  de  citer  pour  les  oblations  et  droits 
parochiaux  ;  ce  qui  ne  change  pas  i*esprit  de  la  règle  ,  et  n'excuse  pas 
les  ministres  qui  profanent  par  l'avarice  la  sainteté  de  leur  ministère,  et 
qui  en  font  dépendre  les  fonctions  du  profit  qui  peut  leur  en  revenir. 
[  5.  Tontes  les  fonctions  ecclésiastiques  seront  gratuites  ,  sauf  les  obla- 
tions qui  seront  autorisées  et  fixées  par  les  réglemens.  —  6.  Il  y  aura 
recours  au  conseil  d*état ,  dans  tous  les  cas  d  abus  de  la  part  des  supé- 
rieurs et  autres  personnes  ecclésiastiques.  Les  cas  d'abus  sont,  l'usur- 
pation ou  l'excès  de  pouvoir,  la  contravention  aux  lois  et  réglemens  de 
l'état ,  l'infraction  des  règles  consacrées  par  les  canons  reçus  en  France, 
l'attentat  aux  libertés,  franchises  et  coutunjies  de  l'église  gallicane,  et 
toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui,  dans  Texercice  du  culte,  peut 
compromettre  l'honneur  des  citoyens ,  troubler  leur  conscience ,  dégé- 
nérer contre  eux  en  oppression  ou  en  injure»  ou  en  scandale  public. 
— 7. Ily  aura  pareillement  recours  au  conseil  d'état,  s'il  est  porté  atteinte 
à  1  exercice  public  du  culte,  et  à  la  liberté  que  les  lois  et  les  réglemens 
garantissent  à  ses  ministres.  —  8.  Le  recours  compétera  à  toute  per-  ' 
sonne  intéressée.  A  défaut  de  plainte  particulière ,  il  sera  exercé  d'of- 
fice par  les  préfets. (Loi ^  18  germinal  an  10.)] 

14.  La  troisième  règle  que  les  lois  des  princes  ont  établie 
pour  lexécutiori  de  celles  de  l'église,  en  ce  qui  regarde  le  désin- 
téressement des  ecclésiastiques ,  est  celle  qui  leur  ordonne  le  bon 
usage  de  leurs  revenus,  et  qui  distingue  de  leurs  biens  propres 
ceux  qui  passent  en  leurs  mains  à  cause  de  leurs  fonctions  ecclésias- 
tiques, et  les  oblige  de  les  (!onsidérer  comme  des  biens  consacrés^ 
destines  et  mis  en  dépôt  en  leurs  mains  pour  être  employés  à 
de  saintes  œuvres,  ce  qui. renferme  deux  différens  devoirs;  le 
premier,  de  se  rendre  dignes  par  leur  bonne  vie,  de  prendre 
sur  les  revenus  qu'ils  peuvent  avoir  des  biens  de  Téglisc  un  entre- 
tien honnête  et  modeste.  Car  ce  serait  une  impiété  de  penser  que 
l'église  voulût  les  entretenir  pour  lui  faire  honte  et  les  mettre  au 
large.  Et  le  second,  d'employer  en  aumône  et  autres  œiivres  dç 
piété,  selon  ses  intentions  et  celles  des  fondateurs  et  des  bien- 
faiteurs, ce  qui  n'étant  pas  nécessaire  pour  leur  entretien,  ne 
saurait  être  destiné  qu'à  ces  saints  usages  (i). 

i5.  Il  faut  mettre  au  rang  des  devoirs  ecclésiastiques  qui  S|P 
rapportent  au  public  ceux  des  professeurs  de  théologie  et  des 
saintes  lettres,  quVm  a  expliqués  en  leurs  lieux  propres  (a). 

(i)  L.  4^»  §  I  eta.  C.  deEpisc.  et  Clerir.  Nov.  i3i,  cap.  x3.  Luc.  12.  i5. 
Sess.  iS.  dereform.  c,  i.  17.  q.  i-  c.  ult.  Ueb.  i3.  5.  i.  Tira.  3.  3.  Isai. 
56.  II.  Jerem.  6.   i3.  Mattb.  10.  9.  Y.  sur  les  différens  devoirs  des  ecclésiM- ■ 
tiques  qu'on  peut  appliquer  à  tons  ceux  ^^nt  on  a  parlé  dans   les  art .   précé- 
dens.  I.  Cor.  3.  9.  Heb.  5.  i.  a.  3.  4 et  5.  Juan.  i5.  16.  Marc.  3.  i3.  Nuro. 
3.  6.  P».   r4.   Ti.  Paralip.  26.   16.  (2)  V.  la  soct.  1  dii  lit.  des  «nirersités. 
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TITRE  XI. 

Des  personues  que  leur  condition  engage  à  la  profession  des  armes , 

et  de  leurs  devoirs. 

11  ne  faut  pas  confondre  la  matière  de  ce  titre  avec  celle  du 
titre  4  où  l'on  a  traité  des  devoirs  de  ceux  qui  sont  dans  le  service 
des  armes.  Car  dans  ce  titre  4  y  on  n'a  parié  que  des  personnes 
qui  sont  actuellement  dans  le  service  de  la  guerre,  et  de  l^urs 
devoirs  dans  ce  service,  qui  font  la  police  militaire;  et  dans 
celui-ci  on  doit  expliquer  quelles  sont  les  personnes  dont  là 
condition  se  rapporte  à  la  profession  des  armes,  soit  qu'elles 
y  servent  actuellement  ou  n'y  servent  pas;  ce  qui  fera  la  matière 
dé  deux  sections,  la  première  des  distinctions  de  ces  personnes, 
et  la  seconde  de  leurs  devoirs,  autres  que  ceux  du  service  dans  la 
guerre.  Ainsi ,  la  matière  de  ce  titre  est  toute  différente  de  celle 
du  titre  4- 

SECTION  PREMIÈRE. 
Distinction  des  personnes . 

1.  On  ne  peut  considérer  le  corps  d'un  état  sans  y  distinguer 
le  prince  qui  en  est  le  chef,  et  qui  dans  ce  rang  auguste  est  infini- 
ment au-dessus  des  conditions  les  plus  élevées,  qui  toutes  ne 
peuvent  être  remplies  que  de  ses  sujets ,  puisqu'il  est  le  seul  en 
qui  Dieu  a  mis  la  plénitude  de  l'autorité  et  de  la  puissance  pour 
le  gouveiTiement  et  pour  la  dispensation  de  la  justice  (Charte, 
57.),  avec  la  force  des  armes  pour  la  faire  régner,  non-seulement 
sur  ses  sujets  par  l'empire  qu'elle  doit  avoir  naturellement  sur 
tous  les  hommes ,  mais  aussi  par  la  guerre  contre  les  étrangers 
dans  les  cas  où  eette  voie  aevient  nécessaire.  (Charte,  14.) 
Ainsi ,  le  prince  est  le  premier  engagé  à  la  profession  des  armes 
par  le  droit  qui  en  met  l'usage  en  ses  mains ,  et  qui  le  rend 
le  dispensateur  de  ce  même  usage  des  armes.  (  V.  l'art  2  de  la 
sect.  2  du  tit.  2.  ) 

2.  C'est  de  cette  gloire  et  de  cette  grandeur  du  prince,  que 
naît  celle  des  personnes  qui  ont  l'honneur  de  remplir  les  rangs 
qui  sont  moins  éloignés  du  sien.  Ainsi,  en  France,  les  premiers 
de  tous  sont  les  princes  enfans  du  Roi;  et  après  eux,  les  autres 
princes  de  son  sang.  Car,  outre  la  dignité  si  singulière  d'une 
naissance  aussi  illustre,  ils  peuvent  succéder  à  la  couronne,  et 
leurs  descendans,  quand  les  cas  en  arrivent.  Et  c'est  par  l'éléva- 
tion de  ce  rang ,  et  par  cette  naissance ,  qui  a  la  même  origine 
que  celle  du  prince,  qu'en tr'au très  marques  de  grandeur  et  de 
dignité  ils  ont  la  première  part  à  la  gloire  des  armes  que  Dieu 
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wt  entre  les  mains  du  prince.  Car,  oorame  il  ne  peut  s*en  servir 
fi'en  coinmoniquaiit  .Fmage  de  son  droit  à  d'autres  personnes  » 
cethonnear  regarde  premièrement  et  naturel^ment  les  princes 
da  sang ,  qui  ne  sont  pas  engagés  dans  l'état  ecclésiastique. 

3.  Après  les  princes  du  sang ,  les  premiers  de  ceux  qui  por^ 
teat  Véfée  sont  les  grands  officiers  de  cette  profession  :  comme 
l'affliral»  les  pairs  laïques,  les  autres  officiers  de  la  couronne,  et 
ceux  de  la  maison  du  Roi  qui  sont  de  cette  même  profession  des 
armes,  les  officiers  de  guerre  sur  terre  et  sur  mer,  les  maréchaux 
de  France,  \cs  gouverneurs  des  provinces  et  des  places  fortes. 
(V.rappUcation  faite  à  Tart.  3,  p.  47.) 

4.  Il  faut  comprendre  dans  ce  même  ordre  le  rang  distingué 
de  ceux  que  le  Roi  honore  du  titre  de  chevaliers  de  ses  ordres, 
et  à  qui  il  en  donne  les  marques  singulières  qu'il  porte  lui-même 
sur  sa  personne ,  et  qu'il  donne  avec  ce  titre  à  ses  enfans  dès 
leur  naissance  ,  ne  le  donnant  <\  tous  autres  que  par  des  considé- 
K|tions  particulières  de  leurs  services,  et  pour  récompense  d'un 
mérite  mgne  de  cette  distinction.  (  Charte,  71,  72.  ) 

5.  On  doit  distinguer  dans  ce  même  ordre  de  la  profession 
des  armes,  les  vassaux  qui  tiennent  un  fief  du  Roi,  des  princi- 
pautés, des  duchés,  des  comtés,  des  marquisats,  et  autres  terres 
dtrées  qui  leur  ont  été  données,  ou  à  ceux  de  qui  ils  ont  les  droits 
à  ce  dtre  de  fief,  à  condition  d'en  rendre  la  foi  et  hommage  au 
Roi;  c'est-à-dire,  de  lui  faire  le  serment  de  fidélité  d'être  ses 
hommes  destinés  à  son  service ,  selon  les  diverses  conditions  de 
la  concession  des  fiefs;  et  ce  même  ordre  comprend  aussi  les 
vassaux  de  moindre  rang,  soit  qu'ils  tiennent  des  fiefs  immédiate- 
ment du  Roi,  ou  des  arrière- fiefs,  que  les  premiers  vassaux  ont 
démembrés  des  leurs  et  donnés  sous  les  mêmes  conditions  de 
leur  en  rendre  la  foi  et  hommage.  Ainsi,  tous  vassaux  ou  arrière- 
vassaux  tenanciers  de  fiefs  ou  arrièrc-fiefs,  sont  les  hommes  du 
prince  pour  le  servir  dans  la  guerre,  selon  la  qualité  du  fief 
qu'ils  peuvent  tenir;  et  ils  doivent  ce  service  lorsqu'il  leur  est 
commandé  par  cet  ordre  du  prince,  qu'on  appelle  en  France  le 
ban  et  arrière-ban.  (  Charte ,  9.  ) 

6.  C'est  encore  dans  ce  même  ordre  de  la  profession  des 
armes  que  sont  les  gentils-hommes,  c'est-à-dire  nobles  de  nais- 
sance, à  qui  l'on  donne  proprement  ce  nom,  et  de  qui  les  an- 
cêtres ont  mérité  par  leurs  services  dans  la  guerre,  la  distinc- 
tion que  fait  l'anoblissement  entre  eux.  Et  cette  qualité  les 
engage  au  service  dans  la  guerre,  selon  le  besoin,  comme  les 
vassaux,  et  leur  donne  aussi  divers  privilèges.  (Charte,  1,  3.  ) 
Il  faut  mettre  au  rang  des  gentils-hommes,  ceux  qui  n'ayant  pas 
cette  qualité  par  leur  naissance,  ont  mérité  par  leurs  services 
dans  les  armes,  l'anoblissement.  £t  il  y  a  encore  des  personnes 
qui,  par  d^s  privilèges  de  charges  ou  antres  causes,  sont  anoblis, 
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et  entrent  dans  la  condition  et  les  engagemens  de  ceux  qui  sont 
gentils- hommes  par  leurs  services  dans  les  armes,  ou  par  ceux  de 
leurs  ancêtres. 

7.  On  doit  enfin  placer  dans  l'ordre  de  la  profession  des 
armes,  tous  officiers  de  guerre,  raestres  de  camp,  colonels ,  capi- 
taines, lieutenads  et  autres;  et  aussi  les  soldats,  et  toutes  per- 
sonnes dont  les  fonctions  se  rapportent  au  service  de  la  guerre 
sur  terre  et  sur  mer;  ce  qui  comprend ,  outre  ceux  qui  portent 
les  armes, 4^eux  qui  servent  dans  l'artillerie,  dans  les  fortifica- 
tions ,  et  en  toutes  autres  fonctions  de  la  guerre. 

SECTION  IL 

Des  devoirs  des  personnes  dont  il  est  parlé  dans  ce  titre ,  autres 
que  ceux  du  service  actuel  dans  la  guerre^  selon  que  ces  devoirs 
se  rapportent  à  l'ordre  public. 

Il  faut  distinguer,  comme  il  a  été  remarqué  dans  le  préambule 
de  ce  titre,  deux  sortes  de  devoirs  des  personnes  que  leur  condi- 
tion engage  à  la  profession  des  armes  :  la  première,  des  devoirs 
qui  regardent  le  service  actuel  dans  la  guerre,  et  la  seconde,  de 
quelques  autres  devoirs  différens,  et  qui  sont  différemment, 
propres  aux  conditions ,  dont  il  est  traité  dans  ce  titre.  Les 
devoirs  de  la  première  de  ces  deux  sortes  ont  été  expliqués  dans 
le  titre  4 ,  et  ceux  de  la  seconde  feront  la  matière  de  celte  section, 
ainsi  qu'il  a  été  aussi  remarqué  dans  le  même  lieu. 

1.  Le  premier  devoir  commun  ù  toutes  les  personnes,  dont 
les  distinctions  ont  -été  expliquées  dans  la  section  précédente, 
est  celui  qui  les  oblige  au  service  dans  la  guerre,  lorsqu'ils  y  sont 
appelés  (i),  et  à  y  observer  les  règles  de  la  police  militaire,  qu'on 
a  expliquées  dans  le  titre  4 ,  selon  que  ces  règles  peuvent  les  re- 
garder, soit  pour  commander,  soit  pour  obéir. 

2.  Comme  les  autres  devoirs  propres  à  ces  personnes  les 
regardent  différemment  selon  les  différences  de  leurs  condi- 
tions, on  les  distinguera  selon  leur  ordre  par  les  articles  qui 
suivent. 

3.  Les  princes  du  sang  étant  les  premiers  en  honneur  et  en 
dignité  par  leur  naissance  et  par  le  rang  qu'elle  leur  donne 
auprès  du  prince,  cette  élévation  les  engage  envers  le  public 
à  donner  à  tous  l'exemple  de  leur  zèle  et  de  leur  fidélité  pour 
son  service  et  pour  le  bien  de  l'état;  et  ce  même  rang  leur  fait  un 
devoir  d'embrasser  et  d'étudier  même  les  occasions  où  leur  pro- 
tection peut  être  utile,  soit  à  l'église,  soit  à  l'ordre  du  gouver- 
nement, ou  h  l'administration  de  la  justice  aux  particuliers;  ce 
qui  renferme  le  devoir  d'user  delà  liberté,  qui  leur  est  naturelle, 

(ï)  Dputcr.  I .  V.  aa  et  a3.  V.  Judic.   7  .  V.  le  tit.  4. 
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de  Taccès  auprès  du  prince,  pour  s'acquitter  et  envers  lui  et 
eoTers  le  public  de  ce  que  les  oceasions  peuvent  demander  pour 
la  justice  (i)  et  pour  U  vérité,  selon  les  règles  qui  ont  été  expli- 
quées dans  le  titre  troisième. 

4.  La  dbtinctibn  du  rang  des  princes  doit  distinguer  aussi 
leurs  vertus,  et  surtout  celles  dont  Tusage  se  rapporte  à  un  bien 
public.  Ainsi,  la  libéralité,  qui  est  uh  devoir  commun  à  tous  les 
grands,  de  faire  le  bien  que  leur  condition  peut  demander  dans 
les  occasions  d'exercer  cette  qualité,  doit  être  dafis  les  princes 
une  magnificence  dont  la  prudence  fasse  la  dispensation.  Ainsi , 
le  courage  et  la  générosité ,  qui  sont  les  vertus  communes  dans 
les  occasions  où  elles  peuvent  avoir  leur  usage ,  doivent  être  dans 
les  princes  une  véritable  magnanimité  (a). 

5.  Quoique  les  princes  du  sang  ou  leurs  desccndans  puissent 
être  appelés  à  la  couronne ,  comme  ils  sont  toujours  dans  le  r^mg 
de  sujets  du  prince ,  ce  leur  est  un  devoir  essentiel  de  joindre  à 
la  parfaite  fidélité  que  ce  rang  de  sujets  demande ,  une  affection 
désintéressée  et  un  zèle  pour  la  personne  et  les  intérêts  dil<prince, 
qui  sont  proportionnés  à  l'honneur  qu'ils  ont  de  lui  être  proches. 

Entre  antreft  grandes  qualité»  de  David ,  qui  brillent  dans  la  suite  de 
tonte  sa  vie,  on  peat  remarquer  et  admirer  sa  condoite  à  l'égard  de 
Saûl  ao  lien  de  qoi  il  devait  régner.  Car ,  en  toutes  occasions  ,  et  Ion 
même  que  Saûl  mettait  en  usage  toutes  sortes  de  voies  pour  le  faire 
périr,  il  donnait  de  plus  grandes  marques  de  son  respect  et  de  son 
zèle  pour  ce  prince  ingrat ,  et  embrassait  en  toutes  occasions  le  soin  de 
M  vîe. 

6.  Les  princes  du  sang ,  qui  sont  du  conseil  du  prince ,  sont 
engagés  aux  mêmes  devoirs  que  les  autres  personnes  qui  ont  ce 
même  honneur,  et  surtout  dans  les  occasions  où  il  s'agirait  des 
intérêts  de  la  vérité  ou  de  la  justice,  qui  manquerait  de  protec- 
tion contre  l'oppression  de  personnes  qui  abuseraient  de  leur 
autorité  ou  de  leur  crédit  auprès  du  prince ,  |)Our  empêcher  que 
la  vérité  ne  vînt  à  sa  connaissance.  Car ,  dans  ces  cas,  comme  les 
intérêts  de  la  vérité  et  de  la  justice  sont  ceux  du  prince,  ceux  qui 
ont  l'honneur  de  l'approcher  de  plus  près  sont  singulièrement 
obligés ,  par  l'accès  qu'ils  peuvent  avoir  auprès  de  lui  et  par 
l'honneur  de  leur  liaison  à  sa  personne,  de  lui  faire  connaître  les 
faits  dont  la  cause  de  la  justice  demande  qu'il  soit  instruit , 
et  d'en  embrasser  la  protection  d'une  manière  digne  de  leur 
rang  (3). 

7.  C'est  encore  un  devoir  important  des  princes  du  sang ,  mais 
qui  leur  est  commun  avec  tous  les  grands  seigneurs  et  autres  qui 
ont  des  terres  en  justice,  de  veiller,  comme  il  sera  expliqué  dans 

(i)  P».  ïoo.  T.  4.  Ibid.  T.  8  et  9.  V.  le  tit.  3  et  la  tect.  21.  (a)  Deuter.  ao.  v. 
I  et  3.  Ecd.  8.  8.  (3)  Pror.  34.  tt.  Deuter.  i.  la.  Pror.  17.  7.  V.  ces  deroirs 
danslasect.  9  da  tit.  3.  V.  Pror.  49.  la.  Ibid.  ao.  18. 
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Tarticle  lo  et  autres  sutvans,  à  ce  que  leurs  ofTiciers  y  i:endent 
la  justice,  et  que  ceux  qui  ont  la  charge  de  leurs  droits,  soit  leurs 
domestiques  ou  fermiers  ou  autres,  n*y  commettent  point  de  vexa- 
tions ;  et  qu'au  contraire ,  tous  les  particuliers  y  sentent  les  effets 
de  la  protection  etdeTautorité,  qui  les  maintienne  chacun  dans 
leurs  droits.  (Charte,  i,  57,  s.) 

8.  Les  devoirs  desofliciers  de  la  couronne  et  des  autres,  dont 
il  a  été  parlé  dans  l'article  3  de  la  section  i  de  ce  titre ,  sont  dif- 
férens  selon  les  différentes  fonctions  de  leurs  charges.  Et  ceux 
d'entre  eux  qui  sont  appelés  au  conseil  du  prince,  y  sont  aussi 
obligés  aux  devoirs  qu'on  a  expliqués  dans  la  section  2  du  titre 
3,  à  proportion  de  ce  qui  peut  leur  en  convenir.  £t  pour  les  fonc- 
tions de  leurs  charges,  comme  ils  ont  tous  quelque  juridiction, et 
les  pairs  même,  qui  sont  du  nombre  des  juges  des  affaires  où  la 
couronne  est  intéressée  (Charte,  33.),  ils  ont  pour  règles  générales 
de  leurs  devoirs  dans  ces  fonctions,  celles  des  officiers  de  justice, 
qui  seront  expliquées  dans  le  second  livre,  selon  qu'elles  peuvent 
leur  (HHivenir.  £t  chacun  d'eux  a  de  plus  pour  ses  règles  propres 
à  sa  charge,  celles  qui  leur  sont  prescrites  par  les  ordonnances. 
Ainsi ,  l'amiral  et  les  autres  officiers  de  la  couronne ,  les  gouver- 
neurs des  provinces  et  des  places  fortes,  et  les  officiers  de  guerre , 
ont  le  détail  de  ces  règles  dans  les  ordonnances.  Et  les  chevaliers 
des  ordres  du  roi  y  ont  aussi  les  règles  dé  leurs  fonctions  et  de 
leurs  devoirs. 

9.  Les  vassaux  qui  tiennent  des  terres  titrées ,  principautés , 
duchés,  comtés,  marquistits  et  tous  ceux  qui  tiennent  en  fiefs  ou 
arrière- fiefs  des  terres  en  justice  (Charte,  9.),  sont  obligés  par 
ce  droit  dejuMice  à  plusieurs  différens  devoirs ,  qu'on  expliquera 
dans  les  articles  qui  suivent.  Et  comme  les  princes  du  sang,  les 
officiers  de  la  couronne  et  autres  dont  il  a  été  parlé  dans  l'article 
3  de  la  section  i ,  ont  aussi  ce  même  droit  de  justice  dans  leurs 
terres ,  ils  sont  eugagés  aux  mêmes  devoirs  (i).  (  Charte,  67 ,  s.) 

10.  Comme  ceux  qui  ont  des  terres  en  justice  ont  droit  d'y 
pourvoir  d'officiers  quand  les  charges  vaquent,  ce  droit  renferme 
nécessairement  le  devoir  de  ne  les  conférer  qu'à  des  personnes 
qui  aient  tout  ensemble  la  capacité  et  la  probité  pour  les  bien 
remplir.  Et  quoique  dans  ces  cas  les  seigneurs  justiciers  aient  le 
droit  de  vendre  ces  charges,  ce  droit  est  borné  par  la  nécessité 
de  faire  un  bon  choix ,  et  ne  s'étend  pas  à  les  laisser  à  ceux  qui 
en  donnent  le  plus,  s'ils  n'ont  les  qualités  que  peut  demander  le 
ministère  de  la  charge  où  ils  veulent  entrer.  Car,  outre  que  le  de- 
voir où  se  trouvent  ceux  qui  ont  à  nommer  des  juges,  de  les 
choisir  bons,  est  plus  ancien,  plus  naturel  et  plus  essentiel  que 

(t)  Prov.  8.  i5.  V.  sur  cetart.  et  les  soiv.,  les  ord.  de  François  I,  en  i535, 
art.  5,  en  i5i5,  art.  ai.  De  Charles  YIII,  en  i4d3,  art.  47.  De  François  II,  en 
i56o.  De  Henri  II,  en  i55o.  Ord.  de  Bloi.%  art.  65  et  66;  de  Moulins»  art.  x3. 
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leur  droit  de  vendre  les  charges ,  Téquité  ni  le  bon  sens  ne  sau- 
raient souffrir  que  celui  qui  a  le  droit  d*une  fonction  pour  le  bien 
public  y  ait  la  liberté  de  la  faire  autrement  qne  bien  ;  ce  qu'il  faut 
entendre  non  de  sorte  que  tous  ceux  qui  ont  à  nommer  des  juges 
doivent  être  capables  de  juger  de  leurs  qualités ,  mais  de  sorte 
qne  ceux  qui  en  sont  capables  usent  de  leurs  lumières  pour  faire 
un  choix  par  ta  vue  du  bien  public ,  et  que  ceux  qui  ne  peuvent 
pas  par  eux-mêmes  faire  le  discernement  des  personnes,  s'y  con- 
duisent parle  conseil  des  personnes  sages  et  désintéressées. 

Quoiqu'il  soit  vrai  que  les  seigneurs  justiciers  ne  sont  pas  tous 
capables  déjuger  des  qualités  de  ceux  à  qui  ils  confèrent  les  char- 
ges,  et  que  les  personnes  qu'ils  en  pourvoient  doivent  être  exa- 
minées par  les  juges  qui  ont  à  les  recevoir,  et  se  rendre  certains 
de  leur  capacité ,  de  leur  religion ,  de  leur  vie  et  mœurs ,  le  de- 
voir de  ces  juges  ne  décharge  pas  les  seigneurs  justiciers  du  leur. 
Car,  outre  qu'ils  ne  doivent  pas  s'assurer  (|ue  les  juges  s'acquit- 
tent du  leur,  ils  ont  de  leur  part  leur  engagement  à  faire  un  bon 
choix  y  s'ils  en  sont  capables,  ou  à  prendre  un  conseil  à  qui  ils 
puissent  confier  ce  choix.  Car  autrement  ils  se  rendent  com- 
plices des  injustices  que  pourraient  commettre  ceux  à  qui  ils 
confèrent  le  droit  de  juger  sans  discernement  de  lt?urs  qualités. 
Si  le  seigneur  jiisticier  était  une  personne  incapable  de  faire  ce 
choix,  comme  un  enfant  en  tutelle,  ce  devoir  regarderait  le  tu- 
teur qui  aurait  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  conserver 
d'une  part  les  intérêts  de  son  mineur,  et  de  faire  de  l'autre  jus- 
tice au  public  par  un  bon  choix.  Et  si  les  parens  de  qui  il  aurait 
à  prendre  les  avis  n'entraient  pa^  dans  les  mêmes  vues ,  il  pour- 
rait se  pourvoir  en  justice,  ou  pourvoir  prudemment  à  la  dé- 
charge de  sa  conscience,  (  Charte ,  67 ,  s.) 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui,  possédant  des  charges 
vénales,  ont  le  droit  de  les  vendre,  que  de  ceux  qui  ont  à  con- 
férer le  titre  d'une  charge.  Car  ceux-ci"  font  l'officier  et  lui  don- 
nent les  provisions  ;  mais  les  autres  ne  confèrent  à  l'acquéreur 
aucun  titre  d'ofHcier  et  lui  vendent  seulement  leur  démission  , 
qu'on  appelle  résignation,  qui  les  dépouille  du  droit  qu'ils  avaient 
à  l'office,  et  qu'ils  peuvent  transmettre  à  quiconque  veut  l'ache- 
ter, soit  pour  disposer  de  ce  droit  en  faveur  d'autres  personnes, 
ou  pour  en  obtenir  les  provisions  qui  en  donnf»ront  le  titre.  Ainsi, 
rien  n'oblige  les  personnes  qui  vendent  leurs  charges,  soit 
officiers  ou  leurs  veuves,  ou  héritiers,  ou  autres  ayant  leurs 
droits,  à  prendre  connaissance  des  qualités  des  acquéreurs  qu'ils 
ne  rendent  pas  officiers  et  qui  peuvent  même  acheter  pour  d'au» 
très.  (Aujourd'hui  les  notaires,  avoués,  greffiers,  huissiers  et 
autres  doivent  justifier  de  la  moralité  et  des  capacités  des  can- 
didats qu'ils  proposent  en  leur  place.) 

L'ordonnance  d'Orléans  défend  expressément  à  ceux  qui  ont 
des  terres  en  justice  de  vendre  les  offices  ou  charges  do  judica- 
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ture.  Seront  les  seigneurs  justiciers ,  tant  ecclésiastiques  que  sécu- 
liers, de  quelque  qualité  qu*ils  soient,  qui  vendront  directeinent  ou 
indirectement  les  états  de  judicaturc ,  privés  du  droit  de  présenta- 
tion et  nomination  qu'ils  auront  auxdits  offices;  semhlablement 
toutes  autres  personnes  de  quelque  qualité  quelles  soient,  qui  au- 
ront droit  de  provision  et  nomination.  (Ord.  d'Orléans;  art.  40. 
V.  celle  de  Blois,  art.  100  et  101.) 

II.  Ce  même  droit  de  justice  qu'ont  Aes  seigneurs  justiciers 
dans  leurs  terres ,  les  oblige  à  veiller  à  ce  que  la  justice  soit  bien 
rendue  par  leurs  officiers ,  et  à  faire  qu'on  ait  recours  aux  offi- 
ciers royaux',  dans  ces  cas  qu'on  appelle  royaux ,  dont  les  offi- 
ciers des  seigneurs  ne  peuvent  connaître,  soit  en  matière  civile, 
comme  des  matières  des  tailles  et  autres  droits  royaux  dont  il 
n'est  pas  nécessaire  de  parler  ici,  ou  en  matière  criminelle,  comme 
de  lèse-majesté  en  tous  ses  chefs,  de  fausse  monnaie,  d'assemblées 
illicites,  et  plusieurs  autres,  dont  la  connaissance  est  réservée 
aux  juges  royaux.  Et  ce  devoir  des  seigneurs  justiciers,  de  veiller 
à  ce  que  la  justice  soit  bien  rendue  dans  leurs  terres  ,  consiste  à 
réprimer  les  injustices  de  leurs  officiers,  par  les  voies  que  peut 
leur  en  donner  leur  autorité,  et  par  La  destitution  même  desof-. 
ficiers  dans  les  cas  de  malversations  qui  pourraient  mériter  une 
telle  peine;  à  faire  punir  les  crimes;  à  protéger  les  justiciables 
de  leurs  terres  contre  les  oppressions ,  les  violences  et  autres  in- 
justices, soit  des  officiers  ou  autres  personnes;  à  maintenir  entre 
eux  la  paix  autant  qu'ils  le  peuvent;  à  faire  observer  les  régie-, 
mens  de  la  police;  à  prendre  soin  du  bon  ordre  des  églises,  des 
hôpitaux  et  du  secours  des  pauvres.  Car  toutes  les  fonctions  fai- 
sant partie  de  l'administration  de  la  justice,  elles  regardent  sin- 
gulièrement ceux  qui  ont  dans  leurs  terres  les  droits  de  justice. 
£t  comme  ils  en  ont  la  dispensation  à  proportion  de  celle  qu'a 
dans  son  état  le  prince  de  qui  ils  tiennent  leurs  droits,  et  qu'ils 
ont  les  profits  des  confiscations,  amendes  et  autres  droits  de  jus- 
tice ,  ils  sont  à  proportion  obligés  aussi  dans  leurs  terres  à  tout 
ce  qui  peut  dépendre  d'eux,  pour  y  faire  observer  la  justice ,  ia 
police  et  le  bien  commun  (i). 

11À,  Si  les  seigneurs  justiciers  sont  obligés  de  veiller  à  faire 
rendre  la  justice  dans  leurs  terres,  ils  sont  encore  autant  ou  plus 
obligés  à  n'y  faire  eux-mêmes  aucune  injustice,  et  ne  tourner  pas 
eu  violence,  en  tyrannie  et  en  oppression,  une  autorité  qui  n'est 
en  leurs  mains  que  pour  la  justice.  Ainsi ,  pour  leurs  droits,  soit 
qu'ils  les  lèvent  eux-mêmes ,  ou  qu'ils  en.donuent  la  levée  à  d'au- 
tres personnes,  ou  en^aitcnt  avec  des  fermiers,  il  est  de  leur 
devoir  dans  tous  ces  cas  de  régler  cette  levée,  de  sorte  qu'elle  ne 
soit  à  charge  que  le  moins  qu'il  sera  possible,  soit  en  modérant 
et  exerçant  avec  humanité  les  saisies ,  les  exécutions  et  autres 

(i)  Sap.  6,  in  priocip.  \ 
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conuraintes,  ou  faisant  la  levée  dans  des  saisuus  où  le  paiement 
de  leurs  droits  peut  être  moins  à  charge  aux  redevables  et  sur- 
tout  aux  pauvreSy  ou  n'exigeant  ni  pour  la  quantité,  ni  pour  la 
qualité  des  grains  et  autres  espèces ,  ou  pour  les  corvées  et  tous 
autres  droits  qu'ils  peuvent  avoir ,  que  ce  qui  peut  leur  être  jus- 
tement accpiis  par  leurs  titres  (i). 

i3.  Comme  les  seigneurs  justiciers  ont,  dans  les  églises  de 
leurs  terres,  de  ces  sortes  de  droits  qu'on  appelle  honorifiques, 
et  qui  la  plupart  ^ont  de  vrais  abus  improuvés  par  les  saints 
canons  y  ce  leur  .est  un  devoir  et  aussi  à  ceux  qui  ont  dans  d*autre& 
églises  de  semblables  droits,  et  un  devoir  non-seulement  de 
justicre,  mais  anssi  de  religion,  d'user  de  ces  droits,  de  sorte 
qu'ils  ne  blessent  en  rien  la  dignité  et  la  sainteté  des  églises , 
Tordre  du  divin  service,  et  les  fonctions  des  pasteurs  et  autres^ 
ecclésiastiques;  et  que  leur  rendant  les  devoirs  que  demande  la 
religioB,  ils  donnent  aux  autres  l'exemple  de  la  modestie  et  du 
respect  dans  les  églises,  et  des  devoirs  envers  ceux  qui  en  exer- 
cent quelque  ministère  (a). 

i4-  Les  devoirs  des  gentilshommes,  qui  sont  engagés  à  quel- 
que oonditiotf  ou  profession ,  sont  les  mêmes  que  ceux  des  autres 
personnes  qui  sont  dans  les  mêmes  emplois.  Et  ces  devoirs  sont 
expliqués  en  leurs  lieux  propres,  comme  il  a  été  dit  dans  le 
préanâbule  du  titre  9,  et  pour  les  gentil^ommes  qui  n'ont -pas 
d'enga^fenens  distingues  ou  dans  l'église,  ou  dans  l'administra- 
tioD  de  la  justice,  ou  dans  les  armes,  le  devoir  propre  de  leur 
condition  est  d'y  vivre  sans  déroger  à  la  noblesse ,  c'est-à-dire ,  à 
s'abstenir  des  professions  indignes  de  ce  rang ,  et  à  ne  pas  faire 
un  mauvais  usage  de  Tautorité  qu'ils  peuvent  avoir.  Ainsi,  il 
leur  est  défendu  de  prendre  à  ferme,  soit  sous  leur  nom  ou  celui 
de  personnes  interposées,  des  biens  de  l'église.  Et  les  mêmes 
défenses  sont  aussi  faites  aux  officiers.  Ainsi,  il  est  défendu  de 
même  et  aux  gentilshommes  et  aux  ofBciers  d'exercer  aucun 
commerce,  soit  par  eux-mêmes  ou  leurs  domestiques,  ou  par 
personnes  interposées,  comme  il  a  étô  dit  dans  un  autre  lieu  (3). 

TITRE   XII. 
Du  commerce. 

On  a  déjà  parlé  du  commerce  dans  le  titre  7,  mais  seulement 
par  rapport  à  la  matière  de  ce  titre- là,  qui  est  des  moyens  de 
faire  abonder  toutes  choses  dans  un  état  :  ainsi ,  ce  qu'on  y  a  dit 
regarde  principalement  les  commerces  avec  les  étrangers  afin 
d'attirer  dans  un  état  ce  qui  doit  y  venir  d'ailleurs.  Mais  on  n'y 

(i)  Lcvit.   19.13.    1.  Reg.  12.  3.  V.  Amos.  4.   i .  V.  Soph.  3.  3.  (a)  16.  q. 
7-  c.  ïft.  C.  ai7»  eod.Cap.  i.  cxtr.  de  vita  et  hon.  cler.  (i)  L.  3.  C.  de  comraerc. 
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a  pas  traité  de  ce  qui  regarde  en  général  la  nature  et  l'usage  dd 
commerce  et  les  devoirs  de  ceux  qui  en  font  profession  y  et  c'est 
ce  qui  fera  la  matière  de  ce  titre,  où  l'on  expliquera  dans  la 
première  section ,  la  nature  et  l'usage  du  commerce ,  et  dans  la 
seconde,  les  devoirs  de  ceux  qui  l'exercent. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  et  de  Vtisage  du  commerce. 

1.  On  appelle  commerce  en  général  l'usage  des  ventes  et  des 
échanges ,  pour  faire  passer  à  chacun  les  choses  dont  il  a  besoin. 
Ainsi,  on  peut  distinguer  deux  manières  de  commerce  :  l'une 
par  des  ventes  où  l'on  donne  une  chose  pour  de  l'argent,  et 
l'autre  par  des  échanges ,  où  de  part  et  d'autre  on  donne  une 
chose,  autre  que  de  l'argent.  (C.  civ.  1602,  s.,  ii6a,  170a,  s.) 

a.  L'usage  du  commerce  est  une  suite  nécessaire  de  la  diver- 
sité des  besoins  des  hommes.  Car  comme  personne  ne  peut  avoir 
toujours  en  tout  lieu  toutes  les  choses  dont  il  a  besoin,  il  faut 
qu'on  les  tire  de  ceux  qui  les  ont ,  ce  qui  ne  se  peut  que  par  le 
commerce,  soit  par  des  échanges  ou  à  prix  d'argent,  car  les 
autres  manières  de  tourner  les  choses  à  son  usage  n'y  suffiraient 
pas.  Ainsi ,  encore  qu'on  puisse  avoir  une  chose ,  ou  par  une  do- 
nation ,  -ou  par  un  prêt  à  usage,  ou  par  un  louage,  ou  autrement, 
ces  manières  d'avoir  les  choses  ne  s'étendent  ni  à  toutes  celles 
dont  on  pourrait  avoir  besoin ,  ni  à  tous  les  divers  usages  de 
chacune  indistinctement. 

3.  Le  commerce  dont  on  parle  ici  ne  s'étend  pas  aux  ventes 
ni  aux  échanges  des  immeubles ,  car  encore  que  ces  sortes  d'ac- 
quisitions fassent  une  espèce  de  commerce,  il  est  d'une  nature 
toute  différente  de  celui  qui  fait  la  matière  de  ce  titre,  et  qui  ne 
regarde  que  les  ventes  et  les  échanges  de  choses  mobilières  qu'on 
appelle  marchandises,  soit  denrées  ou  autres  dont  on  a  besoin  de 
se  rendre  maître,  pour  en  avoir  tout  l'usage  libre. 

4.  Quoiqu'on  appelle  communément  marchands  ceux  qui  font 
commerce  de  donner  ou  par  vente  ou  par  échange  des  denrées 
ou  des  marchandises,  il  faut  distinguer  trois  sortes  de  per- 
sonnes qui  font  ce  commerce ,  et  dont  il  n'y  en  a  qu'une  de  ceux 
qu'on  appelle  proprement  marchands,  comme  on  le  verra  par  les 
trois  articles  qui  suivent.  (  Co.  1 ,  a ,  s.) 

5.  La  première  sorte  de  personnes  qui  font  commerce  de 
denrées  ou  de  marchandises,  est  de  ceux  qui ,  de  quelque  condition 
qu'ils  soient ,  ont  à  eux  et  tirent  de  leurs  propres  fonds,  des 
grains,  des  fruits,  du  lin,  du  chanvre,  et  autres  récoltes;  ou  qui 
ont  des  bestiaux  dont  ils  tirent  divers  profits.  Car  ces  personnes , 
sans  être  i^archands,  vendent  ou  font  vendre  ces  grains,  ces 
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fruits  y  ces  profits;  et  il  en  est  de  même  de  ceux  qui  tiennent  à 
ferme  des  terres  on  héritages  d'autres  personnes,  ou  qui  les  cul- 
tivent pour  une  portion  des  fruits  (i). 

6.  LÀ  seconde  sorte  de  personnes  qui  font  commerce  de 
denrées  ou  de  marchandises,  sont  les  artisans  qui  débitent  ce 
que  leur  art  peut  leur  produire ,  et  qu'ils  fabriquent  eux-mêmes , 
soit  qu'ils  n'y  mettent  du  leur  que  leur  fabrique,  ou  qu'il  .y 
entre  quelque  matière  qui  leur  fût  propre. 

7.  La  troisième  sorte  de  personnes  qui  font  commerce  de 
denrées  ou  de  marchandises,  sont  ceux  qu'on  appelle  proprement 
marchands,  dont  la  profession  consbte  à  acheter  ou  prendre  à 
échange  les  choses  dont  ils  font  commerce,  et  à  les  débiter  de 
même,  soit  qu'ils  fassent  ce  commerce  en  gros  ou  en  détail. 

8.  C^est  par  ces  difTérens  commerces  qu'on  a,  dans  chaque  état, 
dans  chaque  province,  dans  chaque  lieu,  l'usage  présent  par- 
tout des  choses  nécessaires  à  toutes  personnes,  pour  la  nourri- 
ture et  le  vêtement,  pour  les  remèdes,  et  pour  tous  les  autres 
besoins  et  commodités  de  la  vie;  et  on  a  aussi  pour  le  public  les 
choses  nécessaires  pour  la  guerre,  pour  les  navigations,  et  en 
gôiéral ,  pour  faire  subsister  un  état  et  les  familles  qui  le  com- 
posent. Ainsi,  l'effet  naturel  du  commerce  est  d'approcher  à 
chacun  son  usage  de  toutes  choses ,  et  de  celle  même  qu'il  faut 
faire  venir  des  pays  les  plus  éloignés. 

9.  C'est  à  cause  dé  cette  utilité  et  de  cette  nécessité  du  com- 
merce^ que,  pour  en  faciliter  Tusage,  les  lois  y  ont  fait  divers 
réglemens.  Ainsi,  les  ordonnances  ont  défendu  aux  officiers  de 
(aire  trafic  de  marchandises,  non-seulement  pour  les  tenir  atta- 
chés à  leurs  fonctions,  mais  pour  ne  pas  laisser  la  liberté  du 
commerce  à  des  personnes,  qui ,  par  leur  autorité,  pourraient  s'en 
rendre  les  maîtres,  et  empirer  la  condition  et  des  marchands,  et 
des  acheteurs  (p.  176,  176.  ),et  la  même  considération  a  fait 
défendre  aussi  le  commerce  aux  gentilshommes,  et  ces  défenses 
s'étendent  aux  commerces  que  les  officiers  et  les  gentilshommes 
pourraient  exercer  sous  le  nom  de  personnes  interposées  (là). 

10.  C'est  par  cette  même  considération  de  la  liberté  du  com- 
merce, que  les  lois  ont  sévèrement  défendu  tous  monopoles, 
comme  il  a  été  expliqué  ailleurs.  (V.  pag.  i44-) 

11.  C'est  encore  pour  favoriser  et  faciliter  le  commerce,  que 
nos  Rois  ont  établi  la  juridiction  des  juges  et  consuls  des  mar- 
chandsy  pour  régler  entre  eux  les  différends  sur  le  fait  de  leurs 
marchandises  par  une  voie  plus  prompte,  et  de  moindres  frais 
que  n'en  causent  les  procédures  ordinaires  des  autres  procc  s;  et 
ils  ont  aussi  ordonné  que  lès  différends  entre  associés  pour 
quelque  commerce,  seront  réglés  par  des  arbitres  dont  ils  con- 

(i)  L.  a,  ff.  de  nilnd.  (a)  L.  3.  C.  de  comm.  etmercat. 
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viendront  (i).  (<«  Toutes  les  affaires  relatives  aiix  faits  de  com- 
merce sont  jugées  par  les  tribunaux  de  commerce  où  il  y  en  a ,  et, 
où  il  n'y  en  a  pas,  par  les  tribunaux  de  première  instance  qui  en 
remplissent  les  fonctions.  »  ) 

SECTION  n. 

Des  devoirs  de  ceux  qui  exercent  quelque  commerce, 

Qnoiqa'il  semble  que  les  devoirs  qui  font  la  matière  de  cette 
section ,  ne  regardent  que  les  personnes  qu'on  entend  sous  le- 
nom  de  marchands  au  sens  expliqué  dans  Tarticle  7  de  la  section 
précédente,  et  qu'ainsi  ils  ne  se  rapportent  pas  à  ceux  qui  vendent 
ce  qu'ib  recueillent  de  leurs  revenus,  ni  aux  artisans,  qu'on  dis- 
tingue des  marchands,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  dans  les  articles 
5  et  6  d«  cette  même  section  précédente;  comme  ces  devoirs: 
sont  essentiels  à  tous  vendeurs,  il  faut  étendre  les  règles  qui 
seront  expliquées  dans  cette  section  à  toute  sorte  de  vendeurs, 
selon  qu'elles  peuvent  leur  convenir.  Et  il  faut  aussi  appliquer  à 
tous  commerces  et  à  tous  vendeurs  les  règles  qui  ont  été  expli» 
quées  dans  le  titre  du  contrat  de  vente  dans  les  lois  civiles ,  selon 
qu'elles  peuvent  s'y  appliquer. 

I.  De  tontes  les  professions,  il  n'y  en  a  point  de  plus  exposée 
à  l'avarice  et  aux  injustices  qui  en  sont  les  suites,  que  celle  du 
commerce.  Car  comme  ceux  qui  l'exercent ,  tirent  du  profit  de  la 
seule  peine  d'acheter  pour  vendre,  qu'ils  ont  la  liberté  de 
demander  ce  que  bon  leur  semble,  et  la  facilité  de  tromper 
dans  le  prix  et  dans  la  qualité  des  marchandises,  le  désir  du  gain, 
joint  à  l'occasion,  les  porte  aisément  à  ces  injustices  (a).  Ainsi, 
.  le  premier  devoir  de. ceux  qui  exercent  cette  profession  est  de 
s'y  proposer  d*autres  vues  que  la  seule  d'y  faire  du  gain  (3) ,  et  de 
se  borner  à  un  profit  honnête,  s'abstenant  de  toute  menterie,  de 
toute  infidélité,  et  ne  vendant  les  choses  dont  ils  font  commerce 
qu'à  un  prix  raisonnable  (4). 

a.  Ce  premier  devoir  général  de  la  fidélité  dans  le  commerce, 
et  le  devoir  commun  à  tous  les  hommes  de  ne  blesser  jamais  la 
sincérité  due  à  la  vérité,  oblige  les  marchands  de  toute  sorte  de 
marchandises  à  ne  mentir  jamais  sur  le  prix  de  l'achat  qu'ils  ont 
fkit  de  ce  qn'ils  revendent.  Car  ils  peuvent  bien  ne  pas  dire  quel 
est  ce  prix,  mais  ils  ne  peuvent  le  dire  plus  grand  qu'il  n'est  eor 
effet,  puisque  d'une  part  ils  blessent  la  vérité  par  ce  mensonge, 
et  que  de  l'antre  ils  trompei}t  et  commettent  une  infidélité  qui 
rient  du  larcin  (âl). 

(i)  y.  Tord,  de  Cbarles  IX,  ea  nov.  i563,  et  celle  de  1673.  (a)£ccli.  27.  a. 
Ezecbiel.  98.  t.  16  et  18.  (3)  L.  i.  o.  decomin.  et  mercat.  (4^  i.  Tiiessal.  4.  6. 
C.  quai,  diflt.  5,  de  pœnit.  (5)  Exod.  a3.  7.  EccIi/7.  i3.  Zach.  8.  16  et  17.  £ph.4. 
a5.  Math.  5. 37.  Jacob.  5.  la.  Lac.  19.  8.  Exod.  ao.  7.  Lerit.  19.  11.  Pror.  ai.  6. 
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3.  Ce  même  devoir  de  la  fidélité  oblige  aussi  les  marchands  à 
ne  pas  donner  une  marchandise  pour  une  autre  (i).  Car  c'est 
encore  un  mensonge  et  une  tromperie  pire  que  celle  de  mentir 
pour  le  prix  de  Tachât,  puisqu'il  est  plus  facile  de  ne  les  pas 
croire  sur  ce  prix ,  que  de  juger  de  la  qualité  de  la  marchandise  ; 
ainsi,  cette  infidélité  approche  plus  du  larcin  que  l'autre,  et 
mérite  même  un  châtiment  qu'un  bon  juge  ne  manquerait  pas 
d'ordonner  si  elle  était  prouvée.' 

4*  Comme  les  choses  ne  soiit  en  commerce  que  pour  leur 
usage,  ce  n'e&t  pas  assex  de  ne  pas  donner  une  marchandise 
pour  une  autre,  il  faut  que  celle  qu'on  donne  soit  de  la  qualité 
dont  elle  doit  être  pour  Tusage  qu'on  doit  en  tirer.  £t  si  elle  a 
quelques  défauts  qui  diminuent  la  valeur ,  le  marchand  est  obligé 
de  k»  déclarer^  s'ils  sont  tels  qufétant  connus,  celui  qui  la  mar- 
chande n'achèterait  point,  ou  n'achèterait  qu'à  un  moindre 
prix  (a). 

5.  C'est  une  suite  du  devoir  de  ne  pas  tromper  dans  la  qualité 
de  la  marchandise ,  de  ne  rien  faire  aussi  qui  àte  aux  acheteurs 
la  vue  des  défauts  qu'ib  pourraient  y  découvrir.  Ainsi ,  ceux  qui 
dans  ce  dessein  usent  de  quelque  adresse  qui  ait  cet  effet,  blessent 
ce  devoir  (3).  (C.  civ.  1641 ,  1648.) 

6.  Le  commandement  de  ne  pas  dérober  commun  à  tous  les 
hommes,  fait  à  tous  marchands  une  loi  de  tenir  de  bons  poids  et 
de  bonnes  mesures  (4).  (  P.  479,  S  ^*  ) 

7.  On  peut  ajouter  pour  un  devoir  général  des  marchands , 
celui  d'observer  les  ordonnances  (5j  et  les  réglemens  qui  les 
regardent,  et  particulièrement  ceux  qui  défendent  les  mono- 
poles ,  et  certains  commerces  avec  les  étrangers  (6). 

8.  La  même  justice  qui  défend  les  monopoles ,  défend  aussi 
les  complots  entre  marchands  de  ne  pas  donner  de  certaines 
marchandises  à  un  moindre  prix  que  celui  dont  ils  seraient  con- 
venus entre  eux  (7).  (V.  les  applications  qui  sont  dans  la  sect.  4  « 
pag.  144.) 

TITRE  Xni. 

Des  arts  et  métiers. 

U  ne  faut  pas  comprendre  au  nombre  des  arts  dont  on  parle 
ici,  les  arts  libéraux,  dont  il  sera  parlé  dans  le  titre  des  uni- 
versités. Car  ces  arts  libéraux  ont  la  dignité  des  sciences,  et 'sont 

(i)  L.  r4«  in  f.  (f.  de  contr.  emiit.  L.  4i«  §  i«  cod.  L.  57,  fF.  de  obi.  et 
•et.  L.  9,  ff.  de  contr.  empr..  V,  l'art,  xc  de  la  sect.  8,  du  contrat,  t.  i,  p.  170. 
(a)  L.  I,  j  I,  ff.  de  œdil.  éd.  L.  Sq,  ff.  de  act.  empt.  et  vend.  L.  35,  §  ult.  ff ^ 
de  contr.  erapt.  L.  !,§  8,  ff .  de  œd.  ed  (3)  Joann.  3.  ao.  Sap.  r5.  11.  Prov. 
a8.  ar .  (4)  Pror.  ao.  10.  a3.  Dent.  a5.  t3.  L.  i.  c.  de  pond.  V.  l.  18,  §  3,  ff .  de 
mhi.  a5.  ann.  (5)  L.  un.  c.  de  monopol.  (6)  L.  a.  c.  qn*  res  export,  non  deh. 
(7)  L.  an.  c.  de  monopol. 
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beaucoup  distingués  de  ceux  qui  font  la  matière  de  ce  titre ,  et 
qu'on  appelle  arts  mécaniques,  parce  qu'ils  s'exercent  par  des 
travaux  de  mains  et  avec  des  outils. 

L'usage  des  arts  et  des  métiers  a  été  une  suite  de  la  nature  de 
l'homme  et  de  sa  destination  à  la  société.  Car,  par  sa  nature,  il 
est  composé  de  sens  et  de  membres  faits  pour  le  travail,  et  il  y 
était  destiné ,  même  avant  sa  chute  (i),  et,  par  la  destination  des 
hommes  à  la  société  qui  doit  les  unir.  Dieu  leur  a  rendu  néces- 
saire l'usage  d'une  infinité  de  travaux  pour  la  multitude  de  tous 
leurs  différens  besoins.  Mais  quoiqu'il  soit  vrai  que  le  travail  était 
naturel  à  l'homme,  dans  l'état  même  de  son  innocence,  et  que  ce 
travail  n'eût  dans  cet  état  rien  de  pénible,  sa  chute  ayant  chai^ 
sa  condition,  sans  changer  dans  sa  nature',  ce  qui  regarde  ^ 
destination  au  travail ,  Dieu  lui  en  a  fait  une  loi  qui  le  lui  impose 
comme  une  peine,  et  il  a  voulu  que  la  vie  même  de  chacun  dé- 
pendît d'un  travail  pénible,  et  qu'aucun  n'eût  son  pain  qu'à  la 
sueur  de  son  visage,  et  par  un  exercice  à  quelque  occupation 
qui  rendit  juste  qu'il  fût  nourri  (a) ,  et  il  déclare  indignes  de 
manger ,  ceux  qui  ne  gagnent ,  ou  ne  méritent  pas  leur  subsis- 
tance par  quelque  travail  (3). 

On  peut  juger  par  ces  principes ,  quelle  £st  dans  la  société  des 
hommes  la  nécessité  de  divers  travaux,  quelle  y  est  l'énormité 
du  vice  de  la  fainéantise  et  de  la  paresse,  et  combien  de  gens 
que  cette  loi  du  travail  rend  indignes  de  vivre,  seraient  dignes  de 
la  mort  même,  par  le  simple  défaut  de  travailler,  si  la  justice 
qui  leur  est  due  n'était  réservée  à  un  autre  temps  par  d'autres 
supplices. 

Les  travaux  des  hommes  sont  de  plusieurs  sortes ,  et  on  peut 
en  faire  une  première  distinction  de  ceux  qui  pourraient  être 
naturels  avant  la  chute  de  l'homme,  comme  l'agriculture  qu'il 
devait  exercer  dans  le  paradis  terrestre,  et  de  ceux  qui  n'ont  été 
qu'une  suite  de  sa  chute ,  comme  ceux  qui  sont  .nécessaires 
pour  le  vêtement  et  pour  le  logement,  dont  l'homme  innocent 
ayant  ignoré  la  nudité ,  n'aurait  eu  que  faire  (4).  Et  on  peut 
mettre  dans  ce  second  rang ,  les  travaux  d'esprit  qui  se  rapportent 
à  réprimer  les  injustices  des  hommes,  et  à  les  contenir  dans 
l'ordre  de  leur  société;  ce  qui  renferme  tous  les  différens  em- 
plois que  demandent  le  gouvernement  et  l'administration  de  la 
justice. 

Il  n*y  a  point  de  condition  sans  en  excepter  les  plus  élevées,  qui  n'ait 
pour  son  caractère  essentiel ,  et  pour  son  devoir  capital  et  indispensable 
^  rengagement  au  travail  pour  lequel  elle  «st  établie ,  et  ceux  qui  pré- 
tendent pouvoir  se  dispenser  du  travail,  ignorent  leur  nature,  ils  ren- 

(i)  Gènes,  n.  i5.  (a)Genes.  3.  19.  (3)  a.  Thetsal.  3.  10.  Prov.  6.  in  pris. 
I.  Thcss.  4.  II.  V.  ProT.  19.  24.  V.  i.  Cor.  3'.  8.  V.  Eccli.  ^3.  a8.  (4)  OeBe&. 
3.  7. 
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▼eneat  les  fonderaens  de  l'ordre ,  ils  violent  la  loi  ûatareUe  et  la  loi 
dÎTiDe;  de  sorte  qu'on  ne  doit  pas  être  surpris  que  saint  Paul  ait  dit, 
que  celui  qui  ne  travaille  point  est  indigne  de  la  vie  qui  n'est  destinée 
que  pour  le  travail;  et  nous  apprenons  dans  TÉvangile  que  celui  qui 
demeure  inutile  et  sans  travailler,  n'est  pas  seulement  indigne  de  cette 
Tie,  mais  qu'il  est  encore  digne  de  la  mort  de  Tame.  V.  Matth.  iS.  3o. 
Ezech.  i6.  49* 

Toutes  ces  sortes  de  travaux  nécessaires  dans  l'état  présent  de 
la  société  des  hommes,  peuvent  se  réduire  à  deux  espèces  gév^j^ 
raies,  qui  comprennent  tout  ce  qui  peut  occuper  les  personnes  oe 
Fun  et  de  l'autre  sexe. 

La  première,  à  commencer  par  les  premiers  des  besoins  des 
hommes,  est  celle  des  travaux  des  mains  qui  produisent  quelque 
ouwage  utile,  soit  pour  la  nourriture,  le  logement  et  le  vête- 
ment ,  ou  pour  toutes  les  autres  sortes  de  besoins.  Et  c'est  cette 
première  espèce  de  travaux  qui  occupe  ceux  qu'on  appelle  arti- 
sans et  gens  de  métier,  et  ceux  qui  travaillent  à  l'agriculture  et 
au  soin  des  bestiaux,  laboureurs,  pasteurs  et  autres  (i)  qu'on 
distingue  des  artisans ,  quoique  ce  ^  soient  en  effet  des  espèces 
d'arts  qu'ils  exercent;  mais  parce  que  les  travaux  de  ces  per- 
sonnes ne  produisent  pas  d'ouvrages  des  mains,  comme  sont  les 
autres  qui  fabriquent  des  maisons,  qui  font  des  étoffes,  et  toutes 
les  autres  choses  qui  sont  les  différens  ouvrages  des  arts,  et  d'une 
industrie  qui  ne  s'acquiert  que  par  une  asseiz  longue  étude  de 
plusieurs  règles,  et  par  une  expérience  d'assez  long-temps,  pour 
acquérir  l'habitude  d'exercer  l'art;  on  ne  met  pas  le  travail  des 
pasteurs  et  des  laboureurs  au  nombre  des  arts. 

La  seconde  espèce  est  celle  des  travaux  d'espfit,  qui  ne  pro- 
duisent pas  d'ouvrages  des- mains,  tels  que  sont  ceux  du  ministère 
du  gouvernement,  de  l'administration  de  la  justice,  ceux  des 
pasteurs  de  l'église,  des  prédicateurs ,  des  professeurs  des  sciences, 
des  officiers  de  finances,  et  une  infinité  d'autres  différens  em- 
plois ;  et  on  peut  mettre  dans  ce  rang  des  travaux  d'esprit  les 
écrits,  les  traités,  les  livres,  soit  de  matières  de  religion,  ou  de 
sciences,  ou  d'autres,  dont  te  public  puisse  tirer  quelque  utilité; 
et  quoique  les  livres  et  les  écrits  paraissent  un  travail  des  mains, 
ce  qu'il  y  a  de  sensible  dans  l'écriture  ou  l'impression  est  bien 
l'ouvrage  des  mains  de  l'écrivain  du  de  l'imprimeur,  mais  cet  ou- 
vrage, qui  est  en  effet  de  l'art  et  de  l'artisan,  n'est  pas  l'ouvrage 
même  de  l'esprit  de  celui  qui  a  composé  l'écrit  ou  le  livre,  mais 
en  est  seulement  un  signe  inventé  pour  suppléer  à  la  parole,  qui 
n'est  elle-même  qu'un  signe  de  la  pensée;  et  c'est  par  ce  signe  du 
livre  ou  de  l'écrit,  que  se  conserve  le  dépôt  des  pensées  pour 
ceux  qui  savent  l'entendre. 

(f)  Eccli.  34.  ▼.  25,  a6  et  97.  Deuter.  24.  r.    14  nt  i5.  Levit.  19.  x3.  V. 
Exod.  aa.  v.  aS.  a6eta7.  Tob.  4.  i5. 
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On  peut  juger  par  cette  nature  du  travail  et  par  la  loi  qui 
rimpose  à  l'homme,  que  de  toutes  les  différentes  conditions  qui 
composent  la  société,  il  n'y  en  a  point  à  qui  l'observation  de  cette 
loi  soit  plus  naturelle  que  celle  des  artisans,  dont  la  profession 
expresse  est  l'application  continuelle  et  pénible  à  quelque  travail 
du  corps ,  qui  gagnent  leur  pain  à  la  sueur  de  leur  visage ,  au 
lieu  que  dans  les  autres  conditions,  l'occasion  du  travail  est 
moins  continuelle,  et  qu*il  est  plus  facile  et  plus  ordinaire  de  s'en 
fittourner,  de  sorte  que,  par  cette  considération,  et  par  celle  de 
l'utilité  des  arts ,  ceux  qui  les  exercent  ont  leur  mérite  dans  la 
société,  et  doivent  y  être  considérés  comme  des  membres  dè$ 
plus  nécessaires  et  des  plus  utiles. 

On  ne  doit  pas  entrer  ici  dans  le  détail  des  distinctions  des 
différentes  sortes  d'arts  et  de  métiers  qu'on  pourrait  distinguer 
par  diverses  vues,  comme  de  ceux  qui  travaillent  aux  choses 
nécessaires  pour  la  vie,  pour  la  santé,  pour  le  vêtement,  pour 
l'habitation  de  ceux  qui  travaillent,  pour  d'autres  sortes  de  néces- 
sités on  commodités,  soit  pour  le  divertissement,  comme  les  fai- 
seurs d'instrumens  de  musique,  ou  pour  des  meubles  de  diverses 
sortes ,  ceux  dont  les  travaux  sont  pour  l'usage  de  la  guerre ,  des 
armes,  de  l'arlillerie,  ou  pour  l'usage  de  la  navigation.  Ceux  qui 
sont  distingués  par  le  prix  des  matières  qu'ils  mettent  en  ouvrage, 
or,  argent,  pierreries,  et  autres  matières  précieuses  ;  ceux  qui 
sont  d'une  plus  grande  étendue  d'ouvrages ,  comme  les  charpen- 
tiers, les  maçons,  les  taillandiers,  les  serruriers,  et  ceux  qui  ont 
leurs  matières  et  leurs  ouvrages  plus  bornés,  comme  les  chape- 
liers, les  gantiers,  les  cordonniers,  et  autres. 

Il  faut  encore  distinguer  par  une  autre  vue  de  certains  arts 
qui  renferment  comme  deux  sortes  de  professions  :  l'une  de  ceux 
qui  joignent  à  l'industrie  de  la  main,  l'art  d'inventer  des  ouvrages 
exquis  en  leur  genre  ;  et  l'autre,  de  ceux  qui,  avec  peu  ou  point 
d'invention ,  travaillent  sur  ce  que  les  autres  ont  invente. 

Ainsi,  on  appelle  peintres  les  plus  habiles  des  inventeurs 
dans  cet  art;  et  on  donne  le  même  nom  aux  moindres  copistes; 
et  il  en  est  de  même  dans  la  sculpture,  dans  l'architecture,  dans 
les  mécaniques.  Mais  il  y  a  une  différence  infinie  entre  ces  grands 
inventeurs  et  les  autres,  dans  ces  sortes  d'arts.  Car  ceux-ci  sont 
peu  distingués  de  plusieurs  artisans;  et  les  autres  ont  un  mérite 
singulier,  qui  même  en  met  quelques-uns  au  nombre  des  hom- 
mes illustres  selon  qu'ils  excellent. 

On  peut  remarquer  sur  le  sujet  des  arts  et  métiers,  qu'il  ne 
faut  pas  comprendre  au  nombre  des  artisans  qui  en  exercent  les 
différentes  professions,  les  personnes  qui,  pour  leur  divertisse- 
ment, s'occupent  ou  à  dessiner,  ou  à  quelque  travail  do  mains 
sans  en  faire  commerce.  Car  cet  usage  qu'ils  font  des  arts  ne 
fait  pas  leur  profession ,  et  ne  leur  tient  lieu  que  d'un  divertisse- 
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ment  honnête,  ou  d'une  occupation  même,  que  quelques-uns 
cboisiâsent  pour  observer  la  loi  du  travail. 

U  faut  enfin  remarquer  sur  le  sujet  des  arts  et  métiers ,  et 
en  général  sur  toute  sorte  de  professions,  qu'elles  doivent  toutes 
avoir  le  caractère,  de  l'honnétetc ,  et  de  l'utilité  pour  lo  bien 
public,  et  qu'on  puisse  les  exercer  sans  en  blesser  l'ordre,  et 
qu*elles  n'aient  aussi  rien  de  contraire  à  l'esprit  de  la  religion  et 
aux  lois  de  l'église.  Car  tout  art  et  toute  profession  ne  saurait 
être  qu'illicite  sans  ces  caractères. 

Toutes  les  règles  des  arts  et  métiers  se  réduisent  à  deux  es- 
pèces :  l'une  de  celles  qui  regardent  en  général  la  discipline  ou 
police  des  arts  et  métiers,  et  l'autre  de  celles  des  devoirs  des 
personnes  qui  les  exercent  ;  et  ces  deux  sortes  de  règles  feront 
la  matière  des  deux  sections  suivantes. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  ia  police  ou  discipline  des  arts  et  métiers. 

I.  Comme  il  importe  au  public  que  chaque  art  et  chaque 
métier  soit  porté  à  toute  la  perfection  qu'on  peut  y  donner  par 
tontes  les  voies  qui  peuvent  en  rendre  l'usage  utile  et  facile, 
Texercice  des  arts  demande  en  général  qu'on  cultive  en  chacun 
toutes  les  anciennes  inventions  qui  y  ont  été  conservées  jusqu'à 
notre  temps 4  et  qu'on  y  en  ajoute  de  nouvelles  autant  qu'il  se  . 
pent,  et  en  particulier  que  chacun  de  ceux  qui  exercent  les 
arts  et  métiers,  soit  instruit  de  celui  qu'il  veut  exercer,  et  qu'il 
ait,  ontrc  la  connaissance  des  règles  de  l'art,  une  expérience  qui 
soiBse  pour  le  pratiquer  (i). 

a.  C'est  pour  cet  usage  de  cultiver  l'exercice  des  arts  et  métiers, 
qu'on  n'en  permet  la  profession  qu'à  ceux  qui  ont  employé  un 
temps  sufBsant  pour  en  acquérir  les  connaissances  et  les  habitudes 
pour  les  pratiquer,  au  moins  pour  les  arts  dont  la  conséquence 
peut  demander  cette  police,  et  dans  les  lieux  où  elle  peut  être 
observée  (a). 

3.  C*est  pour  ce  même  usage  qu'on  permet  aux  maîtres  de  cha- 
que métier  de  former  un  corps  et  de  s'assembler  pour  les  affaires 
qui  leur  sont  communes ,  de  faire  des  statuts  et  des  régicmens 
qni  soient  approuvés  par  les  ordonnances,  ou  en  justice ,  et  prin- 
cipalement en  ce  qui  regarde  la  police  et  le  bon  usage  de  chaque 
art,  de  chaque  métier,  pour  le  cultiver.  Et  c'est  pour  l'observa- 
tion de  ces  règles,  qu'on  nomme  dans  ces  corps,  quelcpics-uns 
d'entre  eux,  sous  le  nom  de  gardes,  jurés,  on  d'autres  noms, 
qui  sont  préposés  pour  visiter  les  ouvrages,  et  juger  s'il.s  sont 
tels  qu'ils  doivent  être  parles  statuts,  et  pour  faire  observer  tout 

(i)  Ex  od.  35.  V.  •}.().  3.  Rcg.  5.   11.   i.  Paralip.  11.  t.  i5et  ifi.  3.  Reg.  7. 
▼.  a  et  3 .   (^)  1 .  Paralip ,  29.  5.     . 
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ce  qui  est  porté  par  les  réglemens  (i).  (Pr.  4a;  co.  5i,  s.  60,  s.) 
4.  Les  corps  des  métiers,  comme  les  autres  communautéf^ 
ont  leurs  affaires  communes,  leurs  droits,  leurs  privilèges,  et 
leur  police  pour  Tobservation  des  statuts  et  des  réglemens  qui 
doivent  maintenir  le  bon  exercice  de  Tart  et  du  métier  pour  le 
ser^ce  du  public.  Et  ils  doivent  répondre  aux  ofBciers  de  justice 
des  contraventions  à  ces  réglemens  (2).  (  r  II  n'y  a  plus  de  cor* 
poration  en  France,  l'abolition  en  a  été  prononcée  par  des  lois 
générales  depuis  1 789  ;  il  y  a  seulemedt  des  écoles  d'arts  et  mé* 
tiers  qui  sont  autorisées  et  surveillées  par  le  gouvernement,  dans 
lesquelles  on  forme  des  hommes  destinés  à  perpétuer  les  arts 
pour  le  bien  public.  »  ) 

SECTION  II. 

Des  devoirs  des  artisans  et  gens  de  métier. 

1.  Le  premier  devoir  de  chacun  dans  l'art  qu'il  exerce  est 
de  n'en  pas  ignorer  les  règles,  afin  de  ne  pas  tromper  le  public  (3). 

2.  Il  faut  joindre  à  la  connaissance  des  règles  d'un  art ,  la  fi- 
délité dans  les  ouvrages,  pour  les  rendre  tels  que  les. demande 
l'usage  auquel  ils  sont  destinés,  et  les  réglemens  des  arts  qui 
y  ont  pourvu  (4). 

3.  Si  l'ouvrage  n'est  pas  tel  qu'il  doit  être  selon  les  réglemens 
ou  le  marché  qui  en  a  été  fait,  l'ouvrier  est  tenu  Ou  de  le  repren- 
dre, ou  d'en  diminuer  le  prix,  si  on  veut  le  prendre  tel  qull 
pourrait  être.  (C.  civ.  1 787  s.)  Et  si  l'ouvrage  était  tel  que  les  défauts 
eussent  des  suites  qui  causassent  quelque  dommage,  l'ouvrier 
ou  entrepreneur  de  l'ouvrage  en  serait  tenu.  Ainsi,  par  exemple, 
un  architecte  ou  un  maçon  est  tenu  des  dommages  et  intérêts 
d'un  mur  mal  fondé  ou  mal  construit,  et  des  autres  vices  de 
la  maçonnerie  qu'il  aurait  entreprise.  (5)  C.  civ.  1792, 1793, 1794). 

4.  Comme  il  y  a  des  monopoles  de  marchandises,  il  y  en  a 
aussi  pour  les  entreprises  d'ouvrages  d'arts  et  de  métiers;  si  les 
entrepreneurs  à  qui  on  peut  s'adresser,  complotent  ensemble 
de  s'en  tenir  tous  à  un  certain  prix,  s'engageant  entre  eux  à  ne 
le  pas  faire  à  meilleur  marché,  et  cette  espèce  de  monopole 
n'est  pas  moins  défendue  que  celui  des  marchandises.  Et  les 
lois  défendent  et  punissent  à  plus  forte  raison  les  complots 
des  entrepreneurs  qui  conviennent  entre  eux  qu'aucun  d'eux 
n'entreprendra,  ou  de  commencer,  ou  de  continuer  un  ouvrage, 
qu'un  autre  d'eux  aurait  commencé  ou  entrepris  de  faire  (6). 
(P.  414,  4i5,  416.) 

(i)  L.  I,  ff .  qnod  cuj.  unÎT.  L.  4,  ff.  de  coUeg.  et  corp.  D.  I.  in  f .  (a)  L.  i,  J 

^  r,  ff .  qnod  cojas.  an.  nom.  (3)  L.  i3a,  ff.  de  reg.  jur.  L.  6,  $  7,  ff.  de  off.  pra». 

I .  Paralip.  aa.  v.  x5  et  16.  a.  Paralip.  a.  7.  (4)  L.  5i,  €  i,  ff.  locat.  (5)  L.  9,  $  5, 

ff.  locat.  L.  19,  S  i«  ff.  eod.  T.  ord.,  i555,  art.  6.  (6)  L.  la,  $  8 .  C.  de  opère 

pnbl.  li.  nn.  C.  ae  monopol.  L.  12,  $  8.  C.  de  aed.  priT. 
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5.  Ccmime  il  arrive  souvent  q^i'on  a  besoin ,  soit  en  justice 
entre  (Mirties  qiAÎ  sont  en  procès,  ou  de  gré  ^  gré,  de  faire  véri- 
fier de&  ouvrages  pour  savoir  s*ils  sont  de  la  qualité  dont  ils 
doivent  être,  on  pour  en  faire  des  estimations,  ou  pour  régler 
les  dommages  et  intérêts  causés  par  des  ouvrages  défectueux; 
<et  que,  pour  ces  sortes  de  vérifications  et  estimations ,  on  est  obligé 
«l'appeler  des  artisans  et  gens  de  métier  experts  en  leur  art , 
qut  fassent  un  rapport  fidèle  de  ce  qui  est  de  leur  connais- 
sance, ce  leur  est  un  devoir  de  faire  ces  sortes  de  rapports 
dans  l'exactitude  de  la  vérité  et  de  la  justice.  Car  dans  cette 
fonction  ils  tiennent  lieu  de  juges,  et  on  les  oblige  aussi,  quand 
ces  rapports  se  font  en  justice,  à  jurer  qu'ils  les  feront  en  leur 
conscience  (i).  (Pr.  29,  42,  43.) 

6.  On  peut  mettre  pour  un  devoir  général  des  artisans  et  gens 
de  métier,  et  qui  comprend  le  détail  de  leurs  principaux  devoirs, 
en  ce  qui  regarde  leur  profession ,  celui  d'observer  les  statuts 
et  les  réglemeus  de  l'art  qu'ils  exercent;  et  la  police  établie  par 
les  ordonnances  pour  la  qualité  et  le  prix  de  leurs  ouvrages, 
pour  leurs  salaires ,  et  pour  tout  le  détail  de  ce  qui  regarde 
leur  profession, 

TITRE  XIV. 
De  Va^icuUure^  et  du  soin  des  hcstiaux. 

De  tous  les  arts  et  de  tous  les  travaux  des  hommes,  le  pre- 
mier dans  l'ordre  du  temps  et  dans  l'ordre  de  la  nature ,  a  été 
l'agriculture,  et  il  est  le  premier  aussi  que  Dieu  avait  com- 
mandé à  l'homme ,  même  dans  son  innocence  (2).  Et  après  sa 
chute,  la  nécessité  de  la  nourriture  et  du  vêtement  rendit  néces- 
saire le  soin  des  bestiaux,  dont  l'homme  tire  divers  secours  pour 
ces  deux  besoins,  et  les  bestiaux  servent  aussi  en  plusieurs  ma- 
nières pour  l'agriculture. 

Cétait  ces  deux  travaux  que  les  deux  premiers  en  fans  du  pre- 
mier homme  avaient  partagés  (3),  et  qui,  pendant  plusieurs  siè- 
cles, firent  l'occupation  des  premiers  hommes  (4),  comme  ils  font 
aujourd'hui  celle  de  «leur  plus  grand  nombre.  De  sorte  que, 
non-seulement  il  n'y  a  aucune  profession  qui  occupe  autant  de 
personnes  que  l'agriculture  et  le  soin  des  bestiaux,  mais  que 
le  nombre  de  ceux  qui  sont  employés  surpasse  celui  de  toutes 
les  autres  professions  ensemble. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'expliquer  quelle  est  la  nécessité  ol 
l'utilité  de  l'agriculture  et  du  soin  des  bestiaux,  puisqu'elle  est. 

(i)  L.  24«  ff  •  ioeat.  L.  27,  §  a,  de  recep.  qui  arb.  recep.  (a)  Geaes.  i.  i5. 
Zach.  i3.  5.  P«.  io3.  ▼.  14  et  1 5.  V.  le  traité  des  loi»,.  <'liap.  j,  n.  1.  L.  3,  ff.  de 
nand.(3)  Gen.  4.  2.  (4)  Nnc  agricoU.  9. 10.  Ibid.  47.  r.  3  et  4.  a.  Paralip.  a6.  10. 

III.  I  () 
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la  même  que  celle  de  la  vie  et  du  vêlement.  On  ne  fera  qu'une 
simple  réflexion  sur  la  différence  entre  ces  deux  professions  et 
toutes  les  autres,  et  qui  semble  avoir  été  la  cause  des  deux 
avantages  singuliers  que  Dieu  a  voulu  attacher  à  Tune  et  à 
Taulre.  L'un ,  qu'elles  sont  de  toutes  les  professions  les  plus  néces- 
saires, les  plus  naturelles,  et  d'un  usage  plus  universel  pour  le 
genre  humain;  et  l'autre ,  qui  est  une  suite  de  ce  premier,  qu'elles 
sont  plus  éloignéeb  et  plus  dégagées  des  occasions  qui  excitent 
les  passions  les  plus  dangereuses ,  et  qui  troublent  le  plus  la 
tranquillité.  De  sorte  que,  si  ceux  qui  sont  occupés  à  ces 
travaux  avaient  le  bonheur  d'être  assez  instruits  de  la  religion 
pour  en  joindre  l'esprit  à  ces  avantages,  ils  embrasseraient 
leur  condition  comme  Tune  des  plus  heureuses,  au  lieu  que 
la  plupart  d'entre  eux  l'estiment  très- dure. 

Il  y  a  cela  de  commun  à  tous  les  emplois  qui  occupent  les 
hommes,  et  composent  l'ordre  de  leur  société,  qu'ils  se  rapportent 
tous  n  un  bien  public  par  ce  principe  de  l'ordre  de  Dieu ,  qui, 
pour  lier  les  hommes  entre  eux,  rend  nécessaires  k  tous  les 
divers  travaux ,  qu'il  partage  à  chacun  pour  son  usage  et  pour 
celui  des  autres.  Mais  de  tous  les  travaux,  il  n'y  en  a  aucun 
dont  l'usage  ait  une  étenditc  pareille  à  celle  de  l'agriculture  et 
du  soin  des  bestiaux,  et  dont  il  fût  moins  possible  de  se  passer. 
Ainsi,  aucun  ne  regarde  autant  le  public,  ni  pour  des  usages 
aussi  nécessaires,  puisqu'il  n'y  a  personne  au  monde  qui  puisse 
subsister  sans  le  secours  de  ces  deux  professions;  de  sorte  que, 
pat*  cette  raison ,  elles  sont  comme  un  premier  fondement  ou  élé- 
ment de  la  vie  des  hommes. 

Comme  on  ne  doit  pas  expliquer  dans  ce  livre  les  règles 
qui  regardent  en  détail  l'exercice  de  l'agriculture  et  du  soin 
des  bestiaux,  non  plus  que  celles  des  autres  arts  et  métiers, 
et  qu'on  ne  considère  ici  en  chacun  que  son  rapport  au  public , 
et  en  général  son  usage  dans  la  société,  on  expliquera  seule- 
ment dans  ce  titre,  deux  sortes  de  règles  sur  cette  matière;  l'une, 
de  celles  qui  regardent  cet  usage  et  ce  rapport  à  l'ordre  public , 
et  ce  sera  la  matiese  de  la  première  section  ;  et  la  seconde  sera 
des  devoirs  de  ces  deux  professions  par  rapport  à  cet  ordre. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  fiisage  de  VagrictUture  pt  du  soin  ries  bestiaux ,  par  rapport 

à  l'ordre  public  (  i  ). 

I.  On  appelle  agriculture,  l'art  de  cultiver  la  terre  pour  en 
tirer  toutes  les  diverses  sortes  de  choses  qu'elle  peut  produire, 
et  surtout  ce  qui  peut  servir  à  la  nourriture  de  l'homme,  comme 

(i)  Il  faut  Toir  sur  la  matière  de  reUc  «ect.,  la  sert,  i  du  til.  7. 
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les  blés,  les  fraits  et  autres  espèces;  on  à  son  vêtement,  comme 
le  chanvre,  le  lin,  le  coton,  et  toutes -autres  choses. 

a.  Parle  soin  des  bestiaux,  on  entend  ici  le  ménagement,  de 
«es  sortes  ^animaux  qui  servent  à  l'agriculture  et  à  l'engrais  des 
terres,  et  aussi  à  la  nourriture  et  au  vêtement  de  l'homme , 
eomme  les  bœufs,  les  moutons,  les  chevaux  et  autres,  qui  ser- 
vent différemment,  les  uns  à  tous  ces  usages,  et  d'autres  à 
une  partie. 

3.  L'agriculture  et  le  soin  de  ces  bestiaux ,  sont  des  travaux 
qui,  de  leur  nature,  se  rapportent  au  public  ;  car  le  travail  de 
chacun  de  ceux  qui  s'occupent  à  l'un  ou  à  l'autre,  n'est  pas 
borné  à  leur  usage  particulier,  mais  le  travail  d'un  seul  suflQt  à 
plusieurs,  et  Fun  et  l'autre  sont  essentiels  à  la  vie  de  l'honHne. 
Ainsi  ces  deux  professions  sont  de  la  première  nécessité  et 
utilité  dans  ta  société  des  hommes. 

4.  Pour  le  bon  usage  de  l'agriculture,  il  est  important  au 
bien  d*un  état,  aussi  bien  que  pour  l'intérêt  des  particuliers 
propriétaires  des  héritages,  qu'on  y  cultive  ce  que  la  terre 
peut  produire  de  plus  nécessaire  et  de  plus  utile,  soit  des 
"espèces  qui  se  consomment  pour  la  nourriture  et  le  vêtement, 
ou  d'autres  dont  on  peut  faire  des  commerces  plus  avanta- 
ceux ,  soit  dans  l'état  même ,  ou  chez  les  étrangers  ;  et  il  est 
de  la  police  d'y  veiller  selon  le  besoin. 

5.  n  en  est  de  même  du  soin  des  bestiaux  qu'on  doit  propor- 
tionner à  la  qualité  du  pays,  pour  y  élever  ceux  qui  peuvent 
t  mieux  réussir,  et  dont  on  peut  tirer  de  plus  grands  profits. 

SECTION  II. 

^s  devoirs  iie  ceux  qui    sont    employés  à  fagriculture  et  au 

soin  des  bestiaux. 

I.  Ceux  qui  n'exercent  l'agriculture  que  pour  leur  usage  dans 
leurs  propres  fonds,  ne  laissent  pas  d*étre  obligés  envers  le 
ptiblic  de  les  cultiver,  non-seulement  par  cette  raison  générale 
nne  le  public  a  intérêt  que  chacun  fasse  un  bon  usage  de  ce 
qai  est  à  lui  (i) ,  mais  aussi  par  la  considération  de  la  con- 
^ence  de  l'agriculture  et  de  la  nécessité  de  tirer  de  la  terre 
'*  vie  des  hommes.  Ainsi,  la  police  pourrait  obliger  les  pro- 
priétaires des  héritages  de  la  campagne  à  les  cultiver,  et  à 
leur  défaut  y  pourvoir  par  d'autres,  et  par  la  considération 
"en  tirer  les  fruits,  et  encore  par  la  raison  d'aider  à  porter 
•es  contributions  aux  deniers  publics  (2). 

^.  Ceux  qui  entreprennent  pour  d'autres  la  culture  de  leurs 

(OJa,  inst.  de  his  qni  sui  rel    al.  jnr.  ».  (a)  L.  8.  c.  de  omn.  agr.  descrto.  L» 
'0,  eod. 

l6. 
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.  héritages,  soit  à  prix  d*argent,  ou  pour  une  partie  des  fruits, 
ou  à  d'autres  conditions,  contractent,  outre  l'obligation  envers 
le  public,  celle  de  leur  engagement  envers  les  maîtres  des  fonds; 
et  ces  devoirs  les  obligent  à  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  pour 
labourer,  semer  et  recueillir  dans  les  saisons,  observant  les  di- 
verses cultures  selon  la  qualité  des  héritages,  chacune  en  son 
temps,  et  selon  l'usage  (i).  (C.  civ.  1723,  s.  1728,  17^9,  s.) 

3.  Les  devoirs  de  ceux  qui  ont  le  soin  des  bestiaux,  consis- 
tent à  les  conduire  au  pâturage,  à  les  garder  et  empêcher  qu'ils 
ne  se  perdent  et  ne  s'égarent,  qu'ils  ne  causent  pas  de  dommages, 
et  n'en  souffrent  point ,  et  aux  autres  soins  qu'il  faut  en  avoir 
selon  les  Usages.  (V.  sur  cette  matière,  t.    i,  p.  473.) 

V 

TITRE  XV. 

Des  communautés  en  général. 

.  Apres  avoir  expliqué  les  distinctions  des  différens  ordres  de 
personnes ,  il  faut  passer  aux  communautés  qui  sont  des  corps 
comf^sés  de  plusieurs  personnes,  pour  un  bien  public,  et  qui, 
dans  un  état,  sont  considérées  comme  y  tenant  lieu  de  personnes. 
Tant  à  cause  de  leurs  fonctions  qui  sont  propres  à  tout  le  corps 
que  forme  la  communauté,  qu'à  cause  qu'ellef.  ont  leurs  biens, 
leurs  affaires,  leurs  droits,  leurs  charges,  et  leurs  privilèges 
comme  les  particuliers.  Ainsi,  les  communautés  des  villes  qu'on 
appelle  corps  de  ville,  les  corps  des  universités,  les  chapitres, 
les  monastères,  et  autres^  sont  des  assemblées  de  plusieurs  per- 
sonnes liées  ensemble,  pour  de  certaines  fonctions  qui  se  rap- 
portent à  un  bien  public. 

L'usage  de  ces  diverses  sortes  de  corps  et  communautés  a  été 
naturel  dans  la  société  des  hommes,  et  a  eu  la  même  origine  et 
les  mêmes  fondemens  que  l'union  de  plusieurs  familles  ,  et 
même  de  plusieui*s  peuples  sous  une  même  domination  de  mo- 
narchie ou  de  république.  Car,  comme  c'est  la  multitude  des 
besoins  des  hommes  et  la  nécessité  pour  chacun  du  secours  de 
plusieurs  autres,  qui  a  formé  les  monarchies  etjes  républiques, 
ainsi  qu'on  l'a  expliqué  en  son  lieu  (2),  ces  mêmes  besoins  ont 
rendu  nécessaires  des  liaisons  plus  particulières  de  plusieurs  per- 
sonnes qui  formassent  des  corps  et  des  communautés  destinées 
à  de  différens  usages  pour  le  bien  public. 

Comme  il  ne  peut  y  avoir  de  corps,  ni  de  communautés  sans 
la  permission  du  prince,  ainsi  qu'on  l'a  expliqué  en  son  lieu  (3), 
et  qu'elles  se  rapportent  toutes  à  quelque  bien  public  qui  les 
fait  dépendre  en  partie  de  la  police  temporelle,  ces  deux  consi- 


fi)  L.  25,5  3,  ff.  locat.  L.3,S  5,  ff.  de 
du  tir.   I.  (3)  V.  l'art.  14  de  la  sert,  n  du 


jure  fisc,  (a)  V.  l'art.  3  de  la  sect. 
tit.  1. 


UBS    COMMUNAUTÉS,    T!T.    XV,    SECT.    1.  '2 '|  îî 

dératioiis  font  que  los  communautés  même  eccicsiastiques  sont 
comprises  sous  le  nom  des  communautés  dont  on  traite  en  gé- 
néral dans  ce  titre ,  où  Ton  doit  expliquer  la  nature  et  l'usage 
des  communautés  et  leurs  différentes  espèces;  ce  qui  fera  la 
matière  de  la  première  section  ;  et  ou  expliquera  dans  la  seconde 
les  r^les  qui  regardent  Tordre  et  la  police  de  ces  communautés. 
Ces  deux  sections  comprendront  les  règles  communes  à  toute 
sorte  de  corps  et  communautés;  et  parce  qu'il  y  en  a  quelques- 
uns  qui  ont  des  règles  propres  qu'il  faut  distinguer ,  on  expli- 
quera ce  qui  regarde  ces  sortes  de  communautés  dans  les  titres 
suivans. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  nature  et  de  V usage  des  communautés  et  de  leurs  espèces. 

I.  Lâs  communautés  sont  des  assemblées  de  plusieurs  per- 
sonnes unies  en  un  corps  formé  par  la  permission  du  prince , 
distingue  des  autres  personnes  qui  composent  un  état,  et  établi 
pour  un  bien  commun  à  ceux  qui  sont  de  ce  corps,  et  qui  ait 
aussi'-son  rapport  au  bien  public.  Ce  qui  fait  que  les  commu- 
nautés sont  perpétuelles,  et  les  distingue  des  sociétés  dont  il  a 
été  traité  dans  le  titre  de  la  société,  daps  les  lois  civiles  (  v.  t.  i  ^ 
p.  261)  :  car  celles-ci  ne  se  forment  que  pour  des  intérêts  parti- 
culiers ,  sans  nécessité  de  la  permission  du  prince ,  et  seulement 
pour  un  certain  temps,  ou  au  plus  pour  la  vie  des  associés  (i). 

a.  Ces  communautés  sont  de  trois  sortes.  La  première  de  celles 
qui  regardent  principalement  la  religion  :  comme  les  chapitres 
des  églises  cathédrales  et  collégiales,  les  monastères  et  autres  (a). 
La  seconde  de  celles  qui  se  rapportent  à  la  police  temporelle, 
comme  les  communautés  des  villes,  qu'on  appelle  corps  de  ville, 
celles  des  artisans  et  autres  (3);  et  la  troisième  de  celles  qui  re- 
gardent et  la  religion  et  la  police  temporelle,  comme  les  univer- 
sités composées  de  professeurs  de  théologie,  et  de  professeurs  de 
sciences  humaines  (4). 

3.  L'usage  des  communautés  est  de  pourvoir  par  le  concours 
et  le  secours  de  plusieurs  personnes  à  quelque  bien  utile  au  pu- 
blic. Ainsi,  pour  les  communautés  ecclésiastiques,  les  chapitres 
sont  établis,  non-seulement  pour  le  bien  commun  des  chanoines, 
mais  aussi  pour  l'usage  du  public,  qui  a  part  aux  offices  de  l'é- 
glise. Ainsi,  pour  les  communautés  qui  se  rapportent  au  tem- 
porel, celles  des  corps  de  ville  sont  établies ,  non-seulement  pour 
le  bien  commun  des  habitans  des  villes,  mais  aussi  pour  le  bien 

(i)  L.  I,  ff.  quod  cujusqu.  uuiv.  nom.  ('i)  Y.  tôt.  tit.  c.  de  sacros.  Ërcle». 
(3)  V.  tit.  ff.  ad  mimicip.  tit.  c.  de  pistor.  et  &eq.  de  fabriceasibus.  (4)  V.  ci- 
a|)rès  les  tit.  des  um^ersités.  Y.  Tart.  i5,  t.  i,  p.  io8,  109. 
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public  de  Tétat  qui  s^  tire  en  plusieurs  manières  de  celui  des 
villes,  comme  on  le  verra  dans  le  titre  suivant.  Ainsi,  pour  les 
universités  mêlées  du  spiiituel  et  du  temporel,  elles  ont  l'usage 
et  du  bien  commun  de  Téglise,  et  du  bien  public,  comme  on  le 
verra  dans  le  titre  des  universités. 

4.  Comme  les  communautés  sont  composées  de  personnes  d'un 
même  ordre ,  ou  de  différens  ordres ,  mais  de  sorte  qu'aucune 
ne  comprend*  des  personnes  de  tous  ordres,  on  ne  doit  pas  met- 
tre au  nombre  des  corps  et  communautés,  le  corps  de  l'état  qui 
comprend  tous  les  ordres  et  renferme  tout  ce  qui  regarde  le  bien 
public,  soit  dans  la  conduite  des  particuliers  ou  en  celle  des  com- 
munautés, au  lieu  qu'elles  ont  toutes  leurs  bornes  à  quelque  es- 
pèce de  bien  particulier. 

5.  Quoiqu'on  puisse  considérer  les  différens  ordres  de  per- 
sonnes qui  composent  le  corps  d'un  état,  comme  de  certains 
corps  distingués  entre  eux,  et  que  quelques-uns  de  ces  ordres 
aient  des  affaires  qui  leur  sont  communes,  comme  le  cierge,  on 
ne  doit  pas  les  mettre  au  nombre  des  communautés;  car  on  n'en- 
tend par  ce  mot  que  de  certains  corps  de  personnes  unies  pour 
des  usages  continuels,  pour  lesquels  elles  ont  droit  de  s'assiembler 
quand  bon  leur  semble.  Ainsi,  les  chapitres,  les  corps  de  ville» 
les  corps  et  communautés  des  marchands,  et  ceux  dfs  artisans, 
s'assemolent  quand  ils  le  veulent  pour  leurs  affaires.  Mais  tout  le 
clergé  ne  s'assemble  pas  de  même  sans  permission  du  Roi ,  et  tous 
les  officiers  de  justice  de  diverses  compagnies  ne  s'assemblent 
pas  non  plus,  quoiqu'ils  soient  d'un  même  ordre,  mais  chaque 
compagnie  d'officiers  de  justice  fait  son  corps  à  part. 

6.  Les  communautés  ecclésiastiques  sont  de  trois  sortes  :  la 
première,  de  celles  qu'on  appelle  communément  séculières ,  parce 
qu'elles  sont  composées  d'ecclésiastiques  qui  vivent  parmi  le  com- 
mun, chacun  en  son  particulier;  et  cette  espèce  comprend  les 
chapitres  des  églises  cathédrales  et  collégiales  dont  les  chanoines 
ne  sont  pas  de  quelque  ordre  religieux.  La  seconde,  des  commu- 
nautés régulières,  composées  de  religieux  qui  font  profession  par 
des  vœux  de  passer  leur  vie  en  commun  sous  des  supérieurs,  et 
sous  une  règle  établie  par  leur  fondateur  et  approuvée  par  l'é- 
glise. La  troisième,  est  celle  des  communautés  d'ecclésiastiques, 
qui,  sans  vœux,  vivent  en  commun  pour  servir  l'église  dans  leurs 
fonctions,  sous  l'autorité  des  évéques,  telles  que  sont  quelques 
congrégations,  et  des  séminaires  pour  l'instruction  de  ceux  qui 
doivent  être  promus  aux  ordres  sacrés,  et  pour  des  missions  ou 
d'autres  usages. 

7.  Quoique  toutes  ces  sortes  de  communautés  ecclésiastiques 
aient  leur  principal  usage  pour  le  spirituel ,  elles  ont  aussi  leur 
rapport  à  la  police  temporelle  dont  diverses  règles  les  regardent 
en  plusieurs  manières,  comme  on  le  verra  dans  la  section  sut- 


DBS    COMMUirAUTES,    TIT.    XV,    SKCT.    11.  'il^'j 

vanle;  ainsi  la  distinction  de  ces  comiuunautes  est  du  druit  pu- 
blic. 

8.  Dans  Tordre  des  comminiautés  qui.  ne  regardent  que  la  po- 
lice temporelle,  et  dont  Tusage  est  continuel,  les  premières  par 
rapport  à  Tordre  public,  et  par  la  considération  de  la  multitude, 
sont  celles  que  composent  les  habitans  d'une  ville  ou  d'un  autre 
lieu  pour  les  fttTaires  qui  leur  sont  communes,  et  ces  sortes  de 
communautés  feront  la  matière  du  titre  suivant. 

9.  On  peut  mettre  au  nombre  des  corps  et  communautés  de 
personnes  laïques  et  au  premier  rang,  par  la  dignité,  les  compa- 
gnies des  officiers  de  justices  supérieures  et  autres;  car  ces  com- 
pil^ies  ont  chacune  leurs  chefs,  et  les  membres  qui  les  compo- 
sent, et  qui  sont  unis  et  liés,  non-seulement  par  leurs  fonc- 
tions de  rendre  la  justice  ensemble ,  mais  aussi  par  leurs  intérêts 
communs,  et  qui  regardent  leur  dignité,  leur  juridiction,  leurs 
fonctions,  leurs  droits,  leurs  privilèges,  leurs  gages  et  leurs  au- 
tres alTaires,  comme  pour  régler  entre  eux  la  discipline  et  la  dé- 
cence nécessaire  pour  leurs  dignités  et  leurs  fonctions,  les  jours 
et  les  heures  de  leurs  audiences,  et  pour  faire  les  autres  rcglc- 
mens  semblables;  et  enûn  pour  tout  ce  qui  peut  regarder  les  in- 
térêts et  le  bon  ordre  de  la  justice  dont  ils  ont  l'administration. 

10.  Comme  les  officiers  des  compagnies  de  justice  ont  leurs 
affaires  et  leurs  intérêts  qui  les  lient  en  communautés,  les  avo- 
cats, qui  exercent  leur  profession  devant  les  mêmes  juges,  ont 
aussi  la  leur  pour  les  affaires  qui  leur  sont  communes  (i). 

[Les'conseilt  deditciplioe  sout  chargés  de  maioteoir  les  sentimens 
de  fidélité  A  la  monarchie  et  aux  institutions  constitationoelles,  et  les 
principes  de  roodératioD ,  de  déitintéresseiuent  et  de  probité  sur  lesquels 
repose  Thanneur  de  l'ordre  des  avocats.  Ils  surveillent  les  mœurs  et  la 
condaitedes  avocats  stagiaires.  (Ord.,  30  nov.  i8aa,  art.  i40 

11.  Les  procuj-curs  d'une  mémo  cour  ou  d'un  même  siège  de 
justice,  ont  aussi  leurs  corps  et  comuumautés;  et  il  en  est  dv 
même  des  autres  personnes  qui  exercent  quelque  ministère  dans 
Tordre  de  Tadmiuistration  de  la  justice,  greftiers,  notaires  et 
autres. 

la.  Il  y  a  encore  divers  autres  cor|)s  et  communautés  de  di- 
verses sortes  de  marchands,  selon  les  différences  des  arts  et  mé- 
tiers. Il  y  a  de  même  divers  corps  d'artisans  distingués  en  diverses 
commtmautés. 

SECTION  II. 

De  l'ordre  de  la  police  des  corps  et  cotnmunautt\s. 

I.  La  première  règle  de  Tordre  de  la  police  des  communautés 
est  qu'elles  soient  établies  pour  un  bien  public,  et  par  Tordre  ou 

(1)  L.  i3.  c.  de  advocat.  diver.  jndicior.  L.  17,  eod.  Y.  tôt.  Ii.  T. 
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la  permission  du  prince;  car  comme  il  a  été  dit  en  son  lieu ,  toutes 
assemblées  de  plusieurs  personnes ,  sans  cet  ordre  ou  cette  per- 
mission, seraient  illicites  (i).  (P.  agi,  s.) 

2.  Les  communautés,  légitimement  établies,  tiennent  lieu  de 
personnes ,  et  leur  union  qui  rend  communs  à  tous  ceux  qui  les 
composent,  leurs  intérêts,  .leurs,  droits  et  leurs  privilèges,  (ait 
qu'on  les  considère  comme  un  seul  tout.  £t  comme  chaque  par- 
ticulier exerce  ses  droits ,  traite  de  ses  affaires  et  agit  en  justice, 
il  en  est  de  même  des  communautés  (2). 

3.  Les  communautés  étant  établies  pour  un  bien  public ,  dont 
ta  cause  subsiste  toujours,  il  est  de  leur  nature  de  durer  toujours, 
et  aussi  ces  corps  subsistent  les  mêmes  et  se  perpétuent,  sans  que 
les  changemens  de  toutes  lés  personnes  qui  les  composent  chan- 
gent rien  au  corps  (3).  Et  s'il  arrivait  que  d'une  communauté 
il  n'en  restât  qu'un ,  il  la  représenterait  pendant  qu'il  se  trouve- 
rait seul,  et  en  exercerait  les  droits  qui  pourraient  subsister  et 
passer  à  Itii,  en  attendant  que  d'autres  remplissent  les  places  va- 
cantes (4). 

4.  Il  faut  distinguer  parmi  les  communautés,  celles  qui  ne 
sont  composées  que  des  personnes  qui  ont  droit  d'assister  aux 
assemblées  où  leurs  affaires  doivent  se  traiter,  et  celles  qui ,  outre 
les  personnes  appelées  pour  assister  à  ces  assemblées ,  en  com- 
prennent d'autres  qui  n'ont  pas  ce  droit.  Ainsi,  par  exemple,  ud 
chapitre  ne  comprend  que  les  dignités,  et  les  chanoines  qui  le 
composent,  et  qui  tous  ont  droit  de  délibérer  de  leurs  affaires 
communes,  si  le  défaut  d'âge,  ou  quelqu'autre  cause  né  les  en 
exclut.  Ainsi ,  un  corps  de  ville  comprend  tous  les  habitans,  qui 
tous  sont  intéressés  aux  affaires  communes  du  corps.  Mais  cette 
multitude  ne  pouvant  être  appelée  aux  délibérations  des  affaires, 
on  en  choisit  un  nombre  qui  représente  le  corps  entier  de  tous 
les  habitans,  et  qui  forme  les  délibérations,  et  règle  les  affaires, 
ainsi  qu^il  sera  expliqué  dans  le  titre  suivant. 

5.  Il  est  commun  à  toutes  les  communautés  d'avoir  leurs  droits, 
leni*s  affaires,  leurs  privilèges  (5),  et  d'avoir  aussi  leurs  statuts 
et  leurs  réglemens,  soit  qu'ils  leur  aient  été  prescrits  par  le  prince, 
ou  qu'ils  aient  le  droit  de  les  faire  eux-mêmes.  Mais  en  ce  cas,  ils 
n'en  peuvent  faire  qui  ne  soient  conformes  aux  lois  et  aux  bofi- 
nes  mœurs  ^C.  civ.  6,  900,  1 133,  1 172.),  et  qui  ne  se  rapportent 
au  bien  de  la  communauté,  et  à  l'utilité  que  le  public  en  doit  re- 
tirer; et  s'ils  sont  tels  qu'ils  doivent  être  confirmés  en  justice,  ils 
n'auront  leur  effet  qu'après  cette  forme  (6).  (P.  291 ,  s.) 

(1)  y.  les  art.  14  et  i5  de  la  sect.  3  du  tit.  2.  L.  5,  §  12,  ff.  de  jure  imm.  L.  1, 
^  2,  ff.  de  coll.  et  corp.  L.  3,  eod.  (a)  L.  q2,  ff.  de  fidejuss.  L.  ao,  ff.  de  rcb. 
dub.  y.  Tart.  1 5  de  la  »ect  2,  des  personnes.  (3^  L  7,  §  a,  ff.  quod  cujusq.  uni- 
Tera.  L.  76,  ff.  de  judiciis  et  uLi  quis.  (4)  L.  7,  in  f.  ff.  quod  cujusq.  (5)  L.  i,  ^ 
Sy  ff.  quod  cujusq.  univers.  (6)  L.  «U.  ff.  de  coUeg.  et  corpor.  d.  1.  in  f. 
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6.  Corame  les  coromuoaiités  sont  établies  pour  une  fin  com- 
mune à  tous  ceux  qui  doivent  les  composer,  et  qui  regarde  le  bien 
que  doit  produire  la  communauté,  il  ne  peut  y  avoir  en  aucune 
que  des  personnes  à  qui  cette  fin  soit  aussi  commune,  et  qui 
soient  de  l'ordre  ou  de  la  profession  qui  distingue  des  autres 
ceux  qui  doivent  former  la  communauté.  Ainsi,  pour  être  d'une 
communauté,  d'un  corps  d'artisans,  il  faut  être  de  la  profession 
de  ce  même  corps,  qui  doit  être  permis  par  le  prince  (i). 

7.  Ce  n'est  pas  assez  pour  être  du  nombre  de  ceux  qui  com- 
posent une  communauté,  qu'on  soit  de  l'ordre  ou  de  la  profes- 
sion des  personnes  qui  la  composent,  mais  il  faut  de  plus  que 
celui  qui  veut  être  un  des  membres  d'un  corps  ou  communauté, 
ne  soit  pas  un  des  membres  d'un  autre  qui  pût  avoir  des  droits  et 
des  intérêts  opposés  à  ceux  de  la  communauté  où  il  voudrait  en- 
trer, ou  dont  les  délibérations  dussent  être  inconnues  à  d'autres 
par  de  justes  causes.  Ainsi ,  celui  qui  exercerait  deux  métiers  ne 
pourrait  être  des  deux  corps  de  l'un  et  de  l'autre.  Mais  pour  les 
communautés  qui  u'ont  rien  de  commun,  et  qui  sont  telles  qu'on 
puisse,  sans  aucun  inconvénient,  être  en  même  temps  de  l'un  et 
de  l'autre,  cette  règle  cesse.  Ainsi ,  un  oHicier  d'une  compagnie 
de  justice  peut  être  ou  le  chef  ou  un  des  membres  d'un  corps  de 
ville,  et  les  marchands,  artisans  et  tous  autres  aussi  peuvent 
être  de  ce  même  corps,  quoiqu'ils  soient  en  d'autres  (2). 

8.  Les  biens  et  les  droits  d'un  corps  ou  communauté  appar^ 
tiennent  tellement  au  corps,  qu'aucun  des  particuliers  qui  le  com- 
posent n'y  a  aucuri  droit  de  propriété,  et  n'en  peut  disposer  en 
rien;  ce  qui  fait  que  comme  ces  communautés  sont  perpétuelles, 
et  se  conservent  toujours  pour  le  bien  public,  leurs  biens  et  leurs 
droits  qui  les  font  subsister,  doivent  toujours  demeurer  au  corps. 
El  c'est  ce  qui  rend  ces  biens  et  ces  droits  inaliénables  (3).  Mais 
si  la  communauté  était  dissoute,  soit  par  ordre  du  prince  ou  au- 
trement, ceux  qui  la  composaient  en  retireraient  ce  qu'ils  pour- 
raient y  avoir  du  leur  (4). 

9.  Comme  ceux  qui  composent  une  communauté  ne  peuvent 
ensemble  agir  tous  pour  leurs  affaires  communes  et  exercer  leurs 
droits,  ils  peuvent  nommer  quelques-uns  d'entre  eux  à  qui  ils 
confient  la  direction  et  le  soin  des  affaires,  sous  le  nom  de  syn- 
dics, directeurs,  ou  autres  noms,  selon  les  usages  et  la  qualité 
des  communautés ,  et  ces  directeurs  ont  leurs  fonctions  réglées 
par  leur  nomination,  et  les  exercent  suivant  les  règles  expliquées 
dans  le  titre  des  svndics,  directeurs,  et  autres  administrateurs 
des  corps  et  communautés  (5). 

(i)  L.  I,  ff.  qaod  rujus  uiiiv.  L.  5,  §  ii^  ff.  de  juri*  iinm.  (i)  L.    i,,^  ull.  (f  • 
(lecoUeg.  etcorpor.  (3)  V.  t.  i,  p.  log.  !tur  l'abolition  des  commuQaaté!».  L.  i4 
C.  de  »acros.  Ecclesi.  (4)  L.  3,  in  princip.  ff.  de  coUcg.  et  corp.  (5)  L.  i,  §  i* 
ff.  quod  ctijusq.  univ,  L.  i,  §  »,  ff  •  ^e  mun.  et  hon.  V.  t.  i,  p.  44o- 
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iQ.  Les  délibérations  des  communautés,  soit  pour  la  nomina- 
tion de  ceux  qui  doivent  être  préposés  à  leurs  affaires,  ou  pour 
d'autres  causes,  se  font  selon  leurs  statuts  et  leurs  réglemens, 
soit  pour  le  nombre  des  personnes  qui  doivent  assister  aux  déli- 
bérations, ou'pour  celui  des  voix  nécessaires  pour  prévaloir  aux 
autres,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  dans  ce  même  titre  des  syndics; 
et  on  y  a  expliqué  aussi  les  règles  qui  regardent  les  edgagemeus 
des  communautés  par  le  ministère  de  leurs  préposés ,  et  les  au- 
tres règles  qui  peuvent  regarder  les  communautés,  outre  celles 
qui  sont  expliquées  ici  dans  ce  titre. 

TITRE  XVI. 

Des  communautés  des  villes  et  autres  lieux,  des  charges  munici- 
pales, et  dû  domicile  de  chaque  personne. 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  corps  de  villes  ou  des  autres 
lieux,  et  toutes  les  autres  sortes  de  corps  et  communautés ,  qu'au 
lieu  que  toutes  les  autres  sont  bornées  à  de  certains  ordres  de 
personnes,  celles'  des  villes  et  des  autres  lieux  regardent  divers 
ordres  de  différentes  professions,  ofQciers,  avocats,  marchands 
et  autres  qui  en  sont  habitans,  et  qui  tous  ont  leurs  affaires 
communes,  pour  lesquelles  il  leur  est  permis  de  s'assembler  afin 
d'y  pourvoir,  comme,  par  exemple,  à  ce  qui  regarde  les  répa- 
rations des  places  publiques ,  l'entretien  des  pavés  et  des  fon- 
taines, les  dépenses  des'entrées  des  évéques,  des  gouverneurs  et 
toute  autre  sorte  d'affaires;  mais  quoique  ces  sortes  d'intérêts 
soient  communs  à  tous  les  particuliers  habitans  des  lieux,  ils 
n'ont  pas  tçus  part  à  la  direction  des  affaires,  mais  il  y  est  pour- 
vu par  ceux  qui  sont  nommés  pour  prendre  ce  soin,  échevins, 
coQSuls,  conseillers  de  ville,  et  autres  selon  les  différens  usages 
des  lieux. 

Ce  sont  ces  charges  qu'on  appelle  municipales ,  parce  qu'elles 
ne  peuvent  être  exercées  que  par  des  habitans  des  lieux  qui  en 
soient  capables  et  qui  n'aient  point  d'excu:ie,  et  que  par  cette 
raison  on  appelle  en  latin  municipes. 

C'est  à  caiise  de  cette  diversité  d'intérêts  et  d'affaires  com- 
munes des  villes  et  des  autres  lieux ,  qu'on  a  distingué  cette 
matière  de  celle  des  corps  et  coi^imunautés  en  général,  quia 
été  expliquée  dans  le  ti(re  précédent,  et  on  expliquera  dans 
celui-ci  ce  qu'il  y  a  de  propre  aux  communautés  des  villes  et 
des  autres  lieux,  ce  qui  comprend  premièrement  les  distinc- 
tions de  leurs  diverses  sortes  d'affaires ,  et  en  second  lieu ,  les 
distinctions  des  personnes  qui  y  sont  préposées,  leurs  fonctions 
et  leurs  devoirs,  et  ce  sera  la  matière  des  deux  premières  sec- 
tions ;  et  parce  que  le  soin  de  ces  affaires  ne  peut  être  commis 
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qn*k  dts  habitans  des  lieux  qui  y,  soient  appelés  de  la  manière 
prescrite  par  les  réglemens  et  par  les  usages ,  on  expliquera  dans 
une  troisième  section  la  matière  du  domicile  qui  fait  que  chacun 
est  habitant  do  Heu  oà  il  a  le  sien ,  et  qu'il  doit  y  porter  les  char- 
ges (i).  Et  cette  matière  qui  a  son  premier  usage  par  le  rapport 
du  domicile  aux  charges  de  ville,  a  aussi  d'autres  difTérens  usa- 
ges, coaime,  par  exemple,  celui  de  régler  devant  quel  juge  on 
doit  assigner  ceux  contre  qui  on  veut  agir  en  justice.  Car  c'est  de- 
vant le  juge  de  leur  domicile.  Mais  comme  la  matière  du  domi- 
cile de  chaque  personne  a  son  ordre  plus  naturel  dans  ce  titre 
qu'en  aucun  autre,  on  l'y  traitera,  et  on  expliquera  dans  une 
quatrième  et  dernière  section,  ce  qui  regarde  l'élection  aux  char- 
ges municipales ,  et  les  causes  qui  en  excluent  ou  qui  en  déchar- 
gent. 

Il  y  a  encore  une  autre  matière  qui  fait  partie  de  celle  de  ce 
titre,  et  qui  aurait  pu  y  avoir  sa  place,  et  que  même  quelques 
lecteurs  pourront  juger  qu'on  devait  y  avoir  traitée,  qui  est  l'or- 
dre des  rangs  et  des  préséances  entre  personnes  qui  sont  appe- 
lées à  ces  charges  municipales,  parce  que  les  contestations  y  sont 
fréquentes  sur  ces  préséances;  mais  comme  on  a  traité  en  géné- 
ral de»  rangs  et  des  préséances  dans  la  section  S  du  titre  9 ,  de& 
divers  ordres  des  personnes,  on  n'en  doit  rien  répéter  ici. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  diverses  sortes  d'affaires  communes  des  vUies  et  auffes  lieux. 

I.  La  même  cause  qui  a  lié  les  hommes  en  société  pour  pour- 
voir aux  besoins  de  chacun  par  le  concours  et  le  secours  de  plu- 
sieurs autres,  a  fait  les  premières  sociétés  des  villages,  des  bourgs 
et  des  villes;  et  la  première  affaire  de  chacune  de  ces  sociétés  a 
été  d'en  régler  l'ordre  par  quelque  police,  soit  qu'elle  ait  été  d'a- 
bord établie  par  le  prince  ou  par  le  peuple  même ,  et  ^*a  été  par 
cette  police  qu'on  à  fait  des  enceintes,  dés  fossés,  des  murs,  des 
tours  et  des  corps-de^arde  pour  la  défense  des  habitans,  et  qu'on 
abAti  des  églises,  qu'on  a  fait  des  cimetières,  des  places  publi- 
ques et  autres  lieux  pour  des  usages  publics.  (C.  civ.  538,  54o , 
S/il,)  Ainsi,  on  peut  dire  que  la  première  sorte  d'affaires  des 
tilles,  est  cette  police  qui  établit  et  qui  conserve  ces  sortes  de 
lieux  et  commodités  (a). 

a.  Ces  premiers  besoins  ont  été  suivis  de  la  nécessité  d'un 
dioix  de  personnes  qui  prissent  le  soin ,  ou  de  construire ,  ou  de 
réparer  ces  sortes  de  lieux  et  commodités,  et  qui  pourvussent 
aux  voies  d'avoir  les  fonds  des  dépenses.  A.insi ,  les  manières  Je 

(i)  L.  1.  C.  qnemadm.  civ.  muu.  indic.  (2)  L.  ud.  C.  de  cxpens.  lud.  puM. 
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faire  ce  choix  de  personnes  préposées  à  ces  fonctions,  fait  une 
seconde  sorte  d'affaires  commuiies  (i). 

3.  La  nécessité  des  dépenses  pour  ces  premières  sortes  d'af- 
faires communes ,  a  rendu  nécessaires  des  impositions  sur  les  ha- 
bilans,  et  des  permissions  du  prince  (a),  pour  les  régler  et  pour 
les  lever ,  et  il  a  été  nécessaire  aussi  d'imposer  et  lever  les  de- 
niers du  prince  pour  les  dépenses  de  l'état,  et  les  impositions  et 
levées  de  ces  deux  natures  de  deniers  ont  rendu  nécessaire  la 
fonction  de  personnes  qui  en  fussent  chargées  (3),  et  aussi  du 
recouvrement  des  revenus  des  biens  communs  des  villes  et  autres 
lieux  qui  pourraient  en  avoir ,  et  qu'on  appelle  deniers  patrimo- 
niaux, pour  les  distinguer  des  deniers  dont  le  prince  permet  l'im- 
position, et  qu'on  appelle  deniers  d'octroi.  (V.  p.  99.) 

4.  Toutes  ces  premières  sortes  d'affaires  ont  été  suivies 
d'autres  différentes.  Car  il  a  fallu  réprimer  ceux  qui  entrepre- 
naient sur  les  lieux  publics,  soit  y  usurpant,  y  causant  quelque 
donunage,  en  empêchant  l'usage,  ou  le  rendant  incommode  ou 
autrement  :  ce  qui  a  demandé  les  réglemens  de  police  pour 
y  pourvoir  (4)  ;  il  a  fallu  contraindre  ceux  qui  était  appelés  aux 
fonctions  publiques  de  les  exercer  (5),  ou  faire  juger  leurs  ex- 
cuses, s'ils  en  avaient  (6),  examiner  les  comptes  de  ceux  qui  ont  fait 
la  levée  des  deniers  d'octroi  et  des  autres  revenus  des  villes,  re- 
couvrer les  deniers  dont  ils  seraient  reliquataires  (7),  et  les  em- 
ployer pour  le  bien  public;  il  a  fallu  contraindre  les  particuliers 
au  paiement  des  contributions,  faire  juger  les  exemptions  et  pri- 
vilèges de  ceux  qui  en  prétendraient  sans  de  justes  titres  (8), 
(  Charte,  i,  2.  ),  pourvoir  aux  autres  affaires  qui  naissent  de  ces 
premières,  choisir  des  personnes  qui  forment  un  conseil  où 
toutes  ces  sortes  d'affaires  soient  examinées,  et  où  on  délibère 
des  moyens  d'y  maintenir  l'intérêt  public,  et  ce  conseil  a  été  né- 
cessaire aussi  pour  les  autres  affaires  dont  il  sera  parlé  dans 
la  suite. 

5.  Outre  les  affaires  ordinaires  dont  il  a  été  parlé  dans  les 
articles  précédens,  il  en  survient  d'extraordinaires,  comme,  par 
exemple,  une  entrée  dans  une  ville  ou  du  prince,  ou  d'un  évéque 

-  ou  d'un  gouverneur,  un  ordre  de  faire  des  feux  de  joie  à  cause 
de  quelque  heureux  succès  pour  l'état,  dont  il  est  utile  pour  le 
bien  public  que  le  peuple  qui  doit  en  sentir  l'effet,  sente  cette 
joie  qui  lie  les  particulien«  entre  eux ,  et  les  intéresse  à  contri- 

(i)  L.  a,  1^  a4«  QC  quid  io  loc.  pnbl.  L.  2.  §  3o,  ff.  de  orig.  jur.  (a)  L.  10,  in 
priac.fr.  de  public.  etTCcti^.  L.  10.  C.  devec^ig.  et  comm.  Y.  I.  C.  vecrig. 
Nov.  (3)  L.  12,  S  3,ff.  de  public,  et  rectig.  V.  1.  i,  J  i,  eod  1.  16,  ff.  de  verb. 
ftignif.  (4)  L.  a,  in  princ.  ff.  ne  quid  in  loc.  publ.  Y.  T.  h.  T.  (5)  L.  i,  (f. 
de  TÎa  publ.  et  si  quid.  L.  9,  ff.  de  muner.  et  lionor.  (6)  L.  t3,  J  a,  ff .  de  Tac. 
et  excus.  Y.  1.  la,  (T.  de  muner.  et  bonor.  (7)  L.  9,  ^  a,  ff.  de  publ.  et  Tectig. 
Y.  l.  16,  J  la,  eod.  Y.  1.  a,  in  princip.  C.  de  débit,  cint.  (8)  L.  i,  ff.  de 
tacat.  et  excus.  mun. 
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buer  au  bien  de  Tétat;  et  il  arrive  aussi  au  contraire  des  occa- 
sions de  pourvoir  à  la  sûreté  des  habitans  dans  les  temps  de 
guerre  (i),  de  peste,  do  famine  et  de  disette,  qui  obligent 
à  pourvoir  même  par  des  impositions  à  faire  subsister  les 
pauvres,  et  il  faut  pourvoir  aussi  aux  passages  et  logemens  de 
gens  de  guerre;  de  sorte  (jue  ceux  qui  exercent  cette  fonction , 
observent  que  les  habitans  sujets  à  cette  charge,  la  portent 
chacun  à  son  tour  (2),  et  toutes  ces  sortes  d'affaires  extraordi- 
naires demandent  la  conduite  de  personnes  qui  soient  préposées 
pour  en  prendre  le  soin. 

6.  On  peut  encore  mettre  au  nombre  des  affaires  des  villes, 
les  établissemens  et  l'administration  des  hôpitaux  de  diverses 
sortes,  pour  les  sains  et  pour  les  malades,  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  et  le  choix  de  personnes  qui  en  aient  la  direction. 

7.  Le  soin  de  l'instruction  de  la  jeunesse  dans  les  lettres  et 
dans  les  bonnes  mœurs,  est  encore  une  espèce  d'affaire  des 
villes,  et  c'est  par  cet  usage  qu'on  y  établit  des  universités  ou  des 
collèges,  et  que,  dans  les  lieux  qui  ne  pourraient  pas  porter  la 
dépense  d'un  collège,  on  appelle  des  précepteurs  ou  professeurs 
qu'on  y  attire  par  des  gages  et  des  privilèges  (3)  (Charte,  i,  a.); 
et  les.  ordonnances  ont  même  pourvu  à  l'entretien  d'un  précep- 
teur dans  les  villes  où  il  y  a  des  églises  cathédrales  ou  collégiales, 
ayant  destiné  le  revenu  d'un  canonicat  pour  un  précepteur, 
ce  qui  donne  aux  villes  le  droit  de  faire  exécuter  ces  ordonnances, 
et  pourvoir  à  mettre  ce  fonds  en  usage. 

8.  Il  est, aussi  du  bien  commun  des  villes,  et  des  autres  lieux 
où  il  n'y  aurait  pas  de  médecins,  d'y  eu  attirer  par  diverses 
sortes  de  privilèges,  comme  d'être  exempts  de  la  contribution 
et  de  la  levée  des  deniers  publics,  ou  des  autres  pareilles  charges, 
ou  même  par  des  gages  ou  salaires,  si  le  lieu  peut  en  fournir  (4). 
(Charte,  i,  a.) 

9.  C'est  pour  ces  différentes  sortes  d'affaires,  et  pour  toutes 
autres,  qu'on  nomme  dans  les  villes  des  peisonnes  qui  en  pren- 
nent le  soin,  et  on  partage  ces  fonctions,  qu'on  appelle  charges 
de  villes,  à  diverses  sortes  de  personnes  qu'on  appelle  officiers 
de  villes;  et  on  peut  même,  pour  quelques-«unes,  commettre  des 
personnes  sous  le  simple  nom  de  commissaires,  comme  pour  des 
fonctions  de  peu  de  temps,  telles  que  sont  celles  dont  il  a  été 
parlé  dans  l'article  5,  et  les  distinctions  vt  foncticms  de  toutes  ces 
personnes  feront  la  matière  de  la  section  suivante  (5). 

(i)  L.  I.  C.  de  caduc,  toll.  (a)  L.  3,  §  i3,  ff.  de  muner.  ethonor.  (3)  L.  4,  Ç 
ultim.  ff.  de  decr.  ab  ord .  fac.  L.  1.  C.  de  decr.  do  ciir    U)L^    0    do  prof 
et  med.    (5)  L.  i,  §  7»  ff .  de  munor.  et  honor. 
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SECTION  II. 

Des  dUtinctions  des  personnes  préposées  aux  charges  municipales^ 

de  leurs  fonctions  et  de  leurs  devoirs. 

I  .Les  fonctions  de  la  police  des  villes  et  autres  lieux,  sont  de  deux 
sortes  :  la  première,  de  celles  qui  regardent  en  général  le  soin 
des  affaires ,  et  qui  sont  exercées  par  les  principaux  officiers  des 
villes,  maires,  échevins,  consuls  ou  autres,  dont  le  ministère  est 
de  représenter  la  communauté,  d'agir  pour  elle  en  justice,  et  de 
la  défendre%  La  seconde  est  des  fonctions  particulières  expliquées 
dans  l'article  qui  suit  (i). 

[  54.Leoonseil  général  de  la  commune,  composé  tant  des  membres  da 
corps  municipal  que  des  notables,  sera  convoqué  toutes  les  fois  que  Tad- 
ministratîon  municipale  le  jugera  convenable.  Elle  ne  pourra  se  dispen- 
ser de  le  convoquer  lorsqu'il  s*agira  de  délibérer  sur  des  acquisitions  ou 
aliénations  d'immeubles,  sur  des  impositions  extraordinaires  pour  dé* 

f>enses  local.es,  sur  des  emprunts  ,  sur  des  travaux  à  entreprendre,  sor^ 
'emploi  du  prix  des  ventes,  des  remboursement  on  des  reconvreroens, 
snr  les  procès  à  intenter,  même  sur  les  procès  à  soutenir,  dans  le  cas  oiî 
le  fond  du  droit  s^ra  contesté.  (Décret ,  i4  décembrtt  1789.) — «  I^a  délî«> 
bération  du  conseil  général  de  commune  ne  suffît  pas  pour  autoriser 
une  commune  à  plaider,  si  la  délibération  n'est  pas  approuvée  par  l'ad- 
ministration départementale  (a).  —  Le- défaut  a'autorisation  peut  être 
opposé  même  lorsque  le  jugement  est  rendu  en  faveur  de  la  com- 
mune (3).  —  L'autorisation  doit  être  spéciale;  mais  une  autorisation 
pour  plaider  sur  uue  question  de  propriété  serait  insuffisante  pour  plai- 
der sur  des  voies  de  faits  ultérieures  (4).  —  Une  commune  qui  est  au* 
torisée  à  plaider  en  première  instance  n'a  pas  besoin  d'autorisation  pour 
défendre  en  appel  un  jugement  favorable  (5). — L'autorisation  donnée  à 
une  commune  pour  plaider  en  défendant  devant  les  juges  de  première 
instance  peut  lui  servir  et  avoir  effet  en  c'ause  d'appel ,  si  elle  se  trouve 
devant  les  juges  d*appel ,  sans  que  le  fond  ait  été  décidé  ni  discuté  eh  pre- 
mière instance  (6).  — Jilais  il  faut  remarquer  que  si  l'autorisation  aon- 
née  à  une  commune  de  plaider  devant  tous  les  tribunaux  et  cours  com- 
pétens  n'emporte  pas  autorisation  d'interjeter  appel ,  si  elle  succombe  en 
première  instance  :  une  nouvelle  autorisMion  est  nécessaire  (7).  —  Un  act^ 
d*appel  n'est  pas  nul  pour  avoir  été  émis  par  nne  commune,  sans  au- 
torisation spéciale  pour  l'appel.  Les  lois  qui  défendent  aux  communes 
de  plaider  sans  autorisation  ne  leur  défendent  pas  de  faire  des  actes 
conservatoires  (8).  —  Bien  que  l'autorisation  ait  été  obtenue  par  une 
commune  pour  défendre  eu  cassation ,  elle  ne  couvre  pas  le  défaut  d'au* 
torisation  dans  la  procédure  antérieure  (9).  —  Quand  les  communes  ne 
sont  autorisées  à  intenter  ou  à  suivre  un  procès  qu'au  milieu  des  erre- 
mens  de  la  procédure,  tous  les  exploits  et  autres  actes  sont  nuls  (10).  — 

(i)  L.  I,  §  a,  ff.  de  muner.  et  bon,  (a)  Cass.  8  frimaire  an  8.  (3)  Cass.  19 
juin  i8i5.  (4)  Sirey,  21  août  1809.  (5)  Cass.  a  mars  i8i5.  (6)  Cass.  i  juillet  1818. 
(7)  Bourges, 7  mar»  i8aa.  (8)  Sirey»  ai  brumaire  an  14.  (9)  Idem.  la  brumaire 
an  14.  (10)  Cas».  11  janvier  1809. 
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L*autorisation  d'actionner  une  commune  ne  peut  être  considérée ,  soit 
à  regard  du  particulier,  soit  à  l*égard  de  la  commune,  que  comme  une 
permission  d'intenter  le  procès,  et  d*y  défendre;  elle  ne  préjuge  rien 
sur  le  fond  (i).  —  De  sorte  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  se  pourvoir  au  conseil 
d*état  pour  faire  révoquer  Tautorisation.  (Ord.,  i*'''  décembre  1819.) 

1^8  autorisations  de  plaider  à  accorder  à  une  commune  par  un  coq- 
seil  de  préfecture  ne  peuvent  être  dénoncées  au  conseil  d*é(at ,  quoique 
la  commune  à  qui  Tautor^sation  serait  refusée  puisse  s'y  adresser;  ce 
sont  là  des  actes  d'administration  intérieuie  et  non  des  décisions 
de  justice  (a). — Un  conseil  de  préfectare  appelé  à  délibérer 'su|r  la 
question  de  savoir  s*il  accordera  ou  s'il  n'accordera  pas  à  une  commune 
l'autorisation  d'ester  en  justice ,  ne  peut  pas  approfondir  U  mérUt  du 
droit  au  fond  y  quand  le  vœu  des  babitans  est  constant,  et  que  la  com* 
mune  a  pour  elle  l'avis  régulier  des  jurisconsultes  (3).  —  L'autorisation 
de  plaider  ne  préjuge  point  la  légitimité  de  la  demande;  elle  n'est  re^ 

Îrtiise  qu'afin  d'assurer  quelle  vœu  de  la  commune  a  été  émis  dans  les 
ormes  prescrites  par  la  loi.  Cette  autorisation  ne  peut  être  refusée  par 
des  motifs  tirés  du  fond  du  droit;  les  conseils  de  préfecture  n'ont  point 
de  compétence  pour  prononcer  sur  le  fond  (4)*-^  Il  en  est  de  même 
lorsqu'une  commune  ée  pourvoit  auprès  du  conseil  de  préfecture,  pour 
obtenir  l'autorisation  d'mtenter  une  action  judiciaire  en  nom  collectif, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu*elle  prouve  complètement  devant  l'autorité 
administrative  l'existence  du  droit  qu'elle  entend  exercer.  Il  sufût  que 
les  faits  énoncés  et  articulés  par  la  commune  soient  d'une  nature  .telle 
que ,  s'ils  existaient ,  la  commune  aurait  le  droit  d'agir  ;  l'appréciation 
ultérieure  et  définitive  des  preuves  ne  peut  être  faite  que  par  les  tribu- 
naux compétens  (5). 

La  demande  formée  par  un  particulier  devant  l'autorité  administra- 
tive, à  l'effet  d'obteair  l'autorisation  pour  actionner  une  commune  de- 
vant les  tribunaux,  ne  saisit  l'autorité  administrative  que  de  la  question, 
s'il  est  plus  avantageux  d'obliger  la  commune  à  transiger, ou  de  l'auto- 
riser à  défendre.  Quelqile  décision  que  rende  l'autorité  administrative, 
elle  ne  peut  avoir  l'effet  de  la  cbose  jugée.  (  Décret,  a6  novembre  1808.) 
—  Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  sur  une  demande  en  au- 
torisation pour  plaider,  formée  par  les  babitans  d'une  commune,  s'il 
a  refusé  l'autorisation  par  des  motifs  toucbani  le  fond,  et  développés 
dans  l'arrêté,  n'est  pas  pour  cela  illégal;  ce  n'est  pas  là  avoir  jugé  le 
fond.  (Décret,  a  juillet  1807.)  —  Il  suffit  qu'il  y  ait  apparence  de  droit 
au  profit  d'une  commune,  pour  qu'un  conseil  de  prélecture  lui  accorde 
l'autorisation  de  plaider,  soit  an  possessoire,  soit  au  pétitoire  (6). — 
Quand  il  y  a  refus  d'autorisation  par  le  conseil  de  préfecture,  le  con- 
seil d'état  accorde  Tautorisation  suivant  les  circonstances,  après  que 
le  garde-des-sceaux  a  nommé  /ro/i  iurisconsulies,  et  que  l'avis  par  eux 
émis  est  favorable  à  la  commune.  (Ord. ,  a 5  février  18 18.) 

Quand  trois  avocats  ont  été  désignés  par  l'autorité  pour  donner  leur 
avis  sur  un  prbcès  à  intenter  par  une  commune,  les  babitans  ne  peu- 
vent se  prévaloir  d'une  consultation  qu'ils  auraient  obtenue  d'autres 
avocats  que  ceux  désignés  par  l'autorité  (7).  —  Mais    le  conseil  d'état 

(i)Cass.  a5  mai  1819.  (a)  Avis  du  con»eil-d*état,  a3  déc.  i8i5.  (3)  fdem.r 
9  dé(*.  1810.  (4)  Idem.,  a4  déc.  1810.  (5)  Idem.,  29  août  1809.  (6)  Idem.,  ia 
mai  i8ao.  (7)Idera.,  \\  janvier  i8i3. 
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{)eut  refuser  à  une  comtnaoe  Tautorisatiou  d'interjeter  appel ,  surtout 
orsqn*il  existe  un  avis  de  jurisconsultes  en  sens  contraire.  (Ord. ,  3  juin 
1818.)  —  L'autorité  administrative  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  re^ 
fuser  d'autoriser  une  commune  à  plaider,  toute  les  fois  que  cette  com- 
raune  est  appelée  par  l'autorité  supérieure  (i).  — Une  commune  peat 
se  pourvoir  au  conseil  d'état  contre  un  arrêté  de  l'a utprité  administra- 
tive, qui  lui  refuse  l'autorisation  d'interjeter  appel  d'un  jugement  rendu 
contre  elle  en  première  instance  (a).  —  De  même ,  une  commune 
est  recevable  et  fondée  à  demander  l'aonullation  d'un  arfété  de  1*aofo« 
rit^ administrative  qui  lui  aurait  refusé  rautorisalion  de  plaider  devant 
les  tribunaux,  surtgut  quand  elle  établit  ses  droits  isur  des  titres  en  l'ab- 
sence desquels  cet  arrêté  aurait  été  rendu  (3).  —  Les  jugeroens  rendus 
avec  une  commune  non  autorisée  à  plaider  sont  nuls  pour  défaut  d'au- 
torisation, d'une  nullité  absolue  et  d'ordre  public  (4)  —  Ainsi ,  l'an* 
torisation  est  nécessaire  aux  communes  pour  plaider,  elle  est  prescrite 
dans  le  double  intérêt  des  particuliers  et'des  communes.  Ainsi,  le  défat|t 
d'autorisation  peut  être  invoqué  comme  moyen  de  cassation ,  même 
contre  un  arrêt  qui  a  donné  gain  de  cause  à  la  commune  (5).  —  Dé 
sorte  que  l'arrêt  doit  être  cassé,  alors  même  que  le  défaut  d'autorisa» 
tion  n'a  été  opposé  ni  devant  les  juges  du  fond ,  ni  même  devant  la 
cour  de  cassation  :  les  formalités  prescrites  par  la  loi  sont  toujours  im-  . 
pérativement  exigibles  (6). 

Le  défaut  d'autorisation  d'une  commune  pour  ester  en  jugement  n'an- 
torisç  pas  le  préfet  à  élever  un  conflit;  il  n'en  résulte  qu'un  moyen  de 
nullité  à  proposer  devant  les  tribunaux  (  Décret ,  j  fév.  1809).  —  Pour 
exciper  contre  une  commune  qui  ne  comparait  pas,  du  défaut  d'autori* 
sation  ,  il  n'est  pas  nécessaire  ue  produire  un  certificat  négatif  des  con- 
seils de  préfecture  (7). 

L'autorisation  pour  plaider  est  tellement  nécessaire ,  tellement  indis- 
pensable aux  communes,  que  les  jugemens  obtenus  par  elles  sont  sqs- 
ceptibles  d*être  cassés  sur  la  demande  de  leurs  adversaires,  quand  il  ne 
résulte  pas  des  pièces  mêmes  dû  procès  qu'elles  ont  obtenu  l'autorisa- 
tidn  (8). — Une  commune  est  réputée  avoir  plaidé  sans  autorisation, 
et  les  jugemens  par  elle  obtenus  doivent  être  cassés ,  par  cela  seul  que 
l'autorisation  n'est  pas  mentionnée  dans  le  jugement.  Les  adversaires 
de  la  commune  n'ont  pas  besoin  de  prouver  positivement  le  défaut  d'au- 
torisation (9)1  —  Des  sections  de  commune  autorisées  à  plaider  en  1777 
ne  peuvent  aujourd'hui  suivre  leur  procès  sans  une  nouvelle  autorisa- 
tion de  l'autorité  a^lministrative  (10).  —  Un  jugement  rendu  contre  une 
commune  peut  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  lorsque  même  la 
commune  n'aurait  pas  été  autorisée  à  plaider,  c'est-à-dire  que  quand 
un  jugement  rendu  dans  une  instance  où  est  intéressée  une  commune 
est  passé  en  force  de  chose  jugée ,  uon  seulement  le  défaut  d'autorisa- 
tion de  la  commune  ne  peut  être  invoqué  pour  attaquer  le  jugement,  mais 
même  une  autorisation  n'est  pas  nécessaire  pour  plaider  sur  les  yicidens 
qui  s'élèvent  de  l'exécution  du  jugement  (i  i). 

I^a  commune  autorisée  à  plaider  sur  une  contestation  terminée,  n'a 

(i)  Avis  du  conseM-d*état,  16  févr.  181 1.  (a)  Idem.,  20  mai  1809.  (3)  Tdero., 
18  mars  i8f3.  (4)  Cas».  17  prairial  an  11.  (5)  Caàs.  i5  prairial  an  11.  (6)  Cass. 
10  nivôse  an  x3  (7)  Cass.  6  nivôse  an  12.  (3)  Cass.  16  mai  1810.  (9)  Cam.  3  juin 
;8ia. (10)  Nfmes,  10  Ooréal  an  i3.  (11)  Cass.  17  uov.  1824. 
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pa»  besoin  d*aue  autorUation  nouvelle  pour  attaquer  par  les  voies  de 
droit»  et  notammeut  par  voie  de  cassation ,  un  jugement  qui  lui  est  op« 
poaédans  Fiastaiice,  et  qui  a  statué  sur  Tobjet  eu  litige.  Eu  tous  cas,  le 
défaut  d^autorisation  ne  pourrait  étie  op|>osé  quand  la  commune  s'étaut 
ponrvae  afin  d'obtenir  une  autorisation  nouvelle,  lecouseil  de  préftc- 
tiue«i décidé  que  la  première  était  suffisante  (i). 

Dès  qa^ane  commune  a  à  se  plaindre  d*une  décision  rendue  par  Tad- 
niniatratîoD  forestière,  et  quVlle  demande  au  conseil  d*état  Tautorisa- 
tioD  pour  porter  son  actiou  devant  les  tribunaux,  elle  doit  ôpruuver  un 
refus  «  parce  qu*il  lui  suffit  de  s'adresser  au  ministre  des  finances  poar 
obtenir  la  réformation  de  la  décision  qui  la  lèse.  (Ord. ,  4  fev.  i8a4). 
'  Les  communes  n'ont  pas  besoin  d'autorisation  ni  pour  défendre  en 
matière  répressive,  ni  pour  défendre  en  tribunal  civil ,  quand  il  s'agit 
^fuites  de  l'exécution  d'un  jugement  en  dernier  ressort»  qui  a  mis  bu 
aa  litige;  notamment  d''uu  jugement  correctionnel  (a).  —  L'autorisa- 
tion pour  plaider,  donnée  nai   le  conseil  d'état  à   une  commune,  est 
niable,  bien  que  U  question  a  nuiorisation  n'ait  pas  subi  les  deux  degrés 
de  joridictîou ,  c'est-à-dire  que  l'autorisation  n'ait  pas  été  demandée 
d'abord  au  conseil  de  préfecture.  Du  moin«e ,  Pefficacité  de  cette  autori- 
MtioD  ue  peut  être  contestée  devant  les  tribunaux  (3). 

Qnaod  un  conseil  municipal  refuse  d'autoriser  une  section  de  com- 
roane  à  revendiquer  des  biens  dont  elle  a  été  dépouillée  ,  le  ministre 
de  l'intérieur  a  qualité  pour  intervenir  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la 
tectioo  de  commune ,  afin  d'obtenir  l'autorisation  du  Roi  en  conseil- 
d'état  (Ord.,  a4  i"ars  1819.)  —  L'autorisation  nécessaire  à  une  com- 
oiane  pour  intenter  une  action,  doit  être  accordée  par  le  conseil  de 
préfectare qui  est  seul  compétent,  et  non  p.ir  le  piéfct  qui  ne  l'est  p.i4. 
v^écret,  10  mars  1807). —  L'autorisation  de  plaider,  donnée  par  un 
conifil  de  préfecture  à  une  commune  ne  comporte  ni  censure  ni  rc- 
P'^bes  d'irrégularité  de  la  part  du  tribunal  devant  lequel  la  commune 
doit  plaider,  si  l'acte  offre  les  clémens  constitutifs  d'une  autorisation  ; 
"'/  n'y  a  pas  réellement  absence  d'autorisation,  la  commune  doit  être  ad  • 
'"'•e  à  plaider  (4).  —  Lei.  conininncs  ont  besoin  d'étiv  niitori»<>e!»  |»oui 
*J^  pourvoir  en  cunseil-d'état  contre  un  arr«*'ié  du  préfet  ou  dn  consoil 
*'*' piéfecture.  (Décret,  3o  nov.  181 1.)  —  Va  un  conseil  «le  prcfeclure 
"^peui  refuser  à  une  coniuumc  rautorisutioii  qu'cll**  (Icinaiide  p»>ur  se 
'^'^aenter  au  con^cil-d'état  en  défense  a  un   pourvoi  sur  lequel  il  y  a 
''^''ïiïis  d'assigner.  (Décret,  ai  uoùi  1810.)  —  Un  établissement  public 
.'!^  peot  intenter  ou  subir  nue  action  judiciaire,  sans  qu'au  préalable 
,***torisaiii)n  à  cet  effet  o'ait  été  dejuaudôe  au  cons«*il  de  préfecture  ; 
"  *»>rie  que  tous  les  acte*  de  procé<lurc  faits  jusqu'à  celte  autorisation 
^^^'^t  nuls  et  de  nul  effet  (.^). 

^aiis  une  contestation  au  sujet  de  la  nropriét(>  d'un  terrain  réclamé 
j    ^    nne  commune  contre  un   particnlicr,  I  aul(»nt<>  auministrativ(>  ne 
^*  ^    intervenir  que  pour  décider   s'il  v  a   lieu  t»u  non  d'autoriser   la 


mune  a  plaider.  Quant  au  fond  ,  comme  i!  s'agit  d'une  question  it<- 
{."^^^I^riélé,   c'est    aux  tribunaux  qu'elle  doit   être  soumise  ^(>).  — l)c^ 
^•'^  sont  sans  'pialité   pour  se  |>ourvoir   cm   conscil-d'état  contre  »l«**i 

(L<  *  ^  ^"'  ^^  janrier   18514.  (•>)   Cass.  S  août  iSao.  (J)  (iiss.  24  jinllel  i8>-^ 
^Y  5^*'*    «9  jnillet  t8a^.i5)  Kv\%  du  coDseiUd*état,  29  dér.    1810  (G)  Idem.. 
^^    i^nv.   181 1. 
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arrêtés  de  conseils  de  préfecture  ,  qui  autorisent  des  communes  à  plai- 
der (i).  —  Un  maire  qui  plaide  sans  autorisation  de  Tautorité  aami- 
ni&trative,  peut  être  condamné  aux  dépens  en  nom  personnel,  bien  que 
le  procès  intéressât  la  commune  (a).  ] 

•1.  Celle  seconde  sorte  de  fonctions  en  comprend  quatre  qu'il 
f«iut  distinguer,  et  qui  sont  exercées  par  quatre  soctes  d'officiers 
de  ville  :  la  première,  de  ceux  qui  composent  le  conseil  de  ville, 
ou  l'assemblée  qui  est  considérée  comme  le  corps  de  ville,  où  les 
affaires  sont  mises  en  délibération,  et  où  l'on  nomme  les  per- 
sonnes qui  doivent  exercer  les  charges  et  fonctions  de  ville;  et 
cette  assemblée,  qui  est  permise  par  les  ordonnances  (3),  est 
composée  de  la  manière  réglée  par  les  différons  usages  des  lieux. 
La  seconde  est  de  ceux  qui  sont  nommés  juges  de  police  pour 
l'exercer  avec  les  officiers  de  justice,  et  les  maires  et  échevins  (4). 
La  troisième,  est  celle  des  personnes  préposées  à  l'imposition  et 
à  la  levée  des  deniers  publics,  qui  sont  les  asséeurs  et  collecteurs, 
ou  les  échevins  même  et  consuls  dans  les  lieux  où  ils  exercent 
celle  fonction  (5);  et  la  quatrième  comprend  toutes  \e»  autres 
fonctions  dont  il  a  été  parié  dans  la  section  précédente,  selon 
que  les  différens  usages  des  lieux  peuvent  distinguer  ces  fonc- 
tions, et  les  partager  à  plusieurs  personnes  sous  différens  noms. 
3.  Parmi  les  diverses  fonctions  de  cette  seconde  espèce,  on 
peut  distinguer  celles  du  soin  des  revenus  et  des  charges  des 
églises  paroissiales,  de  recevoir  ces  revenus,  d'acquitter  ces 
charges,  de  faire  les  réparations,  d'acheter,  garder  et  conserver 
les  ornemens,  d'avoir  soin  des  affaires,  soit  en  justice  ou  autre- 
ment,* de  rendre  compte  de  leurs  recettes  et  dépenses;  et  cette 
fonction  qu'exercent  ceux  qu'on  appelle  marguilliers,  fabriciens, 
ou  d'autres  noms,  est,  dans  les  villes,  ou  autres  lieux,  qui' n'ont 
qu'une  seule  paroisse,  une  charge  de  ville.  Mais  dans  les  villes 
où  il  y  en  a  plusieurs,  la  charge  est  bornée  à  chîique  pa- 
'roisse  (6). 

[  L'arrêté  du  y  thermidor  an  1 1  ,  dispose  :  art.  2.  Les  biens  de  fabri- 
ques des  églises  supprimées  seront  réunis  à  ceux  des  églises  conservées, 
et  dans  Tarrondissement  desquels  ils  se  trouvent.  —  3.  Ces  biens  seront 
administrés  dans  la  forme  particulière  aux  biens  communaux ,  par 
trois  marguillierR  que  nommera  le  préfet  sur  ime  liste  iduuble  présentée 
par  le  maire  ou  curé  desservant.  —  4*  Le  curé  ou  desservant  aura  voix 
dclibérative.  —  5.  Les  marguilliers  nommeront  parmi  eux  un  caissier. 
Les  comptes  seront  rendus  en  la  même  forme  que  ceux  des  dépenses 
communales. 

II.  Cet  arrêté  n'a  rendu  aux  fabriques  des  églises  que  lès  biens  et 
rentes  qui  étaient  à  la  disposition  du  domaine;  il  n'n  nullement  voulu 

(i)  Avis  du  consei!  d'état,  ii  fév.  i8îio.  (a)  Cass.  21  août  1809.  (^)  ^'  ^'édit  do 
Cremieux,  en  i^36,  an.  26.  (4)  V.  les  arî.  71  et  7a  de  Tord,  de  Moulins.  (5)  V 
Tart.  g  de  la  sect.  i  du  tit.  5.  (6)  L.  3,  $  3,  ff .  dv  tab.  cxib.  L.  2,  §  r,  ff   de  ann  . 
Icg.  T..  ai.  C.  de  sacres.  Eccl.  "V.  Nov.  40   r.  t . 
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dépouiller  nn  hocpice  d'one  rente  dont  il  jouissait,  en  vertn  de  la  lot 
da  4  Teotose  ao  ii  (Ord.,  ^3  fcv.  1810).  —  Les  fabriques  qui  iront 
pas  été  mises  en  possession  des  biens  et  des  rentes  qu'elles  préieudent 
leur  être  dévolas  »  ne  peuvent  faire  annuiler  les  transports  ou  ventes 
de  ces  biens  oa  rentes  qui  auraient  été  consentis  par  le  domaine,  depuis 
Tarrélé  du  gouvernement  du  7  thermidur  an  11  (Ord.,  18  juillet  i8ao). 
Les  fabriqqes  sont  autorisées  à  se  faire  remettre  en  possession  des  biens 
00  rentes  appartenant  autrefois  aux  églises  qu'elles  administrent  ou 
à  celles  qui  j  sont  réunies ,  dont  le  transport  ou  aliénation  n*aurait  pas 
été  définitivement  ou  régulièrem^t  consommé,  en  exécution  de 
l'art,  a  de  Tarrété  du  7  tbermidor  an  xi.  (Ord.,  a8  avril  i8ao). 

Quand  ane  ou  plusieurs  communes  ont  été  distraites  d'une  paroisse 
pour  être  érigées  en  succursales,  les  biens  qui  faisaient  partie  de  la 
dotation  do  «nré ,  et  qui  se  trouvent  situés  dans  Tétendue  des  com- 
anoes  érigées  en  succursales,  doivent  être  affectés  à  la  nouvelle  succur- 
sale, dans  la  proportion  du  nombre  de  ses  paroissiens.  La  justice 
administrative  est  seule  compétente  pour  piononcer  sur  une  telle  con- 
testation (  Décret»  a5  avril  181  a).  — Les  biens  des  fabriques  sont  sooroih 
à  la  même  forme  d'administration  que  les  biens  communaux ,  et  lea 
contestations  auxquelles  i)euvent  donner  lieu  les  dépenses  concernant 
le  culte,  rentrent  dans  les  attributions  de  l'autorité  administrative. 
(  Décret,  aa  juin  1810).  —  C'est  encore  à  l'autorité  administrative,  et 
noo  à  Tautorité  judiciaire ,  que  doivent  être  soumises  les  contestations 
qui  peuvent  naître  à  raison  des  dépenses  auxquelles  doivent  faire  face 
les  bieos  et  revenus  confiés  à  Tadministration  des  marguilliers  d^une 
fabrique,  tel  que  le  salaire  d'un  instituteur  d  école  primaire  (Décret , 
II  avril  1810). — L*autorisation  du  conseil  de  préfecture,  nécessaire 
pour  les  procès  à  intenter  au  nom  des  fabriques  ,  n'est  pas  néces- 
saire pour  réclamer   un   objet   de  peu  de  valeur.  ( Cass. ,   ai  juillet 


1808). 


Les  décrets  des  7  tbermidor  an  11,9  vendémiaire  un  i3,  et  a  août 
1807  ,  concernant  les  dettes  des  communes  et  les  délais  accordés  pour 
leur  acquittement,  ne  sont  pas  applicables  aux  dettes  des  fabriques. 
Ainsi,  le  droit  de  prononcer  sur  Teffet  d'une  obligation,  par  laquelle 
les  administrateurs  de  ces  fabriques  se  seraient  engagés  persomteilement 
envers  des  particuliers,  appartient  excluKivemeui  aux  tribunaux ,  et 
uou  à  Tantorité  administrative  (Décret,  11  déc.  1808).  Les  fabriciens 
ne  peuvent,  sans  autorisation,  être  cités  en  jufiticc,  à  raison  de  leurs 
fonctions  administratives.  (Cass.,  9  déc.    1808.)] 

4.  Les  fonctions  des  maires,  échevins,  consuls  ou  autres  qui 
tiennent  le  premier  rang  dans  les  corps  de  ville,  consistent  en 
général  à  prendre  le  soin  de  toutes  les  affaires  du  corps,  et  à 
veiller  sur  les  fonctions  même  des  autres,  pour  en  procurer,  fa- 
ciliter et  avancer  l'exécution;  faire  les  recettes  et  dépeiise> 
qni  peuvent  être  de  leurs  charges,  et  en  rendre  compte  l'i);  à 
convoquer  les  assemblées  au  conseil  de  ville  selon  le  besoin,  soit 
pour  y  faire  des  nominations  de  personnes  pour   les  fonctions 

(i)  L.  I,  $  I,  (t.  ad  muuicip.  L.  a,  §  i,  cod.  D.  1.  $  /«.  L.  8,  ff.  de  inuucr.  et 
lionor.  y.  Tôt.  tit.  ff .  a  i  munie,  et  spq. 
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dont  on  a  parlé  dans  les  articles  précédens,  et  dans  la  première 
section,  on  ponr  y  délibérer  sur  les  diverses  sortes  d'affaires, 
appeler  à  ces  conseils  on  assemblées  les  officiers  de  justice,  qui 
doivent  y  présider  selon  les  ordonnances  (i).  Et  comme  ces  offi- 
ciers oyit  le  principal  soin  des  affaires  des  villes,  et  qu'ils  les  re- 
présentent, tont  ce  qui  vient  à  leur  connaissance  pour  ces  affaires, 
soit  des  ordres  du  prince  on  autrement,  est  tenu  pour  dûment 
connu  des  habitans  qui  composent  les  villes,  et  qui  leur  en -ont 
confié  l'administration  (i).  (C.  piv.  i.) 

[La  loi  du  a8  pluviôse  on  8  (17  février  t8oo),  concernant  la  diTi- 
sion  du  territoire  français  et  l'administration  ,  dispose  :  art.  2.' II  y  aura 
dans  chaque  df^partement ,  un  préfet,  un  conseil  de  préfecture  et  un 
conseil  général  de  département ,  lesquels  rempliront  les  fonctions  exer- 
cées maintenant  par  les  administrations  et  commissaires  de  départe- 
ment. ;  i*"*  classe,  le  conseil  de  préfectnre  est  composé  de  cinq  mem- 
bres, et  le  conseil  généra!  de  vingt-quatre,  a*  classe,  le  conseil  de  pré- 
fecture est  composé  de  quatre  membres,  et  le  conseil  général  de  vingt. 
3*  classe,  le  conseil  de  préfectnre  est  composé  de  trois  membres,  el  le 
conseil  général  de  seize.) 

3.  Le  préfet  sera  seul  chargé  de  l'administration. 

<«  Un  préfet  ne  peut  faire  des  réglemens  d*administration  publique,  pas 
plus  quVtendre  on  interpréter  ceux  qui  sont  en  vigueur.  En  consé- 
quence ,  un  arrêté  fie  l'autorité  préfectoriale  qui  a.ssujettirait  les  tonnes 
à  bière  à  une  vérification  annuelle,  surtout  quand  cette  vérification 
n*est  pas  prescrite  par  aucun  règlement,  contient  un  excès  de  pouvoir, 
ef  est  par  conséquent  susceptible  dVtre  aunullé  (3).  —  Il  commet  éga- 
lement un  excès  de  pouvoir  lorsqu'il  prononce  l'annullation  d'un  arrêté 
rendu  par  une  administration  centrale  de  département  (4). —  [1  n'est 
pas  non  plus  compétent  pour  prononcer  sur  la  demande  d'un  particu- 
lier qui  réclame,  à  titre  d*ailuvion,  la  propriété  d*un  attérissement  qui 
lui  est  contesté,  comme  formant  un  îlot  dans  une  rivière  navigable,  et 
consëquemment  comme  appartenant  au  domaine  de  Tétat  :  il  s*agit  là 
d'une  question  de  propriété  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribu- 
naux (5). —  Un  préfet  ne  peut,  sans  outre-passer  ses  pouvoirs,  pronon- 
cer sur  les  contestations  qui  s^élèveut  entre  le  domaine  et  les  particu- 
liers au  sujet  du  paiement  de  loyer  d'une  propriété  nationale.  C'est  aux 
conseils  de  préfecture  seuls  que  la  conn<ii8sance  en  est  dévolue  (6). 

«  Ne  sont  \ti%  du  contentieux  les  décisions  d'un   préfet  relatives  à  la 
suppression  des  établissemcns  qui   peuvent  nuire  à  la  salubrité  publi- 

?[ue;  ce  sont  des  actes  de  police  administrative,  qui  ne  peuvent  être  ré- 
ormésque  par  Tauiorité  administrative  supérieure  (le  conseil  d'état)  (7). 
—  Les  préfets  n'ont  pas  la  faculté  de  révoquer  leurs  arrêtés ,  surtout 
quand^ces  arrêtés  ont  été  librement  exécutés  par  les  parties  intéres- 
sées (8).  —  Bien  qu'un  préfet  est  président  né  des  bôpifanx,i]  de  s'en- 
suit pas  qu'il  puisse  être  assimilé  aux  administrateurs  des  établissement 
publics,   et  soumis",  en  celte  qualité,  à  l'interrogatoire  sur  faitset  arti- 

(i)  V.  l'édit  de  Cremieux,  en    i536,  art.  afi;  celui  de  juin,  en  i559,art.  7. 
{1)  L.  14,  ff.  ad  municip.   (3)  Avis  du  conseil  d'état,   i.*^  noT.   1810.  (4)  Idem. 
99déc.  181Î».  (5)   Idem.  12  nov.   1809.  (6)  Sirey,  9  mars  181 1.   (7)   Avis  du 
•conseil  d'état,  19  mai  18 n.  (8)  Idem.  3o  «ept.  181 1. 
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des  sur  des  actes  de  son  administration.  Un  préfet  peut  et  doit  s'opposer 
à  uoe  telle  disposition  judiciaire  (i).  —  l^s  préfets  sont  recevables  à 
interjeter  appel ,  au  nom  de  Tétat ,  des  jugemeus  qai  statuent  en  matières 
de  redevances  dues  è  Tétat,  quoiqu'ils  ne  soient  point  intervenus  en 
première  instance,  et  que  la  nation  n*y  ait  été  représentée  que  par  la 
régie  de  Tenregistreroent  (i). 

L'arrêté  du  17  ventôse  an  8  relatif  à  l'installation  des  préfets,  etc., 
dispose  :  art.  a.  Les  préfets ,  avant  d'entrer  en  fonctions,  prêteront  ser- 
ment entre  les  mains  du  premier  consul  (aujourd'hui  du  Roi  ),  ou  celles- 
da  commissaire  qui  sera  délégué  à  cet  eflet.  Les  conseillers  et  secré- 
taires de  préfecture,  les  sous- préfet  s ,  prêteront  le  leur  entre  les  mains 
des  préfets.  Les  membres  ries  conseils  généraux  de  département  prête- 
ront le  leur  è  Pouvertore  de  leur  première  séance,  et  en  adresseront  le 
procès-verbal  au  préfet.  —  5.  Le  préfet  fera,  chaque  année  ,  une  tour- 
née dans  son  département  :  il  en  préviendra  les  ministres  avec  lesquels 
il  aura  à  correspondre;  il  rendra  compte  à  chacun,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, des  résultats  de  ses  tournées.  —  6.  En  cas  d'absence,  le  secré- 
taire-général de  préfecture  correspondra  avec  le  préfet  et  le  représentera 
dans  les  cas  urgens.  —  7.  Les  préfets  pourvoiront  au  remplacement  pro- 
visoire des  sous-préfets,  en  cas  d'absence  ou  de  maladie.  —  8.  Le  pré- 
fet ne  pourra  s'absenter  de  son  départeitient  sans  la  permission  du  pre- 
mier consul  (du  Roi);  il  s'adressera  au  minifttre  de  l'inrérif ur  pour 
l'obtenir.  «• 

4.  Le  conseil  de  préfecture  prononceia  sur  les  demandes  des  par- 
ticuliers, tendant  k  obtenir  la  décharge  ou  la  réduction  de  leur  cote 
de  contributions  directes;  sur  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  en- 
tre les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  Tadministration,  conceruNnt 
le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  leurs  marchés;  sur  les  réclama- 
lions  des  particuliers  qui  se  plaindront  de  torts  et  dommages  procé- 
dant du  fait  personnel  des  entrepreneurs  et  non  du  fait  de  l'adminis- 
tration ;  sur  les  demandes  et  contestations  concernant  les  indemnités 
dues  aux  particuliers,  à  raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  con- 
fection des  chemins ,  canaux  el  autres  ouvruges  publics  fV.  Charte  , 
10;  C.  civ.  545.);  sur  les  difficultés  qui  pourront  s'élever  en  matière  de 
grande  voirie;  sur  les  Hemandes  qui  seront  présentées  par  les  commu- 
nautés àes'vUhs,  bourgs  ou  vi/Zages , pour  être  autorisées  h  plaider;  en- 
fin ,  sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux. 

«  L'arrêté  du  19  fructidor  an  9  relatif  aux  délibérations  des  conseils  de 
préfecture ,  porte  :  arr.  i**".  Les  conseils  <le  préfecture  ne  pourront 
prendre  aucune  délibération,  si  les  membres  ne  sont  au  moins  au  nom- 
bre de  trois.  Le  préfet ,  lorsqu'il  assistera  à  la  séance,  compiern  pt»ur 
compléter  les  membres  nécessaires  pour  délibérer.  —  n.  En  tas  de  par- 
tage, ou  d'insuffisance  du  nombre  <les  membres  du  conseil,  ils  s^ont 
remplacés  de  la  manière  suivante  :  —  3.  Les  membres  restant  au  con- 
seil de  préfecture,  désigneront ,- à  la  pluralité  des  voix,  un  des  mem- 
bres du  conseil  général  de  département,  qui  siégera  avec  ceux  (\u  con- 
seil de  préfecture,  soit  qu'il  faille  compléter  le  nombre  nécessaire  pour 
délibérer,  ou  vider  un  partage.  Le  choix  ne  pourra  jamais  tomber  sur 
les  membres  des  tribunaux  qui  font  partie  des  conseils  {j;énéraux  de  dé- 
partemeut. —  4.  Eu  cas  d<'  partage  sur  le  choix  du  suppléant,  la  voix 

(1)  Avis  du  roiidcil  «l'état,  22  janv.  1808.  (ï)  ('as>.  'lo  nuv.   i8<i6. 
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du  préfet,  s'il  assiste  à  la  séance,  on  ilu  plus  ancien  d'âge  des  conseil- 
lers, si  le  préfet  n*est  è  la  séance  du  conseil ,  aura  la  prépondérance.  — 
5.  Si  le  préfet  est  absent  du  chef-lieû  ou  du  département,  celui  qui  le 
lemplacera  aura,  dans  tous  les  cas,  la  voix  prépondérante  comme  le 
préfet  lui-même.  —  6.  Le  service  des  suppléans  au  conseil'de  préfecture 
^iera  gratuit,  en  Cins  de  récusation,  maladie  ou  partage:  en  cas  d*ab» 
sfuce,  le  suppléaut  aura  droit,  proportionnellement  au  temps  de  sou 
service,  à  la  moite  du  traitement  de  celui  qa'tl  remplacera.  » 

Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  n'ont  caractère  l^gal  qu'autant 
qu'ils  ont  été  délibérés  et  rendus  par  le  nombre  de  memores  prescrit 
par  la  loi ,  c'est-à-dire  trois  membres  au  moins. —  Au  cas  d'annallatioo 
d'un  arrêté  dn  cunseil  de  préfecture,  pour  défaut  de  nombre  des  jugea, 
le  conseil  d'état  renvoie  les  parties  devant  le  même  conseil  (i).  —  Les 
arrêtés  doivent ,  à  peine  de  nullité ,  être  signés  par  trois  membrea  (a). 
—  Un  conseil  de  préfecture  ne  peut  ni  réformer  ni  rapporter  ses  déci- 
sions (3).  —  Mais  il  peut  rétracter  nne  décision  purement  interlocu- 
toire (4). 

Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  réformer  les  arrêtés  rendus  par 
le* préfets.  (Décret,  la  nov.  1809.) —  De  ce  qu'une  action  ne  peut  être 
iolentée  contre  le  domaine  sans  être  préalablement  adressée  au  conseil 
de  préfecture  par  simple  mémoire,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'infraction 
de  la  règle  autorise  1  administration  à  élever  le  conflit.  Il  n'en  résulte 
qu'une  nullité  proposable  devant  l'autorité  judiciaire.  (  Décret ,  6  nov. 
181 3.) —  Les  questions  sur  Tlnterprétation  de  lettres-patentes  et  arrêts 
du-  conseil  du  Roi  ne  peuvent  être  décidées  que  par  l'auto'rité  adminis* 
traiive  supérieure.  Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  compétens  (5). 

Le  directeur  général  des  ponts«et-chaussées  n*a  pas  autorité  pour  an- 
nuUer  les  décisions  des  conseils  de  préfecture;  c'est  au  conseil  d'état 
qu'appartient  ce  droit  (6).  —  L'autorité  administrative  n'a  pas  le  droit 
d'annuUer  les  décisions  de  l'autorité  judiciaire  sous  prétexte  d'incom- 
pétence ou  autrement;  elle  ne  peut  qu  élever  le  conflit  d'attribution  (7). 

Quand  un  débiteur  un  caution  du  gouvernement  par  acte  adminis- 
tratif n'a  été  obligé  que  par  un  mandataire ,  s'il  s'élève  une  discussion 
sur  l'effet  ou  l'exécution  du  mandat ,  cette  question  doit  être  soumise 
aux  tribunaux.  (Décret ,  7  mai  1808.)—  Il  en  est  de  même  lorsque,  dans 
nne  contestation  sur  l'effet  d'un  bail  émané  de  l'autorité  administrative 
le  point  litigieux  tient  à  des  faits  possessoires  et  à  des  usages  locaux 
plus  qu'au  sens  de  l'acte  administratif,  c'est  aux  tribunaux  et  noiiii  l'au- 
torité administrative  que  la  connaissance  en  est  dévolue.  (Décret,  a3 
nov.  1808.  )  —  L'autorité  administrative  n'est  compétente  pour  connaî- 
tre des  actions  contre  les  agens  du  gouvernement,  qu'autant  que  ces 
agens  sont  ceux  qui  agissent  sous  ses  ordres  immédiats ,  sons  sa  sur- 
veillance et  avec  les  fonds  qu'il  fournit;  en  conséquence,  les  sous- 
traitans  ou  les  agens  des  entrepreneurs  publics  sont  justiciables  des  tri- 
bunaux ordinaires.  (  Décret,  a3  nov.  1808.)  —  C'est  à  l'autorité  admi- 
nistrative, et  non  aux  tribunaux,  à  prononcer  sur  une  demande  en 
main-levée  d'inscriptioiis  hypothécaires  prises  par  un  receveur  général 
des  contributions,  sur  les  biens  des  cautions  d'un  préposé  aux  recettes^ 
pour  sûreté  de  la  gestion  de  ce  comptable  (8). 

(i)  Avis  du  coDseil  d'état,  iS  janv.  1808.  (ik)  Idera .  11  fév.  i8ai.  (3)  Idem .  7 
fév.  1809.  (4)  Décret,  a4  aoùr  i8ja.  (5)  Avis  da  conseil  d'état,  a3  sept.  i8fo. 
(6)  Ide^m.  aaoct.  1810.  (7)  Idem.  i5  mai  181 3.  (8) Idem.  6  juillet  1810. 
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Quand,  dans  une  contestation,  des  actes  administratifs  sont  produits 
comme  titres  décisifs,  l'autorité  judiciaire  serait  obligée  de  s'abstenir, 
s'il  y  avait  à  dét^erminer  le  sens,  Teffet  ou  Tétendue  de  ces  litres;  mais 
elle  est  compétente  s*il  s*agit  de  les  appliquer,  non  de  les  expliquer  (i). 
—  Quoique  les  tribunaux  soient  compétens  pour  prononcer  sur  les  con- 
testations résultant  de  rinexécution  de  marchcK  passés,  néanmoins, 
quand  ces  marchés  ont  eu  pour  objet  le  service  et  la  fourniture  d'une 
réquisition  exercée  sur  une  commune ,  et  qu'ils  ont  été  passés  avec  Tin- 
tervention  du  maire ,  c'est  à  Tautorité  administrative  que  la  connais* 
sance  en  est  dévolue  (2). 

Si ,  à  l'occasion  d'une  coupe  d'arbres,  il  s'élève  une  question  de  pro- 
priété ,  et  en  outre  une  question  de  dommages  et  intérêts  pour  violation 
dudroitdepropriété,ilnesufût  pas  que  l'administration  soit  compétente 
9ur  la  question  de  propriété,  pour  qu'elle  soit  compétente  sur  la  question 
«l'indemnité.  £dn  ce  cas,  il  y  a  divisibilité  de  compétence;  la  question  dç 
propriété  appartient  à  i'aclministTation ,  et  la  question  d'indemnité  aux 
tribunaux  (3).  —  Mais  lorsqu'un  préfet  a  pris  un  arrêté  sur  la  pétition 
d'an  particulier,  si  le  sens  de  cet  arrêté  devient  litigieux  entre  le  pétition- 
naire et  d'autres  intéressés,  les  tribunaux  ne  peuvent  se  permettre  de 
déterminer  le  sens  de  l'arrêté.  Cette  interprétation  appartient  à  l'iiuto- 
rité  administrative  (4). 

Un  tribunal  saisi  de  la  demaud^  eu  résolution  d'un  contrat  de  rem- 
placement, fondée  sur  ce  que  le  remplaçant  a  éié  renvoyé  de  l'armée  , 
et  que  le  remplacé  a  été  rappelé  ,  ne  peut ,  sur  ce  motif,  prononcer  la 
résolution,  lorsque  déjà  Tautorité  administrative  a  décidé  que  le  renvoi 
do  remplaçant  et  le  rappel  du  remplacé  out  été  irréguliers.  Ce  serait 
décider  contrairement  à  l'autorité  administrative,  seule  compétente  en 
cette  matière  (5).  —  Le  conscrit  dont  le  remplaçant  est  réformé  nu 
corps  ne  peut  se  refuser  au  paiement  du  prix,  quand  le  remplaçant 
est  réformé  plus  de  trois  mois  après  son  admission  au  corps  (temps  suf- 
fisant pour  libérer  du  service),  peu  importe  que  la  cause  de  la  rélornie 
soit  antérieure  au  remplacement  ,  telle  qu'une  ancienne  blessure  que 
les  fatigues  de  la  guerre  ont  fait  rouvrir.  V.  sur  les  obligations  impo- 
sées au  remplacé,  l'art  54  du  décret  du  8  fructidor  an  8  (6). 

Ce  n'est  ni  aux  préfets  ni  aux  tribunaux  ,  c'est  aux  conseils  de  préfec- 
ture qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  conte.stations  relatives  à  l«t 
quotité  et  au  recouvrement  des  contributions  directes  (7).  —  Sur  la 
question  de  savoir  si  un  c.i>itribuable  qui  a  payé  ses  contributions  pour 
une  habitation  qu'il  quitte,  et  qui  prend  une  nouvelle  location,  peut 
être  contraint  à  concourir  an  pniemeut  de  la  contribution  iin|)osée  sur 
la  nouvelle  location  ,  avec  celui  qui  l'occupait  précédemniei;t  (Décret, 
3  mai  18 10).  —  Sur  les  contestations  relatives  au  remboursement  des 
contributions,  qu'un  contribuable  prétendrait  avoir  payées  pour  une 
propriété  appartenant  à  un  autre  contribuable  non  imposé  (8). 

C'est  aux  tribunaux  et  non  aux  conseils  de  préfecture  ,  qu'il  apjyar- 
tient  de  décider  la  question  de  savoir  si  un  preneur  à  bail  emphytéoti- 
que doit  payer  la  contribution,  et  faire  la  retenue  de  sa  redevance, aux 
termes  de  la  loi  du  i**"  décembre  1790  ,  et  de  l'avis  du  conseil  d'étal  du 

(i)  Avis  du  conseil  d'élat,  26  sept.  i8fi.  (•2)Ulcni.  ao  juillet  1807.(3)  Idcni . 
9  avril  1817.  (4)  Cas*.  14  mars  1819.  (.5)  Cass.  7  déc.  1819.  (6)  Cas».  ■317  jarir. 
1819.  (7)  Avis  f|u  conseil  d'état,   16  juillet  1817.  (H)  Idem.  16  mai  i8n». 
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a  férrier  1809  (i).  —  De  prononcer  sur  ractiou  eu  paiement  intentée 
par  an  «jr -percepteur  contre  le»  contribuables ,  lorsque  ces  contribuables 
ne  contestent  ni  la  légalité  des  contributions,  ni  la  justesse  de  leur  ré- 
partition ,  ui  enfin  la  qualité  du  demandeur,  pour  en  poartuivrtfiile 
recouvrement.  (Décret,  8  oct.  16 10.)  —  L'autorité  administrative  n'est 
pas  compétente  pour  juger  les  difficultés  qui  naissent  de  Texécution  de 
marchés  passés  entre  les  entrepreneurs  et  les  sous-trai tans;  il  ne  «'agît 
là  que  d'un  débat  sur  des  intérêts  privés,  dont  la  connaissance  appartient 
aux  tribunaux.  (Décret,  18  août  1807.) 

L'autorité  judiciaire  n'est  pas  compétente  pour  connaître  des  difficul- 
tés qui  s'élèvent  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l'admis 
iiistration ,  sur  le  sens  et  l'exécniion  des  clauses  de  leur  marché  (Dé- 
cret,  sa  fructidor  an  11.)  —  Les  tribunaux  sont  incompétens  pour  pro- 
noncer sur  uneaction  intentée  contre  un  entrepreneur  de  travaux  publics 
par  un  particulier  qui  prétendrait  avoir  souffert  des  dommages  sur  sa 
propriété  par  le  fait  de  l'entrepreneur  (1).  —  A  l'autorité  administra- 
tive seule  appartient  la  connaissance  des  difficultés  qui  naissent  entre  un 
entrepreneur  et  son  associé,  concernant  l'intervention  à  laquelle  celui- 
ci  prétendrait  avoir  droit  dans  Tordre  ,  le  règlement  et  Texécution  des 
travaux  de  l'entreprise.  —  Mais  au  contraire,  les  tribunaux  sont  seuls 
oompétens  s'il  s'agit  de  l'interprétation  de  l'acte  de  société,  en  ce  qui 
touche  1rs  intérêts  privés  des  parties.,  tels  que  les  bénéfices  de  l'entre- 
prise réclamés  par  un  des  associés  (3).  —  Quand,  devant  un  conseil 
de  préfecture ,  est  soumise  une  demande  formée  contre  un  adjudica* 
taire  de  travaux  publics  pour  responsabilité  à  cause  de  dommages  cau- 
sés par  un  tiers,  le  con.^eil  de  préfecture  ne  doit  prononcer  que  sur 
la  question  de  responsabilité  ,  il  doit  renvoyer  aux  tribunaux  la  ques- 
tion d'indemnité  (4). 

Les  questions  d'intérêts  privés,  auxquelles  peut  donner  lieu  un  acte 
d'association  entre  particuliers  concernant  des  constructions  ou  répara- 
tions d'établissemens  publics  ,  appartient  bien  à  l'autorité  judiciaire  ; 
mais  elle  excède  sa  compétence  en  interprétant  le  ntarché^  et  l'intention 
des  autorités  administratives  qui  ont  coucouru  à  l'adjudication  sur  la- 
quelle  repose  l'association  (5). — Le  conseil  de  préfecture  est  seul  compé- 
tent pour  prononlcer  sur  l'exécution  d'un  marché  passé  avec  l'adminis- 
tration ,  concernant  la  taxe  d'entretien  d'une  route  (6).  —  Il  l'est  égale- 
ment pour  prononcer  sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plai- 
gnent des  torts  et  dommages  provenant  du  fait  d'ouvriers  agissant  d'a- 
près l'ordre  des  entrepreneurs  de  travaux  publics  (7).  —  Le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour  connaître  des  contestations  qui  peuvent 
s*clev6r  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  les  ouvriers ,  et 
par  suite  compétent  |)our  prononcer  sur  le  mérite  des  saisies-arrêis,  et 
pour  classer ,  sur  les  sommes  dues  à  l'entrepreneur ,  les  créances  qui 
sont  privilégiées,  et  celles  qui  ne  le  sont  pas  (8).  —  Les  travaux  qui 
ont  pour  objet  l'embellissement  d'une  ville,  sont  des  travaux  publics; 
eties  conseils  de  préfecture  sont  seuls  conipétens  pour  connaître  des 
difficultés  qui  s'élèvent  entre  le  maire  et  un  artiste,  sur  l'exécution  d'un 
marché,  pour  la  confection  de  raonumens  destinés  à  cet  embellisse- 

(i)  Avis  da  couseil  d'état,6  déc.  i8i3.  (a)  Idem.  \i  mars  1811.  (3)  Idem.  a5 
mai  1811.  (4)  Idem.  li  mai  1817.  (5)  Idem.  7  août  1810.  (6)  Idem.  9  jauv. 
x8ia.  (7)  Idem.  16  ort.  i8i3.  (8)  Idem.  ^1  mars  i8i3. 


9 

DES    COMMUNAUTÉS,    flT.    \VI,    SECT.    II.  a6S 

mtnt  (i).'  —  Les  matériaux  destinés  à  la  confection  d'un  canal ,  et 
dépot^  sur  place ,  sont  considérés  comme  déjà  livrés  à  l'administratioa 
publique  :  ils  sont  dès  lors  insaisissables.  Toute  contestation  entre  l'en- 
trepreneor  et  les  créanciers ,  conrernaut  ces  matériaux ,  doit  être  jugée 
par  rautorité  administrative  (a).  —  C'est  au  conseil  de  préfecture , 
et  non  au  préfet,  à  statuer  sur  les  réclamations  de  Tentrepren^ur  d*un 
pont  dout  Tentrelien  est  à  la  charge  de  l'étut  (3).  —  L'autorité  ad- 
ministrative est  seule  comp^'tente  pour  apprécier  le  mérite  et  la  valeur 
des  récépissés  délivrés  à  un  entrepreneur  public,  pour  ses  fournitures  ; 
eu  conséquence ,  les  tribunaux  ne  peuvent ,  sur  l'opposition  à  une  con* 
Irainte  dirigée  contre  l'entrepreneur  qui  excipe  de  ses  récépissés ,  pro- 
noncer qu'après  que  l'autorité  administrative  a  statué  sur  leur  mérite. 
(Décret,  S  avril  1809.)  —  Quand  des  conducteurs  de  voitures  employés 
par  l'entrepreneur  d'une  grande  route  sont  poursuivis  à  raison  de  dom- 
mages causés  par  eux ,  l'affaire  doit  être  soumise  au  conseil  de  préfec- 
ture, et  non  aux  tribunaux  (4).  —  Bien  qu'aux  tribunaux  toit  dévolue 
ta  connaissance  des  contestations  qui  naissent  entre  les  entrepreneurs 
de  travaux  publics  et  leurs  ouvriers,  au  sujet  de  leui-s  ouvrages,  néau- 
moins,  quand ,  pour  décider  la  difficulté,  il  devient  préalablement  né- 
cessaire, par  exemple,  de  fixer  la  quantité  de  terres  fouillées  pour 
l'ouverture  d'un  canal ,  et  déterminer  leur  classification  ,  c'est  à  Tauto- 
rité  administrative  qu'il  appartient  de  statuer  sur  une  telle  contesta- 
linn  (5).  —  C'est  encore  à  Tantorité  administrative,  et  non  pas  aux 
tribunaux,  qu*il  appartient  de  statuer  sur  les'contestations  entre  les  en- 
trepreneurs de  routes  et  leurs  sous-traitans  et  les  particuliers,  à  raison 
des  matériaux  pris  ou  extraits  pour  la  confection  ou  pour  l'entretien 
des  routes  (6). 

Les  contestations  concernant  les  dommages  que  les  particuliers  pré- 
tendent avoir  éprouvés  par  le  fait  des  entrepreneurs  de  travaux  publics 
«ont  du  ressort  de  l'autorité  administrative  (7).  —  Cependant  cette 
disposition  s'entend  des  routes  royales  et  départementales ,  et  non  pas 
des  chemins  vicinaux ,  parce  que  les  contestations  sur  les  indemnités 
relatives  aux  chemins  communaux  ou  vicinaux  doivent  être  jugées  par 
les  tribunaux  (Ord.,  28  juillet  ;8ao).  —  Ces  entrepreneurs  de  travaux 
publics  sont  justiciables  de  la  justice  administrative  ,  et  non  des  tribu- 
naux, pour  raison  de  leurs  faits  concernant  l'extraction  de  matériaux 
nécessaires  à  Teiitretien  des  routes  »  c'est  en  conséquence  devant  cette 
autorité  que  doit  être  portée  l'action  intentée  par  le  maire  d'une  com- 
mune c<mtre  un  entrepreneur  qui  se  serait  permis  d'ouvrir  une  carrière 
sur  une  propriété  communale  autre  que  celle  qui  lui  est  assignée  par 
son  bail ,  après  s'être  fait  autoriser  à  poursuivre  (8\ — C'est  devant 
rautorité  administrative,  et  non  devant  l'autorité  judiciaire,  que  doi- 
vent être  portées  les  contestations  concernant  les  indemnités  dues  aux 
propriétaires  (V.  Charte,  10;  C.  civ.  54&%  à  raison  des  dégâts  qui  au- 
raient eu  lieu  sur  leurs  propriétés  par  suite  de  fouilles  de  terres,  ou 
d'enlèvement  de  matériaux  pour  la  forniation  ou  l'entretien  de  chemins 
publics  (9).  —  C'est  aux*  conseils  de  préfecture.' et  non  aux  tribunaux, 

(1)  Avi.s  du  conseil  (l'eut,  7  fév.  i8i)Q.  {i)  Idem.  5  srjii.  1810.  (\)  hlnn  8 
^ept.  1819  (4)  Idem.  20  unv.  i8t)(î.  (5)  Idem .  19  mars  1808.  (6)  Idem.  »H 
s«-pt.  1807.  (7}  Idem  M)  août  i8i3.  (8)  Idem,  i»  n<iv.  i8i(»  (9)  Idem,  njofi. 
1811. 
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à  connaître  d'une  demande  en  indemnité  formée  par  un  propriéfaire 
fliir  les  terres  duquel  on  a  enlevé  dés  cailloux  pour  la  route  ,  par  ordre 
de  l'entrepreneur.  (Décret,  6  sept.  i8i3.)  —  Les  indemnités  dues  aux 
particuliers,  à  raison  des  terrains  pris  ou  fouillés,  ou  même  des  pierres 
extraites  pour  la  confection  des  chemins  publics,  doivent  être  allouées 
par  les  conseils  de  préfecture,  parce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  è  recourir  de- 
vant les  tribunaux  (i).  —  C'est  aux  conseils  de  préfecture,  et  non  aux 
tribunaux,  qu'appartient  la  connaissance  des  contestations  concernant 
rindemnité  due  par  les  entrepreneurs  de  trayaux  publics  aux  proprié- 
taires, pour  matériaux  extraits  de  leur  propriété,  et  destinés  h  l'entre- 
tien des  chemins  publics  (a).  —  Un  maire  qui  fait  faire  sur  une  ronte 
départementale  des  réparations  à  la  charge  de  sa  commune  est  en  cela 
entrepreneur;  si  donc  il  y  a  des  torts  et  des  dommages  à  des  particuliers, 
ceux-ci  ne  peuvent  le  traduire  que  devant  la  justice  adroinistratÎTe. 
(Ord. ,  a5  janr.  i8ao.)  — Mais  la  loi  du  8  mars  1810  attribue  aux  trî- 
bnnaux  seuls  la  coii naissance  de  l'appréciatiota  des  actions  en  indemni- 
tés pour  expropriation  à  cause  d'utilité  publique  (3). 

.En  matière  de  travaux  exécutés  dans  le  Ut  d'une  rivière ,  les  conseils 
de  préfecture  sont  seuls  compétens  pour  interdire  des  entreprises  qui 
n^avaient  pas  été  autorisées  par  l'administration  ;  mais  leur  compétence 
n'existe  plus  dès  qu'il  s'agit  de  prononcer  sur  la  conf^truction  d'une 
digue  ordonnée  par  l'administration;  c'est  au  ministre  de  l'intérieur 
qu'il  appartient  de  connaître  des  réclamations  auxquelles  cette  digne 
peut  donner  lieu.  y.  les  décisions  citées  pages  i6a  et  i63  (4). — ^n 
particulier  dont  les  droits  sont  en  souffrance  par  suite  d'un  changement 
dans  le  cours  d'un  ruisseat^ ,  opéré  par  un  autre  particulier ,  ne  peut 
faire  condamner  par  les  tribunaux  à  remettre  le  ruisseau  dans  son  an- 
cien lit ,  si  ce  rétablissement  ne  peut  plus  se  faire  qu'en  dégradant  une 
route  royale.  Dans  ce  cas ,  l'intérêt  public  est  en  opposition  avec  le  droit 
privé;  les  décisions  ne.  peuvent  avoir  effet  au  préjudice  de  Tact  ion  ad- 
ministrative (5). 

Toute  contestation  concernant  le  contentieux  des  domaines  nationaux 
est  dans  les  attributions  des  conseils  de  préfecture,  sauf  recours  an 
conseil-d'état.  Les  préfets  et  les  ministres  n'ont  que  la  surveillance  ad- 
ministrative. Tonte  décision  deieur  part  est  un  excès  depouvoir,  d'après 
le  décret  du  23  février  j8ii  (6).  —  Quand  un  acquéreur  de  biens 
nationaux  revendique  nne  portion  de  terrain  ,  comme  faisant  partie  de 
son  acquisition  ,  en  ce  que  celui  qu'il  représente  avait  possédé  pendant 
trente  ans;  si  le  défendeur  soutient  que  l'objet  réclamé  n'est  pas  com- 
pris dans  l'adjudication,  alors  la  première  question  que  présente  le  li- 
tige est  relative  au  sens  on  à  l'effet  de  son  titre  :  elle  est  du  ressort  de 
l'autorité  administrative  (7).  —  Quand  il  s'agit  d'interpréter  et  d'ap- 
pliquer les  contrats  d'adjudication  de  biens  nationaux  ,  la  connaissance 
de  la  contestation  est  dévplue  à  Tautorité  administrative  (c'est-à-dire 
aux  conseils  de  préfecture) ,  ei  non  k  l'autorité  judiciaire  (8).  —  Les 
tribunaux  ordinaires  ne  sont  pas  compétens  pour  décider  la  question 
de  savoir  si  l'adjudicataire  d'un  droit  oe  terrage  ,  dû  au  domaine,  doit 
être  indemnisé  pour  des  pertes  prétendues  éprouvées  dans  la  percep- 

(1)  Avis  du  conseil  d'état,  3  déc.   1817.  (a)  Idem  .  6  sept.  1820.  (H)  Idem.  la- 
mai  1820.  (4)   CasS'  24  mar&    1820.  (5)  Avis  du  conseil  d'état,  23  avril   1818. 
(6)  Idem.  3  janv.  i8i3.  (7)  Idem.  25  jaov.  1807.  (8)  Idem.  16  mars  1807. 


DES   COMMUNAUTES,    TIT.    XVI,    SECT.    II.  267 

tion  de  ce  droit  ;  l'aiitorité  admÎDistrative  est  seule  coropéteDte  pour  en 
coooaitre  (i). 

Quand  uu  créancier  se  pourvoit  contre  un  délenteur  d*un  héritage 
concédé  00  abandonné  p«r  l'autorité  admiDistrative ,  sur  lequel,  pour 
sûreté  de  sa  créance,  il  avait  un  privilège,  s*il  n*attaque  point  lacté  - 
administratif  qui  a  fait  la  concession  ou  abandon,  la  contestation  doit 
être  soumise  aux  tribuoaui  ordinaires  (s). — CTest  an  conseil  de  préfec- 
ture à  décider  six  un  contrat  d'adjudication  est  réputé  fait  arec 
attribution  de  serritode  active;  si  des  faits  antérieurs  indiquent  Tin- 
tention  d'éteindre  la  servitude ,  le  contrat  doit  être  interprété  en  ce 
sens,  que  la  servitude  active  n'a  pas  été  comprise  dans  la  vente  (3). 
— Les  conseils  de  préfecture  n'excèdent  pas  les  limites  de  leur  compé- 
tence en  déclarant  qu'un  droit  de  puisage  fait  partie  de  l'adjudication 
d'une  maison  nationale,  pourvu  qu'ils  n'établissent  pas  cette  destina- 
tion d'après  la  discussion  des  titres  antérieurs  à  l'adjudication,  ou  d'a- 
près des  usages  locaux;  ils  doivent  se  renfermer  strictement  dans  la 
simple  interprétation  de  l'adjudication ,  et  tout  au  plus  dans  la  détermi- 
nation des  intentions  présumées  (4). 

Une  demande  en  nullité  de  l'adjudication  de  biens  nationaux,  ne 
peut  être  soumise  devant  les  tribunaux,  ni  être  accueillie  par  l'autorité 
administrative,  quand  radjudicatioii  a  eu  lieu  sans  opposition  du  pro- 
priétaire spolié;  peu  importerait  qu'il  eAt  fait  des  réclamations  à  l'au- 
torité admmistrative,  si»  autorisé  ^  former  opposition  ,  il  avait  négligé 
cette  mesure  conservatoire  qui  aurait  suspendu  la  mise  en  vente  (5). 
—  De  manière  que  les  contestations  qui  s'élèvent  relativement  à  la  pro- 
priété d'un  bien  présumé  national,  mais  non  encore  vendu,  doivent 
être  décidées  par  l'autorité  judiciaire,  seule  compétente  pour  en  con- 
naître (6).  —  Quand  des  biens  nationaux  ont  été  soumissionnés,  et 
qu'avant  Tarljudication  ou  contrat  il  a  été  formé  une  opposition  de  la 
part  de  tiers  réclamant  la  propriété,  l'autorité  administrative  doit  ren- 
voyer pardevant  les  tribunaux,  pour  être  statué  sur  la  qiicjttion 
de  propiiété,  sauf  après  à  prononcer  sur  la  validité  de  la  sou- 
mission (7). — Ces  questions  de  revendication  de  biens,  mal  à  propos 
vendus  comme  nationaux,  sont  du  ressort  de  l'autorité  administrative, 
s'il  y  a  opposition  à  l'adjudication  (8).  —  Mais  la  vente  d'un  bien  faite 
par  erreur  et  dans  la  persuasion  que  c'était  un  bien  national,  n'en  est 
pas  moins  val<ib1e  s'il  n'y  a  eu  opposition  (9). 

Quand,  par  erreur  ou  autrement ,  un  bieu  patrimonial  a  été  vendu 

r  l'autorité  administrative  comme  domaine  national,  le  propriétaire 
ce  domaine,  s'il  a  négligé  de  former  opposition  à  la  vente,  et  avant 
l'adjudication,  est  non-recevable  à  revendiquer  la  propriété  de  son 
domaine;  il  peut  seulement, et  il  n'a  droit  qn'à  une  indemnité  contre 
le  gouvernement  (ro).'— L'adjudicataire  de  domaines  nationaux,  atta* 
que  en  revendication  de  l'objet  vendu  par  un  particulier  qui  présente 
nombre  de  titres  de  propriété  k  l'appui  de  sa  demande  en  revendica- 
tion, doit  être  maintenu  comme  adjudicataire  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, s'il  est  bien  constant  que  les  actes  d'adjudication  s'appliquent  à 
l'objet  litigieux:   le  conseil  de  préfecture  ne  doit  point  rcnvover  nui; 

(1)  Avis  du  conseil  d'état,  ig  }u\n  xHii.  (u)  Idcoi.  i/|  juillet  1811.  (3)  Idriii 
niL  sept.  1812.(4)   18  juillet  1819.  (5)  Idem.   !»8  mai  i8i';t.(6)  Idem.  !»H  sept. 
r8i3.  (7)  Idem.  8  jaov.  i8i3.  (8)ldem    9  avril  1817.  (9)  Idem     i7Jsnv    18 14 
(ru)  Idem.   17  mai  t8i3.  ' 
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tribunaux.  Une  adjudication  de  domaines  nationaux  légalement  coa« 
sommée,  ne  peut  être  annnllée  comme  faite  à  non  domino,  au  préjudice 
du  propriétaire,  «'il  n'y  a  eu  opposition  à  la  vente  (i), — Les  ques- 
tions de  propriété  entre  le  gouvernement  et  les  particuliers  sont  de 
»  droit  commun ,  dévolues  à  l'autorité  judiciaire.  Il  n'y  a  d'exception 
que  pour  les  ventes  de  biens  nationaux  (i). 

Quoiqu'à  l'autorité  administrative  soit  attribuée  la  connaissance  du 
contentieux  des  domaines  nationaux,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  auto- 
rité ait  le  droit  de  décider  si  un  terrain  réclamé  par  un  particulier, 
comme  faisant  partie  de  sa  propriété,  appartient  ou  non  au  domaine; 
c'est  là  une  question  de  propriété  sur  laquelle  il  ne  peut  être  statué 
que  par  lès  tribunaux  (4  Décret,  ag  avril  1809).  —  De  même,  l'autorité 
administrative  n'est  pas  compétente  pour  prononcer  sur  la  valeur  de 
titres  d'après  lesquels  des  particuliers  prétendent  établir  un  droit  de 
propriété  sur  des  terrains  dont  ils  sont  en  possesf^on  t  ^^  ^I**^  ^^^^  *^"^ 
contestés  comme  faisant  partie  du  domaine  de  la  couronne.  (Décret, 
i*"  avril  1808.) 

L'autoriié  administrative  est  compétente  pour  apprécier  ou  inter- 
préter les  actes  de  son  adndinistralion;  mais  elle  doit  renvoyer  les  parties 
devant  l'autorité  judiciaire ,  quand  un  adjudicataire  de  biens  nationaux 
fonde  son  droit  de  propriété  sur  la  jouissance  et  possession  qu'a  pu 
avoir    l'ancien   propriétaire^    antérieurement     à     l'adjudication    (3). 
Quand,  sur  un  contrat  d'adjudication  de  domaines  nationaux,  il  s'agît 
de  décider  ati  profit  de  qui  l'adjudication  doit   avoir  effet ,  en  vertu 
d'écrits  particuliers  ou  d  un  traité  de  société;  cette  question  ne  pou- 
vant être  résolue  par  la  seule  appréciation  des  termes  de  l'acte  admi- 
nistratif, elle  doit  être  dévolue  aux  tribunaux  (4).  —  Dans  les  contes- 
tations qui  naissent,  relativement  à  des  ventes  de  domaines  nationaux, 
les   conseils  de   préfecture  sont   appelés  seulement  à  développer  les 
clauses  du  contrat;  mais,  dans  aucun  cas,  ils  ne  doivent  s'immiscer 
dans  l'appréciation  des  titres  antérieurs  à  l'adjudication  (5).  —  Quand, 
en   matière  de   vente  de  biens  nationaux,  les  procès-verbaux  d'adju- 
dication ne  contiennent  aucune  clause  qui  soit  contraire  à  la  contestation, 
il   ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à  interprétation;  la   contestation   devant 
être  jugée  d'après  des  motifs  de  fait  et  de  principe  de  droit  commun  , 
c'est    aux   tribunaux  à    prononcer  (6).  —  Quand  l'appréciation  d'un 
acte  d'adjudication  de  biens  nationaux  ne  peut  se  faire  que  par  l'inter- 
prétation d'un  bail ,  l'autorité  administrative  n'est  pas  compétente  ,  elle 
doit    renvoyer    pardevant  les  tribunaux    (7). —  I^es  tribunaux  sont 
compétens  pour  décider  si  l'adjudicataire  d'un  bien  national  est  tenu 
de   faire    telles    ou    telles    réparations,   d'après  les  règles  ordinaires 
relatives  aux  propriétaires  de  mnrs  mitoyens  (8). — Ils  sont  également 
compétens   pour  décider    à   qui   appartient    une   haie    séparative   de 
deux  biens  nationaux,  dont  il  n'est  pas  parlé  dans  les  adjudications  Tg). 

II  y  a  contentieux  de  domaines  nationaux  dans  le  sens  de  -la  loi 
du  a8  fructidor  an  8,  quand  il  y  a  contention  sur  la  validité  d'une 
vente  nationale;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  savoir 

(1)  Avis  tin  ronsril  d'élaf.^iS  mars  1818.  {n)  Idem  .  8  juillet  1807.  (3)  Idem 
9.<»  juin  1812.  (4)  Idem.  7  avril  i8i3.  (5)'!dcm.   11  jauv.  181 3.  (6)  Idem.   14  fév. 
i8i3.  (7)  Idem.   i5  mai  i8i3.  (8)  Idem .    18  janvier  i8i3.  (9)  Idem.  20  janvier 
i8op. 
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M  un  immeulile  réclamé  ou  retenu  par  le  domaine,  est  ou  nVtt  nm 
propriété  domaniale  :  c'est  ici  une  question  de  propriété  sans  rapport 
à  Taclion  administrative;  elle  doit  être  jugée  par  les  tribunaux  ordi- 
nairej  (i).  —  La  contestation  dans  laquelle  il  s*agit  de  savoir  si  les 
hatulans  d'une  commune  sont  fondés  à  réclamer,  contre  Facquérenr 
d'un  domaine  national ,  l'exercice  du  droit  de  pâturage ,  et  si  un  ter- 
rain dont  une  commuue  se  serait  mise  en  possession  à  titre  de  bien 
communal,  présente  uue  question  de  propriété  dont  la  connaissance 
appartient  exclusivement  aux  tribunaux,  et  non  à  lautorité  adminis- 
trative (a).  Quand  il  a'agit  de  discuter  la  réalité  d'une  charge  imposée 
sur  un  .domaine  national,  principalement  sur  un  canal,  par  titres 
antérieurs  à  son  aliénation,  la  contestation  entre  co-acqnéreurs  n'est 
point  une  difficulté  prenant  sa  source  dans  un  acte  admmistratif  ;  c'est 
one  question  de  propriété  :  les  tribunanx  ordinaires  sont  aeuls  compé- 
teni  pour  en  connaître  (3).  —  L'autorité  administrative  n'esl  pas 
compétente  pour  renvoyer  un  particulier  en  possession  d'un  immeuble 
dont  la  propriété  est  contestée  par  le  domaine  :  c'est  une  question  de 
propriété  sur  laquelle  il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  prononcer. 
(Décret,  1 4  no V.  1807.) — Les  questions  concernant  le»  limites  des 
domaines  vendus  par  l'état,  quand  ces  limites  ne  sont  pas  déterminées 
par  les  actes  administratifs,  et  quand  elles  ne  peuvent  l'être  que  par 
des  titres  anciens,  le  droit  commun,  les  coutumes  locales,  des  en- 
quêtes, des  visites  de  lieux,  elc. ,  ne  sont  pas  delà  compétence  de 
l'autorité  administrative  ,  mais  elles  doivent  être  jugéespar  les  tribu- 
naux (4)* 

Cest  à  l'autorité  administrative,  et  non  aux  tribunaux  «  qu'appar- 
tient la  connaissance  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  l'acquéreur 
d'un  bien  national  et  un  prétendant  droit  à  la  propriété  d'une  portion 
de  ce  bien,  et  qui  présente  la  question  de  savoir  si  l'acquéreur  n  ou 
n  a  pas  acheté  cette  portion  de  la  républîijue  (5).  —  C'est  à  l'admi- 
nistration de  décider  si  tel  ou  tel  objet  est  compris  dans  une 
adjudication  de  biens  nationaux,  ainsi  que  le  prétend  l'adjudicataire  (6). 
—  La  faculté  réservée  aux  administrations  d'interpréter  les  clauses  des 
contrats  d'adjudication,  les  rend  compétentes  pour  déterminer  la  con- 
sistance des  terres  vendurt!.  L'incompétence  des  tribunaux  est  donc 
tellement  absolue,  qu'ils  ne  peuvent  être  saisis  par  hi  volonté  de^  partie!^. 
La  partie  elle-même  qui  a  saisi  les  tribunaux  est  recevable  à  se  plaindre 
de  son  fait  (7). — L'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  dé- 
cider si  un  objet  est  compris  dans  une  vente  de  biens  nationaux  (8). — 
C'est  à  lautorité  ad  m  inistru  ti  ve  qu'il  appartient  de  décider  si  une  port  ion  de 
terrain  litigieuse  a  été  comprise  ou  non  dans  les  limites  d'une  adjudi- 
cation de  domaine  national.  Peu  importe  que  l'autorité  judiciaire,  en 
statuant  sur  une  telle  question,  ait  déclaré  dans  ses  motifs  faire  abs- 
traction de  l'acte  même  d'adjudication  ,  et  qu'elle  ait  puisé  les  élémens 
de  sa  conviction  dans  des  circonstances  et  des  titres  étrangers  A  l'ad- 
ministration :  la  décision  intervenue  en  pareil  cas,  n'en  est  pas  moins 
susceptible  de  cassation  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir.  [W  C. 

p-  lajUy)- 

Mais  quand  il  s'agit  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  un  terrain 

(i)  Avis  du  conseil  d'étal,  20  iiov.  iJ^iG.  ('x)ld<'ni.  9,8  nov.  1809.  (3)  Idem.  17 
tlêc.  1809' >4)  Idffn.  H)  juin  181*?.  (.'))  Ca«.s.  r6  pliiv.  an  ii.((>)C;is».  29  mes5id. 
au  II.  (7)  Casv  I  i  avril  1808.  (8)  Cas».  i8ji|il!ct  1810.  (9;  Cass.  aa  mar»  i8ao. 
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non  désigné  expressément  dans  le  ptocès-verbal  d*adjadication  d'un 
domaine  national ,  a  été  compris  dans  ladjudication  comme  dépen- 
dance ,  les  tribunaux  sont  coropétens  pour  décider  d*après  les  anciens 
titres  étrangers  aux  procès  verbaux  :  ce  n*est  pas  là  interpréter  nu 
acte  administratif  (x).  —  f. es  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  corn- 

Sélens  pour  prononcer  sur  uue  réclamation  par  laquelle  l^acquéreur 
'un  domaine  national- élèverait  la  prétention  d'exercer  une  servitude 
ou  un  droit  de  passage  sur  Timmeuble  patrimonial  de  son  voisin, 
bien  qu'il  prétenae,  d'ailleurs,  que  ce  droit  résulte  de  son  contrat 
d'acquisition  ,  cette  contestation  est  du  ressort  des  tribunaux.  (Décret. 
a3  avril  1807).  —  Quand  un  domaine  national  a  été  vendu  avec  des 
servitudes  actives  et  passives,  et  qu'il  s'agit  de  décider  si  le  droit  de 
jouissance  contesté  par  l'acquéreur  aux  babitans  d'une  commune,  doit 
être  considéré  comme  une  des  servitudes  réservées  par  la  vente,  cette 
question  appartient  à  l'autorité  judiciaire,  et  non  à  l'autorité  admi- 
nistrative. (Décret,  17  déc.  1809.)  De  même,  lorsquVntre  deux  acqiié- 
reurs  de  biens  nationaux  du  même  objet ,  en  plusieurs  lots ,  il  s  agit 
de  déterminer  les  servitudes  d*uii  lot  sur  l'autre,  la  question  tient 
moins  à  l'interprétation  de  l'acte  administratif,  qu'à  l'application  des 
règles  du  droit;  elle  doit  être  soumise  aux  tributaaux  (3). — En  ma- 
tière de  servitude,  la  connaissance  de  toute  contestation  élevée,  soit 
sur  un  domaine  national,  soit  sur  un  domaine  particulier,  appartient  à 
l'autorité  judiciaire;  en  conséquence,  quoiqu'il  l'autorité  administrative 
soit  attribué  le  contentieux  des  domaines  nationaux,  néanmoins  cette 
autorité  n'est  pas  compétente  pour  décider  si  une  servitude  réclamée 
par  un  particulier  contre  l'acquéreur  d'un  domaine  national,  existe 
ou  non  sur  cette  propriété  (3). —  La  contestation  sur  l'existence  d'une 
servitude  réclamée  par  nu  particulier  contre  l'acquéreur  d'un  domaine 
national,  est  de  la  compétence  des  tribunaux.  (Décret,  6  fév.  1810.) 
Quand  il  s'agit  de  décider  si  une  transaction  passée  entre  les  auteurs 
d'un  acquéreur  de  domaines  nationaux,  et  les  propriétaires  d'un  canal, 
a  imposé  une  servitude  perpétuelle ,  ou  seulement  temporaire  et  révo- 
cable à  volonté  sur  le  domaine  aliéné  par  le  gouvernement,  ets^,  en 
vertu  dé  cet  acte,  la  redevance  stipulée  pour  raison  de  l'irrigation  du 
domaine,  peut  ou  non  être  exigée,  c  est  aux  tribunaux  et  non  à  l'autorité 
administrative ,  qu'il  appartient  d'^n  connaître  (4).  —  La  contestation 
à  laquelle  donnerait  lieu  l'exercice  d'un  droit  d'usage  sur  une  propriété 
d'origine  nationale,  présente  une  question  de  servitude  sur  laquelle  il 
n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  prononcer  (5).  —  La  demande  en 
Auppressioii  de  barrage  d'un  attérisscment ,  est  de  la  compétence  des 
trîbutianx ,  quand  ell^  est  subordonnée  à  la  question  de  l'attérisse- 
ment (6).  —  Lorsqu'une  pièce  de  terre  a  été  nominativement  comprise 
dans  le  procès -verbal  d'estimation,  qui  a  précédé  l'adjudication  d'un 
domaine  national,  bien  qu'elle  ne  se  trouve  pas  rappelée  dans  le  procèn- 
verbal  d'adjudication,  elle  fait  néanmoins  partie  de  la  vente,  et  l'adju- 
dicataire né  peut  pas  en  être  évincé ,  sous  prétexte  qu'elle  avait  été 
distraite  du  domaine  long-temps  avant  les  procès-verbaux  d'esti- 
mation (7).  —  Lorsqu'il  s'agit  de  décider  si  des  fermiers  d'un  domaine 

(i)  CasB.   i3  mars  i8ai.  (2)  Avis  du  conseil  d'état,  25  fév.  1817.(3)  Idem.  6 
fév.  1810.  U)  tdem.  sans  date.  (.5)  Idem.  sSaoût  181 1.  (6)  Idem.  16  fév.  18 11 
(7)  Idem.  0  janv.  1814. 
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public,  en  vertu  d*un  bail 'qui  ne  contient  pas  de  stipulation  contraire, 
peuvent  sons-affermer  les  objets  à  eux  loués,  Tautorité  judiciaire  est 
seule  compétente  pour  prononcer.  (Décret,  6  juillet  18  ro.)  —  De  même, 
quand  les  fermiers  de  domaines  nationaux  réclament  des  iudemmités 
contre  la  régie  des  domaines  ,  la  contestation  doit  être  soumise  a  l*ay- 
torité  judiciaire,  et  non  à  Tautorité  administrative  (i).  —  Les  tribu- 
naux sont  compétens  pour  connaître  des  poursuites  exercées  par  la 
régie  de  Tenregistrement  à  fin  de  paiement  de  fermages 'du  domaine 
national  (a).  —  L*autoritc  administrative  n*est  pas  compétente  pour 
oonnaitre  des  contestations  qui  ont  pour  objet  le  paiement  des  fermages 
de  biens  nationaux ,  quand  même  que,  de  la  part  des  fermiers,  il  n'y 
ait  point  de  réclamation  ni  sur  la  dette,  ni  sur  la  compétence  (3). 

C'est  il  Tautorité  administrative,  et  non  aux  tribunaux,  qu*est  attri« 
buée  la  connaissance  des  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  la 
prétention  d'un  acquéreur  de  domaine  national ,  pour  exercer  une  ser- 
vitude sur  un  autre  domaine  national  acquis  par  un  particulier  qui 
contesterait  l'existence  de  cette  servitude.  (Décret,  97  oct.  1808.)  — 
L'autorité  administrative  n'excède  point  les  bornes  de  sa  compétence, 
quand  elle  explique  que  telle  ou  telle  servitude,  qui  existait  en  confor» 
mile  de  titres  anciens,  a  été  supprimée  depuis  que  le  bien  qui  fait 
l'objet  de  la  vente  est  passé  au  pouvoir  de  la  nation;  une  telle  aéclara- 
tîon  ne  fait  qu'expliquer  le  sens  et  Tobjet  de  l'acte  administratif,  dont 
les  conseils  de  préfecture  sont  juges  (4).  —  Les  questions  de  servi- 
tudes entre  des  acquéreurs  de  domaines  nationaux  sont  administratives, 
lorsque  le  droit  est  prétendu  résulter  des  titres  d'adjudication.  (  Décret, 
II  nov.  181 3.)  —  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  la  validité 
des  contraintes  décernées  en  paiement  des  fermages  de  biens  frappés  du 
séquestre  national,  ne  sont  point  de  la  compétence  des  tribunaux, 
mais  seulement  du  ressort  de  lliutorité  administrative  (5).  Les  conseils 
de  préfecture  sont  seuls  compétens  pour  régler  les  décomptes  des  fer- 
miers des  biens  nationaux,  et  pour  procéder  à  la  liquidation  des  indem- 
nités dues  par  l'état  aux  détenteurs  de  biens  nationaux,  par  suite  des 
baiix  à  eux  consentis  (6).  —  Quand  un  domaine  national  a  été  vendu 
avec  déclaration  qu'un  tel  en  jouit  en  vertu  d'un  bail  qui  a  encore  tant 
d'années  à  courir,  et  que  c'est  à  lui  qu'appartiennent  les  bàtimeos 
existant  sur  le  bien,  les  tribunaux  ne  sont  pas  compétens  pour  pro- 
noncer si  le  bail  existe  réellement,  s'il  doit  avoir  son  exécution,  et  si 
le  fermier  est  positivement  propriétaire  des  bâtiroens  (7).  L'antoriié 
judiciaire  ne  peut  empêcher  l'effet  d'une  adjudication  nationale,  en 
ordonnant  l'exécution  d'un  bail  annuité  par  l'autorité  administra- 
tive (8).  —  C'est  aux  conseils  de  préfecture  et  non  aux  tribunaux 
qa*il  appartient  de  statuer  sur  une  contestation  élevée  entre  un  receveur 
des  domaines  et  un  acquéreur  de  biens  nationaux,  au  sujet  d'un  dé- 
compte relatif  au  paiement  de  son  acquisition  (9).  —  L'autorité  admi- 
nistrative est  seule  compétente  pour  statuer  sur  les  questions  dont  la 
décision  dépend  de  l'interprétation  d'actes  administratifs.  (  Décret, 
7  déc.  i8ia.  ) 

Défenses  itératives  sont  faites  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes 

(i)  Avis  du  conseil  d'état,  iijanv.  i8i5.  (2)  Cash.  9  pluviôse  au  lit.  (3)  Avis 
du  conseil  d'état,  7  fév.  i8i3.  (/»)ldem.  ii  janv.  i8i3.  (5)  Idem.  i8  ôct.  1810, 
^6)  Idem.  9.9  juin  i8ir.  (7)  Cass.  6  juillet  1810.  (8)  Cas».  29  fl<»réal  an  10. 
(9)  Avis  du  conseil  d'étal,  5  juuv.  i8i'i. 
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d*adinini»tration  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  aux  peines  de  droit, 
sauf  aux,  réclainans  à  se  pourvoir  devant  le  comité  des  finances  pour 
leur  être  fait  dn)it,  s'il  y  a  lieu,  en  exécution  des  lois,  et  notamment 
de  celle  du  i3  frimaire  dernier.  (Décret,  16  fructidor  an  3.  )  » 

5.  Lorsque  le  préfet  assistera  au  conseil  de  préfecture,  il  présidera;  en 
cas  de  partage,  il  aura  voii  prépondérajite.  —  6.  Le  conseil  général  de 
département  s'assemblera  chaque  année  :  Tépoque  de  sa  réunion  sera 
déterminée  par  le  gouvernement;  la  durée  de  la  session  ne  pourra 
excéder  c5  jours.  —  Il  nommera  un  de  ses  membres  pour  président, 
un  autre  pour  secrétaire.  —  Il  fera  la  répartition  des  contributions 
directes  entre  les  arrondissemeus  cotfimunaux  du  département.  —  Il 
statuera  sur  les  demandes  en  réductions,  faites  par  les  conseils  d*arron-> 
disseniens,  les  villes,  bourgs  et  viilage<>.  Il  déterminera,  dans  les  limites 
fixées  par  la  loi,  le  nombre  de  centimes  additionnels  dont  Timposition 
sera  demandée  pour  les  dépenses  du  département.  Il  entendra  le 
compte  annuel  que  le  préfet  rendra  de  l'emploi  des  centimes  addi- 
tionnels qui  auront  été  destinés  à  ces  dépenses.  Il  exprimera  son  opinion 
sur  l'état  et  les  besoins  du  département,  et  l'adressera  au  ministre  de 
l'intérieur.  7.  Un  secrétaire  général  de  préfecture  aura  la  garde  des  pa- 
piers ,  et  signera  les  expéditions. 

8.  Dans  chaque  arrondissement  communal,  il  y  aura  un  sous-préfet, 
et  un  conseil  d'arrondissement  composé  de  11  membres.  —  9.  Le  sous- 
préfet  remplira  les  fonctions  exercées  maiittenant  par  les  administra- 
tions municipales  et  les  commissaires  de  canton  ,  à  la  réserve  de  celles 
qui  sont  attribuées  ci-après  au  conseil  d'arrondissement  et  aux  muni- 
cipalités.— 10.  Le  conseil  d'arrondissement  s'assemblera  chaque  année  : 
l'époque  de  sa  réunion  sera  détenninée  par  le  gouvernement;  la  durée 
de  la  session  ne  pourra  excéder  quinze  jours.  11  nommera  un  de  ses 
membres  pour  président,  et  un  autre  pour  secrétaire.  Il  fera  la  répartition 
des  contributions  directes,  entre  les  villes,  bourgs  et  villages  de  l'arron- 
dissement. 11  donnera  son  avis  motivé  sur  les  demandes  en  décharges 
qui  seront  formées  par  les  villes,  bourgs  et  villages.  Il  entendra  le 
compte  annuel  que  le  sous-préfet  rendra  de  l'emploi  aes  centimes  addi- 
tionnels destinés  aux  dépenses  de  Tarrondissement.  Il  exprimera  une 
opinion  sur  l'état  et  les  besoins  de  l'arrondissement,  et  l'adressera  au 
préfet. —  II.  Dans  les  arrondissemens  communaux,  on  sera  situé  le 
chef-lien  de  département,  il  n'y  aura  point  de  sous-préfet. 

13.  Dans  les  villes,  bourgs  et  antres  lieux  pour  lesquels  il  y  a  main- 
tenant un  agent  municipal  et  un  adjoint,  et  dont  la  population  n'ex- 
cédera pas  aSoo  habitans,  il  y  aura  un  maire  et  un  adjoint;  dans  les 
villes  ou  boorgs  de  !i5oo  à  5ooo  habitans,  u;i  maire  et  deux  adjoints; 
»!ans  les  villes  de  5ooo  habitans  à  10,000,  un  maire,  deux  adjoints  et  un 
commissaire  de  police.  Dans  les  villes  dont  la  population"  excédera 
dix  mille  habitans,  outre  le  maire,  deux  adjoints  et  un  commissaire  de 
police,  il  y  aura  un  adjoint  par  30,000  habitans  d'excédant,  et  un 
commissaire  de  police  par  dix  mille  d'excédant.  —  i3.  Les  maires  et 
adjoints  rempliront  les  fonctions  administratives  exercées  maintenant 
par" l'agent  municipal  et  l'adjoint  :  relativement  à  la  police  et  à  l'état 
civil,  ils  rempliront  les  fonctions  exercées  maintenant  par  les  adminis- 
trations municipales  de  canton,  les  agens  municipaux  et  adjoints.  — 
i4-  Dans  les  villes  de  cent  mille  habitans  et  au-dessus,  il  y  aura  un 
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maire  et  un  adjoint,  à  la  place  de  chaque  administration  municipale,  il 
y  aura  de  plus  an  commissaire  général  de  police,  auquel  les  commis- 
saires de  police  seront  subordonnés,  et  qui  sera  subordonné  au  préfet  : 
néanmoins,  il  exécutera  les  ordres  qu'il  recevra  immédiatement  du 
ministre  de  la  p«dice  générale.  •  La  loi  du  i5  ventôse  au  i3,  déroge  à 
Tari,  précédent;  cette  loi  dispose  :  art.  i^*".  L'administration  municipale 
des  TÎiles  de  Lyon,  Marseille  et  Boideaux,  rera  otganisée  cumme  celle 
des  autres  villes  de  Tempire  —  Cbacuoe  d'elles  aura  un  niaire  et  six 
adjoints.  » 

i5.  Il  y  aura  un  conseil  municipal  dans  chaque  ville,  bourg  ou  autre 
tien  ,  {HMir  leqnel  il  existe  un  agent  municipal  et  un  adjoint;  Te  nombre 
de  ses  membres  sera  de  dix  dans  les  lieux  dont  la  population  n'excède 
pas  aSoo  habitans;  de  vingt,  dans  ceux  où  elle  n'excède  pas  5ooo;  de 
trente,  dans  ceux  où  la  population  est  plus  nombreuse.  Ce  conseil  s'as- 
semblera chaque  année  (i).  Il  pourra  être  convoqué  extraordinai- 
rement  par  ordre  du  pnfet.  Il  entendra  et  pourra  débattre  le  compte 
des  recettes  et  dépenses  municipales,  qui  sera  rendu  par  le  maire  au 
sons-préfet,  lequel  l'arrêtera  dé/initivement.  Il  réglera  le  partage  des 
affouages  ,  pâtures,  récoltes  et  fruits  communs.  Il  réglera  la  répartition 
des  travaux  nécessaires  à  l'entretien  et  aux  réparations  des  propriétés 
aai  sont  à  la  charge  des  habitans.  Il  délibérera  sur  les  besoins  particu- 
liers et  locaux  des  municipalités,  sur  les  emprunts,  sur  les  octrois  ou  con- 
tributions en  centimes  additionnels,  qui  pourront  être  nécessaires  pour 
subvenir  à  ces  besoins,  sur  les  procès  qu'il  conviendra  d'intenter  ou  de 
soutenir  pour  l'exercice  et  la  conservation  des  droits  communs.  (Y.  les 
applications  faites  sous  l'art,  i*^  de  cette  sect.) 

i6.  A  Paris,  dans  chacun  des  arroiidissemeus  uiuitici[)aux,  un  niaire 
et  deux  adjoints  seront  chargés  de  la  partie  administrative  et  des  fonc- 
tions relatives  h  l'état  civil. —  Un  préfet  de  police  sera  chargé  de  ce  qui 
concerne  la  police,  et  aura  sous  ses  ordres  des  connnissaires  diMtril)ués 
dans  les  douze  municipalités.  —  17.  A  Paris,  le  conseil  de  département 
remplira  les  fonctions  de  conseil  municipal  (3). 

là.  Le  premier  conseil  (aujourd'iiui  le  Roi)  nommera  les  préfets, 
les  conseillers  de  préfecture,  les  membres  des  conseils  généraux  de 
département ,  le  secrétaire  général  de  préfecture,  les  sons  préfets,  les 
membres  des  conseils  d'arrondissement,  les  niaiick  et  adjoints  des 
villes  de  plus  de  cinq  mille  habitans,  les  commissaiies  généraux  de 
|>olice  et  préfets  de  police  dans  les  villes  où  il  en  sera  établi.  —  19.  Les 
membres  des  conseds  généraux  de  département ,  et  ceux  des  conseils 
d'arrondissemeus  communaux ,  seront  nommés  pour  trois  ans  :  ils 
pourront  être  continués.  —  ao.  Les  préfets  nommeront  et  pourront  sus- 
pendre de  leurs  fonctions  les  membres  des  conseils  municipaux;  ils 
nommeront  et  pourront  suspendre  les  maires  et  adjoints  dans  les  villes 
dont  la  population  est  au-dessous  de  cinq  mille  habitauN.  Les  membres 
des  conseils  municipaux  seront  nommés  pour  trois  ans  :  ils  pourront 
être  continués. 

L'arrêté  du  19  floréal  an  8  dispose  :  art.  la  Les  préfets  nommeront 
en  même  temps  les  membres  des  conseils  ninnicipaux,  conformément  à 

(()  I.  La  session  des  conseils  municipaux  aura  lieu  ,  comme  par  le  passe,  du  i 
an  i5  mai  de   chaque  année.  —  Ord.,  28  janv.  i8r5.  {1)  Sur  ces  1  derniers  ^,  v. 
les  arrêtés.  9  messidor  an  8;  17  ventôse  et  ti  messidor  an  8;  î5  vendémiaire  an 
10;  décret,  ii  juin  i8(o;  ord.,  i5  mai  rSa-x;  décret,  .\  juin  1S06. 
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Tarticle  30  de  la  loi  du  iS  pluviôse.  —  i3.  Les  citoyens  noiumés  prête- 
ront serment,  lois' de  leur  première  assemblée*  entre  les  mains  du 
roaire,  qui  en  enverra  le  procès-verbal  au  sous-préfet,  pour  être  transmis 
ensuite  au  préfet  du  département. — 14.  Ces  ronseils  ne  s'assembleront... 
qu'autant  qu'ils  en  obtiendraient  rautorisalion  dn  préfet  pour  quelque 
affaire  extraordinaire,  ou  qu'ils  y  seraient  invités  par  lui.] 

5.  Ces  fonctions  générales  dont  il  est  parlé  dans  Farticle  précé- 
dent, obligent  ceux  qui  en  sont  chargés  aux  devoirs  proportionnés 
à    ce    ministère;    ce   qui    renferme   la  vigilance  au  détail   des 
•affaires,  soit  pour  la  police  ou  le  bon  ordre  des  villes,  ou  pour 
les  impositions  et  levées  des  deniers  publics,  ou  pour  toute  autre 
sorte  de  fonctions;  Tcxactitude  à  y  rendre  la  justice  sans  accep- 
tion  de  personnes,  l'obéissance  aux  ordres  du  prince,  Texécution 
de  ceux  qui  leur  sont  adressés,  et  celle  des  ordres  de  la  justice, 
où  les  ofOciera  qui  la  rendent  peuvent  avoir  besoin  de  l'usage  de 
leur  ministère  ;  la  fidélité  à  opiner  dans  le  conseil  de  ville  pour  le 
bien  commun ,  à  n'y  donner  leurs  suffrages^  pour  les  élections  de 
ville,  ou  autres  personnes  préposées  aux  différentes  fonctions 
qu'on  a  expliquées,  qu'à  des  personnes  qui  en  soient  capables;  à 
maintenir  les  intérêts  publics  contre  les  entrepiîses  des  particu- 
liers, et  à  procurer  en  tout  le  bien  commun.  Et  (put  cela  sans 
aucune  prévarication,  ni  pour  leurs  intérêts  propres,  ni  pour  ceux 
de  leurs  proches  ou  auti^es  personnes  dont  les  intérêts  opposés 
à  ceux  du  public  pourraient  les  toucher,  soit  par  des  avantages 
qui  leur  en  reviendraient,  ou  à  ces  personnes^  ou  par  la  crainte 
de  s'attirer  leur  disgrâce  et  des  suites  qui  pourraient  leur  nuire; 
Mais  dans  le  cas  cù  cette  crainte  ))ourrait  avoir  quelque  juAte 
fondement  qui  les  dispensât  d'exercer  eux-mêmes  leurs  fonctions, 
leur  devoir  serait  de  s'abstenir,  et  les  laisser  à  ceux  qui,  à  leur 
défaut,  devraient  y  pourvoir. 

6.  Les  devoirs  de  toutes  les  autres  personnes  dont  on  a  parlé 
dans  cette  section  et  dans  la  précédente,  consistent  à  exercer 
leurs  fondions  par  la  vue  du  bien  public,  et  à  s'acquitter  de 
chacune  selon  les  lois  et  les  règles  qui  peuvent  y  avojr  pourvu; 
s'il  y  en  a  de  particulières  qui  regardent  ces  fonctions,  et  avec  la 
probité  et  la  fidélité  que  demandent  en  général  les  devoirs  de 
toute  nature.  Ainsi,  ceux  qui  sont  chargés  des  impositions  et  de 
la  levée  des  deniers  publics,  doivent  s'acquitter  de  cette  fonction, 
suivant  les  règles  qui  ont  été  expliquées  dans  la  section  8  du 
titre  5.  Ainsi,  ceux  qui  sont  appelés  aux  fonctions  de  la  police, 

•  doivent  y  observer  les  règles  expliquées  dans  l'article  précédent, 
et  celles  qui  regardent  en  général  les  devoirs  des  juges,  et  qui 
seront  expliquées  dans  le  second  livre. 

7.  Lorsqu'une  charge  municipale,  comme  d'échevin,  consul 
ou  autre,  est  divisée  à  deux  ou  plusieurs  personnes  pour  exercer 
une  même  fonction,  comme  pour  le  soin  de  quelques  affaires,  pour 
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une  \evée  de  deniers  ou  autre,  ils  sont  toas  obligés  solidairement 
de  répondre  envers  la  communauté  du  soin  de  la  levée  des  deniers 
ou  des  autres  fonctions,  dont  l'inexécution  ou  quelque  suite  de* 
leur  négligence  ou  malversation  pourrait  être  imputée  à  quel- 
ques uns  d'eux.  Car  étant  tous  choisis  pour  répondre  à  lajcommu- 
iMBté  de  ces  fonctions,  ils  doivent  les  exercer  ensemble,  et  ré- 
pondre les  uns -pour  les  autres.  Que  s'ils  divisent  l'adminis- 
tiMoa,  et  que  Tun  d'eux  s'acquitte  mal  de  celle  dont  il  s'e^t 
^UMigé,  Tautre  ne  laissera  pas  d'en  être  tenu;  car  il  ne  doit  im- 
pater  qu'à  lui-même  la  confiance  qu'il  a  eue  pour  celui  qui  a  mal 
géré.  Mais  aucun  ne  peut  être  poursuivi  pour  le  fait  des  autres, 
qu'après  une  discussion  de  celui  qui  aura  géré,  si  ce  n'est  que 
saas  cette  discussion,  son  insolvabilité  fût  tout  évidente,  et 
qu  elle  ne  fût  arrivée  qu'après  le  temps  où  la  communauté  pou- 
vait le  poiursuivre;  car  si  alors  il  était  solvable,  ses  collègues  ne 
.seront  pas  tenus  de  son  fait  ;  ainsi ,  l'engagement  de  ces  charges 
entre  les  mains  de  plusieurs  personnes,  est  le  même  que  celui 
d'une  tutelle  déférée  à  plusieurs  tuteurs  (i). 

SECTION  III. 

Des  règles  pour  juger  du  domicile  île  chaque  personne. 

I.  Il  faut  distinguer  le  lieu  de  l'origine  de  chaque  personne  et 
le  lieu  de  son  domicile  ;  on  appelle  le  lieu  de  l'origine,  celui  où 
était  le  domicile  du  père,  et  cette  origine  ne  reçoit  aucun  chan- 
gement (%).  Et  on  appelle  domicile,  le  lieu  de  la  demeure  d'une 
personne;  et,  parce  qu'on  peut,  par  divers  rapports  et  en  divers 
temps,  avoir  des  demeures  eu  divers  lieux,  il  faut  distinguer  des 
domiciles  de  diverses  sortes ,  comme  on  le  verra  par  les  articles 
qui  suivent. 

î.  Ceux  qui  ont  quelque  dignité,  quelque  charge,  ou 
quelque  emploi,  qui  oblige  à  une  résidence  en  un  certain  lieu, 
ont  en  ce  lieu  même  une  espèce  de  domicile,  mais  qui  peut 
n'être  pas  le  seul ,  si  hors  les  temps  qui  demandent  la  résidence , 
ces  personnes  avaient  ailleurs  une  autre  demeure  (3).  Ainsi,  par 
exemple,  un  officier  d'une  cour  semestre,  un  receveur  ancien 
alternatif  ou  triennal ,  qui  doit  sa  résidence  dans  le  lieu  de  sa  re- 
celte pendant  l'année  de  son  exercice ,  un  officier  de  guerre  ou 
un  soldat,  qui  sont  dans  le  service  (4),  «nt  leurs  domiciles  pour 
le  service  de  leurs  charges  et  de  leurs  emplois  dans  les  lieux  où 
ils  les  exercent,  et  ils  peuvent  avoir  leur  demeure  ordinaire  dans 
un  autre  lieu. 
3.  Ceux  qui  font  leurs  études  hors  le  lieu  de  leur  domicile  ordi- 

(i)  L.  II,  ff .  ad  municip.  L.  i.  C.  quo  quisq.  ord.  V.  les  art.  28  et  29  de  la 
*«ct.3,  de*  tuteur»,  (a)  L.  36.  C.  de,decur.  (3)  L.  8.  C.  de  incol.  et  ubi  quisq. 
tlom.  hab.  vid.  L.  penult.  ff .  de  seuat.  (4)  L.  ^3,  §  i,  ff .  ad  mun. 

18. 
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naire,  comme  dans  quelque  université,  ont  aussi  deux  demeures 
ou  domiciles.  Car,  outre  leur  domicile  ordinaire,  ils  ont  rehû 
du  lieu  où  ils  font  leurs  études  (1). 

1%.  Le  principal  domicile  de  chacun,  est  celui  qu*il  a  dans  le 
lieu  où  il  tient  le  siège  et  le  centre  de  ses  affaires;  où  il  a  ses  pa- 
piers; qu'il  ne  quitte  que  pour  quelque  cause  particulière;  d'où 
quand  il  est  absent,  on  dit  qu*il  est  en  voyage,  ou  quand  il  re- 
vient, on  dit  qu'il  est  de  retour;  où  il  passe  les  principales  fêtes 
de  Tannée;  où  il  porte  les  charges,  et  où  il  jouit  des  privilèges  de 
ceux  qui  en  sont  habitans  (2).  (  C.  civ.  74,  102.  ) 

5.  Comme  le  domicile  est  le  lieu  de  la  résidence,  il  est  égal, 
pour  ce  qui  regarde  le  domicile  d'une  personne,  qu'elle  réside  ou 
fasse  sa  demeure  dans  sa  maison  propre,  ou  dans  la  maison 
d'un  Autre  tenue  à  loyer  ou  à  autre  titre  (3).  El  par  cette  même 
raison  que  la  résidence  fait  le  domicile ,  celui  qui  a  une  maison 
en  propre  dans  un  lieu  où  il  ne  réside  point,  n'y  est  pas  ponr 
cela  domicilié  (4).  (  C.  civ.  102,  io3,  104.  s.  ) 

6.  Selon  la  définition  du  domicile  expliquée  d«ins  l'article  4»  il 
est  difficile  qu'une  personne  ait  deux  domiciles;  car  pour  en 
avoir  deux  au  sens  de  cette  défmition,  il  faudrait  qu'en  chacun 
de  ces  domiciles,' le  siège  et  le  centixî  des  affaires  fût  partagé, 
do  sorte  qu'on  pût  dire  qu'il  fût  également  dans  l'un  et  dans 
l'autre,  et  qu'on  ne  pût  distinguer  par  cette  preuve,  et  les  autres 
expliquées  dans  ce  même  article,  kquel  serait  le  principal  des 
deux  domiciles  (5).  (  C.  civ.  loa,  s.)  Mais,  soit  qu'on  puisse  avoir 
deux  domiciles  principaux,  ou  qu'on  ne  le  puisse  pas,  on  peut 
en  avoir  deux  ou  plusieurs,  au  sens  des  trois  premiers  articles. 
Que  s'il  s'agissait  d'assujettir  aux  charges  d'un  lieu,  celui  qui 
aurait  ou  paraîtrait  avoir  deux  domiciles,  l'un  en  ce  lieu-là,  et 
l'autre  en  un  autre,  il  ne  pourrait  être  tenu  des  charges  que 
d'un  seul  lieu  ;  ainsi ,  il  ne  pourrait  être  nommé  échevin  ou 
consul,  ni  cotisé  aux  rôles  des  tailles  en  deux  divers  lieux  (6). 
(  V.  les  applications  faites  sous  l'art.  6,  p.  84-  ) 

7.  Chacun  a  la  liberté  de  choisir  le  lieu  de  son  domicile,  et 
de  changer  aussi  sa  demeure  comme  bon  lui  semble,  à  moins 
que  la  demeure  en  quelque  lieu  lui  fût  défendue,  ou  qu'il  eût 
ordre  du  prince  de  demeurer  en  un  certain  lieu  (7).  (P.  3a,  33, 
17,  s.  i.  5 18,  s.  )  Mais  si  ce  changement  était  fait  pour  éviter  les 
charges  du  lieu  du  domicile,  011  le  paiement  des  impositions,  il 
faudrait  qu'il  fût  accompagné  de  deux  circonstances,  l'une  d'une 
translation  effective  du  domicile  sans  dol  et  sans  fraude  (8) ,  et 

(1)  L.  2.  C.  de  incol.  Y.  les  nrd.  de  Loub  XII,  du  mois  d'août  1498*  ^t  da  mois 
de  mai  1499.  (2)  L-  7-  C.  de  incol.  et  ubi  quisq.  L.  2o3,  ff.  de  verb.  sigoif.  L. 
^7»  S  I»  ff  •  ad  miiuic.  L.  7.  L.  7.  C.  de  incol.  et  ubi  quisq.  dom.  bab.  rid.  {'i)  L. 
5,  Jî  2,  ff .  de  injur.  (4)  L.  17,  S  i3,  ff.  ad  municip.  (5)  L.  27,  §  2,  ff.  ad 
municip.  L.  6,  §  a,  eod.  L.  .5,  cod.  (6)  L.  ag,  ff.  ad  municip.  L.  i.  C.  de  municip. 
cl  orig.  (7)  L.  3i,  ff .  ad  municip.  (8)  h-  ^o,  ff.  cod.  L.  '54,  eod. 
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Taiitrc  que  cette  translation  eut  précédé  la  nomination  à  la  charge- 
où  l'on  serait  appelé  (i),  comme  d*éclievin,  consul  ou  autre,  ou 
la  cotisation  de  la  taille,  ou  autre  imposition,  selon  que  les  ré- 
gleinens  et  l'usage  prescriraient  la  forme  de  ce  changement,  soit 
pour  le  temps  de  le  faire,  ou  pour  la  manière  de  le  faire  con- 
naître. (C.  civ.  io4,  io3.  ) 

8.  Comme  c'est  par  rétablissement  de  la  principale  demeure 
en  un  lieu  qu'on  y  a  son  domicile  (  C.  civ.  102.),  c'est  par  ce 
domicile  qu'on  en  est  rendu  habitant,  et  qu*on  y  est  sujet  aux 
charges  du  lieu  (tt). 

9.  Quoiqu'on  ne  puisse  vivre  sans  être  en  un  lieu,  on  peut 
être  sans  domicile;  car,  comme  le  domicile  est  une  demeure  fixe 
en  un  certain  heu  pendant  le  temps  qu'elle  peut  durer,  celui 
qui  quitterait  son  domicile  pour  aller  en  établir  un  autre  dans 
un  lieu  éloigné,  pourrait,  pendant  le  voyage  sur  mer  ou  autre- 
ment, n'avoir  en  aucun  endroit  aucun  domicile  {\),  (  C.  civ. 
17,  S  a.) 

10.  Il  y  a  des  personnes  dont  les  liaisons  sont  telles,  que  le  do- 
micile de  l'une  est  celui  de  l'autre.  Ainsi,  la  liaison  des  enfans- 
aux  pères,  fait  que  le  domicile  des  en  fans  est  celui  des  pères 
(  C.  civ.  108),  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  dge»  de  s'établir  en 
quelqu'autre  lieu ,  comme  ils  le  peuvent ,  soit  qu'ils  soient 
émancipés  (C.  civ.  872,  37/».  ),  ou  ne  le  soient  point  :  car  ils 
peuvent  avoir  de  justes  causes  pour  faire  un  tel  changement  (4). 

Comme  le  domicile  des  pères  est  le  lieu  de  l'origine  des  en- 
fans,  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  l'article  premier,  et  que  leur  domi- 
cile est  aussi  le  même  que  celui  des  pères,  s'ils  né  le  changent, 
comme  il  est  dit  dans  cet  article,  il  s'ensuit  que   les  enfans  que 
leurs  pères  mourans  laissent  en  minorité,  conservent  leur  domi- 
cile où  était  celui  de   leurs  pères,  et  doivent  par  consé(|uent  y 
porter  les   charges,  comme  les  tailles  et  autres,  s'ils  n'en  sont 
exempts;  mais,  comme  avant   la  majorité,   il    peut  arriver  des 
changemens  qui  changent  le  domicile  des  enfans  mineurs,  ceux 
à  qui  des  changemens  peuvent  arriver,  peuvent  nonobstant   leur 
minorité,  changer   leur  domicile,  et  l'avoir  ailleurs.  Ainsi,  par 
excMnpIe,  si  un  mineur  acquiert   une  charge  ou  est  engagé  dans 
un  ertiploi  qu'il  puisse  exercer  en  minoiité,  ou  avec  une  dispense 
d'âge,  la  résidence  qu'il  devra  avoir  dans  le  lieu  où  se  devra  exer 
cer  cette  charge  ou  cet  emploi,  l'obligera  à  y  avoir  son  domicile. 
(  C.  civ.  107.  )  Ainsi,  l'établissement  d'un  mineur  dans  un  autre 
lieu  que  celui  de  son  ongine  par  un  mariage,  peut  se  faire  dans 
des  circonstances  qui  demandent  et  permettent  par  conséquent 
le  changement  de  son  domicile. 

11.  La  liaison  de  la  femme  avec  son  mari ,  faisant  un  seul  tout 

(1)  L.  I.  C.  de  ÎDCol.  et  ubi  qui*>  domic.  (9)  L.  i,  §  i,  in  f .  ff.   ad  muDirip.  et 
de  iucol.  (3)  L.  27,  ^  iy  ff.  ad  munirip.  (4)  L.  3,  et  I.  4*  ff  •  ad  mnuicip. 
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de  Tun  et  de  l'autre,  le  domicile  du  mari  est  celui  de  la  femme , 
et  elle  ne  peut  en  avoir  d'autre,  car  elle  doit  au  mari  rhabitation 
avec  lui.  (C.  civ.  214.  )  Ainsi,  une  femme  qui  avait  son  domi- 
cile en  un  autre  lieu  que  celui  où  était  le  domicile  de  son  mari , 
quitte  le  sien  par  son  mariage  (i).  (  G.  civ.  108. } 

12.  Les  veuves  retiennent  le  domicile  qu'avaient  leurs  maris 
au  temps  de  leur  mort,  et  ne  reprennent  pas  leur  premier  domi- 
cile par  le  simple  effet  de  cette  mort;  mais  elles  peuvent,  ou  re- 
prendre ce  premier  domicile,  ou  en  choisir  un  autre;  et  si  elles 
se  remarient,  leur  domicile  sera  celui  du  second  mari  (a).(C.civ. 

108,  2i4*  ) 

i3.  Le  mariage  ne  change  le  domicile  de  la  femme  que 
lorsqu'il  est  accompli.  Ainsi,  pendant  les  fiançailles,  la  fiancée 
retient  encore  son  domicile,  et  si  quelque  cause  rompt  le  mariage, 
il  n'y  a,  pour  son  domicile,  aucun  changement  (3). 

14.  Ceux  qui  sqnt  relégués  en  un  certain  lieu  par  ordre  d« 
prince,  ne  changent  pas  de  domicile,  et  ils  retiennent  celui 
qu'ils  avaient  avant  la  relégation;  et  s'ils  sont  sujets  à  des  coti- 
sations, ils  continuent  de  les  y  porter  (4);  mais  ils  ont,  dans  le 
lieu  où  ils  sont  relégués,  une  autre  espèce  de  domicile  par  la  né- 
cessité d'y  faire  leur  demeure  pendant  le  temps  qui  leur  est  pres- 
crit (5).  (  P.  3a,  33.  i.  5i8.  ) 

SECTION  IV. 

De  la  nomination  ou  éleàtion  aux  charges  municipales  (6) ,  et  des 
causes  qui  en  excluent  ou  qui  en  déchargent. 

1.  Les  charges  municipales  dont  on  parle  ici,  sont  celles  qui 
obligent  à  quelc^ues  fonctions  publiques,  comme  à  l'administra- 
tion des  affaires  de  la  communauté,  à  l'imposition  des  deniers 
publics,  à  la  levée  de  cesdenierset  autres  semblables  distinguées 
des  charges  qui  ne  renferment  aucun  exercice  de  fonction  pu- 
blique, mais  qui  obligent  à  quelque  contribution  ou  à  quelque 
dépense,  et  regardent  les  biens  des  personnes  sans  rapport  à 
aucun  service  que  le  public  tire  de  leur  industrie,  telles  que  sont 
les  charges  des  contributions  aux  tailles  et  autres  impositions, 
celles  des  logemens  de  gens  de  guerre  et  autres  semblables  (7). 

2.  Ces  charges  municipales,  qui  font  la  matière  de  cette  section, 

(i)  L.  ult.  §  3,  ff .  ad  municip.  L.  i3.  C.  de  dignit.  1.  ult.  C.  d«  incol.  (a)  L.  aa, 
S  1,  ff.  ad  municip.  L.  nlt.  c.  de  incol.  (3)L.  3a,  ff.  ad  municip.  (4)  L.  27,  §  ait. 
R .  ad  mnoicip.  ^)  L.  aa,  §  3,  eod.  (6)  Y.  sur  cette  matière,  le  décret  du  14  déc. 
1789;  loi,  agetSo  déc,  7  janv.  1790;  explications  du  3o  mars  1790,  surquri- 
qnes  art.;  const.  5  frnctidor  an  3,  t.  i,  tit.  7,  art.  174  et  suiv.;  loi,  a  prairial  an 
5  ;  cons^.  du  fta  frimaire  an  8;  loi,  a8  pluviôse  an  8  ;  en  vertu  de  cette  dernière 
loi,  les  membres  des  conseils  municipaux  ne  sont  plus  nommés  par  voie  d^élec- 
.  tioB.  (7)  L.  I,  ff .  de  muner.  et  Konor.. 
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sont  de  deux  sortes  :  Tune ,  de  celles  (|iii  ont  quelque  dignité, 
comme  celles  d'échevin,  ou  autres  qui  ont  l'administration  des 
affaires ,  soit  qu'elles  engagent  ù  quelques  dépenses,  ou  quelles 
n*y  engagent  point.-  L  autre,  de  celles  qui  n*ont  que  des  fonctions 
sans  dignité,  comme  la  levée  des  deniers  publics,  si  elle  était  sé- 
parée d'autres  fonctions  (i). 

3.  Il  y  a  cette  différence  entre  les  charges  municipales  et  les 
antres  sortes  de  charges,  comme  celles  des  officiers  de  justice,  de 
&ttances,  et  autres  qu'on  appelle  ofBciers  du  Roi,  (jue  comme  les 
feoctions  de  ceux^  leur  sont  commises  par  le  Roi,  ils  en  ont 
pour  titre  les  provisions  qu'il  leur  en  donne ,  au  lieu  que  les 
fonctions  des  charges  municipales  étant  commises  à  ceux  qui  les 
exercent  par  les  communautés  que  ces  fonctions  regardent,  ils 
sont. appelés  à  ces  charges  par  l'élection  de  ceux  qui  ont  droit  de 
la  faire- (2). 

4.  L'élection  ou  nomiiiation  aux  charges  municipales  se  fait 
t'n  chaque  ville,  et  en  chaque  lieu,  non  par  tous  les  habitans 
ensemble)  car  il  y  aurait  trop  de  confusion ,  et  un  tel  concours 
serait  illicite  (3) ,  mais  par  ceux  qui ,  selon  les  réglemens  et  les 
usages,  sont  nommés  pour  composer  rassemblée  où  se  doit  faire 
la  nomination ,  et  on  doit  la  faire  à  la  pluralité  des  voix,  y  obser- 
vant les  formalités  prescrites  par  ces  usages  et  par  ces  réglemens, 
soit  pour  la  manière  d'opiner  et  compter  la  pluralité  des  voix, 
ou  pour  ce  qui  regarde  le  nombre  nécessaire  pour  composer 
Fassembiée;  et  si  celui  qui  est  nommé  était  de  rassemblée,  on 
peut  le  compter  pour  faire  ce  nombre  (4),  car  on  pouvait  en 
noomier  nn  autre,  et  il  était  incertain  s*il  serait  nommé. 

Par  le  droit  romnin,  il  fallait,  pour  remplir  le  nombre  nécessaire 
ponr  faire  une  nomination  légitime  qu'il  y  eût  les  deox-tiersde  ceux 
qui  devaient  composer  rassemblée  entière. 

[  5.  Tous  les  citoyens  actifs  de  chaque  ville ,  bourg ,  paroisse  ou  corn- 
munautêf  pourront  concourir  à  l'élection  des  membres  du  corps  muni- 
cipal. —  6.  Les  citoyens  se  réuniront  en  une  seule  assemblée,  dans  les 
commonaatés  où  il  y  a  moins  de  4i^c>o  habitans  ;  en  deux  assemblées, 
dans  les  communautés  de  4»ooo  à  8,000  habitans;  en  trois  assemblées, 
dans  les  communautés  de  8,000  à  i a,ooo  habitans,  et  ainsi  de  suite. — 
7.  Les  assemblées  ne  pourront  se  former  par  métiers ,  professions  ou 
corporations,  mais  par  quartier:»  ou  arrondissemens.  (Décret,  14  déc. 

»789.)] 

5.  Comme  les  charges  municipales  obligent  à  des  fonctions 
qui  regai'dent  l'intérêt  public  des  villes  et  des  aulies  liiMix,  il  est 
juste  de  n'y  appeler  que  des  habitans  des  lieux  (5'l,ct  qui  en 
soient  capablesi,   observant  la   proportion  de  la  condition  des 

(i)  L.  14,  ff.  de  mun.  et  bonor.  D.  I,  §  i.  (2)  L.  2.  C.  de  decur.  Ci)  V.  l'art.  14 
de  la  »ect.  1  du  tit.  2.  (4)  L.  6,  §  i,  iu  ff.  quod  cujusq.  un.  nom.  L.  4«  eod.  L.  '{ » 
ff.  décret,  ab  ord.  faet.  1.  3,  ff .  quod  ciijusq.  uuiv.  nom.  I.  46.  C.  de  decur.  (.^)  L. 
1.  C.  qaemad.  cit.  miiu.  indic.  V.  l'art.  25. 
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personnes,  de  leurs  biens,  de  leur  industrie,  aux  différentes 
fonctions  des  charges  (i),  et  y  appelant  ceux  qui  peuvent  les 
porter  chacun  à  son  tour. 

6.  Soit  que  Ton  considère  dans  les  charges  municipales  l'hon- 
neur et  la  dignité  qui  peuvent  s*y  trouver,  ou  le  travail  et  les  dé- 
penses que  leurs  fonctions  peuvent  demander,  il  est  juste  que 
ces  incommodités  et  ces  avantages  se  partagent  entre  les  habi- 
tans  successivement,  et  qu'ils  y  soient  appelés  chacun  à  son 
tour,  selon  qu'ils  peuvent  en  être  capables  (2),  comme  il  a  été 
dit  dans  l'article  précédent  ;  mais  il  faut  excepter  de  cette  règle 
quelques  personnes  qui  ne  peuvent  être  appelées  aux  charges 
publiques ,  comme  il  sera  expliqué  par  les  articles  qui  suivent. 

7.  il  y  a  trois  sortes  de  personnes  qu'on  ne  doit  point  appeler 
aux  charges  publiques.  Ceux  qui  en  sont  exempts;  creux  qui  en 
sont  incapables  par  des  infirmités  ou  d'autres  obstacles  ,  etv  ceux 
qui  en  sont  indignes,  comme  il  sera  expliqué.par  les  articles  qui 
suivent. 

8.  Il  y  a  plusieurs  causes  d'exemption  des  charges  municipales, 
et  on  peut  les  réduire  à  deux  espèces,  l'une  des  exemptions  par 
privilège  (  Charte ,- 1 .  j ,  et  l'autre  des  moyens  d'excuse  qui  en 
font  dispenser. 

9.  Les  privilèges  sont  attachés  ou  à  la  personne,  ou  à  la 
qualité.  Ainsi,  pour  la  personne,  celui  qui,  par  quelque  mérite  ou 
par  quelque  service,  aurait  obtenu  quelque  grâce  du  prince  qui 
lui  accordât  cette  exemption,  soit  expressément,  ou  par  une 
suite  de  quelque  privilège  général ,  ne  pourrait  être  appelé  à  ces 
sortes  de  charges.  Ainsi,  pour  la  qualité,  les  gentilshommes  sont 
exempts  de  la  levée  des  deniers  publics  (3).  (  Charte ,  i,  a.  ) 

10.  On  peut  mettre  au  rang  des  exempts  par  privilège,  ceux 
qui  se  sont  établis  dans  quelque  ville  ou  autre  lieu ,  pour  y 
exercer  leur  profession,  comme  des  médecins;  ou  pour  enseigner 

Suelque  art  ou  quelque  science,  ou  pour  établir  une  académie 
'armes  ou  pour  d'autres  causes,  si  dans  les  couditions-de  leur 
établissement  on  leur  a  accordé  cette  exemption.  (  Charte,  1,2.) 
n.  Les  moyens  d'excuse  qui  exemptent  des  charges  munici- 
pales sont  de  plusieurs  sortes,  et  on  peut  mettre  pour  le  premier 
la  minorité  à  cause  de  la  faiblesse  de  l'âge,  qui  ne  permettant  pas 
qu'on  laisse  à  la  conduite  des  mineurs  leurs  propres  affaires,  doit 
à  plus  forte  raison  les  exempter  de  pfendre  soin  de  celles  des 
auti^es^  et  fait  même  en  eux  une  espèce  d'incapacité  qui  ne  per- 
met pas  qu'on  leur  confie  l'intérêt  public  (4).  Mais  s'il  s'agissait 
d'une  charge  municipale,  où  il  n'y  eût  que  quelque  honneur,  quel- 
que dignité  sans  aucune  administration ,  il  suffirait  que  celui  qui 

(i)  L.  i4«.S  ^>  ^^'  ^®  oiuQ*  et  bouor.  L.  46.  C.  de  decur.  L.  10.  C.  de  mun. 
patrim.  (a)  L.  10.  C.  de  decur.  (3)L.  uk.  C.  de  decurion.  L.  11.  C.  de  excus. 
mno .  (4)  L  8,  ff.  de  muner.  et  lionor. 
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serait  appelé,  eût  passé  la  vio^-quatrième  année,  et  commencée 
la  vingt-cinquième  pour  pouvoir  1  exercer  (i). 

la.  La  même  cause  de  la  faiblesse  de  Tàge,  qui  doit  exempter 
les  mineurs  des  charges  municipales,  en  doit  exempter  aussi 
ceax  qui  ont  soixante-dix  ans  accomplis.  Car,  à  cet  âge,  la  fai- 
blesse, les  infirmités  et  incommodités  qui  en  sont  les  suites,  sont 
une  juste  cause  pour  être  exempt  d'exercer  des  charges  dont  les 
fonctions  ne  conviennent  pas  à  ceux  de  cet  âge,  qui  même  d'or- 
dinaire en  rend  incapable  (a).  (  I.  385.) 

i3.  Ceux  qui  sont  incommodés  de  maladies  habituelles  ou  au- 
tres infirmités  qui  ne  leur  permettent  pas  même  d'agir  pour  leurs 
propres  affaires,  et  qui  ne  pourraient  fournir  à  la  vigilance,  à 
l'application  et  au  détail  du  soin  que  demandent  les  charges  mu> 
nicipales,  en  sont  excusés,  et  méipe  ils  en  sont  incapables.  Ainsi, 
les  aveugles,  les  sourds,  les  muets,  les  pulmoniques  et  ceux  qui 
sont  accablés  d'autres  maux  semblables,  ne  peuvent  être  appelés 
à  ces  charges  (3);  mais  on  ne  met  pas  la  goutte  au  rang  des  infir- 
mités qui  servent  d'excuse ,  si  le  mal  n'est  tel  qu'il  empêche  d'a- 
gir comme  il  le  faudrait,  et  qu'il  fut  de  l'humanité  qu'on  reçût 
l'excuse  (4).  (I.  392.) 

On  n'a  pas  mis  dans  l'article  ce  qui  est  dit  dans  ce  dernier 
texte  sur  le  sujet  de  la  goutte,  qu'elle  n'excuse  que  lorsqu'elle  est 
telle  que  celui  qui  y  est  sujet  ne  peut  agir  pour  ses  propres  affaires. 
Car,  outre  que  pour  ses  propres  affaires  on  souffre  des  incom- 
modités qu'il  ne  serait  pas  juste  qu'on  souffrît  pour  celles  des 
autres ,  on  a  toujours  pour  ses  affaires  propres  des  facilités  d'a- 
gir, quoiqu'on  soit  indisposé;  et  il  y  a  plusieurs  personnes  de  qui 
les  affaires  sont  moins  urgentes,  que  ne  le  sont  les  fonctions  des 
charges  municipales.  Ainsi,  il  semble  que  ce  texte  ne  doit  s'en- 
tendre que  de  ceux  qui  n'ont  pas  d'attaques  longues  et  fréquentes 
de  la  goutte,  et  qui,  dans  de  bons  et  longs  intervalles,  peuvent 
librement  agir;  ce  qui  a  fait  juger  que  c'est  par  la  prudence  et 
l'humanité  qu'il  faut  décider  de  l'effet  que  doit  avoir  l'excuse 
fondée  sur  ce  mal. 

14.  Le  nombre  d'enfans  est  encore  un  moyen  d'excuse;  car, 
outre  que  cette  charge  domestique  peut  rendre  trop  incommode 
l'exercice  d'une  charge  municipale,  il  est  d'ailleurs  juste  de  favo- 
riser ceux  qui  ont  plusieurs  enfans  par  la  considération  de  l'uti- 
lité que  tire  l'état  de  la  multitude  des  personnes  qui  le  compo- 
sent. Ainsi,  ceux  qui  ont  beaucoup  d'enfans,  sont  justement  dis- 
pensés des  charges  municipales ,  soit  qu'on  juge  de  l'effet  que 
doit  avoir  ce  moyen  d'excuse  par  les  circonstances  du  nombre 
des  enfans,  de  la  condition  des  personnes,  de  leurs  biens ,  et  par 

(i)  L.  8,  ff.  de  mun.  et  hou.  (a)  L.  10.  C.  de  decnr.  L.  3,  ff.  du  jure  imraini 
p)  L.  I-  C.  qui  morbo  sp  excu».  L.  2,  cod.  L.  i.  C.  qui  murbo  se  excus.  (4)  L- 
j.  C.  qui  morb.  ^e  excus. 
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d'autres  conisidératioiis,  selon  qu'il  serait  de  l'équité  d'avoir 
égard  à  ce  moyen  quand  il  n'y  aurait  pas  de  règle  qui  fixât 
le  «ombre  d'énfaos  nécessaire  pour  servir  d'excuse  ou  qu'il  fiki 
fixé  par \ quelque  règle  on  par  quelque  usage,  comme  on  le  voit 
différemment  en  divers  lieux ,  en  quelqiDes-uns  à  un  plus  grand 
nombre,  et  à  un  hioindre  en  d'autres  (i);  mais  on  ne  compte, 
pour  faire  le  nombre  des  enfans ,  que  ceux  qui  sont  vivans  au 
temps  qu'on  allègue  l'excuse  (a),  et  ceux  qui  surviennent  après 
l'engagement  à  la  charge  n'en  excusent  point. 

i5.  S'il  n'y  avait  que  des  petits  enfans  au  lieu  d'un  ou  de  plu- 
sieurs enfans  déjà  décédés,  le  nombre  serait  suppléé  par  ces  pe- 
tits enfans,  ceux  de  chaque  fiis  prenant  le  rang  de  leur  père  (3). 

i6.  Ceux  qui  sont  actuellement  dans  le  service  désarmes, 
sont  aussi  exempts  des  charges  municipales,  et  ils  en  sont  dis- 
pensés par  la  considération  de  cet  autre  service  qu'ils  rendent  an 
public,  et  dont  l'exercice  de  ces  charges  les  détournerait  (4); 
mais  celui  qin,'ponr  éviter  une  charge  municipale  à  laquelle  il 
serait  ajppelé,  s'engagerait  au  service  de  la  guerre,  n'en  serait 

Ï^as  pat-là  déchargé  (5).  (V.  les  applications  qui  se  trouvent  sous 
*art.  32.) 

17.  On  peut  mettre  au  nombre  des  moyens  d'excuse  d'une 
charge  nntnicîpale  le  défaut  de  biens ,  s'il  est  tel  qu'il  réduise  à 
l'impuissance  de  l'exercer  (6);  car,  de  la  part  de  celui  qui  est 
dans  cet  état,  il  serait  juste  de  ne  lui  pas  imposer  un  fardeau 
qu'il  ne  pût  porter,  et  il  serait  d'ailleurs  de  l'intérêt  de  la  com- 
nrananté  de  mettre  cette  administration  en  des  mains  plus  sûres , 
surtout  si  c'était  une  charge  qui  obligeât  à  des  recettes  ou  à  des 
dépenses;  et  s'il  arrivait  quelque  perte  des  deniers  publics  par 
l'insolvabilité  de  celui  qui  aurait  été  nommé  pour  en  faire  le 
recouvrement,  cette  pertb  tomberait  stirla  communauté  qui  l'au- 
rait nommé  (7). 

18.  Si,  outre  les  moyens. d'excuse  qu'on  vient  d'expliquer, il 
y  avait  quelque  juste  cause  de  décharger  celui  qui  serait  appelé 
à  une  charge  municipale ,  il  serait  de  l'équité  d'y  avoir  égard , 
c<ymme  si  quelque  événement  extraordinaire  lui  avait  causé  quel- 
que grande  perte,  attiré  quelque  grande  affaire ,  ou  l'avait  mis 
hors  d^état  de  pouvoir  exercer  une  telle  charge  :  car  dans  ces  cas 
l'équité  et  l'humanité  doivent  suppléer  aux  règles  écrites,  et  c'est 
même  îa 'première  en  cette  mcftière,  que  comme  c'est  sur  l'équité 
que  sont  fondés  tous  les  moyens  de  décharge  que  les  lois  rcçoi- 

(i)  L.  ult.  C.  de  his  qui  num.  lib.  L.  4*  ff  •  àe  mun.  et  bon.  L.  a4-  ^-  ^^  <l^~ 
cur.  et  fil.  eor.  L.  5,  §  a,  ff.  de  jure  immnn.  (2)  L.  a,  §  3,  ff.  de  vacat.  mon.  L. 
5,  j  7,  ff.  de  jure  hnmuD.  L.  ait.  eôd.lnst.  de  excas.  tnt.  (3)  L.  3.  C-de  bis  qui 
num.  lib.  L.  a,  §  7,  de  excus.  (4^  L.  3,  §  1,  ff .  de  muoer.  et  bouor.  (5)  L.  4,  § 
ult.  ff.  de  mun.  et  bonor.  (6)L.  ult.  C.  de  his  qui  num.  Hb.  L.  7,  ff .  de  excusât. 
L.  4.  C.  de  hiii  qui  num.  lib.  L.  4^.  ff-  eod.  (7)L.  a.  de  suscejitor.  pranpos.  et 
arcar.  L.  8.  C.  eod.  L.   i5,  §  1,  ff .  ad  municip.  Y.  T.  c.  de  peric.  nom. 
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vent,  il  est  de  la  même  équité  de  recevoir  ceux  que  des  circons-- 
tanoes  particulières  peuvent  rendre  justes  (i),  quoique  les  lois  ne 
les  aient  pas  prévus. 

19.  Comme  l'âge  n'excuse  que  ceux  qui  ont  soixante-dix  ans , 
et  que  les  enfans  n'excusent  que  quand  ils  sont  au  nombre  réglé 
par  les  lois ,  ce  ne  serait  pas  assez  que  celui  qui  voudrait  être 
dispensé  d'une  charge  municipale  fût  âgé  de  soixante-cinq  ans, 
et  qu'il  eût  trois  enfans;  car  chacune  de  ces  excuses  ne  suffisant 
point ,  ce  qui  leur  manque  n'est  pas  suppléé  par  le  concours  de 
deux  imparfaites  (a). 

20.  Comme  les  charges  municipales  doivent  être  exercées  par 
les  habitans  chacun  à  son  tour  successivement,  ceux  qui  ont  une 
fois  porté  une  de  ces  charges  dans  les  lieux  où  il  y  a  assez  d'ha- 
bitans,  ne  peuvent  plus  être  nommés  pour  la  même  charge  (3) 
(L  391 ,  §  I.  );  mais  dans  Jes  lieux  où  le  petit  nombre  des  habi- 
tans obligerait  à  rappeler  les  mêmes  aux  mêmes  charges,  on  le 
pourrait,  en  observant  la  règle  expliquée  dans  la  règle  qui  suit  (4). 

ai.  On  ne  peut  obliger  les  mêmes  personnes  à  exercer  les 
mêmes  charges  qu'après  un  intervalle  de  cinq  années,  et  si  ceux 
qui  ont  exercé  une  charge  étaient  appelés  à  une  autre  différente, 
il  faudrait  un  intervalle  de  trois  années  (I.  891 ,  $  i.  )  ;  <^  <fui  se 
doit  entendre  autant  des  charges  qui  auraient  quelque  honneur 
ou  quelque  dignité ,  que  de  celles  qui  seraient  seulement  oné- 
reuses (5). 

aa.  J^es  intervalles  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent , 
sont  accordés  pour  les  charges  onéreuses  à  ceux  qui  y  étant  ap- 
pelés contre  leur  gré ,  voudraient  s'en  défendre,  et  il  est  libre  d'y 
renoncer;  mais  pour  les  charges  qui  n'ont  que  de  la  dignité,  l'in- 
tervalle doit  être  observé  sans  égard  au  consentement  de  celui 
qui  serait  appelle  à  la  charge  (6). 

23.  Ces  intervalles  sqnt  observés  à  l'égard  du  père  et  du  fils 
qui  est  sous  sa  puissance,  car  étant  considérés  comme  une  même 
personne,  le  service  de  Tun  dans  une  charge  en  décharge  l'autre 
pendant  le  temps  de  ces  intervalles,  et  on  ne  peut  ni  continuer 
une  même  charge  de  l'un  à  l'autre,  ni  les  appeler  Tun  après  l'au- 
tre, soit  aux  mêmes  charges  ou  à  d'autres  différentes  qu'en  y  ob- 
servant les  délais  de  ces  intervalles  (7). 

24.  La  règle  expliquée  dans  l'article  précédent,  est  bornée  aux 
personnes  du  père  et  du  fils,  et  ne  s'étend  pas  à  des  frères  qui 
auraient  leurs  biens  communs  ensemble,  car  chacun  y  aurait  son 

(i)  L.  I,  (f.  de  racat.  et  excas.  mun.  (a)  L.  i,  €  ult.  ff.  de  varat.  et  exeus. 
man.  (3)  L.  i.  C.  de  mon.  patrim.  L.  3,  §  i5,  (î.  de  muner.  et  hon.  L.  5a.  C.  de 
décor.  (4)  L.  16,  §  ult.  ff.  de  mon.  et  honor.  L.  3.  C.  qaemadin.  civ.  muo.  indic. 
(5)  L.  a.  C.  de  moner.  et  honor.  non  contin.  L.  5,  ff.  demiin.  et  honor.  (6)  L. 
i8,  ff .  ad  municip.  L.  14,  J  5,  ff .  de  muoer.  et  honor  (7)  L.  1 .  (>.  de  mimer,  et 
honor.  non  contin. 
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droit  séparé,  el  ils  seraient  deux  chefs  de  famille;  ainsi,  chacun 
n'aurait  d'intervalle,  qu'à  cause  des  charges  qu'il  aurait  portées, 
et  le  service  de  l'un  serait  inutile  à  l'autre  (i). 

25.  Comme  les  charges  municipales  ne  peuvent  être  exercées 
que  par  des  habitans  des  lieux  (2) ,  ceux  qui  ont  transféré  leur 
domicile  d'un  lieu  à  un  autre,  ne  peuvent  être  appelés  aux  char- 
ges du  lieu  où  ils  cessent  de  demeurer;  mais  cette  exemption  n'a 
lieu  que  pour  ceux  qui  ont  transféré  leur  domicile  avant  qu'ils 
fussent  appelés  à  une  charge  du  lieu  qu'ils  veulent  quitter,  et  non 
pour  ceux  qui,  étant  appelés  à  une  charge  dans  le  lieu  de  leur 
domicile,  voudraient  le  changer  (3). 

a6.  Outre  les  causes  qu'on  vient  d'expliquer  qui  excluent  ou 
excusent  des  charges  municipales,  il  y  a  d'autres  causes  qui  en 
rendent  les  personnes  indignes.  Ainsi,  ceux  qui  auraient  été  re- 
pris de  justice,  ne  pourraient  être  appelés  à  ces  sortes  de  char- 
ges, surtout  à  celles  qui  ont  quelque  dignité.  (P.  28,  s.  34,  s.) 
Mais  cet^e  incapacité  ou  indignité  doit  être  personnelle,  et  le 
fils  dont  le  père  l'aurait  encourue  par  quelque  délit,  ne  pourrait 
être  exclu  par  cette  raison  d'exercer  ces  sortes  de  charges,  et 
même  celles  qui  ont  quelque  dignité  (4)* 

27.  Tous  les  moyens  d'excuse,  et  tous  lés  intervalles  ont  leur 
effet  dans  les  lieux  où  il  y  a  assez  d'habitans  pour  remplir  les 
charges;  mais  si  la  disette  d'habitans  oblige  à  rappeler  les  mêmes 
personnes,  sans  observer  les  intervalles,  ou  à  nommer  ceux  qui 
auraient  quelque  excuse,  il  est  de  l'équité,  selon  les  circonstan- 
ces, qu'on  se  dispense  de  ces  règles,  observant  le  tempérament 
de  soulager  toujours  ceux  de  qui  les  excuses  seraient  plus  favo- 
rables, et  qui  devraient  être  moins  chargés  (  I.  396,  397.)  (r>). 

28.  On  ne  peut  imposer  de  charges  qui  soient  onéreuses  à  ceux 
qui  eu  ont  d'autres,  quand  même  ils  n'exerceraient  qu'une  fonc- 
tion qui  eût  quelque  dignité.  Mais  on  peut  conférer  une  dignité 
à  celui  qui  exercerait  une  charge  qui  fut  onéreuse.  (  I.  384 , 
385.)  (6).  ■  ^ 

29.  L'ordre  naturel  d'appeler  aux  charges  qui  ont  quelque  di- 
gnité, est  d'y  observer  les  degrés  de  leurs  différences,  et  de  n'ap- 
peler aux  premières  que  ceux  qui  auront  auparavant  exercé  les 
moindres,  s'il  n'y  a  quelque  juste  cause  de  ne  pas  observer  cet 
ordre  (7). 

30.  Comme  après  la  nomination  aux  charges  municipales ,  ceux 
qui  ont  été  nommés  peuvent  être  déchargés  s'ils  en  ont  de  justes 
causes,  et  qu'avant'^qu'on  eût  fait  une  seconde  nomination,  les 

(i)  L.  ult.  C.  de  maner.  et  bonor.   non  contin.  L.  7.  C.  de  decur.  (a)  L.  i.  C. 

3aemadni.  cïv.  mun.  indic.  V.  Tart  5.  (3)  L.  34*  ff-  ad  municip.  (4)  L.  a,  ff.  de 
ecur.  (5)  L.  2,  §  7,  ff .  de  decur.  L.  26,  ff .  de  )>Œnis.  L.  22.  C.  de  pœois.  L.  3, 
€  9,  ff.  de  muner.  et  honor.  {(y)  L.  10,  ff.  de  muner.  et  honor.  (7}  L.  14,  §  ult. 
ff .  de  muner.  et  honor. 
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fonctions  des  charges  vacantes  viendraient  à  cesser,  il  est  de  Fin- 
térét  public,  que,  pour  prévenir  cet  inconvénient^  on  fasse  les 
nominations  quelqife  temps  avant  que  ceux  qui  sont  nommés 
^doivent  exercer  les  charges,  et  qu^on  leur  fasse  connaître  leur 
nomination  (I.  887,  s.),  afin  qu*il  y  ait  un  temps  suHisant  pour 
juger  leurs  décharges  et  en  nommer  d'autres,  si  sur  leur  appel  de 
leur  nomination  ils  sont  déchargés  (i). 

[  8.  Les  assemblées  de  citoyens  actifs  seront  convoquées  parle  corps 
municipal,  huit  jours  avant  celui  011  elles  devront  avoir  lien.  La  néaoce 
sera  ouverte  en  présence  d'un  citoyen  chargé  par  le  corps  raunicipil 
d'expliquer  l'objet  de  la  convocation.  —  9.  Toutes  les  assemblées  par* 
ticulières  dans  la  même  ville  ou  communauté  seront  indiquées  pour  le 
même  jour  et  à  la  même  heure.  —  10.  Chaque  assemblée  procédera , 
dès  qu'elle  sera  formée,  à  la  nomination  d'un  président  et  d*uu  secré- 
taire ;  il  ne  faudra  ,  pour  cette  nomination  ,  que  la  simple  pluralité  rela- 
tive des  suffrages,  en  un  seul  scrutin  recueilli  et  dépouillé  par  le^  trois 
plus  anciens  d'flge.  —  11.  Chaque  assemblée  nommera  ensuite,  à  la 
pluralité  relative  des  suffrages,  troifi  scrutateurs  qui  seront  chargés  d'ou- 
vrir les  scrutins  subséqueus,  de  les  dépouiller,  de  compter  les  voix  et 
de  proclamer  les  résultats.  Ces  trois  scrutateurs  seront  nommés  par  un 
seul  scrutin  recueilli  et  dépouillé,  comme  le  précédent ,  par  les  trois 
plus  anciens  d'âge.  (Décret ,  14  déc.  1789.)  Ce  décret  a  servi  de  base  à 
nos  différentes  lois  sur  les  élections).  ] 

3i.  Si  ceux  qui  ont  été  nommés,  n'ayant  point  d*excuse,  re* 
fusaient  d'exercer  la  charge,  ils  y  seraient  contraints  par  les  voies 
de  la  justice  selon  les  circonstances  (2).  (  L  896,  s.) 

32.  Si  celui  qui,  ayant  une  exemption,  pouvait  se  faire  dé- 
charger d'une  charge  municipale,  l'avait  acceptée,  soit  pour  ser- 
vir sa  patrie,  ou  pour  quelque  autre  cause,  il  n'aurait  pas  par- 
là  perdu  son  exemption;  et  si  on  l'appelait  à  une  autre  charge, 
il  pourrait  user  de  son  privilège  (3). 

[  I.  Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  en  même  temps,  dans  l.i  même 
ville  ou  communauté,  tes  fonctions  municipales  et  militaires.  (Décret , 
19-30  déc.  1789.-7  janvier  1790.)  —  Le  maire  et  les  autres  membres  du 
conseil  municipal  ,  le  procureur  de  la  commune  et  son  substitut  ne 
pourront  exercer  en  même  temps  les  fonctions  municipales  et  celles  de 
la  garde  municipale.  (Décret,  14  déc.  1789  ,  art.  53.) 

33.  Si  celui  qui  était  appelé  à  une  charge  municipale  vient  à 
mourir  avant  que  d'en  avoir  fait  aucun  exercice ,  il  n'en  trans- 
met aucun  engagement  à  ses  héritiers;  car  l'engagement  aux  fonc- 
tions de  la  charge  était  personnel  (4). 

(f)  L.  I.  C^.  de  magiiytr.  municip.  L.  a.  C.  de  decuriou.  (a)  L.  9,  fT.  de  mu- 
ner.  et  lionor.  L.  18.  C.  de  derur.  (3)  L.'i.  C.  de  iis  qui  sponfe  raun.  suscei».  V. 
I.  î,  ff.  jur.  itnmiin.  (/|)  L.   t.  C.  si  post  rre.if.  quis  deces». 


286  LK    DROIT    PUBLIC,    LIV.    I. 

TITRE  XVII. 

Des  universités ,   collèges  et  académies ,  et  de  Vusage  des  sciences 
et  des  arts  libéraux  par  rapport  au  public. 

Les  élablissemens  d'universités  ont  été  une  suite  de  la  néces- 
sité des  diverses  sciences  qu'on  doit  y  enseigner;  et  cette  néces- 
sité des  sciences  dans  un  état  est  une  suite  de  l'ordre  de  ta  so- 
ciété des  hommes  qui  en  demande  l'usage  pour  le  bien  publie. 
Ainsi,  pour  juger  de  la  fin  qu'on  s'est  proposée  par  les  établisse- 
mens  d'universités,  de  collèges,  d'académies,  et  quelle  doit  en 
être  l'utilité,  il  faut  considérer  dans  ces  sciences,  le  rapport 
qu'elles  peuvent  avoir  à  l'ordre  de  la  société  et  au  bien  public. 

Toutes  les  sciences  ont  premièrement  en  général  cette  \itilité, 
qu'elles  élèvent  l'esprit  de  l'homrae  à  des  connaissances  de  véri- 
tés de  plusieurs  natures,  qui  ajoutent  aux  lumières  naturelles  de 
la  raison,  des  facilités  et  des  habitudes  de  juger  mieux  de  toutes 
choses  que  ne  sauraient  faire  ceux  qui  n'ont  que  le  simple  usage 
de  la  raison  sans  ces  connaissances,  et  d'en  raisonner  et  s'en  ex- 
pliquer avec  plus  d'ordre,  plus  de  netteté,  plus  de  justesse,  plus 
de  fermeté,  plus  de  politesse;  et  quoique  cet  avantage  des  scien- 
ces ne  soit  pas  toujours  tel  en  tous  que  chacun  parvienne  par  son 
étude  à  cette  droiture  d'esprit ,  que  les  principes  et  le  détail  des 
vérités  que  les  sciences  renferment,  devraient  produire  naturel- 
lement, l'étude  ne  laisse  pas  d'avoir  son  utilité  par  le  bon  usage 
qu'en  font  plusieurs  ;  et  s'il  arrive  souvent  que ,  comme  la  liberté 
des  études  est  ouverte  à  toutes  sortes  de  personnes  indistincte- 
ment ,  il  y  a  beaucoup  d'esprits  de  peu  d'étendue ,  de  peu  de  pé- 
nétration, de  peu  de  justesse,  de  peu  de  discernement,  qui  n'ac- 
qiiièrent  par  leur  étude  que  des  connaissances  imparfaites,  con- 
fuses, et  mêlées  de  fausses  vues,  et  en  qui,  au  lieu  de  la  lumière 
et  de  l'ordre  qui  devraient  être  le  fruit  de  l'élude ,  on  ne  voit  au 
contraire  que  de  l'obscurité  et  de  l'embarras,  cet  inconvénient 
n'empêche  pas  la  nécessité  et  l'utilité  d'enseigner  les  sciences. 

Mais,  outre  cet  avantage  général  qu'on  vient  de  remarquer, 
les  sciences  en  ont  d'autres  bien  plus  importans  et  plus  essentiels 
à  l'ordre  public ,  soit  pour  ce  qui  regarde  le  temporel ,  et  l'une  et 
l'autre  de  ces  parties  demandent  l'usage  de  plusieurs  sciences.  De 
sorte  qu'il  est  a  une  conséquence  infinie  au  public,  que  celles  qui 
se  rapportent  à  la  religion  soient  conservées  dans  leur  pureté, 
avec  toutes  les  précautions  possibles  pour  maintenir  en  tous 
lieux,  et  dans  la  suite  de  tous  les  siècles,  les  connaissances  par- 
faites de  leurs  principes  et  de  leur  détail ,  et  qu'il  est  auhsi  d'une 
très-grande  importance  de  cultiver,  autant  qu'il  est  possible, 
les  autres  sciences  qui  regardent  le  temporel,  et  d'autant  plus 
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qu'elles  OQt  toutes  quelque  usage  pour  la  religion,  comme  on  le 
verra  dans  la  suite. 

Pour  ce  qui  regarde  les  sciences  dont  Tusage  se  rapporte  pré- 
cisément à  la  religion ,  comme  elles  consistent  à  porter  les  hom> 
mes  au  culte  de  Dieu ,  et  à  l'observation  de  la  loi  qu'il  leur  a  don- 
née^ la  première  science  que  demande  la  religion ,  est  celle  qui 
doit  enseigner  ce  culte  ;  et  la  seconde  est  celle  qui  nous  enseigne 
les  préceptes  de  cette  loi. 

La  science  du  culte  de  Dieu  renferme  la  connaissance  qu'on 
doit  avoiv  du* Dieu  à  qni  on  doit  ce  culte;  et  elle  renferme  aussi 
la  manière  dont  il  veut  que  ce  culte  lui  soit  rendu ,  et  la  science 
de»  principes  .de  sa  loi  comprend  la  connaissance  de  la  lettre  de 
ces  préceptes ,  et  celle  de  l'esprit  qui  en  doit  animer  les  œuvres. 

La  connaissance  de  Dieu  ne  peut  s'acquérir  par  aucun  des  sens 
de  la  manière  dont  on  connaît  les  objets  sensibles,  car  sa  nature 
est  d^u»  ordre  qui  est  infiniment  au-dessus  de  leur  portée,  et  au- 
delà  de  leur  étendue.  Il  est  vrai  que  la  connaissance  des  objets 
sensibles  peut  élever  l'homme  à  y  reconnaître  l'ouvrage  d'un  au- 
teur de  tant  de  merveilles ,  et  il  ne  paraît  pas  même  possible 
<Fouvrir  les  yeux,  et  de  voir  et  considérer  l'univers,  éclairé  de 
la  lumière  du  soleil,  les  cieux,  les  astres,  l'ordre  réglé  des  jours, 
des  nuits ,  des  mois ,  des  années ,  la  Vaste  étendue  de  la  terre  et 
des  mers  qui  l'environnent,  la  multitude  et  la  diversité  infinie 
de  plantes ,  d'arbres ,  de  minéraux ,  et  enfin  l'homme  composé 
d*iui  corps  d'une  structure  divine,  animé  d'une  intelligence,  sans 
être  en  même  temps  jeté  dans  un  abîme  d'admiration  de  ces 
grands  ouvrages,  dont  le  moindre  par  son  seul  être,  prouve  une 
cause  qui  l'a  produit,  et  dont  chacun  par  sa  structure,  prouve 
seul  la  puissance  et  la  sagesse  infinie  d'une  telle  cause,  qui  devrait 
être  encore  plus  évidemment  prouvée  par  l'assemblage  de  cette 
multitude  innombrable  d'êtres  de  toutes  natures  dans  un  si  grand 
ordre.  Mais  cette  preuve,  si  naturelle  et  si  sûre  qu  elle  paraît,  n'a 
jamais  conduit  personne  à  la  véritable  connaissance  que  l'homme 
doit  avoir  de  Dieu,  et  au  vrai  culte  qu'il  doit  lui  rendre,  et  elle 
n'a  même  aucim  accès  en  plusieurs  esprits,  puisqu'on  en  a  vu  qui 
n'ont  point  cru  de  Divinité  ,  de  sorte  que  cette  ignorance  natu- 
relle où  naissent  les  hommes  du  culte  et  de  la  religion  qu'ils  doi- 
vent à  leur  créateur,  et  la  pente  contraire  qui  les  porte  à  ce 
qu'il  leur  défend  par  sa  loi,  fait  une  preuve  invincible,  que 
l'homme  est  tombé  dans  un  état ,  qui  ne  pouvait  être  naturel  à 
une  créature  capable  de  connaître  et  aimer  son  Dieu,  s'il  fût  de- 
meuré tel  qu'il  était  parti  de  la  main  de  ce  créateur.  Cette  vérité 
assez  prouvée  par  cette  ignorance  et  cette  pente  au  mal ,  l'est 
encore  plus  par  (M*ttr  multitude  infinie  de  misères  qui  en  sont  les 
suites.  / 

Puisqu'il  est  donc  vrai  que  la  connaissance  de  Dieu  et  du  culte  que 
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Dous  lui  devons ,  ne  ))eut  s'acquérir  ni  par  les  sens,  ni  par  la 
raison,  sans  autres  secours;  c'est  par  quelque  autre  voie  qu'on 
doit  y  être  clevé,  et  la  seule  est  celle  que  Dieu  y  a  lui-même  em- 
ployée, ayant  bien  voulu  nous  enseigner  par  lui-même,  ce  qu'il 
veut  que  nous  connaissions  de  sa  nature,  et  la  manière  dont  il 
veut  que  nous  le  servions,  et  cette  voie  est  si  éloignée  de  la  ma- 
nière de  connaître  Dieu  dans  ses  créatures  par  l'usage  des  sens  et 
de  la  raison,  qu'il  a  compté  celle-ci  pour  rien.  Car,  outre  qu'elle 
ne  donnerait  aux  plus  clairs-voyaus  que  des  preuves  qui  les  per- 
suaderaient qu'il  y  a  un  Dieu ,  mais  sans  les  conduire  à  la  con- 
naissance de  sa  nature,  ni  des  devoirs  qu'il  exige  de  la  créature 
raisonnable;  ce  n'est  pas  seulement  aux  plus  habiles  que  Dieu 
veut  se  manifester,  il  se  communique  à  toute  ^orte  de  personnes 
indépendamment  de  leur  capacité  ou  incapacité,  et  de  toutes  les 
autres  qualités  naturelles.  £t  c'est  ce  qu'il  a  fait  par  ce  grand  ap- 
pareil de  miracles  et  de  prodiges  dont  il  a  accompagné  les  con- 
naissances qu'il  a  voulu  donner  aux  hommes  des  mystères  et  des 
vérités  de  la  religion  où  il  veut  être  servi ,  et  où  il  enseigne  aux 
hommes  la  science  sublime  qui  nous  découvre  et  la  cause  de 
notre  chute,  de  notre  ignorance,  de  notre  pente  au  mal,  et  de 
toutes  les  misères  qui  en  sont  les  suites,  et  les  remèdes  dont  il 
s'est  servi  pour  nous  en  tirer  et  noas  ramener  à  le  connaître  et  à 
le  servir.  Mais  pour  cette  manière  de  le  connaître  naturellement 
dans  ces  créatures,  il  nous  a  appris  par  les  ministres  dispensa- 
teurs de  la  science  des  vérités  et  des  mystères  de  la  religion , 
qu'elle  n'a  servi  à  ceux  qui  ont  eu  quelque  connaissance  de  la 
divinité  par  les  créatures  qu'à  les  rendre  coupables  du  mauvais 
usage  qu'ils  ont  fait  de  cette  connaissance ,  et  de  l'ingratitude 
envers  celui  qu'ils  ont  reconnu  pour  le  créateur  et  auteur  de 
tout,  ne  lui  ayant  pas  rendu  l'honneur  et  le  culte  qu'ils  lui  doi- 
vent ,  et  ayant  au  contraire  mis  en  sa  place  des  créatures  qu'ils 
ont  adorées  (i). 

Ce  n'est  donc  que  par  les  vérités  que  Dieu  a  voulu  apprendre 
lui-mêqne  aux  hommes,  qu'ils  peuvent  le  connaître  et  le  servir 
dans  la  religion  qu'il  a  établie,  et  c'est  par  conséquent  la  science 
de  cette  religion,  qui  est  la  première  de  toutes,  et  qui  est  infini- 
ment au-dessus  de  toutes  les  autres.  £t  c'est  aussi  pour  cette 
première  science,  qu'on  a  principalemtmt  établi  les  universités, 
afin  de  la  conserver  et  de  l'enseigner  dans  sa  pureté. 

Cette  science  de  la  religion  comprend  trois  parties  :  la  pre- 
mière, des  mystères  et  des  vérités  de  la  foi  que  Dieu  a  révélées  à 
son  église,  comme  ce  qui  regarde  sa  nature  divine,  la  distinction 
des  trois  personnes  en  un  seul  Dieu,  leurs  attributs,  la  création 
des  anges,   la  chute  d'une  partie  d'entre  eux,    la  création  de 

(i)  Rom.  1.  21.  V.  a.  Sap.  i3. 
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HiomBie,  sa  chnte  clans  l'esclavage  du  démon  et  dn  péché,  sa 
rédemption  par  le'  mystère  de  Tincamation,  les  sacremens, 
f  nnîté  de  Téglise ,  son  étendue  dans  toutes  les  nations ,  sa  per- 
pétuité, la  mission  des  apôtres  et  de  leurs  successeurs,  pasteurs 
et  ministres  de  cette  église,  leurs  fonctions  pour  ce  rawistère,  et 
les  autres  vérités  semblables. 

La  seconde  partie  de  cette  science  est  la  doctrine  des  mœurs , 
composées  des  préceptes  de  la  loi  divine  enseignés  aux  hommes , 
dans  la  première  alljance,  par  le  ministère  de  Moïse,  et  dans  la 
seconde  par  Jésus-Christ  qui,  au  lieU  de  la  lettre  de  cette  loi, 
qoe  cette  première  alliance  avait  seulement  donné,  on  a  enseigné 
l'esprit  et  donné  l'accomplissement  par  son  évangile. 

La  troisième  est  la  discipline  ecclésiastique  qui  est  comme  la 
police ^de  l'église  pour  toutes  les  choses  qui  ne  sont  essentielles, 
ni  h  la  foi,  ni  aux  mœurs,  telles  que  sont  les  cérémonies  du 
culte  divin,  celle  de  l'administration  des  sacremens,  les  manières 
de  convoquer  les  conciles  et  de  les  tenir,  celles  de  pourvoir  aux 
évéchés,  aux  cures  et  autres  bénéfices,  les  établissemens  de 
chapitres,  les  institutions  d'ordres  religieux,  et  les  autres  matières 
semblables,  dont  quelques  règles  peuvent  être  différentes  en 
divers  lieux  et  sujettes  à  des  changemens. 

C'est  pour  conserver  ce  qu'il  y  a  dans  l'église  de  règles  de 
cette  science  de  la  religion  dans  ces  trois  parties,  de  la  foi,  des 
mœurs  et  de  la  discipline,  qu'après  la  première  mission  des 
aputres«  eux  et  leurs  successeurs  ont  tenu  des  conciles  selon  le 
besoin  de  purger  l'église  des  abus,  des  erreurs,  des  hérésies  (i), 
et  que  les  papes  ont  fait  aussi  plusieurs  décrets  et  constitutions. 
Ainsi,  la  multitude  infinie  d'hérésies,  d'erreurs  et  d'abus  qu'on  a 
vus  naître  dans  tous  les  siècles  en  divers  lieux,  ayant  obligé  à  un 
grand  nombre  de  décisions  et  de  règles  pour  conserver  la  pureté 
de  la  foi  et  des  mœui*s,  et  pour  maintenir  le  bon  ordre  de  la  dis- 
cipline, il  s'en  est  composé  la  matière  d'une  science,  dont  l'im- 
portance et  l'étendue  a  demandé  l'usage  de  personnes  habiles, 
instruites  de  toutes  ces  règles  dans  leur  pureté,  et  qui  en  fussent 
des  docteurs  fidèles. 

C'était  pour  cet  usage,  qu'outre  les  anciens  conciles,  dans  les 
premiers  siècles.  Dieu  avait  donné  à  son  église  des  saints  doc- 
teurs qui  ont  mérité  le  nom  de  ses  pères  par  leur  doctrine  et 
leur  sainteté,  et  c'est  dans  toute  la  suite  des  siècles,  [)()ur  ce 
même  usage,  que  Dieu  a  présidé  aux  divers  conciles  que  kvs  nou- 
velles hérésies,  les  nouvelles  erreurs  et  les  nouveaux  abus  ont 
rendus  nécessaires.  De  sorte  qu'il  s'est  composé  dans  l'église  la 
matière  d'une  science  (pii  renferme  les  dogmcsr  de  la  foi  et  des 
mœurs,  et  les  règles  de  la  discipline,   dont  l'église  a   le   dépôt 

(i)Art.  i5. 
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dans  récriture,  daus  les  conciles,  dans  les  livres  des  saints  pères 
et  daus  les  saints  canons,  composés  de  ces  mêmes  dogmes  tirés  de 
récriture,  des  conciles,  des  livres,  des  pères,  et  des  constitutions 
des  papes,  et  c'est  pour  Tétude  de  cette  science  qu'on  a  établi  les 
universités ,  et  qu'on  enseigne  en  plusieurs  collèges  et  académies 
quelques  parties  de  cette  science,  quoique  ce  ne  soit  pas  avec  les 
mêmes  précautions  que  dans  les  universités ,  dont  les  professeurs 
doivent  avoir  le  caractère  d'un  témoignage  public  de  leur  capa- 
cité, et  un  litre  qui  leur  donne  le  droit  de  professer  et  enseigner 
les  parties  de  cette  science  qui  leur  sont  commises,  comme  sont 
les  matières  de  cette  partie  qu'on  appelle  la  théologie,  l'interpré- 
tation des  livres  saints,  et  les  antres  qu'on  distingue  différem- 
ment selon  les  usages. 

Après  cette  science  de  la  religion  parmi  toutes  les  autres 
qu'on  appelle  sciences  humaines,  pour  les  distinguer  de  cette 
première,  celle  qui  est  la  plus  nécessaire  et  la  plus  importante 
dans  l'ordre  de  la  société  des  hommes,  et  qui  a  aussi  plus  de  di- 
gnité., est  la  science  des  lois,  qui  règlent  la  justice  que  les 
hommes  se  doivent  les  uns  aux  autres  dans  toutes  les  sortes  d'af- 
faires, que  les  liaisons,  les  cngagemens  et  les  autres  suites  de 
leur  société  peuvent  faire  naître,  ce  qui  renferme  les  règles  de 
l'administration  de  cette  justice,  et  celles  des  fonctions  et  des 
devoirs  de  ceux  qui  participent  à  cette  administration;  ce  sont 
ces  lois  qu'on  appelle  le  droit  civil,  composé  principalement  de 
règles  de  l'équité  naturelle  dont  (es  livres  du  droit  romain  com- 
prennent un  vaste  détail,  sur  quoi  le  lecteur  peut  voir  ce  qui  a 
été  dit  sur  ce  sujet  dans  la  préface  des  lois  civiles,  et  dans  le 
traité  des  lois  qui  suit  cette  préface.  C'est  pour  enseigner  cette 
science  que  sont  établis  dans  les  universités  les  professeurs  du 
droit  civil,  et  comme  il  y  a  beaucoup  de  liaison  entre  le  droit 
canonique  et  le  droit  civil,  l'un  et  l'autre  étant  composé  de  lois, 
et  de  sorte  que  plusieurs  de  ces  lois  sont  commîmes  à  l'un  et 
et  à  l'autre,  les  mêmes  professeurs  enseignent  les  deux. 

Quoique  ces  premières  sciences  dont  on  vient  de  parler,  re- 
gardent en  plusieurs  manières  l'utilité  des  particuliers  qui  com- 
posent la  société,  elles  ont  de  plus  un  rapport  à  l'ordre  général 
de  cette  société,  les  unes  pour  le  spirituel,  et  les  autres  pour  le 
temporal ,  et  elles  contieimcnt  plusieurs  règles  qui  se  rapportent 
à  cet  ordre,  et  qui  coutribjLient  à  le  former  et  à  le  maintenir.  On 
enseigne  aussi  dans  les  universités  d'autres  sciences  qui  n'ont  pas 
le  même  rapport  à  cet  ordre  général,  et  qui  ne  contiennent  au- 
cune règle  dont  l'usage  regarde  directement  cet  ordre.  Mais 
comme  ces  sciences  ont  leur  utilité  pour  les  particuliers  qui  s'en 
instruisent,  et  que  le  bien  commun  des  particuliers,  qui  sont  les 
membres  du  corps  de  la  société,  doit  être  considéré  comme  un 


DBS    UNIVERSITÉS,    TIT.    XVII.  '  2gi 

bien  pt/bBc,  il  ^t  de  rintérét  et  de  Tordre  général  de  la  société 
que  ces  sciences  j  soient  cultivées. 

De  toutes  ces  sciences,  pelle  qui  a  Tobjet  le  plus  important, 
est  la  médecine,  inventée  pour  le  plus  ^rand  de  tous  les  biens 
temporels  qui  est  la  santé,  c'est  par  les  principes  de  cette  science 
«in'on  tâche  de  découvrir  la  nature,  les  causes  et  les  remèdes  des 
diiPTérentes  sortes  de  maux ,  ce  qui  renferme  la  nécessité  de  con- 
naître la  structure  du  corps  humain,  Tusage  des  diverses  parties 
qui  le  composent,  le  sang  et  les  autres  humeurs,  pour  discerner 
les  divers  effets  des  maux  sur  les  parties  qu'ib  affectent,  et  sur 
toat  le  corps.  Cette  science  renferme  la  connaissance  des  remèdes 
que  l'expérience  a   fait  découvrir  par  Tusage  des  plantes,  des 
minéraux,  et  des  autres  remèdes  simples,  et  de  ceux  ^qui  sont 
composés,  y  comprenant  le  discernement  des  alimens  propor- 
tionnés aux  différentes  maladies,  Tusage  de  la  chirurgie  pour 
une  infinité  de  différentes  opérations  selon  les  diverses  sortes  de 
maux,  et  surtout  pour  les  blessures,  fractures,  luxations  ou  dis- 
locations et  autres  maux  semblables.  Ce  sont  ces  deux  parties  de 
l*art  de  guérir  les  maux  qu'on  appelle  pharmacie  çt  chirurgie', 
qui  comprennent  toutes  sortes  de  remèdes  et  de  secours  pour  ^a 
oonservation  et  le  rétablissement  de  la  santé,  et  dont  la  science 
de  la  médecine  enseigne  les  principes,  et  règle  Tusage;  ainsi,  il  a 
été  nécessaire  d'établir  dans  les  universités  des  professeurs  de 
cette  science. 

Tontes  ces  sciences  dont  on  vient  de  donner  ces  idées  générales 
ne  peuvent  s'acquérir,  et  on  ne  doit  pas  même  en  entreprendre 
l'étude  qu'après  avoir  acquis  d'autres  connaissances  nécessaires 
pour  en  donner  l'entrée,  et  qui  en  sont  comme  les  principes  et 
les  élémens;  et  c'est  par  cette  raison  qu'on  enseigne  aussi  dans  les 
universités  ces  principes  et  ces  élémens  sous  le  nom  d'arts,  pour 
les  distinguer  de  ces  premières  sciences  à  qui  leur  dignité  fait 
donner  ce  rang,  quoique  de  ces  autres  connaissances  quelques- 
unes  aient  toujours  eu  et  aient  encore  dans  le  monde  le  nom  de 
sciences! 

Ces  sortes  d'arts,  qu'on  appelle  arts  libéraux,  la  grammaire, 
les  humanités ,  la  rhétorique ,  la  logique ,  la  physique,  la  méta- 
physique, sont  les  parties  de  la  phylosophie,  qu'on  met  et  qu'on 
peut  justement  mettre  au  nombre  des  sciences ,  puisqu'elles  con- 
sistent en  la  théorie  de  plusieurs  principes  et  de  plusieurs  vérités, 
qui  ont  leur  certitude  et  les  autres  caractères  des  sciences ,  quoi- 
qu'on y  mêle  surtout  dans  la  physique  plusieurs  connaissances 
qui  n'ont  pas  cette  certitude. 

Tous  ces  divers  arts  ont  leur  ordre  entre  eux,  et  ils  ont  tous 
ensemble  leur  rapport  à  ces  premières  sciences  dont  on  a  parlé; 
la  grammaire  a  sou  usage  pour  apprendre  les  langues,  surtout 
les  anciennes ,  (fut  sont  les  langues  des  auteurs  des  livres  où  se 
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consrrvô  le  d('pôt  ol  des  sciences  et  des  arts ,  et  parmi  ces  langues 
les  plus  nécessaires  sont  ta  grecque  et  la  latine,  qui  sont  les 
langues  originales  de  ces  auteurs,  et  qui  ont  ces  avantages,  que  la 
grecque  est  la  langue  originale  des  livres  saints,  et  de  tous  les 
plus  anciens  auteurs  des  sciences,  comprenant  même  sous  ce 
mot  les  arts  hbcraux,  ce  qui  fait  que  la  plupart  des  mots  de  ces 
sciences  sont  de  cette  langue,  et  pour  la  latine,  elle  est  aujour- 
.  d*hui  la  langue  de  l'église,  et  elle  a  été  celle  de  la  plus  grande 
partie  de  toute  sorte  do  bons  auteurs;  et  on  a  aussi  en  cette 
langue  tous  les  anciens  livres  de  toutes  les  autres. 

Outre  cette  première  utilité  de  la  grammaire  d'apprendre  ces 
anciennes  langues,  elle  a  encore  celle  de  renfermer  les  élémens 
e^  les  pnnoipes  de  toutes  les  langues;  car  c'est  par  ta  grammaire 
qu'on  apprend  à  distinguer  en  toutes  langues  les  diverses  sortes 
de  mots,  dont  l'usage  est  nécessaire  pour  les  composer;  comme 
sont  les  noms  des  personnes  et  des  choses  qu'on  appelle  noms 
substantifs,  ceux  qu'on  ap))ellc  adjectifs  qui  distinguent  les  qua- 
lités, et  tout  ce  qui  diversifie  et  les  personnes  et  les  choses;  les 
verbes  qui  marquent  les  dispositions,  les  actions,  les  meuve- 
mens  et  tout  ce  qu'on  veut  exprimer  de  l'état  oii  l'on  considère 
tontes  choses  animée»  ou  inanimées;  et  le  reste  qu'on  apprend 
par  la  grammaire,  ce  qui  comprend  les  élémens  et  les  fondemens 
dQ  toutes  les  manières  d'expressions,  et  les  premiers  principes  de 
l'art  de  parler  et  do  parler  juste,  de  sorle  que  la  grammaire  a  son 
usage  pour  les  langues,  même  vulgaires  et  que  chacun  parle, 
puisque  c'est  par  ces  principes  de  la  grammaire*  qu'on  met  en 
usage  les  mots  et  les  expressions,  ce  qui  est  commun  à  toutes  les 
langues. 

Comme  les  préceptes  de  la  grammaire  ne  suffisent  pas  pour 
donner  l'intelligence  de  tous  les  livres,  on  y  ajoute  la  lecture 
et  l'élude  des  auteurs  {^recs  et  latins  qui  ont  le  mieux  écrit  dans 
ces  deux  langues,  pour  donner  l'habitude  de  les  bien  entendre  et 
expliquer  toutes  sortes  de  livres;  et  comme  ceux  de  ces  auteurs 
dont  l'étude  est  plus  j)ropre  à  faire  bien  entendre  les  langues 
grecque  et  latine,  sont  presque  tous  païens  qui  ont  ver  it  d'une 
manière  simplement  humaine,  sans  connaissance  de  la  religion  et 
sur  de  différentes  sortes  de  matières,  mais  toutes  renfermt'es 
dans  les  bornes  des  lettres  humaines,  on  appelle  l'étude  de  ces 
livres  l'étude  des  humanit(>s,  qui  ont  outre  l'agrément  leur  utilité 
par  la  politesse  et  l'élégance  du  style  de  ces  auteurs,  par  plusieurs 
sentences ,  mots  d'esprit  et  autres  orneniens,  et  matières  d'érudi- 
tion qui  sont  très-utile.-» ,  soit  pour  écrire  ou  pour  parler,  ou 
même  dans  la  simple  conversation  et  pour  d'autres  usages,  de 
sorte  que  l'église  approuve  cette  étude  des  humanités  et  la  lecture 
de  CCS  auteurs  tant  à  cause  de  la  nécessité  d'y  apprendre  les 
anciennes   langues  que  des  autres  usages   qu'on  peut  en  tirer; 
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mais  elle  ordoniie  et  ios  bonnes  nneurs  deitiandrnt  aussi  qu'on 
rcti*anche  de  quelques-uns  de  ces  livres  ce  qu'il  pourrait  y 
avoir  de  contraire  à  la  pureté. 

Comme  parmi  ces  auteurs  qu'on  lit  dans  les  humanités,  il  y  eu 
a  plusieurs  qui  sont  historiens  et  cosmoj^raphes,  d'aulrfcs  poètes, 
soit  t'recs,  soit  latins;  on  apprend  dans  ces  livres  les  anciennes 
histoires,  quelques  principes  de  la  géographie  et  de  la  cosmogra- 
phie, et  aussi  les  règles  do  la  poésie  grecque  et  latine  ;  et  toutes 
ces  études  ont  leur  utilité  qui  sera  expliquée  dans  la  suite. 

Après  la  grammaire  et  les  humanités  on  passe  à  Tétude  de  la 
rhétorique  où  Ton  continue  les  humanités,  et  l'on  y  ajoute  les 
élémens  et  les  préceptes  de  l'art  de  parler  avec  éloquence,  qui 
consistent  en  quelques  régies  tirées  des  remarques  qui  ont  été 
laites  par  quelques  auteurs  sur  les  manières  naturelles  de  parler 
agréablement  et  efficacement  pour  persuader,  mêlant  quelquefois 
au  discours  des  expressions  (igurées  de  diverses  sortes,  selon  les 
sujets  et  l'usage  que  doit  avoir  le  discours,  soit  pour  mettre  quel- 
que véiité  dans  son  jour,  ou  pour  exciter  quelque  mouvement, 
ou  pour  d'autres  tins;  mais  comme  ces  ligures  et  tous  les  autres 
omemens  du  discours,  n'ont  d'utilité  qu'à  mesure  qu'ils  sont  es- 
sentiels au  sujet,  ni  d'agrément  qu'à  ))roportion  qu'ils  sont  na- 
turels, et  que  plusieurs  de  ceux  qui  ont  étudié  cette  rhétorique 
ne  savent  pas  l'élever  à  son  juste  usagt;,  mais  cherchent  des  «)rne- 
mens  oit  il  n'en  faut  point,  et  ne  donnent  pas  à  ceux  qui  peuvent 
être  nécessaires,  l'air  naturel  qui  doit  faire  toute  leur  beauté, 
l'usage  scrvile  de  ses  orncmens  qu'ils  cultivent  après  cette  étude, 
et  qu'ils  emploient  sans  discernement  des  matières  où  ils  peuvent 
convenir,  et  des  manières  de  les  placer  et  de  les  tourner,  a  eu 
cet  effet,  que  cet  abus  assez  ordinaire  a  fait  prendre  en  mauvaise 
part  le  nom  de  la  rhétorique  où  ils  puisent  ces  figures  et  ces  ornc- 
mens; car,  au  lieu  que  l'art  de  bien  parler  devrait  élever  à  une 
éloquence  solide  et  judicituise,  proportionné*!  aux  sujets,  et  dont 
les  ornemens  eussent  toute  leur  grâce  et  tout*?  leur  beauté  dans 
les  manières  vives  et  naturelles  d'éclairer,  de  toucher,  de  mou- 
voir l'esprit  et  le  cœur,  le  mauvais  usage  des  ligures  et  des  autres 
ornemens  de  la  rliétoriqu*î  s'éloignant  des  tours  naturels,  et  y 
substituant  cet  air  étudié  et  composé  de  l'abus  des  règles ,  fait  un 
effet  tout  contraire  à  l'éloquence  qui  doit  tirer  toute  sa  beauté  de 
la  nature  même;  et  quoiqu'il  soit  vrai  que  par  la  nature  sans 
aucun  usage  de  l'art,  on  ne  puisse  pas  aussi  bien  parler  qu'avec 
le  secours  de  l'art,  ce  secours  ne  doit  point  paraître ,  et  l'art  con- 
siste à  le  cacher,  et  à  n'étaler  que  les  grâces  naturelles  de  la 
même  manière  que  la  nature  elle-même ,  si  elle  était  dans  sa  per- 
fection, les  étalerait,  car  c'est  elle  qui  en  est  la  source  ;  ainsi , 
plus  il  y  a  d'art  qui  donne  à  la  nature  sa  perfection ,  moins  il  doit 
paraître,  et  ce  qui  paraît  de  servitude  de  l'étude  et  du  travail  de 
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l'art,  paraît  moins  beau  à  proportion  que  la  nature  y  a  moins  de 
part. 

On  fait  ici  cette  renjarqiie  de  l'abus  qui  peut  se  faire  de  la  rhé- 
torique, parce  qu'il  est  de  l'intérêt  public  que  ceux  dont  les  pro- 
fessions demandent  Tusage  de  l'éloquence ,  s'éloignent  de  cette 
fausse  rhétorique  par  l'usage  opposé  d'une  éloquence  proportion- 
née à  leurs  sujets,  et  qu'ils  conservent  avec  la  grâce  des  orne- 
mens  que  les  matières  peuvent  demander ,  la  force  et  la  dignité 
propres  à  leurs  fins,  soit  pour  parler  en  public,  ou  pour  écrire 
des  ouvrages  qui  méritent  l'usage  de  l'éloquence.  Car  l'ordre  pu- 
blic la  rend  nécessaire  au  ministère  de  plusieurs  professions  dont 
chacune  a  besoin  de  son  éloquence  pour  toucher  l'esprit  ou  le 
cœur.  Quelques-unes,  pour  mettre  des  vérités  soit  de  fait  ou  au- 
tres, dans  leur  jour,  et  en  établir  les  preuves  par  la  force  des 
raisonnemens  et  des  réflexions  sur  tout  ce  qui  peut  y  contribuer, 
et  par  Tordre  et  le»  autres  caractères  propres  à  ce  genre  de  per- 
suader, et  éclairer  l'esprit  des  lumières  de  la  vérité.  D'autres 
pour  exciter  des  mouvemens  ou  des  sentimens  d'estime ,  d'aver- 
sioo,  de  tendresse,  d'indignation,  de  zèle,  de  générosité,  et  les 
autres  que  les  divers  sujets  et  les  occasions  peuvent  demander 
selon  les  sortes  d'impressions  que  doivent  faire  les  différens  ca- 
ractères des  divers  objets,  soit  par  leurs  attraits,  comme  la  jus- 
tice, les  vertus ,  les  vérités ,  ou  par  leurs  qualités  opposées  comme 
l'injustice ,  les  erreurs,  les  vices.  Ainsi,  les  officiers  chefs  de  com- 
pagnies de  justice  ont  à  parler  quelquefois  en  public  pour  des 
remontrances  ou  d'autres  sujets,  soit  pour  quelque  établissement 
utile,  ou  pour  la  réformation  de  quelques  abus,  et  leur  dignité 
et  les  matières  dont  ils  ont  à  parler  demandent  une  éloquence 
grave  et  qui  soit  digne  de  leur  rang.  Ainsi ,  les  gens  du  Roi,  dans 
ces  mêmes  compagnies,  ont  à  faire  des  harangues,  des  plai- 
doyers, des  remontrances  et  d'autres  discours  de  différens  genres 
qui  ont  leurs  caractères  différens ,  et  qui  demandent  leurs  sortes 
d'éloquence  proportionnée ,  et  leurs  plaidoyers  même  qui  pour- 
raient sembler  être  du  même  genre  que  ceux  des  avocats  des  par- 
ties, ayant  pour  sujet  la  défense  de  la  justice  et  de  l'équité  pour 
les  parties  qui  ont  la  bonne  cause,  doivent  être  distingués  de  ceux 
des  avocats  par  la  manière  de  cette  défense;  car,  au  lieu  que  les 
avocats  n'ayant  à  défendre  que  l'intérêt  d'une  des  parties,  ils 
peuvent  se  restreindre  à  ce  qui  regarde  cet  intérêt,  et  ne  tendre 
qu'à  toucher  l'esprit  et  le  cœur  des  juges  des  sentimens  et  des 
mouvemens  que  la  qualité  de  leurs  causes  peuvent  rendre  néces- 
saires, et  qu'ainsi  les  exagérations  et  les  autres  figures  propor- 
tionnées à  l'état  des  causes  peuvent  dans  leur  bouche  être  natu- 
relles à  ré|oquence  de  leur  profession,  le  devoir  de  défendre  la 
justice  étant  loint  dans  la  bouche  des  gens  du  Roi  à  la  dignité  et 
k  Tautorité  de  leurs  charges,  dont  les  fonctions  sont  de  rendre 
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témoignage  de  la  vérité  des  faits,  i*t  de  pruté^cr  la  jiistict^  du 
bon  parti ,  ils  ont  à  peser  les  intérêts  et  les  moyens  des  deux 
parties,  et  à  défendre  la  juste  cause ,  de  telle  sorte  qu'ils  n'y  em- 
brassent que  le  parti  de  la  vérité  et  de  la  justice,  ce  qui  bannit 
de  leur  éloquence  les  figures  et  les  ornemens  qui  paraîtraient 
pencher  à  quelque  considération  pour  rintérét  d'une  partie  par 
d'antres  vues  que  de  l'équité  qui  demande  leur  protection,  et  à 
qui  seule  ils  peuvent  donner  quelques  traits  de  la  force  et  de  la 
dignité  que  doit  avoir  dans  leur  bouche  une  éloquence  consacrée 
à  la  vérité  et  à  la  justice. 

On  peut  encore  mettre  au  nombre  des  personnes  de  qui  les^ 
professions  ou  les  emplois  peuvent  demander  l'usage  de  l'élo- 
quence, ceux  qui  président  à  des  assemblées,  comme  du  clergé 
ou  autres,  ceux  qui  assistent  à  des  conciles,  les  ambassadeurs, 
les  généraux  d'armées  et  autres  qui  peuvent  être  dans  des  occa- 
sions de  parler  en  public;  et  chacune  de  ces  professions  ou 
emplois  à  sa  manière  d*éloqiiencc  propre;  mais  de  toutes  les 
sortes  d'éloquence,  aucune  n'importe  autant  au  public  que  celle 
des  personnes  qui  doivent  annoncer  la  parole  de  Dieu  au  |>euple, 
évéques,  pasteurs  et  autres  qui  ont  l'honneur  d'être  appelés  à 
cette  fonction ,  dont  le  ministère  demande  une  espèce  d  éloquence 
qui  soit  proportionnée  par  des  caractères  singuliers,  et  qui  la 
distinguent  de  toute  autre  sorte  d'éloquence,  selon  que  sa  fin  et 
son  usage  en  est  différent.  Car  au  lieu  que  tous  les  autres  usages 
de  réloquence  sont  de  persuader  l'esprit  de  quelques  vérités,  ou 
d'exciter  dans  le  cœur  quelques  sentimens  qui  peuvent  naturel- 
lement devenir  agréables  et  à  l'esprit  et  au  cœur  des  personnes 
cpi'on  veut  toucher  et  persuader,  soit  qu'elles  n'y  aient  aucun 
intérêt  propre,  ou  qu'il  s'agisse  de  leur  inférét,  l'usagt»  de  l'élo- 
quence qui  doit  accompagner  la  parole  divine  est  d'éclairer  les 
esprits  de  vérités,  et  loucher  les  cœurs  de  sentimens  et  de  mou- 
vemens,  qui,  quoiqu'essentiels  au  plus  grand  de  leurs  intérêts, 
loin  de  pouvoir  natorellement  leur  être  agréables,  ne  trouvent 
en  la  plupart  que  de  l'opposition  et  une  résistance  que  Dieu  seul 
peut  vaincre;  ce  sont  des  aveugles  qu'il  faut  éclairer,  des  sourds 
qu'il  faut  faire  entendre,  des  paralytiques  qu'il  faut  mettre  eu 
mouvement,  des  amateurs  de  leurs  plaisirs,  de  leurs  intérêts,  et 
des  esclaves  de  leurs  passions  à  qui  il  faut  enseigner  et  inspirer 
l'amour  opposé  d'objets  qu'ils  rejettent ,  et  dont  les  attraits  doi- 
vent affadir  et  rendre  insipides  et  horribles  même  tous  ceux  de 
leurs  passions.  Ainsi,  cet  ouvrage  qui  tient  du  miracle,  ne  peut 
s'opérer  que  par  la  vertu  d'une  éloquence  qui  ait  le  caractère 
divin  des  vérités  qu'elle  enseigne  et  des  sentimens  qu'elle  doit 
produire f  et  ce  caractère  n'est  autre  chose  que  la  lumière  qui  met 
ces  vérités  dans  leur  jour  pour  en  persuader  l'esprit  et  l'attrait 
qui  en  inspire  l'amour  dans  le  cœur. 
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Il  est  facile  de  juger  qu'une  éloquence  destinée  à  un  tel  usage, 
doit  avoir  pour  première  règle  que  ce  soit  Tesprit  de  Dieu  qui 
ilomine  sur  tout  Tappareil  qui  doit  la  former,  et  quoique  Dieu 
permette  que  des  ministres  de  sa  parole  qui  l'annoncent  par  un 
autre  esprit  ne  laissent  pas  d'instruire  et  toucher  quelques  audi- 
teurs, soit  à  cause  des  bonnes  dispositions  de  ceux  qui  vont  le^ 
entendre,  ou  par  Teffet  d'une  conduite  parliculière  de  Dieu  sur 
eux,  il  est  toujours  vrai  que  celui  qui  annonce  la  parole  de  Dieu 
devant  avoir  pour  (in  d'élever  à  lui  ceux  qui  l'écoutent,  doit 
avoir  pour  principe  cet  esprit  de  Dieu  qui  doit  animer  le  sien, 
et  passer  de  sa  bouche  et  de  son  cœur  à  Toreille  et  au  cœur  de 
ses  auditeurs. 

Selon  ce  principe  qu'on  peut  supposer  pour  bien  établi,  et 
dont  on  ne  doit  pas  ici  rapporter  de  plus  amples  preuves,  tout 
ce  que  ceux  qui  annoncent  la  parole  de  Dieu  peuvent  y  mêler 
qui  ne  convienne  pas  à  l'esprit  de  Dieu,  ne  peut  être  propre  à 
leur  éloquence,  et  elle  aura  au  contraire  sa  perfection  par  les 
caractères  de  cet  esprit,  puisque  c'est  lui  qui  doit  parler  par 
leur  bouche.   Ainsi,  l'écriture  étant  son  langage  propre,  c'est 
principalement  dans  cette  source  qiTil  faut  puiser  les  fondemens 
et  les  ornemens  de  cette  éloquence;  on  ne  saurait  aussi  $e  pro- 
poser aucune  éloquence  qui  égale  celle  des  livres  saints,  non- 
seulement  en  leur  genre,  mais  en  aucun  autre.  De  sorte  qu'il 
est  assez  étrange  que  quelques  auteurs  pieux  aient  cru  qu'on  ne 
devait  pas  chercher  d'éloquence  dans  l'écriture,  ayant  jugé  que 
son  caractère  de  simplicité  y  est  opposé,  au  lieu  que  des  auteurs 
n)éme  païens  ont  senti  dans  cette  simplicité  de  l'écriture,  des 
beautés  et  des  grandeurs  d'expressions  qu'ils  ont  donnés  pour 
exemple  de  ce  genre  d'éloquence  qu'on  appelle  sublime;  et  on 
voit  aussi  dans  tous  les  livres  saints,  que  ce  caractère  de  sim- 
plicité n'est  qu'un  effet  de  ce  que  c'est  le  Saint-Esprit  même  qui 
s'y  exprime,  et  qui  seul  peut  inspirer  des  expressions  dignes  des 
'vérités  que  lui  seul  enseigne,  et  dont  il  peut  seul  donner  de 
justes  idées,  ce  qui  fait  qu'on  voit  en  plusieurs  endroits  de  l'é- 
criture des  trais  d'une  éloquence  dont  le  caractère  marque  que 
c'est   Dieu  qui  parle,  et  où  jamais  aucun    homme  n'aurait  pu 
atteindre;   car   quel   homme,  par  exemple,    aurait  jamais    pu 
s'aviser  de  dire  de  Dieu  que  cest  celui  qui  est ,  si  Dieu  n'avait 
appris  lui-même  cette  expression   à  Moïse,  se  définissant  par 
cette  parole,  ego  sum   qui  sum,  c'est   moi   qui  suis  (i).  Quel 
homme  aurait  su  exprimer   la  manière  dont  Dieu  créa  toutes 
choses,  si  ce  divin  historien  de  l'origine  du  monde  qui  a  eu  pour 
témoin  Dieu  même,  n'avait  appris  de  lui  ce  qu*il  nous  apprend 
par  une  expression  divine,  qui  marque  que  ce  fut  une  simple 

(i)  Exod.  3.  14. 
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parole  de  la  volonté  de  Dieu  qui  tira  du  néant  tout  ce  qu'il 
créa,  c'est  ce  qui  signifie  ce  mot  de  Mo'ise  Jlat  (i),  et  cette  ex- 
pression'd'un  autre  prophète  :  Dixitetfacta  sunt^  ipse  mandavit 
et  creata  suni  (a). 

On  pourrait  rapporter  ici  plusieurs  expressions  de  cette  élo- 
quence divine  des  livres  saints,  et  de  l'ancien  et  du  nouveta 
testament,  soit  ponr  parler  à  l'esprit  ou  pour  toucher  le  cœur  :  car, 
dans  l'ancien,  on  )>eut  surtout  admirer  celle  des  livres  de  Moïse 
et  des  antres  prophètes  qui  tous  ont  annoncé  la  parole  de  Diea 
au  peuple,  et  aussi  celle  des  psaumes;  et  on  peut  dire  du  nou- 
veau que  rien  n'est  comparable  à  l'éloquence  des  paroles  de 
Jésus-Christ  qui,  dans  une  simplicité  d'expressions  et  une  jus- 
tesse admirable  de  paraboles,  et  dans  toutes  ces  autres  manières 
d'instruire  les  hommes,  renferme  une  grandeur  et  une  étendue 
de  vérités  qu'un  Dieu  seul  pouvait  enseigner  de  cette  manière, 
et  qui  faisait  dire  à  ceux  même  que  ses  ennemis  avaient  envoyés 
pour  l'arrêter,  que  jamais  homme  n'avait  parlé  comme  lui  (3). 

Pourrait >on  ajouter  comme  un  trait  de  son  éloquence  divine, 
celle  qui  brille  dans  son  silence  devant  Pilate,  qui  fut  bien  plus 
surpris  et  touché  de  ce  qui  signifiait  ce  silence  d'un  tel  homme 
dans  ces  circonstances  (4;»  qu'on  ne  saurait  l'être  d'aucunes  pa- 
roles. Ainsi,  ce  silence  même  était  une  expression  qui  avait  le 
caractère  d'une  éloquence  vraiment  divine;  on  ajoutera  seule- 
ment sur  cette  éloquence  des  livres  saints,  que,  quoique  les  ou- 
vrages de  saint  Paul  manquent  de  la  régularité  des  constructions 
qui  pourrait  paraître  la  première  et  la  plus  nécessaire  partie  de 
l'éloquence,  il  renferme  cependant  toute  In  grandeur,  toute  la 
dignité  et  toute  l'efTicace  de  l'éloquence  la  pins  sublime  par  la 
manière  courte  et  vive  dont  il  ramasse  les  trésors  des  vérités  les 
pins  importantes,  les  plus  capitales  et  lea  plus  essentielles  de  la 
i*eligion  qu'il  verse  de  sa  plénitude  comme  un  torrent  de  pierre- 
ries qu'il  donne  à  ranger  et  à  mettre  en  œuvre  à  ceux  qui  le  lisent 
et  qui  rétudient  avec  l'application  que  mérite  la  lecture  des  ou- 
vrages dictés  par  le  vSaint -Esprit. 

Il  est  vrai  que  la  simplicité  et  la  brièveté  des  expressions  de 
récriture,  pour  expliquer  tout  ce  qu'elle  nous  enseigne  de  plus 
grand  et  de  plus  élevé,  renfermant  en  très-peu  de  mots  des 
vérités  et  des  instructions  essentielles,  capitales,  fondamentales, 
et  qui  sont  les  principes  et  les  sources  fécondes  du  détail  infini 
de  tout  ce  qui  regarde  notre  conduite  et  tous  nos  devoirs;  il 
n'est  ni  possible  au  prédicateur  d'imiter  les  caractères  de  cette 
élo(|uence  divine,  ni  facile  à  l'auditeur  d  en  faire  sentir  à  la 
simple  pi*ononciation  toute  la  substance,  toute  l'étendue,  toute 
la  grandeur,  toute  la  beauté,  et  qu'ainsi  l'usage  de  cette  snbli- 

(i)  Gènes,  i.  3.  6.  14.  (a)  Pa.  148.  5.  (3)  JcMin.  7.  46.(4)  Matth.  37. 14. 


agB      •  LE    DROIT    PUBLIC  ,    LIV.    I. 

mité  de  Téloquence  des  livres  saints,  c^st  plutôt  la  matière  et 
l'objet  d'une  longue  et  profonde  méditation  sur  les  vérités  qu'elle 
enseigne,  et  surtout  ce  que  la  fécondité  contient  de  différentes 
instructions,  qu'un  exemple  de  style  qu'on  puisse  imiter. 

C'est  sur  la  lecture  et  l'étude  de  ces  divins  livres  que  doivent 
fonder  toute  leur  science  et  toute  leur  éloquence,  ceux  qui  doi- 
vent instruire  les  peuples;  car  c'est  dans  ce  seul  dépôt  que  sont 
les  sources  inépuisiibles  de  toutes  les  vérités  dont  ils  doivent 
éclairer  et  instruire  les  es/irits  de  ceux  qui  les  écoutent,  et  de 
tous  let  sentimens  dont  ils  doivent  toucher  les  cœurs;  aussi  voit- 
on  cette  grandeur,  cette  beauté,  cette  fécondité  de  l'éloquence 
des  livres  saints ,  par  deux  expériences  qui  en  font  deux  preuves 
sensibles,  Tune  de  l'usage  continuel  de  la  parole  divine  dans 
l'oflice  de  l'église^  où  ceux  qui  ont  le  goût  de  cette  éloquence 
trouvent  sans  fin  des  beautés  nouvelles  dans  les  mêmes  paroles, 
et  l'autre  de  la  distinction  de  ceux  des  prédicateurs  qui  en  font 
leur  étude,  et  qui  s'en  remplissent  l'espnt  et  le  cœur,  et  de  la  dif- 
férence entre  le  succè»  de  leurs  discours  et  de  ceux  des  autres,  ce 
qui  est  un  effet  de  ce  qu'ils  sont  eiixHuémes  pei^uadés  des  vé- 
rités ^  et  pénétrés  des  sentimens  qu'ils  veulent  enseigner  et  ins- 
pirer aux  autres  ;  car  s'il  est  vrai  que  dans  l'éloquence  humaine 
celui  qui  veut  porter  son  auditeur  à  quelque  mouvement,  doit  en 
être  lui-même  touché,  comme  l'a  remarqué  un  auteur  païen  (i), 
cette  règle  est  bien  plus  essentielle  à  ceux  qui,  parlant  delà  part 
de  Dieu ,  ne  doivent  parier  que  pour  l'usage  de  leur  mission  qui 
consiste  à  éclairer  les  esprits  de  la  lumière,  et  embraser  les 
coeurs  de  l'ardeur  de  ce  feu,  que  celui  qui  les  envoie  a  dit  qu'il 
était  venu  alluikier  au  monde  (a),  et  comme  il  n'y  a  que  le  feu 
qui  puisse  alkmier  le  feu,  et  qu'ils  sont  les  premiers  qui  doivent 
s^eniammer  eux-mêmes  de  c:elui  dont  ils  doivent  enflammer  les 
autres,  leur  première  règle  est  sans  doute  qu'ils  doivent  avoir  les 
pnremiers  et  dans  V'espntetdans  le  cœur,  ce  feu  qu'ils  doivent 
allumer  dans  l'esprit  et  le  cœur  de  leurs  auditeurs.  Ce  fut  pour 
marquer  le  caractère  que  doit  avoir  leur  éloquence  de  ce  feu 
divin,  que  lorsque  Dieu  envoya  le  Saint-Esprit  aux  apôtres  et 
aux  autres  disciples  pour  les  remplir  des  dons  de  leur  ministère, 
et  iurtout  de  celui  d'annoncer  sa  parole,  l'esprit  saint  qui  devait 
les  animer  parut  sur  eux  en  langues  de  feu  (3),  et  le  premier 
effKet  de  la  Inmière  et  de  l'ardeur  de  ce  feu  dans  leurs  paroles^ 
fut  de  l'allumer  dans  les  coeurs  de  leurs  auditeurs  (4),  comme 
cehiiqui  les  envoyait»  Savait,  peu  de  jours  auparavant  éclairé  et 
enflammé  par  ses  pai^oles  les  esprits  et  les  cœurs  de  deux  de  ses 
disciple»  pbtir  les  aflermir  dans  les  vérités  de  aes  mystères  (5). 

(i)  Si  Tis  me  flere,  dolendum  est  primùm  ipsi  tibi.  Horat.de  art.  Poet.  (a)  Lac. 
la.  49.  (3)  Act.a.  3-  (4)  Âct.  a.  37«(5)Lac.a4.  3a.  P».  118.  140.  Pror.  3o.  5. 
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Ce  sont  là  bien  sûrement  les  modèles  des  prédicateurs,  ce 
sont  leur  exemple ^'et  ces  vérités  sont  les  principes  essentiels  de 
réloquence  qu'ils  doivent  au  public.  S'ils  imitent  ces  modèles, 
s*ils  sont  persuadés  de  ces  principes,  et  s'ils  tâchent  d'en  faire 
leurs  règles ,  ils  seront  éloquens  sans  l'appareil  de  celles  de  la 
rhétorique;  et  si  au  contraire  ils  se  bornent  à  plaire  à  l'esprit  par 
l'usage  de  celle-ci,  ils  se  rendent  indignes  d'un  ministère  sacré 
qu'ils  profanent,  préférant  au  caractère  essentiel  de  l'éloquence 
naturelle,  à  ce  ministère  divin  qui  est  d'élever  les  hommes  à 
Dieu,  le  caractère  opposé  de  l'art  de  leur  plaire  pour  se  les 
attirer  à  eux-mêmes.  Ce  qu'on  ne  dit  pas  pour  condamner  dans  le 
ministère  de  la  parole  divine,  l'usage  de  tous  ornemens  ;  car  tout 
ce  qu'on  vient  de  dire  n*exclut  de  ce  ministère  que  ceux  qui  ne 
conviennent  pas  à  sa  dignité  et  à  son  esprit,  et  qui  sont  plus 
propres  à  divertir  les  auditeurs  et  à  les  porter  à  l'estime  du  pré- 
dicateur qu'à  les  élever  à  l'amour  de  Dieu.  Mais  il  y  a  une 
infinité  d'omemens  qui  ont  tout  ensemble  et  l'agrément  et  la  di- 
gnité ,  et  qu'il  est  très-utile  de  mêler  à  la  parole  divine,  quoique 
ce  soit  des  traits  de  l'éloquence  naturelle,  et  de  celle  même 
dont  les  règles  de  la  beauté  du  discours  ont  été  tirées.  Car, 
comme  ces  règles  sont  tirées  de  ce  qu'on  a  observé  dans  la 
nature  de  propre  à  plaire  à  l'esprit  et  toucher  le  cœur,  et  que 
la  nature  est  L'ouvrage  de  Dieu ,  tout  ce  que  les  manières  natu- 
relles de  parler  en  public  ou  d'écrire  peuvent  avoir  de  beau,  de 
grand,  de  solide,  et  de  propre  à  insinuer  dans  les  esprits  et 
dans  les  cœurs  l'estime  et  l'amour  des  vérités  de  la  religion , 
sera  propre  à  l'éloquence  des  prédicateurs,  et  ils  n'ont  à  rejeter 
de  ces  ornemens  naturels  que  ce  qui  tomberait  dans  le  vice  de 
plaire  à  la  seule  curiosité  ou  en  d'autres  défauts  que  la  corrup- 
tion de  la  nature  pourrait  mêler  à  ce  quelle  a  conservé  de  bon  ; 
mais  ils  peuvent  y  employer  sagement  et  avec  prudence  les  or- 
nemens qui  peuvent  être  propres  et  tournés  pour  plaire  à  l'es- 
f>rit,  non  pour  l'esprit  même,  ce  qui  ne  servirait  qu*à  satisfaire 
a  curiosité,  mais  pour  faire  entrer  par  l'esprit  dans  le  fond  du 
cœur  l'attrait  des  vérités  dignes  d'être  annoncées  de  la  part  de 
Dieu  et  par  sa  parole. 

Il  n'est  pas  difficile  de  discerner  sur  ces  principes  de  quelle 
manière  ceux  qui  sont  appelés  au  ministère  auguste  de  la  prédi- 
cation doivent  s'y  préparer ,  et  de  quels  ornemens  ils  doivent 
former  une  éloquence  dont. rien  ne  peut  être  digne  qui  ne  soit 
une  lumière  et  un  attrait  de  l'esprit  de  Dieu;  ainsi,  une  éloquence 
qui  aurait  l'essentiel  de  ce  caractère  avec  la  plus  médiocre  capa- 
cité de  l'art  de  parler,  pourra  persuader  plus  efficacement  que 
toute  autre  qui  manquerait  de  ce  caractère  essentiel  pour  per- 
suader et  convaincre.- 

Outre  cette  nécessité  de  la  grammaire  ,.des  humanités  et  de  l'é" 
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loqueiice  pour  les  divers  usages  qu'on  vient  d*expliquer ,  on  a 
besoin  en  plusieurs  professions  de  l'étude  de  la  philosophie,  et 
surtout  pour  celles  de  théologiens,  de  jurisconsultes,  de  magis- 
trats, d'avocats,  de  médecins,  et  d'autres  qui  peuvent  demander 
l'usage  de  quelque  science.  C'est  cette  philosophie  qu'on  met 
dans  les  universités  au  nombre  des  arts,  et  qu'on  distingue  en 
quatre  différentes  parties,  qui  fout  la  logique,  la  physique,  l«i 
métaphysique  et  la  morale. 

'  ^Quoique  ces  quatre  parties  de  la  phylosophie  semblent  n'a- 
voir pas  toutes  leur  rapport  à  toutes  ces  professions,  et  que,  par 
exemple,  la  physique  paraisse  peu  nécessaire  pour  l'usage  de  la 
jurisprudence,  il  est  pourtant  vrai  qu'elles  ont  toutes  cette  dou- 
ble utilité  pour  l'étude  de  tontes  sortes  de  sciences,  que  chacune 
peut  avoir  par  quelques-unes  de  ces  matières  et  de  ses  règles 
quelque  rapport  à  quelque  partie  de  chaque  science,  et  que 
toutes  ensemble  ont  en  général  l'effet  de  former  l'esprit  et  rhabi- 
tuer  à  l'intelligeiice  de  toute  sorte  de  matières,  de  l'accoutumer  à 
se  faire  des  idées  nettes  et  précises  de  toute  sorte  d'objets,  et 
surtout  de  ceux  qui  ne  tombent  pas  sous  les  sens,  et  de  l'afTer- 
mir  dans  les  justes  manières  de  concevoir  et  de  raisonner  ;  car  les 
objets  de  la  logique,  de  la  métaphysique,  de  la  morale,  et  plu- 
sieurs même  de  la  physique,  sont  des  matières  que  l'esprit  con- 
çoit indépendamment  des  sens,  ce  qui  l'accoutume  à  penser  aussi 
et  à  raisonner  sans  besoin  des  sens,  et  à  pouvoir  approfondir  en 
toutes  matières  ce  qu'elles  ont  de  plus  spirituel  et  de  plus  propre  à 
être  l'objet  de  l'esprit,  comme  on  le  verra  par  les  idées  générales 
qu'on  donnera  ici  de  l'usage  de  chacune  de  ces  parties. 

La  logique  est  la  première  qui  donne  l'entrée,  non -seulement 
aux  antres  parties  de  la  philosophie,  mais  aussi  à  toutes  les  autres 
sciences,  comme  à  la  théologie,  à  la  jurisprudence ,  à  la  médecine 
et  aux  autres;  car,  outre  cet  usage  général  qu'on  vient  de  remarquer 
d'accoutumer  l'esprit  aux  objets  purement  spirituels,  ce  que  les 
autres  parties  de  la  phylosophie  ont  de  commun  avec  la  logique, 
elle  est  proprement  l'art  de  conduire  l'esprit  à  se  former  des 
idées  justes  et  précises  de  toutes  choses,  surtout  de  celles  qui  ne 
sont  l'objet  que  de  l'intelligence ,  et  où  les  sens  n'ont  point  de 
part  ;  c'est  pour  cet  usage  que  cette  science  considère  en  tontes 
choses  indépendamment  des  sens,  ce  qu'il  y  a  de  commun  à 
toutes,  comme  l'être,  on  seulement  à  pUisieurs  et  non  à  toutes, 
comme  la  vie  animale  commune  aux  hommes  et  à  toutes  sortes 
d'animaux  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  commun  seulement  à  peu  de  sortes 
ou  espèces  de  choses,  comme  l'intelligence  commune  aux  anges 
et  aux  hommes;  et  en  même  temps  là  logique  considère  ce  que 
les  différentes  espèces  ont  de  propre  qui  les  distingue  les  unes 
des  autres.  A.insi,  entre  les  choses  qui  ont  cfh  commun  la  vie 
animale,  l'intelligence  distingue  l'homme  des  animaux  qui  ont 
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cette  vie  làcommuDeavec  lui,  c'est  par  ces  \ues  de  ce  qu'il  y  a  de 
général  et  de  commun,  ou  à  toutes  sortes  de  choses ,  ou  «^  plu- 
sieurs sorties ,  ou  à  quelques-unes,  et  de  ce  que  chaque  sorte  a  de 
propre,  qn'on  distingue  ce  qu'on  apelle  genres  et  espèces,  qui 
ont  plus  ou  moins  d'étendue  selon  que  les  caractères  qui  les 
distinguent  sont  plus  ou  moins  généraux,  et  conviennent  à  plus 
ou  moins  de  sortes  de  choses;  et  c'est  par  ces  caractères  qui  font 
ces  genres  et  ces  espèces ,  que  la  logique  donne  la  méthode  de 
distinguer,  de  diviser,  de  définir,  c'est-à-dire  de  concevoir 
l'ordre  des  choses  qui  ont  entre  elles  quelque  affinité  par  des 
caractères -qui  leur  sont  communs,  ranger  chacune  avec  celles 
qui  sont  de  son  rang,  et  les  séparer  les  unes  des  autres;  donner 
les  idées  précises  de  leurs  natures,  qui  consistent  en  ces  carac- 
tères qu'elles  ont  de  commun  entre  elles,  et  en  ceux  qui  les  dis- 
tinguent, et  pour  observer  plus  exactement  cette  jtistesse,  cette 
science  enseigne  à  définir  les  noms  des  choses  avant  que  de  dé- 
finir leurs  natures,  afin  d'évitiT  les  obscurités  des  expressions  et 
les  équivoques. 

La  logique  considère  les  diverses  qualités  qui  suivent  natu- 
rellement le  rapport  que  chaque  chose  peut  avoir  aux  autres, 
comme  une  cause  à  son  effet,  une  chose  plus  grande  à  une 
moindre,  un  signe  à  ce  qu'il  signifie,  et  c'est  par  ces  vues  et  les 
autres  semblables  de  ce  que  l'esprit  peut  distinguer,  et  dans  la 
substance  et  dans  les  qualités  de  toutes  choses,  qu'il  se  forme  et 
s'habitue  à  bien  concevoir  et  à  bien  raisonner,  ne  recevant  pour 
vrai  que  des  principes  sûrs,  ou  des  conséquences  qni  en  soient 
bien  tirées.  C'est  aussi  pour  ne  tirer  des  bons  principes  que  des 
conséquences  qui  en  soient  des  suites  certaines,  que  la  logique 
donne  la  méthode  qu'on  a  inventée  poui*  mettre  les  raisonneinens 
dans  une  telle  justesse  que  les  règles  de  cette  méthode  étant  ob- 
servées, il  est  impossible  (|ue  la  conclusion  du  raisonnement  ne 
convainque  invinciblement  si  on  laisse  passer  les  propositions  d'où 
elle  est  tirée,  et  celte  certitude  est  le  simple  effet  de  l'arrange- 
ment de  ces  propositions,  qui  fait  que  la  conséquence  qu'on  en 
tire  ,  y  est  nécessairement  liée ,  lorsque  ces  règles  sont  bien 
observées. 

Des  trois  autres  parties  de  la  philosophie,  celle  qui  a  le  plus 
de  rapport  à  la  logique,  est  la  métaphysique,  parce  qu'elle  con- 
sidère les  choses  indépendamment  des  sens,  et  celles  mêmes  qui 
sont  corporelles  et  sensibles.  Ainsi,  elle  considère  en  toutes 
choses  leur  subsistance ,  leur  existence ,  les  propriétés  essentielles 
que  Dieu  a  données  à  tons  les  êtres,  et  qui  sont  en  chacun  sou 
imité,  sa  vérité,  sa  bonté;  car  ces  trois  caractères  se  trouvent 
nécessairement  en  chaque  chose,  et  tout  être  ejl  un  en  sa  nature, 
quoiqu'il  puisse  être  composé  de  plusieurs  différentes  parties 
comme  une  plante  ou  un  animal.  Tout  être  est  vrai  par  son  exis- 
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tence  qui  le  rend  conforme  au  principe  de  sa  nature,  et  tout 
être  est  bon  par  le  simple  effet  de  ce  qu'il  est  l'ouvrage  de 
Dieu  (i). 

C'est  cette  même  science  qui  considère  les  différentes  espèces 
de  causes  et  de  principes,  et  les  diverses  manières  dont  une  chose 
pent  être  la  cause  ou  le  principe  d'une  autre,  distingue  aussi  le» 
principes  spirituels  des  diverses  connaissances  de  la  vérité, 
comme  sont  ceux  de  la  géométrie  dont  il  sera  parlé  dans  la  suite, 
qu'on  appelle  axiomes,  ceux  de  la  morale,  qu'on  ap[>elle  maxi- 
mes, et  ceux  des  autres  sciences;  et  la  métaphysique  à  même 
les  siens,  comme  celui-ci  qu'ilest  impossible  qu'une  chose  soit  ou 
ne  ^oit  pas,  et  d'autres  semblables.  Ainsi,  on  distingue  dans  la 
métaphysique  les  causes  qui  produisent  'des  effets,  comme  le 
soleil  produit  la  chaleur,  ce  qu'on  appelle  cause  efficiente,  les 
principes  qui  nous  font  agir,  comme  la  fin  que  nous  nous  propo-^ 
sons,  qu'on  nomme  cause  finale;  l'exemple  que  nous  imitons  et 
les  autres. 

C'est  encore  cette  science  qui  s'élève  à  la  connaissance  de  la 
nature  des  anges  et  de  celle  de  Dieu  et  des  attributs  divins ,  non 
de  la  manière  réservée  à  la  théologie,  qui  joint  au  raisonnement 
naturel  les  principes  de  la  foi,  mais  par  les  simples  lumières  de 
la  nature  qui  fouruissent  diverses  preuves  qu'il  y  a  un  Dieu ,  et 

3UÎ  renferment  la  nécessité  de  son  existence,  de  son  indépen-* 
ance,  de  son  immutabilité,  de  sa  toute-puissance,  de  sa  provi- 
dence  et  de  ses  autres  attributs. 

La  physique  est  différente  de  la  logique  et  de  la  métaphysique, 
non-scutement  par  la  distinction  de  son  objet,  mais  aussi  par  la 
manière  dont  elle  en  traite  ;  car  elle  n'a  pour  objet  que  les  corps, 
et  elle  y  considère  principalement  ce  qu'ils  ont  de  matériel  et  de 
sensible;  leurs  qualités,  leur  génération,  leur  corruption,  leur 
construction,  c'est-à-dire  la  manière  dont  ils  sont  composés,  ce 
qui  fait  et  distingue  les  différentes  sortes  de  matières,  l'assem- 
blage des  petites  parties  dont  tous  les  corps  sont  composés,  la 
nature  de  ses  parties,  celle  des  diverses  qualités  des  corps,  cou- 
leurs et  autres,  et  de  la  lumière  qui  les  fait  voir,  les  causes  des 
mouvemens  que  fait  dans  les  corps  ce  qu'on  appelle  le  poids ,  et 
-de  ceux  que  fait  l'impression  qu'un  corps  peut  recevoir  d'un 
autre ,  ce  que  c'est  que  ce  poids ,  ce  que  c'est  que  celte  impres- 
sion ,  ce  qui  fait  cette  autre  sorte  de  mouvement  de  la  dilatation- 
-des  corps  liquides  échauffés,  qu'on  appelle  raréfaction;  les  di- 
verses causes  et  effets  de  ce  qu'on  nomme  fermentation ,  et  les 
autres  matières  semblables  qui  ont  presque  toutes  un  caractère 
d'obscurité,  qui  fait  qu'elles  sont  plutôt  l'objet  d'un  travail  d'es- 
prit et  d'une  étude  infructueuse,  que  d'une  science  qui  parvienne 

(i)  Gen.  I.  3i. 
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à  des  connaissances  claires  et  certaines  ;  car  on  peut  dire  de  la 
physique,  qu'elle  n'a  presque  rien  découvert  jusqu'à  présent,  et 
qu*elle  ne  découvrira  vraisemblablement  que  bien  peu  de  choses, 
qui  satisfassent  parfaitement  un  esprit  juste  sur  toutes  les  ma- 
dères dont  on  y  tr^te,  comme  de  celles  qu'on  vient  de  remarquer, 
et  des  autres  semblables.  Sur  quoi  l'on  peut  dire  que  connue 
Dieu  n'a  donné  aux  hommes  l'usage  des  sciences  que  pour  lean 
besoins,  il  ne  leur  a  laissé  que  celui  des  connaissances  que  la 
raison  et  l'expérience  peuvent  leur  donner  de  ce  qui  peut  être 
nécessaire  pour  ces  besoins,  et  leur  a  caché,  comme  il  a  été  dit 
en  un  autre  lieu  (i),  ce  qui  ne  serait  que  l'objet  de  la  curiosité, 
se  rendant  également  admirable,  et  par  l'ordre  et  la  beauté  de  ce 
que  nous  connaissons  de  ces  ouvrages,  et  par  l'impénétrabilité  de 
ce  qu'il  ne  veut  pas  que  nous  connaissions. 

La  physique  ne  laisse  pas  d'avoir  son  usage;  car,  outre  qu'elle 
enseigne  quelques  vérités  certaines,  comme,  par  exemple,  ce 
qu'elle  emprunte  de  la  géométrie  sur  l'impossibilité  d'arriver  à 
une  dernière  division  des  moindres  particules  de  chaque  corps, 
ce  qu*elle  prend  de  l'astrouomie  pour  la  sphère  et  les  mouveméns 
ou  des  cieux  ou  de  la  terre,  qui  font  les  jours  et  les  années,  et 
qu'en  quelque  autre  matière  elle  découvre  plusieurs  vérités.  L'é- 
tude des  matières  même  les  plus. obscures  de  la  physique,  a  son 
utilité  d'exercer  les  esprits  des  étudians  par  divers  raisonnemens. 
Cette  même  physique  a  aussi  cette  utilité  qu'elle  conduit  à  une 
autre  physique,  dont  l'usage  est  d'une  grande  nécessité  et  utilité 
pour  le  public,  et  qui  a  pour  objet  de  découvrir  par  des  raisoA- 
nemens  et  des  expériences  sur  les  diverses  espèces  de  corps  et  de 
matières  de  toute  nature ,  animaux ,  arbres ,  plantes,  minéraux 
et  autres ,  ce  qu'il  y  a  de  qualités  qui  puissent  servir  à  l'usage  des 
remèdes  pour  les  diverses  maladies,  et  à  une  infinité  d'autres 
usages  dans  tous  les  arts;  car  leur  grande  étendue  demande 
qu'on  y  emploie  une  infinité  de  diverses  matières  nécessaires,  ou 
par  leurs  simples  qualités  nalurelles,  on  par  les  diverses  prépa* 
rations  que  l'étude  des  expériences  de  plusieurs  siècles  a  décou- 
vertes, et  qui  peuvent  toujours  se  multi[^licr  et  se  |>erfectionner 
de  plus  en  plus  en  cultivant  cette  étude  comme  on  le  fait  aujour- 
d'hui en  France. 

La  quatrième  et  dernière  partie  de  la  philosophie  qui  est  la 
morale,  a  cela  de  commun  avec  la  logique  et  la  métaphysique, 
que  son  objet  et  ses  principes  sont  indépendans  des  sens;  car  elle 
a  pour  objet  tout  ce  qui  regarde  les  mœurs,  la  nature  et  les  ca- 
ractères des  actions  humaines,  c'est-à-dire  celles  d'une  volonté 
libre  qui  agisse  pour  quelque  fin,  et  qui  sont  capables  du  bien 
ou  du  mal,  la  nature  et  les  caractères  de  cette   libeité,   les  di- 

(i)  V.  le  tMÏté  àvs  lois,  rii.  i,  art.  3.  £cd.  3.  1 1.  Ecd.  1 1.  5. 
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verses  passions  de  Thomme,  ses  affections,  ses  habitudes,  les 
fins  qu'il  se  propose ,  sa  pente  au  bien  et  à  la  félicité  ou  réelle  ou 
apparente;  les  vertus  qu'on  appelle  morales,  prudence,  justice, 
force,  tempérance;  les  lob  et  les  autres  matières  semblables 
qu'on  explique  dans  cette  science ,  comme  on  explique  dans  la 
métaphysique,  ce  qui  regarde  Dieu  et  ses  attributs,  c'est-à-dire 
par  des  raisonnemens  tirés  des  lumièt^es  naturelles.  £t  on  voit 
aussi  que  plusieurs  auteurs  païens  ont  traité  de  cette  science. 
'Sur  quoi  il  faut  remârc[uer  la  conséquence  du  bon  usage  de  ces 
priticipes  et  du  détail  qu'on  y  enseigne  pour  ne  rien  donner 
aux  principes  de  la  philosophie  humaine  qui  puisse  blesser 
ceux  de  la  religion ,  mais  que  ceux-ci  tiennent  lieu  partout  des 
[Premières  règles,  et  que  toute  cette  morale  ait  son  esprit,  ses 
sources  et  ses  fondemens  dans  Tesprit  de  la  religion ,  et  dans  les 
vérités  de  la  foi  qui  doivent  régner  en  tout  ce  qu'on  y  apprend. 

^  Comme  la  conséquence  de  l'iutégrité  et  de  la  pureté  des 
moeurs  et  de  toutes  les  règles  qui  regardent  les  matières  qu'on 
enseigne  dans  cette  science  humaine  de  la  morale,  qui  fait 
partie  de  la  philosophie,  a  obligé  à  cette  dernière  remarque 
de  n'en  faire  aucun  usage  qui  blesse  les  principes  de  la  reli- 
gion et  les  vérités  delà  foi,  on  peut  remarquer  aussi  sur  les 
trois  autres  parties  de  la  philosophie,  logique,  métaphysique  et 
physique,  qu'il  est  important  non-seulement  de  n'y  rien  mêler 
et  n'en  rien  tourner  contre  les  dogmes  de  la  foi,  mais  qu'il  faut 
avoir  soin  d'éviter  de  plus  en' toutes  sortes  de  raisonnemens, 
sur  quelque  matière  que  ce  puisse  être,  non-seulement  les  subti- 
lités et  les  curiosités  iuutiles  que  quelques-uns  mêlent  à  ce  qu'il 
y  a  de  nécessaire  et  d'utile  dans  ces  sciences,  mais  encore  le 
mauvais  usage  de  ce  qui  est  même  de  leurs  principes  et  de  leurs 
règles;  car,  encore' que  ces  principes  et  ces  règles  aient  leur  fon- 
dement dans  la  nature,  et  qu'ainsi  un  jugement  solide  puisse  en 
faire  un  usage  qui  paraisse  sans  art  et  tout  naturel,  ces  person- 
nes en  usent  dans  leurs  discours  et  dans  leurs  écrits  d'une  manière 
qui  marque  la  méthode  et  l'air  des  écoles,  comme  il  arrive  à  ceux 
ui  font  un  pareil  abus  de  la  rhétorique;  au  lieu  que  le  bon  usage 
e  tous  les  principes  et  de  toutes  les  règles  de  la  rhétorique ,  de 
la  logique  et  de  la  métaphysique,  étant  tiré  de  la  nature,  devrait 
être  l'effet  de  l'habitude  à  concevoir  et  à  raisonner  naturelle- 
ment. De  sorte  qu'il  ne  faut  user  de  ces  principes  et  de  ces  rè- 
gles ,  que  de  la  même  manière  qu'on  use  de  celles  de  la  gram- 
maire, que  l'on  observe  naturellement  sans  faire  réflexion,  ni 
sur  la  différente  nature  des  noms,  des  verbes,  des  participes  et 
des  autres  mots  qui  composent  toutes  les  langues,  ni  sur  les 
modes  et  les  temps  des  verbes  ;  ce  qu'il  faut  entendre  à  propor- 
tion des  difPérens  usages  de  tous  ces  divers  arts,  et  des  difïereutes 
manières  dont  les  habitudes  peuvent  s'en  former. 
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Avant  que  de  passer  aux  autres  arts  ou  sciences  qu'on  enseigne 
dans  les  écoles  publiques,  et  dont  la  principale  est  la  géométrie, 
il  faut  rappeler  ici  la  réflexion  qu'on  a  déjà  faite  sur  la  physiqpe, 
qu'encore  que  cette  science  ait  pour  objet  les  corps  et  les  ma- 
tières sensibles,  la  nature  des  parties  qui  les  composent,  celle  de 
leurs  qualités,  et  )es  autres  choses  semblables  qu'elle  y  consi- 
dère ,  elle  n'en  donne  que  bien  peu  de  connaissances  qui  aient 
quelque  certitude;  au  lieu  que  la  géométrie,  qui  a  aiv^si  pour  obr 
jet  les  corps  et  les  matières  sensibles ,  mais  qu'elle  considère  par 
d'autres  vues,  n'en  enseigne  rien,  qui  non-seulement  ne  soit  très- 
certain,. mais  qui  n'ait  une  évidence  telle  que  tout  esprit  capable 
de  cette  science  est  convaincu  de  tout  C(?  qu'elle  avance,  de  même 
que  chacun  est  assuré  que  le  tout  est  plus  grand  que  sa  partie. 

Cette  différence  entre  la  géométrie  et  la  physique ,  est  un  effet 
naturel  de  la  différence  des  manières  dont  l'une  et  l'autre  consi- 
dèrent les  corps  et  les  matières  qui  sont  leur  objet  :  car,  au  lieu 
que  la  physique  doit  considérer  dans  les  corps,  leurs  causes, 
leurs  qualités  pour  découvrir  quelle  est  leur  nature  qui  est  invi- 
sible auxTtens,  la  géométrie  n'y  considère  ni  leurs  causes,  ni  leurs 
3ualités,  mais  seulement  leur  quantité  qu'elle  regarde  indépen- 
amment  de  la  nature  des  diverses  sortes  de  corps  et  de  toutes 
leurs  autres  qualités,  se  bornani  à  la  seule  vue  de  ce  qui  entre 
dans  l'idée  de  la  quantité.  Elle  en  distingue  deux  espèces,  l'une 
de  l'étendue  de  ce  qui  est  contenu  et  qui  consiste  ou  en  longueur 
seule,  qui  sont  les  lignes  dont  les  points  sont  les  extrémités;  ou 
en  longueur  et  largeur  ensemble  qui  font  les  extrémités  des 
corps,  qu'on  appelle  leur  surface;  ou  en  longueur,  largeur  et 

Erofondcur  qui  font  les  corps  solides;  l'autre  espèce  est  des  nom- 
res  qui  font  la  quantité  des  choses  distinctes.  Et  parce  que  la 
durée  du  temps  et  les  mouvemens  des  corps  font  aussi  une 
espèce  de  quantité,  la  géométrie  y  a  pareillement  son  usage  selon 
que  cette  durée  et  ces  mouvemens  sont  considérés  sous  cette 
idée  de  quantité.  Ainsi ,  la  géométrie  considère  les  diverses  sortes 
de  lignes  droites,  courbes,  spirales  et  autres,  les  diverses  sortes 
d'angles  que  font  ces  lignes  lorsqu'elles  concourent  à  im  point; 
les  figures  des  triangles,  des  cercles ,  des  quarrés  et  autres  surfaces; 
les  pyramides,  les  cubes,  les  globes,  et  les  autres  corps  solides; 
les  parties  de  la  durée  et  du  mouvement;  et  en  chacun  de  ces 
differens  objets,  la  géométrie  regarde  leur  nature,  leurs  pro- 
priétés, les  rapports  des  uns  aux  autres  dans  le  même  genre  et 
leurs  différences,  comme  si  l'un  est  plus  grand  que  l'autre;  la 
manière  dont  l'un  est  contenu  dans  l'autre,  ce  qu'on  appelle 
raison;  la  comparaison  de  la  raison  de  l'un  à  l'autre,  à  une 
autre  raison  d'un  autre  à  un  autre,  ce  qui  s'appelle  proportion; 
et  commençant  par  les  définitions  des  termes  et  des  choses  qu'ils 
sii^nifient,  par  des  rèu:les  qui  établissent  des  principes  incontes- 
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tables  comitie  ceux  ci ,  que  {feua:  choses  égales  à  une  troisième , 
sont  liâtes  entre  elles  ;  que  si  à  chacune  des  deux  quantités  égales 
on  en  ajoute  d'autres  égales ,  les  tous  seront  égaux ,  et  autres 
semblables  ;  par  des  demandes  dont  on  ne  puisse  disconvenir  « 
comme  qu'il  soit  permis  de  tirer  une  ligne  d'un  point  à  un  autre  ; 
on  découvre  par  ce  progrès  une  suite  infinie  de  vérités  dontv  les 
premières  sont  évidentes  par  leur  liaison  nécessaire  aux  défini- 
tions, aux  principes  et  aux  dispositions  qui  ont  précédé.  Et  de 
ces  premières  vérités  qui  deviennent  elles-mêmes  des  principes 
par  leur  évidence ,  on  passe  à  d'autres  successivement  ;  de  telle 
sorte,  que  rien  ne  soit  avancé  qui  n'ait  levidencc d'une  définition 
«  ou  d'un  principe,  ou  qui  ne  soit  démontré  avec  la  même  certi- 
tude qu'ont  les  principes. 

C'est  par  cet  enchaînement  de  définitions ,  de  principes  et  de 
démonstrations  qui  dépendent  les  unes  des  autres,  qu'on  découvre 
dans  la  géométrie  une  infinité  de  vérités  qui  paraissent  impéné- 
trables, et  quelques-unes  même  qui  passent  les  bornes  de 
toute  imagination,  comme,  par  exemple,  qu'il  y  a  des  lignes,  des 
iiiirfiires  et  des  corps  solides,  qui,  comparés  à  d'autrc*s  de  même 
genre,  ne  sauraient  avoir  aucune  mesure  commune,  si  petite 
qu'elle  puisse  être,  ce  qu'on  appelle  quantités  incommensurables, 
qui  ne  peuvent  être  comparées  entre  elles  comme  un  nombre  h 
un  autre  nombre  :  car  tous  les  nombres  ont  pour  mesure  corn- 
.  mune  au  moins  l'unité.  Mais  qu^nd  on  diviserait  ces  quantités  en 
particules  jusqu'à  l'infini,  on  ne  saurait  arriver  à  une  partie  assez 
petite,  pourservir.de  mesure  commune  à  ces  quantités;  comme 
l'unité  est  une  mesure  commune  de  tous  les  nombres,  et  toutes 
les  moindres  particules  où  l'on  ne  saurait  jamais  arriver,  divisant 
toujours,  seront  toutes  trop  grandes  pour  mesurer  au  juste  ces 
deux  sortes  de  quantités;  de  même  que  le  nombre  deux  est  trop 
grand  pcmr  être  une  mesure  commune  de  trois  et  de  quatre,  ni 
de  dix  et  d'onze. 

On  ne  doit  pas  s'étendre  davantage  ici,  ni  sur  les  matières  qui 
sont  l'objet  de  la  géométrie,  ni  sur  les  diverses  manières  dont 
on  y  use,  pour  former  les  démonstrations  les  plus  difficiles, 
comme  dans  cette  partie  de  la  géométrie  qu'<m  appelle  algèbre  ; 
iRab  il  a  été  nécessaire  de  faire  ce  peu  de  remarques  pour  expli- 
quer en  général  l'ordre  de  la  méthode  dont  la  géométrie  se  sert 
pour  faire  les  prouves  deccqu'elle  enseigne.  Et  comme  dans  la 
logique  on  a  aussi  expliqué  en  général  son  usage,  pour  bien  con- 
cevoir toutes  sortes  d'objets  et  en  raisonner,  on  doit  de  mênrïc 
remarquer  dans  la  méthode  de  la  géométrie,  l'ordre  qu'elle 
observe  pour  ce  même  usage,  et  considérer  en  même  temps  la 
différence  entre  l'objet  et  la  méthode  de  la  géométrie  et  Tobjel 
et  la  méthode  de  la  logique. 

Cette  différence  consiste,  pour  l'objet,  on  ce  que  les  matières 


BES    UNIVERSITÉS)    TIT.    XVII.  307 

x)e  la  logiqne  sont  d'on  genre  dont  la  vérité  n'est  pas  si  sensible 
que  celje  de$  matières  de  la  géométrie,  et  que  les  idées  en 
"sont  phns  abstraites;  et  pour  la  méthode,  en  ce  que  celle  de  la 
logique,  qui  est  l'artifice  du  syllogisme ,  est  susceptible  de  œs 
faux  rauonnemens  qu'on  appelle  paralogismes ,  où  Ton  impose  k 
ceux  qui  ne  savent  pas  assez  les  règles,  on  qui  ne  sont  pas 
assez^  clair- voyans;  mais  on  ne  saurait  abuser  de  la  méthode  de 
la  géométrie,  pour  induire  en^erreur,  ni  jamais  surprendre  les 
esprits  les  plus  médiocres  de  ceux  qui  sont  capables  de  cette 
science,  puisqu'il  n'y  a  qu'à  voir  en  chaque  démarche,  si  tout 
est  si  clair  et  si  sûr,  qu'il  n'y  reste  ni  doute,  ni  obscurité,  et 
si  la  vérité  y  est  évidente,  ou  par  elle-même  ou  par'sa  liaison  à 
celles  qui  ont  été  prouvées. 

C'est  par  cette  méthode  de  la  géométrie,  que  ceux  qui  en  ont 
l'usage  doivent  former  leurs  raisonnemens  en  toutes  matières , 
k  proportion  que  l'application  peiit  en  être  faite  :  car  cette  ma- 
nière de  raisonner  est  plus  simple,  plus  naturelle  et  plus  facile 
que  n'est  celle  de  la  logique,  qui  renferme  bien  plus  de  règles, 
la  plupart  abstraites,  et  dont  tous  les  esprits  ne  sont  pas  capables. 
Aîi^si ,  cette  méthode  de  la  géométrie  est  plus  de  la  portée  de 
tous  les  esprits ,  etelle  est  aussi  plus  propre  à  mettre  tout  ce  qui 
doit  entrer  dans  un  discours  de  raisonnement,  dans  son  ordre, 
dans  son  jour  et  dans  sa  force,  et  à  découvrir  tous  les  défauts  de 
justesse.  Cette  méthode  peut  se  réduire  à  deux  simples  règles, 
l'une,  de  ne  rien  recevoir  pour  vrai ,  qui  ne  soit  ou  évident  par 
soi-même,  ou  démontré;  et  Tautre,  de  ranger  tout  le  détail  des 
vérités  qu'on  veut  prouver  selon  qu'elles  suivent  les  unes  des 
autres  :  et  c'est  pour  l'observation  de  ces  deux  règles ,  que  les 
géomètres  commencent  par  définir  les  mots  et  les  choses  dont  ils 
doivent  parler,  à  établir  les  principes  d'oîi  doivent  dépendre  les 
vérités  qu'ils  veulent  prouver  j  et  à  tirer  de  ces  définitious  et  de 
ces  principes,  les  conséquences  des  propositions  qu'ils  avanceront: 
faisant  toujours  précéder  celles  qui  sont  de  plus  près  liées  à  ces 
définitions  et  à  ces  principes,  et  mettant  ensuite  celles  qui  dé- 
pendent de  ces  premières. 

Et  quoiqu'il  soit  vrai  (|ue  toutes  sortes  de  matières  dont  on 
peut  raisonner  ou  discourir,  ne  consistent  pas  en  vérités  suscep- 
tibles de  l'évidence  ou  de  la  certitude  de  celles  de  la  géométrie, 
sa  méthode  ne  laisse  pas  d'y  avoir  son  usage  :  car  il  est  naturel  à 
tonte  sorte  de  raisonnemens,  de  preuves  et  de  discours  de  toute 
nature,  soit  pour  enseigner  ou  ])0nr  d'antres  usages,  de  com- 
mencer par  ce  qu'il  y  a  de  plus  clair,  de  plus  facile  et  de  plus 
certain,  et  d'observer  l'ordre  naturel  de  la  suite  et  des  liaisons 
qu'ont  entre  elles  les  choses  dont  on  doit  parler. 

C'est  j\  cause  de  cette  méthode  si  naturelle  et  si  propre  à  con- 
duire l'esprit  à  la  connaissance  des  vérités,  et  à  cause  de    la 
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certitude  de  celles  qu'on  enseigne  dans  la  géométrie ,  que  ceux 
qui  avaient  invente  cette  science,  lui  avaient  donné  le  nom  de 
mathématique,  qui  signifie  science ,  la  distinguant  de  toutes  les 
autres  par  ces  caractères  d'ordre  et  de  certitude,  ce  qui  faisait 
qu*on  renseignait  à  l'entrée  des  études  des  autres  sciences,  pour 
Y  disposer  l'esprit  par  cette  méthode.  Mais  notre  usage  a  étendu 
ce  mot  de  mathématiques,  non-seulement  à  la  géométrie  et  à 
ses  parties ,  comme  à  l'arithmétique  et  h  l'algèbre ,  qui  ne  con- 
sistent qu'en  théorie,  mais  aussi  aux  arts  qui,  dans  leur  pratique, 
mettent  en  usage  des  principes  et  des  règles  de  géométrie,  comme 
ce  qu'on  a|)pelle  les  mécaniques,  l'art  des  fortifications,  et  autres 
semblables  qu'exercent  les  ingénieurs. 

Cette  utilité  si  grande  de  la  géométrie,  n'est  pas  la  seule, 
elle  eu  a  une  autre  très-importante  pour  le  public  ;  car  c'est  de 
cette  science  qu(î  sont  tirés  les  principes  et  plusieurs  règles 
d'autres  sciences  et  de  divers  arts,  qui  sont  non-seulement  très- 
utiles,  mais  tous  très-nécessaires;  car,  outre  l'arithmétique  dont  les 
principes  font  une  partie  de  la  géométrie,  c'est  de  cette  même 
science  que  sont  tirés  ceux  de  la  cosmographie,  de  l'astronomie, 
de  la  chronologie,  des  calculs  des  temps,  de  la  géographie, 
des  mécaniques,  de  l'usage  des  forces  mouvantes  pour  une  infi- 
nité de  machines  et  d'instrumens  nécessaires  en  toute  sorte 
4d'arts,  de  l'architecture,  de  la  sculpture,  des  fortifications, 
de  l'optique,  de  la  perspective, -et  de  l'art  de  représenter  sur 
4m  plan  les  divers  objets  de  la  vue,  qui  est  le  fondement  de 
ia  peinture. 

C'est  aussi  dans  la  géométrie,  qu'on  a  les  principes  théoriques 
delà  musique,  soit  des  voix  humaines  ou  des  instrumens.  Car 
c'est  un  art  qui  consiste  à  diviser  les  degrés  de  l'élévation  et  de 
l'abaissement  de  la  voix. qui  font  les  différens  sons,  à  régler 
leur  arrangement  et  la  durée  de  chacun  qu'on  appelle  mesure, 
et  aussi  l'étendue  des  intervalles  lorsqu'il  en  faut  entre  deux  sons, 
et  à  distinguer  les  voix  ou  les  instrumens  qui  doivent  entrer 
dans  le  chant  en  différentes  parties,  proportionnées  à  la  nature 
des  voix  et  des  instrumens,  afin  de  former  par  les  diversités 
des  voix  et  des  divers  sons  de  chacune,  et  par  les  différentes 
mesures  de  ces  sons  et  de  ces  intervalles,  les  diverses  combi- 
naisons qui  peuvent  forn>er  une  harmonie  agréable,  et  qui 
réponde  au  sens  des  paroles  qu'on  doit  chanter,  faisant  passer 
au  cœur  les  impressions  de  tendresse,  de  joie,  ou  d'autres  sen- 
timens  et  mouvemcns  qu'on  vçut  exciter. 

Et  comme  l'église  a  établi  l'usage  du  chant  de  l'office  divin, 
pour  toucher  les  cœurs,  et  les  élever  au  sentiment  que  les  paroles 
saintes,  qu'elle  fait  chanter,  doivent  inspirer,  et  que  ces  paroles 
demandent  un  chant  qui  soit  tout  ensemble  grave,  touchant 
et  facile,  afin  que  l'usage  en  soit  commun  à  tous  les  fidèles,  elle  a 
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ordonué  dans  toutes  les  églises  où  les  fidèles  doivent  s'assembler 
|>6iir  assister  à  rofïice  divin ,  l'usage  d'nn  chant  composé  de 
sons  de  même  durée  et  de  combinaisons  moins  figurées  que  celles 
de  la  musique.  Ccst  ce  qu'on  appelle  par  cette  raison  le  plain- 
chant,  dont  Fusage  est  uniquement  consacré  à  l'église,  comme 
propre,  par  sa  gravité ,  à  inspirer  l'esprit  des  paroles  qui  com- 
posent cet  office,  et  surtout  des  psaumes  qui  en  font  la  principale 
partie,  et  qui  ont  été  composés  pour  être  chantés.  Mais  ce- 
ce  plain-chant  perd  cet  usage  que  demande  l'esprit  de  l'église , 
si  ceux  qui  célèbrent  et  chantent  l'office  divin ,  n'y  observent- 
pas  la  gravité,  la  modestie,  la  juste  lenteur  et  l'attention  que 
demande  la  dignité  d'un  chant  qui  doit  exprimer  drs  paroles  ins- 
pirées par  l'esprit  de  Dieu ,  et  qu'on  lui  «adresse,  soit  pour  le- 
louer,  soit  pour  le  prier,  et  d'un  chant  qui  doit  faire  partie  du 
culte  divin  où  tout  doit  être  auguste. 

Outre  cet  usage  ordinaire  du  plain-chant  que  l'église  a  établi 
pour  la  célébration  de  l'office  divin,  elle  a  aussi  reçu  celui  de  la 
musique  et  des  instrumens.  Mais  la  liberté  infinie  des  ornement 
de  la  musique,  fait  que  ceux  qui  composent  des  chants  pour 
l'église ,  n'ayant  pas  tous  la  vue  de  les  proportionner  à  son  usage 
selon  la  sainteté  et  la  dignité  des  paroles  qu'on  doit  chanter ,  et 
'  des  sentimens  qu'on  doit  inspirer,  ils  mêlent  souvent  dans  leur 
composition  des  omemens  d'une  musique  peu  proportionnée  à 
cette  dignité,  et  à  la  gravité  que  demande  l'esprit  de  l'église,  ce 
qui  semblerait  mériter  quelque  réforination ,  puisqu'il  y  a  même 
d'anciennes  églises,  qui  onl  entièrement  rejette  l'usage  de  la 
musique  dans  l'office  divin. 

L'usage  de  la  musique  rappelle  ici  celui  de  la  poésie,  dont  on 
enseigne  les  principes  dans  les  humanités,  comme  il  a  été  déjà 
remarqué  :  cet  usage  de  la  poésie  est  tel,  qu'il  a  non-seulement 
son  utilité,  mais  encore  sa  dignité  dans  l'église  même,  et  on  en 
voit  des  exemples  dans  les  livres  saints ,  oii  nous  avons  des 
poésies  inspirées  par  le  Saint-Esprit,  cl  surtout  les  psaumes 
qui  sont  une  espèce  de  poésie;  et  l'église  approuve  aussi  cet 
usage  pour  d'autres  sortes  de  poésies  qui  sont  les  hymnes  com- 
posées en  divers  tenrvps  :  car  comme  il  a  été  dit  du  chant  de 
l'office,  qu'il  est  d'une  grande  utilité  dans  le  culte  divin  par 
l'effet  des  mouvemens  et  des  sentimens  qu'excite  dans  le  cœur 
un  chant  proportionné  à  un  usage  aussi  saint ,  la  poésie  a  sa 
beauté  et  sa  dignité  par  l'élévation  de  ses  expressions  vives , 
sublimes  et  figurées,  et  par  leur  arrangement  dans  une  mesure 
et  une  cadence  qui  fait  sur  l'esprit  les  mûmes  impressions  que 
la  musique  fait  sur  le  cœur.  C'est  par  cette  raison  qu'où 
donne  au  langage  figuré  de  la  poésie  le  nom  de  chaut ,  qui  a 
cette  double  utilité  (|ue  la  politesse  et  l'élégauce  des  expressions 
et    ses   aulres  a^rémens,    foui    un   honnête   divertissement,    ei. 
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qu'on  tire  des  ouvrages  des  poètes  anciens  et  modernes  de  diffé- 
rentes instructions ,  par  des  sentences  de  toute  nature ,  par  di- 
veines  vérités  de  quelques  sciences,  par  des  règles  même  de  Tart 
de  bien  parler  et  de  bien  écrire ,  par  la  facilité  de  se  former 
rhabitude  d'apprendre  par  cœur  et  eu  d'aqtres  manières.  Mais  il 
faut  avoir  le  soin  de  retrancher  de  quelques-uns  de  ces  poètes^ 
ce  qui  s'y  trouve,  de  contraire  à  la  pureté,  comme  où  l'a  déjà 
remarqué. 

Il  a  été  nécessaire  de  donner  ces  idées  générales  des  sciences 
et  des  arts  libéraux ,  qu'on  enseigne  dans  les  universités ,  et  dans 
le^  collèges  et  académies,  pour  faire, voir,  par  le  rapport  de  ces 
sciences  et  de  ces  arts  libéraux  au  bien  public  de  la  société, 
quelle  en  est  la  nécessité  et  l'utilité,  et  quelle  y  est  par  consé- 
quent celle  des  établissemens  des  professeurs  pour  les  enseigner. 

Ce  premier  usage  des  universités ,  pour  enseigner  les  lettres 
humaines,  les  arts  libéraux  et  les  sciences  dont  on  vient  de  parler, 
a  été  suivi  d'un  second,  qui  est  de  donner  une  espèce  de  titre, 
qu'on  appelle  degrés,  à  ceux  qui,  après  avoir  étudié  pendant  un 
certain  temps  réglé,  ont  donné  des  témoignages  de  leur  capacité 
par  des  actes  authentiques  et  publics.  Et  ces  degrés  sont  distin- 
gués en  deux  manières;  l'une  d'où  ce  mot  de  degrés  a  été  tiré, 
et  qui  consiste  en  ce  qu'ils  se  donnent  les  uns  après  les  autres  à 
proportion  du  plus  long  temps  d'étude  et  de  la  plus  grande  capa- 
cité, le  premier  qu'on  appelle  de  maître-ès-arts ,  le  second  de 
bachelier,  le  troisième  de  licencié,  et  le  quatrième  de  docteur. 

L'autre  distinction  des  degrés  se  tire  de  diverses  sortes  d  études 
des  sciences  de  théologie,  de  droit  canonique  et  civil,  ou  de 
médecine  ;  le  degré  de  miutre^-arts  se  donne  après  l'étude 
de  la  philosophie ,  et  n'est  nécessaire  qu'à  ceux  qui  veulent  en 
demeurer  à  ce  degré ,  ou  passer  à  l'étude  de  la  théologie ,  pour 
y  prendre  les  degrés  de  bachelier  et  les  autres,  s'ils  le  veulent, 
et  s'ils  s'en  rendent  capables.  Les  degrés  de  bachelier,  de 
licencié  et  de  docteur,  se  donnent  pour  la  théologie,  pour  le 
droit  canonique  et  civil,  et  pour  la  médecine;  c'est-à-dire, 
pour  l'une  de  ces  trois  études  :  de  sorte  qu'il  y  a  dans  les  uni- 
versités quatre  sortes  d'études,  qu'on  appelle  facultés.  La  pre- 
mière de  théologie,  la  seconde  du  droit  canonique  et  du  droit 
civil  qui  n'en  font  qu'une;  car  on  ne  peut  prendre  de  degrés 
de  l'une  sans  l'autre.  La  troisième  de  la  médecine ,  et  dans  cha- 
cune de  ces  trois  facultés,  il  y  a  les  trois  degrés  de  bachelier, 
de  licencié  et  de  docteur,  et  la  quatrième  est  la  faculté  des  arts, 
où  il  n'y  a  que  le  seul  degré  de  maître-ès-arts. 

L'usage  de  ces  degrés  est  de  donner  à  ceux  qui  les  ont,  le  droit 
d'exercer  des  fonctions  qui  demandent  la  capacité  en  quelqu'une 
de  ces  facultés ,  ou  de  remplir  des  places ,  soit  dans  l'église  ou 
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ilaos  l'ordrt'  temporel  de  la  sociclé,  couiiuc  des  cliui-ges  du  ju- 
dicalure  et  les  professions  d*avocat  ou  de  médecin. 

Goniine  oo  ne  traite  ici  de  ce  qtii  regarde  les  univeniités  que 
|>ar  rapport  au  droit  public,  pour  faire  voir  quel  eu  est  l'usage 
dans  un  état ,  et  par  l'apport  à  ce  qui  regarde  en  général  la  fiolice  / 
de  ces  maisons  et  les  devoirs  de  ceux  qui  les  composent ,  on  n*a 
pas  dû  s'arrêter  à  expliquer  Torigine  des  universités ,  le  progrès 
de  leurs  établissemens  et  d'autres  faits  historiques  sur  ce  sujet; 
car  ce  seraient  des  digressions  éloignées  du  dessein  de  ce  livre. 
On  remarquera  seulement  en  peu  de  mots  le  rapport  {\iC\\  peut 
y  avoir  des  universités,  des  collèges  et  des  écoles  publiques, 
où  il  y  plusieurs  professeurs  avec  des  écoles  publiques  (i)  qui  se 
tenaient  à  Rome  dans  le  Capitole  (a),  et  aussi  à  Coustautiuople, 
et  où  l'on  enseignait  la  grammaire,  la  rhétorique  ou  l'éloquence, 
la  philosophie  et  les  lois  (3). 

Comme  les  villes  ne  peuvent  pas  toutes  avoir  des  universités, 
on  y  établit  des  coUéges  et  des  écoles  publiques,  ainsi  qu'on  en 
voit  en  plusieurs,  et  il  est  même  ordonné  \mr  rarliclo  a 4  de  l'or- 
donnance de  Blois ,  que  les  archevêques  et  les  évé(|ues  établinmt 
dans  leurs  diocèses,  des  séminaires  et  collèges  pour  ÏMstituUoa 
de  la  jeunesse ,  tant  aux  bounes  lettres  (4)  qu'au  service  divin  ; 
mais^  dans  tous  ces  collèges,  il  n'y  a  que  de  simples  études  saus 
droit  d'en  conférer  aucims  degrés. 

Outre  les  universités  et  les  collèges  pour  les  sciences  et  les 
arts  libéraux;  il  y  a  encore  des  académies  pour  les  exercices  des 
armes,  et  pour  les  études  des  mathématiques  par  rapport  aux 
fortifications,  aux  campomens,  à  un  ordre  de  bataille,  et  autres 
connaissances  nécessaires  pour  la  profession  des  armes;  et  il  y  a 
aussi  d'autres  sortes  d'académies  d^études  des  arts,  comme  de  la 
peinture,  de  la  sculpture,  architecture  et  autres;  mais  toutes 
ces  so'rtes  d'académies,  quoique  composées  de  divers  maîtres 
pour  les  divers  exercices  et  pour  les  études,  ne  sont  pas  du  nom* 
bre  des  corps  et  communautés,  si  elles  ne  sont  établies  en  cette 
forme  par  l'autorité  du  prince.  Et  pour  les  collèges,  quelques- 
uns  font  partie  des  corps  des  universités,  comme  dans  les  villes 
où  il  y  a  des  universités  composées  de  |)lusieurs  collèges,  et  les 
au  très  collèges  séparés  des  universités,  peuvent  former  des  com- 
munautés, s'il  y  en  a  un  établissement  par  lettres  du  prince. 

Toutes  les  règles  qui  regardent  les  universités,  les  collèges  et 
les  académies,  sont  de  deux  sortes,  l'une  de  celles  qui  se  rappor- 
t4!nt  à  la  police  ou  à  la  discipline  de  ces  maisons ,  et  qui  peuvent 

(i)  L.  un.  C  dcstud.  libéral,  urb.  Rom.  et  Coiistantioop.  (a)  D.  1- (3)  L.  i. 
C.  de  profeas.  qui  in  urb.  Constant,  doc.  ex  ex.  leg.  mer.  comit.  D.  1.  un.  in 
f.  C.  de  stud.  libéral,  urb.  Rom.  et  Const.  (4)  C.Tlicod.  de  med.  et  profc.ss.  i.  Tim. 
6.  20.  Hebr.  i3.  9.  Ecrl.  '{7.  ^3.  a/|.  Y.  l'art,  a  do  la  «ect.  a,  et  les  ai't.  qu'on  y 
a  citéK. 
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regarder  leurs  droits,  leurs  affaires,  leui's  privilèges;  et  l'autre 
de  celles  qui  regardent  les  devoirs  des  personnes  qui  les  compo- 
sent, en  ce  qui  est  de  leurs  fonctions  qui  se  rapportent  au  public, 
et  ces  deux  sortes  de  règles  feront  la  matière  des  deux  sections 
suivantes. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  règles  qui  regardent  la  police  et  la  discipline  des  universités 

et  des  collèges, 

I.  Les  universités  sont  des  corps  mêlés  et  qui  sont  en  partie 
ecclésiastiques ,  et  en  partie  laïcs;  car  la  profession  dé  la  faculté 
de  théologie  est  d'un  ministère  d'ecclésiastiques ,  et  celle  des  lois 
e\  de  la  médecine  sont  d'un  ministère  de  laïcs;  ainsi ,  le  corps  de 
l'université  est  composé  d'autres  divers  corps,  chaque  faculté  for- 
mant le  sien,  qui  a  ses  droits  et  ses  fonctions  séparés  des  autres, 
et  ils  ont  tous  ensemble  des  droits  et  des  affaires  qui  leur  sont 
communes  ,  et  qui,  de  ces  différens  corps ,  en  forment  un  qui  les 
comprend  tous. 

a.  La  police  des  universités,  des  collèges,  des  académies,  de 
même  que  celle  des  conimunautés  des  villes ,  a  son  ordre  pi*opor- 
tionné  à  l'usage  et  aux  fonctions  propres  à  ces  sortes  de  commu- 
nautés ,  ce  qui  comprend  deux  sortes  de  réglemens  nécessaires 
pour  former  cet  ordre;  la  première,  de  ceux  qui  regardent 
l'administration  et  la  conservation  des  biens,  des  droits  et 
des  ]>riviléges  (  i  )  qui  font  subsister  le  corps ,  et  la  discipline 
qu'on  doit  y  observer  pour  le  maintenir  dans  l'ordre ,  et  la  se- 
conde qui  regarde  les  devoirs  de  ceux  qui  composent  ces  sortes 
de  corps. 

3.  Pour  ce  qui  regarde  l'administration  et  la  conservation  des 
biens,  des  droits  et  des  privilèges  des  universités ,  des  collèges  (2) , 
des  académies,  et  les  autres  intérêts  de  ces  sortes  de  communau- 
tés, et  la  discipline  qui  doit  en  maintenir  l'ordre,  elles  ont  leurs 
réglemens  établis  ou  approuvés  par  les  ordonnances  et  par  leurs 
statuts,  soit  pour  ce  qui  regarde  la  manière  d'élire  les  personnes 
qui  doivent  faire  observer  cette  discipline  et  prendre  le  soin  des 
affaires,  et  de  la  conservation  de  leurs  privilèges,  et  aussi  ceux 
qui  doivent  exercer  les  diverses  fonctions  du  corps,  pour  tout 
ce  qui  regarde  le  détail  de  cette  administration  et  de  cette  disci- 
pline et  l'ordre  de  ces  maisons;  et  outre  les  règles  qui  sont  pro- 
pres à  ces  maisons,  elles  ont  en  général  celles  qui  ont  été  expli- 
quées dans  la  section  a  du  titre  des  communautés. 

4.  Pour  ce  qui  regarde  les  devoirs  de  ceux  qui  composent  les 

(i)  L.  2.  C.  dr  privil.  Scbol.  (?.)  AiiUi.  babita.  C.  ne  filius  pro  patr. 
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universités,  les  collèges  et  académies,  chacun  de  ces  corps  a  ses 
règles  propres,  qui  sont  de  deux  sortes.  Tune  de  celles  qui  regar^ 
dent  les  devoirs  des  personnes  préposées  à  la  police  et  à  la  dis- 
cipline de  ces  maisons  en  ce  qui  concerne  cette  fonction ,  et  l'au- 
tre des  règles  de  la  conduite,  des  mœurs  et  des  devoirs  de  ces 
mêmes  personnes  et  des  professeurs  pour  leurs  fonctions  qui  se 
rapportent  au  public.  Ainsi,  dans  les  universités,  on  a  des  sta- 
tuts qui  en  règlent  l'ordre  et  l'administration,  et  les  devoirs  de 
ceux  qui  sont  établis  pour  prendre  ce  soin;  on  y  a  aussi  les  règles 
des  écoles  de  chaque  faculté  pour  le  temps  des  études,  pour  la 
manière  d'examiner  les  étudians  et  leur  donner  les  degrés;  ainsi, 
on  y  a  les  statuts  et  les  règles  des  mœurs  et  des  devoirs  particu- 
liers de  ceux  qui  ont  des  charges ,  et  de  ceux  qui  y  professent. 
£t  comme  ces  sortes  de  règles  sont  presque  toutes  arbitraires  et 
qu'on  les  a  dans  ces  statuts  et  dans  les  ordonnances  qui  les  ont 
confirmées,  on  ne  doit  pas  les  rapporter  ici;  mais  on  expliquera 
celles  de  ces  règles  qui  sont  de  l'équité  naturelle ,  immuables  et 
indispensables ,  et  elles  feront  la  matière  de  la  section  suivante. 

SECTION  II. 

Des  devoirs  de  ceux  qui  composent  les  universités ,  les  collèges  , 
les  académies ,  et  de  tous  professeurs  des  sciences  et  des  arts 
libéraux. 

Il  faut  entendre,  par  les  devoirs  dont  on  traite  ici  ceux  qui  se 
rapportent  aux  fonctions  qui  regardent  le  public ,  et  selon  cette 
vue,  il  faut  distinguer  deux  sortes  de  personnes  dans  les  univer- 
sités ,  dans  les  collèges  et  académies  ;  la  première ,  de  ceux  qui  y 
sont  préposés  pour  en  faire  observer  l'ordre  et  la  discipline,  et  la 
seconde,  de  ceux  qui ,  sous  ces  premiers ,  professent  les  arts  et  les 
sciences  dont  les  études  y  sont  établies.  Ainsi,  les  universités  et 
les  collèges  sont  sous  la  direction  de  ceux  qui  exercent  les  diffé- 
rentes charges  sous  divers  noms,  selon  les  usages,  soit  de  rec- 
teurs, doyens,  syndics,  principaux,  proviseurs  ou  autres  ;  ainsi, 
on  a  dans  ces  maisons  des  professeurs  des  arts  et  des  sciences,  et 
on  peut  comprendre  sous  ce  nom  de  professeurs,  pour  ce  qui  re~ 
garde  les  règles  de  leurs  devoirs,  ceux  qui  instruisent  la  jeu- 
nesse (i)  et  qui  enseignent  hors  des  universités  et  des  collèges  ou 
quelque  art  ou  quelque  science  à  école  ouverte,  et  ceux  même 
qui  enseignent  les  exercices  de  la  profession  des  armes. 

I.  Comme  les  universités,  les  collèges  et  les  académies  ont 
leurs  statuts  et  leurs  réglemens  établis  ou  approuvés  par  les  or- 
donnances, et  que  ces  statuts  sont  les  fondemens  de  l'ordre  et  de 

(i)  Art.  1  des  statuts  de  la  faculté  des  arts.  Art.  9.  ibid.  Eccli.  6.  i8-  Pr»v.  3. 
11.12.  Ihid.  5.  la.  1^.  Ibid.  i5.  34- 
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la  discipline  de  ces  inaisoBs ,  et  règlent  les  devoirs  des  personnes 
qui  les  composent,  on  peuft  mettre  pour  lé  premier  de  ces  de- 
voirs, celui  d'observer  ces  statuts  et  ces  réglemeus  (i). 

a.  Pour  lés  devoirs  de  ceux  qui  ^nt  préposés  à  la  direction  des 
universités,  des  collèges  et  des  académies,  le  plus  important  1de 
ceux  qui  regardent  plus  directement  le  bien  public ,  est  celui  de 
veiller  à  la  conduite,  aux  moeurs  et  à  la  doctrine  des  professeurs; 
et  à  prendre  soin  que  ceux  de  théolo(^e  n'avancent  et  n'ensei- 
gnent rien  qui  puisse  blesser  aucun  dogme  de  l'église ,  soit  pour 
la  foi  ou  pour  les  mœurs,  ou  pour  la  discipline  ecclésiastique,  et 
que  ces  mêmes  professeurs  et  les  autres  aus;si  n'enseignent  riéti 
de  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  moeurs ,  mais  qu'ils  inspirent 
au  contraire  à  leurs  disciples,  et  par  leur  exemple  et  par  leur 
doctrine,  les  bons  prinoipes  des  mœurs  et  de  tous  leurs  devoirs, 
même  de  ceux  de  bons  citoyens,  comme  de  l'obéissance  au  prince 
et  aux  ordres  de  la  justice  (2).  (V.  sur  la  matière  traitée  dans 
cet  art.  les  ordonnances  du  16  juin  i8a8 ,  p.  ai  a  et  21 3.) 

3.  Pour  les  professeurs  des  sciences  et  des  arts  libéraux,  leur 
premier  devoir  est  de  les  bien  savoir ,  et  d'avoir  le  don  de  bien 
enseigner  par  la  facilité  de  s'exprimer'  nettement  et  en  termes 
propres,  par  l'ordre  et  la  méthode  qui  conviennent  à  chaque  art 
et  à  chaque  science,  par  des  explications  claires  des  choses  obs- 
cures, par  le  discernement  et  le  choix  de  tout  ce  qu'il  y  a  d'es-, 
sentiel,  d'utile  et  de  nécessaire,  et  par  le  retranchement  de  l'inu- 
tile et  du  superflu.  £t  si  ceux  qui  se  présentent  à  cet  emploi 
manquaient  au  devoir  de  se  faire  à  eux-mêmes  la  justice  de  ne 
pas  entreprendre  cette  fonction  sans  la  capacité  nécessaire,  il  est 
du  devoir  de  ceux  qui  doivent  les  choisir  ou  les  recevoir  de  s'en 
rendre  juges  (3).. 

[iS.  Les  bases  de  l'éducation  des  collèges  sont  la  religioD,  la  monar- 
chie, la  légitimité  et  la  charte.  —  14.  L'évéque  diocésain  exercera, 
pour  ce  qui  concerne  la  religion ,  le  droli  de  surveillance  sur  ^ous  les 
collège^  de  son  diocèse.  II  visitera  Ini-même  ou  les  fera  visiter  par  un  de 
ses  vicaires-générénk ,  et  provoquera  auprès  du  conseil  royai  de  Tîn- 
struction  publique  les  mesoret  qu'il  aura  jugées  nécessaires. 

•16.  L'enseignement  aéra  uniforme  dans  tous  les  collèges.  En  consé- 
quence, le  conseil  royal  fera  publier,  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire, 
le  Cfi^talogae  dés  ouvrages  don^  les  professeurs  se  serviront  exclusive- 
ment pendant  l'année  suivante.  —  17.  L'enseignement  des  sciences  sera 
séparé,  de  celui  des  lettres.  Le  cours  de  philosophie  des  collèges  sera  de 
deux  ans.  Les  leçons  ne  poi^rront  être  données  qu'en  latin.  —  18.  F)  y 
aara,  près  des  collèges  royaux,  des  agrégés  au  concours,  et  les  profes- 

(i)  Les  édits  et  or<l.  des  rois  nos  prédécesseurs  sar  le  fait  des  aniversités  se- 
ront gardés  et  observés,  ensemble  les  statuts,  réglem.  et  arrêts,  sur  ce  iutcrvcuu». 
Ord.  de  Lonis  XIII,  1614.  (2)  Art.  6  des  statuts  de  la  faculté  des  arts.  Ibid.  art. 
I.  Art.  ao.  ibid.  Eccli.  5i.  33.  34.  Prov.  39.  i5.  Eccli.  3o.  la.  i3.  (3)  Art.  32  dc& 
sututs  de  la  faculté  des  arts.  L.  uu.  de  profess.  qui  in  Urb.  Const.  L.  7.  C.  de 
profess.  et  med. 
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sears  des  collèges  royaux  ne  poarroot  élre  choius  qae  parmi  les  agré- 
gés. (Ord.»  2j  février  iSai.) 

f  I.  Afin  de  garantir  la  capacité  de  ceux  qui  se  présenteront  pour  ob- 
tenir le  grade  de  bachelier  ès-Iettres ,  le  cooseil  royal  est  chargé  de  dé- 
terminer par  un  règlement  spécial  les  objets,  la  forme  et  la  durée  de 
Texamen.  —  la.  Pour  être  admis  à  cet  examen ,  il  suffit  d*étre  Agé  de 
seize  ans,  de  répondre  sur  tout  ce  qu'on  enseigne  dans  les  hautes  clas- 
ses des  collèges  royaux ,  et  d'avoir,  en  cas  de  minorité,  le  consentement 
de  son  père  on  de  son  tuteur.  (Ord. ,  97  février  i8ai.)  —  3.  A  compter 
da  i*'  janTÎer  183»,  les  candidats  poor  le  baccalauréat  ès-lettres,  se- 
ront examinés  sor  les  objets  de  l'enseignement  des  classes  snpéiieures 
des  collèges  royaux,  c'est-à-dire  sur  les  auteurs  grecs  et  latins,  sur  la 
rhélorique,  snr  l'histoire,  sur  la  philosophie  et  sur  les  premiers  èlè- 
mens  des  sciences  mathématiques  et  physiques.  —  4*  Pour  l'exécution 
de  Tart.  précèdent,  il  sera  adjoint  aux  professeurs  de  la  faculté  des 
lettres  et  aux  membres  des  commissions  créées  par  notre  ordonnance 
du  3i  octobre  i8i5 ,  un  professeur  de  mathématiques  ou  de  physique 
des  collèges  royaux ,  qui  soit  docteur  ès-sciences.  (Ord.,  17  oct.  i8ai.) 

—  5.  Les  élèves  qui  se  présenteront  pour  obtenir  le  grade  de  bachelier 
ès-lettres,  ne  pourront,  avant  leur  entrée  dans  les  ordres  sacrés,  rece- 
voir un  diplôme  spécial ,  lequel  n*aura  d'effet  que  pour  parvenir  aux 
grades  en  théologie  ;  mais  il  sera  susceptible  d'être  échangé  contre  unf 
diplôme  de  bachelier  ès-lettres  après  que  les  élèves  seront  engagés  dans 
les  ordres  sacrés.  (Ord.,  16  juin  i8a8.) 

I.  Les  maisons  d'éducation  de  filles  de  degrés  supérieurs  sont ,  comme 
les  écoles  primaires  de  filles,  maintenues  sous  la  surveillance  des  pré- 
fets des  départemens.  —  a.  Aucune  école  primaire ,  pension  ou  insti- 
tution de  filles,  ne  pourra  être  ouverte  sans  que  la  maîtresse  se  soit 
préalablement  pourvue  d'une  autorisation  du  préfet  du  département. 

—  3.  Les  sous-maîtresses  employées  dans  ces  maisons  seront  également 
tennes  de  se  munir  d'une  pareille  autorisation.  —  4.  Une  autorisation 
légalement  donnée  ne  pourra  être  retirée  par  nos  préfets  qu'après  qu*il 
en  aura  été  par  eux  référé  à  notre  ministre  de  l'intérieur.  —  5.  Les  mat- 
tresses  d'écoles  primaires,  de  pensions  et  institutions  de  filles,  ouvertes 
•ans  autorisation,  ou  qui  continueraient  de  l'être  après  que  l'autorisa- 
tion aura  été  retirée,  seront  poursuivies  pour  contraventions  aux  ré- 
glemens  de  police  municipale,  sans  préjudice  des  peines  plus  graves 
qui  pourraient  être  requises  pour  des  cas  prévus  par  le  code  pénal.  Y. 
les  art.  agi  et  292,  s.  Y.  les  applications  qui  sont  faites  sous  les  art. 
suivans.  (Ord.,  3i  oct.  i8ai.) 

38.  Lorsque,  dans  les  campagnes,  un  curé  ou  desservant  voudront 
se  charger  de  former  deux  ou  trois  jeunes  gens  pour  les  petits  séminai- 
res, ils  devront  en  faire  la  déclaration  au  recteur  de  l'académie ,  qui 
veUiera  à  ce  que  ce  nombre  ne  soit  pas  dépassé  y  ils  ne  paieront  point  de 
droit  annuel,  et  leurs  élèves  seront  exempts  de  la  rétribution  universi- 
taire. (Ord.,  37  fév.  1821.)] 

4.  Ce  premier  devoir  de  la  capacité  renferme  celui  de  ne  mêler 
dans  leurs  écrits  et  dans  leurs  leçons  aucun  principe,  ni  aucune 
maxime  qui  blesse  ni  ta  religion,  ni  l'état,  ni  les  lois,  ni  les 
bonnes  mœurs ,  et  de  joindre  à  la  pureté  de  ta  doctrine  et  à  l'art 
de  bien  enseigner  une  probité  sans  tache  et  le  bon  exemple  dea 
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mœurs,  pour  imprimer  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs  de  leurs 
disciples  les  principes  et  les  sentimens  de  tous  leurs  devoirs,  avec 
autant  ou  plus  de  soin  que  pour  les  instruire  des  principes  et  des 
vérités  des  arts  et  des  sciences  (i).  (V.  les  ordonnances  du  16 
juin  1828  appliquées  pages  aia  et  ai3.  ) 

.  Faisant  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  bacheliers,  licen- 
ciés, docteurs  et  autres  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
soieni,  de  soutenir  et  aéfendre,  lire  et  enseigner  directement,  ni  indi- 
rectement, aux  écoles  publiques,  ni  ailleurs,  aucunes  propositions  con- 
traires à  celle  de  la  déclaration  de  ladite  faculté  de  théologie,  ni  d'en 
faire  auctin  écrit,  à  peine  de  punition  exemplaire,  et  aux  syndics  des 
universités,  et  aux  docteurs  qui  présideront  aux  actes,  de  souffrir  qu'il 
soit  rien  inséré  de  contraire  dans  aucune  thèse,  à  peine  d'en  répoudre 
en  leurs  noms,  et  d'être  procédé  coutre  eux  extraordinairemeot.  (Edit 
du  roi,  donné  le  4  août  i663  ) 

5.  Comme  les  devoirs  propres  de  chaque  profession  sont  des 
suites  des  fonctions  qu'on  y  exerce ,  et  doivent  y  être  propor- 
tionnés ,  et  que  l'une  des  principales  fonctions  des.  universités  est 
de  conférer  les  degrés  en  chaque  faculté  à  ceux  qui  ont  acquis  la 
capacité  pour  les  mériter;  c'est  un  devoir  capital  des  professeurs 
et  de  ceux  qui  sont  préposés  aux  examens  et  au  jugement  de  la 
capacité  des  étudians  qui  veulent  avoir  des  degrés  en  quelqu'une 
des  facultés,  de  ne  les  conférer  qu'à  ceux  qui  en  sont  dignes,  et 
de  les  refuser  à  ceux  qui  ne  le  sont  point;  car  la  facilité  de  les 
accorder  à  ceux  qui  manquent  de  capacité ,  ruine  l'intention  des 
loix  qui  l'exigent,  et  qui  confient  à  ces  professeurs  et  à  ces  exami- 
nateurs le  droit  d'en  juger,  et  d'en  rendre  leur  témoignage,  qui , 
par  cette  faculté,  devient  un  parjure  contre  ces  lois  dont  ils  ont 
juré  l'observation ,  et  introduit  dans  l'église  de  méchans  sujets , 
qui,  par  leurs  degrés, remplissent  des  places  importantes  dont  ils 
sont  indignes.  Cet  abus  est  encore  plus  grand  si  on  joint  au  témoi- 
gnage de  la  capacité  de  ceux  qui  en  manquent,  celui  du  temps 
réglé  pour  l'étude  en  faveur  de  ceux  qui  n'ont  ni  la  capacité  ni 
le  temps  d'étude;  car  on  ne  peut  même  rendre  le  témoignage  du 
temps  de  l'étude  en  faveur  de  ceux  qui ,  en  moindre  temps,  se 
seraient  rendus  capables,  puisqu'on  ne  peut  eu  aucun  cas  rendre 
un  témoignage  contraire  à  la  vérité  (2). 

C'est  pour  prouver  la  capacité  des  personnes  que  les  lois  demandent 
le  témoignage  des  universités  par  les  degrés  qu'elles  confèrent.  Ainsi, 
l'injustice  de  les  conférer  à  des  incapables  est  une  désobéissance  bien 
expresse  aux  lois  et  a  le  même  caractère  qu'aurait  une  déclaration  que 
feraient  ceux  qui  confèrent  les  degrés  à  des  incapables,  qu'encore  qu'ils 
les  reconnaissent  tels,  qu'ils  jugent  qu'on  doit  les  admettre  aux  places  ^ 
dont  leur  incapacité  les  rendrait  indignes;  et  quoique,  par  Pari.  75  de 

(i)  L.  7.  C.  de  prafess.  et  nied.  Art.  i  des  statuts  de  la  faculté  de  théologie. 
Ibid.  art.  38.  Ibid.  art.  «3.  L.  14,  J  i»  in  f  ff .  de  servo  rorrupto.  (0)  Art.  3» 
des  statuts  de  la  faculté  de  Uiéologie.  Lcrit.  19.   xu  ProT.  i.  a6.  Éphcii.  4.  a5. 
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Tordoonaoce  de  Moalios ,  les  évéqaes  puissent  examiner  les  gradoét 
comme  dans  les  procès  dn  possessoire  cies  bénéfices,  les  actes  d*exameii 
des  évéques  ne  décident  pas,  et  cette  ordonnance  ne  déchai^  pas  ceux 
qui  ont  droit  de  conférer  les  degrés ,  de  s*acquitter  dignement  de  ce  d^ 
Toîr;  tien  lie  peut  les  en  dispenser,  et  il  en  est  de  même  des  degrés  néces- 
saires pour  entrer  dans  des  charge»  de  judicature,  quoique  pour  y  être 
reçu  on  ait  besoin  d*un  autre  examen  des  juges  qui  doivent  recevoir 
Tofficier  :  car  tontes  ces  personnes,  évéques,  magistrats  et  professeurs, 
ont  lenrs  devoirs  distingués  et  indépendans  les  uns  des  autres,  de  sorte 
que  chacun  rend  compte  du  sien. 

Auxquels  degrés  nul  ne  sera  reçu  qu'il  n'ait  étudié  Tespace  de  troia 
ans  en  fadite  université,  ou  en  une  autre  pour  partie  dudit  temps,  ou 
en  ladite  université  pour  le  8ur|)lus,  dont  il  rapportera  certificat  suffi- 
sant, et  qu'il  n'ait  répondu  publiquement,  à  peme  des  privations  dea 
gages  desdits  docteurs,  et  nullité  desdites  lettres.  Auxquels  docteurs  et 
antres  sont  pareillement  faites  défefises  de  donner  et  délivrer  aucune 
lettres  de  degrés  qu'à  personnes  présentes  et  qui  aient  fait  l'épreuve  sus- 
dite devant  eux  et  en  public  en  ladite  nniversité.  (Ord.  de  Louis  XllI, 
en  1614,  art.  4^.) 

[  I.  A  compter  dn  i*'  janvier  1831 ,  nul  oe  pourra  être  admis  à  pren- 
dre sa  première  inscription  dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine  » 
s'il  n'a  obtenu  le  grade  de  bachelier  ès-lettres.  —  a.  A  compter  du  i'*' 
janvier  i8ia  ,  nul  ne  sera  admis  à  l'examen  requis  pour  le  grade  de  ba- 
chelier ès-Iettres,  s'il  n'a  suivi ,  au  moins  pendant  un  an  ,  un  cours  de 
philosophie  dans  un  collège  royal  ou  communal,  ou  dans  une  institution 
où  cet  enseignemenr  est  autorisé.  (.Ord.,  5  juillet  1820.  Cette  ord. 
renferme  plusieurs  dispositions  réglementaires  sur  Tadmission  des 
élèves  dans  lesdites  écoles,  sur  leur  domicile,  sur  leur  conduite,  etc.) 

3.  Le  cours  ordinaire  des  études  sera  de  trois  ans.  Ceux  qui  vou- 
dront obtenir  le  grade  de  docteur  feront  une  année  d'étude  de  plus. — 
4/ Les  étudians  subiront  un  examen  la  première  année,  et  un  autre  la 
deuxième;  les  inspecteurs  et  professeurs  pourront  autoriser  à  soutenir 
les  deux  examens  pendant  la  dernière  année.  —  La  troisième  année  ils 
en  subiront  deux  autres,  et  soutiendront  ensuite  un  acte  public  sur 
tous  lesobjetfi  de  leurs  études.  —  La  quatrième  année,  ceux  qui  aspire- 
ront au  doctorat  subiront  encontdeux  examens, et  soutiendront  un  acte 
public. 

5.  Les  cours  d'étude  de  législation  criminelle  et  de  procédure  civile 
et  criminelle  seront  d'une  année.  —  6.  Ceux  qui  ne  suivront  que  ces 
seuls  cours  seront  examinés  an  bout  de  l'année.  —  7.  Les  examens  se- 
ront faits  par  les  professeurs  de  l'école.  —  9.  Les  étudians  qui  auront 
été  trouvés  capables  aux  deux  premiers  examens  obtiendront  un  di- 
plôme de  bachelier.  —  10.  Ceux  qui  auront  obtenu  un  diplôme  de  ba- 
chelier, et  auront  été  trouvés  capables  aux  deux  examens  et  h  l'acte  pu- 
blic de  la  troisième  année,  obtiendront  un  diplôme  de  licencié.  —  ir. 
Ceux  qui  auront  obtenu  nn  diplôme  de  licencié  ,  et  auront  été  trouvés 
capables  aux  examens  et  à  l'acte  public  de  la  quatrième  année,  obtien- 
dront un  diplôme  de  docteur  en  droit.  —  la.  Ceux  qui  auront  été  exa- 
minés et  tiouvés  capables  sur  la  législation  criiniiiellc«  et  ta  procédure 
civile  et  criminelle, obtiendront  un  certificat  de  capacité.  (Loi  ,  aa  ven- 
tôse an   I  ^.)  ] 
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6.  C'est  encore  une  des  fonctions  des  universités ,  particulière^ 
à  la  faculté  de  théologie,  de  donner  des  avis  doctrinaux  sur  des 
points  de  la  foi  ou  des  mœurs,  ou  de  la  discipline  ecclésiastique, 
dans  les  occasions  où  leur  autorité  peut  être  d'usage,  et  cette 
fonction  fait  un  devoir  de  donner  ces  avis  conformes  à  la  pureté 
des  lois  de  l'église  (i). 

7.  Comnoe  il  est  d'une  conséquence  infinie  de  ne  pas  laisser 
donner  au  public  des  livres  qui  regardent  ou  la  foi,  ou  les  règles 
de  la  piété  chrétienne ,  ou  la  discipline  de  l'église ,  sans  un  exa- 

»nien  et  une  approbation  qui  assure  le  public  de  la  pureté  de  la 
doctrine  de  ces  livres,  et  qu'ils  ne  contiennent  ni  hérésie,  ni 
erreurs,  ni  rien  qui  puisse  inspirer  à  ceux  qui  les  lisent  de 
fausses  maximes  ;  vc'est  un  droit  et  en  même  temps  un  devoir  des 
docteurs  de  la  faculté  de  théologie  préposés  à  cette  fonction , 
d'examiner  et  approuver,  rejeter,  corriger  ou  censurer  tes 
sortes  dç  livres ,  et  ce  devoir  oblige  les  censeurs  ou  approbateurs 
à  une  lecture  exacte  pour  rendre  un  jugement  sur,  et  le  rendre 
tel  que  demande  la  conséquence  de  l'approbation  qu'ils  doivent 
donner  (2). 

[Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opi- 
nions en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette 
liberté  (3J.  (Charte  ,  8.) 

Cependant,  le  décret  du  7  germinal  an  i3  parait  ne  point  être 
abrofié  par  la  charte.  Ce  décret  est  ainsi  conçu  ,  art.  x'*'.  «  Les  livres 
d'église,  les  heures  et  pnères,  ne  pourront  être  imprimés  ou  réim- 

Î>rimés  que  d'après  la  permission  donnée  par  les  évêques  diocésains; 
aquelle  permission  sera  textuellement  rapportée  en  tête  de  chaque 
exemplaire. —  a.  Les  imprimeurs-libraires  qui  feraient  imprimer,  réim- 
primer des  livres  d'église,  des  heures  ou  prières,  sans  avoir  obtenu 
cette  permission  ,  seront  poursuivis  conformément  à  la  loi  du  19  juillet 
1793.  ••  —  Les  contestations  qui  pourraient  s*ëlever  entre  des  particu- 
liers sur  l'exécution  de  ce  décret  appartiennent  aux  tribunaux  et  non 
aux  conseils  de  préfecture.  Les  évêques  n'ont  point  un  privilège  ex- 
clusif à  Peffet  d'imprimer  ou  de  réimprimer  les  livres  d'église.  Ils  sont 
seulement  chargés  de  soumettre  ces  sortes  d'ouvrages  à  une  nouvelle 
formalité  réglementaire.  (Décret,  17  juin  1809.)  —  Mais  l'évêque  qui  a 
composé  un  catéchisme  pour  l'usage  de  son  diocèse  peut ,  en  sa  qualité 
d'auteur  ou  comme  surveillant  et  censeur  des  livres  d'église,  vendre  â 
un  imprimeur-libraire  le  privilège  exclusif  d'imprimer  ce  catéchisme, 
car  il  y  a  contrefaçon  de  la  part  de  celui  qui  le  réimprime  sans  antori- 
sation  spéciale.  (Cass.  3o  avril  rS^S.)] 

(i)  a.  Paralip.  iq.  10.  1.  Cor.  a.  v.  4  et  5.  i.  Tira.  3.  16.  V.  2.  Petr.  i.  r.  i  et 
ai.  Eccli.  .5.  V.  la.  xà  et  14.  Ibid.  ao.  Sa.  Eocli.  ao.  3a.  Eccli.  37.  3r.  Eocli.  6.  35. 
PrôVer.  ao.  5.  Ibid.  i5.  a3.  (a)  Art.  i  des  statat»  de  la  faculté  de  théftlogie.  Con- 
cil.  Bas.  sess.  4*  sob  Leone  X,  ann.  i5i5.  L.  3,  S  3. C.  de  sum.  Triait.  V.  Tord, 
de  Henri  II,  du  11  déc.  i547.  {^)  ^'  loi»  Jiur  la  liberté  de  la  presse,  ai  oct.  1814, 
9  nov.  i8i5,  a8  féy.  1817,^  juiu  1819, 17  et  afi  mai  1819,25  mars  182a,  snrle.^ 
journaux  et  écrits  périodiques  2.5  mars  1817,  3i  mars  1820,  25  juillet  i8ai,  17 
mars  T8aa,  18  juillet  1828,  notammenr  cette  dernière  loi  qui  abrnge  plusieurs 
dispositions  des  lois  précitées. 
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8.  Les  difiBcalt^  qui  arrivent  à  toutes  sortes  de  personnes 
dans  leur  conduite  et  dans  leurs  affaires,  pour  prendre  un  juste 
parti  entre  leurs  devoirs  et^eurs  intérêts ,  qui  souvent  ne  s*accor- 
dent  point,  obligent  ceux  qui  se  trouvent  dans  cet  état,  et  qui 
veulent  se  faire  justice,  de  recourir  à  un  conseil  fidèle  pour  ré^ 
sondre  ces  dilBcultés,  et  la  voie  est  de  choisir  des  personnes  qui, 
par  leur  science,  leurs  lumières ,  leur  expérience  et  leur  probité, 
puissent  décider  ces  sortes  de  doutes  qu'on  appelle  cas  de  cons- 
cience, et  c'est  pour  cela  que  naturellement  on  vient  aux  doc- 
teurs qui  doivent  avoir  cette  science  qu'on  peut  appeler,  selon 
révangile,  la  science  du  règne  des  cieux.  Ainsi,  cette  fonction 
leur  fait  un  devoir  de  savoir  les  lois  divines  et  humaines,  et  les 
autres  règles  d*où  peuvent  dépendre  tes  décisions  des  difficultés 
dont  on  les  consulte ,  de  s'appliquer  avec  beaucoup  d'exactitude 
à  bien  entendre  les  faits  et  les  questions,  et  à  se  déterminer  par 
nn  amour  sincère  delà  vérité  et  de  la  justice,  sans  condescendance 
aux  int4?rct5  et  aux  passions  des  personnes  qui  consultent,  et  sans 
sévérité,  ni  autre  rigueur  que  celle  dont  la  justice  ne  peut  dis- 
penser; car,  c'est  elle-même  qui  doit  décider  par  l'esprit  de  ses 
règles,  qui,  n'étant  faites  pour  personne  en  particulier,  mais  pour 
tous  en  général ,  doivent  s'appliquer  selon  leur  usage  indépen-  ' 
damment  de  toute  faveur  et  acception  de  personnes ,  et  sans  dis- 
tinction de  l'intérêt  de  celui  qui  consulte  et  de  l'intérêt  opposé  de 
Pautre^  parce  que  c'est  comme  un  jugement  qui  se  rend  entre 
eux  et  où  il  faut  conserver  le  droit  de  l'un  et  de  l'autre  (i). 

Les  décidions  des  docteurs  qni  répondent  bur  les  cas  de  conscience 
ne  doivent  avoir  rien  de  contraire  à  l'esprit  de  la  religion ,  ni  rien  qui 
puisse  blesser  la  dignité  et  le  respect  dû  an  piince;  ainsi  qu'il  est  réglé 
parles  statuts  de  la  faculté  de  théologie. 

Les  docteurs  qui  répondent  sur  les  cas  de  conscience,  et  ceux 
qui  donnent  des  avis  sur  les  points  de  la  foi,  sur  les  mœurs  et  sur 
la  discipline  ecclésiastique,  dont  on  a  parlé  dans  l'article  sixième, 
sont  obligés  ,  pour  s'acquitter  dignement  de  ce  devoir  envers  le 
public,  de  puiser  ces  lumièi^es  dans  leurs  sources,  afin  de  pouvoir 
résoudre  les  difficultés  qui  peuvent  venir  à  leur  connaissance. 
Ces  sources  sont  les  vérités  répandues  dans  l'écriture;  ainsi,  les 
docteurs  préposés  pour  décider  des  cas  de  conscience  et  pour 
donner  des  avis  doctrinaux  doivent  recourir  à  ces  livres  inspirés 
par  le  Saint-Esprit,  et  ils  y  reconnaîtront  dans  les  vérités  qui  y 
sont  exprimées  par  un  style  simple,  la  grandeur  et  la  majesté  de 
la  sagesse  divine  qui  nous  les  révèle,  et  sa  bonté  qui  nous  les 
étale  d'une  manière  proportionnée  i\  notre  faiblesse,  et  ils  y  dé- 
couvriront la  lumière  de  ces  vérités  pour  éclairer  rentendement,. 
et  un  attrait  pour  toucher  le  cœur.  Ainsi,  ils  doivent  regarder  les 

(i)  Mattii.   i3.   3a.  Lnc.  i.  77.  Is,  :'ï.  V.o.  E/.cch.  î3.  10.  Snp.  1.'».  v.  la.  Pr<ir 
24.  V.  a'i,  a5  et  ^0.  SrahiJ.  faciil.  tliool.,  art.  •>'$. 
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livres  de  récriture  sainte,  comme  un  dépôt  où  l'esprit  de  JésQs« 
Christ  réside.  Les  docteurs  exercent  dans  ces  sortes  de  fonctions 
Tofïïce  de  pasteurs  des  araes  :  Jcsiis-Christ  en  étant  le  véritable 
pasteur,  c'est  de  lui  qu'ils  doivent  apprendre  les  règles  pour 
pouvoir  s'acquitter  dignement  d'un  ministère  aussi  grand  (i),  et 
qui  même  peut  être  d'un  très  grand  usage  pour  le  public,  puisque 
dans  ces  occasions  ils  exercent  une  espèce  de  fonction  de  juges, 
et  qu'ilç  peuvent  par  cette  voie  si  sainte  et  si  naturelle  ter- 
miner par  la  prudence  de  leur  conseil  et  de  leurs  décisions  les 
différends  qui  peuvent  naître  entre  les  particuliers. 

9.  Des  règles  qu'on  vient  d'expliquer,  celles  des  cinq  premiers 
articles  regardent  les  quatre  facultés ,  et  celles  des  trois  derniers 
articles  regardent  la  faculté  de  théologie;  mais  il  y  a  d'autres  de- 
voirs propres  à  ceux  qui,  ayant  reçu  des  degrés  dans  les  facultés 
de  droit  et  de  médecine,  en  exercent  la  profession;  et  ces  devoirs 
doivent  être  distingués  de  ceux  qu'on  vient  d'expliquer,  ainsi  qu'il 
sera  dit  dans  l'article  qui  suit. 

10.  Il  y  a  cette  différence  entre  les  facultés  qui  partagent  les 
professeurs  dans  les  universités,  que  ceux  qui  sont  simplement 
gradués  dans  la  faculté  de  théologie  et  celle  des  arts ,  ne  font  pas 
d'exercice  de  leur  profession  dans  le  public,  qui  ait  son  rapport 
directement  au  temporel,  pour  l'usage  de  quelques  personnes  en 
particulier  à  qui  cet  exercice  puisse  être  utile  ou  nuisible,  au  lieu 
que  ceux  qui  sont  gradués  dans  la  faculté  du  droit  canonique,  et 
du  droit  civil,  et  en  celle  de  la  médecine,  peuvent  mettre  en 
usage  leurs  degrés  en  des  professions  qui  regardent  l'intérêt  tem- 
porel des  particuliers,  et  où  ils  peuvent  leur  être  utiles  ou  nui- 
sibles; ainsi,  les  juges  et  les  avocats  exerceut  une  profession, 
dont  le  bon  ou  le  mauvais  usage  intéresse  le  temporel  des  parti- 
culiers de  qui  les  affaires  sont  en  leurs  mains;  ainsi,  les  méde- 
cins exercent  une  profession ,  dont  le  bon  ou  le  mauvais  usage 
intéresse  la  santé  et  même  la  vie  des  particuliers  qui  les  appel- 
lent à  leur  secours  ;  de  sorte  que  ceux  qui  exercent  ces  profes- 
sions, sont  engagés  à  d'autres  devoirs  que  ceux  qui  les  ensei- 
gnent, et  ces.  devoirs  ont  leurs  règles  qu'il  faut  expliquer,  comme 
faisant  partie  du  droit  public;  et  comme  celles  des  devoirs  des 
juges  et  des  avocats  doivent  être  expliquées  en  leur  lieu  propre, 
dans  le  second  livre  ;  celles  des  devoirs  des  médecins  ont  le  leur 
ici ,  et  feront  la  matière  des  articles  qui  suivent,  supposant,  pour 
le  premier  de  leurs  devoirs,  qu'ils  se  sont  rendus  capables  de 
leur  professionnel  qu'ils  ont  été  dignes  des  degrés  qu'ils  en  ont 
reçus  après  leurs  études  (a). 

Mais  quoique  les  médecins  eussent  été  approuvés,  iis  ne  laissaient 

(1)  Isai.»6i.  V.  I,  a  et  3.  .Sap.  7.  v.  16  et  17.  Uai.  55.  v.  10  et  11.  (a)  L.  i,  ff. 
décret,  ab  orb.  fac.  L.  10.  c.  de  profess.  et  med.  L.  6,  ^  7,  ff .  de  off.  pnes.  fi 
7,  inst.  deleg.  Aquil.  X*.  7,§nlt.  ff.  eod. 
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pftf  de  répondre  det  fautes  qu'ils  pouvaient  commettre  contre  les  rê- 
nes de  leurs  professions;  car  quoiqu'il  soit  vrai  qn'on  ne  doive  pas 
imputer  aux  médecins  la  mort  de  leurs  malades ,  ils  doivent  répondre 
des  maux  qn  ils  causent  par  leur  ignorance;  et  le  prétexte  de  la  faiblesse 
hamaine  ne  doit  pas  empêcher  qu'on  ne  punisse  ceux  qui  trompent  les 
hommes  dans  un  tel  péni  qu'est  celui  de  la  vie. 

U  pantt  par  ce  dernier  texte  qu'en  ce  temps  là  les  médecins  exer- 
çaient la  chirurgie.  Par  notre  usage  la  capacité  des  médecins  est  prou- 
vée par  le  degré  de  docteur,  et  il  faut  l'être  pour  exercer  la  médecine  , 
ainsi  qu'il  a  M  réglé  par  l'art.  87  de  l'ord.  de  Blois  (i). 

Il  avait  été  ordonné  auparavant  par  une  ordonnance  de  Charles  VI, 
du  7  août  1390,  qu^il  serait  informé  contre  les  médecins  et  chirurgiens 
non  experts  et  de  capacité  suffisante  ;  et  il  leur  était  défendu  de  la  pra- 
tiquer jusqu'à  ce  qu  ils  eussent  été  jugés  capables  par  ceux  à  qui  il  ap- 
partenait d'en  juger.  V.  lord,  de  Louis  XIH,  en  1616,  sur  les  difÎFe- 
j*ens  -examens  qu'ils  sont  obligés  de  tubir. 

II.  Il  est  do  devoir  d'un  médecin  qui  a  commencé  de  traiter 
quelqu'un  d'une  maladie  de  continuer  pendant  qu'elle  dure,  sur- 
tout dans  les  cas  de  quelque  péril ,  s'il  n'en  a  quelque  juste  ex- 
cuse; et  les  chirurgiens  sont  à  plus  forte  raison  ternis  de  conti- 
nuer de  panser  les  plaies  et  les  autres  maux  qui  demandent  Pu- 
sage  de  la  chirurgie  (2). 

la.  Si  quelqu'un ,  sans  la  probité  et  l'honneur  de  la  profession 
de  la  médecine ,  exerçant  des  fondions  ou  des  opérations  de  la 
chirurgie ,  exigeait  du  malade  ou  de  ses  parens  quelque  compo- 
sition d'une  recompense  que  le  péril  les  obligerait  de  lui  pro- 
mettre,  il  pourrait  être  justement  condamné,  non-seulement  à 
la  restitution  de  cette  action ,  mais  encore  aux  autres  peines  que 
la  qualité  du  fait  et  les  circonstances  pourraient  mériter,  et  à  plus 
forte  raison,  s'il  avait  lui-même  auparavant  empiré  le  mal,  afin 
qu'on  lui  promit  cette  récompense  (3). 

i3.  Comme  les  médecins,  les  chirurgiens  et  les  apothicaires 
ont  souvent  des  occasions ,  où  les  secrets  des  malades ,  ou  de  leur 
famille  leur  sont  découverts,  soit  par  la  confiance  qu'on  peut 
avoir  en  eux ,  ou  par  les  conjonctures  qui  rendent  leur  présence 
nécessaire  dans  le  temps  où  Ton  traite  d'affaires  ou  autres  choses 
qui  demandent  le  secret;  c'est  un  de  leurs  devoirs  de  ne  pas  abu- 
ser de  la  confiance  qu'on  leur  a  faite,  et  de  garder  exactement 
et  fidèlement  le  secret  des  choses  qui  sont  venues  à  leur  connais- 
sance, et  qui  doivent  demeurer  secrètes. 

14.  L'union  entre  les  personnes  de  toute  sorte  de  professions 
leur  est  un    devoir,  et  quoiqu'en   quelques-unes  leur  division 

(1)  «  I.  Nul  ne  pourra  embrasser  la  profe&sioa  de  médecin,  de  chirurgien  ou 
d'officier  de  sauté,  sans  être  examiné  et  reçu.  —  1.  Tous  ceux  qui  obtiendront 
le  droit  d'exercer  l'art  de  guérir,  porteront  le  titre  de  docteurs  en  médecine  ou 
en  chirurgie ,  lorsqu'ils  auront  été  examinés  et  reçus  dans  l'une  des  six  écoles 
spéciales  de  médecine,  ou  celui  ^officiers  de  santé  y  quand  ils  seront  reçus  par 
les  jurys.  »  —  Loi,  19  ventôse  au  1 1.  (2)  L.  8,  ff .  ad  leg.  Aquil.  §  f>  et  7,  eod. 
(3)L.  3,  ff.  de  rar.  et  extraord.  cognit.  L.  9.  c.  d.  profess.  et  med. 
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puisse  être  utile  au  public  pat*  les  avantages  qu'on  peut  tirer  des 
connaissances  que  peuvent  donner  de  leur  profession ,  ceux  oui 
sont  divisés  entre  eux ,  et  des  lumières  qu*on  peut  tirer  par  les 
meilleurs  sentimens  des  uns  que  des  autres ,  la  division  entre 
ceux  qui  traitent  ensemble  les  mé|ne$  malades,  ou  qui  ^nt  con- 
sultés pour  les  secourir,  ne  saurait  que  nuire  aux  malades,  et 
blesser  un  devoir  des  plus  essentiels  de  ceux  qui  exercent  la  pro- 
fession de  la  médecine ,  puisqu'elle  peut  les  porter  à  des  senti- 
mens opposés  pour  se  "contredire;  et  c'est  pour  pourvoir  à  cet  in- 
ccinvénient ,  et  pour  les  obliger  à  se  communiquer  réciproque- 
ment leurs  lumières  et  leurs  connaissances ,  que  les  règles  de  leur 
profession  leur  ordonnent,  non-seulement  de  n*étre  pas  divisés 
entre  eux,  mais  detre  même  liés  d'amitié  (i). 

i5.  La  conséquence  de  faire  connaître ,  ou  aux  malades,  ou  à 
leurs  pasteurs,  le  péril  où  ils  peuvent  être,  afin  qu'ils  pourvoient 
à  ce  que  cet  état  peut  demander  pour  le  spirituel  et  pour  le  tem- 
porel ,  fait  encore  un  devoir  des  médecins,  et  autres  qui  traitent 
les  malades ,  de  donner  connaissance  du  péril  où  ils  peuvent  être 
aux  personne^  qui  doivent  la  donner  au  malade  même  (a).  £t  la 
même  raison  qui  oblige  les  médecins  à  ce  devoir,  les  oblige  aussi 
à  n'ordonner  aucun  remède,  dont  l'usage  fût  contraire  à  l'esprit 
de  la  religion  et  aux  bonnes  mœurs.  (P.  3i7,  s.) 

i6.  Comme  il  arrive  souvent  qu'il  est  nécessaire  qu'on  ait  en 
justice  la  connaissance  de  l'état  des  personnes,  ou  malades,  ou 
blessés,  et  des  causes  de  leurs^ maladies,  ou  de  leurs  blessures; 
on  oblige  les  médecins  et  les  chirurgiens  à  faire  leur  rapport  de 
ce  qui  en  est  de  leur  connaissance,  et  à  faire  le  serment  qu'ils 
dii^ont  la  vérité;  ainsi,  c'est  encore  un  de  leurs  devoirs  de  faire 
des  rapports  fidèles;  comme,  par  exemple,  si  une  personne  étant 
obligée  de  comparaître  en  justice  se  trouve  dans  une  indisposi- 
tion qui  ne  le  lui  permette  pas;  si  on  informe  contre  des  personnes 
qui  aient  blessé  ou  grièvement  battu  celui  qui  se  plaint;  dans  ces 
cas,  et  dans  les  autres  semblables,  on  ordonne  que  les  médecins 
ou  chirurgiens,  ou  les  deux  ensemble  qui  ont  vu  ou  verront  le 
malade  par  ordre  du  juge,  feront  leur  rapport  de  l'état  et  des 
causes  du  mal  (3).  (P.  169,  160.) 

17.  De  toutes  les  professions  qui  se  rapportent  à  Tordre  public 
et  nu  service,  des  personnes  en  particulier,  il  n'y  en  a  aucune 
dont  les  fonctions  soient  d'une  nécessité  plus  universelle  pour 
toute  sorte  de  personnes  sans  exception ,  que  celle  des  médecins 
et  des  chinu'giens  pour  les  maladies,  les  blessures,  les  disloca- 
tions, qu'on  appelle  luxations,  et  tous  les  autres  différons  maux; 
ce  qui  les  oblige  à  secourir  de  leur  ministère  dans  les  occasions , 
autant  qu'ils  le  peuvent  et  gratuitement  (4)?  ceux  qui  en  ayant 

(1)  Art.  i3,  appeDdicift  ad  rpfoiD .  facult.  med.  Jacob.  4.  11.  Ihrov.  3.  37. 
Zarli.  8.  17.  (2)  Cap.  i3,  de  pœnit.  et  remis.  (3)L.  6.  c.  deremdît.  Jiijijiir. 
Hipncr.  (4)  Eorli,  17.   la.  L.g.  c.  d.  profess.  et  mcd.  Kccli.  38.  i. 
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besoin  n'ont  pas  de  quoi  les  récompenser;  et  ce  devoir  est  sur> 
tout  indispensable  à  ceux  qui  sout  établis  dans  des  lieux  où  Ton 
leur  accorde  quelques  salaires,  ou  autres  avantages  pour  y  exer- 
cer leur  profession  (i).  Car  les  lois  veulent  que  ceux-ci  préfèrent 
le  dévmr  ût  servir  les  pauvres  au  profit  qui  peut  leur  revenir  de 
servir  le^  riches. 

t8.  Cptnme  on  explique  dans  cette  section  les  devoirs ,  non- 
seulemenl  des  professeurs  dans  les  universités,  dans  les  collèges, 
et  dans  lesaMdémies,  mais  aussi  de  ceux  qui  enseignent  en  par- 
ticulier, ce  qui  compi*end  les  maîtres  d'école,  et  tous  ceux  qui 
ont  quelque  part  à  l'instruction  des  jeunes  personnes  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe;  on  peut  ajouter  ici  pour  ces  personnes,  qnc^ 
leurs  devoirs  sont  les  mêmes  que  ceux  des  professeurs  dans  les 
universitës  en  ce  qui  peut  leur  convenir,  et  principalement  en 
ce  qui  regarde  le  soin  des  mœurs  de  ceux  qu'ils  instruisent;'  ainsi 
qu'il  a  été  expliqué  dans  l'article  quatrième  (2). 

TITRE  XVIII. 
Des  hôpitaux. 

Les  établissemens  d'hôpitaux  sont  également,  et  de  l'esprit  et 
de  la  religion,  et  de  l'ordre  de  la  police  temporelle,  car  ils  ont 
leur  utilité  dans  l'une  et  dans  l'autre. 

La  religion  oblige  à  exercer  envers  les  pauvres  la  double 
cbarité  de  le«^  soulager  dans  leurs  nécessités ,  et  de  les  tirer  des 
occasions  des  vices  qui  en  sont  les  suites ,  et  ce  devoir  commun  à 
toutes  les  personnes  qui  peuvent  assister  les  pauvres ,  est  surtout 
naturel  aux  princes;  mais  à  l'égard  des  princes ,  il  ne  se  borne  pa5 
à  secourir  en  particulier  les  pauvres,  dont  les  nécessités  peuvent 
venir  à  leur  connaissance  :  car  il  n'y  en  a  que  très-peu  qui  puis- 
sent les  approcher;  mais  leur  charité  doit  tes  embrasser  tous,  et 
pourvoir  en  général  à  leurs  nécessités  par  les  voies  possibles,  à 
proportion  des  moyens  que  leur  en  donne  Tautorité  souveraine, 
et  l'abondance  de  leurs  revenus  (3).  C'est  de  ce  saint  usage  que  fit 
le  grand  saint  Louis  de  ces  deux  apanages  des  souverains,  qu'on 
a  dans  ce  royaume  divers  hôpitaux  de  sa  fondation;  et  plu- 
sieurs autres  Rois,  et  avant  et  après  lui,  ont  fait  aussi  de  pareils 
établissemens. 

II  est  facile  de  juger  de  Tutilité  des  hôpitaux,  pour  ce  qui 
regarde  la  religion,  puisque  ces  maisons  sont  des  asiles  où  les 
pauvres,  trouvant   les  nécessités  de   la    vie  et  les  instructions 

(1)  L.  I.  e.  Thood.   de  mcd.   et   profess.  (2)  Statuts  de  la  faculté,  art.   r. 
ProT.  32.  T.  i5.  Ibid.  ^3.  r.  i3.  i^.  Eccli.  6.  18.  Tbid.   16,  in  fin.  v.  a4>  ^5 
eta6.  Tob.    f.   xo.  £nhc».6.  4*  ^-  Dentcr.  11.    19.   Ps.  24.  4*  ^*  Art.   1  de^ 
statuts  de  la  faculté  des  arts.  (3)  C  Tlieod.   de  alimentis  quje    iu    op    par.  de 
pnbl.  pet.  deb. 
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chrétiennes,  soûl  non  seuloment  liors  des  occasions  des  vices, 
mais  «n  ^tat  de  penser  à  Tumquc  affaire  des  hommes,  qui  est 
leur  salut. 

La  police  temporelle  a  aussi  son  utilité  dans  les  établissemeos 
d'hôpitaux,  en  ce  qu'on  tire  ceux  qu'on  y  reçoit  de  la  nécessité  de 
vaguer  mendiant  leur  pain ,  et  de  la  fainéantise  qui  multiplie  les 
larcins,  les  vols  et  les  meurtres.  £t  les  hôpitaux,  surtout  ceux 
qu*on  appelle  hôpitaux  généraux ,  ont  encore  cette  utilité  pour 
la  religion  et  pour  la  police,  que  les  aumônes  sont  plus  utile- 
ment employées,  que  les  pauvres  sont  mieux  secourus,  qu'ils  ne 
sauraient  Tétre  dans  les  autres  lieux  où  leur  pauvreté  pourrait 
leur  p€;rmettre  de  se  retirer,  et  qu'ainsi  cessant  de  vaguer,  ils 
sont  beaucoup  moins  à  charge  au  public  (i). 

On  peut  ajouter  à  ces  diverses  considérations  de  l'utilité  des 
hôpitaux,  et  pour  la  religion,  et  pour  la  police,  qu'ils  ont 
été  nécessaires  pour  un  autre  bien  commun  à  l  une  et  à  l'autre. 

Personne  n'ignore  que  Dieu  a  mis  tous  les  hommes  dans  une 
société  qui  fait  un  corps,  dont  chacun  est  membre;  d'où  il  s'en- 
suit que  tous  les  biens  étant  destinés  par  sa  providence  pour 
leurs  besoins,  il  est  de  la  religion  et  de  la  police  de  chaque  état, 
que  chacun  y  ait  ce  qui  lui  est  néci^ssaire;  car  encore  que  tous  les 
biens  tte  soient  pas  communs  entre  tous  les  hommes ,  et  qu*une 
communauté  de  tout  entre  tous,  ne  soit  ni  juste,  ni  possible, 
comme  on  l'a  remarqué  dans  la  préface  de  la  seconde  partie  des 
lois  civiles,  il  est  toujours  juste  et  nécessaire  que  chacun  ait 
quelque^  part  à  des  biens  qui  sont  faits  pour  tous,  et  que  per- 
sonne ne  manque  d'en  avoir  au  moins  ce  qui  peut  être  nécessaire 
pour  l'habitation,  la  nourriture  et  le  vêtement,  afin  que  tous 
soient  dans  l'état  des  membres  du  corps  de  la  société,  et  qu'ils 
puissent  subsister  dans  les  liaisons  qu'elle  demande ,  et  qui  sont 
surtout  nécessaires  pour  les  différens  devoirs  de  la  religion. 

Mais  comme  la  mendicité  met  ceux  qui  y  sont  réduits  hors  de 
l'usage  de  ces  liaisons,  et  les  éloigne  de  ces  devoirs,  si  les  autres 
ne  les  tirent  de  cet  état ,  il  n'y  a  que  deux  voies  pour  y  pourvoir  : 
l'une  est  la  retraite  des  pauvres  dans  les  hôpitaux,  et  l'autre  est  le 
secours  que  tous  les  particuliers  qui  sont  en  état  de  les  assister 
doivent  leur  donner. 

Par  les  établissemens  des  hôpitaux ,  ou  met  ceux  qui  y  sont 
reçus  dans  l'usage  des  liaisons  que  demande  la  religion,  et  dans 
l'état  d'en  accomplir  les  devoirs  qui  les  regardent  ;  mais  parce 
qu'il  n'est  pas  possible  que  tous  les  pauvres  soient  reçus  dans  des 
hôpitaux,  soit  parce  qu'il  n'y  en  a  pas  assez  pour  tous,  ou  parce 
que  plusieurs  en  spnt -exclus  par  divers  obstacles;  le  même  ordre 
divin,  qui  a  formé  la  société  des  hommes,. et  qui  en  a  fait  le 
fondement  naturel  de  l'union,  que  la  religion  doit  lier  entre  eux, 

(i)L.  un.  c.  demend.  rai.  Not.  8o.  c.  5.  ▼.  cap.  4,eod. 
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fait  qu'vUDt  tous  les  membres  d'un  mcuie  corps,  ils  sont  par  con- 
séquent membres  les  uns  des  autres  (  i  ) ,  et  qu'ainsi  tout  homme 
est  à  tout  autre  son  prochaiu  (2).  De  sorte  que,  comme  chaque 
membre  dn  corps  a  son  usage  pour  chacun  des  autres,  selon 
qne  ses  fonctions  peuvent  s'y  rapporter.  Chaque  homme  est  en- 
gagé envers  tout  autre  aux  devoirs  que  les  conjonctures  peuvent 
demander,  et  cet  engagement  ayant  pour  principe  une  liaison 
entre  tons  les  hommes ,  pareille  à  celle  des  membres  d'un  corps , 
ohaqUjB  homme  a  pour  règle  de  ses  devoirs  envers  les  autres,  ce 
qu'il  se  doit  à  soi-môme,  comme  chaque  membre  exerce  ses  fonc- 
tions pour  les  autres  membres,  de  même  qu'il  les  exerce  aussi 
pour  son  propre  usage,  et  si  le  bien  du  corps  demande  qu'un 
membre  s'expose  pour  en  sauver  un  autre,  rien  ne  le  retient,  ni 
ne  retarde  cette  fonction;  ainsi,  les  hommes  se  doivent  récipro- 
quement le  secours  mutuel  dans  tous  leurs  besoins,  selon  qu'ils 
le  peuvent,  et  même  ils  doivent  dans  les  occasions  préférer  le 
bien  essentiel  des  autres  au  leur  propre  qui  seroit  d'une  autre 
nature ,  et  moins  important  selon  les  règles  de  la  religion ,  dont 
il  n'est  pas  nécessaire  de  parler  ici  ;  mais  on  a  dû  remarquer  ce 
qui  manque  à  la  police  des  hôpitaux  pour  le  secours  des  pauvres; 
car,  comme  ces  maisons  ne  peuvent  suffire  à  tous,  et  qne  même 
la  plupart  des  hôpitaux  n'ont  pas  assez  de  fonds  des  revenus  de 
leurs  fondaticms,  le  devoir  de  contribtier  à  la  subsistance  des 
pauvres,  soit  de  ceux  qui  sont  dans  les  hôpitaux,  ou  de  tous 
autres ,  ne  cessera  jamais  selon  la  parole  divine,  qui  nous  ap- 
prend ,  que  nous  avons  toujours  avec  nous  des  pauvres.  A.insi , 
tous  les  secours  que  les  pauvres  peuvent  recevoir  dans  les  hôpi- 
taux ,  ne  déchargent  personne  du  devoir  de  les  assister  (3). 

Il  s'ensuit  de  ces  principes,  que  ceux  qui  se  trouvent  dans  le 
besoin  des  choses  absolument  nécessaires  pour  la  vie,  et  qui  sont 
hors  d'état  de  les  avoir  pour  leur  travail ,  ont  un  titre  et  un  droit 
naturel  qui  leur  affecte  la  part  nécessaire  pour  leurs  besoins  sur 
les  biens  que  Dieu  a  donnés  aux  autres  ;  et  comme  il  ne  leur  est 
pas  permis  de  prendre  cette  part ,  si  elle  ne  leur  est  donnée ,  c'est 
une  loi  indispensable  à  ceux  qui  peuvent  secourir  les  pauvres ,  de 
leur  donuer  de  cette  part ,  qui  est  en  leurs  mains ,  et  de  s'acquitter 
de  ce  devoir  (4). 

Comme  les  hôpitaux  sont  établis  pour  pourvoir  aux  nécessités 
des  pauvres,  et  que  ces  nécessités  sont  de  plusieurs  sortes,  on  a 
aussi  établi  de  différentes  sortes  d'hôpitaux.  Quelques-uns  sont 
pour  les  malades  (5)  de  maladies  dont  on  peut  guérir,  et  ceux-là 
ne  sont  pour  chaque  pauvre  que  pour  quelque  temps  ;  d'autres 

(x)  Rom.  ta.  3.  EpUet.  4.  a6.  (9)  Luc.  10.  39.  (3)  MaUb.  26.  ii.  Deuter. 
i5  V.  6.  10  et  11 .  Deuter.  i5.  4 .  Prov.  27.  27.  (4)  Exod.  ai.  v.  10  et  11 . 
Deuter.  1  ;>.  v.  7  et  8.  Toh.  /|.7.  V.  i.Rog.  •?..  7.  Prov.  14.  3i.  Ibid.  i().  17. 
(5)  L-  19.  c.  de  sacr.  ceci. 
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sont  pour  des  maux  qui  sont  incurables;  il  y  en  a  pour  des  enfans 
exposés,  pour  des  orphelins  (i),  et  pour  d'autres  sortes  d'en- 
fans  (îi],  jusqu'à  un  certain  âge,  pour  des  filles,  pour  des  veuves, 
pour  des  vieillards  (3),  pour  des  passans  (4)»  et  pour  d'autres 
sortes  de  pauvres  (5).  Car,  comme  les  causes  de  la  pauvreté  sont 
infinies,  elle  se  répand  en  plusieurs  manières  sur  toute  sorte 
d'âges  et  de  conditions  de  l'un,  et  de  l'autre  sexe. 

Cest  par  la  diversité  de  ces  hôpitaux ,  qu'on  a  tâché  de  pour- 
voir autant  qu'on  l'a  pu  aux  différentes  sortes  de  pauvres;  mais  il 
n'a  pas  été  possible  d'en  avoir  assez  pour  les  recevoir  tous  indis- 
tinctement; car  outre  qu'il  y  a  plusieurs  lieux  où  l'on  ne  saurait 
fonder  d'hôpitaux ,  il  paraît  assez  que  dans  ceux  même  où  il  y  en 
a  de  plusieurs  sortes,  ils  ne  peuvent  suffire  pour  tousies  pauvres. 
Ainsi,  il  y  a  des  personnes  d'honnête  condition  qui  doivent  être 
secourues  hors  des  hôpitaux.  Ainsi,  un  mari  et  une  femme 
chargé^  d'enfans,  et  qui  peuvent  par  leur  travail  subvenir  à  une 
partie  des  nécessites  de  leur  famille,  ne  doivent  pas  en  être  tirés ^ 
pour  être  mis  dans  un  hôpital ,  mais  on  doit  les  assister  dans 
leurs  maisons;  ainsi ,  il  y  a  des  maladies  où  l'on  nç  peut  être  se- 
couru dans  des  hôpitaux,  et  plusieurs  autres  obstacles  en  excluent 
diverses  personnes. 

Comme  les  hôpitaux  sont  établis  par  des  vues  de  la  religion 
et  de  la  police  temporelle,  et  qu'ils  ont  leur  usage  dans  l'une  et 
dans  l'autre,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  expliqué,  il  est  essentiel  à  tous 
établissemens  d'hôpitaux  que  les  pauvres  y  soient  secourus,  et 
pour  le  spirituel  et  pour  le  temporel  ;  et  c'est  pourquoi  l'on  a 
établi  cet  ordre  en  tous,  que,  pour  le  spirituel,  il  y  ait  des 
églises  ou  des  chapelles,  et  des  ecclésiastiques  qui  y  administrent 
les  sacremens,  qui  instruisent  les  pauvres,  et  exercent  envers  eux 
toutes  les  autres  fonctions  de  leur  ministère;  et  pour  le  temporel, 
on  doit  y  avoir  la  place  et  le  logement  nécessaire  aux  pauvres, 
selon  leur  nombre,  et  selon  que  les  lieux  doivent  être  propor- 
tionnés à  leur  usage,  soit  pour  la  distinction  des  sexes,  ou  pour 
les  occuper  à  quelque  travail  dans  les  hôpitaux  destinés  aux 
pauvres  valides.  On  doit  y  avoir  aussi  le  logement  des  personnes 
que  le  bien  spirituel  et  le  temporel  obligent  à  y  entretenir;  et, 
pour  faire  subsister'ces  maisons  dans  le  bon  ordre  où  elles  doi- 
vent être,  on  doit  y  avoir  quelques  revenus,  et  y  faire  divers 
réglemens,  soit  pour  les  fonctions  des  personnes  destinées  à  y 
servir  les  pauvres  pour  le  spirituel  et  pour  le  temporel,  ou  pour 
les  devoirs  des  pauvres;  et  pour  l'observation  de  ces  réglemens, 
pour  l'économie  de  la  maison ,  et  pour  le  soin  des  recettes  des 
revenus  et  des  dépenses,  on  a  besoin  d'administrateurs  qui  par- 
tagent les  fonctions  nécessaires  pour  toute  cette  police,  et  pour 
toute  l'économie  des  hôpitaux. 

(i)  Orphanotrophia.  D.  !•  (a)  Brephotrophia.  D.  1.  (3)  Gerontocomi».  D.  I- 
(4)  Xanodochia.  D .  1 .  (5)  Ptocliotrophia.  D .  I. 
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Il  s*ensiiit  de  cette  utilité  des  hôpitaux,  et  pour  la  religion ,  et 
|M>ur  la  police  temporelle,  qu'ils  doiveDt  durer  toujours,  de 
nfiéme  qae  les  nécessités  pour  lesquelles  ils  sont  établis  ne  finis- 
sent point,  et  que  par  conséquent,  leurs  biens  doivent  étre 
inaliénables  (i),  autant,  ou  plus  que  ceux  des  communautés. 

On  peut  aussi  considérer  les  hôpitaux  comme  une  espèce  de 
communautés  (a),  mais  d'un  caractère  différent  des  autres.  Car, 
aa  lieu  que  toutes  les  autres  communautés  sont  composées  de 
personnes  qui  forment  un  corps,  dont  chacun  est  membre, 
duquel  il  ne  peut  être  exclus  sans  de  justes  causes,  comme  pour 
quelque  délit,  et  où  il  a  sa  part  aux  droits  et  aux  privilèges,  et 
peut  être  appelé  aux  charges;  les  hôpitaux  au  contraire  sont  des 
communautés  où  les  pauvres,  pour  qui  ils  sont  établis,  n'ont 
aucune  part,  que  l'usage  de  la  grâce  qu'on  leur  fait  de  les  y  rece- 
voir, et  ils  peuvent  en  être  exclus  ;  et  pour  l'administration  des 
biens,  des  droits,  des  affaires,  ils  ne  peuvent  y  être  appelés.  Car 
cette  administration  n'est  pas  commise  aux  pauvres  <|ui  sont  daus 
(Tes  maisons,  mais  elle  l'est  à  d'autres  personnes,  comme  à  des 
ofBciers  et  bourgeois  des  villes,  ou  autres,  selon  la  qualité  et 
les  fondations  des  hôpitaux;  et  il  y  en  a  quelques-uns  qui  sont 
des  communautés  régulières  d'hommes  ou  de  liUcs,  dont  la  pro- 
fession, est  de  servir  les  pauvres  de  leurs  propres  biens,  ou  des 
fondations,  ou  autres  biens  qu'on  met  en  leurs  mains.  Et  dané^ 
ces  sortes  d'hôpitaux  l'administration  des  biens,  des  affaires,  et 
l'ordre  du  service  des  pauvres ,  est  enti*e  les  mains  des  supérieurs 
de  ces  communautés  :  si  ce  n'est  que  ces  maisons  fussent  établies, 
de  sorte  que  les  religieux  ou  religieuses  eussent  à  part  leur  com- 
munauté, et  servissent  les  pauvres  des  revenus  des  hôpitaux  qui 
seraient  régis  par  des  administrateurs,  à  qui  la  charge  en  serait  - 
commise-,  mais  il  y  a  cela  de  commun  à  toutes  les  sortes  d'hôpi* 
taux,  que,  pour  leurs  biens,  pour  leurs  droits,  pour  leurs  affaires, 
ils  sont  considérés  comme  des  communautés  qui  tiennent  lieu  de 
personnes,  et  qui  peuvent  acquérir  et  posséder  des  biens,  et 
agir  en  justice,  et  qu'ainsi,  ce  sont  comme  des  personiu's  repré- 
sentées par  ceux  qui  en  ont  l'administration,  comme  il  a  été  expliqué 
dans  les  lois  civiles  (3). 

Il  résulte  de  tout  ce  qu'on  vient  de  dire  sur  le  sujet  des  hôpi- 
taux, que  la  matière  de  ce  titre  se  réduit  à  den\  parties ,  qui 
seront  expHquécs  dans  deux  sections.  La  première,  de  ce  qui 
regarde  la  police  des  hôpitaux;  la  seconde,  des  fonctions  et  des 
devoirs  de  ceux  qui  en  ont  l'administration. 

(i)L.  i4'  c.  do  sacro  sanct.  Ecrl.  ("x)  L-  a4  •  r.  dcEpin;.  et  Qer.  (3)  L. 
a4>  Mid.  de  Epitc-  et  Qer.  L.  49,  jjeod.  V.  Tart.  i5  de  la  sert,  a  dea  |ier- 
M>nne9,  t.   r,  p.  108  et  109. 
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SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  police  des  hôpitaux. 

I.  La  première  règle  de  la  police  des  hôpitaux»  est  de  les  faire 
servir  à  Tusage  pour  lequel  ils  sont  destinés ,  et  de  n'y  receToSr 
que  les  pauvres  pour  lesquels  ils  sont  établis.  Ainsi,  on  ne  reçoit 
pas  des  pauvres  valides  et  sains  dans  des  hôtels-dieu ,  ou  hôpi- 
taux fondés  pour  des  malades,  ni  des  malades  dans  des  hôpitaux 
fondés  pour  les  pauvres  ^  qu'on  doive  occuper  à  quelque  tra- 
vail. 

a.  Comme  les  hôpitaux  sont  fondés  pour  y  faire  subsister  les 
pauvres ,  et  les  y  contenir  dans  un  bon  ordre,  il  est  de  la  police 
de  chaque  hôpital,  qu'on  y  ait  des  réglemens  proportionnés  à 
leur» différens  usages,  soit  pour  les  sains,  ou  pour  les  malades, 
qu'on  ait  en  chacun  les  secours  nécessaires  pour  le  spirituel  et 
pour  le  temporel,  qu'il  y  ait  des  personnes  préposées  aux  diffé- 
rentes fonctions  de  l'un  et  de  Tautre. 

[  17.  Le  service  intérieur  de  chaque  hospice  sera  régi  par  un  rè- 
glement particulier  proposé  par  la  commission  adnnmstratiTe,  et  ap- 
prouvé par  le  préfet.  Ces  réglemens  détermineront,  indépeDdamment 
des  dispositions  d'ordre  et  de  police  concernant  le  service  intérieory  le 
nombre  des  aumôniers,  médccim,  chirurgiens,  pharmaciens,  eroplo^ét 
et  gens  de  service.  —  Les  préfets  prescriront  la  rédaction  ae  sembla- 
bles réglemens  pour  les  bureaux  de  bienfaisance ,  partout  où  ils  le  ju- 
geront utile.  —  18.  Les  aumôniers  sont  nommés  par  les  évéques  diocé- 
sains, sur  la  présentation  de  trois  candidats  par  la  commission  admi- 
nistrative. —  Les  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens  et  agens  comp- 
tables, sont  nommés  par  les  préfets,  sur  une  semblable  présentation. 
Ils  sont  révocables  dans  les  mêmes  formes  ;  mais  la  révocation  n'est 
définitive ,  qu'après  avoir  été  approuvée  par  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur.  Tous  les  employés ,  à  l'exception  des  receveurs ,  sont  nommés 

Cir  les  commissions  administratives ,  et  peuvent  être  révoqués  par  elles, 
es  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  bureaux  de  bienfaisance. 
(Ord.,  3i  oct.  i8ai.)  ] 

3.  Les  hôpitaux  ayant  leurs  biens ,  leurs  droits,  leurs  affaires, 
leurs  privilèges,  il  est  de  la  police  de  ces  maisons,  qu'on  en  mette 
la  conduite  entre  les  mains  de  personnes  qui  en  prennent  soin  ;  et 
il  est  aussi  de  cette  même  police,  qu'il  y  ait  une  personne  prépo- 
sée pour  les  recettes  des  revenus  et  des  aumônes,  et  qui  ait 
moyen  de  répondre  de  ce  maniement  (i). 

4.  Le  fonds  des  recettes  et  des  aumônes  étant  destiné  pour  les 
différentes  dépenses  nécessaires  dans  les  hôpitaux ,  soit  pour  les 
personnes  des  pauvres,  soit  pour  les  salaires  et  l'entretien  des 
domestiques,  les  réparations  desbàtimens,  et  pour  les  autres  be- 

(x)  L.  ai-  c.  de  sacros.  Eccl. 
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soins  de  toute  nature;  toutes  ces  dépenses  doivent  être  réglées 
par  les  administrateurs  à  proportion  des  besoins  et  des  revenus. 
5.  Comme  les  hôpitaux  sont  établis  dans  les  villes ,  et  dans  les 
autres  lieux  pour  un  bien  commun,  et  qu'il  est  de  la  police  des 
villes  qu'ils  subsistent,  et  soient  bien  réglés,  les  établissemens 
des  hôpitaux  font  partie  de  cette  police,  et  il  est  pourvu  par  les 
habitansy  dans  les  assemblées  ou  conseils  de  ville^  à  ce  qui  regarde 
l'administration  de  ces  maisons.  On  y  nomme  aussi  ceux  qui 
doivent  être  préposés  à  cette  administration  s'il  n'y  a  d'autres 
manières  d'y  pourvoir,  selon  les  usages  et  les  fondations. 

[  t.  Ijet  commitsions  gratoitet  chargées  de  radmÎDistratioo  des  hot- 
picet,  tont  partout  composées  de  cinq  membres.  —  a.  Sont  de  droit 
membres  des  conseils  de  charité ,  les  archevêques  et  évéques ,  les  pre* 
miers  prêsideos  et  procureurs  généraux  des  cours  royales ,  et  à  défaut 
deceax«ci,  les  présidens  et  procureurs  du  roi  des  tribunaux  de  pre« 
mîère  instance,  les  présidens  des  tribunaux  de  commerce»  les  recteurs 
des  académies, le  plus  ancien  des  curés,  les  présidens  des  consistoires, 
les  Tioe-présidens  des  chambres  de  commerce  et  les  plus  anciens  juges 
de  paix.  —  Les  membres  de  ces  conseils ,  au  nombre  de  cinq  dans  tes 
▼illes  ou  communes  ayant  moins  de  cinq  mille  âmes ,  et  dix  partout 
ailleurs ,  seront  nommés  et  renouvelés  dans  les  formes  déterminées  par 
notre  ordonnance  du  6  févrPer  1818.  (Ord. ,  3i  oct.  i8ac.) 

t.  «  Les  membres  des  administrations  des  hospice.^  et  des  bnr«*anx 
de  charité  s'eront,  à  dater  de  la  présente  ordonnance,  nommés  par  les 
préfets,  dans  toutes  les  villes  et  communes  dont  les  maires  ne  sont  pas 
î  notre  nomination.  (Dans  les  communes  où  il  y  a  moins  de  cinq  mille 
babitans.)  —  a.  Pour  toutes  les  villes  dont  les  maires  sont  à  notre  no- 
mination ,  les  membres  des  administrations  des  hospices  et  des  bureaux 
de  charité  continueront  d*étre  nommés  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur  sur  l'avis  des  préfets.  —  3.  La  révocation  des  ad« 
ministratenrs  dont  la  nomination  est  déférée  aux  préfets  ne  pourra  être 
prononcée  que  par  notre  ministre  de  Tintérieur ,  sur  le  compte  qui  Ini 
en  sera  rendu  par  le  préfet.  —  4.  Le  renouvellement  des  membres  des 
administrations  des  hospices  et  des  bureaux  de  charité  continuera  d'a- 
voir lieu  chaque  année  par  cinquième,  suivant  les  règles  précédemment 
établies.  (Ord.,  6  fév.  18x8.)  —  L'ordonnance  du  18  février  1818  dé- 
roge à  l'ordonnance  qui  précède,  elle  dispose:  Art.  l'^  «  Le  nombre 
des  membres  du  conseil  général  d'administration  des  hospices  et  secours 
de  notre  bonne  ville  de  Paris  sera  porté  à  quinze,  indépendamment  du 
préfet  de  police  et  du  préfet  de  la  Seine ,  qui  préside.  —  a.  Les 
membres  du  conseil  seront ,  à  l'avenir ,  nommés  par  nous.  En  cas  de 
vacance  d'une  place  dans  le  sein  du  conseil ,  il  sera  dressé  par  le  con^ 
seil,  pour  y  pourvoir ,  une  liste  de  cinq  candidats,  qui  nous  sera  sou- 
mise, avec  l'avis  du  préfet  du  dé|>artement ,  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. —  3.  Le  conseil  général  d'administration  des  hospices  sera 
renouvelé,  chaque  année,  par  cinquième ,  au  mois  de  décembre.  —  Les 
membres  sortans  ne  pourront  être  réélus  qu'après  une  année  d'inter- 
valle. S  4-  * 

4.  Les  ^règles  prescrites  pour  les  commissions  administratives  des 
hospices,  en  ce  qui  concerne  le  nombre,  la  nomination  et  le  renouvel- 
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lement  de  leurs  membres,  sont  communes  aux  bureaux  de  bienfaisance. 
Ces  bureaux  peuvent  nommer  dans  divers  quartiers  de»  villes,  pour  les 
soins  qu*il  est  jugé  utile  de  leur  coofîer ,  des  adjoints  et  des  dames  de 
cbarité. —  5.  Les  mêmes  individus  peuvent  être  à  la  fois  membres  des 
commissions  administratives  et  des  bureaux  de  bienfaisance.  —  Les 
membres  de  ces  commissions  et  de  ces  bureaux  ne  peuvent  faire  partie 
des  conseils  de  charité.  Les  uns  et  les  autres  doivent  avoir. leur  domi- 
cile réel  dans  le  lieu  où  siègent  ces  conseils  et  ces  administrations.  — 

6.  A  chaque  renouvellement,  les  membres  sortans  des  conseils  de  cha- 
rte seront  choisis  de  préférence  pour  remplir  les  places  vacantes  dans 
les  commissions  des  hospices  et  dans  les  boreaui  de  bîenfaisaoce  ;  de 
ipéme  les  membres  sortans  de  ces  administrations  seront  choisis  de 
préférence  pour  les  places  vacantes  dans  les  conseils  de  charité.  — 

7.  Les  services  dans  i^a  commissions  administratives  des  hospices  et 
dans  les  bureaux  de  bienfaisance  sont  considérés  comme  des  services 
puhiies,  et  comptent  pour  Tadmission  daps  l'ordre  royal  de  la  légioo- 
d*honneur.  (Ord. ,  ai  oct.  i8ax.)  «  i5.  En  temps  de  paix,  pour  être 
admis  dans  la  légion-d'honneur ,  il  faut  avoir  exercé,  pendant  vingt-cinq 
aus  y  des  fonctions  civUes  ou  militaires  avec  les  distinctions  requises.  » 
(Ord.,  36  mars  1816.) 

SECTION   IL 

Des  dei*oirs  de  ceux  qui  sont  préposés  à  l'administration  des 

hôpitaux. 

I.  Les  devoirs  des  administrateurs  dçs  hôpitaux  en  ce  qui  re~ 
}{arde  la  discipline  domestique,  sont  la  vigilance  et  l'application 
de  chacnn  d*eu}&  aux  fonctions  qui  lui  sont  commises  ;  ce  qui  reiH 
fcnne  en  général  le  soin  de  faille  observer  exactement  tous  les 
réglemens,  de  visiter  les  lieux,  et  4e  s'informer  de  la  conduite 
des  pauvres  et  des  domestiques ,  de  faire  les  corrections  néces- 
saires avec  les  tempéramens  de  modération  et  de  fermeté  que 
demande  cette  fonction,  de  rapporter  aux  bureaux,  ou  assem- 
blées des  administrateurs  ce  qui  pent  mériter  leur  connaissance , 
pour  y  être  pourvu,  et  de  veiller  en  général  et  en  particulier  à 
toutes  les  fonctions  de  cette  administration. 

[  S.  Les  conseils  de  cbarité  se  réunissent ,  soit  avec  les  commissions 
administratives  des  hospices,  soit  avec  les  bureaux  de  bienfaisance, 
pour  les  délibérations  concernant  les  budgets  annuels,  les  projets  de 
travaux  autres  que  de  simple  entretien,  les  changemens  dans  le  mode 
de  gestion  des  biens  ,  les  transactions ,  les  procès  à  intenter  ou  à  sou- 
tenir, les  emprunts,  les  placemens  de  fonds,  les  acquisitions,  ventes  et 
échanges  d*immeuble8;  les  coiiàptes  rendus,  soit  par  l'administration  , 
soit  par  les  receveurs  ;  les.  acceptations  de  legs  ou  donation  (V.  C.  civ. 
'910.),  et  les  pensions  à  accoraer  à  d'anciens  employés.  —  9.  Les  con- 
seils de  chanté  ont,  tous  les  ans,  deux  sessions  ordinaires  avec  les 
commissions  des  hospices  et  iivec  les  bureaux  de  bienfaisance.  —  Ils 
peuvent  être   extraordinairement  convoqués  ,  mais  seulement    pour 
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ft*occapei  det  affaires  qui  donnent  lieu  à  cet  convocations.  —  Les  pré- 
fets détermineot  d*avaoce  les  époques  des  sessions  ordinaires,  et  près- 
crrivent  ou  autorisent  les  autres  réunions. 

10.  Toutes  les  fois  que  les  afFaires  intéressant  à  la  fois  les  hospices 
et  les  bureaux  de  bienraisance ,  demandent  la  réunion  des  deux  admi- 
nistrations, les  conseils  de  cbarité  peuvent  être  convoqués.  —  11.  Les 
délibérations'prises  en  vertu  des  articles  8,9  et  10 ,  ne  peuvent  être 
exécutées  qu'après  arvoir  été  approuvées ,  soit  par  nous  ,  soit  par  notre 
ministre  de  l'intérieur,  soit  par  nos  préfets,  conformément  aux  règles 
établies  ou  rappelées  dans  les  articles  suivans.  —  la.  L'approbation 
doit  toujours  être  précédée  de  lavis  des  conseils  municipaux ,  pour 
celles  de  ces  délibérations  qui  sont  relatives  à  des  emprunts,  à  des  ac- 
quisitîons ,  ventés  ou  échanges  d*immeubles ,  ou  au  règlement  des  bud- 
gets et  des  comptes  des  hospices  ou  bureaux  de  bienfaisance  auxquels 
les  communes  donnent  des  subventions  sur  leurs  octrois  ou  sur  toute 
antre  branche  de  leurs  revenus.  —  i3.  Doivent  être  soumis  à  Tappro- 
batîon  de  notre  ministre  de  l'intérieur ,  les  budgets  qui  excèdent  cent 
mille  francspour  les  divers  établisseraens  régis  par  une  même  commis- 
sion d'hospices.  —  A  quelque  somme  que  8*élèvent  les  budgets  des  bu- 
reaux de  bienfaisance ,  ils  sont  définitivement  réglés  par  les  préfets.  — 
14.  n  continuera  à  être  procédé,  conformément  aux  règles  actuelle- 
ment en  vigueur,  pour  les  acquisitions,  ventes,  échanges,  baux  em- 
phytéotiques, einprunts  et  pensions;  et  conformément  à  Tarticle  4  de 
notre  ordonnance  du  8  août  dernier,  pour  les  constructions  et  recon- 
structions dont  la  dépense  devra  s'élever  à  plus  de  vingt  mille  francs. 

L'art.  4  mentionné  dans  l'art,  précédent  porte:  «  Les  réparations, 
reconstructions  et  constructions  de  bâtîmens  appartenant  aux  commu- 
nes, hôpitaux  et  fabriques,  soit  qu'il  ait  été  pourvu  à  la  dépense  sur  les 
revenus  ordinaires  de  ces  communes. ou  établissemens,  soit  qu'il  y  ait 
été  pourvu  au  moyen  de  nouveaux  droits ,  d'emprunts ,  de  contribu- 
tions extraordinaires,  d'aliénations,  ou  par  toute  autre  voie  que  nous 
aurions  autorisée,  pourront  désormais  être  adjugées  et  exécutées  sur  la 
simple  approbation  du  préfet.  —  Cependant,  lorsque  la  dépense  des 
travaux  de  construction  ou  de  reconstruction  à  entreprendre  s'élèvera 
an-dessus  de  20,000  fr.,  les  plans  et  devis  devront  être  soumis  à  notre 
ministre  de  l'intérieur.  >•  (Ord.,  8  août  c8az.) 

i5.  Toutes  autres  délibérations  concernant  Tadministration  des  biens, 
les  constructions ,  reconstructions  et  autres  objets ,  et  lorsque  la  dépense 
à  laquelle  elles  donneront  lieu  devra  être  faite  au  mo^'en  des  revenus 
ordinaires  de  ces  établissemens ,  on  des  subventions  annuelles  qui  leur 
sont  allouées  sur  les  budgets  des  communes ,  seront  exécutées  sur  la 
seule  approbation  des  préfets ,  qui ,  néanmoins ,  devront  en  rendre 
immédiatement  compte  à  notre  ministre  de  l'intcrieur.  —  16.  Les  com- 
missions des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  pourront  ordon- 
ner,  sans  autorisation  préalable,  les  réparations  et  autres  travaux  dont 
la  dépense  n'excède  pas  deux  mille  francs.  (Ôrd.,  Si  oct.  i8ai.)] 

a.  Pour  ce  qui  regarde  réconoraie,  radministration  des  biens, 
le  soin  des  affaires,  la  consei^ation  des  privilèges,  ceux  qui  sont 
chargés  de  ces  fonctions  doivent  avoir  les  inventaires  des  biens, 
les  mémoires  des  affaires  et  dos  procès ,  s'il  y  en  a ,  et  les  instruc- 
tions de  tout  ce  qui  regarde  cette  économie  et  cette  administra- 
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tion,  et  ils  doivent  s'appliquer  à  tout  ce  qui  en  dépend;  ce  qui 
renferme  les  visites  des  bâtimens  «*t  des  héritages,  le  soin  de 
cultiver,  louer  ou  donner  à  ferme  les  héritages,  les  maisons  et 
les  autres  biens,  faire  payer  les  rentes,  défendre  les  pauvres 
dans  les  procès,  poursuivre  leurs  droits ,  les  faire  jouir  de  leurs 
privilèges,  s'informer  des  bienfaits  de  ceux  qui  donnent  aux 
pauvres  par  leurs  testamens,  ou  par  d'autres  dispositions  (  C.  civ. 
910.),  pour  en  faire  le  recouvrement,  et  en  général  veiller 
autant  qu'il  se  peut  à  ce  que  l'économie  et  les  affaires  soient  en 
bon  état  (i). 

[  30.  Les  commissions  adminûtratives  et  les  boreaax  de  bienfaisance 
'ne  peuvent  faire  qnc  les  dépenses  autorisées,  ainsi  qu*il  est  réglé  par  les 
articles  précedens.  Les  receveurs  sont  personnellement  responsables  de 
tout  paiement  qoi  ne  résalterait  point  de  ces  autorisations,  ou  qui  les 
excéderait.  —  ai.  Ces  comptables  ont  seuls  qualité  pour  recevoir  et 
pour  payer.  A  Tavenir,  les  recettes  et  les  paiemens  effectués  sans  leur 
mtervention ,  ou  faits  de  tonte  autre  manière  en  contravention  an  pré- 
sent règlement,  donnexont  lien  à  toutes  répétitions  et  poursuites  de 
droit.  —  a  a.  Ces  receveurs  sont  nommés  par  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur,  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  les  commissions 
administratives  on  par  les  bureaux  de  bienfaisance,  et  sur  l'avis  des 
préfets.  Leur  cautionnement  et  leurs  remises  sont  réglés  dans  les  mêmes 
formes,  en  observant  les  proportions  déterminées  pour  le  cautionne- 
ment et  les  remises  des  receveurs  des  communes.  Ils  peuvent  toutefois 
être  autorisés  à  faire  leur  cautionnement  en  immeubles ,  et  leurs  re- 
mises peuvent  être  augmentées  lorsque  cela  est  indispensable.  Ces  dîk- 
positions  exceptionnelles  exigent  l'avis  du  conseil  de  charité.  —  aS.  Les 
cautionnemens  en  numéraire  sont  versés,  à  titre  de  dép6t  et  de  prêt, 
dans  les  caisses  des  monts-de-piété. —  S'il  n*y  a  point  de  mont-de-piété 
dans  la  Ville  011  sont  les  établisseinens  de  charité ,  et  qu'il  y  en  ait  dans 
le  département,  celui-ci  reçoit  le  dép6t;  s'il  y  en  a  plusieurs,  le  préfet 
désigne  celuj  qui  doit  le  recevoir.  S'il  n'y  en  a  point  dans  le  départe- 
ment ,  la  désignation  est  faite  par  notre  ministre  ne  l'intérieur. 

a4.  Lorsque  les  recettes  des  hospices',  réunies  aux  recettes  "des  bu- 
reaux de  bienfaisance,  n'excèdent  pas  ao,ooo  fr.,  elles  sont  confiées  à 
un  même  receveur.  Lorsqu'elles  n'excèdent  pas  10,000  fr.,  elles  sont 
confiées  au  receveur  municipal.  —  II  ne  peut  y  avoir  qu'un  même  re- 
ceveur pour  les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance,  et  leurs  recet- 
tes réunies  peuvent  être  confiées  au  receveur  municipal,  lors  même 
Qu'elles  Vélèvent  au-dessus  des  proportions  ci-dessus  déterminées;  mais, 
ans  ce  cas ,  la  mesure  ne  peut  avoir  lieu  que  du  consentement  des  ad- 
ministrations respectives  et  des  conseils  de  charité. 

«  Cet  art.  reçoit  son  exécntion  en  vertu  de  l'ordonnance  du  4  mai  i8a5, 
qui  porte  :  art  i***.  A  l'avenir ,  les  préfets  arrêteront  les  remises  et  les 
cautionnemens  des  receveurs  municipaux  auxquels  la  recette  des  hos- 

fnces  et  des  bureaux  de  bienfaisance  doit  être  confiée ,  en  exécution  de 
'article  a4  de  l'ordonnance  du  Sx  octobre  i8ai.  Ils  pourront  égale* 
ment  nommer  des  receveurs  particuliers  et  spéciaux  pour  ces  établis^e- 
mens  et  régler  leur  traitemens  et  leurs  cautionnemens,  dans  le  cas  où 

(i)  L.  4a,  S  6.  c.  defipisc.  et  Oer,  D.  l.  $  7. 
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les  receTeors  ne  résideraient  pas  sur  les  lieux  ;  le  toat,  suivant  les 
formes  déterminées  par  rarticfe  a  a  de  Tordonnance  précitée ,  et  à  la 
efaarge  d*en  rendre  compte  immédiatement  à  notre  ministre  de  Tin- 
tértenr.  *• 

iS.  Indépendamment  des  vérifications  de  caisse  et  d'écritnres  aux- 
quelles  les  administrations  charitables  peuvent,  toutes  les  fois  qu'elles 
le  jugent  utile,  soumettre  leurs  receveurs ,  les  préfets  sont  tenus  de 
les  faire  vérifier  au  moins  deux  fois  par  an,  et  toujours  à  la  fin  de 
chaque  année ,  et  d'en  transmettre  les  procès-verbaux  à  notre  ministre 
de  1  intérieur.  —  i6.  Des  vérifications  extraordinaires  des  comptables 
seront  confiées  aux  inspecteurs  des  finances  pendant  leur  inspection 
dans  les  départemens.  A  cet  effet ,  notre  ministre  de  Tintérieur  adres- 
sera la  désignation  des  receveurs  à  vérifier,  avec  ses  instructions  par- 
ticulières ,  à  notre  ministre  des  finances,  qui  donnera  ,  en  conséquence , 
aox  inspecteurs ,  les  ordres  nécessaires ,  et  transmettra  ensuite  à  notre 
ministre  de  Tintérieur  les  résoliats  de  ces  vérifications. — 27.  Les  inspec- 
tewB  des  finances  devront  se  renfermer  dans  les  ordres  qu'ils  aurolit 
reçus  en  vertu  de  l'article  précédent.  Ils  ne  pourront  néanmoins  se 
réfuter,  pendant  le  cours  de  leur  tournée,  à  toutes  autres  véri^cations 
des  mêmes  comptables ,  demandées  par  les  préfets  ,  auxquels  ils  au- 
roni  soin  de  donner  connaissance  de  tontes  celles  qu'ils  auront  faites , 
et  d'adresser  sur  chacune  d'elles  les  observations  qu'ils  jugeront  ntiles 
au  bien  du  service.  (Ord.,  3i  oct.  i8ai.)] 

3.  Ceux  qui  sont  chargés  de  la  recette  des  revenus  et  des  au- 
mônes ,  et  autres  fonds  destinés  pour  la  subsistance  des  pauvres , 
et  pour  les  autres  charges  des  hôpitaux,  doivent  veiller  au  recou- 
vrement des  deniers  qu'ils  ont'à  recevoir,  soit  des  fermiers,  des 
débiteurs,  ou  autres;  mais  sans  user  des  voies  de  rigueur,  qui  ne 
sont  permises  en  justice ,  que  dans  des  cas  qui  peuvent  y  obliger  : 
ce  qu'ils  ne  doivent  faire  même  que  par  l'avis  de  ceux  qui  ont 
Tadministration  ;  et  cette  modération  est  surtout  nécessaire  à 
l'égard  des  bienfaiteurs  et  de  leurs  héritiers  ,  non  seulement  par 
la  considération  qu'on  est  obligé  d'avoir  pour  ces  personnes , 
mais  encore  pour  l'intérêt  même  des  hôpitaux ,  qui  demandent 
qu'on  n'aliène  pas  par  ces  voies,  ceux  qui  voudraient  y  faire 
du  bien. 

[  a8.  Les  receveurs  des  établisseraeiis  de  charité  sont  tenus  de  rendre, 
dans  les  six  mois  de  chaque  année,  les  comptes  de  leur  gestion  pendant 
Tannée  précédente.  Ces  comptes,  après  avoir  été  examinés  dans  les  rén- 
nions  prescrites  par  Tart.  8 ,  et  revêtus  des  observations  résultant  de  cet 
examen  ,  seront  immédiatement  transmis  aux  préfets  pour  être  défini- 
tivement jugés  et  arrêtés,  conformément  à  nos  ordonnances  des  31 
mars  i8i6et  21  mai  1817. 

L'ordonnance  du  11  mars  1816,  dispose  :  art.  i'**.  «  Les  comptes  à 
rendre,  à  dater  de  la  présente  année,  par  les  receveurs  des  hôpitaux 
et  établissemens  de  charité  du-royaume,  seront  apurés  et  arrêtés  défini- 
tivement par  les  préfets ,  en  conseil  de  pr«^fecture.  Ces  comptes  seront 
préalablement  entendus  par  les  administrateurs  des  établissemens  res- 
pectifs ,  et  transmis  par  les  sous-préfets  ,  avec  leur  avis  ,  an  préfet  du 
département.  —  Le  préfet  désignera  ,  pour  chaque  compte,  le  membre 
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do  conseil  de  préfectare  qai  fera  les  foDCiions  de  rapporteur,  ponr  en 
proposer  Tapurement.  —  4.  Aussitôt  après  Tapureoieiit  de  chaque 
compte ,  un  relevé  sommaire  en  sera  adressé  à  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur.  » 

L'ordonnance  du  ai  mai  1817  est  ainsi  conçue  :  art.  i*''.  «  EUi  cas  de 
contestations  sur  les  arrêtés  rendus  par  les  préfets  en  conseil  de  préfec- 
ture, pour  le  réffleii|ient  des  comptes  des  receveurs  des  hospices  et  autres 
établissemens  de  charité,  en  exécution  de  Tord,  du  ai  mars  1816,  W 
comptabilités  sur  lesquelles  seront  intervenus  ces  arrêtés  seront  ren- 
voyées pardevant  notre  conr  des  comptes ,  qui  les  réfflera  et  révisera 
définitivement ,  sans  décision  préalable  du  ministre  oe  Tintérieur  sur 
les  questions  qui  aéraient  de  sa  compétence. —  a.  En  conséquence,  sur 
la  demande,  soit  d*uue  commission  administrative,  soit  d'un  receveur, 
le  préfet  sera  tenu  d'adresser  à  notre  procoreur  général  de  la  conr  des 
comptes  tonte  comptabilité  dont  le  règlement  aura  été  contesté.  » 

Tieut  ensuite  l'ordotinance  du  24  décembre  i8a6 ,  qui  porte  :  art.  x*^ 
«Les  règles  de  comptabilités  prescrites  pour  les  communes  par  Pordon- 
nance  du  aS  avril  iSaS  ,  en  ce  qui  concerne  la  durée  et  la  clôture  dea 
exercices,  sont  rendues  applicables  aux  hospices  et  aux  bureaux  de  bien- 
faisance. » — Cette  ordonnance  du  aS  avril  i8a3  dispose  :  art.  à.  «L'exer- 
cijce  commence  au  i***  janvier  et  finit  au  3x  décembre  de  l'année  qui  lui 
donne  son  nom.  Néanmoins,  les  crédits  restent  à  la  disposition  du  maire 
ordonnateur  jusqu'au  3i  décembre  de  Tannée  suivante,  mais  seulement 

Sour  compléter  les  dépenses  auxauelles  ils  ont  été  affectés.  —  Passé  ce 
élai,  l'exercice  est  clos;  les  crédits  oupourtion  de  crédits  qui  n'ont 
pas  reçu  leur  application  sont  annulés,  et  les  sommes  en  provenant 

Sortées ,  sous  un  titre  spécial ,  au  chapitre  des  recettes  extraordinaires 
n  plus  prochain  budget.  —  7.  Les  communes  et  les  comptables  pour- 
ront se  pourvoir,  ainsi  qu'il  avait  été  réglé  par  l'art.  11  de  notre  ordon- 
nance an  a8  janvier  i8i5,  pardevant  notre  cour  des  comptes,  contre 
les  arrêtés  de  comptes  rendus  par  les  conseils  de  préfecture  ;  et  par  de- 
vant ces  conseils  contre  les  arrêtés  de  comptes  rendus  par  les  sous-pré- 
fets. —  8.  Les  recours  réservés  par  Tait,  précédent  ne  resteront  ouverts 
que  pendant  trois  mois,  à  dater  de  la  notification  aux  parties  intéres- 
sées des  arrêtés  de  comptes,  lesquels  devront  être  notifiés  un  mois  au 
plus  tard  après  qu'ils  auront  été  rendus.  Dans  le  même  délai  de  trois 
mois,  les  préfets  pourront,  lorsqu'ils  le  jugeront  nécessaire ,  saisir  d'of- 
fice les  conseils  de  préfecture  de  la  révision  des  comptes  arrêtés  par  les 
sous-préfets.  Ils  devront ,  à  l'expiration  dudit  délai ,  leur  renvoyer,  ap- 
prouvés, les  bordereaux  sommaires  des  comptes  qu'ils  auront  soumis 
à  cette  réysion  et  contre  lesquels  il  n'y  aura  pas  eu  de  pourvoi.  —  9. 
Les  sous-préfets  ne  pourront  délivrer  aux  comptables  le  quitus  des  comp- 
tes qu'ils  auront  arrêtés ,  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  exigée  par 
l'article  précédent,  ou  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  en  cas  de 
recours  exercé  ou  de  révision  requise  d'office  :  mention  devra  être, 
faite  au  quitus  desdites  approbations  ou  décisions.  • 

ag.  Les  arrêtés  de  compte  seront  notifiés  dans  le  mois  aux  adminis- 
trations et  aux  comptables  qu'ils  concerneront ,  sans  préjudice  de  la 
faculté  laissée  aux  parties  d'en  réclamer  plutôt  une  expédition.  Le  re- 
ccurs  réservé  par  notre  ordomianoe  du  ài  mai  18 17  devra  être  exercé 
dans  les  trois  mois  de  la  notification  on  de  la  délivrance  de  Texpédi- 
tion,  l'une  et  l'autre  constatées  par  le  reçu  de  l'expédition  de  la  partie 
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iatéresiée.  —  3a  Les  préfets  pourront  prononcer  la  suspension  de  tout 
receveur  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  qui  n.*aurait  pas 
rendu  ses  comptes  dans  les  délais  prescrits  par  les  articles  précédent 
ou  qui  les  aurait  rendus  d*une  manière  assez  irrégulière  pour  détermi. 
ner  cette  mesure  de  rigueur.  La  suspension  entraînera  telles  poursuite  , 
que  de  droit ,  soit  qu*il  y  ait  nécessité  d^envoyer,  aux  frais  du  receveur, 
un  commissaire  pont  Taparement  de  ses  comptes  ;  soit  que  ,  déclaré. en 
ilébetyfiiote  d'avoir  justifié  de  Temploi  des  sommes  dont  il  était  chargé 
en  recette,  il  y  a  lieu  de  prendre  inscription  sur  ses  biens  conformé- 
ment à  Tavis  du  conseil  d'état  du  a4  mars  i8ia.  (Ord.,  3i  oct.  i6it.) 
L*avis  du- conseil  d*état  du  24  mars  i8ra ,  mentionné  dans  l*art.  précé- 
dentf  ne  tait  qu*appliquer  les  dispositions  d*un  autre  avis  du  conseil  dV- 
tat  du  xa  novembre  18c  i,  qui  porte:  «  Les  administrateurs  auxquels 
les  lois  ont  attribué,  pour  les  matières  qui  y  sont  désignées  ,  le  droit  de 
prononcer  les  condamnations,  on  de  décerner  des  contraintes,  sont 
de  véritables  juges,  dont  les  actes  doivent  produire  les  mêmes  effets, 
et  obtenir  la  même  exécution  que  ceux  des  tribunaux  ordinaires. -^ 
Qv'en  conséquence,  les  condamnations  et  les  contraintes  émanées  des 
administrateurs  dans  les  cas  et  pour  matières  de  leur  compétence,  em- 
portent hypothèque  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  conditions  que 
celles  de  rautorité  judiciaire.  »  ] 

4.  Ces  mêmes  officiers  préposés  à  ces  recettes,  sont  tenus  d'en 
rendre  les  comptes  à  ceux  qui  doivent  les  entendre  et  examiner, 
selon  les  usages  et  les  réglemens,  soit  en  chaque  aimée ,  ou  après 
leur  exercice  fini,  ou  autrement,  selon  ces  mêmes  usages  et  ces 
réglemens  (i). 

4.  Toutes  les  autres  personnes  prépost^es  aux  difTérentes  fonc> 
tions  du  service  des  hôpitaux  ecclésiastiques  et  autres,  ont  leurs 
devoirs  selon  leurs  fonctions  par  les  réglemens  de  chaque 
maison. 

6.  Comme  les  hôpitaux  ne  sont  établis  que  pour  les  pauvres 
il  est  du  devoir  de  ceux  qui  en  ont  l'administration  de  n'y  pas 
recevoir  ceux  qui  pourraient  subsister  d'ailleurs,  surtout  les 
valides  qui  peuvent  s'occuper  à  quelque  travail,  et  qui  n'ont  d'in- 
validité que  la  fainéantise,  si  ce  n'est  que  leur  bas  âge  ou  d'autres 
considérations  obligeassent  à  les  recevoir  dans  ces  sortes  d'hô- 
pitaux, qui  sont  établis  pour  occuper  à  quelque  travail  les 
pauvres  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  (a). 

TITRE  XIX. 

De  l'usage  de  la  puissance  temporelle  en  ce  qui  regarde  l'église. 
Comme  la  religion  est  le  fondement  de  l'ordre  de  la  société 

^i)L.  Sa.  r.  de  Episc.  et  Clerc.  L.  42,  §  8.  e.  eod.  Sur  la  reddition  de  compte 
des  odininistratciirs  et  autres  préposes  h  ces  fonctions.  V.  Tord,  do  François  I, 
en  i545;  celle  de  Charles  IX,  en  i56i,  art.  i.  V,  Novcllc  I5t3,  ch,  al,  de  Justi- 
nien,  qui  roulait  que  ces  administrateurs  rendissent  compte  de  leur  gestion  à 
réréque.  Nov.  1^3,  eap.îi3.  h.)  L.  un.  C.  de  Mendie,  valid.  Toh.  4.  v.  7.  Rccl. 
',.  V.  1.  ^   /»  et  .^  f. 
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des  hommes ,  et  que  c*est  pour  maintenir  cet  ordre  que  Dieu 
a  donné  aux  princes  la  puissance  nécessaire  pour  les  divers  usages 
du  gouvernement;  leur  premier  devoir  est  de  maintenir  la  reli- 
gion (i),  ce  qui  renferme  le  pouvoir  d'employer  leur  autorité 
pour  appuyer  celle  de  l'église, 

Cest  de  ce  devoir  essentiel  de  rapporter  à  Dieu  tout  usage  du 
gouvernement,  qu'un  empereur  a  dit  qu'il  doit  en  faire  le  com- 
mencement, le  progrès  et  la  fin  (a).  Car  le  gouvernement  et^la 
police  qui  doivent  régler  l'ordre  extérieur  de  la  société  des 
nommes ,  doivent  se  rapporter  à  l'ordre  divin ,  qui  ne  Ta  formée 
que  pour  unir  les  hommes  dans  son  service  par  l'esprit  de  la 
religion  qui  les  élevé  à  lui. 

Il  s'ensuit  de  cet  ordre  divin  sur  la  société  des  hommes  et  de 
cet  usage  de  la  puissance  qu'il  y  donne  aux  princes ,  qu'il  y  a 
une  union  très-étroite  entre  les  puissances  spirituelles  que  Edeu 
établit  pour  le  ministère  de  son  église,  et  les  puissances  tem- 
porelles à  qui  il  confie  le  gouvernement  temporel  de  cette  société, 
puisque  ces  deux  sortes  de  puissances  ont  pour  leur  fin  commune 
d'y  maintenir  Tordre,  et  de  lier  les  hommes  dans  le  culte  de 
Dieu,  et  dans  l'observation  de  tous  les  devoirs  que  leur  ordonne 
la  religion  :  de  sorte  que  c'est  un  effet  naturel  de  l'union  que 
l'ordre  divin  a  formée  entre  les  t>uissances  spirituelles  et  les  tem- 
porelles, qu'elles  s'accordent  et  se  soutiennent  mutuellement, 
afin  que  tout  ce  qui  peut  dépendre  du  gouvernement  temporel 
se  rapporte  au  spirituel,  et  que  tous  les  deux  tirent  l'un  de  l'autre 
l'usage  que  le  bien  commun  peut  en  demander.  Et  quoique  ces 
deux  sortes  de  puissances  aient  leurs  usages  distingués  de  la  ma- 
nière qu'on  Ta  expliqué  dans  le  chapitre  lo  du  traité  des  lois,  la 
juste  dispensation  de  l'une  et  de  l'autre  dans  les  bornes  de  leur 
étendue,  les  concilie  et  les  accorde  parfaitement,  et  elles  ne 
peuvent  être  divisées  que  par  la  division  de  ceux  qui  en  exercent 
Tes  ministères,  et  par  les  entreprises  des  uns  sur  les  autres  lors- 
qu'ils veulent  donner  à  leur  ministère  une  étendue  qui  n'y  con- 
vient pas. 

Il  est  de  la  puissance  des  princes,  et  de  leur  devoir,  de  donner 
à  l'église  dans  leurs  états ,  toute  la  protection  et  tout  le  secours 
dont  elle  peut  avoir  besoin.  Cest  pour  cet  usage  que  les  princes 
chrétiens  ont  fait  plusieurs  lois  pour  ordonner  l'observation  et 
l'exécution  des  lois  de  l'église ,  comme  on  le  voit  dans  les  codes 
des  empereurs  chrétiens,  Théodose  et  Justinien,  et  dans  les 
ordonnances  de  nos  rois ,  qui  ont  compris  un  très  grand  nombre 
de  lois  qui  regardent  la  religion,  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait  pour  y 
établir  des  règles,  et  s'en  rendre  les  législateurs  ou   les  juges, 

(i)  L.  3.  o.  desum.  Trin.  Conc.  Trid.  »e«n.  25.  cap.  ao  de  reform.  (a)  No?cI. 
109,  in  prapfat.  L.  5.  c  de  sum.  Trin. 
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comme  si  leur  puissance  s'étendait  à  y  gouverner,  ainsi  qu'ils  le 
peuvent  dans  leurs  états;  mais  seulement  pour  faire  observer  les 
lois  que  l'église  elle-même  et  les  puissances  spirituelles  h  qui  Dieu 
en  a  confié  la  conduite^  y  ont  établies,  et  pour  en  protéger  et 
maintenir  l'exécution  (i) ,  en  ce  qu'il  y  a  dans  ces  lois  qui  regarde 
l'ordre  extérieur,  et  où  Tatitorité  temporelle  puisse  avoir  son 
usage.  Ainsi,  par  exemple,  les  princes  ne  règlent  pas  quelles  sont 
les  vérités  de  la  foi  que  Dieu  a  révélées  à  son  église ,  et  ne  com- 
posent pas  les  canons  de  la  discipline  ecclésiastique;  mais,  sup- 
posant pour  vrai  et  pour  bien  réglé  <5e  que  l'église  met  au  nombre 
des  ventés  de  la  religion ,  et  ce  qu'elle  ordonne  pour  la  disci- 
pline et  la  poliqe  spirituelle,  ils  ajoutent  à  l'autorité  des  lois  de 
l'église,  celle  que  Dieu  a  mise  en  leurs  mains,  ordonnant  pour 
ce  qui  regarde  les  vérités  de  la  foi ,  que  leurs  sujets  demeurent 
soumis  à  la  doctrine  de  l'église ,  faisant  défense  de  ne  rien  prê- 
cher ni  enseigner  qui  y  soit  contraire,  et  établissant  des  pcmes 
contre  les  hérétiques. Et  quant  à  la  discipline,  ils  ne  règlent  pas, 
par  exemple,  ce  qui  regarde  la  célébration  des  fêtes  et  les 
cérémonies  du  culte  divin ,  mais  ils  défendent  la  profanation  des 
fêtes,  et  punissent  ceux  qui  les  violent,  et  ceux  qui  troublent 
Tordre  établi  pour  ce  cul  te  (a);  ils  établissent  aussi  des  peines  con- 
tre les  ministres  de  l'église  qui  troublent  cet  ordre  (3).  (P.  a6o,  s.) 

Comme  ces  sortes  de  lois  des  princes  regardent  l'ordre  général 
de  la  société,  et  le  bien  commun  des  fidèles ,  on  ne  doit  pas  les 
considérer  comme  des  lois -de  l'église,  qui  aient  k*  caractère  de 
l'autorité  spirituelle  des  puissances  qui  eu  ont  le  ministère,  mais 
comme  des  lois  temporelles  que  la  religion  des  princes,  et  leur 
règle  pour  l'église,  les  oblige  d'établir  pour  protéger  dans  leurs 
états  l'exécution  et  l'observation  des  lois  de  la  religion  ,  et  en 
maintenir  l'exercice  libre.  (Charte,  5,  6.) 

On  peut  remarquer  sur  cet  usage  de  la  puissance  temporelle 
pour  faire  observer  les  lois  de  l'église,  qu'il  est  un  effet  de  la  dif- 
férence qui  distingue  l'étal  présent  de  la  véritable  religion  dans 
les  pays  oh  elle  est  reçue ,  de  eeini  où  elle  a  été  au  temps  de 
sa  naissance  dtins  les  pays  dont  le  gouvernement  y  était  con- 
traire; car  celte  différence  consiste  en  ce  qu'au  lieu  que  la  reli- 
gion subsiste  libre  dans  les  états  catholiques  par  l'appui  des  puis- 
sances temporelles,  il  est  arrivé  au  contraire  que  lorsqu'elle  a  été 
établie  dans  des  pays  dont  les  puissances  temporelles  lui  étaient 
ennemies,  ellen*a  pas  laissé,  pendant  hr  temps  qu'elle  a  été  persécutée 
parées  puissances  qui  tâchaient  dcranéantir,desubsisterde  [)lusen 
plus  sur  les  fondemens  du  sang  des  apôlres  et  des  martyrs  immolés  à 
la  fureur  des  princes  qui  la  persécutaient  ;  el ,  par  cette  voie  (pii 

''i)  L.  6,  âv  '»iim.  Trin.  L.  -2.  r.  Tlicod.  flr  fid.   rfltii.  (a)  L.   m.  i*.  rîc  K[»iM  .  et 
npr.  (3)  Nov.  i37,  in  pr.ipfat.  c'irt  a  fiiioni.  Ihid.  rap.  (),  in  f. 
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devait  faire  périr  tout  otahlisscmcnt  craiUrc  nature,  clic  anon-scule- 
ment  persévéré  sous  Toppression  des  persécutions  les  plus 
cruelles,  mais  elle  a  été  plus  sainte  et  plus  florissaute  dans  cet 
état  que  dans  celui  de  .la  paix  que  lui  ont  procurée  les  princes 
chrétiens;  car  c'est  dans  la  tranquillité  de  cette  paix  qu'on  y  a  vn 
naître  le  relâchement  :  de  sorte  qu*au  lieu  que  c'est  par  la  paix 
d'un  état  que  le  bon  ordre  de  la  police  temporelle  y  est  maintenu, 
cette  même  paix  peut  au  contraire  être  une  occasion  de  dérègle- 
ment à  ceux  qui  ne  savent  pas  se  soutenir  dans  Tesprit  de  la 
religion  contre  la  mollesse  où  jette  la  tranquillité.  £t  cette  difTc- 
rcnce  entre  cet  effet  de  la  paix  dans  la  religion,  si  opposé  à  celui 
ép  cette  même  paix  dans  la  police  temporelle ,  est  un  effet  de  la 
différence  entre  l'esprit  de  Tune  et  celui  de  l'autre  :  ce  qu'il 
est  important  de  remarquer  pour  y  reconnaître  l'esprit  des  di- 
verses espèces  de  lois  de  la  religion ,  et  de  la  police  temporelle , 
et  les  caractères  qui  les  distinguent ,  et  pour  mieux  juger  des 

{i^ncipes  de  la  conduite  que  doivent  tenir  ceux  qui  sont  dans 
es  ministères  de  l'une  et  de  Tautrc ,  par  les  différentes  vues  de 
leurs  fins. 

Cette  différence  entre  l'esprit  de  la  religion  et  celui  de  la  police 
temporelle  d'un  état,  consiste  en  ce  que  l'esprit  de  la  religion 
tend  i\  former  entre  tous  les  hommes  un  ordre  parfait ,  et  une 
^aix  solide  qui  soit  l'effet  d'une  union  des  cœurs,  et  d'un  tel 
amour  de  chacun  envers  les  autres,  que  tout  homme  aime  tous 
les  autres ,  comme  il  est  obligé  de  s'aimer  soi-même,  c'est-à-dire, 
de  cet  amour  qui  élève  à  la  recherche  unique  du  souverain  bien 
par  le  détachement  de  l'amour  des  biens  temporels,  dont  cet 
esprit  de  la  religion  inspire  à  tous  ceux  qui  en  sont  animés ,  un 
mépris  sincère,  et  tel  qu'il  n'en  permet  qu'un  usage  sobre.  De 
sorte  qu'on  est  obligé  de  n'en  user  qu'avec  la  disposition  d'en 
préférer  la  perte  à  tout  ce  qui  pourrait  blesser  l'amo.ur  unique 
et  dominant  du  souverain  bien.  Ainsi,  il  est  naturel  à  ces  carac- 
tères de  l'esprit  de  la  religion  qu'elle  se  maintienne  dans  l'état 
des  persécutions,  qui,  dépouillant  les  fidèles  des  biens  qu'ils 
doivent  mépriser,  les  ramène  et  les  élève  à  l'amour  du  souve- 
rain bien,  qu'ils  doivent  aimer,  et  dont  rien  ne  doit  être 
capable  de  les  séparer. 

Mais  l'esprit  de  la  police  temporelle  ne  consistant  pas  à  régler 
ce  qui  se  passe  dans  le  secret  des  cœurs  des  hommes,  et  ne 
regardant  au  contraire  que  ce  qui  se  passe  dans  l'extérieur,  dont 
elle  doit  régler  l'ordre  indépendamment  des  bonnes  ou  mauvaises 
dispositions  de  l'intérieur  des  personnes ,  celte  police  ne  doit 
regarder  que  cet  ordre  extérieur,  pour  y  maintenir  la  police  et 
la  tranquillité. 

On  peut  juger  par  cette  différence  entre  l'esprit  de  la  religion 
et  celui  do  la  police  temporelle,  quellesv doivent  être  les  vues  de 
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ceux  qui  exercent  quelque  ministère  dans  Tune  et  dans  Tautre, 
•et  que  comnio  leurs  fias  sont  différentes,  leur  conduite  doit 
Tétre  aussi;  mais  comme  la  distinction  de  l'esprit  de  la  religîon 
d'avec  celui  de  la  police  temporelle  n'empêche  pas  qu'elles  ne 
tk'accordent  réciproquement,  puisque  le  ministère  de  Tune  n'en- 
gage ceux  qui  l'exercent  à  rien  qui  puisse  blesser  leurs  devoirs 
envers  l'autre.  Ainsi,  lorsque  ceux  qui  ont  le  gouvernement  tem- 
porel, ou  qui  en  exercent  quelque  fonction,  procurent  dans  un 
état  l'abondance  de  toutes  les  choses  qui  sont  à  l'usage  de  la 
société  des  hommes,  ils  ne  font  rien  de  contraire  à  l'esprit  de  la 
religion  qui  enseigne  le  mépris  des  biens  temporels;  mais  ik 
«xercent  un  devoir  de  leur  ministère  :  car  si,  d'une  part,  per- 
sonne n'est  dispensé  de  la  loi  du  mépris  des  biens  temporels,  il 
est  vrai,  de  l'autre,  que  l'abondance  de  toutes  choses  est  néces- 
saire dans  un  état,  pour  les  divers  besoins ,  et  du  prince  et  c^ 
l'état,  et  pour  ceux  des  particuliers  qui  peuvent  les  avoir  plus 
ou  moins  grands,  selon  les  qualités  des  personnes  et  leurs  emplois, 
qui  rendent  nécessaire  aux  uns  ce  qui  doit  être  superflu  à 
d'autres. 

Ainsi ,  lorsque  les  princes  établissent  des  tribunaux  de  justice, 
et.qn'afin  de  l'y  faire  rendre  à  leurs  sujets,  ils  choisissent  pour 
juges  ceux  qu'ils  croient  avoir  le  plus  de  capacité  et  d'intégrité, 
ils  ne  font  rien  de  contraire  à  l'esprit  de  la  religion;  car  encore 
que  Saint-Paul  nous  apprenne  que  cet  esprit  porte  à  souffrir  plutôt 
l'injustice,  et  à  relâcher  de  ses  intérêts,  qu'à  les  défendre 
par  des  procès  (i) ,  et  que  par  ce  même  principe  du  déta- 
chement des  biens  temporels,  ce  saint  apôtre  conseille  aux 
fidèles  de  prendre  pour  juges  des  différends  qui  regardent  les 
biens  temporels,  les  moindres  d'entre  eux  (2),  pour  ne  pas 
plaider  devant  des  juges  païens  sous  qui  ils  vivaient,  il  est  tou- 
jours vrai  que  l«»s  princes  chrétiens  doivent  la  justice  à  tous  leurs 
sujets,  soit  qu'ils  aiment  ou  qu'ils  méprisent  les  biens  temporels; 
et  le  désordre  serait  extrême,  si,  sous  prétexte  du  devoir  général 
du  mépris  des  biens  temporels ,  Ifs  princes  laissaient  l'adminis- 
tration de  la  justice  entre  les  umins  de  personnes  qui  ignoras- 
sent les  lois,  et  qui  fussent  incapnhles  des  soins  que  demande 
cette  «administration  (3). 

Il  s'ensuit  de  ces  remarques  qu'on  vient  de  faire  sur  les  lois  de 
la  religion,  dont  l'observation  peut  avoir  besoin  de  l'appui  des 
puissances  temporelles,  que  les  lois  des  princes,  qui  ont  cet  usage 
de  protéger  et  maintenir  la  police  de  l'église,  se  rapportant  à 
Tordre  public  d'un  état  catholique,  il  est  nécessaire  de  compren- 

(i)  Rom.  12.  V.  17.  18.  19.  I.  Cor.  6.  7.  Matlh.  5.  /lO.  V.  Lnc.  6.  ag.  (2)  r.  Cor. 
6.  4.  (3)  64'  ^ul  ne  pourra  être  juge  ou  suppléant  d'un  tribunal  de  première 
instance,  ou  procureur  impérial ,  s'il  n'est  âge  de  a5  ans  accomplis ,  s'd  u'est  li- 
cencié en  droit,  et  s'il  n'a  suivi  le  barreau  pendant  deuii  ans,  après  avoir  prêté 
serment.  . .  —  Loi,  aft  avril  1810. 
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cire  dans  ce  titre  les  pi-incipes  qui  regardent  cette  alliance  de  la 
police  temporelle  à  celle  de  l'église.  On  peut  voir  sur  cette  ma- 
tière, ce  qui  a  été  dit  dans  la  préface  sur  les  différentes  espèces 
de  liaisons ,  qui  font  subsister  la  société  des  hommes  dans  tout 
l'univers. 

Il  est  facile  déjuger  par  les  remarques  qu'on  vient  de  faire;  ce 
qu'il  y  aura  dans  ce  titre  de  règles  qui  regardent  !a  religion;  et 
qu'on  doit  se  restreindre  à  celle^dont  le  violement  pourrait  inté- 
resser le  public,  et  ^n  troubler  ou  blesser  l'ordre,  et  dont  l'ob- 
servation doit  par  cette  raison  être  appuyée  de  l'autorité  des 
puissances  temporelle^.  Ainsi ,  par  exemple,  l'église  défend  de 
prêcher  des  hérésies;  elle  ordonne  la  célébration  des  fêtes  par  la 
cessation  des  travaux,  défendus  pendant  ces  saints  jours;  elle 
commande  l'abstinence  des  viandes  pendant  le  carême  ;  et  les 
^Mnces  chrétiens  autorisent  les  défenses  de  prêcher  des  hérésies, 
et  punissent  ceux  qui  y  contreviennent.  (P.  201 ,  s. ,  204.)  Ils  éta- 
blissent aussi  de  certaines  peines  contre  les  hérétiques  (i);  ils 
défendent  les  foires  et  marchés  les  jours  de  fêtes ,  et  les  travaux 
qui  les  profanent;  et  ils  défendent  en  carême  la  vente  publique 
des  viandes  dont  l'église  défend  l'usage  pendant  ce  saint  jeûne. 

C'est  pour  l'observation  de  ces  sortes  de  lois  de  l'église  et  de 
plusieurs  autres  semblables,  que  les  empereurs  chrétiens  et  nos 
rois  ont  fait  une  infinité  de  lois  qui  regardent  la  police  ecclésias- 
tique pour  la  maintenir,  ainsi  qu'on  vient  de  le  remarquer.  Et 
comjpie  ces  lois  des  princes  font  une  partie  du  droit  public ,  on 
ne  comprendra  dans  ce  titre  que  ce  qu'elles  ont  de  principes  gé- 
néraux et  de  règles  essentielles,  d'où  dépend  le  détail  des  autres; 
mais  on  ne  doit  pas  y  comprendre  ce  détail ,  parce  qu'il  est  am- 
plement recueilli  dans  les  compilations  des  ordonnances ,  où  il 
est  facile  de  le  voir  et  le  conférer  avec  les  règles  de  cette  même 
nature  recueillies  dans  les  codes  des  empereurs  Théodose  et  Jus- 
tinien,  où  il  faut  distinguer  celles  de  ces  lois  qui  ne  sont  pas  de 
notre  usage ,  comme  il  est  aisé  de  le  reconnaître  par  la  simple 
lecture  qu'on  en  peut  faire. 

C'est  à  ces  bornes  qu'on  a  dû  restreindre  ce  qu'il  peut  y  avoir 
de  règles  qui  regardent  la  police  ecclésiastique ,  qu'on  doit  com- 
prendre dans  ce  titre;  mais  pour  tout  ce  qu'il  y  a  dans  cette  po- 
lice de  matières  purement  spirituelles,  quoiqu'elles  se  rapportent 
à  l'ordre  public,  et  que  par  cette  raison  elles  fassent  une  espèce 
de  droit  public,  comme  sont  les  dogmes  de  la  foi,  l'ordre  hiérar- 
chique, les  distinctions  des  divers  ministères  des  ordres  sacrés, 
et  ceux  des  prélats,  la  juridiction  ecclésiastique  pour  ce  qui  est 
purement  spirituel ,  et  les  autres  matières  semblables;  le  carac- 
tère qu'elles  peuvent  avoir  de  droit  public ,  et  leurs  liaisons  aux 
matières  de  la  police  ecclésiastique  n'obligent  pas  à  les  y  joindre 

(a)  L.  19.  c.  de  hseret.  et  manie.  V.  Fart.  4  de  la  sect.  1  du  tit.  i  qui  suit. 
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et  à  y  comprendre  en  général  tout  ce  qu'il  y  a  clans  la  religion 
qui  ait  le  caractère  de  droit  public.  (  Charte ,  62.) 

Quelqu'un  pourrait  penser  que,  comme  ceux  qui  out  recueilli 
Tes  lois  de  réglUe  dans  cette  compilation  qu'on  appelle  le  droit 
canonique,  y  ont  mélc  une  infinité  de  règles  qui  ne  regardent 
que  le  temporel,  et  dont  plusieurs  même  out  été  tirées  des  au- 
teurs païens- des  lois  romaines  sur  les  matières  des  ventes,  échan- 
ges, louages,  dépôts,  donations,  hypothèques,  successions  et 
autres  matières  purement  temporelles,  on  pourrait  aussi  com- 
prendre ici  les  règles  de  Téglise  qui  ne  regardent  que  le  spirituel  ; 
mab  cet  exemple  ne  va  pas  à  une  telle  conséquence;  car  ceux 
qui  ont  fait  cette  compilation  du  droit  canonique  ont  pu  mêler 
ces  lois  temporelles  par  des  considérations  qui  ne  conviennent 
pas  au  mélange  des  lois  de  l'église  dans  le  droit  public  qui  re- 
garde la  police  temporelle.  Ainsi,  ils  ont  pu  considérer  que  ces 
lois  temporelles  mêlées  dans  le  droit  canonique ,  peuvent  être  re-^ 
gardées  comme  des  règles  do  la  conduite  des  particuliers  dans  le 
temporel,  et  comme  des  principes  des  devoirs  de  conscience,  qui 
les  obligent  à  se  faire  justice  dans  leurs  commerces,  et  dans  les 
diverses  affaires  qa'ils  peuvent  avoir  ensemble,  de  sorte  que  ces 
lois  temporelles  peuvent  être  considérées  par  cette  vue,  comme 
des  accessoires  de  celles  de  la  religion,  et  dont  les  ministres  de 
l'église  peuvent  se  servir  pour  les  décisions  des  diflicultés  de 
conscience;  ainsi,  ces  compilateurs  peuvent  avoir  été  portés  à  ce 
mélange  par  la  considération  de  la  double  autorité  des  papes 
dans  l'église  et  dans  leurs  états  où  ils  sont  princes  temporels, 
avec  le  droit  d'y  faire  des  lois  temporelles,  et  s'être  proposé 
l'exemple  de  la  loi  divine  de  l'ancienne  alliance ,  que  Dieu  dicta 
lui-même  à  Moïse,  et  où  il  ajouta  aux  lois  de  la  religion  plusieurs 
règles  pour  le  temporel;  parce  qu'il  exerçait  lui-même  d'une  ma- 
nière visible  le  gouvernement  spirituel  et  temporel  du  peuple 
choisi  à  qui  il  donnait  ces  lois. 

Ils  ont  pu  aussi  avoir  en  vue  la  juridiction  ecclésiastique,  où  il 
peut  arriver  des  différends  en  toutes  matières  (  Charte,  62.),  ce 
qui  était  plus  ordinaire  lorsque  cette  juridiction  était  moins  bor- 
née qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui  en  France;  mais  le  dessein  de 
composer  l'ordre  des  règles  du  droit  public,  ne  s'étendant  qu'à  la 
police  temporelle  ne  peut  avoir  pour  accessoires  les  lois  de  la 
religion  ;  et  l'assemblage  de  ces  deux  sortes  de  lois  sous  un  même 
titre,  blesserait  la  dignité  et  la  sainteté  de  celles  de  la  religion, 
et  le  caractère  distingué  de  l'autorité  que  leur  donne  l'esprit  de 
Dieu  qui  les  a  inspirées,  et  qui,  par  ces  lois,  régit  et  conduit 
l'église  d'une  manièrr>  bien  différente  de  la  conduite  de  Dieu  dans 
l'ancienne  alliance.  Car,  dans  la  nouvelle,  Jésus-Christ,  qui  en 
est  le  législateur,  non-seulement  n'a  pas  fait  de  luis  pour  la  po- 
lice temporelle,  mais  il  n'a  pas  même  voulu  se  rendre  juge  d'un 
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différend,  eu  étant  prié(i);  et  pour  tout  ce  qui  regarde  le  tem- 
porel, il  en  a  laissé  la  direction  aux  puissances  temporelles,  en 
seignant  et  par  soi-mérae  et  par  ses  disciples ,  Tobéissance  qui 
leur  est  due ,  et  nous  apprenant  les  dispositions  nécessaires  pour 
le  bon  usage  des  biens  temporels. 

On  peut  juger  par  toutes  ces  réflexions,  de  quelle  manière 
s'accordent  et  se  concilient  les  différens  usages  des  puissances 
spirituelles  et  temporelles;  il  ne  reste  qu'à  considérer  quel  doit 
être  Tusage  de  la  puissance  temporelle  en  ce  qui  peut  regarder 
l'église ,  et  quel  est  pour  cet  usage  le  pouvoir  et  en  même  temps 
le  devoir  dés  princes. 

Comme  il  est  du  devoir  de  ceux  qui  exercent  le  ministère  spi- 
rituel <Pemeigner  et  d'inspirer  à  tous  les  hommes  le  devoir  de 
l'obéissance  aux  puissances  temporelles ,  et  l'observation  des  lois 
et  des  ordres  de  leurs  princes ,  il  est  de  même  du  dévoir  de  ceux 
qui  exercent  le  ministère  du  gouvernement  temporel  d'ordonner 
à  tous  ceux  qui  leur  sont  soumis ,  l'obéissance  aux  puissances 
spirituelles,  et  les  contenir  dans  les  devoirs  que  demande  cette 
ODéissance  par  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  l'usage  de  la  puis- 
sance temporelle;  ce  qui  renferme  le  droit  d'appuyer,  protéger, 
et  faire  exécuter  les  lois  de  l'église  ,  punir  ceux  qui  les  violent 
d'une  manière  à  troubler  l'ordre  extérieur,  et  faire  même  des 
lois  pour  maintenir  celles  de  l'église  et  de  la  discipline  ecclésias- 
tique. Ainsi ,  par  exemple ,  comme  les  lois  de  l'église  ordonnent 
la  célébration  des  dimanches  et  des  fêtes,  par  la  cessation  des 
travaux  qui  en  violent  la  solennité  (  P.  260 ,  s.) ,  et  que  les  minis- 
tres de  l'église  n'ont  pas  l'usage  d'autres  peines  que  des  correc- 
tions spirituelles  et  des  oeuvres  de  pénitence,  dont  l'accomplis- 
sement dépend  de  la  volonté  de  ceux  à  qui  on  les  impose  (Charte , 
6a.  s.  ),  et  qui  d'ailleurs  ne  réparent  pas  toujours  le  scandale 
public  du  violement  des  fêtes;  les  princes  ordonnent  des  peines 
contre  ceux  qui  en  troublent  la  célébration  (  P.  aoi,  s.  333  ,  s. 
199,  s.),  et  on  les  condamne  à  des  amendes,  et  à  d'autres  peines  » 
selon  la  qualité  des  faits  et  les  circonstances.  (  P.  260,  s.  )  Ainsi, 
pour  un  autre  exemple,  les  lois  de  l'église  obligent  à  la  rési- 
dence (2)  les  pasteurs  et  autres  de  qui  les  fonctions  demandent 
leur  présence  pour  l'exercice  de  leurs  ministères  et  de  leurs  de- 
voirs, et  s'ils  désobéissent  à  ces  lois,  il  est  du  devoir  et  de  l'au- 
torité des  princeî»  de  les  y  contraindre  par  des  voies  propres  à 
cette  autorité,  comme  par  des  saisies  de  leurs  revenus;  et  nos 
Rois  ont  fait  sur  ce  sujet  divers  régleraens. 

C'est  donc  pour  faire  observer  les  lois  de  l'église,  et  pour  y 
assujettir  les  ecclésiastiques,  que  les  princes  ont  le  droit  de  faire 

(f)  Luc.  la.  i3  et  14.  Y.  le  cbap.  10  du  traité  des  lois,  u**  6.  (2)  Y.  l'art.  8  de 
la  sect .  a  des  deroirs  des  ccclésiastiqoes  par  rapport  à  l'ordre  public  dans  La 
titre  10  du  clcrgë. 
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(les  lois  et  des  réglemens  qui  en  ordonnent  Texéculion ,  et  c'est 
ce  qu*ont  obserré  les  empereurs  chrétieus,  et  nos  Rois  systni  fait 
plusieurs  lois  pour  faire  observer  celles  de  Téglise,  comme  on  le 
voit  par  les  recueils  des  constitutions  des  empereurs  dans  leurs 
codes  par  plusieurs  novelies  de  Justinien,  et  par  les  ordonnances 
de  nos  Roù ,  qui  appellent  ce  qu*ils  ordonnent  sur  les  matières 
qui  regardent  réglise  des  lois  politiques  (i),  et  s'y  qualifient /^/tï- 
teeieurs^  gardes  ^  conservateurs  et  exécuteurs  de  ce  que  Téglise  en- 
s^goe  et  ordonne  (2). 

On  voit  dans  cet  usage  de  l'autorité  temporelle  pour  ce  qui 
regarde  l'église,  que  la  puissance  temporelle  n'entreprend  rien  sur 
l'autorité  spirituelle,  et  qu'elle  ne  fait  que  s*y  conformer  et  main- 
tenir l'exécution  de  ce  que  l'église  a  déjà  ordonné,  et  ce  njest  que 
pour  exécuter  ces  lob  de  l'église  que  les  princes  y  tiennent  la  main, 
et  ce  service  qu'ils  rendent  à  l'église  fait  une  partie  de  la  i)olice 
temporelle ,  dont  l'ordre  demande  que  la  religion  y  soit  observc^e. 

.Ce  même  devoir  et  pouvoir  des  princes  de  faire  observer  les 
lois  de  l'église,  les  oblige  aussi  à  ne  pas  souffrir  qu'il  soit  contre- 
venu à  ces  lois  par  les  ministres  mêmes  de  l'église,  et  par  les 
juges  ecclésiastiques  qui  pourraient  entreprendre  quelque  chose 
de  contraire  à  la  discipline  ecclésiastique,  et  dans  les  cas  de  ces 
entreprises  il  y  est  pourvu  par  la  puissance  du  prince  de  la  ma- 
nière qui  est  en  usage  dans  son  état.  A.insi ,  en  France ,  on  ap- 
pelle de  ce  qui  a  été  ordonné  contre  les  règles  de  l'église,  et  ce 
sont  ces  sortes  d'appellations  qu'on  qualifie  appellations  comme 
d'abus,  parce  qu'elles  tendent  à  réformer  l'abus  qu'ont  fait  de 
leur  autorité  les  ministres  et  les  juges  ecclésiastiques  par  ces  en- 
treprises; ce  qui  s'étend  aux  rescrits  même  des  papes  qui  blesse- 
raient les  lois  de  l'église,  et  ces  appellations  sont  interjettées,  ou 
par  les  particuliers  qui  peuvent  s'y  trouver  intéressés,  ou  par  les 
procureurs  généraux  du  Roi  dans  les  parlemens,  à  qui  les  Rois 
ont  dopné  le  pouvoir  de  juger  ces  sortes  d'appellations  pour 
maintenir  la  discipline  de  Péglise  dans  sa  pureté  contre  ces  abus; 
mais  quand  c'est  un  rescrit  du  pape  dont  on  veut  se  plaindre,  le 
respect  dû  au  S.  Siège,  fait  qu'on  n'appelle  pas  du  rescrit  même, 
mais  de  l'exécution  qu'on  appelle  fulmination.  (P.  201 ,  204 ,  s.) 

C'est  cette  pureté  de  la  discipline  ecclésiastique  que  nous  ap- 
pelions en  France  les  libertés  de  l'église  gallicane,  non  par  un 
privilège  particulier  qui  affranchisse  l'église  de  France  des  lois  de 
l'église  universelle,  mais  par  un  attachement  inviolable  à  cette 
pureté  de  la  discipline  qui  consiste  en  ce  qui  fait  le  droit  ancien 
et  le  droit  commun  de  l'église  universelle;  aiusi,  lorsque  l'auto- 
rité de  la  puissance  temporelle  réprime  ces  entreprises,  elle  ne 

fait  autre  chose  que  conserver  à  l'église  de  France  l'usage  libre 

(i)  Cliftfles  rX»  17  juillet  i5<5i  ■  (2)  Fraucoit»  I,  eu  juillet  i543.  Couc.  Tri<l. 
Seù.  a5.  c.  20. 
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de  la  discipline  ecclésiastique  dans  sa  pureté ,  et  donner  en  effet 
à  l'église  la  liberté  qui  convient  à  son  régne  spirituel ,  qui  doit 
dominer  sur  les  abus  et  sur  les  entreprises  qui  en  troublent 
Tordre. 

On  s'est  servi  de  cette  expression  du  Droit  ancien  et  du  Droit  commun 
de  l'égltse  oniveriielle ,  à  cause  de  la  diversité  de  seatimens  des  aotenrs 
qui  ont  écrit  sur  cette  matière  des  libertés  de  l*église  gallicane,  qaelquea- 
uiM  ayant  restreint  aux  quatre  premiers  conciles  les  lois  de  l'église  » 
dont  les  libertés  de  Téglise  gallicaDe  doivent  conserver  la  pureté  «  et 
d*aatres  ayant  compris  dans  ces  lois  les  décrets  des  papes,  même  des 
derniers  »  y  ajoatant  le  tempérament  de  ce  qui  en  a  été  reçu  par  notre 
usage,  ce  qui  est  très-juste;  car,  d'une  part,  il  y  en  a  plusieurs  fort 
justes  que  nous  observons ,  et  de  l'autre ,  non-seulement  il  y  en  a  que 
nous  n'observons  point ,  nous  tenant  à  d^autres  règles  de  l'église,  et  de 
la  tradition  dans  les  matières  où  la  discipline  ne  peut  varier  selon  les 
temps  et  selon  les  lieax;  mais  il  y  en  a  même  que  nous  rejetons  comme 
ne  conservant  pas  cette  pureté  ,  et  il  y  en  a  une  entr'autres  que  nous 
considérons  comme  erronnée  et  contraire  à  l'esprit  de  l'église ,  qui  est 
l'eitravagante ,  Unam  sanctam  y  de  Boniface  VIII ,  qui  se  déclare  supé- 
rieur aux  rois  pour  le  temporel,  et  s'attribue  le  droit  de  les  déposer. 
Personne  n'ignore  l'histoire  de  ce  qui  s'était  passé  entre  te  pape  et  le 
rot  Philippe-Te-Bel ,  et  que  cette  décrétale  en  fut  une  suite.  V.  extravag. 
unam  sanctam. 

Outre  cet  usage  de  la  puissance  temporelle  de  maintenir  les 
lois  de  régliso*  elle  s'étend  aussi  à  l'usage  de  se  maintenir  elle- 
même  contre  les  entreprises  des  ministres  de  l'église,  qui  la  bles- 
seraient en  quelqu'un  des  droits  et  des  fonctions  qu'elle  tient  de 
Dieu  ;  et  comme  il  est  juste  que  les  princes  maintiennent  les  lois 
de  l'église ,  et  protègent  l'usage  de  tous  ses  droits ,  il  est  de  la 
même  justice  qu'ils  se  maintiennent  dans  l'observation  de  leurs 
lois,  et  dans  l'usage  des  droits  que  leur  donne  cette  puissance 
qu'ils  tiennent  de  Dieu.  Cest  par  ce  droit  que,  comme  nos  Rois 
font  réformer  les  entreprises  contre  les  lois  de  l'église  par  les 
appellations  comme  d'abus ,  lorsque  les  ministres  de  l'église  et  les 
juges  ecclésiastiques  y  ont  contrevenu,  ils  font  aussi  réformer 
par  la  même  voie  ce  que  ces  ministres  et  ces  juges  entreprennent 
contre  leurs  lois,  ou  contre  leurs  droits.  (P.  201,  s.  )  Et  bien 
loin  qu'en  se  rendant  à  eux-mêmes  cette  justice,  ils  blessent  les 
lois  de  l'église»  ils  en  observent  au  contraire  une  des  premières 
et  des  plus  capitales,  et  qui  n'est  pas  seulement  une  loi  de  l'cglise^ 
mais  de  droit  divin,  qui  a  ordonné  aux  ministres  même  de 
Féglise  l'obéissance  aux  princes  temporels  en  ce  qui  est  de  leurs 
fonctions.  (  Y.  sur  cette  matière  les  applications  qui  sont  faites 
sous  l'art,  i*''  de  la  section  3  de  ce  titre.  ) 

Il  faut  encore  remarquer  un  troisième  usage  de  la  puissance 
temporelle  en  ce  qui  regarde  l'église,  et  qui  consiste  au  droit 
qu'ont  les  princes  sur  ce  qu'il  y  a  dans  la  discipline  de  l'église  qui 
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regarde  le  temporel,  comme,  par  exemple,  la  possession  des  biens 
doDD^  à  l'église,  dont  elle  reconnaît  tenir  tout  son  droit  des 
princes  (i). 

Ce  sont  ces  divers  usages  de  la  puissance  temporelle  en  ce  qui 
regarde  l'église,  qui  feront  la  matière  de  ce  titre,  qu'on  divisera 
en  trois  sections  :  la  première,  de  l'usage  de  la  puissance  tempo- 
relle à  l'égard  de  i  église;  la  seconde,  de  l'usage  de  cette  puis- 
sance pour  réprimer  les  entreprises  des  ministres  de  l'église  sur 
les  droits  des  princes,  et  des  appellations  comme  d'abus;  et  la 
troisième,  de  l'usage  dé  cette  même  puiismce  sur  ce  qu'il  y  a  de 
temporel  dans  la  police  ecclésiastique. 

Il  faut  remarquer  sur  toutes  les  matières  dont  il  sera  parlé 
dans  ce  titre,  qu'on  ne  doit  pas  s'étendre  sur  le  détail  d'aucune; 
car,  comme  il  n'est  pas  du  dessein  de  ce  livre  de  traiter  des  ma- 
tières qui  regardent  l'église,  on  n'y  a  mis  ce  dernir  titre  que 
pour  donner  les  idées  générales  de  quelques  matières  qui  re- 
gardent la  police  de  l'église ,  et  où  la  police  temporelle  demande 
quelque  usage  de  la  puissance  des  princes.  Mais  on  n'a  pas  dà 
non  plus  s'étendre  à  expliquer  le  détail  des  règles  de  ces  ma- 
nières; car  ce  qu'il  y  a  de  spirituel  dans  ces  règles  n'est  pas  du 
dessein  de  ce  livre,  et  ce  qu'il  y  en  a,  qui  se  rapporte  au  tem- 
porel, consiste  en  ces  règles  arbitraircis  que  les  ordonnances,  les 
concordats  et  les  autres  lois  de  l'église,  et  les  usages  y  ont  éta- 
blies, et  qui,  par  cette  raison,  ne  sont  pas  du  dessein  de  ,ce  livre, 
mais  se  trouvent  en  leurs  lieux  propres  et  dans  les  recueils  qui 
en  ont  été  faits;  et  ceux  entr'autres  qu'ont  fait  divers  auteurs 
sur  les  matières  qui  regardent  les  libertés  de  l'église  gallicane, 
les  appellations  comme  d'abus,  et  le  droit  de  Régale.  (  V.  sur 
cette  matière  les  deux  sect.  du  titre  du  clergé,  notamment  Tappli- 
cation  qui  est  faite,  p.  223.  V.  aussi  les  déclarations  du  clergé, 
etc.,  art.  i*'^,  sect.  3  de  ce  titre.  ) 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  t usage  de  la  puissance  temporelle  en  ce  qui  regarde  l* église. 

* 

I.  Les  devoirs  qu'ordonne  la  religion  sont  de  deux  sortes  * 
lune,  de  ceux  qui  regardent  les  dispositions  intérieures  de  l'es- 
prit et  du  cœur  de  chaque  personne,  et  qui  demandent  dans 
l'esprit  la  connaissance  et  la  croyance  des  mystères  et  des  vérités 
qu'elle  npus  enseigne,  et  dans  le  cœur  un  respect  et  un  amour 
de  ces  vérités  et  de  ces  mystères  ;  l'autre  est  l'observation  sincère 
et  fidèle  de  toutes  ces  lois»  soit  qu'elles  se  bornent  à  ce  qui  se 
passe  dans  l'intérieur  de  l'esprit  et  du  cœur,  soit  qu  elles  ordon- 

(ODist.  8.  Can.  i. 
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nent  quelques  devoirs  dans  l'extérieur,  et  qui  se  rapporUmt  à 
d'autres  personnes,  ou  même  au  publia  Cest  de  cette  seconde 
sorte  de  devoirs  que  sont  ceux  qui  demandent  eu  quelques  occa- 
sions l'usage  de  la  puissance  temporelle;  ce  qui  les  distingue  des 
antres, où  cette  puissance  n'a  pas  son  usage,  et  dont  les  puissances 
spirituelles  doivent  maintenir  l'observation. 

a.  Pour  tout  ce  qui  se  passe  dans  Tintérieur  de  l'esprit  et  du 
ccBur  de  l'homme,  l'église  a  ses  voies  proportionnées  pour  ra- 
mènera leur  devoir  ceux- qui  s'en  égarent;  mais  sans  aucun  besoin 
du  secçurs  de  la  ]>oîssance  temporelle ,  et  elle  met  seulement  la 
sienne  en  usage.  Cette  puissance  qui  est  propre  à  l'église  consiste 
au  pouvoir  de  lier  et  de  délier,  par  le  ministère  qu'on  appelle 
la  puissance  des  clefs,  mises  entre  les  mains  de  Saint  Pierre,  chef 
de  l'église,  et  de  ses  successeurs,  et  qui  par  jeixx  se  communique 
à  ceux  qui  onjt  part  à  ce  ministère  et  à  cette  puissance  qu'ils 
exercent  dans  l'administration  des  sacremens  par  les  voies  qui 
lient  et  délient,  et  qui,  par  cette  double  fonction,  ouvrent 
on  ferment  les  portes  des  cieux,  et  c'est  à  quoi  la  puissance  tem- 
porelle n'a  aucun  droit,  ni  aucune  part  (i). 

3.  Pour  ce  qui  se  passe  dans  l'extérieur  des  actions  de  l'homme, 
et  qui  peut  avoir  quelque  rapport  à  Tordre  public  de  la  société, 
tout  ce  qui  viole  ou  blesse  quelque  devoir  de  la  religion ,  et  va 
aussi  à  troubler  cet  ordre,  est  rjépiimé  par  l'autorité  de  la  puis- 
sance temporelle,  qui  impose  les  peines  que  peut  mériter  la 
qualité  du  fait,. selon  les  circonstances.  (  P.  260,  tk6i,  a6a,  s.  ) 
Ainsi,  pour  ce  qui  regarde  les  premiers  devoirs  de  la  religion  , 
comme  les  règles  de  la  croyance  sincère  et  fidèle  des  mystères  et 
des  vérités  de 'la  foi  renferment  le  devoir  de  faire  une  profession 
ptiblique  de  cette  foi,  et  de  ne  rien  enseigner  ou  publier  qui  y 
soit  contraire,  il  est  du  pouvoir  et  du  devoir  des  princes  de  «ré- 
primer et  punir  ceux  qui  blessent  ces  règles,  et  qui  enseignent  ou 
publient  de  faux  dogmes  ou  des  propositions  erronnées  contre  la 
foi  de  l'église;  et  les  princes  s'acquittent  de  ce  devoir,  non  en  ju- 
geant de  la  doctrine,  ce  qui  n'appaitieut  qu'à  l'église  même  et  à 
ses  ministres,  mais  en  faisant  examiner  par  eux  les  faux  dogmes 
et  les  erreurs,  et  imposant  à  ceux  qui,  après  les  avoir  soutenues, 
refusent  de  se  rétracter ,  les  peines  qoe  >peut  mériter  leur  rébellion 
à  l'église,  et  le  trouble  qu'ils  causent  dans  l'ordre  public,  où  les 
divisions  sur  la  foi  peuvent  être  suivies  de  séditions,  ou  d'autres 
inconvéniens  cotisîdérables.  C'est  pour  satisfaire  à  ce  devoir  des 
(Grinces  que  nos  Rois,  à  l'exemple  des  premiers  empereui^  chré- 
tiens, orit  (kit  transcrire  dans  leurs  ordonnances,  les  dogmes  de  la 
foi  tirés  des  conciles,  et  en  ont  ordonné  l'observation ,  défendant 
de  ne  rien  prêcher  qui  y   soit  difrectement  ou  indirectement 

(i)  Nom.  3.  V.  5,  6,  7  et  8.  Ibid.  3.  10.  v.  x.  MauL.  16.  t.  18  et  19.  Ibid.  18. 
V.  Joaa.  20.  22. 
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contraire  (P.  aoi,  s.  ao4»  s.  ),  et  punissant  les  hérétiques,  et 
ceux  qui  prêchent  ou  enseignent  de  faux  dogmes  et  des  erreurs 
contre  la  foi  »  de  peines  même  corporelles  (i). 

[  I.  Quiconque ,  sôit  par  det  ditcours ,  des  écrits  ou  menaces  profé- 
rées dans  des  lieux  ou  réunions  publics»  soit  par  des  écrits,  des  impri- 
més» des  dessins 9  des  gravures,  des  peintures  ou  emblèmes  vendus  on 
distribués  ,  mis  en  vente  ou  exposés  dîans  des  lieux  ou  réunions  publics, 
soit  par  des  placards  et  affiches  exposés  aux  regards  du  public ,  aura 
provoqué  Tauteur  on  les  auteurs  de  toute  action  qualibée  crime  ou 
délit  il  la  commettre,  sera  réputé  complice  et  puni  comme  tel.  (Loi  ,17 
mai  1819.) 

m  Pour  savoir  si  un  lieu  est  public ,  il  faut  s'attacher  à  la  nature  du 
lien  plutôt  qu'au  nombre  des  personnes  qu*il  peut  contenir,  spéciale- 
ment la  salle  de  bain  d'un  hospice  est  un  lieu  publie j  quel  que  soit  le  nom- 
bre de  personnes  qu'elle  peut  contenir  (3).  —  De  même,  une  auberge  et 
tontes  les  dépendances  de  l'habitation  destinées  à  recevoir  le  public  sont 
des  lieux  publics,  quand  même  elles  ne  sont  que  momentanément  ocou- 
péet  par  une  réunion  quelconque  de  particuliers ,  sous  la  condition 
expresse  qu'eux  seuls  y  seront  reçus  pendant  un  banquet  (3).  —  Le  pré- 
venu de  propos  séditieux  et  outrages  contre  la  personne  du  roi. et  de  la 
famille  royale  ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites  par  la  raison  unique 
qae  les  propos  n'ont  pas  été  tenus  dans  un  lieu  public  :  pour  anéantir 
la  prévention,  il  faut  de  plus  décider  et  prouver  que  les  propos  n'ont 
pas  été  tenus  dans  une  réunion  publique  (4)-  —  <*I1  y  s  provocation,  a 
ait  M.  de  Serre ,  garde-des-sceaux ,  lorsqu'il  y  a  malignité  d'intention 
dans  l'auteur,  et  que  l'effet  du  discours  ou  de  l'esprit  est  ou  a  pu  être 
tel  qu'il  dispose  au  crime  et  au  délit.  •• 

f .  Quiconque ,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  Tart.  i^'  de  la  loi  du 
17  mai  i8ig,  aura  outragé  ou  tourné  en  dérision  la  religion  de  l'état , 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  3oo  fr.  à  6,000  fr.  —  Les  mêmes  peines  seront  prononcées 
contre  quiconque  aura  outragé  ou  tourné  en  dérision  toute  autre  reli- 
gion dont  l'établissement  est  légalement  reconnu  en  France.  —  3.  L'at- 
taque, par  l'un  de  ces  moyens,  des  droits  garantis  par  les  art.  5  et  9  de 
la  Charte  constitutionnelle,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  trois  ans  et  d'une  amende  de  100  fr.  a  4»ooo  fr.  (Loi,  a5  mars  i8aa.) 
—  «  On  a  pensé  que  les  mots  morale  religieuse  s'appliquaient  simplement 
à  ces  sentimens  religieux,  a  dit  le  garde-des-sceaux  déjà  cité,  à  ces  règles 
de  morale  communes  à  toutes  les  religions,  mais  qu'ils  ne  s'appliquaient 
pas  aux  cérémonies,  aux  rits  et  au  culte  en  lui-même  :  c'était  une  er- 
reur, sans  doute;  mais  la  lettre  de  la  loi  ne  repoussait  pas  cette  erreur.» 

Décider  qae  l'enseignement  du  piétisme ,  ou  d'une  religion  sans  mi- 
nistres ,  n'est  pas  un  outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse ,  ce  n'est 
paa  Tioler,  soit  la  loi  du  17  mai  18 19,  soit  celle  du  aS  mars  18^2  (5). — 
Mais  la  publication  de  la  partie  historique  de  l'évangile ,  avec  suppre^ 
sîon  des  miracles  et  dé  tous  autres  faits  qui  démontrent  la  divinité  de 
Jésus-Christ,  constituent  l'outrage  à  la  religion  de  l'état  et  aux  antres 
cultes  chrétiens  (6). 

(i)  \».  4>  c.  de  sum.  Trio.  L.  5,  in  princ.  vud.  D.  1.  §  ult.  V.  les  ord.  de  Frau- 
çob  I,  en  juillet  iS^Z  ;  de  Henri  II,  le  17  et  le  ii  jatn  i55x.  (a)  Angora,  4  janv . 
1824.  (3)Ca9s.  19  fév.  1825.  (4)  Cass.  16  jaav.  1824.  (5)  Cass.  3  août  z82f>- 
(6)  CaM.  27  mars  1827. 
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8.  Tout  outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse ,  ou  aux  bonnes 
mœurs,  par  Tun  des  moyens  énoncés  en  l'art,  i***  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d*un  mois  à  un  an  et  d*une  amende  de  i6  tr.  à  5oo  fr.  (Loi , 
17  mai  1819.)  —  «  La  morale  publique,  a  dit  M.  de  Serre,  est  celle 
qn^  la  conscience  et  la  raison  livèlçnt  à  tous  les  peuples  comme  à  tous 
les  hommes,  parce  que  tous  l'ont  reçue  de  leur  divin  auteur,  en  même 
temps  que  Texistence;  morale  contemporaine  de  toutes  les  sociétés, 
tellement  que  sans  elle  nous  ne  pouvons  pas  la  comprendre  sans  les  no- 
tions do  Dieu  vengeur  et  rémunérateur,  du  juste  et  de  l'injuste,  du  vice 
et  de  b  vertu;  utoà  le  respect  pour  les  auteurs  de  ses  jours  et  pour  la 
vieillesse,  sans  là  tendresse  pour  ses  enfans,  sans  le  dévouement  an 
prince ,  sans  l'amour  de  la  patrie ,  sans  toutes  les  vertus  qu'on  trouve 
chez  tous  les  peuples,  et  sans  lesquelles  tous  les  peuples  sont  condamnés 
à  périr.  »] 

4.  Cest  par  cette  même  police  qui  doit  maiotenir  la  religion 
que  les  priaces  catholiques  défendent  dans  leurs  états  les  divi- 
sions sur  le  fait  de  la  religion,  les  schismes  et  tout  exercice 
d autre  religion  que  la  seule  catholique,  et  excluent  tous  héré- 
tiques, même  par  des  peines  selon  le  besoin  (i).  («  Chacun  professe 
sa  religion  avec  une  égale  liberté  et  obtient  pour  son  culte  la 
même  protection  »  Charte ,  5.  ) 

5.  Pour  ce  qui  regarde  les  mœurs  et  la  discipline  ecclésiasti- 
que ,  il  est  du  pouvoir  et  même  du  devoir  des  princes  d'employer 
leur  autorité  pour  l'observation  des  lois  de  l'église ,  en  ce  qu'il  y 
a  de  règles  des  mœurs  qui  peuvent  regarder  Tordre  public; 
ainsi,  par  leurs  lois  ils  exhortent  leurs  sujets  à  se  rendre  assidus 
au  divm  service ,  particulièrement  les  jours  solennels.  Ainsi,  ils 
défendent  la  profanation  des  lieux  saints ,  et  tout  ce  qui  pourrait 
être  contraire  à  la  célébration  des  fêtes,  comme  les  tenues  de 
foires  et  marchés,  les  travaux  des  artisans  pendant  ces  saints 
jours,  et  tout  ce  qui  pourrait  en  troubler  la  solennité.  Ainsi,  ils 
défendent  la  vente  de  la  viande  pendant  le  carême ,  sinon  pour 
les  Hôtels-Dieu,  et  pour  les  autres  malades,  en  cas  de  nécessité; 
et  ils  punissent  par  des  amendes  et  par  d'autres  peines,  selon  la 
qualité  des  faits,  ceux  qui  contreviennent  à  cette  police  (a).  (V. 
t.  I,  p.  3i.) 

6.  La  police  temporelle  qui  réprime  et  punit  tout  ce  qui  peut 
blesser  le  service  divin,  la  célébration  des  fêtes  et  les  autres  sem- 
blables désobéissances  aux  lois  de  l'église,  réprime  et  punit  à  plus 
forte  raison  et  plus  fortement,  les  crimes  qui  blessent  plus  capi- 
talement  la  religion  (P.  a6a,  a63.),  comme  les  crimes  de  lùse- 
majesté  divine,  les  sacrilèges,  les  blasphèmes,  les  impiétés,  la  si- 
monie, la  magie,  les  sortilèges,  les  pronbstica lions  et  autres  cri- 

(0  L.  I.  C.  flosumm.  Trio.  D.  l.  i/j  i.  L.  a,  eod.  I).  1.  §  a.  Nov.  i3'2.  L.  7,  J 
S.  c.  de  summ.  Triu.  Y.  Tord,  du  27  juiu  i55i,  art.  1,  du  39  janvier  i5'i4,  vt  tlv 
juillet  i543,  et  autres.  (9)  Y.  les  ord.  d'Orléaos,  art.  23,  de  Blois,  art.  38- 
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lïics  qui  rcgardeut  la  religion  (i).  (I.  189,  S  7  >  P-  479>  S  7  >  48i, 
§2.) 

7.  C'est  par  ce  mémo  droit  et  devoir  des  princes  de  maintenir 
et  protéger  la  discipline  de  l'église  que  les  premiers  empereurs 
chrétiens,  et,  à  leur  exemple,  nos  rois  ont  fait  divers  réglemens 
sur  lelection  et  les  devoirs  des  évéques  et  des  autres  ministres 
de-Téglise,  leur  ordonnant  la  résidence  et  rapplicaâon  à  leurs 
fonctions ,  comme ,  par  exemple ,  les  visites  des  évéques  dans 
leurs  diocèses,  leur  défendant  les  spectacles,  les  jeux  de  hazard, 
et  autres  choses  indécentes  à  leur  état.  C'est  por  ce  droit  que  nos 
rois  ont  fait  plusieurs  ordonnances  sur  ce  qui  regarde  les  colla- 
tions des  bénéfices ,  les  élections>à  l'égard  de  ceux  qui  sont  élec- 
tifs, l'affectation  des  bénéfices  aux  gradués,  et  la  manière  dont 
les  universités  doivent  conférer  les  degrés ,  l'âge  nécessaire  pour 
la  profession  en  religion,  les  devoirs  des  chefs  d'ordre,  et  autres 
supérieurs,  de  veiller  à  l'observation  de  leurs  règles,  les  établis- 
semens  de  séminaires  dans  les  diocèses,  les  tenues  de  conciles 
j>rovinciaux,  et  antres  matières  semblables,  qui  regardent  l'ob- 
!>ervation  delà  discipline  ecclésiastique;  et  dans  toutes  ces  lois  et 
cfs  réglemens,  ils  n  ont  fait  que  joindre  l'autorité  temporelle  à 
relie  de  l'église; ,  pour  en  faire  observer  les  règles ,  et  ordonner  en 
conformité  des  saints  décrets  et  des  conciles ,  comme  il  est  dit 
expressément  dans  ces  ordonnances  (2). 

8.  Ce  même  devoir  des  princes,  qui  les  oblige  à  maintenir  par 
leurs  lois  celles  de  l'église,  les  oblige  aussi  à  employer  leur  auto- 
rité, non-seulement  pour  faire  observer  les  lois  de  l'église,  mais 
encore  pour  a|5puyer  ses  ministres  dans  leurs  fonctions  en  ce  qui 
peut  dépendre  de  la  puissance  temporelle.  Ainsi,  lorsque  les  sen- 
tences des  juges  ecclésiastiques  ne  peuvent  être  exécutées  que 
par  la  puissance  temporelle,  il. est  de  Tusage  qu'où  y  recourre, 
ce  qu'on  appelle  implorer  le  bras  séculier;  et  dans  ces  cas  les 
juges  royaux  sont  obligés  par  les  ordonnances  de  prêter  aide 
pour  rexçcution  de  ces  sentences,  sans  qu'ils  puissent  prendre 
connaissance  s'il  a  été  bien  ou  mal  juge  ou  ordonné  («  Nul  ne 
sera  distrait  de  ses  juges  naturels,  Charte,  62.»).  Mais  s'il  y 
avait  dans  la  sentence  quelqu'un  des  abus  dont  il  sera  parlé 
dans  la  section  suivante,  les  parties  qui  voudraient  s  en  plaindre, 
pourraient  en  appeler  comme  d'dbus,  ainsi  quil  sera  dit  dans  la 
section  suivante  (3). 

9.  Outre  ces  droits  de  la  puissance  temporelle  en  ce  qui  re- 
garde l'église,  nos  rois  ont  un  droit,  qu'on  appelle  régale,  qui 
donne  au  roi  les  revenus  d'un  évéché,  qui  vient  à  vaquer,  et  la 
collation  des  bénéfices  dont  l'évéqiie  était  collaleur  (4). 

(0  L.  10.  C.  de  Episr.  et  Cicr.  Nov.  ia3,  cap.  3r.  (a)NoT.  6.  c.  1.  Nov.  (i. 
c.  4.  L.  la.  Cod.  de  sacroA.  Eccl.  Y.  tôt.  tit.  c.  dr  Episr.  et  Clerir.  et  de  Epi.svup. 
and.  (3)  V.  Tord,  appelée  l'édît  de  Melun,  en  iSKo.  art.  ai*  V.  celle  d'Orléans 
art.  55,  de  Blois,  art.  loo.  (i|)  V.  oi-dcsMis  le  tit.  ihi  domaine,  p.  lo'j,  et  .luiv. 
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SECTION  IL 

De  l'usage  de  la  puùsance  temporelle ,  pour  réprimer  les  entre- 
prises des  ministres  de  l'église  sur  les  droits  du  prince ,  et  des 
appellations  comme  d'abus. 

1.  Comme  c'est  immédiatement  de  Dieu  que  les  princes  tien- 
nent leur  puissance,  ils  en  ont  l'usage  indépendamment  de  la 
puissance  spirituelle,  même  de  celle  que  les  premiers  ministres 
de  l'église ,  successeurs  de  Jésus-Christ,  tiennent  aussi  immédia- 
tement de  Dieu.  Et  ces  deux  puissances  ayant  entre  elles  l'union 
essentielle ,  qui  les  lie  à  leur  origine  commune ,  c'est-à-dire  à 
Dieu,  dont  elles  doivent  maintenir  le  culte  chacune  selon  son 
usage,  sont  distinctes  et  indépendantes  Tune  de  Tautre  dans  les 
fonctions  propres  à  chacune.  Ainsi ,  les  ministres  de  l'église  ont 
dcjeur  part  le  droit  d'exercer  les  leurs,  sans  que  ceux  qui  ont  le 
gouvernement  temporel  puissent  les  y  troubler;  et  ils  doivent 
même  les  y  soutenir  en  ce  qui  peut  dépendre  de  leur  pouvoir. 
Ainsi,  ceux  qui  ont  le  ministère  de  ce  gouvernement,  ont  de  leur 
part  le  droit  d'exercer  les  fonctions  qui  en  dépendent,  sans  qu'ils 
y  puissent  être  troublés  par  les  ministres  de  Téglise,  qui  doivent 
au  contraire  inspirer  l'ooéissance  et  les  autres  devoirs  envers  les 
puissances  que  Dieu  a  établies  sur  le  temporel.  (V.  les  applica- 
tions qui  sont  faites  sous  l'art,  i**"  de  la  sect.  suiv.) 

2.  Il  s'ensuit  de  la  règle  expliquée  dans  l'article  précédent , 
que  comme  les  entreprises  des  puissances  temporelles  sur  les 
fonctions  des  puissances  spirituelles,  sont  des  attentats  qui  blessent 
la  religion  et  l'ordre  de  Dieu;  celles  des  ministres  de  la  puissance 
spirituelle  sur  les  fonctions  des  puissances  temporelles,  sont  aussi 
des  attentats  qui ,  blessant  de  même  l'ordre  de  Dieu ,  blessent 
aussi  la  religion. 

3.  Il  s'ensuit  encore  de  ces  vérités  que,  comme  il  n'y  a  aucune 
puissance  visible  sur  terre  qui  ait  une  supériorité  commune  sur 
ceux  qui  tiennent  les  premières  places  dans  Téglise  et  dans  un 
état,  et  que  personne  ne  peut  avoir  droit  de  venger  les  entre- 
prises des  ministres  de  l'église  sur  le  temporel  (P.  aoi,  s.  204,  s.), 
il  est  du  droit  de  ceux  à  qui  Dieu  a  donné  la  puissance  tempo- 
relle de  maintenir  leur  autorité  contre  ces  sortes  d'entreprises, 
et  Texercice  de  ce  droit  est  en  leurs  mains  une  fonction  qu'ils 
tiennent  de  Dieu. 

[  I.  Aucune  bulle,  bref  ,rescrit ,  décret,  mandat ,  provision ,  signature 
servant  de  provision  ,  ni  autres  expéditions  de  la  cour  de  RonW,  même 
ne  concernant  quele^  particuliers,  ne  pourront  être  reçus,  publiés,  im- 
priniés,  ni  autrement  mi5  à  exécution  ,  sans  I  autorisation  du  gouver- 
nement. («Les  tribunaux  ne  peuvent  puiser  dans  un  bref  du  pape, 
non  autorisé  par  le  gouvernement,  un  motif  pour  interdire  le  mariage 
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à  on  préire,  Cass.  i6  oct.  1809.  »)  —  a.  Aucun  individu  se  disant  nonce, 
légat,  vicaire,  on  commissaire  apostolique,  ou  se  préyalant  de  toute 
autre  dénomination ,  ne  pourra  ,  sans  la  même  autorisation ,  exercer  sur 
le  sol  fran^îs  ni  ailleurs  aucune  fonction  relative  aux  affaires  de  Té- 
glite  gallicane.  —  s.  Les  décrets  des  synodes  étrangers,  même  ceux  des 
oonci^  géttéraax,  ne  pourront  être  publiés  en  France,  avant  que  le 

Soaycmement  en  ait  examiné  la  forme,  leur  conformité  avec  les  loia, 
roîfs  et  franchises  de  l'état,  et  tout  ce  qui,  dans  leur  pablication* 
poomit  altérer  ou  iRtéresser  la  tranquillité  publique.  —  4.  Aucun  con- 
cile national  on  métropolitain,  aucun  svnode  diocésain ,  aucune  assem- 
blée délibérante  n'aura  lieu  sans  la  permission  expresse  du  gonveme- 
ment.  (Loi,  18  germinal  an  10.) 

9.  Les  églises  protestantes,  ni  leurs  ministres,  ne  pourront  avoir  des 
relations  avec  aucune  puissance  ni  autorité  étrangères.  —  4*  Aucune 
décision  doctrinale  ou  dogmatique,  aucun  formulaire,  sous  le  titre  de 
eonfessi^tt  ou  sous  tout  autre  titre,  ne  pourront  être  publiés  ou  devenir 
la  matière  de  l'enseignement,  avant  que  le  gouvernement  en  ait'anto- 
risé  la  publication  00  promulgation.  —  5.  Aucun  changement  dans  la 
discipline  n'aura  lieu  sans  la  même  autorisation.  —  6.  Le  conseil  d'état 
connaîtra  de  toutes  les  entreprises  des  ministres  du  culte  et  de  toute 
dissensions  qui  pourront  s'élever  entre  ces  ministres.  (Loi,  18  germi- 
nal an  xo.)  —  De  sorte  que  les  tribunaux  doivent  renvoyer  à  Padmi* 
nîstration  les  décisions  des  questions  relatives  à  la  circonscription  des 
églises.  ( Cass. ,  16  brumaire  an  la.) ] 

4.  Selon  ces  principes,  si  ceux  qui  ont  le  ministère  de  la  puis- 
sance spirituelle  ordonnaient  ou  entreprenaient  quelque  chose 
de  contraire  au  droit  du  prince  sur  le  temporel ,  ou  dont  la  con- 
séquence vînt  à  troubler  Tordre  et  le  repos  public  que  le  prince 
est  obligé  de  maintenir,  il  pourrait  dans  ces  cas  employer  son 
autorité  pour  réprimer  les  entreprises  de  celte  nature  (P.  aoi , 
s. } ,  et  comme  ces  soçtes  d'entreprises  ne  s'exercent  pas  par  des 
voies  de  force  à  laquelle  on  doive  opposer  la  force,  comme  à 
celles  qui  donnent  sujet  à  des  guerres  entre  les  princes,  mais  que 
ce  sont  des  constitutions,  des  rescrits,  des  sentences,  ou  autres 
actes,  qui  ont  la  forme  de  justice,  la  voie  pour  les  réformer  est 
aussi  celle  de  la  justice;  et  c*est  ce  qui  se  fait  en  France  par  Tu- 
sage  des  appellations  comme  d'abus,  auxquelles  il  est  pourvu  par 
les  parlemens,  k  qui  nos  rois  ont  donné  la  connaissance  de  ces 
sortes  d*ap|>el1ations  (i).  (P.  204,  s.) 

5.  Si  ces  sortes  d'entreprises  ou  d'injustices  qui  donnent  sujet 
aux  appellations  comme  d*abus  regardent  quelque  intérêt  de  par- 
ticuliers, ils  ont  eux-mêmes  le  droit  d'appeler,  et  si  le  roi  ou  le 
public  étaient  intéressés  à  les  réparer,  l'appel  en  serait  interjeté 
par  les  procureurs-généraux  dans  les  parlemens,  on  par  leurs 
substituts  dans  les  siè^çes  inférieurs,  pour  être  jugés  dans  le  parle- 
ment qui  en  devrait  connaître;  cir  c'est  la  fonction  de  ces  offi- 
ciers d'agir  comme  parties  dans  ce  qui  regarde  l'intérêt  public^ 
comme  il  sera  dit  en  son  lieu 'dans  le  second  livre. 

(:)  V.  la  loi  qui  est  rapportrp  ci-tlrs.sns,  \t.  'X'x\. 
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6.  Les  appellations  comme  d*abus  ont  leur  usage  dans  tous  les 
cas  où  rintérét  et  le  droit  public  ie  trouvent  blessés,  soit  que  la 
puissance  temporelle  y  soit  directement  offensée ,  comme  si  c'é- 
tait un  attentat  contre  quelque  droit  de  cette  puissance,  ou  que 
même  il  s'agisse  seulement  de  protéger  et  de  maintenir  Tordre 
public  de  la  discipline  ecclésiastique ,  qui  serait  violée  par  quel- 
que entreprise  des  ministres  de  Téglise  (  P.  aoi ,  s.  ao4 ,  s.),  comme 
si  une  élection  à  quelque  dignité  ecclésiastique,  une  collation 
d\in  bénéfice  ou  quelque  autre  fonction  de  ces  ministres  se  trou- 
vait être  contre  la  discipline  de  Téglise  et  contre  les  concordats; 
car,  dans  tous  ces  cas,  il  est  de  l'intérêt  commun  et  de  l'église  et 
de  Tctat,  de  réprimer  les  entreprises  de  cette  nature,  et  de  faire 
observer  cette  discipline  dans  sa  pureté. 

7.  Il  faut  mettre  au  nombre  des  cas  où  les  appellations  comme 
d'abus  doivent  avoir  lieu,  les  entreprises  des  juges  ecclésiasti- 
ques sur  la  juridiction  temporelle  (Charte,  57  ,  58.),  lorsqu'ils 
ordonnent  au-delà  de  ce  qui  est  de  leur  connaissance,  et  lors- 
qu'ils jugent  de  ce  qui  ne  dépend  que  de  la  juridiction  tempo- 
relle (Charte,  62.),  ou  que  dans  leur  juridiction  même  ils  n'ob- 
servent pas  les  procédures  réglées  par  les  ordonnances  ;  car  dans 
ces  cas  ils  entreprennent  sur  la  puissance  temporelle,  et  tombent 
dans  l'abus  qu'elle  a  droit  de  réformer  et  de  réparer. 

8.  C'est  par  ces  appellations  comme  d'abus ,  que  doivent  se 
maintenir  les  droits  de  la  puissance  temporelle ,  et  la  pureté  de 
la  discipline  ecclésiastique,  et  c'est  la  défense  de  cette  pureté 
que  nous  appelons  les  libertés  de  l'église  gallicane,  qui  consistent, 
non  dans  les  privilèges  de  cette  église,  mais  dans  le  droit  com- 
mun de  l'église  universelle,  ainsi  qu'on  l'a  expliqué  dans  le 
préambule  de  ce  litre.  (V.  l'ordonnance  du.  10  janvier  i8i4>  ren- 
due contre  le  cardinal  de  Clermont-Tonnerre ,  citée  dans  la  note 
qui  est  appliquée  sous  l'art.  1^'  de  la  sect.  suiv.) 

SECTION  III. 

De  r usage  de  la  puissance  temporelle  sur  ce  qu'il  y  a  de  temporel 

dans  la  police  ecclésiastique. 

I.  Tous  les  états  où  Ton  professe  la  véritable  religion  son' 
gouvernés  par  deux  sortes  de  puissances,  par  la  spirituelle  et  la 
temporelle,  que  Dieu  a  établies  pour  en  régler  l'ordre;  et  comme 
l'une  et  l'autre  ont  leurs  fonctions  distinguées,  et  qu'elles  tien- 
nent immédiatement  de  Dieu  leur  autorité,  elles  sont  iudépen- 
dantes  l'une  de  l'autre  ;  mais  de  telle  sorte,  qu'encore  que  ceux 
qui  ont  le  ministère  de  l'une  de  ces  puissances,  puissent  l'exercer 
indépendamment  de  ceux  qui  ont  le  ministère  de  l'autre,  ils  doi- 
vent cependant  être  réciproquement  soumis  au  miuistèrc  les  uns 
des  autres  en  ce  qui  en  dépend.  Ainsi,  les  princes  temporels  doi- 


BK    l'usage,    TIT.    XIX,    SKCT.    II.  353 

Tent  être  soumit  aux  puissanr.es  spirituelles  eu  ce  qui  regarde  le 
spirituel ,  et  les  miuistres  de  l'église  doivent  Atre  aussi  de  leur  part 
soumis  à  la  puissance  des  princes,  en  ce  qui  regarde  le  temporel; 
et  parce  que  cette  vérité  est  du  droit  divin,  et  que  c'est  Dieu 
même  qui  !*a  enseignée  aux  hommes  (i),  elle  a  été  également 
recoonue,  et  de  la  part  de  ceux  qui  ont  exercé  le  ministère 
spirituel ,  et  de  la  part  des  princes  qui  ont  eu  le  gouvernement 
temporel. 

Lorsque  Jésas-Chrtst  donne  à  ses  apôtres  la  même  raistîon  que  eelle 
((a'îl  avait  reçoe  de  son  père, il  ne  leur  donne  aucun  druit  aexercer 
la  pnitiance  temporelle,  puisque  Jui-méme,  qui  aurait  pu  l'exercer,  s'en 
e»t  abstenu  et  a  même  obéi  aux  lois  des  princes,  et  daus  sa  naissance, 
et  pendant  sa  vie,  étant  né  dans  un  liifu  où  il  se  trouva  par  l'obéissance 
à  une  loi  d'Auguste,  et  ayant  voulu  payer  te  tribnt,  et  ayant  enseigné 
et  fait  enseigner  par  ses  apôtres  l'obéissance  aux  lois  des  princes  comme 
à  un  ordre  de  Dieu  de  qui  ils  tiennent  leur  autorité  ;  et  quand  il  a  donné 
aux  apôtres  leur  mission  >  il  n*y  a  compris  que  le  spirituel,  sans  leur 
donner  aacun  droit  sur  le  temporel  qu'il  a  laissé  aux  princes.  Rom,  i3, 
1  ;  Mattfa.  aa.  ai.  Dist  lo.  C.  8.  Dist.  96.  C.  10.  Novel.  6.  in  prsefat. 

[On  trouve  la  même  doctrine  dans  la  déclaration  du  clergé  de 
France,  du  19  mars  1682 ,  dans  laquelle  il  est  dit  :  «  que  saint  Pierre  et 
ses  successeurs,  vicaires  de  Jé.^us-Christ ,  et  que  toute  l'église  même 
n*ont  reç»  de  pnissance  de  Dieu  que  sur  les  choses  spirituelles ,  et  qui 
concernent  le  salut,  et  non  point  sur  les  choses  teinporeiles  et  civiles.  Jésus- 
Christ  nous  apprend  lui-même  que  spn  royaume  n'est  point  de  ce 
«londe,  et,  en  un  autre  endroit,  qu'il  faut  rendre  à  César  ce  qui  est 
à  César,  et  il  Dieu  ce  qui  est  h  Dieu;  et  qu'ainsi  ce  précepte  de  1  apôtre 
saint  Paul  ne  peut  en  rien  être  altéré  ou  ébranlé,  que  toute  personne 
soit  soumise  aux  puissances  supérieure!*  ;  car  il  n'y  a  point  de  puis- 
sance qui  ne  vienne  de  Dieu,  et  c'est  lui  qui  ordonne  celles  qui  sont 
sur  la  terre.  Celui  donc  qui  s'oppose  aux  puissances  résiste  è  l'ordre  de 
nieu  :  nous  déclarons,  en  conséquence,  que  les  rois  et  les  souverains 
ne  sont  soumis  à  aucune  puissance  ecclésinstiquc  pnr  Tordre  de  Dieu  , 
dans  les  choses  temporelles;  qu'ils  ne  peuvent  être  déposés  directement 
ni  indirectement  par  l'autorité  des  chefs  de  l'église  ;  que  leurs  sujets 
ne  peuvent  être  dispensés  de  la  soumission  et  de  Tobéissance  qu'ils 
leur  doivent,  ou  absous  du  serment  de  (idc'lité;  et  que  cette  doctrine, 
nécessaire  pour  la  tranquillité  publique,  et  non  moins  avantageuse  k 
l'église  qn*à  Pétat  ,  doit  être  inviolablement  suivit? ,  comme  conforme  à 
la  parole  de  Dieu ,  à  la  tradition  des  saints  pères,  et  aux  exemples  des 
saints.  » 

Cette  déclaration,  provoquée  par  Louis  XIV  à  l'effet  de  faire  respec- 
ter la  dignité  de  sa  couronne  et  la  tranquillité  dans  ses  états,  fut  don- 
née à  l'occasion  des  différends  survenus  entre  le  roi  et  le  pape  Inno- 
cent XI.  Un  édit  du  a3  mars  1682  ,  enregÎMré  avec  la  déclaration,  dans 
toutes  les  cours  souveraines  de  France,  et  à  Paris,  en  Sorbonne,  à  la 
faculté  de  droit  et  à  l'université ,  en  fît  une  lui  générale  de  l'état.  Cet 
édit  est  ainsi  conçu  : 

(i)  y.  le  préambule  do  ro  tif.  Kx<u\.  a8.  r.  a.  Paralip.  19.  11.  Hcbr.  î.  :.  i. 
Cor.  4.  I.  Joiin.  90.  11. 

m.  23 
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Art.  i^'.  «  Oéfeudous  à  tonn  nos  sujets,  et  aui  étrangers  étant  daiAs 
notre  roTauine,  séculiers  et  réguliers,  de  quelque  ordre,  congrégation 
et  société  qu'ils  soient,  d*enseigner  dans  leurs  maisons,  collèges  et  9é- 
miuaires,  ou  d'écrire  aucune  chose  contraire  à  1^  doctrine  contenue  daiis 
la  susdite  déclaration.  —  a.  Ordonnons  que  ceux  qui  seront  doréoi- 
vant  ctioîsis  pour  enseigner  la  théologie  dans  les  collèges  de  chaque 
université ,  soit  qu'ils  soient  séculiers  ou  réguliers,  souscriront  ladite 
déclaration  aux  greffes  des  facultés  de  théologie,  avant  de  pouvoir  faim 
cette  fonction  daus  les  collèges  ou  maisons  séculières  ou  régalièret} 
qu'ils  se  soumettront  à  enseigner  la  doctrine  qui  y  est  expliquée;  et 
que  les  syndics  des  facultés  de  théologie  présenteront  aux  ordinaii:ea 
aea  lieux,  et  à  nos  procureurs-gènèiaux,  oes  copies  desdites  soumis* 
sions ,  signées  par  les  greffiers  oesdites  facultés. 

3.  Que,  dans  tous  les  collèges  et  maisons  desdites  universités  où  il  y 
aura  plusieurs  professeurs ,  soit  qu'ils  soient  séculiers  ou  réguliers,  l'un 
d'eux  sera  chargé,  tous  les  ans,  d'enseigner  la  doctrine  contenue  en 
ladite  déclaration;  et,  dans  les  collèges  où  il  n'y  a  qu'un  seul  profes- 
seur, il  sera  obligé  de  Tensèigoer  l'une  des  trois  années  consécutives. 
—  4.  Enjoignons  aux  syndics  des  facultés  de  théologie,  de  présenter, 
tous  les  ans  ,  avant  Kouverture  des  leçons ,  aux  archevêques  et  éyéqnes 
des  villes  où  elles  sont  établies ,  et  d*envojrer  à  nos  procureurs  sénéraux 
les  noms  des  professeurs  qui  serout  chargés  d'enseigner  ladite  doctrine , 
et  aux  dits  professeurs  de  représenter  aux  dits  prélats  et  à  nos  dits  pro- 
cureurs généraux  les  écrits  qu'ils  dicteront  à  leurs  écoliers ,  lorsqu'ils 
leur  ordonneront  de  le  fahre. 

5.  Voulons  qu'aucuu  bachelier  ,  soit  séculier ,  soit  régulier ,  ne  puisse 
être  dorénavant  licencié ,  tant  en  théologie  qu'en  droit  canon  ,  ni  être 
reçu  docteur,  qu'après  avoir  souteiJu  la  dite  doctrine  dans  Tune  de  %t$ 
thèses,  dont  il  fera  apparoir  à  ceux  qui  ont  droit  de  conférer  ces  degrés 
dans  les  universités.  —  6.  Exhortons  néanmoins,  et  enjoignons  à  tous 
les  archevêques  et  évêques  de  noire  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries 
de  notre  obéissauce ,  d'employer  leur  autorité  pour  faire  enseigner', 
dans  l'étendue  de  leurs  diocèses,  la  doctrine  contenue  dans  la  dite  d^ 
claration  faite  par  les  dits  députés  du  clergé. 

7.  Ordonnons  aux  doyens  et  syndics  des  facultés  de  théologie,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  des  présentes,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 

Iiropre  et  privé  nom.  —  Si  donnons  commandement  à  nosamcs  et  féaux 
es  gens  tenant  nos  cours  de  parlement ,  que  ces  présentes  nos  lettres, 
*  en  forme  d'édit,  ensemble  la  dite  déclaration  du  clergé ,  ils  fassent  iire« 
publier  et  enregistrer  aux  greffes  de  nos  dites  cours,  et  des  bailliages, 
sénéchaussées  et  universités  de  leurs  ressorts,  chacun  en  droit  soi ,  et 
aient  à  tenir  la  main  à  leur  observation,  sans  souffrir  qu'il  y  soit 
contrevenu  directement  ni  indirectement,  et  à  procéder  contre  les 
contrevenans ,  en  la  manière  qu'ils  le  jugeront  à  propos,  suivant  l'exi- 
gence des  cas.  » 

Au  mois  de  février  1768  ,  Louis  XY  rendit  un  édit  qui  obligeait  tons 
les  professeurs  de  théologie  à  se  conformer  à  celui  du  a 3  mars  i68a. 
Un  arrêt  du  conseil,  du  a4  t^^i  1766 ,  en  rappela  les  disposition^.  Elles 
furent  renouvelées  par  la  loi  organique  du  18  germinal  an  10 ,  qui  dis- 
pose: Art.  a4.  «  Ceux  qui  seront  choisis  pour  l'enseignement  dans  les 
séminaires  souscriront  la  déclaration  faite  par  le  clergé  de  France 
en  i68a,  et  publiée  par  un  édit  de  la  même  année:  ils  se  soumettront 
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41 J  enKÎgiicr  1a  doetrrae  c[dî  y  est  conteotte ,  et  les  évéques  adresseront 
■•e  espéaîtîcMi  co  forme  de  cette  souroissioa  au  coBseiUer-d'éiat  (  nii- 
BÎatne)  chargé  de  tovies  les  affaires  concernant  les  cultes.  — 9 5.  Les 
évéqnes  enverroBt,  toutes  les  Minées,  à  ce  conseiUer-d'état,  le  nom  des 
penouiee  cpiî  étudieront  dans  les  séminaires ,  et  ouï  se  de»tineroat  à 
l'état  ecclésiastique.  »  —  Vient  ensuite  le  décret  du  i5  février  1810, 
oui  porte:  «  L'écnt  de  Louis  XIV,  sur  la  déclaration  faite  |>ar  le  clergé 
OT-lraiicede  titê  sentîroens  touchant  la  puissance  ecclésiastique ,  donné 
aB«Miia  de  aiars  168»,  et  enregistré  au  parlement  le  i3  des  dits  mois 
et  ao  y  est  déclaré  loi  ^oérale  de  i*état.  » 

L'ordosnaoee  du  10  janyier  1834  dispose  :  «  Nous  avons  considéré 
qoe  s'il  appartient  am;  évéques  de  notre  royaume  de  nous  demandes 
les  améliorations  et  les  changemens  qu^iis  croient  utiles  à  la  religion , 
ce  n*est  point  par  la  voie  de  lettres  pastorales  au*ils  peuvent  exercer 
ce  droit ,  puisqu'elles  ne  sont  adressées  qu'aux  fidèles  de  leur  diocèse 
et  ne  doivent  avoir  pour  objet  qae  de  les  instruire  des  devoirs  religieux 
qai  leur  sont  prescrits.  —  Que  notre  cousin  le  cardinal  archevêque  de 
Tonloose  a  publié,  sons  4a  funne  d'une  lettre  pastorale,  des  propoti' 
twu  ewttnure» au  droit  puktie  et  aux  lois  du  royaume^  aux  prérogatives  et 
à  rimdiptnd€Mce  de  mitre  cottronne.  —  C'est  pourquoi ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde-dea>sceaux ,  ministre  secrétaire-d'état  au  département  de  la 
joitioe,  de  l'avis  de  notre  conseil-d'état,  nous  avous  déclaré  et, décla- 
rons, ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit:  ait.  i".  Il  y  a  abus  dans  la 
httre  pastorale  de  notre  cousin  le  cardinal  archevêque  de  Toulouse, 
imprimée  dans  la  même  ville,  chez  Augustin  Manevit  :  en  conséquen- 
ce,  la  dite  lettre'est  et  demeurera  supprimée.  >• 

Enfin  la  déclaration  des  évêqiues  de  France,  du  3  avril  i8a6,  ne 
laîsae  aucun  doute  sur  la  question  de  savoir  si  toutes  les  règles  qur  pré> 
eèdant  aont  encore  en  vigueur;  voici  les  termes  de  cette  déclaration: 
«  Ce  qui  étonne  et  afflige  le  plus ,  c'est  la  témérité  avec  laquelle  on 
cherche  k  faire  revivre  1  opinion  née  autrefois  du  sein  de  fanarcj^  et 
de  ia  confusion  où  se  trouvait  t"* Europe,  constaiiiment  repoussée  par  le 
clergé  de  France,  et  tombée  dans  un  oubli  presque  universel,  opi- 
nion qui  rendrait  les  souverains  dépendans  de  la  puissance  spirituelle , 
même  dans  l'ordre  politique,  au  point  qu'elle  pourrait,  dans  certains  cas, 
déKer  leurs  sujets  du  serment  de  fidélité. 

Sans  doute  le  Dieu  juste  et  bon  ne  donne  pas  aux  souverains  h  droit 
d'opprimer  les  peuples,  de  persécuter  la  religion  et  de  commander  le 
crime  et  l'apostasie;  sans  doute  encore,  les  princes  de  la  terre  sont,  comme 
le  reste  des  chrétiens,  soumis  au  ponvoir  spirituel  dans  les  choses  spi- 
rituelles. Mais  prétendre  que  leur  infidélité  à  ia  loi  divine  annullerait 
lenr  titre  de  souverain ,  que  la  suprématie  pontificale  pourrait  aller  jus- 
qn'A  les  priver  de  leur  couronne  ,  et  à  les  livrer  à  la  merci  de  la  mul- 
titude ,  c'est  une  doctrine  qui  n*a  aucun  fondement ,  ni  dans  Tévangile  ^  ni 
dans  les  traditions  apostoliques  ^  ni. dans  les  écrits  des  docteurs  et  les  ex- 
emples des  saints  personnages  qui  ont  illustré  les  beaux  siècles  de  l'an- 
tiqnité  chrétienne. 

En  conséquence,  nous  cardinaux ,  archevêques  et  évêques  soussignés, 
croyons  devoir  t^u  Roi,  à  la  France^  au  ministère  divin  qui  nous  est  confié, 
aux  véritables  intérêts  de  la  religion ,  dans  les  divers  états  de  la  chrér 
tientéyde  dé'clarer  que  nous  réprouvons  les  injurieuses  qualifications 
par  lesquelles  on  â  essayé  àe.  flétrir  tes  maximes  et  la  mémoire  de  nos  pré» 
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décesseurs  dans  Vépiscopat;  qae  nous  demeurons  inviolablement  attMîhés  à 
ieor  doctrine,  telle  qu'ils  nona  Tont  transmise,  sur  les  droiudes  sonveramt 
et  sur  leur  indépendance  pleine  et  absolue^  dans  l'ordre  temporel,  de  l'air» 
toritéf  soit  directe,  soit  indirecte,  de  toute  puissance  ecclésiastique.  »  V.  les 
ordonnances  du  i6  juin  x8a8,  qui  se  trouvent  transcrites  page  ara.] 

2.  Il  s^ensuit  de  celte  origine  des  deux  sortes  de  puissances 
spirituelles  et  temporelles  qui  viennent  de  Dieu ,  que  comaie 
ceux  qui  en  exercent  une  des  deux  doivent  être  soumis  au  mini»» 
tère  de  Tautre  en  ce  qui  en  dépend,  ainsi  qu'on  l'a  expliqué  dans 
l'article  précédent;  tous  les  particuliers,  soit  ecclésiastiques  ou 
laïcs,  doivent  être  soumis  aux  ministères  de  toutes  les  deux,  et^ 
qu'ainsi,  ce  leur  est  à  tous  un  devoir  commun ' d'être  fidèles  à 
tout  ce  c|u'ils  doivent  réciproquement  à  l'une  et  à  l'autre  de  ces 
puissances;  ce  qui  oblige  ceux  qui  exercent  ces  deux  minis- 
tères à  se  borner  chacun  daus  le  sien ,  et  à  n'y  rien  exiger  des 
particidiers  qui  pût  blesser  ce  qu'il  doit  à  l'autre. 

3.  C'est  à  cause  du  droit  des  princes  sur  le  temporel,  que  tout 
ce  qu'il  y  a  de  celte  nature  dans  la  société  des  hommes,  comme  ce 
qui  regarde  les  commerces,  les  successions ,  les  diverses  sortes  de 
conventions ,  les  possesssions  des  biens ,  et  les  autres  matières 
semblables,  se  règle  par  l'autorité  des  princes  et  par  leurs  lois, 
et  c'est  par  ces  lois  et  par  cette  autorité  que  l'église  et  ses  mi- 
nistres possèdent  leurs  biens  temporels.  Ainsi ,  les  droits  qu'ils 
peuvent  y  avoir  ne  changent  rien  à  ceux  des  princes  temporels; 
car  ils  conservent  le  droit  de  tirer  sur  les  biens  des  ecclésiastiques, 
les  secours  que  les  occasions  des  besoins  de  leurs  états  rendent 
nécessaires,  et  ce  n'est  que  par  des  grâces  et  des  privilèges  que  les 
princes  leur  ont  accordé  le  droit  de  pouvoir  jouir  de  plusieurs 
exemptions.  (  Charte,  a.  ) 

Les  exemptions  des  tributs,  dont  les  ecclésiastiques  jouissent ,  sont 
de  pures  grâces  que  les  princes  leur  ont  accordées  ;  car,  encore  que 
leurs  fonctions  semblent  demander  cette  distinction  ,  Téglise  ne  la  tient 
«me  de  la  concession  des  princes;  et  les  apôtres,  à  l'exemple  de  Jésus- 
Christ,  ayant  enseigné  le  devoir  de  payer  les  (ribuis  aux  princes,  n'en 
ont  excepté  personne,  non  plus  que  Jésus -Christ  n'en  avait  excepté 
saint  Pierre  et  ue  s'en  élait  pas  excepté  lui-même ,  qooiqu'étant  le  roi 
et  le  dieu  des  princes,  il  en  fût  exempt  ;  mais  pour  ne  pas  causer  de 
scandale  (Charte ,  a.),  il  voulut  payer  le  tribut,  et  fit  un  miracle  pour 
en  avoir  le  fonds  pour  lui  et  pour  saint  Pierre,  de  même  qu'il  enseigna 
il  ceux  qui  lui  furent  envoyés  par  les  prêtres,  qu'il  fallait  rendre  à 
César  ce  qui  était  à  César,  sans  excepter  personne  de  ce  devoir.  (V. 
■Luc  ao.  i5.  V.  Rom.  i3.) 

^.  Cest  par  ce  droit  des  princes  sur  le  temporel  même  de 
l'église ,  que  nos  rois  n'ont  pas  tellement  exempté  les  ecclésias- 
tiques de  toutes  contributions,  qu'ils  ne  tirent  des  biens  même 
des  bénéfices  des  secours  pour  les  besoins  de  l'état.  (Charte, 
9.  2.  )  Ainsi,  le  roi  prend  les  décimes  sur  les  revenus  temporels 
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(les  bénéfices,  quoiqu'ils  soient  destines  pour  l'us^age  des  églises, 
et  il  en  tire  aussi  d'autres  difTérens  secours  et  des  subventions- 
selon  les  besoins. 

5.  Outre  ces  droits  qu'a  le  roi  sur  les  biens  temporels  de  l'é- 
glise» la  puissance  temporelle  lui  en  donne  aussi  d'autres  diffé- 
rensvde  plusieurs  natures  en  ce  qui  regarde  l'église.  Ainsi,  en 
général,  comme  c'est  par  cette  puissance  que  les  princes  ont  le 
droit  de  régler  la  police  temporelle  de  leurs  états ,  tout  ce  qui 
dépend  de  cette  police  est  soumis  à  cette  puissance.  Ainsi ,  en 
particulier,  comme  il  est  de  l'ordre  de  la  police  temporelle  qu'il 
ne  puisse  y  avoir  d'assemblées  de  plusieurs  personnes  qui  com- 
posent un  corps  et  une  communauté  sans  la  permission  du  prince 
(P.  agi,  s.  ),  comme  on  l'a  expliqué  en  son  lieu,  il  ne  se  peut 
(aîre  aucun  établissement  dans  le  royaume  de  corps  ou  commu- 
nautés ecclésiastiques,  ni  d'ordres  de  religion,  de  monastères  et 
d^autres  maisons  régulières,  sans  lettres  du  roi(i). 

6.  G*est  par  cette  même  police  temporelle,  qu'il  est  de  l'intérêt 
du  roi  et  de  l'état,  que  les  étrangers  ne  puissent  posséder  ni 
d'offices,  ni  de  bénéfices,  ni  même  exercer  des  fonctions  publi- 
ques sans  permission  du  roi;  car,  outre  qjiie  ces  personnes 
pourraient  lui  être  suspectes,  à  cause  des  intérêts  de  leurs  princes^ 
on  magistrats,  la  sûreté  pour  engager  à  la  résidence,  et  la  préfé- 
rence des  regnicoles  aux  étrangers,  sont  de  justes  causes  de  les 
exclure  des  bénéfices;  et  les  ordonnances  Tont  ainsi  réglé  pour 
les  archevêchés,  évéchés,  abbayes,  et  pour  tous  autres  bé- 
néfices. 

N'entendons  que  ci-après  aucan  puisse  être  pourvu  d'archevêchés  , 
évéchés  9  ni  abbayes  de  chef  d'ordre  ,  soit  par  résignatiou  ,  ou  uutre- 
nenty  qu'il  ne  soit  originaire  Français.  (Ora.  de  Btois,  art.  4-  ^*  l'ord. 
de  Charles  VU  ,  lo  mars  i43i.) 

[  f  6.  On  ne  pourra  être  nommé  évêque  avant  Tâge  de  trente  ans , 
et  si  on  n^est  originaire  Français.  (Loi,  i8  germinal  an  lo.) — Il  en  est 
de  même  pour  les  cultes  protestans,  car  fart,  i*' porte  :  «Nul  ne  pourra 
exercer  les  fonctions  du  culte,  s*il  n'*?sr  originaire  Français.  »  (Loi,  Ibid,)  ] 

7.  Dans  cette  même  matière  des  bénéfices,  la  police  tempo- 
relle a  donné  au  Roi  un  droit  d'une  antre  nature ,  et  dont  l'église 
même  approuve  Tusage,  qui  est  le  droit  de  faire  régler  par  ses 
juges  les  différends  sur  le  nossessoire  des  bénéfices;  car  comme 
lejdroit  de  posséder  demande  qu'on  soit  maintenu  dans  sa  posses- 
sion; ce  qiii  renferme  le  droit  d'empêcher  qu'on  n'y  soit  trotiblé 
(Charte,  10,  C.civ.  545, 6i4)  1768, pr.  72,  3, 38,p.  4^6.),  et  de  ré- 
primer par  l'usage  de  la  force  les  voies  do  fait,  et  que  cette  force 
ne  peut  être  qu'entre  les  mains  de  la  puissance  temporelle,  l'au- 
torité spiritticlle  n'ayant  point  cette  sorte  d'usage,  il  faut, pour 
maintenir  les  possesseurs  contre  ceux  qui  entreprendraient  de  les- 

(1)  L.  K,  if.  quod  cui.  un.  uora.  T.  sur  cette  matière,  page  14. 
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troubler,  recourir  à  l'autorité  temporelle.  Aiusi ,  quand  il  s'agît 
du  possessoire  des  bénéfices,  il  n'y  a  que  les  juges  royaux  qui  en 
puissent  connaître  (i).      . 

8.  C'est  encore  par  une  suite  de  ta  puissance  des  princes  sur  la 
police  temporelle,  qu'en  d'autres  matières,  qui,  de  leur  nature» 
ont  rapport  au  spirituel,  les  rois  ont  établi  des  règles  sur  ee 
cfu'il  y  a,  dans  ces  matières,  qui  se  rapporte  au  temporel.  Ainsi , 
quoique  la  célébration  des  mariages  soit  une  matière  spirituelle 
qui  regarde  un  sacrement  de  l'église,  les  rois  y  ont  fait  d«s 
régies  sur  ce  qui  se  rapporte  au  temporel ,  comme  la  nécessité  an 
consentement  des  parens  au  mariage  de  leurs  enfans  jusqu'à  un 
certain  âge  (  C.  civ.  144»  s.  i52,  s.  i56,  s.  ),  et  celle  de  rendre 
publics  les  mariages  par  des  babs.  (  €.  civ.  63,  s.  p.  199,  s.  ) 

9,  On  peut  mettre  dans  ce  même  rang  de  l'usage  de  la  puis- 
sance tem|K>relle  pour  la  police  sur  ce  qui  se  rapporte  au  spiri- 

>  tuel ,  cet  usage  de  France ,  que  les  officiers  du  roi  ne  peuvent 
être  excommuniés  pour  le  fait  de  leurs  charges  :  ce  qui  est  une 
siiitè  des  libertés  de  l'église  gallicane,  et  en  fait  partie;  car  si  ces 
excommunications  étaient  tolérées,  ce  serait  une  cuverture  à 
détruire  ces  libertés ,  et  à  troubler  la  police  temporelle  qui  ies 
maintient. 

f  o.  Cest  encore  une  suite  de  la  puissance  du  roi  sur  le  tem- 
porel ,  que  les  ministres  de  l'église  ne  puissent  faire  aucune  levée 
de  deniers  dans  le  royaume,  non  pas  même  sur  le  temporel  des 
bénéfices,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  sans  l'auto- 
rite  du  roi,  de  qui  dépend  la  police  de  ce  temporel.  (P.  174.  ) 

II.  On  peut  juger  par  la  nature  de  ces  diverses  matières, 
dont  on  a  parlé  dans  tout  ce  titre,  du  caractère  qui  distingue  en 
ciracune  ce  qui  regarde  le  spirituel ,  et  ce  qui  peut  dépendre  du 
temporel,  et  discerner  de  même,  en  d'autres  semblables,  dont  il 
n'est  pas  nécessaire  de  faire  ici  un  plus  ample  dénombrement, 
ce  qu'elles  peuvent  avoir  qui  soit  sujet  à  la  police  temporelle.  Et 
comme  c'est  seulement  ce  caractère  qui  fait  ce  qu'il  y  a  dans  ces 
matières,  qui  a  obligé  d'en  composer  ce  qu'on  en  a  dit  dans  ce 
titre,  suivant  le  dessein  qu'on  s'est  proposé  dans  ce  livre,  on  a 
dû  se  borner  ici  à  ce  peu  de  règles  par  les  raisons  qu'on  a  expli- 
quées en  leur  lieu;  car  ce  peu  suffit  pour  y  voir  les  principes 
essentiels  des  droits  du  roi  sur  ces  matières,  et  siir  toutes  les 
autres  semblables;  et  le  détail  des  autres  règles  de  toutes  ces 
diverses  matières  a  son  lieu  dans  les  ordonnances ,  dans  les  con- 
cordats ,  dans  les  autres  lois  de  l'église ,  et  dans  les  usages ,  ainsi 
qu'on  Fa  remarqué  dans  le  préambule  de  ce  titre. 

(f)  L.  I,  S  r5,  ff .  >i  is  qui  testim.  lib.  ess.  jas».  er.  Ia  i3,  $  3,  ff.  de  usafr. 
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LIVRE    II. 

Des  t^^iêrs  ei  autres  persoftnes ,  qui  pariici/jent  aux  Jonctions 

publiques. 

Après  avoir  expliqué  dans  le  premier  livre  Tortire  général  du 
gouvernement  et  de  la  police  qui  règle  dans  iiu  état  tout  ce  qui 
te  rapporte  au  bien  commun  de  la  société  des  hommes,  il  faut 
maintenant  passer  à  ce  qui  regarde  l'administration  de  la  justice 
-sur  les  personnes  qui  composent  cette  société,  pour  les  contenir 
tous  dans  leurs  devoirs  envers  le  public,  et  maiotenir  entre  eux 
en  particulier  la  tranquillité  qui  doit  être  le  fruit  de  Tordre  du 
^covemement. 

Cette  adminbtracîon  de  la  justice  consiste  à  réprinoier  et  punir 
cens  qui  troublent  Tordre  public  et  cette  tranquillité  par  des 
entreprises,  des  délits  et  des  crimes,  et  à  régler  les  différ^^nds  qui 
divisent  les  personnes,  et  troublent  le  repos  des  familles. 

Cest  pour  ces  usages  qu'on  a  été  obligé  d'établir  les  juges, 
pour  être  les  protecteurs  des  lois,  pour  en  imposer  le  joug  à  ceux 
qui  ne  s'y  soumettent  pas  volontairement,  et  pour  maintenir  par 
robservatiott  de  ce  qu'elles  ordonnent ,  Tordre  et  le  repos  public^ 
qui  est  Tunique  Bn  des  lois  de  la  police  temporelle,  et  c'est  pour^ 
quoi  il  y  a  toujours  eu  des  juges  dans  tous  les  états,  mais  diffé- 
remment;  car  comme  en  tous  il  y  a  toujours  cela  de  conmmn, 
que  le  souverain  est  le  premier  juge,  et  le  seul  qui  tient  immé- 
diatement son  pouvoir  de  Dieu ,  et  qui ,  ne  pouvant  exercer  cette 
fonction  dans  tout  le  détail ,  commet  des  personnes  à  qui  il  donue 
le  droit  déjuger,  et  à  qui  il  confie  son  autorité;  ainsi,  le  prince 
peut  dispenseï*  comme  bon  lui  semble  le  droit  de  juger.  (  Charte, 
57,  s.  )  On  voit  aussi  dans  les  livres  saints,  qui  contiennent  la 
plus  ancienne  histoire  du  monde,  que  Moïse,  qui  avait  seul  le 
gouvernement  du  peuple  Juif,  ne  pouvant  suffire  à  juger  le  dé- 
tail des  affaires,  choisir  par  le  conseil  de  son  beau-père  des  per- 
sonnes à  qui  il  commit  cette. fonction,  leur  donnant  le  pouvoir 
de  juger  seulement  des  affaires  du  peuple,  et  se  réservant  la 
connaissance  de  tout  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  important  (i). 
Ainsi,  dans  tous  les  autres  états,  il  a  été  nécessaire  d'établir  des 
juges;  et  comme  dans  les  grands  états,  la  multitude  des  affaires 
a  fait  naître  une  infinité  de  différends  de  diverses  sortes,  et  a 
donné  .«ujet  à  la  multiplication  et  des  lois  et  des  matières,  on 
a  eu  besoiu  de  juges ,  qui ,  outre  la  connaissance  des  régies  de 
Téquité  naturelle,  eussent  la  science  de  ces  lois  et  du  détail  de 
ces  matières;  et  on  a  donné  à  ces  juges  leur  dignité,  leur  autorité, 

(1)  Exod.  18.  17. 
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et  distingué  même  leurs  fonctions,  établissant  de  différentes  ju- 
ridictions pour  en  juger  les  différentes  sortes  de  matières.  (Charte 
57,  58,  59,  60,  61,  65.) 

Ainsi,  on  voit  dans  le  droit  romain  un  grand  nombre  de 
divers  magistrats,  dont  les  juridictions  étaient  distinguées,  et 
dont  quelques-uns  av^aient  le  pouvoir  de  donner  des  juges,  qu'ils 
ctioisissaient  eux-mêmes  pour  juger  les  différends  qui  pouvaient 
naître  entre  les  particuliers.  (Charte,  60,  65.) 

On  peut  juger  par  cette  diversité  de  magistrats,  dont  on  voit 
les  noms  et  les  différentes  fonctions  dans  le  droit  romain,  que  les 
différentes  juridictions  qu'on  voit  en  France  ne  sont  pas  une 
nouveauté. 

C'est  donc  pour  punir  les  crimes  et  les  délits,  et  pour  juger  les 
procès,  qu'on  a  fait  des  juges,  et  qu'on  a  aussi  établi  d'autres 
fbnctions  nécessaires  pour  l'administration  de  la  justice,  comme 
ou  le  verra  dans  la  suite.  Et  quoiqu'il  semble  que  l'administration 
de  la  justice,  et  la  connaissance  des  crimes,  des  délits  et  des 
procès,  soit  bornée  aux  fonctions  des  of&ciers  qu'on  appelle 
of&ciers  de  justice,  qui  sont  distingués  des  oHiciers  de  police  et 
de  finances ,  toutes  ces  sortes  d'ofHciers  ont  part  à  l'administra* 
tion  de  la  justice,  et  connaissent  de  certains  crimes,  de  certains 
délits  y  de  certains  procès ,  et  il  y  a  aussi  d'autres  sortes  d'ofQcîers 
qui  ont  leur  juridiction ,  et  le.droit  de  juger  de  certains  différends 
et  de  certains  crimes ,  comme  les  premiers  officiers  de  la  maison 
du  Roi ,  les  ofliciers  de  guerre,  et  autres.  Ainsi ,  quoique  ce 
second  livre  regarde  principalement  les  officiers  qu'on  appelle 
officiers  de  justice,  on  peut  rapporter  à  tous  les  autres  ofliciers 
qui  ont  quelque  administration  de  justice,  les  règles  qu'on  expli- 
quera dans  ce  livre,  selon  qu'elles  peuvent  leur  convenir. 

Comme  toutes  les  fonctions  de  l'administration  de  la  justice  se 
rapportent  aux  crimes,  aux  délits,  aux  procès,  et  à  tout  ce  qui 
peut  demander  l'usage  de  l'autorité  de  la  justice,  quelqu'un 
pourrait  penser  que  la  matière  des  crimes  et  des  délits,  et  celle 
de  l'ordre  judiciaire  ,  qui  feront  la  matière  du  troisième  et  qua- 
trième livre,  aurait  dû  précéder  ce  qui  regarde  les  officiers, 
puisqu'ils  ne  sont  établis  que  pour  punir  les  crimes  et  les  délits, 
et  pour  juger  les  procès  et  les  différends;  mais  parce  que  l'éta- 
blissement des  ofBciers  est  une  suite  nécessaire  de  celui  du 
gouvernement,  et  que  tout  ce  qui  regarde  en  général  le  gouver- 
nement suppose  la  nécessité  de  contenir  les  hommes  dans  leurs 
devoirs  envers  le  public ,  dans  leurs  devoirs  entre  eux ,  et  dans  la 
tranquillité  qui  doit  unir  la  société  qu'ils  composent  tous;  la 
même  raison  qui  a  engagé  d'expliquer  tout  ce  qui  regarde  le  gou- 
vernement en  général,  avant  que  de  venir  aux  crimes ,  demande 
qu'on  explique  aussi  ce  qui  regarde  les  officiers  avant  ce  détail  > 
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puisque  leurs  fonctions  et  leurs  devoirs  font  une  partie  de  Tordre 
du  gouvernement. 

L  administration  de  la  justice  qui  a  rendu  nécessaire  l'établis- 
sement des  juges,  a  rendu  nécessaire  aussi  le  ministère  de  per^ 
sonnes  qui  expliquassent  aux  juges  les  droits  des  parties,  soit 
parce  qu'il  y  en  a  peu  qui  soient  capables  de  faire  entendre  leurs 
droits,  et  que  plusieurs  ne  les  entendent  pas  eux-mêmes,  on 
parce  qui;  d'ailleurs  il  est  de  la  dignité  de  la  justice  qu'on  éloigne 
de  son  tribunal  l'indécence  et  la  confusion,  et  les  autres  incon- 
▼éniens  qui  suivraient  de  la  liberté  indistinctement  donnée  aux 
parties  d'expliquer  elles-mêmes  leurs  demandes  ou  leurs  dé- 
fenses, tant  à  cause  de  leur  incapacité,  que  des  emportemcns  de 
leurs  passions  :  c'est  par  ces  considérations,  que  s'est  établi  l'u- 
sage du  ministère  des  avocats,  et  de  celui  des  procureurs;  et 
pour  ceux-ci,  il  j  a<eu  encore  une  autre  raison  quia  rendu  leurs 
fonctions  nécessaires,  car  les  manières  de  procéder  en  justice 
pour  rinstruction  des  procès,  ont  été  réglées  à  de  certaines 
formes  dont  l'usage  est  nécessaire,  et  qui  ne  peuvent  s'observer 
si  chaque  partie  n'a  un  procureur  q'ui  la  représente,  et  avec  qui 
le  procès  s'instruise;  mais,  pour  les  avocats,  leur  ministère  est 
dé{]^gé  de  toutes  fonctions  pour  les  procédures,  et  restreint  à  ce 
qui  sera  expliqué  dans  la  suite. 

Cette  même  administration  de  la  justice  demande  aussi  d'autres 
fonctions,  comme  celles  des  greffiers,  pour  écrire  et  signer  les 
ordonnances,  les  sentences,  les  arrêts,  et  les  autres  actes  judi- 
ciaires, et  en  être  les  dépositaires;  et  celles  des  huissiers  et  ser- 
gens  pour  l'exécution  des  ordres  de  la  justice. 

On  peut  mettre  dans  l'ordre  de  cette  administration  de  la 
justice,  la  manière  dont  elle  se  rend  volontairement  entre  les 
parties  par  des  arbitres  qu'on  prend  pour  juges;  et  ceux  qui 
exercent  cette  fonction,  ont  leurs  devoirs  qui  doivent  faire 
partie  des  matières  de  ce  livre.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que , 
comme  on  petit  prendre  pour  arbitres  les  avocats  et  autres  per- 
sonnes qui  n'aient  pas  la  qualité  d'officiers,  cette  fonction  d'ar- 
bitres renfçrme  une  espèce  d'administration  de  la  justice, 
qui  a  son  autorité  dans  les  lois  et  dans  les  ordonnances,  qui  per- 
mettent les  arbitrages,  ^  les  ordonnent  même  entre  certaines 
personnes,  pour  de  certaines  matières.  Et  c'est  par  cette  raison 
qu'on  a  compris  dans  l'intitulé  de  ce  second  livre ,  les  personnes 
autres  qu'officiers,  qui  participent  aux  fonctions  de  la  justice  ,  ce 
qui  comprend  aussi  les  juges  et  consuls  des  marchands,  qui,  sans 
avoir  de  provision  du  roi,  ni  titre  d'office,  ont,  par  les  ordon- 
nances, le  pouvoir  de  juger  les  différends  qui  sont  de  leur  con- 
naissance; et  il  en  est  de  même  de  ceux  qui  exercent  des  charges 
municipales,  d'échevins,  consuls  et  antres  qui  ont  part  à  l«i  po- 
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lice,  et  aux  fonctioos  de  justice  qui  en  «peuvent  dépendre,  car 
ceux-ci  n'ont  pas  le  titre  d'officiers  (i). 

Gomme  les  réflextions  qu'on  vient  de  faire  sur  la  matière  de  ce 
second  livre  se  rapportent,  non-seulement  aux  officiers,  mais 
aussi  à  d'autres  pei^onnes  qui,  sans  titre  d'office,  rendent  la  jus- 
tice, ainsi  qu'on  vient  de  le  remarquer,  et  qu'elles  regardent 
aussi  d'autres  personnes,  qui,  sans  office  et  sans  qualité  de  juges, 
exercent  quelque  ministère  qui  se  rapporte  à  l'ordre  de  l'admi- 
nistration de  la  justice,  comme  les  avocats  et  les  arbitres,  om 
comprendra  dans  ce  livre,  les  fonctions  et  les  devoirs  des  offi- 
ders,  et  des  autres  personnes  qui  participent  aux  fonctions  de  la 
justice;  ainsi,  les  règles  qu'on  y  expliquera  pourront  se  rapporter 
à  toutes  ces  sortes  de  personnes,  officiers,  et  autres,  selon  qu  elles 
pourront  convenir  aux  fonctions  de  chacun  et  à  ses  devoirs,  r« 
qu'il  faut  entendre  des  règles  qui  sont  du  dessein  de  ce  livre,  et 
on  scjréduira  aux  principes  essentiels,  et  aux  règles  de  l'équité 
naturelle,  soit  qu'elles  soient  comprises  dans  les  lois  et  dans  les 
%  ordonnances,  ou  qu'elles  soient  de  la  loi  divine;  car,  c'est  sur 
ces  principes  et  sur  ces  règles  que  sont  fondés  tous  les  devoirs 
des  personnes  qui  exercent  des  fonctions  de  l'administration  de 
la  justice ,  ou  qui  s'y  rapportent. 

Comme  les  matières  des  fonctions  et  des  devoirs  des  ofRciers 
de  justice ,  et  autres  personnes  dont  on  doit  parler  dans  ce  livre , 
sont  liées  à  ceUes  qui  regardent  l'autorité,  la  dignité,  les  droits,  le 
rang  et  les  privilèges  attachés  à  ces  fonctions,  et  qu'on  est 
obligé  d'expliquer  les  principes  et  les  règles  générales  de  ces 
autres  matières,  on  donnera  dans  le  premier  titre  les  idées 
générales  des  diverses  natures  d'ofQces,  et  d'autres  charges;  on 
expliquera  dans  le  second  ce  qui  regarde  aussi  en  général  l'auto- 
rité, la  dignité,  les  droits,  les  privilèges,  et  les  rangs  que  donnent 
les  offices  et  les  autres  charges;  le  troisième  sera  des  devoirs  de 
ceux  qui  les  exercent;  le  quatrième,  des  devoirs  des  officiers  de 
justice;  le  cinquième,  des  fonctions  et  des  devoirs  de  quelques 
ilfficiers  autres  que  les  juges,  et  dont  le  ministère  fait  partie  de 
l'administration  de  la  justice;  le  sixième,  des  avocats,  et  le  sep- 
tième et  dernier,  des  arbitres. 

TITRE  PREMÏER. 
Des  diverses  sortes  cP offices  et  autres  charges. 

Avant  que  de  distinguer  les  différentes  sortes  d'offices  et  d'offi- 
ciers ,  il  est  de  f ordre  de  définir  ce  qu'on  appelle  proprcMfnenl 
office  et  officier.  L'office  est  un  titre  donné  par  des  lettres  du 
prince,  qu'on  appelle  provisions,  qui  lîonfèront  le  pouvoir,  et 

(i)  V.  sur  la  nature  des  offices  le  préambule  du  premier  titre  de  ce  livre. 
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iflupoMOt  le  devoir  d'exercer  quelques  fonctions  publiques  ;  et  les 
officiers  sont  ceux  qui  sont  pourvus  des  offices.  On  met  aussi  au 
nombre  des  officiers  ceux  des  seigneurs,  parce  qu*tb  ont  droit  de 
donner  à  leurs  officiers  de  justice  des  provisions,  selon  le  pou- 
voir qu'ils  en  ont  do  roi.  Il  y  a  d'autres  moindres  officiers,  qui 
ont  leurs  titres  de  quelques  officiers  supérieurs,  à  qui  le  roi  donne 
aassi  le  droit  de  conférer  ces  petits  offices. 

C'est  par  ce  titre  des  provisions,  que  les  offices  sont  distingués 
de  diverses  charges,  qui  engagent  à  des  fonctions  publiques, 
telles  que  sont,  pafr  exemple ,  ces  charges  qu'on  appelle  munici- 
pales, celles  des  juge  et  consuls  des  marchands ,  celles  des  commb 
qui •  exercent  des  recettes,  ou  d'autres  fonctions,  qui  ne  sont 
toutes  que  pour  un  temps,  au  lieu  que  les  offices  sont  pour  la 
vie;  ainsi,  le  mot  de  charges  est  un  nom  général  commun  aux  of- 
fices et  à  ces  autres  fonctions. 

Oti  peut  distinguer  les  différentes  sortes  d'offices  et  d'officiers 
ar  diverses  vues,  qui  ep  font  de  difPérens  ordres;  car  il  y  en  a 
!e  justice,  de  police,  de  finances,  de  guerre,  de  la  maison  du^ 
Roi,  et  de  pltisieurs  autres  différentes  sortes. 

Toutes  les  différentes  manières  de  distinguer  les  charG;es  et  les 
offices  peuvent  se  réduire  à  deux  principales  :  l'une ,  qui  les  dis- 
tingue par  leurs  différentes  natures ,  et  par  de  certains  caractères 
propres  à  chacune  ;  et  l'autre,  qui  les  distingue  par  les  différentes 
fonctions  de  ceux  qui  les  exercent.  H  est  nécessaire  de  faire  ces 
distinctions,  parce  qu'elles  ont  leurs  différences  essentielles,  et 
qa'il  y  a  de  différentes  sortes  d'officiers,  de  qui  les  fonctions 
sont  les  mêmes,  quoique  leurs  charges  soient  distinguées  par  des 
caractères  tout  différens  ;  et  qu'au  contraire  il  y  a  des  officiers 
de  diverses  sortes,  et  de  qui  les  fonctions  sont   différentes, 
quoique  leurs  charges  soient  de  même  nature.  Ainsi ,  il  y  a  des 
charges  de  judicature,  qui  sont  des  offices  royaux,  d'antres  qui 
sont  offices  des  seigneuries  en  justice,  et  d'autres  qui  sont  offices 
d'églises  dans   les  officialités  des  évéchés  :  mais  quoique  ces 
charges   soient  de  natures   toutes  différentes,   la  plus  grande 
partie  de  leurs  fonctions  leur  sont  communes,  et  les  omcicrs 
qui  exercent  ces  charges  rendent  la  justice  aux  particuliers  en 
plusieurs  matières,  qui  sont  de  la  juridiction  de  chacun  de  ces 
tribunaux.  Ainsi,  au  contraire,  il  y  a   des  charges  de  même 
nature,  dont  les  fonctions  sont  toutes  différentes;  car,  dans  ces 
mêmes  tribunaux,  les  fonctions  des  gens  du  roi  dans  les  justices 
royales,  celles  des  procureurs  fiscaux  dans  les  justices  des  sei- 

fneurs,  et  celles  des  promoteurs  dans  les  officialités,  sont  toutes 
ifférentes  de  celles  aes  juges. 

Cest  à  cause  de  ces  distinctions  des  offices  et  des  charges,  par 
les  différens  caractères  de  leur  nature,  et  par  leurs  diverses 
fonctions,  qu'on  a  divisé  ce  titre  en  deux  sections  :  la  première , 
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de  la  distinction  des  charges  par  leurs  natures  et  leurs  différens 
caractères;  et  la  seconde,  de  la  distinction  des  charges  par  les 
fonctions  propres  à  chacune. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Distinction  des  cfiarges  et  des  offices  par  leurs  natures  ^  et  leurs 

.   différens  caractères, 

I.  Quoiqu'on  donne  communément  et  indistinctement  le  nom 
de  charges  à  toutes  sortes  d*ofBces,  parce  qu*en  effet  tout  office 
est  une  charge,  il  ne  faut  pas  confondre  le  sens  de  ces  mots;  car, 
comme  il  a  été  remarqué  dans  le  préambule  de  ce  titre,  le  mot 
de  charge  est  un  nom  général ,  qui ,  outre  les  offices ,  comprend 
d'autres  différens  emplois  distingués  des  offices,  en  ce  qu'on 
exerce  ces  autres  emplois  ou  charges  sans  provisions,  et  seule- 
ment pour  un  temps,  au  lieu  que  pour  les  offices,  il  faut  des 
lettres  du  prince  qui  en  assurent  le  titre  aux  oniciei*s  pendant 
leur  vie,  à  moins  qu'ils  ne  s'en  rendent  indignes,  ou  qu'ib 
ne  s'en  dépouillent  volontairement;  ainsi,  les  charges  des  parle- 
mens,  et  des  autres  compagnies  supérieures,  et  celles  des  pré- 
sidiaux  et  des  bailliages  et  sénéchaussées,  sont  des  olBces;  amsi, 
les  charges  des  échcvins  et  consuls ,  et  les  autres  charges  muni- 
cipales, et  celles  des  juge  et  consuls  des  marchands,  ne  sont  pas 
des  offices,  et  ceux  qui  y  sont  appelés  ne  les  exercent  que  pour 
un  temps ,  sans  autre  titre  que  celui  çle  leur  élection  :  de  sorte 
qu'on  peut  mettre  pour  une  première  distinction  des  charges, 
celles  qui  sont  en  titre  d'office,  él  qui  donnent  à  ceux  qui  les 
exercent  la  qualité  d'officiers,  et  celles  qui,  sans  cette  qualité, 
donnent  le  droit  d'exercer  quelque  fonction  publique,  soit  de 
justice  ou  autre. 

[  91.  Les  avocats  à  la  cour  de  cassation  ,  notaires,  avoués,  greffiers, 
haissiers,  agens  de  change ,  courtiers ,  commissaires  priseurs ,  pourront 
présenter  à  l'agrément  de  sa  Majesté  des  successeurs ,  pourvu  qu*iU 
réunissent  les  qualités  exigées  par  les  lois.  Cette  faculté  n  aura  pas  lieu 
pour  les  titulaires  destitués.  (Loi ,  28  avril  1816.)  Ces  différens  offi- 
ciers sont  nommés  à  vie  par  le  roi,  et  Ton  ne  saurait  douier  qu'ils 
aient  la  faculté  de  vendre  leurs  offices. 

Quant  à  l'ordre  judiciaire,  laisstins  parler  la  charte  constitutionnelle, 
qni  dispose  :  Art.  57.  «  Tonte  justice  émane  du  roi.  Elle  s'administre 
eo  son  nom  par  des  juges  qu'il  nomme  et  qu'il  institue.  —  58.  Les  ja- 
gek  noiiimés  par  le  roi  sont  inamovibles.  —  59.  Les  cours  et  tribunaux 
ordinaires  actuellement  existans  sont  maintenus.  Il  n'y  sera  rien  changé 
qu'en  vertu  d'une  loi.  —  60  L'institution  actuelle  c)es  juges  de  com- 
merce est  conservée.  —  61.  La  justice  de  paix  est  également  conservée. 
Les  juges  de  paix^  quoique  nommés  par  le  roi ,  ne  sont  point  inamo- 
vibles. —  62.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels.  —  63.  Il 
ne  pourra  en  conséquence  être  créé  de  commissions  et  tribunaux  extra- 
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ordinaires.  Ne  sont  pas  compris  sons  cette  déDomination  les  jurîdic* 
tions  prévotales  si  leur  rétablisjiement  est  jugé  nécessaire.  —  64.  Les 
débats  seroot  publies  en  matière  criminelle ,  à  moins  que  cette  publi- 
cité ne  soit  dangereuse  pour  Tordre  et  les  mœurs;  et ,  daus  ce  cas,  le 
tribunal  le  déclare  par  jugement.  —  65.  Llnstitution  des  jurés  est 
conservée.  Les  chaugemens  qu'une  longue  expérience  ferait  juger 
nécessaires  ne  peuvent  être  effectués  que  par  une  loi.  —  68.  Le  code 
cÎTÎl  et  les  lois  existantes  qui  ne  sont  pas  coutraires  à  la  présente  clyirte 
constitutionnelle  restent  en  vigueur  jusqu'il  ce  qa'il  y  soit  légalement 
dérogé.  » 

7.  Les  juges  de  commerce  seront  élus  dans  l'assemblée  des  négocians, 
banquiers,  marchands,  manufncturiers,  armateurs  et  capitaines  de 
nkTÎres  de  la  ville  où  le  tribunal  sera  établi.  —  11.  Les  juges  de  com- 
merce seront  deux  ans  en  exercice  :  le  président  sera  renouvelé  par  une 
élecrtîou  particulière  tous  les  ans. . . .  (Loi,  t6  août  1790,  tit.  12.)  — 
Qaaot  aux  fonctions  municipales  et  autres,  voyez  les  lois  et  décisions 
rapportées  ci-dessus,  p.  ^54»  s.  a6o.  s.  ] 

!A.  Selon  cette  première  distinctioa  des  charges  et  des  ofQces , 
OD  peut  comprendre  sous  le  nom  de  charges  toutes  les  espèces 
d'emplois  publics,  qui  n*ont  pas  le  titre  d*office;  ainsi,  outre  les 
ehai^es  municipales,  et  (telles  des  juge  et  consuls  des  marchands, 
dont  il  a  été  parlé  dans  Tarticle  précédent,  etf)ui  sont  des  espèces 
de  charges ,  les  commissions  (|ue  donue  le  roi  en  sont  une  autre 
espèce;    car   encore   qu'on   ne    leur  donne  pas  en   particulier 
le  nom  de  charges,  elles  en  ont  en  effet  le  caractère,  qui  est  d'im- 
poser la  charge  d'un    emploi  public,  soit  de  justice  ou  autre. 
Ainsi,  les  ambassades,  les  intendances  des  provinces,  les  cham- 
bres composées  de  personnes  que  le  roi  commet  pour  juger  de 
certaines  affaires,  les  chambres  de  justice ,  et  plusieurs  autres 
emplois  de  justice ,  police,  finances,  de  la  guerre,  et  autres,  sont 
des  commissions,  et  font  à  ceux  que  le  Roi  y  appelle  une  charge, 
pour  exercer  une  fonction  publique  sans  titre  d'office. 

{4k-  ^6  premier  consul  promulgue  les  lois;  il  nomme  et  révoque  à 
onté  les  membres  du  conseil-d'état ,  les  ministres ,  les  ambassadeurs 
et  autres  agens  extérieurs  en  chef,  les  officiers  de  l'armée  de  terre  et 
de  mer,  len  membres  des  administrations  locales  et  les  commissions 
près  les  tribunaux.  U  nomme  touA  les  juges  criminels  et  civils  autres 
que  les  juges  de  paix  et  les  juges  de  cassation ,  sans  pouvoir  les  révo- 
quer. (Const.,  aa  frimaire  an  8.)  —  Le  roi  est  le  chef  suprême  de 
létat,  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre,  fait 
les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce,  nomme  à  tous  les  emplois 
ifadministratibn  publique,  et  fait  les  régleraens  et  ordonnances  néces- 
saires pour  Teiécution  des  lois  et  la  sûreté  de  Pétat.  (Charte,  14*)  J 

3.  .11  va  cette  différence  entre  les  commissions,  dont  on  vient 
de  parler  dans  l'article  précédent,  et  les  charges  municipales,  et 
celles  des  juges  et  consuls  des  marchands ,  que  les  commissions 
sont  pour  un  temps  indéfuii,  et  cessent  quand  il  plaît  au  roi  de 
Iw  révoquer,  au  lieu  que  ces  autres  sortes  de  charges  ont  leur 
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durée  pour  un  temps  réglé.  Ainsi ,  il  faut  distinguer  dans  toutes 
tes  charges,  offices  et  commissions,  trois  différentes  règles  de 
leur  durée;  car  les  offices  sont  pour  la  vie,  les  charges  munici- 
pales ,  et  celles  des  juge  et  consuls  des  marchands  sont  pour  un 
certain  temps,  et  les  commissions  sont  pour  un  temps  indéfini , 
tel  qu'il  plaît  au  toi  :  de  sorte  qu'au  lieu  que  ceux  qui  exercent 
desjcommissioos  peuvent  être  révoqués  sans  aucune  cause,  ceux 
qui  exercent  des  offices  les  ont  pour  leur  vie,  et  ne  peuvent  être 
révoqués  sans  quelque  cause  qui  pût  le  mériter.  (P.  i66,  167.  ). 
Il  en  est  de  même  à  Tégard  de  ceux  qui  exercent  ces  autres 
diarges  de  juge  et  consuls,  on  municipales^  car  ils  ne  peuvent 
aussi  être  révoqués,  ni  destitués  pendant  le  temps  que  doit  durer 
leur  exercice,  s'ils  n'ont  délinquc. 

[  Le»  préfets  nommeront  et  pourront  suspendre  de  leurs  fonctiocis 
les  membres  des  conseils  municipaux;  ils  nommeront  et  pourront  sus- 
pendre les  maires  et  adjoints  dans  les  villes  dont  là  population  est  au- 
fiessoos  de  Sooo  habiiaus.  Les  membres  des  conseils  municipaux  seront 
BoaMttés  pour  trois  ans  :  ils  pourront  être  continués.  (Loi ,  a8  ploviose 
an  8.  V.  p.  a6o ,  s.  ] 

'  4.  Pour  les  ofQces,  on  petit  en  faire  une  première  distinctioi» 
de  trois  différente*'  espèces.  La  première,  des  offices  royaux , 
c'est-à-dire j*^ dont  le  roi  donne  le  titre;  la  seconde,  des  offices 
des  seigneurs ,  qui  ont  le  droit  de  donner  des  provisions,  pour 
exercer  ces  sortes  de  charges  de  judicalure  unies  à  leurs  terres, 
suivant  le  pouvoir  qu'ils  en  ont  du  roi,  par  la  concession  des 
droits  de  justice  (  Charte,  i,  67,  s.);  la  troisième  des  offices 
ecclésiastiques,  dont  les  évéques  donnent  les  titres  ou  provisions, 
et  qui  rendent  la  justice  dans  les  offîcialités. 

[Art.  4*  Toutes  les  justices  seigneuriales  sont  supprimées  saiis  aucune 
indemnité;  et  néanmoins  les  ofocîers  de  ces  justices  continueront  leurs 
fonctions ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  rassemblée  nationale  con- 
stituante à  rétàbiitsement  et  un  nouvel  ordre  judiciaire.  —  7.  La  vénalité 
dei  offices  de  judicatnre  et  de  municipalité  est  supprimée  dès  cet  in- 
stant. La  justice  sera  rendue  gratuitement. . . .  (Décrets  des  4i  ^9  7»^ 
et  11  août  1789.)  —  Tit.  a.  Art.  i^.  La  justice  sera  rendue  au  nom  da 
Roi.  V.  Charte,  67.  —  a.  La  vénalité  des  offices  de  judicature  est  abo- 
lie pour  louieurs  ;  les  juges  rendront  gratuitement  la  justice ,  et  seront 
salariés  par  rétat.  —  3.  Les  juges  seront  élus  par  les  justiciables.  (Dé- 
cret, 16  août  1790.)  —  Aujourd'hui  ils  sont-nommés  à  vie  par  le  roi. 
(V.  charte  ,  57  et  58.) 

Chap.  5.  Art.  x*'.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
exercé  par  le  corps  législatif  ni  par  le  roi.  —  La  justice  sera  rendue 
gratuitement  par  des  juges  élus  à  temps  par  le  peuple  ,  et  institués  par 
lettres  patentes  du  roi,  qui  ne  pourra  les  refuser.  Ils  ne  pourront  être 
ni  destitués,  que  pour  forfaiture  dûment  jugée  (V.  C.  p.  i&fîy  167.),  ni 
suspendus  que  par  une  accusation  admise.  —  3.  Les  tribunaux  ne  peu- 
vent ni  s'immiscer  dans  l'exercice  du  .pouvoir  législatif  (V.  C.  civ.  4 
et  5»), ou  suspendre  rexécntion  des  lois(V.C.p.  x88,s.),  ni  entrepren- 
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dre  sev  lat  fonctions  tdmmisiratîves  (V.  G.  p.  137,8.)»  ou  citer  dcTtoi 
en  les  adainittrateiurt  pour  raison  de  lears  fonctions.  —  4-  Les  ci- 
toTCSM  ne  pemrcBt  être  distraits  des  juges  que  la  loi  leur  assigne  (  V. 
'Gaariet  6s.)y  par  aucune  Gommission ,  ni  par  d'autres  attributiona  el 
éfocations  que  celles  qui  sont  déterminées  par  les  lois.  (Const.,  3 sept. 

179»-) 
60.  Chaaue  arroudissement  communal  a  un  ou  plusieurs  juges  de 

paizytins  immédiateioent  par  les  cifoyeDs,  pour  trois  années;  leurs 

fonctions  consistent  à  concilier  Jes  parties ,  qu'ils  invitent ,  daus  le  cas 

de  non  conciliation ,  à  se  faire  juger  par  des  arbitres.  —  61.  En  matière 

GÎTile  9  il  y  a  des  tribunaux  de  première  instance  et  des  tribunaux  d'ap» 

peL  La  loi  détemiine  l'organisation  des  uns  et  des  autres,  leur  compift» 

teaoe,  et  le  territoire  formant  le  ressort  de  chacun.  (Loi ,  as  frimaire 

an  8.)  1 

5.  Les  olBciers  des  seigneurs  sont  partout  les  mêmes  pour 
l'exercice  de  la  justice  oixiinaire  et  de  la  police  dans  les  terres  de 
leur  distrait I  où  ils  connaissent  de  toutes  matières  civiles,  hors 
quelques-unes  réservées  aux  juges  royaux.  Ils  connaissent  aussi 
de  totis  crimes,  excepté  de  quelques-uns,  qu'on  appelle  cas 
royaux,  et  ces  officiers  sont  les  juges  et  les  procureurs  fiscaux 
qui  exeroent  daus  ces  justices  les  fonctions  qu'exercent  les  gens 
du  roi  daus  les  justices  royales.  Les  seigneurs  ont  aussi  dans 
leurs  justices  des  greffiers,  des  notaires  et  des  sergens. 

6.  Les  officiers  ecclésiastiques  dans  les  officialités  sont  les 
officiaux,  les  vice-gérans;  c'est-à-dire,  comme  lieutenans  des  offi.- 
ciaux,  les  promoteurs,  qui  exercent  dans  les  officialités  les  fono- 
^ns  quVxerceut  les  gens  du  roi  dans  les  justices  royales.  Il  laut 
ineltre  aussi  au  nombre  des^offieiers,  dont  le  Finistère  se  ra|>* 
porte  à  la  juridiction  ecclésiastique,  les  greffiers,  les  notaires 
apostoliques,  et  les  appariteurs,  qui  exercent  les  fonctions  des 
huissiers  et  des  sergens.  , 

7.  Ces  officiers  ecclésiastiques ,  officiaux  vice-gérans ,  promo- 
teurs, ont  deux  sortes  de  juridiction  d'un  caractère  tout  difléreut: 
l'une  pour  les  matières  spirituelles,  dont  ils  sont  juges  naturels, 
comme  de  l'hérésie,  de  ce  qui  regarde  les  sacremens  et  autres ,  et 
ils  connaissent  de  ces  matières,  non-seulement  entre  ecclésias-^ 
tiques,  mais  aussi  entre  laïcs,  comme,  par  exemple,  de  la  validité 
d'uo  mariage;  l'autre  juridiction  qu'ils  ont  par  privilège  que  les 
rois  ont  accordé  à  1  église  en  faveur  des  ecclésiastiques,  de  qui 
les  causes,  même  temporelles, leur  sont  attribuées,  non-seulement 
pour  juger  entre  ecclésiastiques ,  mais  aussi  entre  un  ecclésias- 
tique et  un  laïc  pour  des  matières  qui  ne  sont  pas  réservées  au3( 
juges  royaux.  (Charte,  6a.  V.  les  notes  appliquées  aux  art. 
précédens.  ) 

8.  Ces  deux  sortes  d'oHiciers,  savoir,  ceux  des  officialités,  et 
ceux  des  seigneurs,  sont  tous  officiers  de  justice,  dont  les  fonc- 
tions regardent  l'administration  de  la  justice,  et  ceux  des  sei- 
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gneurs  ont  aussi  des  fonctions  de  la  police,  comme  faisant  fkartie 
de  la  justice  ordinaire,  et  ils  ont  tous  Jes  uns  et  les  autres  leurs 
fonctions  bornées,  ainsi  qu'on  Ta  expliqué  dans  les  articles  précé* 
dens  :  mais  les  officiers  royaux  ont  lein*s  fonctions  plus  disti»- 
guées  et  plus  étendues ,  comme  on  le  verra  par  les  articles  qui 
suivent. 

Pour  distin^ier  les  diverses  sortes  d'officiers  qui  tiennent 
lë^irs  charges  du  roi,  il  faut  en  considérer  les  différens  ordres, 
qu'on  a  expliqués  dans  le  titre  9.  Car  on  peut  mettre  dans  ce 
rang  tous  ceux  qui  exercent  des  charges  dont  le  titre  leur  vient 
de  l'autorité  du  roi ,  et  leur  donne  la  qualité  d'officiers  du  roi  : 
ce  qui  comprend  tontes  les  espèces  de  charges  depuis  les  plus 
grandes,  qu'on  appelle  plutôt  charges  qu'offices,  jusquaux 
moindres.  Ainsi,  les  charges  des  officiers  de  la  couronne,  les 
charges  des  officiers  de  la  maison  du  roi ,  et  celles  des  officiers 
de  guerre,  dont  on  a  parlé  dans  l'article  3  de  la  section  a  du 
titre  9,  font  trois  espèces  de  charges  qu'on  tient  du  roL  Ainsi, 
les  charges  de  tous  officiers  de  justice,  police,  finances,  mon* 
naies,  mines,  eaux  et  forêts,  et  toutes  autres  dont  on  a  parlé  dans 
la  section  3  de  ce  même  titre  9,  sont  aussi  des  espèces  de  charges 
dont  l'autorité  du  roi  confère  le  titre. 

10.  Toutes  ces  différentes  sortes  de  charges  dont  on  vient  de 
parler  dans  l'article  précédent,  ont  cela  de  commun  qu'on  les 
tient  du  roi  :  ce  qui  les  distingue  des  offices  des  seigneurs,  et  des 
charges  des  officialités ,  et  les  distingue  aussi  des  charges  muni- 
cipales, et  de  celles  des  juge  et  consuls  des  marchands;  car  quoi- 
qu'ils aient  des  fonctions  qui  ne  sont  en  leurs  mains  que  par  l'au- 
torité du  roi ,  ils  les  exercent  sans  provision  ni  autre  titre  que 
leur  élection,  et  ce  titre  les  distingue  enfin  des  commissions; 
mais  il  faut  remarquer  dans  ces  mêmes  charges,  que  non -seule- 
ment elles  sont  distinguées  par  leur  nature  des  autres  charges  et 
commissions  dont  on  a  parlé  dans  les  articles  précédens,  mais 
qu'elles  sont  aussi  distinguées  entre  elles  par  des  caractères  qui 
leur  donnent  de  différentes  natures  indépendamment  de  leurs 
fonctions  qui  en  font  les  autres  distinctions  qu'on  expliquera  dans 
la  section  suivante. 

11.  La  plus  singulière  des  distinctions  entre  ces  charges,  est 
celle  que  fait  un  caractère  propre  à  la  seule  dignité  des  pairs  dis- 
tingués de  tous  autres  otficiers  :  même  de  la  couronne,  en  ce 
que  cette  dignité,  qui  des  pairies  fait  des  charges  de  la  couronne, 
est  attachée  pour  les  pairs  ecclésiastiques  à  leurs  évêchés  auxquels 
sont  unis  les  duchés  ou  comtes  qui  leur  donnent  le  titre  de  pairs; 
et  pour  les  pairs  laïques,  à- des  terres  titrées  et  érigées  en  pairies, 
dont  tous  les  pairs  laïques,  comme  les  ecclésiastiques  font  serment 
au  roi;  au  lieu  que  toutes  les  autres  charges  sans  exception,  sont 
indépendantes  de  loute  union  à  aucime  terre.  (Charte  71,  72.  ) 
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II.  On  peat  remarquer  pour  une  autre  distinction  entre  toutes 
ies  charges  de  tous  officiers  royaux  indistinctement  celle  des 
dia^es  ecclésiastiques  différentes  de  celles  des  oflicialités  ;  ainsi 
la  charge  de  grand  aumônier  et  les  autres  sous  lui  sont  des  charges 
ecclésiastiques,  et  il  faut  mettre  dans  le  même  ranj^  les  charges 
de  conseillers-clercs ,  ou  conseillers  d'église  dans  les  compagnies 
de  justice;    ce  qui  affecte  ces  charges  à  des  ecclésiastiques ,  et 
|iar  là  leur  donne  un  caractère  qui  les  distingue  de  toutes  autres 
charges  propres  aux  laïcs  ;  sur  quoi  il  faut  remarquer  cette  dif- 
liérence  entre  les  charges  de  grand  aumônier ,  et  autres  dont  les 
loDctions  sont  du  ministère  spiintuel ,  et  celles  des  conseillers  d'é- 
glise y  que  celles-là  sont  naturellement  des  charges  ecclésiastiques 
à  cause  de  leurs  fonctions ,  quoiqu'elles  soient  affectées  au  ser- 
vice du    prince ,    et  que  celles  des  conseillers  d'église  dans  les 
trîKunaux    laïcs,   où    ils  connaissent    des   affaires  temporelles 
entre  toutes  personnes  laïques  et  autres,  ne  sont  affectées  k  des 
ecclésiastiques    que   par   un    privilège    accordé    en  faveur  de 
YégUse,  pour  l'honneur  de  l'état  ecclésiastique,  et  pour  maintenir 
dans    ces     tribunaux    les    libertés    et    immunités    de    l'église. 
^Charte,  6a.  V.  la  sect.  suiv.,  notamment  les  additions.) 

i"^.  Il  faut  encore  remarquer  une  autre  distinction  de  toutes  les 
charges  qu'on  tient  du  roi ,  en  deux  espèces  :  l'une  de  celles  qui 
sont  vénales  ,  et  l'autre  de  celles  qui  ne  le  sont  point;  ainsi  les 
charges  de  la  couronne  ne  sont  point  vénales  ;  et  de  celles  de 
laaiaison  du  roi,  et  aussi  de  celles  de  la  guerre,  plusieurs  sont 
vénales ,  et  les  principales  ne  le  sont  point.  Ainsi ,  les  charges 
de  justice  et  de  finances,  à  la  réserve  d'un  très  petit  nombre, 
sont  toutes  vénales. 

Il  serait  îauiile  de  faire  des  di(»tinciions  plus  particulières  des  char- 
ges qui  sont  vénales  ,  et  de  celles  qui  ue  le  sont  point;  mais  on  ne  peut 
se  dispenser  de  remarquer  sur  la  vénalité  des  charges  des  offices  de 
justice  9  qu'on  appelle  charges  de  judicature  ,  ainsi  qu'elles  sont  nom- 
mées par  les  ordonnances,  que  cette  vénalité  avait  été  très -expressé- 
ment défendue  par  un  grand  nombre  d'ordonnances. 

Nous  ,  en  suivant  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  ,  défendons 
k  tous  nos  officiers  et  conseillers,  et  à  tous  nos  sujets,  que  dorénavant 
nos  officiers  et  conseillers  ne  reçoivent  aucune  piomesse  ,  ni  don,  pour 
faire  avoir  et  obtenir  aucuns  des  dits  offices,  sur  peine,  i  nos  officiers 
et  conseillers  ,  de  nous  payer  le  quadruple  d'autant  comme  leur  aurait 
été  promis,  donné  ou  baillé,  et  d'encourir  notre  indignation,  et  d'être 
punis  grièvement  ;et  à  nos  sujets  sur  peine  de  perdre  l'office  qu'ils  au- 
ront obtenu,  et  privés  de  tous  offices  royaux  ,  et  de  nous  payer  sem- 
blahlemeut  le  quadruple.  Voulons  que  ceux  de  nos  offices  soient  don- 
nés et  conférés  à  des  gens  suffisans  et  capables  de  succéder  libérale- 
ment, de  notre  grAce,  et  sans  qu'ils  aient  aucune  chose  à  en  payer,  afin 

ue  sans   exaction  ils  administrent  la  justice  à  nos  sujets  (i).  (Ord.  de 

harles  Vil  ,  dn  mois  d'avril  i4^3,  art.  84.) 

(1)  V.  les  <»rd.  de  Charles  VTTT ,  en  juillet  i/jQ^,  art.  68  ;  de  IjOuIa  XII,  en  mars 

III.  a4 


î 
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Mais  Texeniple  de  l*ancieune  vénalité  des  charge»  et  les  nécessités 
l>ressantes  de  Tétat  dans  les  siècles  passés,  firent  qa*on  comment  dé 
déroger  à  ces  lois  et  à  ces  ordonnances ,  et  la  vénalité  8*est  insensible- 
ment établie  au  point  où  elle  est  ;  ainsi ,  cet  abus,  si  fort  condamné  par 
toutes  ces  lois,  par  toutes  ces  ordonnances ,  a  passé  en  usage  réglé  et 
a  éré  autorisé  par  d'antres  suivantes. 

V.  Tordonoance  du  premier  décembre  en  iSGy,  et  Tédit  du  a8  dé- 
cembre i6o4  ;  de  sorte  qu'il  n'a  plus  le  nom  odieux  d'abus,  et  peut- 
être  même  n'a-t-il  pas  de  plus  grands  inconvéniens  que  pourraient  en 
avoir  les  voies  les  plus  naturelles  de  remplir  ces  charges. 

Personne  n'ignore  que  la  manière  naturelle  de  remplir  ces  sortes  de 
cbarges  et  toutes  les  antres ,  est  que  le  prince  nomme  lui  même  les  offi- 
ciers ;  et  que  comme  c'est  lui  qui  règle  leurs  fonctions  et  qui  leur  donne 
leur  autorité ,  c'est  aussi  lui  qui  doit  en  faire  le  choix  ;  mais  comme  if 
est  impossible  que  le  souverain  d'un  grand  état  puisse  prendre  le  temps 
pour  pourvoir  à  toutes  les  charges  vacantes,  ni  connaître  assez  de  per- 
sonnes pour  les  remplir  toutes  par  son  propre  choix ,  il  est  d'une  né- 
cessité absolue  qu'il  se  restreigne  à  peu  d'oraciers,  dont  il  se  réserve  la 
nomination,  et  qu'il  se  décharge  sur  d'autres  personnes  pour  la  moltî- 
tucle. 

C'est  par  cette  raison  qu'on  voit  dans  Içs  ordonnances  qu'il  avait 
été  pourvu  à  remplir  les  charges  de  judicature  par  6eB  élections  des 
compagnies  de  justice,  qui  faisaient  un  choix  de  quelques  personnes, 
dont  le  roi  en  nommait  un  pour  remplir  la  charge  vacante;  et  ces  élec- 
tion!<  étaient  différemment  réglées  par  les  ordonnances,  comme  par  cel- 
les de  Philippe  le  Bel  en  ijoi ,  art.  %i;  de  Charles  VI  en  i3S8;  de 
Charles  VU,  en  i4o6,  en  i44^>  art*  '>  ^n  i453,  art.  83  ;  de  Louis  XII, 
en  mars  1498,  art.  47;  en  novembre  i5o7,art.  ao8;  en  juin  i5io, 
art.  41;  de  François  I,  en  juin  i536,  art.  3o;  des  états  d'Orléans,  art.  Sg; 
de  ceux  de  Moulins,  art.  11,  et  de  ceux  de  Blois,  art.  104 •(  ••  V.  les  no- 
tes qui  sont  appliquées  à  la  fin  de  ce  texte.») 

Cette  voie  si  juste  et  si  régulière  ne  laissait  pas  d'avoir  ses  inconvé- 
niens; car  l'intérêt,  la  faveur,  les  brigues,  l'autorité  des  personnes 
Suissantes ,  et  d'autres  motifs ,  faisaient  souvent  tomber  le  choix  sur 
es  personnes  indignes  ;  r  t  on  peut  dire  de  cette  voie  de  l'élection  et 
de  toutes  autres  qu'on  saurait  penser,  que  tout  ce  qui  peut  dépendre 
des  hommes  ,  surtout  de  plusieurs ,  est  sujet  à  dépendre  souvent  de 
principes  bien  éloignés  de  la  justice  et  de  la  raison;  et  que  s'il  n'y  a 
d'une  part  que  le  seul  intérêt  public ,  il  est  facile  qu'il  soit  balancé  par 
d'autres  vues  plus  touchantes* qui  portent  à  tout  le  contraire  à  ce  bien; 
et  c'est  par  là  qu'on  peut  se  consoler  de  l'état  )>résent,  et  s'accoutumer 
à  cette  manière  de  pourvoir  aux  charges  ,  et  peut-être  pourrait-on  dire 
de  même  qu'elle  donne  au  public  des  sujets  moins  indignes  de  remplir 
ces  charges,  que  n'en  donnaient  les  élections;  car  au  lieu  que  les  élec- 
tions sont  des  occasions  à  de  grands  seigneurs  et  à  d'autres  personnes 
puissantes,  d'employer  leur  crédit  et  leur  autorité  pour  faire  nommer 
des  personnes  à  qui  ils  devraient  quelque  récompense,  ou  qu'ils  voa- 

1498,  art.  40;  de  François  I,  en  octobre  i535,  chap.  i,  art.  a;  des  Éuts  d'Or- 
léans, art.  39  et  40;  de  Moulins,  art.  11,  et  de  Bluis,  art.  100  et  104.  Ces  ord. 
étaient  conformes  aux  lois  qne  Justinien  fit  pour  défendre  la  vénalité  des  charges 
de judicalare.  V.  Nov.  8,  cap.  i,  Nov.  8,  in  pra>fat.  Eod.  c.  1  r.  Nov.  24,  c.  a. 
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drai^ot  fiivori«er  |>ar  d'autres  motifs»  et  qai  seraient  sans  mérite,  sans 
probité 9  sans  capacité,  et  que  les  électeurs  ont  aussi  leurs  vues,  leurs 
iBtéréto  et  leurs  passions,  qui  font  préférer  à  ceux  qu'il  faudrait  nom- 
mer, leurs  parens  et  leurs  amis ,  capables  ou  non  ,  au  lien  que  les  per- 
sonnes qnî  ont  le  moyen  d'acheter  des  charges  pour  leurs  enfans,  tâ- 
chent de  leur  donner  une  éducation  qui  les  en  rende  capables;  et  la 
vénalité  n'eropéche  pas  qu*il  n'y  ait  plusieurs  magistrats  d*un  très-grand 
mérite,  >et  qui  joignent  à  beaucoup  de  lumière  et  de  science  une  par- 
faite intégrité.  Il  est  vrai  que  la  multitude  n'a  pas  ce  mérite:  mais  pour 
£iire  justice  à  la  vérité,  il  faut  reconualtre  que  ce  n*est  pas  la  vénalité 
•enle  des  charges  qui  en  est  la  cause ,  et  qu'il  y  en  a  une  autre  dont  on 
aurait  bien  plus  de  sujet  de  gémir,  qui  est  la  facilité  des  réceptions  des 
officiers;  car  si  lors  même  que  les  charges  de  judicatUre  n'étaient  pas 
vénales,  et  que  les  officiers  étaient  choisis  avec  tant  de  précaution,  les 
ordonnances  voulaient  qu'on  ne  laissât  pas  de  faire  de^  enquêtes  de  vie 
et  mœurs  de  ceux  qui  étaient  nommés  par  le  roi  après  les  élections 
•oleonelles  des  compagnies,  et  qu'ils  fussent  bien  examinés  sur  leur 
capacité,^ comme  on  le  voit  par  les  ordonnances  de  Louis  Xll,  en  mars 
i49S,art.  3a;  de  François  I,  en  octobre  i535,  chap.  t,  art.  1;  états 
d'Orléans,  art.  4*  art.  lo;  de  Moulinii,  art.  9,  art  71;  et  de  Blois,  art.  loa, 
art.  107  et  108.  (V.  sur  cette  matière,  les  sect.  1,  3  et  5  du  tit.  5  suiv.) 
On  devrait,  à  bien  plus  forte  raison,  aujourd'hui  que  l'examen  des 
officiers  fait  la  preuve  unique  de  leur  capacité ,  le  faire  tel  que  les 
examinateurs  se  crussent,  comme  ils  le  sont  en  effet,  cautions  et  garans 
envers  le  public,  de  la  capacité  de  ceux  qu'ils  reçoivent  ;  mais  au  con- 
traire, cet  examen  est  si  léger,  qu'on  ne  voit  presque  pas  d'incapacité 
qui  soit  rejetée,  an  lieu  que  s'il  se  faisait  bien  exactement  et  tel  qu'il 
pôt  suffire  pour  faire  juger  du  sens  et  de  la  capacité  de  l'officier,  il 
réparerait  l'inconvénient  de  la  vénalité  des  charges  eu  rendant  le  com- 
merce inutile  à  ceux  qui  ne  se  trouveraient  pas  en  être  capables. 

Il  fant  remarquer  ici  sur  le  sujet  des  charges  vénales ,  que  comme  le 
titre  de  l'office  et  le  droit  de  l'exercer  consiste  aux  provisions  qu'en 
donne  le  Roi,  qui  seul  peut  faire  des  officiers,  et  que  et;  droit  est  atta- 
ché à  la  personne  et  ne  peut  pas  être  en  conmierce  :  de  sorte  qu'un  of- 
ficier vendant  sa  charge  met  l'acquéreur  en  sa  place  pour  l'exercer, 
l'effet  de  la  vente  est  de  donner  à  Tacquéreur  une  démission  de  la 
charge  entre  les  mains  du  roi, eu  sa  faveur,  afin  qu'il  en  soit  pourvu 
sur  cette  démission,  qui  se  fait  par  une  procuration ,  pour  résigner; 
et  si  l'officier  meurt  sans  avoir  disposé  de  sa  charge,  cette  résignation 
se  donne  par  ses  héritiers;  et  c'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  l'effet  de  la 
vénalité  des  charges,  sur  quoi  il  faut  ausni  remarquer  que  les  héritiers 
de  l'officier  n'ont  eu  ce  droit  que  depuis  l'établissement  du  droit  annuel 
par  l'édit  de  Henri  IV,  du  la  décembre  1604  ;  car,  auparavant,  la 
mort  de  l'officier  faisait  perdre  l'office  à  ^es  héritiers;  mais,  par  l'annuel, 
l'officier  qui  l'a  payé  dans  l'année  de  son  décès,  conserve  le  droit  de 
résigner  dans  sa  succession.  Mais  quoique  le  paiement  du  droit  annuel 
fasse  passer  aux  héritiers  de  l'officier  le  droit  qu'il  avait  de  le  résigner , 
on  ne  donne  pas  pour  cela  k  ces  offices  la  qualité  d'héréditaires ,  parce 
que  de  leur  nature  ils  11e  le  sont  point ,  par  les  raisons  qu'on  vient  d'ex- 
pliquer: mais  on  distingue  ces  offices  de  ceux  qu'on  appelle  communé- 
ment héréditaires,  tels  que  sont  ces  offices,  qu'on  appelle  autrement 
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domaniaux ,  nou  sujets  au  droit  annuel ,  comme  les  greffes  disi;\pgués 
des  autres  offices,  en  ce  qu'ils  font  partie  du  domaine  du  roi  à  cause 
des  émolumens  qui  en  pioviennent  et  qui  passent  des  acquéreurs  de 
ces  greffes  à  leurs  héritiers,  de  même  que  les  autres  biens  du  domaine 
aliéné  par  engagement ,  «u  lieu  que  les  autres  offices  héréditaires  ne 
produisent  au  roi  aucun  revenu  que  le  droit  annuel ,  qui  n*est  pas  on 
fruit  de  Toffice  comme  ces  émolumens  sont  un  fruit  des  greffes. 

Mats  il  semble  qu'on  peut  dire  de  cette  distinction  qui  appelle  héré^ 
ditaires  ces  offices  domaniaux,  que  ce  qu'il  y  a  d'héréditaire  dans  ces 
offices  n'est  pas  l'office  même  qui  donne  le  droit  d*en  exercer  les  fonc- 
tions ,  mais  que  c'est  seulement  le  droit  de  recevoir  ce  revenu  ,  qui  ett 
un  droijt  séparable  de  l'office,  et  tellement  séparable,  que  lorsque  le 
greffier  est  décédé,  ses  héritieis,  qui  se  trouveront  incapables  de  cette 
fonction ,  comme  si  ce  sont  des  mineurs  ou  des  femmes ,  ne  laisseront 
pas  de  jouir  du  revenu  ;  mais  ils  seront  obligés  de  faire  commettre  un 
greffier  qui  exerce  les  fonctions  du  greffe  moyennant  un  salaire,  et  ce 
sera  ce  greffier  en  exercice  qui  tiendra  lieu  d'officier  sans  droit  k  ce 
revenu  :  de  sorte  que ,  dans  ces  offices ,  ce  n'est  ni  la  qualité ,  ui  la  fonc- 
tion de  greffier  qui  est  héréditaire,  mais  c'est  seulement  le  droit  à  Té- 
molninent  qui  peut  être  séparé  de  la  fonction.  Ainsi ,  comme  ce  n'eat 
qne  la  fonction  qui  fait  l'officier,  ce  n'est  pas  proprement  l'office  qni 
est  héréditaire  ,  et  c'est  par  cette  raison  qu'on  n'a  pas  mis  au  nombre 
des  distinctions  des  charges,  qu'on  a  expliqué  dans  cette  section ,' celle 
des  charges  héréditaires  et  domaniales. 

[  91.  Les  avocats  à  la  cour  de  cassation,  notaires,  avoués,  greffiers, 
huissiers  ,agens  de  change,  courtiers,  commissaires  priseurs,  pourront 
présenter  à  l'agrément  de  sa  majesté  des  successeurs,  pourvu  qu'ils  ré- 
unissent les  qualités  exigées  par  les  lois.  Cette  faculté  n'aura  pas  Vtem 
pour  les  titulaires  destitués.  Il  sera  statué  par  une  loi  particulière  sur 
l'exécution  de  cette  disposition ,  et  sur  les  moyens  d'en  faire  jouir  les 
héritiers  ou  ayaiis-causes  des  dits  officiers.  Cette  faculté  de  présenter  des 
successeurs  ne  déroge  point,  au  surplus,  aux  droits  de  sa  majesté  de 
réduire  le  nombre  des  dits  fonctionnaires ,  notamment  celui  des  notai- 
res ,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  aS  ventôse  an  i  r ,  sur  le  notariat. 
(Loi,  98  avril  1816.)  —  On  sait  qu'avant  1789  ,  les  offices  ministériels 
étaient  transmissibles  à  |  rix  d'argent ,  comme  on  peut  le  voir  dans  le 
texte  de  Domat^  mais  des  lois  générales  de  1790  et  1791  en  prononcè- 
rent la  suppression.  Pourtant,  antérieurement  à  la  loi  du  18  avril  t8t6, 
l'usage  de  traiter  des  offices  s'était  rétabli;  bien  qu'il  n'était  point  au- 
torisé, du  moins  il  était  toléré  par  le  gouvernement  impérial;  mais  ,  de- 
vant les  tribunaux,  de  semblables  traités  n'avaient  aucune  force  obli- 
gatoire, bien  que  les  p^ities  parussent  n'avoir  voulu  comprendre  dans 
leurs  conventions  que  le  prix  de  la  clientelle.  ~  Mais  aujourd'hui ,  sons 
l'empire  de  la  loi  du  18  avril  18 16,  la  disposition  qui  attribue  aux  titu- 
laires dont  il  est  parlé  ci-dessus,  la  faculté  de  présenter  à  l'agrément  do 
roi ,  autorise  ,  par  c€\a  même,  les  ventes  de  leurs  offices.  —  Un  arrêt 
<le  cassation  du  20  juin  i8ao  dispose  :  «  La  circniaiie  ministérielle  du  si 
février  18 17,  qui  défend  aux  greffiers  d'élever  le  prix  de  cession  de 
leurs  offices  au  de-là  du  revenu  de  deux  années ,  n'est  pas  obligatoire 
pour  les  tribunaux,  au  point  qu'elle  puisse  autoriser  la*  résiliation  on 
réduction  âî'uïi  traité  de  bonne  foi ,  mais  h  un  prix  plus  élevé,  entre 
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I«  préc4é<l<;Dt  titulaire  et  son  successeur.  »  —  Un  autre  nnài  de  cassa- 
tioo  du  8  février  iftaô  ,  donue  un  sens  explicite  à  Tarrét  précédent.  — 
«  La  prétentation  de  ton  successeur  fuite  par  le  titulaire  d*uu  office  ou 
d'un  brevet, an  moyen  d*une  simple  lettre,  suffit  pour  que  les  héritiers 
(io  titolaire  ne  puissent  en  faire  une  nouvelle  vente  ni  en  disfioser  ulté- 
rieoremetit  à  d autres.  A  cet  égard,  il  ne  faut  ni  vente,  ni  donation, 
dans  les  formes  usitées  pour  opérer  les  transmissions  de  propriétés  or- 
dinaires. »  ] 

Par  le  droit  Romain  il  y  avait  quelques-unes  des  mêmes  charges  de 
la  maison  dn  prince,  qu'on  appelait  milices,  qui  étaient  vénales  (r). 

i4-  De  toutes  ces  mêmes  charges  dont  le  roi  pourvoit,  vé- 
nales oit  autres,  il  n'y  a  qu*uue  seule  manicre  d'en  avoir  le  titn* 
pour  les  posséder  et  les  exercer,  et  ce  titre  consiste  aux  lettres 
de  provisions  que  le  Roi  en  donne;  car,  comme  il  n'y  a  que  lui 
qui  puisse  créer  des  offices,  il  n'y  a  aussi  que  lui  qui  puisse  eu 
pourvoir  et  en  donner  la  qualité  d'officier  que  donnent  ces  lettres; 
mais  il  y  a  cette  différence  entre  les  charges  vénales  et  celles  qui 
ne  le  sont  point,  que  pour  celles-ci,  c'est  le  roi  qui  appelle  aux 
charges  ceux  que  bon  lui  semble,  sans  que  rien  précède  leur 
titre  que  le  choix  qu'il  fait  pour  les  donner  à  ceux  qu'il  en  juge 
dignes;  et  pour  les  charges  vénales,  il  en  donne  les  provisions 
sans  discernement  de  personnes  à  ceux  qui  en  ont  la  résignation , 
soit  de  l'officier  s'il  résigne  lui-même,  ou  de  ses  héritiers  à  qui  ce 
doit  a  passé;  et  il  laisse  la  connaissance  des  mœurs  et  de  la  ca- 
pacité de  ceux  qu'il  pourvoit ,  soit  d'offices  vénaux  ou  autres , 
aux  ofCciers  à  qui  il  adresse  leur  réception. 

On  peut  remarquer  sur  cet  article  qu'encore  qu'il  n*y  ait  qu'une  ma- 
nière dont  le  roi  confère  le  titre  d'une  charge,  et  qui  consiste  aux  pro- 
visions, il  y  a  bien  des  cas  différens  qui  diversifient  les  manières  aac- 
quérir  des  charges,  et  d'en  faire  passer  le  titre  d'une  personne  à  une 
autre.  Ainsi,  pour  les  charges  non  vénales,  lorsque  le  roi  en  crée  de 
cette  nature,  il  en  pourvoit  ceux  qu'il  y  appelle  par  son  choix;  et  si 
une  de  ces  charges  vient  à  vaquer ,  ou  par  la  mort  du  titulaire,  ou  par 
sa  démission  entre  les  mains  du  rù\ ,  pour  en  disposer,  le  roi  en  pour- 
voit on  autre;  et  il  en  serait  de  même  si  la  charge  vaquait  par  une 
destitution  de  l'officier  qui  aurait  délinqué  d'uni*  manière  qui  le  ren- 
dit indigne  de  la  charge,  et  qui  méritât  qu'il  en  fut  prive.  (P.  i66, 
167,  168.)  Ainsi,  pour  Tes  charges  vénales,  lorsque  le  roi  en  fait  une 
création  ,  comme  c'e^t  pour  en  tirer  une  finance  ,  ceux  qui  la  portent 
en  sont  pourvus;  et  si  une  de  ces  charges,  soit  d'ancienne  onde  nou- 
velle création,  vient  à  vaquer  par  la  mort  du  titulaire ,  qui  n'aurait  pas 
payé  l'annnel,  le  roi  en  pourvoit  celui  qui  la  lève  aux  |)artics  casuelles; 
c'est-à-dire  qui  y  porte  la  finance  à  laquelle  TofBce  est  taxé;  et  si  l'of- 
ficier est  destitné,  le  roi  en  pourvoit  un  autre  à  sa  place ,  soit  pour  la 
finance  ou  par  grâce,  s'il  veut  la  donner;  et  si  l'officier  résigne  sa 
charge,  ou  qu'étant  mort  après  le  paiement  de  Tannuel,  ses  héritiers 

(i)  L.  5i,  S  a,  ff.  de  act.  cmpt.  et  veud.  L.  iilt.  C.  de  pignor.  et  bypoth  Nov- 
97,  c.  4.  Tîov.  53,  0.  5. 
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la  résignent,  le  résignataire  est  pourvu  pour  lui  succéder;  c*e8t  à  cause 
de  ces  manières  qui  font  vaquer  les  charges,  c'est-è-dire  qui  font  que 
l'office  cesse  d*étre  possédé  par  an  titulaire,  qu'on  dit  que  les  offices 
▼aqnent  eu  trois  manières ,  par  mort ,  par  résignation  et  phr  forfai- 
ture, c'est-à-dire  par  le  délit  de  l'officier  qui  a  mérité  sa  destitution  ; 
car  l'officier  ne  pent  être  destitué  s'il  n'a  délinqué,  comme  il  a  été  dit 
dans  Tarticle  3. 

i5.  Il  y  a  des  charges  dont  les  fonctions  sont  mêlées  de  justice 
et  de  police,  d'antres  qui  n'ont  que  des  fonctions  de  justice  sans 
police  ;  et  il  y  en  a  aussi  dont  les  fonctions  sont  mêlées  de  justice 
et  de  finances,  et  d'autres  qui,  avec  quelques  fonctions  de  justice 
et  de  finances,  ont  aussi  quelques  fonctions  de  police,  et  d'autres 
n'ont  que  des  fonctions  de  finances  sans  administration  de  justice, 
ni  fonction  de  police  ;  mais  il  n'y  en  a  point  qui  aient  la  direction 
de  la  police,  sans  quelque  administration  de  justice,  car  les  ré- 
glemens  de  la  police  ne  peuvent  s'observer  sans  le  ministère  de 
l'autorité  propre  à  la  justice.  On  verra  dans  les  articles  qui  sui- 
vent des  cnarges  de  toutes  ces  sortes. 

i6.  Les  charges  dont  les  fonctions  sont  mêlées  de  justice  et  de 
police,  sont  celles  des  parlemens,  des  baillifs,  sénéchaux,  autres 
semblables  officiers  royaux  qui  rendent  la  justice  en  toutes  ma- 
tières, et  que  par  cette  raison  on  appelle  juges  ordinaires,  et  les 
charges  des  officiers  des  seigneurs  ont  aussi  la  police  dans  leurs 
terres  avec  la  justice.  (  Charte,  i,  9,  57,  s.  ) 

17.  Les  charges  qui  n'ont  que  des  fonctions  de  justice  sans 
police,  sont  celles  des  cours  des  aides ,  de  la  cour  des  monnaies, 
des  élections,  des  greniers  à  sel,  et  d'autres  officiers  qui  ont  l'ad- 
ministration de  la  justice  pour  les  matières  qui  sont  de  leur 
connaissance,  et  qui  ne  s  étendent  pas  à  ce  qui  regarde  la 
police  (i). 

18.  Les  charges  mêlées  de  fonctions  de  justice  et  de  finances 
sont  ces  mêmes  charges  des  cours  des  aides,  des  élections,  des 
greniers  à  sel;  car,  dans  ces  compagnies,  on  exerce  les  fonctions 
de  la  justice,  même  entre  particuliers,  pour  des  matières  qui 
sont  de  leur  connaissance,  et  qui  sont  matières  de  finances,  et  on 
y  connaît  aussi  d'autres  matières  de  juridictions  ordinaires  qui 
peuvent  y  être  portées,  comme  dans  des  ordres  de  biens  saisis 
de  leur  autorité,  où  il  peut  naître  des  questions  de  toute  nature 
dans  les  questions  du  titre  de  noblesse  pour  l'exemption  des 
tailles  et  autres  semblables  (Charte,  i,  a.  ),  et  les  charges  des 
chambres  des  comptes  et  celles  des  trésoriers  de  France  sont 
aussi  mêlées  de  fonctions  de  justice  et  de  finances,  et  les  tréso- 
riers de  France  ont  encore  des  fonctions  de  police  pour  la  voirie 
des  chemins,  chaussées,  ponts,  pavés,  ports  et  passages,  qui  leur 

(i)  V.  dans  la  sect  suit,  les  notes  relatives  à  la  cour  des  comptes  et  aux  agcns 
comptables  chailgés  du  recouTremeot  des  deuiers  publics. 
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est  attribuée  par  les ordoonanccs.  Ainsi,  tes  trésoHers  de  France 
ont  tout  ensemble  des  fonctions  de  justice,  de  finances,  et  de 
police. 

19.  Les  charges  qui  n'ont  que  des  fonctions  de  finances  sans 
administration  de  justice  ni  de  fonctions  de  police,  sont  celles  des^ 
receveurs  généraux  et  particuliers  des  tailles  et  d'autres  officiers 
semblables,  de  qui  les  fonctions  sont  bornées,  ou  à  recevoir  les 
deniers  de  leurs  charges  et  en  rendre  compte,  ou  à  d'autres  fonc- 
tions bornées  aux  finances. 

ao.  On  ne  donne  point  d'exemple  de  charges  qui  n'aient  que 
-  des  fonctions  de  police  sans  aucune  fonction  de  justice;  car, 
comme  il  a  été  dit  dans  l'article  9,  l'administration  de  la  police 
renferme  l'usage  de  l'autorité  de  la  justice.  Ainsi,  les  charges» 
même  municipales,  dont  l'une  des  fonctions  est  la  police  des 
villes  que  les  officiers  municipaux  exercent  avec  les  baillifs,  séné- 
chaux et  autres  of&ciers  royaux,  comme  il  a  été  dit  en  son  lieu  (1), 
€mt  aussi  la  fonction  de  juger  les  différends  qui  naissent  entre 
particuliers  pour  le  fait  de  la  police,  et  de  faire  avec  les  officiers 
royaux  les  réglemens  nécessaires,  et  en  maintenir  l'observation, 
qui  sont  autant  de  fonctions  de  justice. 

ai.  Parmi  les  charges  des  officiers  de  justice,  il  faut  distinguer 
une  compagnie  d'une  dignité  et  d'une  autorité  singulière,  qui  est 
le  grand  conseil  du  nombre  des  compagnies  supérieures,  et  qui 
est  unique  dans  le  royaume,  et  connaît  des  matières  qui  regar* 
dent  les  archevêchés,  les  évcchés,  les  abbayes  et  les  autres  béné- 
6ces,  dont  la  connaissance  lui  est  attribuée,  des  induits ,  des  causes 
Ue  certaines  personnes,  et  certains  ordres,  des  réglemens  de  ju- 
ridictions entre  les  parlemens  et  les  présidiaux,  des  contra- 
riétés d'arrêts  de  diverses  compagnies,  et  d'autres  matières  de 
cette  nature  (2). 

22.  Il  y  a  encore  d'autres  juridictions  singulières  établies  eu 
faveur  des  personnes  privilégiées,  qui  ont  pour  juges  en  leurs 
causes  les  officiers  de  ces  juridictions;  ainsi,  les  requêtes  de 
l'hôtel  et  celles  du  palais  ont  été  établies  pour  connaître  des 
causes  des  officiers  de  la  maison  du  roi ,  et  d'autres  personnes 
qui  ont  ce  droit  qu'on  appelle  de  commit timus,  qui  leur  permet 
de  faire  tirer  leurs  causes  de  toutes  autres  juridictions  pour  les 
faire  juger  dans  ces  tribunaux ,  en  ce  qui  est  de  leur  connaissance, 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  ordonnances,  et  on  peut  mettre  en  ce 
rang  de  juges  pour  des  privilèges,  les  conservateurs  des  privilèges 
des  universités  et  autres  ofQciors  à  qui  les  rois  ont  fait  de  sem- 
blables attributions  en  faveur  de  quelques  personnes.  (Charte,  62.) 

23.  On  peut  mettre  au  nombre  des  juridictions  extraordinaires 

(1)  V.  Tart.  a  de  la  sect.  a  du  ttt.  9.  V.  ci-après  la  note  qui  c»t  appliquée  soa.« 
l'art.  II,  (Mige  383.  (9.)  Y.  daus  la  sert.  suiv.  la  note  qui  est  relative  au  couscil 
d'état. 
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celle  des  juges  des  marchands,  qu'on  appelle  juge  et  consuls  des 
marchands  (Charte,  63.),  dont  les  fonctions  et  les  charges^ne 
sont  pas  proprement  offices;  car  ils  n'en  ont  pas  de  provision  du- 
roi,  mais  les  ordonnances  ont  permis  aux  marchands  de  nommer 
chaque  année  quelques-uns  d'entre  eut  pour  connaître  de  lears 
différends  pour  le  fait  de  leur  commerce,  ainsi  qu'il  est  réglé  par 
les  ordonnances;  et  cette  juridiction  a  son  utilité  par  la  prompte 
expédition  qui  se  fait  des  différends,  dont  la  nature  est  telle 
que  les  marchands  même  peuvent  en  être  les  juges  (i). 

a3.  Dans  toutes  les  jundiotions,  il  faut  distinguer  une  autre 
nature  de  charges ,  qui  sont  celles  des  greffiers ,  dont  les  fonc- 
tions sont  d'écrire  les  arrêts,  les  sentences,  les  jugemens  et  les 
ordonnances  des  juges,  et  autres  actes  qui  se  font  en  justice. 
C'est  encore  une  autre  fonction  des  greffiers,  de  demeurer  dépo- 
sitaires des  actes  qui  doivent  être  conservés ,  et  d'en  faire  des  ex- 
péditions qu'ils  signcmt,  pour  les  délivrer  à  ceux  qui  peuvent 
avoir  droit  drles  demander;  et  ces  expéditions  étant  signées  tics 
greffiers,  portent  la  preuve  de  leur  vérité.  (  V.  la  sect.  i,  tit.  5.  ) 

25.  Il  faut  encore  distinguer  dans  toutes  les  juridictions,  les 
charges  des  procureurs  qui  sont  établis  pour  représenter  les 
parties,  postuler  pour  elles,  et  pour  instruire  et  faire  juger  les 
procès  (a).  (  V.  la  sect.  a ,  tit.  5.  ) 

a6.  Il  y  a  encore  .une  autre  distinction  de  charges  nécessaires 
dans  toutes  les  juridictions,  qui  sont  celles  des  huissiers  ,  dont  les 
fonctions  sont  d'assister  les  juges  dans  les  leurs  selon  le  besoin, 
d'être  assidus  pour  ce  service  aux  enti*ées  des  chambres  où  se 
rend  la  justice ,  et  aux  occasions  des  cérémonies.  Les  fonctions 
des  huissiers  consistent  aussi  à  faire  dans  le  palais  les  signiGca- 
tions  nécessaires  aux  procureurs  des  parties,  et  à  mettre  à  exécu- 
tion les  arrêts,  sentences,  et  tous  les  autres  ordres  de  la  justice. 
(  V.  IsTsect.  3 ,  tit.  5.  ) 

27.  Les  charges  des  sergens  sont  aussi  distinguées  des  autres 
charges  dont  on  a  parle  dans  les  articles  précédens;  et  leur  prin- 
cipale fonction  est  de  mettre  à  exécution,  de  même  que  les  huis- 
siers, les  arrêts,  les  sentences,  et  les  autres  ordres  de  justice. 
(V.  la  sect.  3,  tit.  5.  ) 

a8.  On  pourrait  encore  distinguer  les  charges  de  justice  par  la 
différence  qu'il  faut  faire  de  deux  sortes  de  juridictions  :  Tune 
qu'on  appelle  volontaire,  qui  s'exerce  sans  parties  et  sans  contes- 
tation, par  le  pouvoir  de  faille  des  réglemens,  et  par  une  direc- 
tion d'un  détail  d'affaires  de  la  connaissance  de  ceux  qui  exercent 
cette  juridiction;  et  l'autre  qu'on  appelle  contentieuse,  qui  s'exerce 
entre  parties  dont  on  juge  les  différends  :  ainsi,  les  chambres  des 
comptes  et   les  trésoriers  de  France,   et   d'autres  officiers  de 

(i)  Y.  les  ord.  de  nov.  x5G3,  de  mai  i560.  {1)  V.  la  sect.  2  du  tit.  5. 
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finaoces,  ont  une  juridiction  volontaire  et  de  direction,  soit  pour 
faire  des  réglemens  généniux  ou  particuliers,  ou  pour  entendre 
les  comptes  des  officiers  comptables,  et  pour  d'autres  fonctions 
semblables.  Ainsi,  les  parlemens ,  les  cours  des  aides,  les  baillifo 
et  sénéchaux ,  et  tous  les  autres  officiers  qui  jugent  les  différends 
des  particaliers,  ont  une  juridiction  contentieuse  :  mais  cette 
distinction  de  la  juridiction  volontaire  et  de  la  juridiction  con» 
tentieuse  «  qui  a  sa  justice  pour  distinguer  ces  deux  espèces  de 
fonctions,  ne  l'a  pas  de  même  pour  la  distinction  des  charges  ; 
car  encore  que  celles  des  chambres  des  comptes  et  des  tréso> 
riers  de  France  aient  leurs  principales  fonctions  de  juridiction 
volontaire,  elles  en  ont  aussi  quelques-unes  de  juridiction  con- 
tentieuse; et  au  contraire,  quoique  les  parlemens,  les  baillifs  et 
sénéchaux,  et  autres  officiers  d&justice  aient  leurs  fonctions  or- 
dinaires de  la  juridiction  contentieuse,  ils  ont  aussi  des  fonctions 
de  juridiction  volontaire,  soilpour  faire  des  réglemens ,  ou  pour 
des  actes  de  justice,  qui  sont  de  cette  juridiction;  comme  les  ré- 
ceptions d'officiers  ,  les  scellés,  les  actes  de  nomination  de  tuteurs, 
les  inventaires,  et  plusieurs  autres.  (Charte ,  6 1 .  C.  civ.  406 ,  409» 
410.)  Ainsi,  on  peut  dire,  que  de  toutes  les  charges  en  général, 
quelques-unes  ont  leurs  fonctions  plus  ordinaires,  qui  sont  de  la 
juridiction  volontaire;  et  que  d'autres  ont  leurs  fonctions  plus 
ordinaires,  qui  sont  de  la  juridiction  contentieuse  (1). 

29.  Cette  distinction  de  la  juridiction  volontaire  et  de  la  juri- 
diction contentieuse,  oblige  à  remarquer  une  espèce  particulière 
d'officiers,  dont  les  fonctions  sont  d'un  très-grand  et  trés-fré- 
quent  usage  et  qui  ont  une  espèce  de  juridiction  volontaire  sans 
aucune  part  à  la  juridiction  contentieuse,  qui  sont  les  notaires; 
car  les  fonctions  des  notaires  renferment  deux  caractères  d'une 
juridiction  volontaire;  le  premier  consiste  en  ce  que  leur  présence 
et  leur  seing  sert  de  preuve  de  la  vérité  des  actes  qui  se  passent 
par-devant  eux  fC.  civ.  i3i7  ,  s.);  et  qu'au  lieu  que  dans  les  écrf- 
tures  qu'on  appelle  privées,  c'est-à-dire  qui  ne  sont  signées  que 
des  parties,  leurs  seings  étant  inconnus  en  justice  (C.  civ.  i3^t2,s. 
i3a8.),  il  faut  les  vérifier  s'ils  sont  contestés;  les  seings  des  no- 
taires officiers  publics  portent  la  pi;puve  de  la  vérité  des  actes 
qu'ils  signent  ;  et  le  second  de  ces  caractères  consiste  en  ce  que 
les  actes,  qui  contiennent  quelque  obligation  d'une  partie  envers 
l'autre,  étant  signés  par  des  notaires,  donnent  l'hypothèque  sur 
les  biens  de  celui  qui  est  obligé,  qu'une  obligation  sous  seing 
privé  ne  dcmnerait  pas  ;  et  comme  c'est  en  France  l'autorité  de  la 
justice  qui  donne  l'hypothèque,  c'est  par  une  espèce  de  juridic- 
tion que  les  notaires  ont  cette  fonction  ,  que  l'hypothèque  est  ac- 
quise par  leur  signature;  et  c'est  à  cause  de  cette  juridiction  vo- 

(x)  L.  2,  c.  de  officio  Pror.  et  log.  V.  i*art.  10  <lcla  »ect.  9. 
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loDtaire  qu'eu  quelques  provinces  les  notaires  mettent  dans  les 
actes  qu'on  passe  par-devant  eux,  que  ceux  qui  les  font  se  sont 
dûment  soumis,  et  sont  condamnés  à  entretenir  ce  qu'ils  promet- 
tent^ par  où  Ton  a  voulu  marquer  cette  juridiction  volontaire, 
à  laquelle  se  soumettent  les  contractans. 

La  fouctioa  de«  notaires  renferme  cette  espèce  de  juridiction,  ciui 
est  marquée  par  le  sceau  royal ,  dont  ils  sont  dépositaires  pour  sceller 
lesiictes,  et  ce  sceau  est  supposé  daus  les  actes  qui  ne  sont  point  scel- 
lés. (Y.  Tart.  a  et  suiv.  de  la  sect.  5  du  tit.  5.) 

3o.  On  peut  encore  remarquer  dans  les  différentes  espèces  de 
charges  un  autre  caractère ,  qui  en  fait  une  autre  sorte  de  distinc- 
tion de  celles  qui  sont  incompatibles,  c'est-à-dire  qui  ne  peuvent 
être  possédées  et  exercées  par  une  même  personne ,  et  de  celles 
qui  sont  compatibles ,  et  qu'un  s^l  peut  avoir  et  exercer  ensem- 
ble. Ainsi,  toutes  les  charges  de  justice  sont  incompatibles;  car, 
outre  qu'il  est  de  l'ordre  de  la  société  des  hommes,  que  les  em> 
plois  y  soient  partagés,  et  que  chacun  y  ait  le  sien  distingué  des 
autres,  chacune  de  ces  charges  demande  une  application,  dont 
l'assiduité,  soit  pour  l'étendue,  ou  pour  le  détail  des  fonctions, 
ne  permet  pas  a  en  exercer  d'autres;  et  ces  mêmes  raisons,  qui 
rendent  deux  charges  de  justice  incompatibles,  font  qu'on  ne 
peut  aussi  avoir  en  même  temps  une  charge  de  justice  et  une 
charge  de  finances.  Ainsi,  au  contraire,  comme  les  charges  des 
receveura  peuvent  s'exercer  par  des  commis,  et  qu'un  seul  offi- 
cier peut  faire  deux  diverses  recettes,  ces  sortes  de  charges  ne 
sont  pas  incompatibles;  et  on  peut  exercer  une  recette  de  dé- 
cimes avec  une  recette  de  tailles  ou  de  taillon  (i). 

[t.  Les  ecclésiastiques  ne  peuvent  être  élus  aux  places  de  juges, 
dont  les  fonctions  sont  déclarées  incompatibles  avec  leur  ministère. 
(Décret,  a-ii  septembre  1790.)  —  1.  Nul  ne  pourra  être  juge  de  paix  , 
et  en  même  temps  officier  municipal,  membre  du  directoire,  greffier, 
avoué,  huissier ,  juge  de  district ,  juge  de  commerce  ,  percepteur  d'im- 
pôts indirects.  —  a.  Les  assesseurs  (aujourd'hui  les  juges  suppiéans) 
dts  juges  de  paix  sont  exclus  des  mêmes  fondions,  si  ce  n*est  que, 
dans  les  bourgs  et  villages  au-dessous  de  4,000  âmes,  il  leur  est  per- 
mis, d'être  officiers  municipaux.  Ils  ne  peuvent  être  parcns  du  juge  de 
paix  au  degré  de  cousins  gerfnains  inclusivement  ;  et  s'ils  sont  parens 
entre  eux  à  ce  degré,  ils  ne  jugeront  point  ensemble,  sans  le  consente- 
ment de  toutes  les  parties.  (  Décret,  6-27  mars  1791.)  —  1.  Les  asses- 
seurs des  justices  de  paix  sont  supprimés.  . .  —  a.  Chaque  juge  de  paix 
remplira  seul  les  fonctions ,  soit  judiciaires ,  soit  de  conciliation ,  ou 
antres  qui  sont  attribuées  aux  jusdces  de  paix  par  les  lois  actuelles.-^ 
3.  En  cas  de  maladie,  absence  ou  autre  empêchement  du  juge  de  paix, 
les  fonctions  seront  remplies  par  un  suppléant.  A.  cet  effet,  chaque  juge 
de  paix  aura  deux  suppiéans.  (Loi,    a9  ventôse  an  9-)..«  — >-a.  Les 

(i)  Y.  Tord,  du  17  juillet  i554-  L-  ikt  de  adscssor.  L.  5,  c.  qui  milit.  po&«. 
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foocdcMif   de  commiMaiFes   de    police  sont  déclaréet   ibconipatibkt 
avec  celles  d*offîcier  manicipal,  de  notaire  et  d'avoué.  (Loi,  i*'  jaîn 

i79«-)] 

3i.  Outre  les  charges  de  justice,  de  police  et  de  6nances,  il 
y  en  a  d'autres  différentes  sortes,  comme  sont  les  charges  de  la 
maison  du  roi,  distinguées  par  une  infinité  de  différentes  fonc- 
tions, soit  auprès  de  sa  personne,  ou  pour  d'autres  services  de 
plusieurs  natures,  les  charges  militaires  sur  terre  et  sur  mer, 
dans  les  troupes,  dans  l'artillerie,  et  pour  d'autres  sortes  de  fonc- 
tions de  guerre,  les  charges  des  monnaies,  des  mines  et  autres. 

3a.  Comme  il  faut  distinguer  en  chacune  des  différentes  sortes 
de  charges  qu'on  vient  d'expliquer,  leurs  natures,  leurs  carac- 
tères et  leurs  usages,  il  faut  aussi  remarquer  en  toutes  ce  qu'elles 
ont  de  commun,  et  ce  qui  les  distingue  de  ces  sortes  d'emplois 
ou  de  fonctions  qu'on  appelle  commissions  :  cette  différence 
consiste  en  ce  que  le  roi  donne  quelquefois  à  ceux  qui  n'ont  que 
des  commissions  l'autorité  d'exercer  de  certaines  fonctions  sou- 
vent les  mêmes  que  celles  des  charges.  Ainsi,  par  exemple,  les 
intendances  des  provinces  sont  des  commissions  et  non  pas  des 
chargés,  et  leurs  fonctions  sont  mêlées  de  celles  de  justice, 
police  et  finances,  et  ont  l'étendue  et  les  bornes  que  le  roi  y 
Qonne  ;  de  sorte  que  ce  n'est  pas  par  les  fonctions  ni  par  l'usage 
de  l'autorité  que  ces  commissions  et  toutes  autres  sont  distinguées 
des  charges;  mais  il  y  a  cette  différence  entre  les  charges  et  les 
commissions,  que  les  charges  sont  ou  pour  un  certain  temps, 
comme  les  charges  municipales,  ou  perpétuelles  comme  le  sont 
toutes  les  autres,  et  quoique  quelques-unes  aient  leurs  fonctions 
interrompues  par  des  intervalles  réglés,  comme  celles  des  com- 
pagnies semestres,  celles  des  officiers  qui  servent  par  quartier, 
et  des  receveurs  qui  exercent  alternativement  les  mêmes  recettes, 
ils  demeurent  toujours  officiers,  et  ne  peuvent  être  dépouillés  de 
leurs  charges  s'ils  n'ont  délinqué  (P.i66,s.),  non  pas  ipème  les  offi- 
ciers municipaux  avant  le  temps,  au  heu  que  les  commissions  ne 
sont  ni  perpétuelles,  ni  pour  un  certain  temps  précih  et  réglé, 
mais  sont  pour  un  temps  indéfini,  et  durent  ou  cessent  selon  la  vo- 
lonté de  celui  qui  a  donné  la  commission,  et  il  peut  la  révoquer 
lorsque  bon  lui  semble. 

SECTION  IL 
Distinctions  des  officiers  par  leurs  différentes  fonctions  (i). 
I.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  manières  de  distinguer  les  oflfi- 

(i)  y.  sur  la  matière  de  la  sect.  précédente  et  de  cette  sect.  les  décrets  des  4, 
6,  7,  8  et  II  août  1789,  art.  4  et  suit.;  i6-a4  août  1790,  sar  rorganisation  ja- 
diciaire;  25  aoùt-29  sept.  1790,  sur  Torganisation  des  tribunaux  de  la  yille  de 
Paris;  U  procl.,  a-ii  sept.  1790,  sur  la  fixation  de^s  traiterocus  des  juges,  etc.;  dé« 
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ciers  par  leurs  foncticins  d'avec  les  manières  de  distinguer  les 
charges  par  les  caractères  qui  ont  fait  la»  matière  de  la  première 
section;  car,  comme  il  a  été  remarqué  en  un  autre  lieu,  il  y  a 
des  ofTiciers  qui  exercent  des  fonctions  d'une  même  nature, 
quoique  leurs  charges  soient  distinguées  par  de  différens  carac- 
tères, et  il  y  en  a.  aussi  qui  exercent  des  fonctions  d'une  nature 
toute  différente,  quoique  leurs  charges  aient  les  mêmes  caractères. 
Ainsi,  par  exemple,  les  charges  des  officiers  royaux  qui  exercent 
la  justice  ordinaire,  ont  d'autres  caractères  que  celles  des  offi- 
ciaux;  car  celles-ci  sont  ecclésiastiques  et  sont  conférées  par  les 
évéques,et  lie  sont  point  vénales;  et  les  autres  sont  laïques  confé- 
rées par  le  roi,  et  peuvent  être  vendues;  mais  les  ofîiciaux  ont 
les  fonctions  déjuger  des  procès  sur  plusieurs  matières  de  même 
nature  que  celles  dont  connaissent  les  juges  royaux;  et  les  offi- 
ciers des  seigneurs  ont  encore  plus  de  fonctions  communes  avec 
les  officiers  royaux,  quoique  leurs  charges  soient  d'une  autre 
nature.  Ainsi,  au  contraire,  les  charges  de  tous  les  parlemens 
sont  de  même  nature;  mais  celui  de  Paris  a  des  fonctions  qde 
n'ont  pas  les  autres,  comme  la  connaissance  des  causes  des  pairs 
et  (  Charte,  33.  )  de  la  régale;  ainsi,  dans  les  parlemens,  et  dans 
toutes  les  autres  compagnies  de  justice,  les  charges  des  présidens 
et  des  autres  chefs,  celles  des  conseillers,  et  celles  des  gens  du 
roi  ont  leurs  fonctions  toutes  différentes,  quoique  toutes  ces 
charges  soient  de  même  nature  d'offices  royaux  de  judicature  et 
d'une  même  juridiction  :  de  sorte  que  c'est  par  d'autres  vues  que 
par  ta  diversité  des  charges,  qu'il  faut  distinguer  les  différentes 
fonctions  dont  on  parle  ici ,  comme  on  l'expliquera  dans  les  ar- 
ticles qui  suivent. 

2.  Il  y  a  cela  de  commun  à  toutes  les  fonctions  de  tous  offi- 
ciers  qu'elles  se  rapportent  à  uu  bien  public  :  mais  comme  le 
bien  public  est  composé  de  phisieurs  parties,  ces  fonctions  se 
rapportent  différemment  à  divers  usages  qu'on  peut  distinguer 
en  trois  sortes,  qui  partagent  ces  fonctions  en  autant  d'espèces  : 
la  première,  de  celles  qui  regardent  directement  et  en  général  le 
bien  de  l'état  et  le  service  du  prince  qui  en  est  le  chef.  (Charte, 
i3,  i4<  )  La  seconde,  de  celles  qui  se  rapportent  au  service  de 

cret  de  la  même  date  portant  que  les  membres  de  rassemblée  ne  pouraient  être 
commissaires  du  roi  dans  les  tribunaux;  ia-19  oct.  1790,  sur  rinstallation  des 
nouveaux  juges;  6-27  mars  1791,  sur  le  nouvel  ordre  judiciaire;  3-i4  sept.  1791* 
sur  la  déclaration  des  droits  ae  Thomme  et  du  citoyen,  chap.  5;  const.,  a4  juin 
1793,  art.  85  et  suiv.  ;  du  5  fructidor  an  3  ;  22  frimaire  an  8,  tit.  5;  loi,  27  ven- 
tôse an 8,  sur  Torganisation  judiciaire;  v.  deux  arrêtés  du  5  fructidor  an  8; 
décret,  16 mars  1806;  sénatus-consulte,  la  oct.  1806;  décret,  3o  mars  1808;  loi, 
20  avril  18 10;  décrets,  6  juillet  1810,  18  août  1810,  as  mars  181 3.  Toutes  les 
lois  indiquées  ci-dessus  ont  enfin  doté  la  France  d*un  ordre  judiciaire,  composé 
aujourd'hui  de  juges  inamovib!es,  à  Vexception  du  ministère  public  et  des  juges 
de  paix  qui  sont  amovibles. 
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la  personne  du  prince;  et  la  troisième,  de  celles  qui  regardent 
dans  le  bien  commun  de  In  société  ce  qui  s'en  rapporte  aux  per- 
sonnes qui  la  composent,  et  qui  en  sont  les  membres. 

3.  Les  fonctions  qui  regardent  directement  et  en  général  le 
bien  de  l'état  et  le  service  du  prince ,  qui  en  est  le  cbef  (Charte,  1 4.), 
sont  de  plusieurs  sortes  :  la  première  est  celle  des  personnes 
que  le  prince  veut  appeler  à  son  conseil  pour  le  gouvernement 
de  l'état  {  Charte,  iH,  54.  )>  et  à  qui  il  peut  faire  différemment 
part  des  affaires  qui  regardent  ce  gouvernement,  soit  ofticiers 
comme  ceux  de  la  couronne,  ou  sec^étaireb  detat,  ou  autres, 
ou  ministres  qu'il  honore  de  cette  fonction  ;  et  on  peut  mettre 
dans  ce  premier  ordre  de  fonctions  qui  regardent  l'état  celles  des 
pairs  qui  assistent  au  sacre  et  couronnement  du  roi.  (  V.  sur 
le  sacre  de  S.  M.  Charles  X ,  p.  17.) 

4.  C'est  dans  ce  même  rang  des  fonctions  qui  regardent  le 
bien  de  l'état,  que  sont  celles  des  officiers  de  guerre  sur  terre  et 
sur  mer,  qui,  par  leur  prudence  et  par  leur  courage,  conduisent 
sous  l'ordre  du  prince  les  entreprises  sur  les  ennemis,  et  résistent 
aux  Itîurs  par  la  vigilance  à  profiler  des  occasions ,  par  le  bon 
ménage  des  troupes,  soit  pour  les  marches,  soit  pour  les  campe- 
mens,  les  sièges,  les  batailles,  les  retraites,  et  pour  tout  le  fait  de 
la  guerre;  les  officiers  qui  ont  cet  honueur  servent  le  prince  et 
l'état  jusqu'à  la  dernière  et  la  plus  glorieuse  de  toutes  les  fonc- 
tions, qui  est  celle  d'exposer  leurs  vies. 

Les  fonctions  de  la  guerre  sont  l'appui  de  l'état,  comme  celles  du 
conseil  du  prince  en  sont  le  fondement. 

5.  Il  faut  encore  mettre  dans  ce  même  rang  des  fonctions  qui 
regardent  le  bien  de  l'état,  celles  des  gouverneurs  des  provinces, 
qui,  dans  les  occasions  et  selon  les  prdres  du  prince,  maintien- 
nent en  chacune  le  repos  et  l'ordre  public,  la  fidélité  des  sujets 
au  prince,  et  tout  ce  qui  regarde  son  service  et  le  bien  public. 

La  seconde  espèce  de  fonctions ,  qui  est  de  celles  cpii  se  rap- 
portent au  service  de  la  personne  du  |)rince,  en  comprend  plu- 
sieurs de  diverses  sortes;  mais  on  peut  les  réduire  ici  toutes  sous 
un  seul  article,  renfermant  dans  cette  espèce  de  fonctions  celles 
de  tous  les  officiers  de  la  maison  du  roi,  depuis  les  premiers  jus- 
qu'aux moindres,  soit  pour  ce  qui  regarde  les  services  rendus  à 
sa  propre  personne,  ou  pour  d'autres  fonctions  de  son  service, 
ou  même  pour  l'exécution  des  ordres  particuliers  qu'il  peut  don- 
ner aux  diverses  sorli's  d'offices  (jui  approchent  de  lui. 

7.  La  troisième  sorte  de  fonctions  est  de  celles  qui  regardent 
le  bien  commun  de  la  société;  de  telle  sorte  qu'elles  ne  se  rap- 
portent pas  directement  au  bien  de  l'état  comme  celles  de  la  pre- 
miè^i^  sorte,  ni  an  service  de  la  personne  du  prince  comme  celles 
de  la  seconde;  mais  qu'elles  rei^ardeut  le  bien  de  la  société  dans 
les  membriîs  qui  la  coniposeiU,  et  se  rapportent  aux  particuliers 
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qui  sont  ses  membres,  soit  pour  les  maintenir  dans  l'usage  et  la 
possession  libre  de  leurs  biens  contre  les  entreprises  de  ceux  qui 
les  y  troubleraient,  ou  pour  venger  les  crimes  et  les  délits  contre 
leur  honneur,  leur  vie,  leurs  biens,  ou  pour  régler  les  difTéreud« 
qui  peuvent  les  diviser,  ou  pour  d'autres  usages,  et  ces  fonctions 
de  cette  troisième  sorte,  qui  sont  principalement  exercées  par  les 
officiers  de  justice,  et  ceux  de  police,  finances  et  autres,  ont  aussi 
quelque  juridiction  sur  des  particuliers  ,  comme  en  ont  des  offi- 
ciers de  la  maison  du  roi,  des  officiers  de  guerre  et  autres. 

8.  Comme  on  a  distingué  dans  l'article  premier  de  la  section 
précédente,  quatre  différentes  sortes  de  charges,  celles  dont  le 
roi  pourvoit,  celles  des  officiers  des  seigneurs,  celles  des  offî-r 
ciaux,  et  celles  qu'on  appelle  municipales,  on  peut  commencer 
les  distinctions  des  fonctions  des  officiers  par  quatre  espèces  qui 
les  comprennent  toutes:  la  première  renferme  toutes  les  fonc- 
tions de  diverses  sortes  d'officiers  royaux,  y  comprenant  celles 
qui  ont  été  expliquées  dans  les  articles  3,  4  et  5,  et  celles  qui 
seront  expliquées  dans  les  articles  qui  suivent;  la  seconde  est  des 
fonctions  des  officiers  des  seigneurs,  qui  sont  les  mêmes  que 
celles  des  juges  royaux  qui  exercent  la  juridiction  ordinaire,  dont 
il  sera  parlé  dans  l'article  i5;  car  les  officiers  des  seigneurs  con- 
naissent de  la  police  et  de  toutes  matières,  à  la  réserve  de  quel- 
ques-unes qui  sont  réservées  aux  juges  royaux;  la  troisième  est 
celle  des  fonctions  des  officiaux,qui  ont  été  expliquées  dans 
l'article  5  de  la  section  précédente  ;  et  la  quatrième  est  des  fonc- 
tions des  officiers  municipaux,  qu'on  a  expliquées  dans  la  section 
a  du  titre  9. 

9.  Pour  les  fonctions  des  différentes  sortes  d'officiers  royaux  , 
comme  on  a  expliqué  dans  les  articles  précédens,  celles  qui  re- 
gardent l'étal  et  le  service  de  la  personne  du  prince ,  il  ne  reste 
que  d'expliquer  celles  qui  se  rapportent  aux  particuliers,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  dans  l'article  7 ,  et  ce  sont  ces  fonctions  qu'on  di- 
vise communément  en  ces  trois  espèces  si  connues,  des  fonctions 
de  justice,  de  celles  de  police,  et  de  celles  de  finances. 

10.  Il  faut  comprendre  dans  les  fonctions  de  justice  toutes 
celles  qui  font  partie  de  l'administration  de  la  justice ,  soit  que 
ces  fonctions  s'exercent  par  une  juridiction  volontaire,  ou  par 
une  juridiction  contenticuse.  Ainsi ,  les  régicmens  que  plusieurs 
juges  ont  droit  de  faire  en  ce  qui  est  de  leur  connaissance  (C.  civ. 
4,5.),  les  réceptions  des  officiers,  et  plusieurs  autres,  sont  des 
fonctions  de  justice  et  de  juridiction  volontaire  communes  h 
diverses  sortes  d'officiers,  et  l'administration  de  la  justice  pour 
la  juridiction  contenticuse  entre  les  parties  fait  une  autre  espèce 
de  fonctions  de  justice  communes  à  tous  ceux  qui  ont  cette  espèce 
de  juridiction. 

11.  Les  fonctions  de  police  sont  aussi  de  doux  sortes  ,  l'une  de 
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celles  de  la  juridiction  volontaire,  et  l'autre  de  celles  de  la  juri- 
diction contentieuse.  Ainsi ,  les  réglemens  que  les  officiers  ont 
droit  de  faire  pour  le  fait  de  la  police,  les  condamnations  d'a- 
mende contre  les  particuliers  qui  ont  contrevenu  à  l'ordre  de  la 
police,  comme  ceux  qui  font  quelque  avance  d'un  bâtiment,  ou 
autre  chose  sur  une  rue,  ceux  qui  ne  tiennent  pas  la  rue  nette 
dans  Véteudue  de  leurs  maisons,  et  les  autres  semblables,  sont 
des  fonctions  de  juridiction  volontaire;  et  les  jugemens  entre 
particuliers  sur  des  contestations  pour  faits  de  police,  comme  si 
un   particulier  se   plaint  d'un  autre  pour  avoir  jeté  quelque 
chose  sur  lui  dans  la  rue,  ou  pour  d'autres  causes,  d'où  il  naisse 
des  contestations,  l'instruction  et  le  jugement  de  ces  sortes  de 
différends  sont  des  fonctions  de  la  juridiction  contentieuse. 

[Tît.  II,  art.  i".  Les  corps  municipaux  veilleront  et   tiendioot  U 
main,  dans  l'étendue  de  chaque  municipalité,  à  Texécution  des  lois  et 
réglemeus  de  police,  et  connaihont  du  contentieux  auquel  cette  exécu- 
tion pourra  donner  lieu.  —  a.  Le  procureur  de  la  commune  poursui- 
vra aoffice  les  contraTentions  aux  lois  et  aux  réglemeus  de  police;  et 
cependant  chaque  citoyen  qui  en  ressentira  un  tort  ou  un  danger  per- 
sonnel ,  pourra  intenter  l'action  en  son  nom.  —  3.  Les  ohjets  de  police 
confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux  sont  :  i*'  tout 
ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues, 
qoais,  places  et  voies  publiques;  ce  qui  comprend  le  nettoiement,  l'il- 
luminatiou,  l'enlèvement  des  encombremeus,  la  démolition  ou  la  répa- 
ration âeB  bàtimens  menaçant  ruine,  Tinterdiction  de  rien  exposer  aax 
fenêtres  ou  autres  pai  tien  des   bàtimens  qui  puisse  nuire  par  sa  chute, 
et  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  blesser  ou  endommager  les  passans,  du 
causer  des  exhalaisons  nuisibles;  a°  le  soin  de  réprimer  et  punif  l«t 
délits  contre  la  irauquillité  publique,   tels  que   les  rixes  et  disputes 
accompagnées  d'ameutemens  dans  les  rues ,  le  tumulte  excité  daus  les 
lieux   d'assemblée  publique,  les  bruits  et  ailroupemens  nocturnes  qui 
troublent  le  repos  des  citoyens;  3"  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les 
endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassembleniens  d*liommes,  tels  que  les 
foires,  marchés,   réjouissances   et   cérémonies  publiques,  spectacles, 
jeux ,  cafés ,  églises  et  autres  lieux  publics;  4°  l'inspection  sur  la  (idélité 
du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  au  poids,  à  Taune  ou  à  la  mesure, 
et  sur  la  salubrité  <le8  comestibles   exposés  en    vente   publique;  S°  le 
soin  de  prévenir  par  les  précautions  convenables,  et  celui  de  faire  ces* 
ser  par  la  distribution  des   secours  nécessaires ,  les  accidens  et  fléaux 
calamiteux,   tels  que   les  incendies,  les   épidémies ,  les  épizooties,  en 
proviiquant  aussi ,  dans  ces  derniers  cas  ,  l'autorité  des  administrations 
de  départemens  et  de  distiicts;  6*^  le  foin  d'obvier  ou  de  remédier  aux 
événemens  fâcheux  qui  pourraient  être  occasionés  par  les  insensés  on 
les  furieux  laissés  en  fiberté,  et  par  la  divagation  des  animaux  malfai- 
sans ou  féroces. 

4.  Les  spectacles  publics  ne  pourront  être  permis  et  autorisés  que  par 
des  officiers  municipaux.  Ceux  des  entrepreneurs  et  directeurs  actuels 
qui  ont  obtenu  des  autoii«ations,  soit  des  gouverneurs  des  anciennes  pro' 
vincrs  f  soit  de  toute  autre  manière,  se  pourvoiront  devant  les  officiers 
municipaux,  qui  conHrmeront    leur  jouissance   pour  le  temps   qui   en 
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reste  à  courir,  à  charge  d*une  redevance  envers  les  pauvres.  —  5.  Les 
contraventions  à  la  police  ne  pourront  être  punies  que  de  Tune  de  ces 
deux  peines,  ou  de  la  condamnation  à  une  amende  pécuniaire,  on  de 
remprisonuement  par  forme  de  correction ,  pour  nn  temps  qui  ne 
pourra  excéder  truin  jours  dans  les  campagnes ,  et  huit  jours  dans  les 
villes,  dans  les  cas  les  plus  graves.  —  6.  Les  appels  des  jugemeos  en 
matièrf*  de  police  seront  portés  au  tribunal  de  diittrict;  et  ces  jugeraens 
seront  exécutés  par  provision ,  nonobstsnt  Pappel  et  sans  y  pi^odicier. 
—  7.  I^s  officiers  municipaux  sont  spécialement  chargés  de  dissiper 
les  attronpemens  et  émeutes  populaires,  conformément  aux  dispositûaia 
de  U  loi  martiale ,  et  responsables  de  leur  négligence  dans  cette  partie 
de  leur  servi<:e.  (Décret  sur  Torganisation  judiciaire,  16-34  eoût  1790.) 

Tit.  10 ,  art.  i''.  De  toutes  les  matières  qui  excéderont  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  ,  ce  juge  et  ses  assesseurs  (remplacés  aujourd'nai 
par  des  suppléans)  formeront  un  bureau  de  paix  et  de  conciliation. — 
9.  Aucune  action  principale  ne  sera  reçue  au  civil  devant  les  jugea  da 
district  (Y.  Pr.  48,  s.),  entre  parties  qui  seront  toutes  domiciliées  dans 
le  ressort  du  même  juge  de  paix,  soit  à  la  ville,  soit  à  la  campagve, 
si  le  demandeur  n*a  pas  donné,  en  tête  de  son  exploit ,  copie  du  certi- 
ficat du  bureau  de  paix,  constatant  que  sa  partie  a  été  inutilement  ap- 
pelée à  ce  bureau ,  ou  qu'il  a  employé  sans  fruit  sa  médiation.  —  3. 
bans  les  cas  où  les  parties  comparaîtront  devant  le  bureau ,  il  dressera 
un  procès-verbal  sommaire  de  leurs  dires,  aveux  ou  dénégations  s«r 
les  points  de  fait  ;  ce  procès-verbal  sera  signé  des  parties ,  ou ,  à  leur 
requête ,  il  sera  fait  mention  de  leur  refus. 

5.  Aucune  action  principale  ne  sera  reçue  au  civil  dans  le  tribunal  de 
district  (première  instance),  entre  parties  domiciliées  dans  les  ressorts 
de  différeiis  juges  de  paix,  si  le  demandeur  n'a  pas  donné  copie  du 
certificat  du  bureau  de  paix  du  district ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  I  art.  « 
ci-dessus.. ...  —  6.  La  citation  faite  devant  le  bureau  de  paix  suffira 
seule  pour  autoriser  les  poursuites  conservatoires,  lorsque  d'ailleurs 
elles  seront  légitimes;  elle  aura  aussi  effet  d'interrompre  la  presmp- 
tion  lorsqu'elle  aura  été  suivie  d'ajournement.  (Décret,  ibid.  i6-a4 
aoât  1790.  V.  ci'dessus ,  page  378.)  ] 

1 2.  Ces  deux  sortes  de  fonctions  de  police  sont  communes  à 
diverses  sortes  d'officiers;  car,  outre  les  oilieiers  de  justice  qtti 
ont  aussi  la  police,  et  ceux  des  seigneurs  qui  l'ont  dans  leurs 
terres,  et  les  officiers  municipaux  qui  y  ont  part,  il  y  a  encore 
d'autres  officiers  qui  ont  une  espèce  de  police,  comme  les  tréso- 
riers de  France  sur  les  chemins,  les  ponts,  les  chaussées;  et  les 
ofliciers  de  guerre  ont  aussi  leur  police  propre  pour  régler  ce 
qui  regarde  les  vivres,  les  fourrage^ ,  l'orclre  et  la  propreté  dans 
les  camps,  et  autres  fonctions  de  la  police  militaire.  Il  y  a  aussi 
d'autres  ofliciers,  qui,  dans  les  matières  de  leur  connaissance, 
ont  des  fonctions  de  cette  nature. 

l'^.  Les  fonctions  des  finances,  de  même  que  celles  de  justice  et 
de  police,  sont  aussi  de  deux  sortes,  l'ime  de  celles  de  la  juridic- 
tion volontaire, et  l'autre  de  celles  de  la  juridiction  coutonticiisc. 
Ainsi,  les  n'glemens  que  peuvent  faire  les  officiers  de  finances 
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f]ui  en  ont  le  droit,  l'examen  des  comptes  des  receveurs,  leur 
réception,  leur  serment,  et  autres  semblables,  sont  des  fonctions 
de  juridiction  volontaire;  etic  ju(;ementdes  différends  de  finances, 
comme  entre  un  receveur  général  et  un  particulier  pour  le  fait 
de  leurs  charges;  entre  un  receveur  et  son  commis,  et  autres 
semblables,  sont  des  fonctions  de  juridiction  contentieuse. 

Il  fiint  distîncner  dans  les  matières  des  finances  trois  sortes  de  fonc- 
tions des  officiers  qui  y  sont  préposés.  La  première,  dans  Tordre  du 
temps ,  est  celle  des  fonctions  qui  regardent  les  impositions  et  la  levée 
de  toot  ce  qui  s'appelle  finances  sons  les  divers  noms  de  tailles  «  tail- 
lons, sabsîstance,  décimes,  capitations,  aides,  entrées,  gabelles  et 
toutes  antres  împositionn.  La  seconrie,  est  celle  de  veiller  aux  devoirs 
de  ceux  qui  sont  chargés  du  recouvrement,  et  qni  doivent  eo  rendre 
compte;  de  vérifier  les  étais  de  leurs  recettes  et  des  dépenses  dont  ils 
sont  chargés  ,  comme  gages  d'officiers,  et  autres  assignées  sur  leur  re- 
cette, et  d'entendre  et  examiner  jeurs  compte»  finanx.  La  troisième 
comprend  les  fonctions  qui  se  rapportent  aux  différends  entre  parti- 
culiers dans  les  matières  des  finances,  soit  entre  ceux  qui  en  ont  le  re- 
couvrement, et  les  particuliers  redevables,  ou  pour  des  privilèges  et 
exemptions,  on  autrement.  (Cbarte,  t ,  i.) 

Les  fonctions  qui  se  rapportent  à  Timposition  et  à  la  levée  des  di- 
vers deniers  des  finances,  sont  des  fonctions  de  juridiction  volontaire , 
et  consistent  en  ce  qui  regarde  Texécution  des  ordres  du  prince  pour 
cette  imposition  et  cette  levée,  les  départemens  et  aî^siettes  des  tailles, 
et  antres  deniers  qui  se  lèvent  par  capitation ,  les  réglemens  sar  les  ma- 
nières dn  recouvrement,  et  de  ces  sortes  de  deniers,  et  de  ceux  de  ga- 
belles, aides  et  entrées,  et  en  général  en  tout  ce  qui  est  de  la  direction 
des  finances,  et  du  détail  des  réglemens  qui  en  composent  Tor.lre.  C'est 
des  premières  et  plus  importantes  de  ces  fonctions,  que  le  ministère 
est  entre  les  maius  des  premiers  et  principaux  officiers  des  finances ,  qui 
ont  part  à  cette  direction,  et  des  autres  personnes,  ministres,  ou  offi- 
ciers à  qui  le  prince  veut  en  faire  part  dans  son  conseil  ;  et  pour  le  dé- 
tail des  départemens,  assiettes  ,  impositions  et  reconvremeiis,  les  fonc- 
tions de  cette  nature  sont  exercées  par  les  officiers  qui  font  les  dépar- 
temens et  les  assiettes,  et  par  les  receveurs  et  autres  personnes  qui  sont 
préposées  an  recouvrement,  ainsi  qu'on  Ta  expliqué  en  son  lieu.  (V. 
sur  cette  matière  les  applications  qui  sont  faites  p.  75  et  suiv.) 

Les  fonctions  qui  regardent  les  devoirs  des  receveurs,  commis  ou 
autres  préposés  au  recouvrement  et  à  la  levée  des  diverses  sortes  de 
deniers  royaume,  et  les  vérifications  de  leurs  états,  sont  aussi  des  fonc- 
tion«  de  juridiction  volontaire  exercées  sur  les  lieux  par  les  trésoriers 
de  France;  et  c'est  aux  chambres  des  comptes  que  les  officiers  comp- 
tables rendent  leurs  comptes  finaux.  La  troisième  sorte  de  fonctions 
qui  regardent  les  différends  entre  particuliers  à  Toccasion  des  imposi- 
tions et  levées  des  deniers  royaux,  sont  de  la  juridiction  contentieui^e,  et 
ces  matières  sont  de  la  connaissance  des  officiers  des  élections ,  et  des 
greniers  à  sel  en  première  instance,  selon  leur  compétence,  et  vont 
par  appel  aux  cours  des  aides,  qui  en  jugent  sans  appel.  Ainsi,  les 
officiers  des  cours  des  aides  ne  sont  pas  seulement  officiers  de  finances, 
par  la  nature  des  matières  de  finances ,  dont  ils  connaissent ,  mais  ils 
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«ont  officiers  de  justice,  et  jugent  de  toutes  les  matières  de  la  juridic- 
tion ordinaire,  qui  peuvent  être  incidentes  aux  affaires  dont  ils  doi-' 
vent  connaître.  Ainsi,  par  exemple ^  quoique  le  jugement  de  la  qualité 
de  gentilhomme  soit  naturellement  de  la  connaissance  des  juges  ordi- 
naires, et  que  s'il  s'agissait  d'un  droit  à  une  charge,  ou  à  un  bénéfice 
affecté  à  un  gentilhomme,  ou  à  qui  cette  qualité  fût  contestée  ,  le  juge 
ordinaire  en  devrait  connaître.  Lorsqu'il  s'agit  d'exemption  des  tailles 
par  la  qualité  de  gentilhomme  contestée  à  celui  qui  est  cotisé,  les  cours 
des  aides  en  connaissent.  Ainsi,  dans  les  ordres  des  biens  des  comp- 
tables vendus  de  leur  autorité ,  ils  connaissent  de  toutes  les  questions 
d'hypothèques,  préférences,  legs,  substitutions,  donations  et  toutes 
autres  qui  se  trouvent  incidentes  aux  autres  qu'ils  ont  àjuser;  car, 
quoique  les  principales  fonctions  des  oflGciers  des  chambres  des 
comptes  et  des  trésoriers  de  France  soient  de  la  juridiction  volontaire , 
ils  eu  ont  aussi  quelques* unes  de  la  juridiction  contentieuse  ,  qui  se 
trouvent  incidentes  aux  matières  de  leur  connaissance. 

Des  attributions  des  açens  comptables  et  de  leur  responsabilité» 

[  I.  Les  receveurs  généraux  des  départemens  seront  tenus  de  soo- 
scrire  des  obligations  pour  le  montant  des  contributions  directes  de  leurs 
départemens  respectifs.  —  4*  ^^^  receveurs  généraux  des  départemcDS 
seront  tenus  de  fournir  en  espèces  métalliques  un  cautionnement  égal 
au  vingtième  du  montant  de  la  contribution  foncière  de  leurs  départe- 
mens respectifs.  —  5.  Les  fonds  provenant  du  cautionnement  des  rece- 
veurs généraux  sont  destinés  tk  garantir  le  remboursement  des  obliga- 
tions protestées.  (Loi,  6  frimaire  an  8.)-^  a.  Il  sera  établi  dans  tons 
les  arrondissemens  de  sous-préfecture, autres  que  les  chefs-lieux  de  dé- 
partement ,  un  i-ecevenr  particulier  des  contributions.  Les  receveurs 
particuliers  seront  nommés  par  le  gouvernement  sur  la  présentation  da 
ministre  des  finances.  —  4-  Les  receveurs  particuliers  fourniront ,  en 
numéraire,  un  cautionnement  égal  au  vingtième  du  principal  de  la  con- 
tribntion  foncière  dont  la  perception  leur  est  respectivement  con6ée.  — 
5.  Ces  cautionnemens  seront  versés  au  tréso»*-  public.  —  g.  Le  caution- 
nement  en  numéraire  sera  remboursé,  pour  les  receveurs  particuliers 
comme  pour  les  receveurs  généraux  de  département,  au  choix  de  la 
partie  intéressée  ,  soit  par  la  caisse  d'amortissement ,  soit  par  le  succès- 
seur,  en  rapportant  du  recevenr  général,  qui  déclarera  que  le  receveur 
particulier  est  quitte  envers  lui.  — •  ro.  Les  receveurs  généraux  sont 
autorisés  <i  exiger  des  receveurs  particuliers  ,  qu'ils  souscrivent  des  sou- 
missions de  verser  à  la  recette  générale  le  montant  des  contributions 
directes,  à  des  époques  corres}>ondantes,  à  la  différfnce  de  quinze  jours 
d'avance  ponr  chaque  terme ,  à  celle  déterminée  pour  les  versemens  à 
faire  au  trésor  public  par  les  receveurs  généraux.  (  Loi ,  37  vent,  an  8.) 

I.  Tout  entrepreneur,  fournisseur,  soumissionnaire  et  agent  qtiel- 
conque,  comptable  depuis  la  mise  en  activité  de  la  constitution  de  l'an  3, 
est  tenu  de  remettre  aux  divers  ministres ,  dans  l'espace  d'un  mois,  le 
compte  général  et  déGnitif ,  appuyé  de  pièces  justificatives ,  du  service 
dont  ila  été  chargé...,  son*  peine  de  décnéance,  et  d'être  poursuivi  par 
l'agent  du  trésor  public,  en  réintégration  des  acomptes  qui  lui  ont  été 
accordés  pour  lesdits  services.  •—  3.  Chaque  compte  sera  accompagné 
d'un  double  inventaire ,  des  pièces  justificatives  y  jointes  ;  le  ministre 
certifiera  la  remise  du  tout  au  bas  d'un  de  ces  inventaires,  qui  sera  rendu 
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M  eomptâble  ^  ponr  être  par  lai  défiosé,  dao»  let  yingt-quatre  heurci, 
à  il  tréaorerie  rtationa(e*t  où  il  en  sera  donné  décharge.  —  3.  Après 
reiptratkm  dea  délaia  mentionnés  aux  art.  précédens ,  les  peines  de 
décb^aiMe  et  de  restitoiion  des  acomptes  permis  seront  encourues  de 
droit  et  de  -fiiit,  sans  qne  les  comptables  puissent  produire  des  supplé- 
flMns  de  oomptes ,  ni  d^antres  pièces  justificatives  :  en  conséquence,  la 
tréMMrerie  nationale  remettra  à  l'agent  du  trésor  public  le  tableau  des 
fatrepreneors,  fonmisseors  et  autres  en  retard  de  remettre  leurs  comp- 
tes définitifs ,  ainsi  qne  Tétat  des  sommes  qui  leur  auraient  été  payées 
par  forme  d'acompte;  lesdits  fournisseurs  ,  entrepreneurs  et  autres 
comptablea  ,  seront  poursuivis  par  la  saisie  de  leurs  biens  meubles  et  un- 
meùhhsj  et  eontraignables  par  corps  eu  cas  d'insuffisance  de  lenr  fortune 
patente.  —  4.  Les  ministres  sont  tenus  d'arrêter  les  comptes  des  agens 
comptablea ,  dans  les  trois  mois  au  plus  tard  de  leur  remise  ,  et  de  les 
faire  passer  de  suite  à  la  trés^orerie  ,  avec  les  pièces  justificatives,  aux- 
qoeb  ils  joindront  copie  des  marchés  et  décisions  nécessaires  à  leur 
vérification  nitérienre  à  la  cumptabilité  nationale.  —  5.  Le  comptable 

3 ni,  par  son  compte  et  lors  de  la  remise  de  ce  compte,  se  déclarera 
ébiteur  envers  la  nation,  sera  tenu  de  verser  sur-le-champ  au  trésor 
public  la  somme  dont  il  s'avouera  reliquataire,  à  peine  de  payer  en 
SOS  «  et  par  chaqne  jour  de  retard ,  un  centime  par  fr.  de  ladite  somme. 

—  6.  Le  comptable  qui  se  déclarerait  quitte  envers  la  nation,  et  qui, 
par  l'apurement  de  ses  comptes,  en  serait  reconnu  débiteur,  sera  tenu 
de  payer,  en  sus  de  la  somme  par  lui  due,  deux  centimes  par  fr.  de 
ladite  somme ,  et  par  chaque  jour,  à  dater  de  la  remise  de  ses  pièces. 

—  7.  Le  comptable  qui  se  déclarerait  créancier  de  la  nation ,  et  qui,  par 
l'apuremcuit  de  ses  comptes,  en  serait  reconnu  débiteur,  sera  tenu  de 
payer,  en  sas  de  la  somme  par  lui  due,  trois  centimes  par  franc  de  la- 
dite eomrae  ,  et  par  cliaqu**  jour,  à  dater  de  la  remise  de  ses  pièces.  — 
8.  Les  dispositions  des  art.  6  et  7  précédens  ne  sont  point  applicables 
aux  comptables  y  désignés,  qui  ne  seraient  reconnus  débiteurs  que  fiar 
le  rejet  des  pièces  justificatives  pour  simple  défaut  de  forme.  Dans  ce  cas, 
lesdits  comptables  seront  seulement  soumis  aux  dispositions  de  Part.  5. 

—  9.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'expiratioii  du  délai  déterminé 
par  les  art.  i  et  a  ,  la  trésorerie  nationale  sera  tenue  d'adresser  au  corps 
législatif  un  double  des  tableaux  et  états  mentionnéj»  en  l'art.  3.  —  10. 
Chaque  mois,  le  directoire  exécutif  rendra  compte  au  corps  législatif  de 
lexécution  de  l'art.  4*  (  Loi«  11  vendémiaire  an  8.) 

X.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  chargés  par  les  lois 
d'arrêter  provisoirement  les  comptes  des  receveurs  et  |>ayeurs  géné- 
raux des  départemens,'  ainsi  que  des  différentes  régies  nationales  (  V. 
ci-après,  cour  des  comptes.) ,  sont  autorisés  à  prendre,  pour  les  recou- 
vremens  des  débets  desdtts  comptables,  tous  arrêtés  nécessaires,  les- 
quels seront  exécutoires  par  provision ,  par  les  mêmes  voies  que  ceux 
des  commissaires  de  la  comptabilité  intermédiaire  pour  les  comptes 
soumis  à  leur  examen.  — -  a.  En  cas  de  décès,  faillite,  démission ,  desti- 
tution ou  infidélité  des  comptables  mentionnés  en  l'art,  précédent,  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  sont  pareillement  autorisés  à 
prendre,  pour  le  recouvrement  du  débet  constaté  par  le  procès-verbal 
de  la  situation  des  caisses,  registres  et  pièces  comptables,  tous  arrêtés 
nécessaires,  lesquels'  seront  exécutoires  provisoirement.  —  3.  Seront  de 
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Hrème  exécutoires  par  provision  les  arrêtés  desdits  cemmtssaires  por<« 
fïint^réglemexit  de  la  situation  des  personnes  chargées  d'opérations  oam- 
^istâs  pour  le  compte  du  trésor  national.  Les  comptes  de  ces  opérations 
seront  vériHés  dénnitivement  par  les  commissaires  de  la  comptabilité 
nationale  (aujourd'hui  cette  vérification  est  faite  par  la  cour  des 
comptes  ).  —  4*  ^^^^  commissaires  de  la  trésorerie  pourront  également 
prendre  des  arrêtés  exécutoires  provisoirement  contre  les  entrepre- 
neurs, fournisseurs,  soumissionnaires  et  agens  quelconques,  chargés 
des  services  depuis  la  mise  en  activité  de  la  constitution  de  Pan  3(5 
fructidor  ) ,  soit  pour  la  réintégration  des  acomptes  accordés  pour  les- 
dits  services ,  dont  le  tableau  doit  être  dressé  en  exécution  ae  Tart.  3 
de  la  loi  du  la  vendémiaire  dernier ,  soit  pour  le  recouvrement  des  dé- 
bets résultant  des  comptes  qui  doivent  être  arrêtés  par  les  ministres,  et 
déposés  à  la  trésorerie  nationale,  en  exécution  des  art.  a  et  4  delà  même 
loi.  (Loi,  i3  frimaire  au  8.) 

I .  Le  ministre  des  finances,  comme  spécialement  chargé  de  l'admi* 
nistraHon  du  trésor  public,  est  autorisée  prendre  tous  arrêtés  néces- 
saires et  exécutoires  par  provision  contre  les  comptables,  entrepre- 
neurs, fournisseurs,  soumissiounaires  et  agens  quelconques  en  débet, 
dans. les  cas  et  aux  termes  prévus  par  les  lois  des  ii  vendémiaire  et 
i3  frimaire  derniers  ;  le  tout  ainsi  que  les  ci-devant  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  y  étaient  autorisés  par  lesdites  lois. —  a.  Les  mi- 
nistres rendront  compte,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  au  gouverne- 
ment,  dans  les  dix  jours,  et  à  l'avenir  de  mois  en  mois ,  du  résultat 
des  comptes  qui  ont  dû  être  présentés,  et  des  poursuites  qui  ont  été 
exercées  en  exécution  des  lois.  (  Loi,  i8  ventôse  an  8.) 

I.  Sur  les  demandes  qui  seront  faites  par  les  paveurs  généraux,  ou 
sur  le  vu  des  procès*verbaux  constatant  les  débets  àe  leurs  préposés ,  le 
ministre  du  trésor  public  (aujourd'hui  des  finances)  pourra  prendre 
tous  arrêtés  exécutoires  contre  lesdits  préposés  dans  les  cas  prévus  et 
suivant  la  forme  indiquée  par  les  lois  des  la  vendémiaire  et  i3  frimaire 
an  8.  —  a.  Les  poursuites  à  exercer  pour  Texécution  des  arrêtés  du 
ministre  du  trésor  public  seront  faites  h  la  requête  de  lagent  judi* 
ciaire  dudit  trésor. —  3.  Les  poursuites  ayant  pour  objet  d'assurer  aux 
payeurs  généraux  la  rentrée  des  fonds  dont  leurs  préposés  sont  comp- 
tables envers  eux,  aux  termes  de  l'art,  iode  l'arrêté  du  i^**  pluviôse 
itn  8,  nepréjudicieront  en  rien,  sdit  aux  droits  et  actions  du  trésor  pu- 
blic coutre  lesdits  payeurs  généraux  ,  soit  à  la  faculté  qu'ils  ont  d'exer- 
cer des  poursuites  directes  et  faire  tous  actes  conservatoires  qu'ils  ju- 
geront nécessaires  et  propres  h  mettre  à  couvert  leur  responsabilité. 
(Arrêté,  a8  floréal  an  ii.)  —  L'art.  lo  de  l'arrêté  du  i*"^  pluviôse  an  8, 
mentionné  ci-dessus ,  dispose  :  «  Les  préposés  des  quatre  payeurs  géné- 
raux seront  comptables  envers  eux  de  tous  les  fonds  qu'ils  auront  re- 
çus, et  des  paiemens  qu'ils  auront  faits;  et  ils  justifieront  ceux-ci  par 
des  acquits  en  règle.  » 

I.  Le  mode  de  poursuites  réglé  par  les  lois  des  la  vendémiaire  et  i5 
frimaire  an  8,  et  par  les  arrêtés  du  gouvernement  des  i8  ventôse  an  8 
et  a8  floréal  an  ii  ,  pour  le  recouvrement  du  débet  des  comptables, 
est  déclaré  commun  à  tous  agens  ou  préposés  des  comptables  directs 
du  trésor  public ,  lorsque  ces  mêmes  agens  ont  fait  personnellement  la 
recette  des  deniers  publics.  (Décret,  ta  janvier  i8ti.)  —  Tout  indi-» 
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TÎdu  qui  s^itnmisce  dans  la' pcrcepliou  des  deniers  publics,  cuiiiine 
inaodataire  du  percepteur,  devient  justiciable  de  U  juridiction  adnii- 
nistratÎTe  pour  titutesles  contestations  eutre  lui  et  le  (>ercentcur,  rela- 
tivement à  sa  gestion  de  mandataire  ou  préfiosé  du  comptable.  (  Décreif 
la  sept.  181 3.) 

I.  L*insolvabilivé  ou  Tabsence  des  redevables  du  trésor  public  seront 
constatées,  ou  par  des  procès-verbaux ,  soit  de  perquisition ,  soit  de  ea» 
rtneêf  dre^s  par  des  huissiers,  ou  par  des  certificats  délivrés,  suus 
leur  responsabdité ,  f>ar  les  maires  et  adjoints  de  commune  de  leur 
résidence  on  de  leur  dernier  domicile. —  a.  Ces  certiûcats  seront  visés 
par  les  préfets  pour  Tarrondissement  du  chef-lieu,  et  par  les  soue-pré- 
fêta  poor  les  arrondissemens.  (Arrêté,  6  messidor  an  lo.)] 

i4*  Outres  ces  distinctions  générales  des  fonctions  do  justice, 
de  police  et  de  Qnances,  il  y  eu  a  d*autres  propres  aux  fonctions 
de  la  justice,  qui  ont  aussi  bien  plus  d*étendiie  que  celles  de  la 
police  et  des  finances,  et  qui  sont  aussi  de  différentes  sortes  qu*il 
faut  distinguer;  et  parce  que  ce  qui  fait  la  diversité  de  ces  fonc> 
tioas,  fait  en  même  temps  la  diversité  des  juridictions,  on  se 
servira  dans  les  articles  qui  suivent  du  mot  de  juridiction  pour 
expliquer  les  distinctions  de  ces  fonctions. 

i5.  La  première  de  ces  distinctions  des  juridictions,  est  celle 
des  officiers  qui  connaissent  de  toutes  matières  civiles,  crimi- 
nelles, bénéficiales-,  et  de  toutes  autres  indistinctement ,  à  la  ré- 
serve de  quelques-unes  qui  ont  été  attribuées  à  d'autres  juges 
(Charte,  67,  s.  ),  et  c'est  par  cette  raison  qu'on  appelle  cette  ju- 
ridiction ordinaire,  pour  la  distinguer ^de  celle  de  ces  autres 
juges  qu'on  appelle  par  cette  raison  extraordinaire.  Ainsi,  les 
parlemens,  les  baillifs,  les  sénéchaux  et  les  autres  officiers  sem- 
blables exercent  la  juridiction  ordinaire,  et  les  autres  juridic- 
tions d'officiers  qui  connaissent  des  finances,  des  tailles,  des 
aides,  des  gabelles,  des  monnaies,  et  d'autres  matières  distraites 
de  la  juridiction  ordinaire^  sont  en  ce  sens  des  juridictions  ex- 
traordinaires distinguées  entre  elles  selon  les  matières  propres  à 
chacune,  et  qui  font  autant  de  différentes  sortes  de  juridictions 
et  fonctions  de  justice. 

On  peut  remarquer  ici  que  les  anciens  premiers  juges,  qni  connais- 
saient naturellement  de  toutes  ces  matières ,  étaient  ceux  qui  exerçaient 
cette  juridiction  générale,  qu'on  appelle  aujourd'hui  la  juridiction  or- 
dinaire, telle  qu'est  celle  des  parlemcus  et  des  juges  leurs  inférieurs. 
On  appelle  cette  juridiction  du  nom  d'ordinaire  pour  la  distinguer  des 
autres  juridictions  établies  pour  connaître  de  quelques  matières  qui 
lenr  sont  attribuées ,  et  qui ,  sans  cette  attribution ,  auraient  été  du 
tribunal  de  cette  juridiction  ordinaire.  Ainsi  ,  les  juges  ordinaires  sont 
ceux  qui  ont  naturellement  la  connaissance  de  toutes  matières,  sans 
autre  exception  que  de  celles  qui  ont  été  attribuées  expressément  à 
d'autres  juges.  Ainsi,  il  faut  mettre  dans  ce  rang  les  baillifs,  les  séné- 
chaux, les  prévôts  et  autres  qui  rendent  la  justice  en  chaque  lieu  ,  et 
y  exercent  cette  justice  générale  et  ordinaire,  à  la  réserve   de  ce  qui  en 
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a  été  démembré.  Ces  jaridictiôns  soat  diâtinguées  par  les  différentes 
matières  de  leur  compétence.  Comme  la  plénitude  de  Tautorité  de 
la  justice  réside  en  la  personne  du  prince  (Charte,  Sy.),  et  qu*il  y« 
aussi  la  plénitude  de  Tune  et  de  l'autre  juridiction,  et  même  le  di^if 
de  juger  de  toutes  sortes  d'affaires  indistinctement  ;  s*U  n*y  avait  dasi 
nn  état  qu*un  seul  ordre  d*officiers  qui  eussent  les  deux  juridictions 
pour  tontes  matières,  il  n*y  aurait  qu'une  seule  espèce  de  tribunaux 
qui  auraient  chacun  dans  son  distrait  l'administration  entière  de  la 
justice,  et  les  premiers  juges  que  les  premiers  princes  ont  établis  pou* 
vdent  avoir  naturellement  ce  ministère  général  partagé  entre  eux ,  non 
selon  les  diverses  natures  d'affaires,  mais  selon  l'étendue  de  leurs  dis» 
traits.  Ainsi ,  Moïse  ayant  nommé  des  juges  pour  rendre  la  justice  au 
peuple ,  leur  donna  à  tous  indistinctement  le  droit  dfi  juger  de  toutes 
sortes  d'affaires,  se  réservant  ce  qu'il  y  aurait  en  toutes  de  difficultés 
qui  méritassent  sa  connaissance;  mais  dans  la  suite  Tétendue  des  états, 
et  la  multiplicité  des  diverses  espèces  d'affaires  a  fait  distinguer  de  dif- 
férentes juridictions ,  tant  volontaires  que  contenlieuses  ;  de  sorte  <r>*on 
a  distrait  des  anciennes  juridictions  divers  tribunaux,  à  qui  on  afTect* 
des  matières  qui  pourraient  avoir  été  de  ces  premiers  juges  qui  connais- 
saient naturellement  de  toutes  matières.  On  ne  doit  pas  expliquer  l'ori- 
gine de  ces  anciens  juges,  ce  serait  passer  les  bornes  de  ce  dessein  ;  on 
a  cru  qu'il  suffisait  de  faire  ici  ces  remarques. 

16.  On  peut  distinguer  par  une  autre  vue  générale  deux 
sortes  de  fonctions  de  jiistice  ou  de  juridictions  qui  sont  exercées 
par  les  mêmes  juges  ;  Tune  pour  les  matières  civiles,  et  l'autre 
pour  les  criminelles  ,  et  cette  juridiction  se  rencontre  nou- 
seulement  dans  toutes  les  justices  ordinaires ,  mais  aussi  dans  1^ 
autres;  car,  par  exemple,  les  cours  des  aides,  la  cour  des  mon- 
naies et  d'autres  tribunaux  ont  la  connaissance  de  certains  crimes 
de  leiu*  compétence,  et  les  chambres  des  comptes  ont  aussi  une 
juridiction  pour  des  crimes  qui  doirent  s'y  juger,  ainsi  qu'il  est 
réglé  par  lés  ordonnances  (i). 

Des  attri  tu  lions  dt  la  cour  des  comptes, 

[  I.  Tous  les  offices  de  judicature,  municipalités ,  évalués  en  exé- 
cution de  l'édit  de  1771,  seront  liquidés  sur  le  prix  de  l'évaluatioo. 
—  a.  Les  offices  soumis  à  l'évaluation  et  non  évalués,  seront  liqui- 
dés*, autant  qu'il  se  pourra,  sur  le  pied  de  leur  finance  primitive  et 
supplément;  et  à  défaut  de  finance  commune,  sur  le  pied  des  offices 
de  la  même  nature  et  de  la  même  compagnie ,  dont  la  finance  sera  cer- 
taine. (  Décret ,  7-ia  sept.  1790.)  —  la^  Au  moyen  de  l'abolition  du 
régime  féodal ,  les  chambres  des  comptes  demeureront  supprimées  aus- 
sitôt qu'il  aura  été  pourvu  au  nouveau  régime  de  comptabilité.  (  Décret, 
6-1  ï  sept.  1790.)  —  I.  A  compter  du  jour  de  la  publication  et  de  la 
notification  qu  présent  décret  aux  chambres  des  comptes  du  royaume , 
supprimées  par  le  décret  des  6  et  7  septembre  1790,  elles  cesseront  toutes 
fonctions. (Décret, 4  juillet  1791.)  —  i...  Après  l'organisation  du  bu- 
reau de  comptabilité,  tous  individus  ou  compagnies  qui  comptaient  de 
la  recette  on  dépense  de  deniers  publics ,  soit  pardevant  les  chambres 
des  comptes 9  soit  pardevant  le  conseil  du  roi;  tous  héritiers  et  ayans- 

(i)  y.  les  ord.  defér.  i566,  art.  4  et  5,  et  de  mai  1567. 
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cause  d'itidifidas  comptables,  comme  aiin^i  les  receveurs, ecoiioiiies  , 
ftéquMtret,  régisseurs  où  administrateurs  tenus  de  rendre  coinple  pay- 
dcTMit  le  corps  législatif,  aux  termes  des  décrets,  adresseront  au  bureau 
de  coroptebîlité  ou  état  de  situation  de  leur  comptabilité  ,  contenant , 
I**  la  d«te  de  leur  dernier  compte,  jugé  ,  apuré  et  corrigé,  avec  le  cer- 
tificat d«  quitus  on  décharge  à  1  appui;  a"  la  date  de  leurs  comptes  jugés, 
mais  Dou  eocore  apurés  ni  corrigés,  avec  copie  des  jugemens;  3°  la  date 
descomiptes  par  eux  présentés»  et  oui  n*ODt  pas  encore  été  jugés;  C  la 
date  dea  années  de  leur  exercice,  dont  ils  n*ont  pas  encore  présenté  le 
compte...  (  Décret ,  Ibid^  tit.  3.) 

I.  L'assdjnblée  nationale  législative  verra  et  apurera  définitivement 
par  elle-même  les  comptes  de  la  nation.  —  a.  Il  sera  établi  un  bureau 
de  comptabilité,  composé  de  quinze  personnes  qui  seront  nommées  par 
le  roi.  Ces  quinze  commissaires  seront  divisés  en  cinq  sections,  com- 
poaéca  de  trois  membres  chacune,  lesquels  alterneront  tous  les  ans, 
sanf  à  angmeikter  leur  nombrç,  si  Taccélératloo  des  travaux  et  Tutilité 
pobliqae Texigeot.  (  Décret,  17  sept.  1791,  tit.  7..) 

I.  Les  fonctions  de  la  comptabilité  nationale  seront  exercées  par  nue 
cour  des  comptes.  —  La  cour  des  comptes  sera  composée  d^un  premier 
président»  trob  présidens,  dix-huit  maîtres  ànB  comptes;  de  rcféren- 
dairea*  au  nombre  qui  sera  détermina  par  le  gouvernement  (80  référen- 
daires), on  procureur  général  et  un  greffier  en  chef.  —  3.  Il  sera  formé 
trois  chambres ,' chncune  composée  d*un  président,  six  maîtres  des 
comptes  :  le  premier  président  peut  présider  chacune  des  chambres.  — 
4.  Les  référendaires  sont  chargés  de  faire  les  rapports;  ils  n*ont  ))oint 
de  Toix  délibérative.  Les  décisions  seront  prises ,  (lans  chaque  chambre, 
à  la  majorité  des  voix;  et,  en  cas  de  partage*  la  voix  du  président  est 

Îr^pondérante.  — 5.  Chaque  chambre  ne  pourra  juger  qu*à  cinq  mem- 
rea  an  moins.  —  I«es  membres  de  la  cour  des  comptes  sont  nommés  à 
-vie  par  Teropereur.  Les  présidens  pourront  ^.ire  changés  chaque  année. 
(Loi«  16  septembre  1807.) 

II.  La  coursera  chargée  du  jugement  des  comptes,  des  recettes  du 
trésor,  des  -receveurs  généraux  de  département,  et  des  régies  et  admi- 
nistrations des  contributions  indirectes;  des  dépenses  du  trésor,  des 
payeurs  généraux  ,  des  payeurs  d'années  ,  des  divisions  militaires,  des 
arrondisse  mens  maritimes  et  des  départemens  ;  des  recettes  et  dépenses 
des  fopd^  et  revenus  spécialement  affectés  aux  dépenses  des  départe- 
mens et  des  communes,  dout  les  budgets  sont  arrêtés  par  Tempereur. 

is.  Les  comptables  des  deniers  publics  en  recettes  et  dépenses  seront 
tenus  de  fournir  et  déposer  leurs  comptes  au  greffe  de  la  cour,  dans  les  dé* 
lais  prfscrits  par  les  lois  et  règlcmens,  et,  en  cas  de  défaut  ou  de  retard  des 
comptables,  la  cour  pourra  les  condamner  aux  amendes  et  aux  j..eines  pro- 
noncées par  les  lois  et  réglemens. —  i3.  La  cour  réglera  et  apurera  les 
comptes  qui  lui  sont  présentés;  elle  établira  par  ses  arrêts  définitifs,  si 
les  comptables  sontquittes,  ou  en  avance,  ou  en  débet.  Dans  les  deux  pre- 
miers cas,  elle  prononcera  leur  décharge  définitive,  et  ordonnera  main 
levét;  et  radiation  des  oppositions  et  inscriptions  hypothécaires ,  mises 
sur  leurs  biens  à  raison  de  la  gestion  dont  le  compte  est  jugé.  Dans  le 
troiaièroe  cas ,  elle  les  condamnera  à  solder  leur  débet  au  trésor  dans  le 
délai  prescrit  par  la  loi.  Dans  tous  les  cas ,  une  expéditiou  de  ses  ar- 
rêts sera  adressée  au  ministre  du  trésor,  pour  en  faire  suivre  l'exécu- 
tion par  Tagent  établi  près  de  Ini. 
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14.  La  cour,  nonobstant  Tarr^t  qui  aurait  jugé  défiuitiYement  uo 
compte ,  pourra  procéder  à  sa  révision ,  soit  sur  la  demande  du  oomp* 
table,  appu3'ée  de  pièces  justificatives  recouvrées  depuis  Tarrét,  soit 
d'office ,  soit  à  la  réquisition  du  procureur  général ,  pour  erreur ,  omis* 
sion ,  faux  ou  douMe  emploi,  reconnus  par  la  vérification  d'autres 
comptes.  — 15.  La  cour  prononcera  sur  les  demandes  en  rédaction, 
eu  translation  d'hypothèques ,  formées  par  des  comptables  encore  en 
exercice  y  ou  par  ceux  hors  d'exercice,  dont  les  comptes  ne  sont  pts 
définitivement  apurés,  en  exigeant  les  sûretés  suffisantes  pour  la  con- 
servatiou  des  droits  du  trésor. 

16.  Si ,  dans  Texamen  des  comptes,  la  cour  trouve  des  faux  ou  des 
concussions,  il  en  sera  rendu  compte  au  ministre  des  finances,  et  référé 
au  grand  juge  ministre  de  la  justice,  qui  fera  poursuivre  les  auteurs 
devant  les  tribunaux  ordinaires.  — 17.  Les  arrêts  de  la  cour  contre  les 
comptables  sont  exécutoires  ;  et  dans  le  cas.  où  un  comptable  servit 
fondé  à  attaquer  un  arrêt  pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi,  il" se 
pourvoira  ,  dans  les  trois  mois  pour  tout  délai ,  à  compter  de  la 'notifi- 
cation de  l'arrêt,  an  conseil  d'état,  conformément  au  règlement  sur  le 
contentieux.  Le  ministre  des  finances,  et  (out  autre  ministre,  pour  ce 
qui  concerne  son  département ,  pourront  faire ,  dans  le  même  délai , 
Jcur  rapport  à  l'empereur,  et  lui  proposer  le  renvoi  au  conseil  d'état, 
de  leurs  demandes  en  cassation  des  arrêts  qu'ils  croiraient  devoir 
être  cassés  pour  violation  des  formes  on  de  la  loi. 

[i.  Dans  le  cas  de  pourvoi  au  conseil  d'état  contre  un  atrêt  de  la 
cour  des  comptes,  conformément  à  l'art.  17  de  la  loi  d'organisation 
du  16  septembre  1807,  lorsque  la  commission  du  contentieux  pensera 
qu'il  est  nécessaire  pour  l'instruction ,  de  se  faire  représenter  les  pièces 
justificatives ,  le  grand  juge  en  fera  la  demande  au  procureur-général 
impérial  près  la  cour  des  comptes.  —  3.  Le  secrétaire  de  la  commission 
du  contentieux  se  transportera  au  greffe  de  la  cour  des  comptes ,  pour 
recevoir  les  pièces  demandées ,  dont  il  sera  fait  par  le  greffier  un  in- 
ventaire double  :  l'un  sera  laissé  au  greffier  pour  sa  décharge,  avec  le  reçu 
du  secrétaire  de  la  commission  ,  et  l'autre  sera  joint  aux  pièces  com- 
muniquées. (Décret,  37  mai  1809.)] 

18.  La  cour  ne  pourra,  en  aucun  cas,  s'attribuer  de  juridiction 
Sur  les  ordonnateurs,  ni  refuser  aux  payeurs  l'allocation  des  paiemens 
par  eux  faits ,  sur  des  ordonnances  revêtues  des  formalités  prescrites , 
et  accompagnées  des  acquits  des  parties  prenantes  et  des  pièces  que 
l^ordonnateur  aura  prescrit  d'y  joindre. 

19.  Les  référendaires  seront  tenus  de  vérifier,  par  eux-mêmes,  tous 
les  comptes  qui  leur  seront  distribués.  —  ao.  Ils  formeront  sur  chaque 
compte  deux  cahiers  d'observations  :  les  premières  ,  relatives  à  la  ligne 
de  compte  seulement ,  c'est  à-dire ,  aux  charges  et  souffrances  dont 
chaque  article  dn  compte  leur  aura  paru  susceptible,  relativement 
au  comptable  qui  le  présente.  Les  deuxièmes,  celles  qui  peuvent 
résulter  de  la  nature  des  recettes  avec  les  lois ,  et  de  la  nature  des 
dépenses  avec  les  crédits.  — 11.  La  minute  des  arrêts  est  rédigée  par 
le  référendaire  rapporteur ,- et  signée  de  lui  et  du  président  de  sa 
chambre;  elle  est  remise  avec  les  pièces  au  greffier  en  chef;  celui-ci 
l»  présente  à  la  signature  dn  premier  président ,  et  ensuite  en  fait  et 
âigne  les  expéditions. 
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22.  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année ,  le  prince  archi-trésorier 
proposera  à.  l'empereur  le  choix  de  quatre  commissaires,  qui  for- 
meront, aTeo  le  premier  président ,  un  comité  particulier  chargé  d*exa- 
miner  les  observations  faites  pendant  te  courant  de  l*^nnée  précédente, 
par  les  référendaires.  Ce  comité  discute  ces  observations ,  écarte  celles 
qu'il  ne  juge  pas  fondées ,  en  forme  des  autres  Tobjet  d*un  rapport , 
qui  est  remis  par  le  premier  président  au  prince  a rchi> trésorier , 
lequel  le  porte  à  la  connaissance  de  Tempereur.  (Loi,  i6  sept.  'S07.) 
m  Occupé  sans  relâche,  porte  le  préambule  de  Tordonnance  du  27  fé- 
vrier ioi5,  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bonheur  et  à  la  pros- 
périté de  notre  rovaume ,  nous  avons  reconnu  que  le  maintien  de 
l'ordre  dans  la  comptabilité  des  fiuances  était  un  des  moyens  les  plut 
eCGcaces  d*atteindre  ce  but  important ,  comme  une  des  plus  sûres  ga- 
ranties du  bon  emploi  des  revenus  publics.  —  Nous  nous  sommes  fait 
rendre  compte  des  travaux  des  magistrats  chargés  de  juger  la  comp- 
tabilité des  receveurs ,  payeurs  et  de  tous  autres  ayant  le  maniement 
des  deniers  de  l'état  :  nous  avons  reconnu  avec  satisfaction  que  no- 
tre cour  des  comptes,  ayant  maintenant  seule  et  pour  tout  le  royaume 
les  attributions  de  ces  sortes  d'affaires,  elles  étaient  expédiées  avec 
une  constante  uniformité  ;  que  le  zèle  et  la  diligence  des  magistrats 
qui  la  composent  étaient  parvenus  à  mettre  au  courant  le  jugement 
de  tous  les  comptes ,  et  que  celte  louable  exactitude  avait  produa 
d'heureux  effets,  qu'il  importe  de  maintenir  et  de  conserver. 
m  Notre  institution  royale  devant  affermir  l'empire  des  bonnes  règles, 
et  ajouter  à  l'autorité  des  jugemens  rendus  en  notre  nom ,  nous  n'a- 
vons pas  voulu  différer  plus  long-temps  de  la  donner  à  la  seconde 
cour  de  notre  royaume,  et  de  conférer  aux  membres  ainsi  nommés 
par  nous  une  irrévocabilité  dont  nous  sommes  d'autant  plus  disposé 
à  reconnaître  les  avantages,  qu'elle  est  conforme  à  la  Charte  consti- 
tutionnelle que  nou&  avons  donnée  à  nos  peuples. —  A  ces  causes ,  etc. 
Art.  i''.  Notre  cour  des  comptes  reste  composée  des  membres  actuel- 
lement en  fonctions »> 

L'ordonnance  du  3o  septembre  i8i5  supprima  le  bureau  de  r.irriéré 
établi  près  l<i  cour  des  comptes. 

Art.  i".  Noire  cour  des  comptes  prendra  vacance  en  la  présente 
année,  depuis  le  1*'  septembre  jusqu'au  i**"  novembre  suivant.  — a.  Il 
y  aura  pendant  ce  temps  une  chambre  des  vacations,  composée  d'un 
président  et  six  conseillers  référeudaires,  qui  tiendra  ses  séances  an 
moins  trois  jours  de  chaque  semaine.  Le  premier  président  présidera 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable.  Notre  procureur  général  rem- 
plira, pour  cette  fois,  ses  fonctions  ordinaires  près  la  chambre  des  va- 
cations.—  3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes  les  affaires 
attribuées  aux  trois  chambres ,  sauf  celles  qui  seront  exceptées  pur  un 
comité  composé  du  premier  président,  des  trois  présidens  et  de  notre 
procureur  général,  et  desquelles  le  jugement  demeurera  suspendu  jus- 
qu'à la  rentrée. 

5.  Nous  autorisons  le  premier  président  à  donner  aux  conseillers  ré- 
férendaires, pour  la  durée  du  temps  011  la  chambre  des  vacations  sera 
en  activité,.les  congés  dont  iU  auront  besoin  ,  sans  qu'il  puisse  néan- 
moins donner  ces  congés  à  plus  de  moitié  des  référendaires  de  chaque 
classe.  —  6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent,  sera  comptée  comme  temps  d'activité  pour  les  magistrats  de 
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tout  le*  ordres  de  notre  cour  des  comptes.  (Qrd. ,  3[  juillet  1816.  Clia- 
que  année,  ane  ord.  déterniioe  l'époque  et  la  durée  des  vacations.)  J 

17.  Il  faut  encore 'distinguer  les  fonctions  de  justice,  ou  les 
juridictions  d'une  autre  manière  générale  en  deu^  espèces.  L'une 
des  juridictions  dont  il  y  a  appel ,  et  l'autre  de  celles  dont  il  n'y 
a  point  d'appel;  ainsi,  pour  les  matières  civiles,  on  appelle  de 
toiîtes  les  sentences  des  baillifs ,  des  sénéchaux ,  et  de  toits  autres 
juges  royaux,  et  on  n'appelle  point  des  prcsidiaux,  lorsque  les 
condamnations  sont  dans  les  cas  dont  les  ordonnances  leur  doD- 
nent  le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort.  Ainsi,  pour  le  cri- 
minel, les  baillifs,  les  sénéchaux  et  les  prcsidiaux  jugent  sans 
appel  en  certain  nombre  d'oHiciers  pour  de  certains  crimes,  soit 
à  cause  de  la  conséquence  d'une  prompte  punition,  comme  d'une 
sédition ,  ou  à  cause  de  la  qualité  des  accusés,  comme  si  ce  sont 
des  vagabonds,  ou  gens  sans  aveu,  ou  par  d'autres  considéra- 
tions de  la  qualité  des  crimes;  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  or- 
donoaùces.  ^ 

18.  On  peut  remarquer  silr  les  juridictions  dont  il  n'y  a  point 
d'appel,  qu'outre  celle  des  juges  ordinaires  dont  on  vient  de 
parier  dans  l'article  précédent,  il  y  a  d'autres  officiers  qui  jugent 
sans  appel,  comme  les  officiers  de  guerre,  pour  ce  qui  est  du 
fait  de  la  guerre;  et  les  pi*évôts  des  maréchaux,  qui  sont  juges 
naturels  des  crimes  des  gens  de  guerre,  onl  aussi  la  connaissance 
qui  leur  est  attribuée  de  divers  crimes  commis  par  d'autres  que 
par  des  gens  de  guerre,  et  qu'ils  jugent  sans  appel,  ainsi  qinl  est 
réglé  par  les  ordonnances.  (  Charte,  33. } 

19.  Les  juridictions  dont  il  y  a  appel  font  une  autre  distinc- 
tion de  celles  qui  sont  inférieut^es,  et  dont  on  appelle,  soit  au 
civil  ou  au  criminel,  et  de  celles  qui  sont  supérieures,  et  qui 
connaissent  des  appellations;  ce  qui  va  quelquefois  par  divers 
dégrés  d'appellations  à  plusieurs  tribunaux  supérieurs  les  uns 
des  autres;  mais  les  derniers  juges  sont  les  parlemcns  et  les  autres 
cours  supérieures,  dont  il  n'y  a  plus  d'appel. 

Des  attributions  de  la  cour  de  cassation, 
[  I.  ïl  y  aura  un  tribunal  de  casj^ation  établi  auprès  du  corps  législa- 
tif. —  a.  Les  fonction?»  du  tribunal  de  cassation  seront  de  prononcer 
sur  toutes  les  demandes  en  cassation  contre  les  jngemens  rendus  en 
dernier  ressort,  de  juger  les  demandes  He  renvoi  d'un  tribun.)!  à  un  a»- 
fre,  pour  cause  de  suspicion  légitime  (I.  54»  ,  •'»43),  les  conflits  de  juri- 
diction et  les  réglemeus  déjuges  ,  les  demandes  à  partie  contre  un  tri- 
bunal entier. — 3.  Il  annullera  toutes  procédures  dans  lesquelles  1rs  for- 
mes auront  été  violées ,  et  tout  jugement  qui  contiendra  une  contra- 
vention expresse  au  texte  de  la  loi;  et  jusquà  la  formation  d'un  code  des 
his  civiles  (notre  code  civil  actuel),  la  violation  des  formes  de  procédure 
prescrites  sous  peine  de  nullité,  et  la  contravention  aux  lois  partica- 
lières  aux  différentes  parties  de  l'empire,  donneront  ouverture  à  cassa- 
tion.—  Sous  aucun  prétexte  et  en  aucun  cas,  le  tribunal  ne  pourra 
connaître  da  fond  des  affaires  :  après  avoir  cassé  les  procédures  on  les 
jagemeos ,  il  renverra  le  fond  des  affaires  aux  tribunaux  qui  devront  en 
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eonnaltre,  ainsi  qu'il  sera  fixé  ci-après.  —  4*  Oa  ne  pourra  pas  former 
la  demande  de  caisation  contre  les  jagemens  rendus  en  dernier  ressort 
par  les  jages  de  paix  !  il  est  interdit  au  tribunal  de  cassation  d'admet- 
tre«de  pareilles  deanandes.  (Décret,  37  noT.  1790.) 

ai.  Lorsque,  après  deux  cassations ,  le  jugement  du  troisième  tribu- 
nal  sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  les  deux  premiers ,  la  ques- 
tion ne  pourra  plus  être  agitée  au  tribunal  de  cassation ,  sans  avoir  été 
soumise  au  corps  léetslatit,  qui  portera  un  décret  déclaraloire  de  la  loi, 
auquel  le  tribunal  de  cassation  sera  tenu  de  se  conformer.  (Const. ,  3 
sept.  1791,  chap.  5.  V.  ci-dessus,  p.  37,  la  loi  sur  l'interprétation  des 
lou  du  !«'  aoàt  i8s8.) 

98.  U  j  a  pour  tonte  la  république ,  un  tribunal  de  cassation.  —  99. 
Ce  tribunal  ne  connaît  point  do  fond  des  affaires.  —  Il  prononce  sur  la 
vioiaiton  éiêt  formes j  et  sur  les  contraventions  expresses  à  la  loi.  —  100. 
Les  nAcmbres  de  ce  tribunal  sont  nommés ,  tous  les  ans,  par  les  aisem» 
blées électorales. (Const.,  s4piii  ^79^0 

a55.  Le  tribunal  de  cassation  ne  peut  jamais  connaître  du  fond  des 
affaires;  mais  il  casse  les  jugemens  rendue  sur  les  procédures  dans  les* 
quelles  les  formes  ont  été  violées,  ou  qui  contiennent  quelque  contra- 
vention expresse  à  la  loi,  et  il  renvoie  le  fond  du  procès  au  tribunal 
qui  doit  en  connaître.  —  a55.  Lorsqu'après  une  cassation ,  le  second  ju- 
gement sur  le  fiMid  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier, 
la  question  ne  peut  plus  être  agitée  au  tribunal  de  cassation,  sans  avoir 
été  soumise  au  corps  législatif,  qui  porte  une  loi  à  laquelle  le  tribunal 
de  cassation  est  tenu  de  se  conformer.  (Const. ,  5  fructidor  an  3.) 

I.  Les  cinquante  juges  composant  le  tribunal  de  cassation  seront  dis- 
tribués en  trois  sections.  —  a.  Tous  les  six  mois,  et  à  tour  de  rôle,  cinq 
juges  de  chaque  section  en  sortiront  pour  passer  dans  une  autre.  Pour- 
ront néanmoins  les  juges  sortant  d'une  section  y  faire  les  rapports  dont 
ils  étaient  chargés  avant  leur  sortie.  —  3.  La  première  section,  com«> 
posée  de  seize  juges ,  statuera  sur  l'admission  ou  le  rejet  des  requêtes 
en  cassation  ou  en  prise  à  partie,  et  définitivement  sur  les  demandes, 
soit  en  règlement  de  juges  ,  soit  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre.  — 
4.  Les  deux  autres  sections,  composées  chacune  de  dix-sept  juge»,  pro- 
nonceront définitivement  sur  les  demandes  en  cassation  ou  en  prise  à 
partie,  lorsque  les  requêtes  auront  été  admises.  —  La  troisième  sec- 
tion prononcera  exclusivement  sur  les  demandes  en  cassation  en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  et  de  police  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
jugement  préalable  d'admission.  —  5.  Chaque  section  nommera  un  pr^ 
sident  et  un  vice  président,  qui  resteront  en  fonction  jusqu'au  renou- 
vellement de  la  section.  Les  sections  assemblées  seront  présidées  par  le 
doyen  d'âge  des  présidens.  —  6.  Il  y  aura  près  du  tribunal  de  cassa- 
tion, indépendamment  du  commissaire  du  directoire  exécutif,  trois  sub- 
stituts nommés  et  révocables  par  le  directoire  exécutif.  —  7.  T^  tribunal 
de  cassation  aura  un  greffier  en  chef,  qu'il  nommera  et  pourra  révo- 
quer. (Décret,  3  brumaire  an  4-) 

I.  Le  recours  en  cassation  contre  les  jugemens  des  commissions  mi- 
litaires, est  admissible  pour  cause  d'incomf>étence.  (Loi ,  3 1  frnct.  an  4) 

58.  Le  tribunal  de  cassation  siégera  à  Paris ,  dans  le  local  déterminé 
par  le  gouvernement,  il  sera  com{)o«é  ^e  quarante-huit  juges.  —  69. 
Lorsqu'il  vaquera  une  place  au  tribunal  de  cassation,  le  coinminsaire 
du  gouvernement  en  instruira  les  consuls ,  qui  eu  donneront  connais- 
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sance  aa  sénat  conservateur.  — 60.  Ce  tribuoal  se  divisera  eu  trois  sec- 
tions, chacune  de  seize  juges.-^La  premièie  statuera  sur  i*admission  ou 
le  rejet  des  requêtes  en  cassation  ou  en  prise  à  partie  »  et  définitivement 
sur  les  demandes,  soit  en  règlement  de  juges ,  soit  en  renvoi  d'un  tri- 
bunal à  un  autre.  La  seconde  prononcera  définitivement  sur  les  de- 
mandes en  cassation  ou  en  prise  à  partie,  lorsque  les  requêtes  auront 
été  admises.  —  La  troisième  prononcera' sur  les  demandes^  en  cassa- 
tion en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  jugement  préalable  d'admission. 

61.  Les  sections  se  formeront  d'abord  par  la  voie  du  sort.  —  6a.  Le 
tribunal  entier  nommera  un  président,  dont  les  fonctions,  en  cette  qua- 
lité, dureront  trois  années.  Il  peut  être  réélu  à  la  présidence.  —  63. 
Chaque  section  ne  pourra  juger  qu'au  nombre  de  onze  membres  aa 
moins;  et  tous  les  jugemens  seront  rendus  à  la  majorité  absolue  des  suf* 
frages.  —  64*  En  cas  de  partage  d'avis,  on  appellera  cinq  juges  pour 
le  vider  :  les  cinq  juges  seront  pris  d'abord  parmi  ceux  de  la  section  qui 
n'auraieut  pas  assisté  à  la  discussion  de  l'affaire  sur  laquelle  il  v  aura 
partage,  et  subsidiairement  tirés  au  sort  parmi  les  membres  cfes  au- 
tres sections. —  65.  Chaque  section  élira  au  scrutin  sou  président  ponr 
trois  années.  Ihpourra  être  réélu.  Le  président  du  tribunal  le  sera  de 
plein  droit  de  sa  section. 

66.  Chaque  année,  îl  sortira  de  chaque  section  quatre  membres,  les- 
quels seront  également  répartis  dans  les  deux  autres.  —  Le  sort  dési- 
gnera pour  les  trois  premières  années ,  les  quatre  membres  qui  devront 
sortir  de  chaque  section  :  quanta  leur  distribution  dans  les  deux  autres 
sections,  elle  sera  toujours  réglée  par  le  sort.  —  67.  Il  y  aura  près  du 
tribunal  de  cassation ,  un  commissaire ,  six  substituts  et  un  greffier 
en  chef,  nommés  par  le  premier  consul  «  et  pris  dans  la  liste  nationale. 

76.  Oatre  les  fonctions  données  au  tribunal  de  cassation  par  l'art.  66 
de  la  constitution  (aa  frimaire  an  8.),  il  prononcera  sur  les  réglemens 
de  juges,  quand  le  conflit  s'élèvera  entre  plusieurs  tribunaux  a  appel , 
ou  entre  plusieurs  tribunaux  de  première  instance  non  ressortissant  au 
même  tribunal  d'appel.  —  77.  Il  n*y  a  ouverture  à  cassation,  ni  contre 
les  jugemens  en  dernier  resf^ort  des  juges  de  paix  ,  si  ce  n'est  pour  cause 
d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir,  ni  contre  les  jugemens  des  tri- 
bunaux militaires  de  terre  et  de  mer,  si  ce  n'est  pareillement  pour 
cause  «l'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir ,  proposée  par  un  citoyen 
non  militaire,  ni. assimilé  aux  militaires  par  les  lois,  à  raison  de  ses 
fonctions.  —  78.  Lorsqu'après  une  cassation ,  le  second  jugement  sur 
le  fond  sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la  question 
sera  portée  devant  toutes  les  sections  réunies  du  tribunal  de  cassation. 
(V.  ci-dessus  la  loi  sur  l'interprétation  des  lois,  p.  27.)  —  79.  Lorsqu'il 
y  aura  lieu  au  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  |)our  cause  de  sûreté 
publique,  (Y.  C.  d'inst.  5a5,s.  54^ ,  s.) ,  ce  renvoi  ne  pourra  être  pro- 
noncé que  sur  la  réquisition  expresse  du  commissaire  du  gouvernement. 
—  80.  Le  gouvernement,  par  la  voie  de  son  commissaire,  et  sans  pré- 
judice du  droit  des  parties  intéressées,  dénoncera  au  tribunal  de  cas- 
sation, section  des  requêtes,  les  actes  par  lesquels  les  juges  auront  ex- 
cédé leur  pouvoir,  ou  les  délits  par  eux  commis  relativement  à  leurs 
fonctions.  La  section  des  requêtes  annullera  ces  actes  ,  s'il  y  a  lieu  ,  et 
dénoncera  les  juges  à  la  section  civile  ,  pour  faire  à  leur  égard  les  fonc- 
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lions  de  jary  d'aeciisation  :  dans  ce  cas,  le  président  de  la  section  civile 
remplira  tontes  celles  d'officier  de  police  judiciaire  et  de  directeur  da 
jury;  il  ne  volera  pas.  Il  pourra  déléguer  sur  les  lieux,  à  un  directeur 
du  jnry,  Tandition  des  témoins,  les  interrogatoires,  et  autres  actes 
d^iostmction  seulement. 

Un  arrêt  de  cassation  du  5  fév.  i8a4  porte:  «  Particle  44 <  du  code 
d'instruction  criminelle  a  modifié  Tart.  80  de  la  loi  du  97  ventôse  an  8, 
en  ce  sens  que  le  ponyoir  du  gouvernement ,  d'après  la  loi  du  37  ven« 
tose,  ne  pouvait  avoir  lieu  que  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  et  sans  porter 
atteinte  aux  droits  des  parties,  c'est«à-dire  au  bénéfice  qui  résultait  en 
favenr  du  jugement  dénoncé;  pendant  que,  sons  le  code  d'instruction 
criminelle,  leponrroi  du  gouvernement  y^orrr  atteinte  an  bénéfice  rétul- 
tanepouT  les  parties  du  jugement  dénoncé ,  du  moins  quand  ce  bénéfice 
consiste  en  une  absolution  ou  acquittement  an  fond ,  mais  sealement 
en  ce  qu'an  tribunal  militaire  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître 
du  fait  incriminé.  • 

81.  Si  la  section  civile  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  les 
juges,  elle  les  renverra  pour  être  jugés  sur  la  déclaration  d'un  iurv  de 
jugement,  devant  l'un  des  tribunaux  criminels  les  plus  voisins  de  celui 
où  les  accusés  exerçaient  leurs  fonctions.  Ces  tribunaux  seront  nommés 
dans  l'acte  qui  prononce  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  ,  et  le  choix  en.  sera 
laissé  aux  acculés.  (  V.  C.  d'inst.  483,  s.) 

8a.  I/orsque,  dans  l'f'xarhen  d'une  demande  en  cassation,  soit  la  sec- 
tion civile,  iK>it  la  section  criminelle,  trouveront  des  actes  emportant 
forfaiture ,  ou  des  délits  commis  par  des  juges,  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions, elles  dénonceront  les  juges  à  la  section  des  requêtes,  laquelle 
remplira  h  leur  égard  les  fonctions  de  jury  d'accusation ,  et  son  prési- 
dent, toutes  celles  d'officier ^de  police  judiciaire  et  de  directeur  du  jury. 

—  83.  Si  le  juge  renvoyé  devant  un  tribunal  criminel  se  pourvoit  en 
cassation  contre  le  jugement  définitif  qui  interviendra,  la  demande  en 
sera  fiortée  à  celle  des  sections  qui  n'aura  pas  connu  de  l'affaire,  pour 
^  être  instruite  et  jugée  selon  les  formes  usitées  à  la  section  criminelle. 

—  84.  S'il  se  trouve ,  dans  la  section  ch.Trgre  de  prononcer  sur  le  re- 
cours, des  juges  qui  aient  connu  de  l'affaire  dans  1  une  des  deux  autres 
sections,  ils  s'abstiendront  sur  la  demande  en  cassation.  —  85.  Les  ju- 
^emeos  de  cassation  seront  transcrits  sur  les  registres  des  tribunaux 
dont  les  jugemens  auront  été  cassés;  et  la  notice  ,  ainsi  que  le  dispo- 
sitif, en  seront  insérés,  chaque  mois  ,  dans  un  bulletin.  —  Cette  no- 
tice, rédigée  par  te  rapporteur,  dans  la  quinzaine  du  jugement,  et  visée 
par  le  président  de  section  ,  sera  par  lui  remise  au  commissaire  du  gou- 
Ternement.  (Loi,  37  ventôse  an  8.) 

i34.  Les  jugemens  des  cours  de  justice  sont  intitulés  arrêts.  —  i35. 
Les  présidens  de  la  cour  de  cassation,  des  cours  d'appel  et  de  justice 
criminelle,  sont  nommés  à  vie  par  l'empereur  (  V.  Charte  ,  58.) ,  et  peu- 
"verit  être  choisis  hors  les  cours  qu'ils  doivent  présider.  —  i36.  Le  tri- 
launal  de  cassation  prend  la  dénomination  de  cour  de  cassation.  Les 
tribunaux  d'appel,  celle  îie  cour  d'appel.  Les  tribunaux  criminels,  celle 
de  cour  de  justice  crimiuelh.  Le  président  rie  la  cour  de  cassation  et  celui 
df s  cours  d'appel,  divisées  en  sections,  prennent  le  titre  de  premier 
président.  I^es  vices-présidens ,  celui  de  président.  Les  commissaires  du 
gouvernement  près  la  cour  de  cassation  ,  des  cours  d'appel  et  des  cours 
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(Injustice  criminelle,  prennent  le  titre  àe  procureurs  généraux  impénmiœ. 
Les  commissaires  du  gouvernement  auprès  des  autres  tribunaux  pren- 
ueut  le  titre  de  procureurs  impériaux  (  aujourd'hui  procureurs  du  roi.) 
(Sénalus-cons.  organ. ,  28  floréal  an  la.) 

L'ordonnance  du  i5  février  181 5  fait  l'éloge  dé  la  justice;  il  y  eatdit: 
«Les états  ne  fleurissent  que  par  la  justice:  elle  fait  au-dehors  la  gloire  et 
la  force  des  empires;  c'est  elle  qui ,  au-dedans,  est  la  plus  sûre  garan-' 
tie  de  Thonneur  et  delà  fortune  des  citoyens,  et  le  lien  commun  des 
familles.  —  Le  droit  et  les  devoirs  de  la  royauté  nous  prescrivent  de 
remettre  à  des  tribnnaux  ladministration  de^la  justice,  que  plusiesn 
de  nos  prédécesseurs  rendirent  autrefois  eux- mêmes  à    leurs  sujets. 
Toute  justice  émane  du  roi  (V.  Charte,  Sy  );  mais  nous  en  délëguolit 
l'exercice  à  des  juges  dont  la  nomination  nous  est  exclusivement  ré* 
servée,  et  auxquels  rirrévocabilité  que  notre  institution  leur  imprime 
(V.  Charte,  58.),  leur  assure  cette  indépendance  d'opinion   qui  iet 
élève  au-dessus  de  toutes  les  craintes  comme  de  toutes  les  espéranciWt 
et  leur  permet  de  n'écouter  jamais  d'autre  voix  que  celle  du  devoir  et 
de  la  conscience.  — La  plupart  des  magistrats  de  notre  royaume  attejn- 
dent  avec  impatience  l'institution  royale  qui  va  consacrer  le  reste  de 
leur  existence  aux  fonctions  dans  lesquelles  nous  les  aurons  établis  ou 
maintenus:  mais  nous  devions,  avant  tout,  chercher  et  recueillir  tous 
les  renseignemens  qui  pouvaient  éclairer  ou   diriger  nos  choix;  noua 
.voulions  encore  préparer  à  Tavauce  des  fonds  de  retraite  pour  les  ma- 
gistrats que  l'âge  ou  les  inCrmités  mettaient  hors  d'état  de  continuer 
leurs  utiles  services,   désirant  que  tous  ceux  qui  laissent  dans  nos  tri- 
bunaux d'honorables  souvenirs  emportent  avec  eux  des  récompenses 
méritées  de  leurs  longs  services ,  et  que  ces  récompenses  elles-mêmes 
deviennent  autant  d'encouragemens  pour  ceux  qui  les  remplacent.  Nous 
commençons  l'institution  générale  des  juges  par  la  cour  de  cassation,  la 
première  de  nos  cours  dans'l'ordre  hiérarchique  des  tribunaux, où  elle 
est  spécialement  chargée  de  maintenir  l'observation  rigoureuse  des  lois  et 
des  formes  tutélaires  de  ia  vie,  de  l'honneur  et  des  propriétés  de  tous  nos 
sujets.  Cette  conr,  qui  a  déjà  rendu  de  t\  grands  services ,  les  continuera 
avec  un  nouveau  zèle,  quand  nous  aurons  définitivement  réglé  sa  com- 
position ,  quand  chacun  de  ses  membres  tiendra  de  nous  des  pouvoirs 
dont  notre  institution  aura  assuré  f irrévocabilité ,  et  qu'aucun  d'eux  ne 
sera  plus  distrait  de  ses  importans  travaux  par  des  inquiétudes  sur  sou 
avenir.  La  même  sécurité  passera  de  la  cour  de  cassation  aux  autres 
cours  et  tribunaux  de  notre  royaume.  —  A  ces  causes,  etc. 

Art.  I'^  La  cour  de  cassatiou  restera  telle  qu'elle  est  réduite,  au 
nombre  de  quarante  neuf  membres ,  y  compris  un  premier  président  et  trois 
présidens.  —  Le  parquet  restera  composé  d'un  procureur  général  et  de 
six  avocats  généraux.  Elle  continuera  d'avoir  un  greffier  en  chef  nommé 
par  nous,  et  quatre  commis  greffiers  nommés  par  le  greffier  en  chef. 
—  a.  Nous  avons  nommé  et  nommons. . . .  Suivent  les  noms  des  mem- 
bres qui  formaient  alors  la  cour.  —  7.  Sont  maintenus  tous  les  régle- 
mens  relatifs  k  la  cour  de  cassation,  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  pré- 
sente. »(Onl.  i5  fév.  181 5.) 

I.  Les  deux  sections  civiles  de  notre  cour  de  cassation  vaqueront» 
comme  les  autres  tribnnaux  civils ,  depuis  le  i**^  septembre  jusqu'au 
1*'  novembre.  —  3.  La  section  criminelle  continuera  son  service  pen- 
dant ledit  temps  pour  l'expédition  de  toutes  les  affaires  dont  la  connais- 
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lance  Jqî  est  attribnfe.  —  3.  La  même  section  fera  de  plus  les  fonctions 
de  vacation  en  matière  civile;  en  conséquence,  elle  connaîtra  pendant 
ledit  tempty  des  demandes  en  réglemetit  de  juges ,  en  renvoi  d  un  tri- 
banal  à  un  antre  en  matière  civile,  lorsqu'il  y  auia  urgence  :  daua  ce 
cas,  elle  prononcera  préalablement  sur  l'urgi^nce. —  4-  £n  cas  que, 
par  abaence  ,  maladie  on  empéchemeni  de  ses  membres ,  la  section  cri- 
minelle ne  se  trouvât  pas  composée  d*un  nombre  de  juges  suffisant, 
elle  poorra  rappeler,  pour  se  compléter,  des  juges  de  sections  civiles. 
A  cet  effet,  chacune  des  deux  sections  civiles  désignera  ,  avant  le  r*' 
septembre,  deux  de  se«  membres  pour  servir  au  besoin  de  suppléans 
dans  la  section  criminelle.  —  5.  Penriant  le  temps  des  vacations  ,  deux 
de  itoa  avocats  généraux  seront  spécialement  attachés  au  service  de  la 
aection  criminelle.  (Ord.,  a4  août   i8i5.  V.  le  règlement  du  i5  jan- 
vier i8«6.)] 

ao.  Les  officiers  qui  connaissent  des  appellations,  ont  deux 
juridictions  qu'on  peut  encore  distinguer,  c€»lle  de  juger  les  ap- 
|>eIlations,  et  celle  de  connaître  les  premiers  des  matières  qui 
sont  de  leur  conuaissance;  car  il  n'y  a  point  de  juges  qui  n'aient 
c|iic  la  fonction  unique  de  connaître  des  appellations.  Ainsi,  les 
parlemens  ont  leur  juridiction  pour  des  causes  dont  ils  con- 
naissent en  première  instance,  soit  à  cause  de  la  qualité  des  per- 
sonnes, ou  â  cause  de  la  nature  des  matières,  telles  que  sont, 
par  exemple,  les  causes  des  pairs  et  de  la  l'égale ,  dont  le  parle- 
ment de  Paris  a  seul  connaissance.  (  Charte,  33.  ) 

Des  attributions  du  conseil  d'état. 

[ti.  Le  conseil  d*état  développe  le  sens  des  lois,  sur  le  renvoi  qui 
loi  e«t  fait  par  les  consuls,  des  questions  qui  leur  ont  été  présentées.  Il 
prononce,  d'après  un  semblable  renvoi ,  i^  sur  tes  conflits  qui  peuvent 
.  s'élever  entre  Tadministralion  et  les  tribunaux  ;  a^  sur  les  affaires  oon- 
teutieuses  dont  la  décision  était  précédemment  remise  aux  ministres. — 
^%.  Lea  conseillers  d*éiat,  chargés  de  la  direction  de  quelque  partie  de 
l'administration  publique ,  n*unt  point  de  vuix  délibérative  au  conseil 
d*état  lorsqu'il  prononce  sur  le  contentieux  de  cette  partie.  —  i3.  Le 
conseil  d*état  a  un  secréfâire  général  ;  ses  fonctions  sont,  i**  défaire  le 
départ   des  affaires  entre  les  différentes  sections;  a°  de  tenir  la  plume 
aux  osaemblées  générales  du  conseil  d'étnt,  et  aux  assemblées  particu- 
lières que  les  présideiis  des  sections  tiendront  chnque  décade  (tous  les 
dix  jours);  3°  de  présenter  aux  consuls  le   résultat  du   travail  de  l'as- 
semblée générale  ;  4°  '^c  conire-signer  les   avis  moti>és  du  conseil,  et 
les  décisions  des  bureaux;  5°  de  garder  les  minutes  des  actes  de  l'as- 
semblée générale  du  conseil  d*état,  des  sections  et  des  conseilleis  char- 
gés des  parties  d'administration;  d'en  délivrer  ou  signer  les  expéditions 
on  extraits.    (Règlement    relatif  à    l'organisation  du    conseil  d'état,  5 
nivo^e  an  8.  ) 

I.  Les  rapports  sur  la  mise  en  jugement  des  fonctionnfiircs  publics 
seront  faits  au  comité  du  contentieux  qui,  sous  notre  approbation,  statuera 
sur  ces  affaires  ainsi  qu'il  appartiendra,  et  dans  les  formes  voulues  pur 
notre^ordonnance  du  33  août  dernier.  (  Ord.,  i  \  sept.  i8 15.) 

i3.  Le  comité  du  contentieux  connaîtra  de  tout  le  contentieux  de  l'ad- 
ministration des  divers   départemens  ministériels,  d'aprAs  les  attribn- 


400  l'F.    DBOIT    PUBLIC,    LIV.    II. 

tioDS  assignées  à  la  commission  du  contentieux  par  les  décrets  du  1 1  join 
et  aa  juillet  1806.  —  Le  décret  du  11  juin  1806  porte^  art.  i5. «Lors-' 
que  nous  aurons  jugé  couTenable  de  faire  examiner  par  notre  conseil 
aétat  la  conduite  de.quelque  fonctionnaire  inculpé ,  il  sera  procédé  de 
la   manière  suivante. —  16.  l«e  rapport  ou  les  dénonciations,   et 'les 
pièces  contenant  les  faits  qui  douiieroni  lieu  àTezamen,  seront  rea* 
Yoyés ,  par  l'intermédiaire  de  notre  grand'juge  ministre  de  la  justice» 
à  uue  commission  composée  du  président  de  Tune  des  sections  du  ooit« 
seil,  et  de  deux  conseillers  d*état.  r-:  17.  Si  la  commission  estime  que 
rinculpation  n'est  point  fondée,  elle  chargera  son  président  d'en  inUir- 
mer  le  grand-juge  ministre  de  la  justice ,  qui  nous  en  rendra  compte. 
Si  elle  estime  que  celui  dont  elle  a  reçu  ordre  d'examiner  la  condoite, 
doit  être  préalablement  entendu,  elle  en  informera  notre graud«jage, 
lequel  mandera  le  fonctionnaire  inculpé,  et  l'interrogera  en  présence 
de  la  commission.  Il  sera  loisible  aux  membres  dé  la  commission  de 
faire  des  questions.  —  18.  Un  auditeur  tiendra  procès-verbal  de  Tinter* 
rogatoire  et  des  réponds.  —  19.  Si  la  commission  juge ,  avant  l'interro- 
gatoire, sur  le  vu  des  pièces,  00  après   rinteriogatoire,  que  les  faits 
dont  il  s'agit  doivent  donner  lieu  à  des  poursuites  juridiques,  elle  noua 
en  rendra  compte  par  écrit,  afin  que  nous  donnions  au  grand-juge  ni* 
nistre  de  la  justice  Vordre  de  faire  exécuter  les  lois  de  Citât.  —  ao.  ^  !•' 
commission  est  d'avis  que  les  fautes  imputées  ne  peuvent  entraîner  qae 
In  destitution,  ou  des  peines  de  discipline  et  de  correction,  elle  preo- 
'  dra  nos  ordres  pour  faire  son  rapport  au  conseil  d'état.  —  ai.  Dans  le 
cours  de  l'instruction  ,  l'inculpé  pourra  être  entendu ,  sur  sa  demande, 
ou  par  délibération  du  conseil  d'état.  Il  aura  aussi  la    faculté  de  pro- 
duire sa  défense  par  écrit.  Les  mémoires  qui  1»  contiendront  seront  ai- 
gués  par  lui  ou  par  on  avocat  au  conseil ,  et  ne  seront  point  imprimés. 
—  aa.  Le  conseil  d'état  pourra  prononcer  qu'il  y  a  lien  à  réprimander^ 
censurer  ^  suspendre  on  même  destituer  le  fonctionnaire  inculpé.  —  a3.  \jk 
décision  du  conseil  d'état  sera  soumise  à  notre  approbation ,  dans  le 
forme  ordinaire.  »[  V.  ci-dessus  l'ord.  du  10  janvier  i8a4,   page  355 , 
S  a.  Quant  au  décret  du  aa  juillet  1806 ,  il  ne  contient  qu'un  réglemeut 
sur  les  affaires  contentieuses  portées  au  conseil  d'état ,  et,  par  cette  rai- 
son ,   il  n'entre   point  dans  le  plan  de  mon  travail.]  —  Le  comité  du 
contentieux  exercera  en  outre  les  attributions'précédemment  assignées 
au  conseil  des  prises.  (Ord.  a3  août  i8i5.) —  i.  Le»  archives  du  con- 
seil des  prises  seront  remises  au  secrétaire  de  notre  conseil  d'état,  qui 
délivrera  à  qui   de  droit  expédition  des  anciens  jugemcns  et  autres 
pièces  faisant  partie  des  archives.  (Ord.,  5  sept.  181 5.) 

75.  Les  ageus  du  gouvernement  autres  que  les  ministres  ne  peuvent 
être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  conseil  d'état  :  en  ce  cas,  la  poursuite  a  lieu  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  (Const.  aa  frimaire  an  8.)  —  V.  ci-dessus, 
pages  53,  54.»  les  règles  et  la  doctrine  du  présidi'Ut  Henrionde  Pensey, 
concernant  le  conseil  d'état.  Y.  aussi  p^ges  5o,  59.] 

21.  On  peut  encore  distinguer  les  juridictions  d'ofliciei^  choisis 
pour  les  causes  des  pei^onnes  privélégices,  ce  qui  distingue  ces 
juridictions  de  toutes  les  autres;  ainsi ,  les  requêtes  du  palais,  les 
requêtes  de  l'hôtel,  et  les  autres  tribunaux  dont  il  a  été  parlé 
ilans  les  articles  16  et  17  de  la  section  preniière,  oiit  létir  juridicr 
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lioo  propre  et  restreinte  aux  bornes  réglées  par  les  ordonnances 
pour  les  causes  des  personnes  qui  ont  le  privilège  de  les  avoir 
pour  juges;  mais  il  faut  remarquer  sur  ces  juridictions,  cette 
difTérenee  entre  celle  des  requêtes  de  l'hôtel,  et  toutes  les  autres, 

3 n'outre  les  causes  des  personnes  qui  ont  le  privilège  aux  requêtes 
e  l'hôte!^  ce  tribunal  connaît  de  quelques  matières  indépendam- 
ment de  tout  privilège  des  parties  qui  plaident,  telles  que  sont, 
par  exemple,  les  causes  où  il  s'agit  du  titre  d'oFTices  royaux,  qui 
ne  peuvent  se  juger  ailleurs,  ainsi  qu'il  est  règle  par  les  ordon- 
nances, (y,  ci-dessus  les  notes  relatives  à  la  cour  de  cassation  et 
au  conseil  d'état.) 

3a.  On  peut  distinguer  entre  toutes  les  autres  juridictions, 
oelles  de  quelques  tribunaux  uniques  pour  tout  le  royaume ,  tels 
<]ue  sont  le  conseil  pour  toutes  les  matières  dont  il  peut  con- 
naître,  ce  qui  comprend  toutes  sortes  de  matières  indistmctement; 
c^ar  il  n'y  en  a  aucune  qui  ne  puisse  y  être  portée,  et  dont  il  ne 

finisse  prendre  quelque  connaissance,  soit  pour  les  y  retenir  ou 
es  renvoyer  à  d'autres  juges ,  ou  pour  juger  les  causes  où  il  s'agit 
<Ie  cassation  d'arrêts  des  parlemens  et  autres  cours  supérieures 
en  toutes  matières  ;  le  grand  conseil  a  aussi  sa  juridiction  unique 
<?t  universelle  dans  tout  le  royaume  pour  les  matières  qui  sont 
.41e  sa  connaissance.  La  cour  des  monnaies  a  aussi  la  sieinie  de 
même;  et  il  y  a  encore  quelques  autres  juridictions  d'ofliciers 
dont  les  fonctions  s'exercent  par  tout  le  royaume,  comme  celle 
des  oflicîers  de  guerre,  et  celle  des  mii;es  et  autres.  (V.  pag.  399.} 
a3.  Outre  ces  distinctions  des  différentes  fonctions  d'oHiciers^ 
il  faut  distinguer  celles  des  avocats  et  procureurs  généraux  dans 
les  cours  supérieures,  et  des  avocats  et  procureurs  du  roi  dans 
les  bailliages,  sénéchaussées,  prèsidiaux  et  autres  juridictions; 
ce  sont  ces  officiers  qu'on  appelle  gens  du  roi  dans  les  compa- 
gnies de  justice,  et  dans  tous  les  sièges  royaux,  parce  que  leurs 
fonctions  sont  de  veiller  à  Tintèrct  public,  qui  est  celui  du  roi, 
de  poursuivre  la  punition  des  crimes,  lors  même  qu'il  n'y  a  point 
de  partie,  et,  lorsqu'il  y  eu  a,  de  requérir  ce  qui  est  de  l'intérêt 
public,  soit  pour  l'instruction  ou  pour  le  jugement,  et  de  conclure 
aux  peines  que  les  crimes  peuvent  mériter;  car  les  parties  ne 
pouvant  demander  que  les  désintéressemens  qui  leur  sont  dûs, 
et  non  la  vengeance  des  crimes,  c'est  la  fonction  de  ces  officiers 
de  tenir  lieu  de  parties  pour  l'intérêt  public,  et  dans  ces  sortes 
d'affaires  et  en  toutes  autres  où  le  roi  et  le  public  sont  intéressés, 
comme  dans  les  causes  qui  regardent  l'intérêt  de  l'église,  et  dans 
les  autres  dont  il  n'est  pas  nécessaire  d(ï  parler  ici  ;  et  comme 
cette  fonction  de  gens  du  roi  est  nécessaire  aussi  dans  les  juridic- 
tions ecclésiastiques ,  et  dans  les  justices  des  seigneurs,  elle  est 
exercée  en  celles-ci  par  des  officiers  qu'on  appelle  procureurs 
fiscaux,  et  en  quelques  lieux  procureurs  d'office,  et  dans  les  ofli- 
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cialités  par  les  promoteurs.  Ou  peut  aussi  distinguer  dans  les 
fonctions  des  gens  du  roi,  celles  des  avocats  généraux,  de  celles 
des  procureurs  généraux ,  comme  celles  des  avocats  du  roi ,  de 
celles  des  procureurs  du  roi,  et  cette  distinction  est  assez  connue. 

Des  attributions  du  ministère  public, 

[  i^  Les  officiers  chargés  da  ministère  public  seront  nommés  par  le 
roi.  1^  lU  seront  iostitués  à  vie,  et  ne  pourront  être  destitués  que  pour 
iorfaitare.  (Décret,  8  mai  1790.)  Aujourd'hui,  ils  sont  institués  avec 
la  clause  tant  qu'il  nous  plaira ,  c*est-à-dire  qu'ils  sont  révocables  à 
volonté. 

Tit.  8 ,  art.  i'**.  Les  officiers  du  ministère  public  sont  ageits  do  poit- 
▼oir  exécutif  auprès  des  tribunaux.  Leurs  fonctions  consistent  à  Caire 
observer,  dans  les  jugeroens  à  rendre,  les  lois  qui  intéressent  Tordre  gé- 
nérai ,  et  à  faire  exécuter  les  jngemens  rendus,  ils  porteront  le  titre  de 
commissaires  du  roi  (aujourd'hui  ils  portent  celui  de  procureurs,) — 1.  Ao 
civil,  les  commissaires  du  roi  exerceront  leur  ministère  par  voie  d'ao- 
f ion  ,  mais  seulement  par  celle  de  réquisition ,  dans  les  procès  dont  les 
juges  auront  étésaîsis.  —  «  Le  ministère  public  n'a  que  la  «oie  de  reqni* 
sttion ,  q«e  U  matière  touche  à  Tordre  public,  ou  qu  «lie  soit  poretfient 
de  droit  privé  :  il  n'a  la  voie  d'action  que  dans  les  cas  spécifiés  par  le 
loi  (eJ.  —  Le  ministère  public  n'a  pas  qualité  \to\xv  se  pourvoir  diree- 
tement  en  cassation  contre  le  jugement  qui  décharge  de  Tamende  de 
i/io  fr.  l'individu  qui  dénie  sa  signature  (a).  —  De  même,  il  n'a  point 
qualité  pour  poursuivre  et  provoquer  d'office  la  délibération  d'uu  coo- 
seil  de  famille,  concernant  la  tutelle  d'un  mineur  (3).  —  De  même  qu'à 
l'effet  de  donner  son  avis  sur  les  baux  des  biens  d'un  interdît,  et  de 
délibérer,  s*il  y  a  Mea,  à  remplacer  un  tuteur  pour  en  substituer  tm 
nouveau  (4).  —  Il  n'a  pas  non  plus  la  voie  d'action  pour  demander  l'an- 
nullation  d'un  jugement  qui  a  prononcé  la  nullité  d'un  mariage  (5). 

Mais  le  ministère  pabhc  a  qualité  pour  agir  par  voie  d'action  quanT 
à  la  police  des  audiences  (6).  —  Il  a  également  la  voie  d  action  pour 
faire  nommer  un  notaire  chargé  de  représenter  les  présumés  absens  (7). 
—  L'acquiescement  que  la  partie  publique  donne  à  un  jugenoeot  ne  la 
rend  pas  non  recevable  dans  son  appel  (8).  » 

3.  Ils  seront  entendus  dans  toutes  les  causes  des  pupilles ,  des  mi- 
neurs, des  interdits,  des  femmes  mariées,  et  dans  celles  où  les  proprié^ 
tés  et  les  droits,  soit  de  la  nation,  soit  d*nne  commune,  seront  inté- 
ressés. Ils  seront  chaivés,  en  outre,  de  veiller  pour  les  absens  indéfes- 
dus.  —  «  L'audition  du  ministère  public  dans  \ei  causes  des  Raineort 
doit  être  constatée  et  attestée  par  le  jugement  même  (9).  —  La  mention 
que  le  ministère  public  a  donné  ses  conclusions  par  écrit  ne  saurait  suf- 
fire ,  il  faut  de  plus  qu'il  soit  constaté  qu'il  a  été  entendu  verbalement 
à  l'audience,  même  dans  les  causes  qui  concernent  l'administration  àeA 
domaines  (to).  » 

4.  I^s  commissaires  du  roi  ne  seront  point  accosateors  publics ,  mais 
ils  seront  entendus  sur  fontes    les  accusations  intentées  et  poursoi- 

(i)  Cass.  10  août  i8ao.  (a)  Cass.  9  déc.  1810.  (3)  Cau.  27  frunaire  aa  i3. 
(4)  Cass.  IX  août  1818.  (5)  Cass.  3  mare  x8ai.  (6)  Cass.  3  uot.  1806.  (7)  Mets, 
i5  janvier  i8a3.  (8)  Cass.  16  juin  1809.  (9)  Cass.  39  frimaire  an  i3.(io)  Cas», 
x4  mars  i8ai. 
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tMt  sniirant  le  mode  que  l'assemblée  nationale  s»  réserve  de  déterroî» 

ner ils  requerront ,  pendant  le  cours  de  Tinstraction  ,  pour  la 

ré|;n1arité  des  formes,  et  airant  le  jugement,  pour  Tapplication  de  la 
Icn.  — 5.  Les  commissaires  du  roi ,  chargés  de  tenir  la  main  à  Texécn- 
tion  des  jngemens ,  poursuivront  d'office  cette  exécution  dans  toutes  les 
dispositions  qui  intéresseront  Tordre  public;  et  en  ce  qui  concernera 
les  particuliers,  ils  pourront ,  sur  la  demande  qui  leur  en  sera  faite  , 
«oit  enjoindre  aux  bnissiers  de  prêter  leur  ministère,  soit  ordonner 
les  onirertnres  de  porte ,  soit  requérir  main  forte  lorsqu'elle  sera  néces- 
saire. -^  a.  Le  commissaire  du  roi ,  en  chaque  tribunal ,  yeiUera  an 
maintien  de  la  discipline  et  à  la  régularité  du  service  dans  le  tribunal. 
—  7.  Aacnn  des  commissaires  du  roi  ne  pourra  être  membre  des  corps 
•administratifs,  ni  des  directoires,  ni  des  corps  municipaux.  (Décret,  i6» 
a4  àoht  1790.) 

35.  Les  fonctions  des  commissaires  du  roi  auprès  des  tribunaux  §e» 
^ront  de  requérir  l'observation  des  lois  dans  les  jugemens  à  rendre,  et  de 
Aire  exécuter  les  jugemens  rendus.  Ils  ne  seront  point  accusateurs  pn- 
AlîeSy  mats  ils  seront   entendus  sur  toutes  les  accusations,  et  requer- 
Kvnt  le  cours  de  l'instruction  pour  la  régularité  des  formes,  et  ayant  le 
logement  pour  l'application  de  la  loi.  —  36.  Les  commissaires  du  rot 
^snprès  de  tribunaux  dénonceront  au  directeur  du  itiry ,  soit  d'office , 
^luil  d'après  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  le  roi ,  les  attentats 
^contre  la  liberté  individuelle  des  citoyens,  contre  la  circulation  des 
subsistances  et  autres  objets  de  commerce ,  et  contre  la  perception  des 
^contributions;  les  délits  par  lesquels  l'exécution  des  ordres  donnés  par 
^e  roi  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  déléguées,  serait  trou- 
^yféeon  empêchée;  les  attentats  contre  le  droit  des  gens;  et  les  rebel- 
lions à  l'exécution  des  jugemens  et  de  tous  les  actes  exécutoires ,  éma- 
^aéa  des  pouvoirs  constitués.  (G>nst. ,  3  sept.  1791 ,  chap.  5.) 

349*  Lif  commissaire  du  pouvoir  exécutif  est  chargé:  i^  de  requérir, 
^ans  le  cours  de  l'instruction  ,  pour  la  régularité  des  formes ,  et  avant 
le  jugement  pour  l'application  delà  loi;  a**  de  poursuivre  l'exécution 
^es  jugemens  rendus  par  le  tribunal  criminel.  --  a6i.  Il  y  a  près  du 
tribunal  de  cassation  un    commissaire  et   des  substituts,  nommés  et 
Restituables  par   le  directoire  exécutif.  —  a6a.  Le  directoire  exécutif 
flénonce  au  tribunal  de  cassation  ,  par  la  voie  de  son  commissaire  ,  et 
sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées,  les  actes  par  lesquels 
les  jnges  ont  excédé  leurs  pouvoirs.  —  a63.  Le  tribunal  annulle  ces 
actes;  et,  s'ils  donnent  lieu  à  la  forfaiture,  le  fait  est  dénoncé  au  corps 
législatif,  qui  rend  le  décret  d'accusation  ,  après  avoir  entendu  ou  ap- 
pelé les  prévenus.  —  364.  Le  corps  législatif  ne  peut  annuler  les  juge- 
mens du  tribunal  de  cassation,  sauf  à  poursuivre  personnellement  les 
juges  qui  auraient  encouru  la  forfaiture.  (Const. ,  5  fructidor  an  3.  ) 

a 3.  En  cas  d'empêchement  des  commissaires  du  directoire  exécutif 
auprès  des  tribunaux,  ils  seront  suppléés  par  l'un  des  juges  nommés 
par  le  président  de  la  section  où  le  commissaire  devait  faire  le  service. 
(I^oi,  19  vendémiaire  an  4') 

I.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  les  municipalités  et  les 
tribunaux  correctionnels,  feront  exactement  parvenir,  les  premiers ,  aux 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  les  administrations  centrales  de 
département,  et  les  seconds,  aux  commissaires  de  ce  pouvoir  exécutif 
près  les  tribunaux  civils  et  criminels,  tout  ce  qu'ils  recueilleront  de  re- 

2(i. 
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latif  à  rexécution  des  lois,  à  la  sâreté  publique  et  particulière,  à  tons 
les  troubles,  à  tous  les  désordres  qui  peuvent  exister,  ou  qui  pour- 
raient survenir  dans  leurs  arrondissemens  respectifs.  —  3.  Les  com- 
mandans  amovibles  des  places,  et  ceux  de  gendarmerie,  se  rendront 
chaque  jour,  à  une  heure  réglée,  chez  les  commissaires  du  pouvoir 
exécutif  près  les  administrations  de  département  et  les  tribunaux  civiU 
et  criminels,  tant  pour  recevoir  d'eux  les  réquisitions  et  instructions 
relatives  à  Texéculion  des  arrêtés  des  administrations,  jugemens  el 
ordres  supérieurs,  que  .pour  leur  communiquer  les  renseignemens 
qu'ils  pourront  avoir  sur  tout  ce  qui  intéresse  Tordre  public.  —  3» 
Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  les  administrations  de  dé- 
partement et  les  tribunaux  civils  et  criminels,  sont  chargés  de  dénon- 
cer aux  ministres  auxquels  ils  sont  immédiatement  subordonnés,  les 
infractions  que  pourraient  éprouver  les  dispositions  du  présent  arrêté 
(Arrêté,  so  pluviôse  an  4<) 

T.  Aussitôt  que  le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  chaque  ad- 
ministration départementale  est  informé,  soit  ofQciellement,  soit  par 
la  rumeur  publique  ,  soit  par  des  rapports  ou  avertissemens  particu- 
liers,  qu'un  délit  quelconque  a  été  commis  dans  le  département,  01^ 
que  les  auteurs  d'un  délit  commis  ailleurs  y  sont  retirés,  il  est  tenu, 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  de  faire  parvenir  aux  commissaires 
du  directoire  exécutif  près  le  tribunal  criminel  du  département  et  près 
le  tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement,  tous  les  renseignemens 
qu'il  a  reçus  ou  recueillis  k  cet  égard.  —  3.  Réciproquement,  aussitôt 
que  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  chaque  tribunal  criminel 
ou  correctionnel  est  informé,  soit  officiellement,  soit  par  rumeur  pulill- 
que,  soit  par  des  rapports  ou  avertissemens  particuliers,  qu'il  a  été 
commis  ou  qu'il  se  trame,  dans  le  ressort  de  ce  tribunal,  un  crime  de 
nature  à  troubler  la  tranquillité  publique-,  il  est  tenu  ,  sous  sa  respon- 
sabilité personnelle,  d'en  donner  avis  au  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  l'administration  départementale,  et  de  loi  faire  passer 
tous  les  renseignemens  qui  peuvent  mettre  cette  administration  à  portée 
de  prendre  les  mesures  de  police  administrative  nécessaires  pour  arrê- 
ter ou  prévenir  toute  espèce  de  trouble. —  3.  Les  commissaires  du  di- 
rectoire exécutif  près  lès  administrations  municipales  établies  dans 
chaque  arrondissement  de  tribunal  correctionnel ,  demanderont  au 
commissaire  du  directoire  exécutif  près  ce  tribunal,  tous  les  éclaircis- 
semens  dont  ils  auront  besoin  pour  se  diriger  dans  la  poursuite  des  dé- 
lits qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police.  —  Le  commis- 
saire du  directoire  exécutif  près  le  tribunal  correctionnel  sera  tenu  de 
leur  répondre  dans  les  trois  jours.  (Arrêté  ,  4  frimaire  an  5.) 

i3.  Il  y  aura  près  de  chaque  tribunal  de  première  instance  un  com- 
missaire du  gouvernement  et  un  greffier.  Il  y  aura  un  substitut  du 
commissaire  dans  les  villes  mentionnées  dans  l'art.  10,  et  deux  substi- 
tuts dans  celles  mentionnées  en  Tart.  11.  (Loi,  17  ventôse  au  8.) 

I.  Les  fonctions  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  police, 
seront  remplies  par  les  commissaires  de  police,  dans  les  lieux  où  il  en 
est  établi  ;  et  dans  les  autres  par  les  adjoints  des  maires.  —  a.  Outre  le 
commissaire  et  les  cinq  substituts  attachés  au  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  il  y  aura  un  premier  substitut,  spécialement  char- 
gé de  la  police  correctionnelle,  lequel  aura  le  même  traitement  qoe 
le  commissaire.  (Loi,  17  yentose  an  8.  V.  ci-après,  page  406,  $  3.) 
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83.  Leii  tribunaux  d'appel  ont  «Ji  oit  de  surveillance  sur  les  tribunaux 
cirils  de  leur  reaaort,  et  tes  tribunaux  civils  sur  les  juges  de  paix  de  leur 
arrondûsenient. —  «  Un  arrêt  de  cassation  du  26  prairial  an  11  établît 
qu'en  principe,  le  droit  de   surveillance,  attribué  par  cet  article  aux 
tribunaux  d*appel  sur  les  tribunaux  civils ,  et  aux  tribunaux  civils  sur 
les  juges  de  paix  ,  ne  s'étend  pas  jusqu'à  autoriser  les  tribunaux  supé- 
rieurs À  faire  défense  et  des  injonctions  pour  Taveuir ,  et  à  reprendre  les 
tribunaux  inférieurs.  >  —  84.  l^e  commissaire  du  gouvernement  prè* 
le  fribunsl  de  cassation  surveille  les  commissaires  près  les  tribunaux 
d'appel  et  les  tribunaux  criminels.  —  lies  commissaires  près  les  tribu- 
Aaox  d*appel  surveillent  les  commissaires  près  les  tribunaux  civiU. 
(Séoalus-consulte  organ.,  16  thermidor  an  10.)] 

a4.  Dans  toutes  ces  différentes  juridictions,  il  y  a  d'autres 
fonctions  distinguées  de  toutes  celles  qu'on  vient  d'expliquer,  et 
^ont  l'usage  y  est  nécessaire  ;  et  ces  fonctions ,  qui  sont  pour  de 
«liiTérens  tisages,  sont  aussi  exercées  par  des  officiers  de  clifferens 
ordres,  qui  sont  les  greffiers,  les  procureurs,  les  huissiers  et  les 
sergens,  qu'on  a  distingués  scion  la  nature  de  leurs  charges  dans 
la  s<?ction  précédente. 

a5.  Il  faut  enfin  distinguer  la  juridiction  singulière  du  premier 
«Je  tous  les  magistrats ,  qui  est  le  chancelier  de  France ,  chef  de  la 
justicç,  qui  préside  au  conseil  du  roi,  et  à  toutes  les  compagnies 
supérieures,  qui  donne  la  forme  et  le  sceau  aux  édits,  aux  décla- 
mations, aux  ordonnances,  qui  donne  les  provisions  à  tous  ofH- 
cners ,  et  exerce  toutes  les  autres  fonctions  assez  connues  de  celte 
première  et  plus  importante  de  toutes  les  charges. 

[  97.  Le  ministre  de  la  justice  dénoncera   au   tribunal  de  cassatJou , 
par  la  voie  du  commissaire  du  roi ,  et  sans  préjudice  du  droit  des  par- 
ties intéressées,  les  actes  par  lesquels   les  juges   auraient  excédé  les 
l>orne8  de  leur  pouvoir.  (Coitst.,  3  sept.  1791  *  cliap.  5.)  —  78.  Il  y  a 
un   grand-juge  ministre  de  la  justice.  —  79.  Il  a  une  place  distinguée 
ao  sénat  et  au  conseil  d*état.  —  Il  préside  le  tribunal  de  cassation  et  les 
tribunaux  d'appel ,  quand  le  gouvernement  le  juge  couvenable.  —  81. 
U  a  sur  les  tribunaux,  les  justices  de  paix  et  les  membres  qui  les  com- 
posent ,  le  droit  de  les  sui  veiller  et  de  les  reprendre.  —  8u.  Le  tribunal 
de  cassation ,  présidé  par  lui ,  a  droit  de  censure  et  de  discipline  sur  les 
tribunaux  d*appel  et  les  tribunaux  correctionnels:  il  peut,  pour  une 
cause  grave,  suspendre  les  juges  de  leurs  fonctions,  les  mander  près  du 
grand-juge,  pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite.  (Sénalus-consulte 
organique  de  la  constitution,  16  thermidor  an  xo,  tii.  9.)  —  3i.  Uojfjftce 
de  chancelier  de  France  est  supprimé.  (Décret,  27  nov. — i""déc.  1790.) 

L'ordonnance  du  a5  juillet  1814  dispose  :  art.  i**^  «  Le  chancelier  de 
France  exercera,  relativement  à  la  cour  des  comptes,  toutes  les  attri- 
butions qui  avaient  été  données  par  les  lois  précédentes  à  Tarchi-tré- 
sorier.  »  —  ^9.  La  chambre  des  pairs  est  présidée  par  le  chancelier  de 
France,  et  en  son  absence,  par  un  pair  nommé  par  le  roi.  —  3o.  Les 
membres  de  la  famille  ro\ale  et  les  princes  du  sang  sont  pairs  par  le 
droit  de  leur  naissance.  Ils  ii^e/z/ immédiatement  après  le  président; 
mais  ils  u'put  voix  dcUbérative  qu'à  vingt-cinq  ans   (Charte  coustilur 
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tioDnelle  cl|i  4  juin  1814.) —  Ot  article  de  la  charte  ne  dit  pas  à  ^ael 
Age  les  princes  du  Mug  seront  admis  à  siéger  à  la  chambre  dea  pairs , 
avant  d'avoir  voix  détibérative  :  c*esl  une  omission  grave  dans  une  loi 
fondamentale.] 

Loi  sur  Torganisation  de  l'ordre  judiciaire  et  l'administration  de  la 

justice,  du  20  avril  lAxo. 

[Les  cours[d'appel  prendront  le  titre  de  cours  impériales;  les  présidens 
et  autres  membres  de  ces  cours  prendront  XeWXvt  de  conseillers  de  Sa  Ma» 
j'este  dans  lesdites  cours,  —  a.  Les  cours  impériales  connaîtront  des 
matières  civiles  et  des  matières  criminelles,  confurmément  aui  codes 
et  aux  lois  de  l'empire.  —  3.  Les  coura  impériales  siégeront  dans  les 
mêmes  villes  où  les  cours  d'appel  ont  été  établies  ;  elles  comprendront 
dans  leur  ressort  les  mêmes  départemeus.  —  4*  Le  nombre  des  jitges 
des  cours  impériales  ne  ponrra  excéder,  à  Paris.,  soixante,  et  dans  les 
autres  cours  quarante  :  il  ne  pourra  être ,  à  Paris ,  aa-dessous  de  qua- 
rante, et  dans  les  autres  cours  de  vingt.  —  5.  La  division  des  cours  im- 
périales en  chambres  ou  sections,  et  Tordre  du  service,  seront  fiiés 
par  de3  réglemens  d'administration  publique.  Si  l'empereur  juge  conve- 
nable de  créer  des  sections  nouvelles,  ou  d'en  supprimer  dans  les 
cours  impériales,  il  y  sera  également  pourvu  par  des  réglemens  d'ad- 
ministration publique,  sans  toutefois  déroger  à  ce  qui  est  prescrit  par 
Vart,  4  ci'dessus, —  6.  Les  fonctions  du  ministère  puMic  seront  exercées, 
à  la  cour  impériale,  par  un  procureur  général  impérial.  Il  y  aura  des 
substituts  pour  le  service  des  audiences  à  la  cour  impériale,  pour  sDp 
parquet,  pour  le  service  des  cours  d'assises  et  pour  les  tribunaux  de 
première  instance.  Les  substituts  créés  pour  le  service  des  audiences 
des  cours  impériales  portent  le  titre  à^avocats  généraux.  Ceux  qui  font 
le  service  aux  cours  d'assises  portent  le  titre  de  procureurs  impériaux 
criminels.  Ceux  établis  près  des  tribunaux  de  première  instance  portent 
le  titre  de  procureurs  impériaux.  Les  substituts  créés  pour  le  service  du 
parquet,  ou  pour  résider  auprès  des  cours  d'assises,  çont  répartis  par  1« 
procureur  jeénéral,  etc. 

[  9.  Les  fonctions  du  ministère  public  qui  étaient  attribuées  à  nos 
procureurs  au  criminel  seront  exercées  par  nos  procureurs  près  les  tribn- 
naux  de  première  instance  des  arrondissemens  dans  lesquels  siégeront 
les  cours  d'assises,  ou  par  leurs  substituts.  —  3.  hes /onctions  de  surveii" 
lance  qui  étaient  attribuées  à  nos  procureurs  au  criminel  par  le  code 
d'instruction  criminelle  et  les  réglemens  postérieurs  seront  exercées  par 
nos  procureurs  généraux.  (Loi,  a 5  déc.  i8i5.  )  —  37.  Les  tribunaux 
correctionnels  connaîtront  des  faits  de  contrebande  dont  la  connaissance 
était  attribuée  aux  cours  prév6tales  (qui  avaient  été  substituées  aux  cours 
spéciales.  Y.  loi,  3o  déc.  i8i5.  )  par  l'art.  48  du  titre  5,  s^t.  des 
douanes,  de  la  loi  du  a8  avril  18  c6,  et  appliqueront  les  peines  pronon- 
cées par  l'art.  5i,  soit  que  la  contrebande  ait  été  faite  ou  tentée  par  les 
frontières  de  terre  ou  sur  les  càtes  maritimes. —  L'article  5i  dont  il  est 
fait  mention  ci-dessus,  porte  :  «Tout  fait  de  contrebande  de  compétence 
prévôtale  entraînera ,  i**  la  confiscation  des  marchandises  et  des  moyens 
de  transport  ;  a°  une  amende  solidaire  de  mille  francs ,  si  Tobjet  de  la 
confiscation  n'excède  pas  cette  somme,  ou  du  double  de  la  valeur  des 
objets  confisqués,  si  celte  valeur  excède  mille  francs;  V*  un  emprison- 
aenokent  qui  ne  pourra  être  nipindre  de  six  mois ,  ni  excéder  trois  aiis.  » 
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Ldis procureurs  du  roi  près  lesdits  tribunaux  correctiouaels  loni  subt^ 

Utués  mujeprévôu  pour  exercer  d'office  les  poursuites  prescrites  par  Tart. 

5s,  «t  reonérir,  ail  y  a  lieu,  Tapplicatioii  de  Tart.  53.  (  Loi,  ai  avril 

iâi8.) — Lart.  5a  de  la  loi  du  a8  avril  1816  est  ainsi  couçu  :  «  Le  prévôt 

sera  tenu  de  ffkire  dWfioe  toutes  les  poursuites  nécessaires  pour  aécou- 

▼rir  lea  entrepreneurs,  assureurs,  et  généralement  tous  les  intéressés 

à  ladite  contrebande  »;  et  Tart.  53  de  la  même  loi ,  dispose  :  «  Ceux  qui ,. 

par  Veffet  de  ces  poursuites,  seraient  jugés  coupables  d'avoir  participé, 

€H>mine  aisureurs,  comme  ayant  fait  assurer,  ou  comme  intéressés 

d'une  manière  quçlconque  à  un  fait  de  contrebande,  deviendront  soli- 

ciairea  de  Tameude,  et  passibles  de  l'emprisonnement  prononcé.  —  Us 

«aront,  en  outre,  déclarés  incapables  de  se  présenter  à  la  bourse, 

d'exercer  les  fonctions  d'agent  de  change  ou  de  courtier,  de  voter  dans 

lea  assemblées  tenues  pour  l'élection  de  coramerçans  ou  prud'bommes, 

^t  d'être  élus  pour  aucune  de  ces  fonctions,  tant  et  aussi  long  temps 

c^u'ila  n'auront  pas  été  relevéâ  de  cette  incapacité  par  lettres  de  Sa 

Afajesté.  —  A  cet  effet,  le  procureur  du  roi,  chargé  du  ministère  public 

(irèa  la  cour  prévôtale ,  enverra  aux  procureurs  généraux  près  les  cours 

a^yales^  ainsi  qu'à  tons  les  directeurs  des  douanes,  des  extraits  des 

aarrdlAde  la  cour  relatifs  à  ces  individus,  pour  «ître  affichés  et  rendus 

J>ublîcs  dans  tons  les  auditoires,  bourses  et  places  de  commerce,  et  pour 

^tre  insérés  dans  les  journaux,  conformément  à  l'art.  457  du  code  de 

commerce.  —  Les  dispositions  ries  deuxième  et  troisième  paragraphes 

do  présent  art.  aont  applicables  à  tous  individus  qui  auraient  été  déclarés 

«coupables  d'avoir  participé,  soit  comme  assureurs ,  soit  comme  ayant 

Fait  assurer,  soit  comme  intéressés  d'une  manière  quelconque  k  des 

faits  de  contrebande  dont  la  con/uûssance  est  attribuée  aux  tribunaux  de 

police  correctionnelle;  à  l'effet  de  quoi  les  procureurs  dn  roi  près  lesdits 

tribunaux  sont  tenus  de  diriger  les  mômes  recherches  et  poursuites  près» 

crites  aux  prévôts  par  l'art.  5a.  ] 

Dans  le  cas  d'absence  ou  empêchement  des  avocats  généraux ,  les  sub- 
stituts de  service  au  parquet  pourront  porter  la  parole  aux  audiences  de 
la  cour  impériale.  —  7.  L.aL  justice  est  rendue  souverainetnent  par  les  cours 
impériales;  leurs  arrêts,  quand  ils  sont  revêtus  des  formes  prescrites  à 
peine  de  nullité,  ne  peuvent  être  cassés  que  pour  une  contravention 
expresse  à  la  loi.  —  Les  arrêts  qui  ne  sont  pas  rendus  par  le  nombre  de 
jnges  prescrit,  ou  qui  ont  éié  rendus  par  des  juges  qui  n'onl  pa.s  assisté 
i  toutes  les  audiences  de  la  cause,  ou  qui  n'ont  pas  été  rendus  publique- 
ment, ou  qui  ne  contienncpt  pas  les  motifs,  sont  déclarés  nuls.  —  La 
connaissance  du  fond  est  toujours  renvoyée  à  une  autre  cour  ini<- 
périale. 

8.  Toutes  les  chambres  de  la  cour  impériale  se  réuniront  en  la 
chambre  du  conseil,  le  premier  mercredi  d'après  la  rentrée;  le  pro- 
cureur général,  ou  un  avocat  général,  prononcera  un  discours  sur  la  ma" 
nière  dont  la  jiutice  aura  été  rendue  dans  Vétendue  du  ressort  pendant  la 
précédente  année  ;  il  remarquera  les  abus  qui  auraient  pu  se  glisser  dans 
l'administration  en  cette  partie;  il  fera  les  réquisitions  qu'il  jugera  con- 
venables, d'après  les  dispositions  des  lois;  la  cour  sera  tenue  de  déli- 
bérer sur  ces  réquisitions;  et  le  procureur  général  enverra  au  grand  juge 
copie  de  sou  discours  et  des  arrêts  qui  seront  intervenus. 

9.  Dans  la  même  séance,  ou  dans  ujie  autre  indiquée  à  cet  effet  dans 
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la  même  semaine ,  la  cour  arrêtera ,  pour  être  adressée  au  grand  juge, 
une  liste  des  juges  de  son  ressort  qui  se  seront  distingués  par  leur  exac« 
titude  et  par  une  pratique  constante  de  tous  les  devoirs  de  leur  étal  ; 
elle  fera  aussi  connaître  ceux  des  avocats  généraux  qui  se  feront  re- 
marquer par  leurs  lumières,  leurs  taleus,  et  surtout  par  la  délicatesse 
et  le  désintéressement  qui  doivent  caractériser  cette  profession. 

lo.  Lorsque  de  grands  officiers  de  la  légion-d'honnenr,  des  gé- 
néraux commandant  une  division  ou  un  département,  des  archevê- 
ques ,  des  évêques  ,  des  présidens  de  consistoire ,  des  membres  de  la 
cour  de  cassation,  de  la  conr  des  comptes  et  des  cours  impériales , 
et  des  préfets ,  seront  prévtnut  de  délits  ae  police  correctionnelle ,  les 
cours  hnpériales  en  connaîtront  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  479 
du  code  d'instruction  criminelle.  »  —  Un  arrêt  de  cassation  du  3  juin 
1814  établit  que:  «  Cet  art.  déroge  aux  art.  481  et  4Sa  du  code  aîn- 
struction  crim. ,  en  ce  qu'il  veut  que  les  membres  des  cours  royales 
prévenus  de  délits  correctionnels,  soient  jugés  par  les  cours  rojalea, 
directement  et  sans  appel ,  en  la  forme  de  Tart.  479  »  cependant  il  n'y 
déroge  point  dans  la  disposition  qui  veut  que  tout  membre  de  cour 
royale  soit  jugé  hors  du  ressort  de  la  cour  dont  il  fait  partie  ;  du  moins, 
cette  dernière  disposition  de  Part.  4^3,  c.  d'inst.  crim.,  resterait  en  ri- 
geur',  dans  le  cas  où  le  magistrat  inculpé  serait  accusé  d*nn  crime  \  alors , 
il  faudrait  toujours  que  la  cour  de  eassasion  examinât  si  les  faits  imputés 
sont,  par  leur  nature ,  constitutifs  d'un  crime,  pour  ordonner,  dans  ce 
cas,  les  poursuites.  >•  Un  autre  arrêt  de  cassation  du  s  mai  1818  dé» 
montre  que  cet  art  10  «  ne  déroge  aux  art.  481  et  4^^  qu'en  ce  q«e 
la  cour  de  cassation  ne  doit  plus  renvoyer  devant  un  tribunal  correc-  * 
tionnel,  mais  qu'elle  est  toujours  chargée  d'ordonner  le  renvoi  derant 
une  cour  royale  qui ,  sur  ce  renvoi,  statue  sans  appel  en  la  forme  de 
l'art.  479  '  I&  coQf  de  cassation  ne  saurait  statuer  sur  ce  renvoi  qu'a- 
près et  sur  le  vu  de  la  plainte  et  des  pièces  de  l'instruction  transmises 
par  le  ministre  de  la  justice.  » 

ti.  La  cour  impériale  pourra,  toutes  les  chambres  assemblées, 
entendre  les  dénonciations  qui  lui  seraient  faites  par  un  de  ses  mem- 
bres ,  de  crimes  et  de  délits  :  elle  pourra  mander  le  procureur  gé- 
néral pour  lui  enjoindre  de  poursuivre  à  raison  de  ces  faits,  ou  pour- 
entendre  le  compte  que  le  procureur  général  lui  rendra  des  pour 
suites  qui*  seraient  commencées.  —  «  Le  droit  que  donne  l'art.  335 
du  c.  d  inst.  crim.,  aux  cours  royales  en  général ,  n'est  pas  resy-eint 
par  cet  art  11;  de  sorte  qu'un  procureur  général  qui  a  connaissance 
d'un  crime  qui  n'a  pas  été  poursuivi  par  les  agens  de  la  vindicte  publi- 
que, peut  le  dénoncer  directement  à  la  cour  royale;  le  droit  de  mettre 
en  action  la  cour  royale  appartient  au  procureur  général ,  comme  aux 
conseillers  et  président  de  la  cour.  »  (Cass.  9  janv.  1819.) 

la.  Les  juges  auditeurs  près  les  cours  impériales ,  institués  par  décret 
du  16  mars  x8o8,  prendront  le  titre  de  conseillers-auditeurs  près  les 
cours  impériales;  ils  conserveront  les  attributions  et  droits  qui  lear 
sont  acquis.  Lorsqu'ils  auront  atteint  l'âge  de  vingt-sept  ans ,  ils  auront 
voix  délibérative  dans  toutes  les  affaires.  —  i3.  Il  sera,  en  outre,  éta- 
bli des  juges  auditeurs  qui  seront  à  la  disposition  du  grand  juge 
ministre  de  là  justice^  à  l'effet  d'être  envoyés  par  lui  pour  remplir, 
lorsqu'ils  inuroot  l'Age  requis  pour  avoir  voix  délibérative ,  les  fonctions 
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de  juge»  dam  les  tribunaux  composés  de  trois  juges  seulement;  ils  ne 
pourront  dtre  envoyés  dans  les  tribunaux  composés  d'un  plus  grand 
nombre  déjuges.  — Ceux  de  ces  auditeurs  qui ,  n  ayant  pas  Tâge  requis, 
seraient  envoyés  dans  les  tribunaux  auront  voix  consultative.  Ils  pour- 
ront aussi  être  nommés  rapporteurs  des  délibérés,  lorsqu'ils  auront  at- 
aisté  à  toutes  les  audiences- de  la  cause;  ils  auront,  dans  ce  cas,  voix 
délibérât! ve.  —  14.  Nul  ne  sera  nommé  aux  fonctions  de  conseiller- 
ainditenr  près  une  cour  impériale,  s*il'n'a  exercé  pendant  deux  ans 
celles  de  juge-auditeur  dans  un  tribunal.  —  1 5.  Le  mode  de  dénomi- 
nation des  conseillers -auditeurs  et  des  juges-auditeurs,  celui  de  leur 
«ervice  dans  les  cours  et  tribunaux ,  celai  de  leur  avancement ,  leur 
costume,  leur  rang  aux    audiences   et  cérémonies  publiques,    leur 
traitement  et  l'époque  où  ils  en  Jonironf,  et  généralement  tout  ce  qui, 
^taut  relatif  à  rinstitution,  n'aurait  pas  été  réglé  par  la  présente  loi,  le 
^era  par  des  réglemens  d'administration  publique. 

[ L'ordonnance  du  19  novembre  iSaS  dispose:  «Considérant  que 
^'expérience  a  fait  connaître  la  nécessité  de  perfectionner  l'institution 
^es  conseillers-auditeurs ,  et  de  régler  leur  service  dans  nos  cours  royales 
•«et  dans  nos  tribunaux  de  première  instance  d'une  manière  qui  soit  à  la 
ifois  utile  à  l'administration  de  la  justice  et  à  l'avancement  de  ces  ma- 
.^Istrats;   notre  conseil   d'état  entendu,   nous  avons   ordonné,   etc. 
Jirt.  x***.  Les  conseillers-auditeurs  seront  cbargés,  en  matière  civile, 
des  enquêtes,  des  interrogatoires  snr  faits  et  articles,  et  des  autres  actes 
^'instruction  qui  dépendent  du  ministère  des  juges.  Cette  disposition 
a'empéchera  point  que,  dans  les  cas  graves,  les  actes  dont  il  s'agit  ne  puis- 
sent être  confiés  aux  présidens  et  conseillers  de  nos  cours  royales.  — 
9.  La  liquidation  des  dépens  sera  faite  par  les  conseillers-auditeurs. 
Dans  le  cas  où  le  conseiller-auditeur  n'aurait  pas  atteint  l'âge  nécessaire 
pour  avoir  voix  délibérative ,  la  taxe  ne  pourra  être  rendue  exécutoire 
qu'après  avoir  été  arrêtée  et  approuvée  par  le  président  ou  le  conseiller 
par  lui  délégué.  — 3.  Un  tiers  au  moins  et  moitié  au  plus  des  conseillers- 
auditeurs  en  exercice  sera  attaché  au  service  du  parquet.  Les  conseillers- 
auditeurs  appelés  h  faire  le  service  du  parquet  seront  désignés  par  notre 
procureur  général.  Ils  seront  renouvelés  par  moitié  tous  les  ans.  — 
4>  Les  conseillers-auditeurs  attachés  au  parquet  feront ,  concurremment 
avec  les  substituts  de  notre  procureur  général  ,  le  service  de  la  chambre 
d'accusation  dans  les  affaires  dont  il  auront  fait  le  rap|)ort.  Ils  rempli- 
ront les  fonctions  du  ministère  public  près  la  cour  d'a<(sises  et  ia  cbamnre 
des  appels  de  police  correctionnelle,  lorsque  notre  procureur  général 
le  jugera' convenable.  Ils  pourront  aussi  être  cbargf^s  du  travail  inté- 
rieur du  parquet.  Ils  porteront  la   parole,  concurremment  avec   les 
avocats  généraux  et  les  substituts  de  notre  procureur  général ,  dans  les 
affaires  sommaires  susceptibles  de  communication  au  ministère  public. 
Ils  continueront  à  snppléer,  dans  les  affaires  ordinaires  sujettes  à  com- 
munication, les  avocats  généraux  absens  ou  empêchés,  lorsque  notre 
procureur  général  n'aura  pas  délégué,  pour  faire  ce  service,  un  de  ses 
substituts.  —  Ils  assisteront ,  avec  voix  délibérative ,  aux  assemblées 
générales  du  parquet.  —  5.  A  la  fin  de  chaque  année  judiciaire,  le  pre- 
mier président  et  le  procureur  général ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  , 
rendront  compte  h  notre  garde  des  sceaux  du  travail  et  de  la  conduite 
des  conseillers-auditeurs  pendant  le  cours  de  Tannée.  —  6.  Les  conseil- 
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lers-auditeurs  ne  pourront  être  norniués  conseillers  avant  six  ans  de 
serrice.  —  Us  ne  pourront  être  nommés  substituts  des  procureurs  géné- 
raux, présidens  des  tribunaux  de  première  iusfance ,  ou  nos  procu- 
reurs près  les  tribunaux  de  première  instance  ,  avant  quatre  ans  desar- 
vice. — 7.  Seront  compris  dans  le  service  des  conseillers-auditeurs,  c^ux 
qu'ils  auront  rendus  comme  membres  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, avant  leur  nomination  dans  nos  cours.  —  M.  Conformément  aux 
art.  3  et  5  du  décret  du  16  mtirs  1808 ,  les  conseillers-auditeurs  pourront 
être  envoyés  dans  les  cours  d'assises  et  dans  les  tribunaux  de  première 
instance  au  ressort,  pour  y  faire  le  service.  —  Faute  par  eux  aexercer 
ces  fonctions  lorsqu'elles  leur  auront  été  déléguées,  ils  seront  réputés 
démissionnaires  et  pourront  être  remplacés,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
Tart.  a  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  g,  et  par  l'art.  4S  de  la  loi  du  ao 
avril  18 10. 

L'art,  a  du  décret  du  16  mars  1808,  dont  il  est  fait  mention  ci-dessus, 
est  ainsi  conçu  :«  La  nomination  des  juges-auditeurs  sera  faite  par  nous, 
sur  le  rapport  de  potre  grand  juge  ministre  de  la  justice,  auquel  nos 
cours  d'appel  présenteront,  pour  chaque  place  vac^inte,  trois  candidats, 
etqni^auront  suivi  le  barreau  pendant  deux  ans  au  moins;  ils  devront 
avoir  en  propre  ou  en  pension  assurée  par  leurs  parcns  un  revitnu  an- 
nuel de  3ooo  fr.  o  L'art.  5  du  même  décret,  dont  il  est  parlé  ci-dessus, 
porte  :  <«  Dans  les  cours  de  justice  criminelle  et  dans  les  tribunaux  de 
première  instance,  les  juges-auditeurs  pourront  être  envoyés  pour  y 
faire  le  service,  d'après  nos  ordres,  par  notre  grand  juge  ministre  de  la 
justice;  alors,  ils  prendront  séance  avec  les  juges,  dans  l'ordre  de  leur 
réception  à  la  cour  d'appel,  et  ils  porteront  le  même  coutume  que  les 
autres  juges ,  soit  de  la  justice  criminelle,  soit  du  tribunal  de  première 
instance.»  —  Quanta  1  arrêté  du  19  vendémiaire  an  9,  il  y  est  dit  : 
«  X.  Il  sera  pourvu  au  remplacement  des  juges  et  suppléans  nommés  en 
exécution  ae  la  loi  du  37  ventôse  an  8.... —  a.  Il  en  sera  de  même  des 
juges  et  suppléans  qui  seront  nommés  à  l'avenir,  et  qui  ne  se  feront  pas 
recevoir  dans  le  mois ,  à  compter  du  jour  où  leur  nomination  leur  aura 
été  notifiée.  » 

Vient  enfin  l'ordonnance  du  11  février  i8a4>  qui  abroge  l'art.  9  de 
Tord,  du  19  nov.  i8a3;  voici  les  termes:  «  Considérant  qu'il  importe  de 
limiter  le  nombre  de  juges-auditeurs  qui  pourront  être  envoyés  dans  le 
ressort  de  chaque  cour  royale;  qu'il  est  convenable  de  proportionner 
ce  nombre  à  celui  des  tribunaux  de  première  instance  auprès  desquels 
ils  pourront  être  placés;  que  la  fixation  faite  par  les  réglemens  anténeors 
avait  été  établie  sur  cette  base.  Sur  le  rapport,  etc.  Art.  i*'.  «Le  nombre 
des  juges-auditeurs  ne  pourra,  dans  le  ressort  de  chaque  cour  royale, 
excéder  le  double  du  nombre  des  tribunaux  de  première  instance  de  ce 
ressort.  »  —  Comme  le  décret  du  a  a  mars  181 3  est  redevenu  règlement,  il 
importe  de  le  rapporter  ici,  il  porte  :  «art.  i"'.  Le  nombre  des  con- 
seillers-auditeurs près  de  chaque  cour  impériale  pourra ,  selou  les  besoins 
dn  service,  être  porté  jnsqnau  quart  du  nombre  des  présidens  et  conseillers 
composant  la  cour.  —  a.  Le  nombre  des  joges-aoditenrs  ne  ponrra ,  dans 
le  ressort  de  chaque  cour  impériale,  excéder  le  double  des  trtbnnanx  de 
i'*  intance  de  ce  ressort ,  composés  de  trois  juges  seulement.  »>  ] 

16.  Le  premier  président  de  la  cour  impériale  nommera,  ponr  chaque 
tenue  de  conrs  d'assises ,  un  membre  de  ladite  cour  ponr  les  présider.  Il 
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|>oam  les  présider  lainnéme  qaand  il  le  jogera  convenable.  Le  premier 
préaident  de  U  coar  nommera  aassi  lea  quatre  cooaetllers  qni  devront 
«Mister  le  président  anx  assises,  dans  les  lieox  où  siège  la  conr  impériale. 
Il  nommera  pareillement  les  conseillera  de  la  coor  qni  devront ,  avec  le 
président,  tenir  les  assises  dans  les  départemens,  lorsque  la  coor  jogera 
convenable  d*en  envoyer.  Le  grand  juge  pourra  néanmoins ,  dans  tons  lea 
caa,  nommer  les  présidens  et  les  conseillers  de  la  cour  qui  devront  tenir 
ies  essîaes.  L*époqne  de  ces  nominations  sera  déterminée  par  des  réglemens 
d'administration  publique. 

17.  Les  cours  d*assises  connaîtront  des  affaires  qui  leur  sont  attribuées 

par  le  code  d'instruction  criminelle;  elles  se  conformeront  aux  dispositions 

de  ce  code  et  à  celles  du  code  pénal.  Leurs  arrêts  ne  peuvent  être  annnllés 

^ue  dans  les  cas  prévus  par  Tart.  7.  Elles  tiendront  habituellement  dans  le 

iiea  où  siègent  actuellement  les  cours  criminelles.  —  18.  La  connaiHsance 

des  laits  emportant  peine  afflictive  ou  infamante,  dont  seront  accusées  les 

fsenonnes  mentionnées  en  l*art.  lo,  est  aussi  attribuée  a  la  cour  d'assises 

da  Ii«a  où  réside  la  cour  impériale.  —  La  disposition  du  présent  article, 

^t  celle  de  Tart.  10,  ne  sont  pas  applicables  aux  crimes  ou  délits  qui  seraient 

de  Ui  compétence  de  la  hante-cour ,  d'après  les  dispositions  du  sénatus- 

^»nsolte  an  28  floréal  an  la. 

[  Voici  les  termes  de  ce  séoatus-consnlte ,  qui  dispose  :  art.  loi.  «  Une 
l:xnate-cour  impériale  connaît ,    1°  des  délits  personnels  commis  par  des 
vnenabrea  de  la  famille  impériale,  par  des  titulaires  des  grandes  dignités  de 
iVnopire,  par  des  ministres  et  par  le  secrétaire  d*état,  par  de  grands  offi- 
ciers ,  par  des  sénateurs ,  par  des  conseillers   d'état  :  a°  des  crimes ,  at- 
tentats et  complots  contre  la  sûreté  intérirure  et  extérieure  de  l'état ,  la 
'personne  de  l'empereur  et  celle  de  l'héritier  présomptif  de  l'empire  ;  3°  des 
délits  de  responsabilité  d'office  commis  par  les  ministres  et  les  conseillers 
«l'état  chargés  spécialement  d'une  partie  de  l'administration  publique; 
4^  des  prévarications  et  abus  de  pouvoir,  commis ,  soit  par  des  capitaines 
généraux  des  colonies,  des  préfets  coloniaux   et   des    comiuandans  des 
^tablissemens   français  hors  do  continent,    soit  par  des  administrateurs 
généraux  employés  extraordinairement ,  soit  par  des  généraux  de  terre  on 
de  mer,  sans  préjudice,  à  l'égard  de  ceux-ci,  des  poursuites  de  la  juridic- 
tion militaire,  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois;  5**  du  fait  de  désobéis- 
sauce  des  généraux  de  terre    ou  de  mer,  qui  contreviennent  à  lenrs 
instructions  ;   6°    des  concussions  et  dilapidations  dont  les  préfets   de 
l'intérieur  se  rendent  coupables  dans  l'exercice  de  lenrs  fonctions;  y'* des 
forfaiture  ou  prise  à  partie  qui  nenvent  être  encoornes  par   une   conr 
d*appel,  ou  par  une  cour  de  justice  criminelle,  ou  par  des  membres  de 
la  cour  de  cassation;  8**  des  dénonciations  pour  cause  de  détention  arbi- 
traire et  de  violation  de  la  liberté  de  la  presse.  —  loa.  Le  siège  de  la 
hante-cour  impériale  est  dans  le  sénat.  —  io3.  elle  est  présidée  par 
l'archichaucelier  de  l'empire.  » 

Les  attributions  qui  étaient  déléguées  an  sénat,  comme  il  est  spécifié 
ci-dessus,  sont  aujourd'hui  déléguées  à  la  chambre  des  pairs,  confor- 
mément à  l'art.  33  de  la  Charte  constitutionnelle,  qui  porte  :  «La  chambre 
des  pairs  connaît  des  crimes  de  haute-trahison  et  des  attentats  à  la  sû- 
reté de  l'état,  qui  sont  définis  par  la  loi.  »  ] 

19.  Les  assises  se  tiendront  dans  chaque  département,  de  manière  à 
^ravoir  lien  dans  le  ressort  de  la  même  coor  impériale  que  les  nuei  après 
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les  aotreSy  de  mois  eu  mois,  à  moins  qa*il  u*y  ait  plus  de  trois  départe- 
mens  dam  le  ressort ,  on  que  le  besoin  du  service  n*exige  qu*il  en  soit 
teuu  plus  souvent.  Le  même  membre  pourra  être  délégué  pour  présider 
successivement,  si  faire  se  peat,  plusieurs,  conrs  d*assi8es.  —  ao.  Le  pre- 
mier président  de  la  cour  impériale  désignera  le  jour  où  devra  s'ouvrir  la 
séance  de  la  cour  d*assisfs,  quand  elle  tiendra  dans  le  lieu  où  elle  siège 
habituellement.  —  21.  Lorsque  la  cour  d'assises  devra  tenir  sa  séance 
dans  un  lieu  autre  que  celui  où  elle  siège  babil  aellement,  Tépoque  de 
Touvertore  et  le  lieu  seront  déterminés  par  un  arrêt  reudn,  tontes  les 
chambres  assemblées,  et  le  procureur  général  entendu.  —  aa.  L'ordon- 
nance portant  filiation  du  jour  de  Touvertare  de  la  séance  de  la  cour 
d'assises ,  ou  l'arrêt  qui  indiquera  le  lieu  et  le  jour  de  cette  ouverture , 
fera  publié  et  affiché,  et  par  la  lecture  qui  en  sera  faite  dans  tous  les  triba- 
naux  de  première  instance  du  ressort,  huit  jours  an  moins  avant  l'oa- 
▼erture  (i). 

[  Le  décret  du  37  février  rSii  dispose  :  art.  1*'  «Dans  tonte  commune 
où  se  tiendront  les  assises ,  le  magistrat  qui  viendra  les  présider  sera 
logéy  soit  à  rHêlel>de- Ville,  soit  au  palais  de  jastice,  s'il  s'y  trouve  des 
appartemens  commodes  et  meublés;  dans  le  cas  contraire,  dans  une 
maison  particulière  et  meoblée,  qui  aura  ëté  d'avance  désignée  par  le 
maire.  —  1.  Pour  éviter  toute  charge  qui  retomberait  souvent  sur  le  même 
individu,  le  maire  sera  tenu  de  désigner  successivement  les  principales 
maisons  de  la  commune  qui  offrent  la  possibilité  de  disposer  d'un  appar* 
tement  décent  et  commo<le,  sans  que  le  propriétaire  ou  principal  loca- 
taire de  ladite  maison  soit  obligé  de  l'abandonner. 

3.  Une  brigade  de  gendarmerie  se  portera  à  cent  pas  au-delà  des 
portes  de  la  ville,  au  devant  du  président  de  la  cour  aassises,  et  l'es- 
cortera  jusqu'à  son  domicile  :  une  brigade  de  gendarmerie  l'escortera 
de  même  à  son  départ.  —  4*  ^^  maire  et  ses  adjoints  le  recevront  au 
haut  de  l'escalier  de  la  maison  qui  lui  est  destinée,  et  l'y  installeront; 
il  sera  reçu,  dans  l'intérieur  de  son  appartement,  par  le  tribunal  en 
corps.  —  5.  Il  aura,  pendant  tout  le  temps  de  sa  résidence,  à  sa  porte, 
nne  sentinelle  fournie  soit  par  la  compagnie  de  réserve,  soit  par  la 
garde  nationale. 

6.  Les  corps  militaires  qui  se  trouveront  dans  la  ville  enverront  vî- 
.  siter,  en  leur  nom,  le  président  de  la  cour  d'assises,  par  un  officier 
supérieur  et  un  officier  de  chaque  grade  :  tous  lés  officiers  supérieurs 
et  autres  de  gendarmerie  lui  rendront  visite.  —  7.  Le  président  de  la 
cour  d'assises  fera  visite  au  préfet,  qui  la  lui  rendra  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  » 

Un  ayis  du  conseil  d'état,  du  x3  octobre  i8ia,  portant  solution  des 
trois  questions  suivantes,  est  ainsi  conçu  :  ••  i^  Si  un  conseiller  d'une 
cour  impériale,  désigné  pour  présider  une  cour  d'assises,  a  droit  aux 
prérogatives  de  président  de  ladite  cour  d'assises,  avant  le  moment  de 
son  entrée  en  fonction  et  de l'insfallntion  de  la  cour  qu'il  préside;  a°  si 
le  président  d'une  ccur  d'assises  a  droit  aux  honneurs  qui  lui  sont  ac- 
cordés par  le  décret  du  37  février  18x1,  hors  de  la  ville  où  se  tiennent 
les  assises;  3**  si  les  honneurs  accordés  au  magistrat  qui  préside  une 

(i)  Les  dis|)OMtion&  de  l'art.  ^3  et  les  sulvaas  jasqne  et  y  compris  Tart.  33 
sont  abrogées  par  des  lois  postérieures. 
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coar  d'aatites  lui  sont  dos  dans  la  TlHe  où  siège  la  cour  impériale,  ett 
d*avia»  sur  b  première  question,  que  le  moment  de  rinatallation  du 
président  d*une  cour  d^assises  est  celui  où  le  président  est  arrivé  dana 
la  TÎHc  où  se  tiennent  les  assises ,  et  a  été  reçu  diaprés  les  formes  déter- 
minées par  les  lois  et  décrets,  et  notamment  par  celui  du  37  février 
t8i T  ;  sur  la  seconde  queition,  qu'un  président  de  cour  d'assises,  hors 
de  la  ville  où  elles  se  tiennent,  n*a  plus  de  prérogatives  à  réclamer  :  le 
décret  do  »7  février  1811 ,  qui  règle  les  honneurs  qui  lui  sont  dus,  les 
■^enferme  dans  la  commune  où  se  tiennent   les  assises;  sur  la  troi- 
ssîème  question,  que,  lorsque  les  assises  se  tiennent  dans  la  ville  où 
siège  la  cour  impériale,  les  membres  des  cours  d'assises  n'ont  d'autre 
a*-eng  que  celui  qu'ils  occupent  dans  la  cour  impériale  même.  »] 

34.  Les  tribunaux  de  première  instaace   continoeront  de  connaître 

matières  civiles  et  de  police,  conformément  aux  codes  et  aux  lois 

le  l'empire.  —  35.  Le  tribunal  de  première  instance  de  Paris  sera  com* 

_  toaé  de  trente-six  juges  et  de  douze  suppléans.  —  36.   Les  tribunaux 

f>lacés  dans  les  villes  moins  populeuseï  et  où  il  y  a  le  moins  d'affîiires , 

seront  composés  de  trois  jn^ea.  dont  deux,  autres  que  le  président , 

Tvinrront  être  juges-auditeurs,  et  de  trois  suppléans.  —  37.  Le  nombre 

des  jnges  pourra  être  augmenté  dans  d'autres  villes,  suivant  les  localités. 

38.    Le    classement    des    tribiinaox,    leur   division    en  sections  et 

1  'ordre  de  lenr  service  seront  fixés  par  des  réglemens  d'administration 

fMibliqae.  — 89.  Si  les  circonstances  exigent   qu'il  soit  formé  des  seo« 

1  ions  temporaires  dans  un  tribunal  de  première  instance ,  ces  sections  le 

seront  par  un  règlement  d'administration  publique.  Elles  pourront  élre 

Composées  de  juges ,  de  juges-auditeurs  et  de  juges  suppléans.  —  4o.  Les 

juges  ne  pourront  rendre  aucun  jugement,  s'ils  ne  sont  au  nombre  de 

trois  an  moins:  sur  Tsppel  en  matière  correctionnelle,  ils  seront  an 

nombre  de  cinq.  Les  appels  des  jugemens  rendus  en  police  correction* 

nelle  seront  portés  au  tribunal  du  lien  où  siègent  habituellement  les 

cours  d'ussL«efl.  —  4t*  ^^s  suppléans  pourront  assister  à  toutes  les  au- 

diences,  ils  auront  voix  consultative;   et,  en   cas  de  partage,  le  plus 

ancien  dans  Tordre  de  réception  ,  aura  voix  délibérative. 

43.  Les  directeurs  du  jury  et  les  magistrats  de  sûreté  sont  supprimés  : 
leurs  fonctions  seront  remplies,  conformément  au  code  d'instruction 
criminelle,  par  des  Juges  d'instruction,  et  par  le  procureur  impérial 
ou  son  substitut.  — Les  fonctions  du  ministère  public  seront  exercées, 
dans  chaque  tribunal  de  première  instance,  par  un  substitut  du  pro- 
cureur général,  qui  a  le  titre  de  procureur  impériat ,  et  par  des  substituts 
du  procureur  impérial  dans  les  lieux  où  il  sera  nécessaire  d'en  établir, 
sans  que  le  nombre  puisse  s'élever  au-dessus  de  cinq,  excepté  à  Paris, 
où  le  procureur  impérial  aura  douze  substituts.  [Ce  nombre  a  été  aug- 
menté, comme  le  prescrit  le  décret  du  3g  avril  1811,  dont  les  termes 
suivent  :  art.  i".  «  Le  nombre  des  ofGciers  du  parquet  près  notre  conr 
impériale  de  Paris  ^  sera  augmenté  de  trois  substituts, —  a.  Les  fonctions, 
rang  et  traitement  de  ces  nouveaux  officiers  seront  réglés  conformé- 
ment k  nos  décrets  des  6  juillet  1810  et  3o  janvier  1811. —  3.  Notre 
procureur  général  se  conformera  aux  dispositions  de  la  loi  et  de  nos 
décrets  ,  en  appelant  les  avocats  généraux,  les  substituts,  et  même  les 
conseillers  auditeuis,  toutes  les  fois  que  l'expédition  des  affaires  l'exi- 
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géra  «  à  remplir  les  fonctions  du  ministère  public,  indistimctement  et 
alternativement  y  près  les  cbambres  civiles,  les  chambres  criminelles  et 
la  cour  d'assises  du  cbef-lieu.  »  ] 

44*  Les  joges  de  paix  continueront  de  rendre  la  justice  dans  les  ma- 
tières dont  la  connaissance  leur  est  attribuée.,  et  dans  les  formes  pre*^ 
crites  par  tes  codes  et  les  his  de  VEmpire.  Les  juges  de  police  simple  te 
conformeront  aux  dispositions  du  code  d'instruction  criminelle,  t»^ 
leur  compétence  et  sur  i  iostrtiction  des  affaires  qui  leur  sont  attribuées. 
—  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  de  commerce. 

45.  Les  procureurs  généraux  exerceront  l'action  de  la  justice  crimi- 
nelle dans  l'étendue  de  leur  ressort:  ils  veilleront  au  maintien  de 
l'ordre  dans  tous  les  tribunaux;  ils  auront  la  surveillance  de  toua  les 
officiers  de  police  judiciaire  et  officiers  ministériels  du  ressort.  —  4^* 
En  matière  civile ,  le  ministère  public  asit  d'office  dans  les  cas  spécifiés 
par  la  loi.  Il  surveille  l'exécution  des  lois ,  des  arrêts  et  des  jugemene; 
il  poursuit  d'office  cette  elécution  dans  les  dispositions  qui  intéressent 
l'ordre  pnblic.  —  47*  Les  substituts  dn  procureur  général  exercent  la- 
'  même  action  dans  les  mêmes  cas,  d'après  les  mêmes  règles,  sons  le 
surveillance  et  la  direction  du  procureur  général.  £n  cas  d'absence  ou 
empêchement  dn  procureur  général,  il  est  remplacé  par  le  premier 
aVoeat  général. 

49.  Les  joges  et  les  officiers  du  ministère  public  qui  /absenteraient  sans 
un  congé  délivré  suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi  ou  les  régleraena, 
seront  privés  de  leur  traitement  pendant  le  temps  de  leur  absence;  et, 
si  leur  a^^/tctf  ^rrre  plus  de5Û:  mois^  ils  pourront  être  considérés  comme 
démissionnaires ,  et  remplacés.  Néanmoins,  les  juges  et  officiers  du  mi- 
nistère public  pourront ,  aprèi  un  mois  d'absence  ,  être  requis  par  h  pro^ 
cureur  général  de  se  rendis  à  leur  poste;  et  faute  par  eux  d*x  revenir  dams 
le  mois,  il  en  sera  fait  un  rapport  au  grand  juge,  qui  pourra  proposer  à 
Fempereur  de  1rs  remplacer  comme  démissicmnaires. 

49.  Les  présidens  des  cours  impériales  et  des  tribunaux  de  première 
instance  avertiront  d'office,  ou  sur  la  réquisition  du  ministère  public , 
tout  juge  qui  compromettra  la  dignité  de  son  caractère — 5o.  Si  l'aver- 
tissement reste  sans  effet,  le  juge  sera  soumis,  par  forme  de  discipline, 
à  Vune  des  peines  suivantes,  savoic  :  la  censure  simple ,  la  censure  avea 
réprimande  y  la  suspension  provisoire,  La  censure  avec  réprimande  empara 
tern,  de  droit ^  privation  de  traitement  pendant  un  mois;  la  suspension 
provisoire  emportera  privation  pendant  sa  durée,  —  L'application  de  cet 
article  se  trouve  développée  dans  un  arrêt  decaits.  du  1 1  (évrieri8i3,dana 
lequel  il  est  dit  : —  ««Les  arrêts  des  cours  impériales  qui  sévissent,  par 
forme  de  pure  discipline ,  contre  des  juges  de  première  instance ,  ou 
contre  des  membres  des  cours  elles-mêmes,  ne  sont  pas  sujets  en 
recours  en  cassation  :  de  telles  décisions  sont  plus  administratives  que 
judiciaires.  ' 

5x.  Ces  décisions  prises  par  les  tribunaux  de  première  instance  seront 
transmises,  avant  de  recevoir  leur  exécution,  aux  procureurs  généraux, 

E ai*  les  procureurs-impériaux,  et  soumises  aux  cours  impériales.  —  5i. 
es  applications  des  peines  déterminées  par  Tart.  5o  ci-dessus  seront 
faites  en  chambre  dn  conseil  par  les  tribunaux  de  première  instance,  s'il 
s'agit  d'un  juge  de  ces  tribunaux,  ou  d'un  membre  de  justice  de  paix, 
ou  d'un  juge  de  police  de  leur  arrondissement.  L(>rsqu'il  s'agira   d'un 
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membre  des  coars  impériales  ou  d^assises ,  rappIica(ioD  sera  faite  par 
U  cour  impériale  en  la  chambre  du  conseil. 

53.  La  aispositioD  de  Tarticlc  précédent  est   applicable  à  fous  les 
membres  des  cours  d'assises  qui  auront  encouru  l*une  des  peines  portées 
ea  l'art.  5o,mémé  à  ceux  qui,  n'ayant  exercé  qu'en  qualité  de  suppléans, 
auront  dans  Texercice  de  cette  discipline ,  manqué   aux  devoirs  de 
leur  état.  54-  Les  cours  impériales  exerceront  les  droits  de  discipline 
«trribués  aux  tribunaux  de  première  iustance,  lorsque  ceux-ci  auront 
négligé  de  les  exercer.  Les   cours  impériales  pourront,  dans  ce  cas, 
«lonner  à  ces  tribunaux  un  avertissement  d'être  plus  exacts  à  l'avenir. 
55.  Aucune  d<^cision  ne  pourra  être  prise,  que  le  juge  inculpé  n'ait 
été  entendu  ou  dûment  appelé,  et  que  le  procureur  impérial  ou  le 
f>it>cnrear  général  n'ait  donné  ses  conclusions  par  écrit. —  56,  Dans 
tc^os  les  cas,  il  sera  rendu  compte  nu  grand  juge  ministre  de  la  justice, 
I>«ir  les  procureurs  généraux ,  de  la  décision  prise  par  les  cours  impé- 
s^ales;  qnand  elles  auront  prononcé  ou  con/irnié  la  censure  avec  répri- 
■'Hïande,  on  la  suspension  provisoire,  la  décision  ne  sera  mise  h  exécu- 
tion qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  grand  juge.  Néanmoins,  en  cas 
^^e  saspension   provisoire,   le  juge  sera    tenu    de    s'abstenir    de  ses 
^Onctions ,  jusqu'à  ce  que  le  grand  juge  ait  prononcé;  sans  préjudice 
^12  droit  que  l'art.  8a  du   sénatus-consulte  du   iH   thermidor  an   lo, 
Honaeau  grand  juge,  de  déférer  le  juge  inculpé  à  la  cour  de  cassation, 
si  la  gravité  des  faits  l'exige.  La  cour  de  cassation  ,  dans  son  arrêt  du 
X7  juillet  i8a3,  a  prescrit    «  qu'eu  matière  de  décisions  de  discipline 
■indues  contre  des  magistrats  par  les  cours  royales,  il  n'y  a  de  recours 
X>ossih!e  que  devant  le  ministre  de  la  justice,  la  cour  de  cassation  ne 
fiouvant  en  connaître,  ni  sur  un   pourvoi   en  cassation,  ni   sur  une 
demande  en   renvoi   pour  cause  de  suspension  légitime;  elle  ne  peut 
pas    non   plus  évoquer  l'affaire,  sur   la  demande  de  l'inculpé,  pour 
juger,  en  vertu  de  son  pouvoir  censorial;  elle  ne  doit  être  saisie,  sous 
ce  rapport ,  que  par  le  ministre  de  la  justice.  • 

57.  Le  grand  juge  ministre  de. la  juiitice  pourra,  qunnd  il  le  jugera 
convenable,  mander  auprès  de  sa  personne  les  membres  des  cours  et 
tribanaux  ,  à  l'effet  de  s'expliquer  sur  les  faits  qui  pourraient  leur  être 
imputés.  —  58.  Tout  juge  qui  se  trouvera  suus  les  litns  d'iui  mandat 
d'arrêt,  de  dépôt ,  d'une  ordonnance  de  prise  de  curps  ou  d'une 
condamnation  correctionnelle,  m^me  pendant  lappcl,  t^era  suspendu 
provisoirement  de  ses  fonctions. 

59.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  un  juge,  à  une 
peine  même  de  simple  police,  sera  transmis  au  crand  juge  ministre  de 
la  justice,  qui,  après  en  avoir  fait  Texainen  ,  dénoncera  à  la  cour  de 
cassation ,  s'il  y  a  lieu  ,  le  magistrat  condamné;  et,  sous  la  présidence 
du  ministre,  le  magistrat  pourra  être  déchu  ou  suspendu  de  ses  fonc- 
tions,  suivant  la  graviié  des  faits. 

Go.  Les  officiers  dn  ministère  public,  dont  la  conduite  est  repréhen- 
sible,  seront  rappelés  à  leur  devoir  par  le  procureur  général  du  ressort; 
il  en  sera  rendu  compte  au  grand  juge,  qui,  suivant  la  gravité  des 
circonstances,  leur  fera  faire  par  le  procureur  général  les  injunctions 
qa'il  jugera  nécessaires,  ou  les  mandera  près  de  lui.  —  «Mais  il  y  a 
excès  de  pouvoir,  dit  l'arrêt  de  cassation  du  7  aofit  1818,  de  la  part 
(Vnn  tribunal  qui  adresse  au  ministère  public,  portant  la   parole  ,   un 
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avertissement  teudaot  à  ce  qu*ll  respecte  la  chose  jugée,  et  ne  continue 
pas  une  dissertation  comn^encée;  c'est  au  procureur  général  qa*il 
appartient  de  rappeler  à  leur  devoir  les  officiers  du  ministère  public 
qui  s'en  écartent.» 

6[.  Les  cours  impériales  ou  d'assises  sont  tenues  d'instruire  le  erand 
juge  ministre  de  la  justice,  toutes  les  fois  que  les  officiers  du  ministère 
public,  exerçant  leurs  fonctions  près  de  ces  cours,  s'écartent  du  devoir 
de  leur  état,  et  qu'ils  en  compromettent  Thonneur,  la  délicatesse  et  la 
dignité.  Les  tribunaux  de  première  instance  instruiront  de  même  le 
premier  président  et  le  procureur  général  de  la  cour  impériale,  des 
reproches  qu'ils  se  croiront  en  droit  de  faire  aux  officiers  du  ministère 
public ,  exerçant  dans  l'étendue  de  l'arrondissement ,  soit  aaprès  de 
ces  tribunaux,  soit  auprès  des  tribunaux  de  police.  «  Les  ofGciers  du 
ministère  public ,  porte  un  arrêt  de  cassation  du  a 4  septembre  1834, 
ne  sont  pas  soumis  à  la  censure  des  tribunaux,  en  ce  sens,  qu'il  ne 
peut  être  pris,  et  surtout  publié  contre  eux,  aucune  délibération,  bUme 
ou  improbation.  »  —  6a.  Les  greffiers  seront  avertis  ou  réprimandé» 
par  les  présidens  de  leurs  cours  et  tribunaux  ^respectifs;  et  ils  ser<Hit 
dénoncés,  s'il  y  a  lieu,  au  grand  juge  ministre  delà  justice. 

63.  Les  parens  ou  alliés,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  neveu  inclusive- 
ment ,  ne  pourront  être  simultanément  membres  d'un  même  tribunal 
ou  d'une  même  cour,  soit  comme  juges,  soit  comme  officiers  du  minis- 
tère public,  ou  même  comme  greffier,  sans  une  dispense  de  l'empereur. 
Il  ne  sera  accordé  aucune  dispense  pour  les  tribunaux  composés  de 
moins  de  huit  juges.  En  cas  d'alliance  survenue  depuis  la  nomination  , 
celui  qui  l'a  contractée  ne  pourra  continuer  ses  fonctions  sans  obtenir 
une  dispense  de  sa  "majesté.  —  «La  nomination  d'un  magistrat ,  par  le 
roi,  le  serment  prêté,  l'arrêt  de  sa' réception  et  son  service  public* 
impriment  à  ce  magistrat  un  caractère  légal,  qui  suppose  que  ce 
magistrat  a  obtenn  les  dispenses  nécessaires ,  à'  raison  ae  sa  parenté 
avec  un  autre  magistrat  en  degré  prohibé  {lar  la  loi.  (Gass.  4  déc.tiSaS.) 

64.  Nul  ne  pourra  être  juge  ou  suppléant  d'un  tribunal  de  première 
instance,  ou  procureur  impérial,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  s'il  n'est  licencié  en  droit,  et  s'il  n'a  suivi  le  barreau  pei^ 
dant  deux  ans,  après  avoir  prêté  serment  à  la  cour  impériale,  ou  s'il 
ne  se  trouve  dans  un  cas  d'exception  prévu  par  la  loi.  Nul  ne  pourra 
être  président ,  s'il  n'a  vingt-sept  ans  accomplis.  Les  substituts  des 
procureurs  impériaux  pourrout  être  non)més  lorsqu'ils  auront  atteint 
leur  vingt-deuxième  année  »  et  s'ils  réunissent  les  autres  conditions 
requises. 

65.  Nul  ne  pourra  être  juge  ou  greffier  dans  une  cour  impériale,  s'il 
n'a  vingt-sept  ans  accomplis  ;  et  s'il  ne  réunit  les  conditions  exigées  par 
l'art,  précédent.  —  Nul  ne  pourra  être  président  ou  procureur  général , 
s'il  n'a  trente  ans  accomplis.  Les  substituts  du  procureur  général  pour- 
ront être  nommés  lorsqu'ils  auront  atteint  leur  vingt-cinquième  année. 
— 66.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogées. 

A  la  suite  de  cette  loi  fondamentale ,  l'éloge  de  la  justice,  qui  se 
trouve  dans  le  préambule  de  l'ordonnapce  du  18  septembre  i8i5, 
forme  le  complément  de  l'organisation  actuelle  de  l'ordre  judiciaire. 
Ce  préambule  est  ainsi  conçu  :  «  La  justice  fonde  la  sécurité  des  peuples 
et  la  véritable  gloire  dos  rois;  la  rendre  à  nos  sujets  est  le  premier  devoir 
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d  le  plus  beau  privilège  de  notre  puissance.   C'est  aux  magistrats  à 

qui  nous  remettrons  ce  soin,  qu'il  appartient  surtout  de  faire  chérir  et 

respecter  notre  autorité  :  aj)pelés  à  protéger  la  tranquillité  de  Tétat  et 

fe  repos  des  familles ,  leur  uaélité  est  un  des  plus  sûrs  appuis  de  notre 

trône,  qui  doit  également    s*hoiiorer  de  leurs  vertus;  leur  fermeté 

veillera  au  prompt  rétablissement  de  la  paix  publique;  leurs  exemples 

hâteront  le  retour  des  bonnes  mceurs,  et  leur  inflexitile  équité  ramènera 

cette    confiance    parfaite  que  le  maintien  des  lois  inspire  à  touM   les 

citoyeiia.  Dans  les  temps  difficiles  où  il  a  plu  à  la  providence  de  placer 

notre   vie  et  notre  règne ,  nous  avons  senti  que,  pour  atteindre  à   ce 

l»at  si  désirable ,  il  était  nécessaire  de  donner  sans  retard  à  la  magistra- 

ture  cette  stabilité  que  lui  assure  notre  institution  ro^^ale,  et  qui  fait 

fta  force  et  son  éclat  :  notre  intention  est  donc  d'éiendie  successivement 

^:e  bienfait  à  ton^  les  tribunaux  de  notre  royaume;  en  instituant  d'à- 

^^ord  notre  conr  royale  de  Paris ,  nous  nons  plaisons  4  rappeler  aux 

^lommes  qai  doivent  siéger  dans  son  sein ,  les  devoirs  sacrés  qne  lenr 

fi  mposent  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées  ;  notre  désir  est  que  cette 

«x>Dr  serve  de  modèle  à  toutes  les  autres  cours  de  notre  royaume ,  et 

qu'elle  leur  donne  l'exemple  de  la  fidélité ,  de  la  sagesse  et  du  courage 

^ue  commandent  ces  augustes  fonctions.  » 

TITRE  II. 
De  Vautorité,  dignité,  droits ,  et  privilèges  des  officiers. 

Comme  c'est  pinncipalement  par  les  fonctions  des  charges  qiie 
les  officiers  sont  distingués  des  autres  pei'sonnes,  ils  sont  distin- 
gués entre  eux  par  les  difTérences  de  leurs  fonctions  ;  et  selon 
oue  ces  fonctions  ont  plus  ou  moins  de  conséquence,  de  dignité  et 
J'autoiité,  les  charges  sont  à  proportion  plus  ou  moins  impor- 
tantes et  considérables. 

Selon  ce  principe,  les  charges  de  la  couronne  ayant  des  fonc- 
tions qui  regardent  directement  le  bien  général  de  l'état,  elles 
sont  les  premières,  les  plus  considérables,  les  plus  importantes, 
et  toutes  les  autres  ont  leur  rang  ensuite,  proportionné  à  Tordre 
de  leurs  fonctions,  mais  de  telle  sorte,  qu'encore  qu'il  soit  vrai 

3u'ily  ait  des  espèces  de  fonctions,  qui,  de  leur  nature,  ont  plus 
e  dignité  que  n'en  ont  quelques  autres,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les 
moindres  de  l'espèce  qui  a  plus  de  dignité  aient  leur  rang  au- 
dessus  de  toutes  celles  d'une  espèce  qui  en  ait  moins,  et  que, 
par  exemple,  tous  officiers  de  justice  aient  leur  rang  au-dessus 
de  tous  officiers  de  finances;  car  alors  qu'on  descend  des  premiers 
d'un  ordre,  à  ceux  qui  en  occupent  les  places  moyennes,  et  les 
autres  moindres,  la  conséquence,  l'étendue  et  la  dignité  des  fonc- 
tions diminuent  à  proportion  et  de  telle  sorte,  que,  comparant 
ceux  qui  exercent  les  font^tions  moyennes  ou  les  moindres  dans 
un  ordre  à  ceux  qui ,  dans  un  autre  moindre  ordre ,  exercent  des 
premières,  il  se  forme  dos  combinaisons  de  difTérences  de  dignité 
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entre  officiers  de  divers  ordres,  qui  ont  fait  que  leurs  rangs  ont 
été  réglés  par  d'autres  vues  que  celles  de  la  dignité  que  donne  à 
chaque  ordre  en  général  la  nature  de  ses  fonctions  an-dessus  de 
celles  qui  sont  d'autres  moindres  ordres,  et  c'est  ce  qui  fait  ces 
différences  de  préséance  entre  officiers  de  tous  ordres,  et  qu'on 
en  voit  en  cha«un  qui  ont  leur  rang  au-dessus  de  plusieurs  des 
autres;  ainsi,  les  premiers  ofBciers  des  finances  ont  leur  rang 
au-dessus  d'une  infinité  d'officiers  de  justice;  et  il  en  est  de  même 
en  général  de  toutes  les  sortes  d'officiers,  non-seulement  de 
justice ,  police  et  iinahces ,  mais  de  ceux  de  la  maison  du  roi ,  de 
ceux  de  guerre ,  et  de  tous  autres  indistinctement. 

Outre  les  contestations  qui  peuvent  arriver  pour  des  pré- 
séances entre  ofQciers  de  divers  ordres,  il  en  arrive  aussi  entre 
officiers  de  même  ordre,  soit  de  justice^  de  finances,  ou 
autres;  et  ces  préséances  se  jugent  aussi  par  les  différences  de  la 
conséquence  et  de  l'étendue  des  fonctions ,  et  par  les  autres  dis- 
tinctions qui  peuvent  donner  quelque  avantage  à  un  officier  au- 
dessus  d'un  autre,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  la  section  3. 

On  ne  doit  pas  s'arrêter  ici  à  expliquer  l'ordre  de  ces  pré- 
séances entre  officiers,  et  c'est  assez  de  marquer  ces  principes 
généraux  d'où  elles  dépendent,  et  d'y  ajouter  que,  comme  c'est  le 
prince  qui  crée  les  charges  et  en  distingue  les  fonctions,  et  qui 
les  remplit  de  personnes  qu'il  en  pourvoit,  c'est  aussi  lui  qui  règle 
ces  préséances  entre  les  officiers  qui  n'ont  pas  d'autres  juges  su- 
périeurs communs,  qui  en  puissent  connaître.  Ainsi,  les  pré- 
séances entre  ofBciers  de  justice  et  de  finances  se  jugent  au  con- 
seil du  roi,  et  celles  d'officiers  d'un  même  ordre,  qui  ont  des 
supérieurs  communs,  comme  les  parlemens  et  les  cours  des  aides, 
se  jugent  dans  ces  compagnies. 

Personne  n'ignore  la  multitude  infinie  de  différends  qu'on  a 
vus  de  cette  nature,  et  les  réglemens  qui  ont  fixé  les  rangs  d'offi- 
ciers; de  sorte  qu'il  semble  qu'il  y  reste  peu  de  questions  qui  ne 
soient  réglées;  mais  il  en  survient  pourtant  toujours  de  nouvelles 
dans  les  cas  où  l'on  peut  se  distinguer  de  ceux  qui  ont  été  réglés; 
et  il  n'est  pas  étrange  que  la  diversité  et  le  grand  nombre  des 
officiers  aient  fait  naître  cette  multitude  de  différends  parles  diffé- 
rentes combinaisons  des  comparaisons  d'une  charge  à  l'autre,  et 
par  l'estime  que  font  les  hommes  du  rang  d'honneur,  qui  met  les 
uns  au-dessus  des  autres;  sur  quoi  il  faut  reconnaître,  qu  encore 
que  l'ambition  et  la  vanité  puissent  avoir  et  aient  souvent  la  plus 
grande  part  à  ces  différends;  il  peut  en  arriver  à  des  personnes 
qui  n'aient  pas  d'autres  motifs  que  le  bien  de  l'ordre  et  des  consi- 
dérations solides,  qui  regardent  l'utilité  de  conserver  à  leurs 
charges  leur  autorité,  pour  en  faire  un  meilleur  usage. 

On  voit  parées  remarques  sur  les  fonctions  des  officiers,  que 
c'est  de  ces  fonctions  que  dépendent  la  dignité,  l'autorité  et  les 
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aatres  caractères  qui  foiit  les  tlifférens  droits  et  avantages  atta- 
ches aux  charges,  et  qui  sont  la  matière  de  ce  titre. 

L'autorité  des  charges  n'est  antre  chose  que  le  droit  qu'ont  les 
officiers  d*exercer  les  fonctions  de  leur  ministère  indépendam- 
ment de  la  volonté  de  ceux  qu'elles  regardent,  et  de  forcer  à  l'o- 
béissance ceux  qui  ne  s'y  soumet tcnt  point. 

La  dignité  des  charges  n'est  a^itre  chose  que  le  rang  d'honneur 
qu'elles  donnent,  et  cet  honneur  consisie  au  respect  et  à  l'ohéis- 
sance  due  aux  officiers  selon  la  qualité  de  leur  ministère;  car, 
comme  ils  sont  établis  pour  exercer  des  fonctions  qu'aucun 
homme  n'aurait  droit  d'exercer  au-dessus  d'un  autre,  s'il  n'en 
avait  un  pouvoir  renfermé  dans  celui  que  Dieu  donne  au  prince, 
et  dont  le  prince  fait  part  à  ses  officiers,  c'est  ce  pouvoir  qu'oM 
doit  révérer  entre  les  mains  des  officiers  par  un  respect  sincère 
aux  ordres  de  Dieu,  et  c'est  à  ces  ordres  qu'on  doit  l'obéissance 
qu'on  est  obligé  de  rendre  à  ceux  qui  les  exercent  (i). 

Comme  la  dignité  et  l'autorité  des  charges  sont  des  suites  de 
leurs  fonctions,  chacune  a  sa  dignité,  son  honneur  et  spn  rang, 
selon  la  qualité  de  ses  fonctions,  et  les  proportions  qu'on  doit 
observer  des  unes  aux  autres,  soit  dans  le  même  ordre  de  fonc- 
tions ou  de  celles  d'un  ordre  à  celles  d'un  autre ,  comme  il  a  été 
déjà  remarqué  :  ce  ([ui  fait  les  différens  degrés  de  dignité  et  d'au- 
torité des  diverses  charges  qui  ont  l'une  et  l'autre  ;  car  il  y  a  clés 
charges  dont  les  fonctions  sont  sans  dignité,  quoiqu'il  n'y  en  ait 
aucune  dont  les  fonctions  ne  renferment  l'usage  de  l'autorité  né- 
cessaire en  toutes  pour  l'exécution.  Ainsi ,  les  derniers  des  mi- 
nistres de  la  justice,  de  la  police,  des  finances,  et  des  autres 
ordres  de  charges,  peuvent  n'avoir  aucun  degré  de  dignité,  mais 
ils  ont  tous  cet  usage  de  l'autorité,  qu'encore  qu'ils  ne  puissent 
rien  ordonner,  ils  ont  le  pouvoir  d'exécuter  les  ordres  qui  sont 
en  leurs  mains,  soit  de  la  part  du  prince  et  des  officiers,  et  ce 
sont  ces  ordres  qui  font  que  l'on  doit  considérer  dans  les  moin- 
dres ministères  des  officiers  la  dignité  et  l'autorité  de  la  justice 
qui  les  arme  de  ses  forces,  et  l'ordre  divin  qui  a  établi  cette  au- 
torité; ce  qui  attire  à  ces  officiers  la  considération  que  méritent 
leurs  (fonctions,  qui,  d'elles-mêmes  et  par  leur  nature,  imposent 
le  respect  et  l'obéissance  à  ceux  sur  qui  elles  sont  exercées  :  ce 
qui  est  si  vrai ,  que  celle  de  toutes  ces  fonctions  qui  n'attire  que 
du  mépris  et  de  l'horreur  contre  ceux  qui  l'exercent,  et  qu'on 
appelle  exécuteurs  de  la  haute  justice,  est  néanmoins  en  effet 
telle  en  elle  même  et  par  sa  nature,  que  de  la  manière  dont  elle 
était  exercée  dans  les  premiers  temps,  loin  d'avoir  rien  d'odieux 
et  de  méprisable,  elle  avait  une  espèce  d'honneur  et  de  dignité; 
car,  ou  c'étaient  ceux  mêmes  qui  avaient  droit  de  faire  mourir,  qui 

(i)  Rom.  x'{.  I.  Sap.  6.  4.  i.  Petr.  a.  i3.  f4>  Rom.  i3.  t.  9,  3  et  4. 
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ôtaicnt  la  vie  aux  coupables  qui  pouvaient  mériter  une  telle,  pu- 
nition, ou  c'étaient  les  officiers  qui  approchaient  la  personne  des 
princes,  ou  tout  le  peuple  s'armait  de  zèle  pour  faire  à  Tenvi 
rexécution.  Ainsi,  Moïse,  animé  de  Tesprit  de  Dieu,  tua  TÉgyp- 
tien  (i);  ainsi,  Phiâées  fut  le  vengeur  du  crime  de  Tlsraélite  avec 
la  Madianite  (2);  ainsi,  à  son  exemple,  le  peuple  commandé  par 
Moïse  fit  périr  vingt-quatre  mille  de  leurs  frères  addrateurs  de 
Beelphegor  (3^) ;  ainsi,  David  fit  immoler  à  ses  pieds  celui  qui  se 
vantait  aavoir  tué  SamI  (4);  ainsi,  tout  le  peuple  était  Texécutewr 
des  condamnations  de  mort  ordonnées  par  la  loi  divine,  et 
chacun  s'armait  du  zèle  de  la  justice  pour  lapider  ceux  à  qui  la 
loi  imposait  ce  supplice  (5);  de  sorte  que  toutes  ces  manières 
d'exécutions  des  condamnations  à  mort  n'avaient  rien  d*odieux 
ni  de  méprisable ,  et  avaient  au  contraire  la  gloire  du  zèle  de 
Dieu  et  de  la  jusiice,  et  le  caractère  d'œuvres  de  la  religion,  et 
il  y  a  eu  même  des  polices  où  la  véritable  religion  étant  inconnue, 
la  seule  vue  de  l'autorité  de  la  justice  donnait  un  rang  d'honneur 
à  ceux  qui  exerçaient  cette  fonction  (6);  mais  lorsque  ceux  qui 
l'exercent  n'ont  pas  d'autre  vue,  en  mettant  les  mains  sur  les 
personnes  des  criminels  pour  leur  faire  souffrir  les  supplices 
auxquels  ils  sont  condamnés,  que  le  profit  qui  leur  en  revient, 
ces  exécutions  n'ont  en  leurs  mains  ni  la  gloire  du  zèle  de  la  jus- 
tice, ni  l'honneur  de  l'autorité;  ce  qui  ne  doit  pas  em|)^her 
qu'en  exerçant  cette  fonction ,  ils  ne  puissent  avoir  d'autres  meil- 
leurs motifs  que  celui  du  profit  qui  leur  eir  revient. 

C'est  eu  ces  deux  premiers  caractères  de  la  dignité  et  de  l'au- 
torité des  charges,  que  consiste  principalement  la  distinction  des 
officiers  et  des  simples  particuliers;  car,  c'est  par  l'autorité  et  par 
la  dignité  ou  l'honneur  attaché  aux  charges,  qu'ils  ont  un  rang 
distingué  chacun  dans  son  ordre  de  la  manière  qu'on  a  remarqué, 
et  qui  leur  donne  une  considération  proportionnée  à  ce  rang  et 
à  la  qualité  de  leurs  fonctions,  afin  qu'ils  puissent  les  exercer 
avec  le  pouvoir  et  la  liberté  que  demande  l'ordre  public  qui 
ne  subsiste  que  par  l'exercice  libre  et  le  bon  usage  de  toutes  les 
charges. 

Outre  ces  deux  premiers  caractères  de  la  dignité  et  de  l'auto- 
rité que  les  fonctions  des  officiers  donnent  à  leurs  charges,  elles 
leivr  donnent  aussi  des  droits  qui  en  sont  les  suites,  et  cpi'on  peut 
réduire  à  deux  espèces,  l'une  des  récompenses  ou  profits  dûs 
à  ces  fonctions,  et  l'autre  de  quelques  privilèges  ou  autres 
avantages. 

Les  récompenses  ou  profits  sont  de  deux  sortes,  les  gages  et 
les  émolumeus.   On  appelle  ainsi  ce  que   les  ofliciers  peuvent 

(i)  Exod.  1.  II.  17.  Act.  7.  !i4.  i5.  (a)  Num.  a5.  7.  8.  (3)  Num.  a5.  5. 
Niim.  9.5.  9.  (4)2.  Rcg.  I.  16.  (5)  Lcvit.  1^.  i4et  i5.  Dciiter.  i3.  10.  Deiiter. 
*l*  5.  Deuter.  oa.  aa.   ai.  (6)  V.  Aristote  fî.  Politic.  cap.  ult. 
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prendre  nie  leurs  fonctions;  mais  ces  profits,  ces  privilèges,  et 
ces  avantages  ne  sont  pas  indistinctement  communs  à  tous  offir 
ciers,  et  il  faut  eu  faire  de  différentes  distinctions  selon  qu'ils 
ont  ces  difTérens  droits;  car  quelques-uns  ont  tout  ensemble  des 
gages  9  des  émolumens ,  des  privilèges^  quelques  autres  n*ont  ni 
gages,  ni  émolumens ,  ni  privilèges  ;  d'autres  ont  des  privilèges 
sans  gages,  ni  autres  profits,  il  y  en  a  qui  ont  des  émolumens 
sans  gages  et  sans  privilèges  ;  et  il  y  en  a  qui  ont  des  gages  et  des 
privilèges  sans  émolumens.  On  verra  ces  différentes  combinaisons 
dans  la  section  seconde  de  ce  titre,  qui  sei'à  des  droits  et  des  pri- 
vilèges des  officiers  et  de  leur  rang;  et  on  expliquera  auparavant 
dans  la  première  ce  qui  regarde  les  différentes  sortes  de  dignité 
et  d'autorité  des  diverses  charges. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  différentes  sortes  de  dignité  et  d'autorité  des  charges. 

I.  On  appelle  en  général  dignité  des  charges  Thonueur  qu'at- 
tirent lenrs  fonctions,  et  cette  dignité  peut  être  considérée,  ou 
dans  les  personnes  des  officiers  qui  exercent  les  charges,  ou  dans 
les  charges  ménies,  qu'on  appelle  quelquefois  simplement  du  nom 
de  dignités. 

a.  On  appelle  autorité  des  charges  le  pouvoir  qu'ont  les  offi- 
ciers d'en  exercer  les  fonctions,  et  d'y  soumettre  ceux  qu'elle 
regarde ,  indépendamment  de  leur  volonté. 

3.  Comme  l'autorité  et  la  dignité  sont  attachées  aux  charges 
indépendamment  des  qualités  personnelles  des  officiers,  et  qu'on 
doit  à  leurs  fonctions  le  respect  et  l'obéissance  qu'on  doit  aux 
ordres  de  Dieu  qu'ils  exercent,  ce  devoir  oblige  envers  les  offi- 
ciers même  qui  n'ont  pas  le  mérite  dont  ils  devraieut  accom- 
pagner l'exercice  de  leurs  fonctions. 

[  I.  La  souveraineté  étant  une,  indivisible,  et  appartenant  à  la 
nation,  aucune  administration  de  département  ou  de  district,  aucune 
municipalité,  aucun  tribunal,  aucune  Commune  ou  section  de  com- 
mune, aucune  assemblée  primaire  ou  électorale,  non  plus  qu*aucune 
section  du  peuple  ou  de  IVmpire,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  n'a  le  droit  et  ne  peut  exercer  aucun  acte  de  la  souveraineté; 
mais  chaque  citoyen  a  le  droit  de  pétition,  dont  il  pourra  faire  usage 
suivant  les  formes  qui  sont  ou  ((ui  seront  décrétées. 

[  8.  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs 
opinions  en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  dâ 
cette  liberté.  —  S'î.  Toute  pétition  à  l'une  ou  à  l'autre  des  chambres 
ne  peut  être  faite  et  présentée  que  par  écrit.  La  loi  interdit  d'en  apporter 
en  personne  et  à  la  barre.  (Cbarle  constitutionnelle.)] 

3.  Les  citoyens  qui  assisteront  aux  audiences  des  juges  de  paix ,  et 
celles  des  tribunaux  de  district,  des  tribunaux  criminels,  de  ceux  do 
police  et  de  commerce,  se  tiendront  découverts,  dans  le  respect  et  le 
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silence.  Tout  ce  que  les  juges  ordonneront  pour  le  inaîntîen  de  Tordre 
sera  exécuté  ponctuellement.  (  V.  C.  de  pr.  ii,  la  ,  85,  s.  ) —  3.  Si  un 
ou  plusieurs  des  assistans  interrompent  le  silence ,  donnent  des  signes 
publics d*approbation  ou  de  désapprobation,  soit  à  la  défense  des  par- 
lies,  soit  au  jugement ,  causent  ou  excitent  du  tumulte  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  et  si,  après  Tavertissemeut  des  huissiers,  ils  ne 
rentrent  pas  dans  Tordre  sur  te  champ ,  il  leur  sera  enjoint  de  se  retirer; 
et  dans  le  cas  où  quelqu*un  opposerait  à  cette  injonction  la  moindre 
résistance,  les  rén-actaires  seront  saisis  aussitôt  et  déposés  dans  la 
maison  d'arrêt  où  ils  demeureront  vingt-quatre  heures.  —  4*  ^^  quel- 
ques mauvais  citoyens  osaient  outrager  ou  menacer  les  juges  (V.  pr.  gr; 
p.  233,  aa3.  )  ou  les  officiers  de  justice  dans  Texercicc  de  leurs  fonc- 
tions, les  juges  feront  saisira  Tinstant  les  conpables  ,  qui  de  suite  seront 
déposés  dans  la  maison  d*arrét.  Les  juges  les  interrogeront  publiquement 
dans  les  vingt-quatre  heures,  et  pourront  les  condamner,  par  voie  de 
police  correctionnelle,  jusqu'à  huit  jours  de  détention,  selon  la  nature  des 
circonstances. 

5.  Si  les  outrages  étaient  d'une  telle  gravité  qu'ils  méritassent  peine 
afflîctive  (  V.  pr.  ga.  )  ou  infamante ,  les  coupables  saisis  et  interrogés 
dans  les  vingt-quatre  heures,  seront  renvovés  dans  la  maison  d'arrêt, 
pour  subir  les  épreuves  de  Tinstruction  criminelle  (V.  C.  d^inst.  5o4, 
5o5,  s.  );  et  s*ils  sont  convaincus,  ils  seront  punis  selon  la  rigueur  des 
lois. 

6.  Les  assemblées  délibérantes  des  municipalités  et  des  administra- 
tions, s'il  s'y  trouve  quelques  assistans  étrangers,  exerceront  dfens  le 
lieu  de  leurs  séances  les  mêmes  fonctions  de  police  qoi  viennent  d'être 
attribuées  aux  luges.  Après  avoir  fait  saisir  les  perturbateurs ,  aux 
termes  des  art.  J  et  4  ci-dessus,  les  membres  de  ces  assemblées  dresse- 
ront procès-verbal  du  délit,  et  le  feront  parvenir  ati  tribnnal,  qui 
suivra  ,  pour  TinteiTOffatoire  et  le  jugement,  ce  qui  est  prescrit  dans  les 
art.  4  et  5.  (  Décret,  ao  fév.  —  17  avril  1791.  ) 

4.  La  dignité  et  l'autorité  étant  attachées  aux  fonctions  des 
charges ,  on  doit  distinguer  non-seulement  de  différens  degrés  de 
dignité  et  d'autorité  selon  les  différences  de  ces  fonctions;  mais, 
parce  qu'en  quelques-unes  il  ne  paraît  ni  dignité  ni  autorité,  il 
faut  y  distinguer  la  manière  dont  l'une  et  l'autre  y  ont  leur 
usage;  on  verra  ces  deux  sortes  de  distinctions  par  les  artichcs 
qui  suivent. 

5.  Pour  la  distinction  de  la  dignité  et  de  l'autorité  des  charges 
par  les  différences  de  leurs  fonctions,  on  peut  réduire  à  deux 
vues  générales  toutes  les  manières  de  faire  cette  distinction  ;  la 
première,  en  considérant  les  diverses  espèces  de  charges  et  leurs 
divers  ordres,  et  comparant  celles  de  l'im  à  celles  de  l'autre ,  et  la 
seconde,  en  comparant  en  chaque  ordre  les  supérieurs  aux  infé- 
rieurs; ainsi,  par  la  première  de  ces  vues,  la  dignité  et  l'autorité 
des  premiers  magistrats  de  justice  est  au-dessus  de  celles  des 
premiers  magistrats  des  finances,  parce  que  les  fonctions  de  jus- 
tice ont,  par  leur  nature,  plus  de  dignité  et  plus  d'autorité  que 
n'en  doivent  avoir  celles  des  finances  ;  et  par  la  seconde ,  les  offi- 
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ciers  des  pariemens  ont  plus  de  dignité  et  d'autorité  que  les  ofli- 
câers  des  bailliages  et  sénéchaussées ,  et  c'est  par  ces  deux  vue« 
c{ue^  oonipanuit  chaque  charge  à  toutes  les  autres,  soit  de  son 
tmlre  oo  de  tout  ordre,  on  doit  distinguer  leur  dignité  et  leur 
antorité  par  la  conséquence  de  leurs  fonctions,  non-seulement 
dans  la  justice,  dans  la  police,  dans  les  6nances,  mais  aussi  dans 
la  maison  du  roi,  dans  la  guerre,  et  en  toutes  autres,  observant 
les  proportions  et  d'un  ordre  à  Tautre  et  de  ceux  d*un  même 
ordre  entre  .eux,  et  des  difîférens  degrés  d'un  ordre  comparés 
aox  différens  degrés  des  autres;  car  toutes  ces  praportions  diver- 
sifient et  la  dignité  et  l'autorité  et  le  rang  des  charges  et  des 
officiers. 

6.  Pour  distinguer  les  manières  dont  la  dignité  et  l'autorité  ont 
leurs  usages  dans  les  charges  mêmes,  et  dans  les  fonctions  qui 
paraissent  n'en  point  avoir,  il  faut  remarquer  que  toutes  les 
fonctions  de  toutes  les  charges  ayant  leur  rapport  à  Tordre  public, 
il  n'y  en  a  aucune  dont  le  ministère  ne  fasse  partie  de  Tadminis- 
Iration  générale  de  la  justice  et  de  la  police,  qui  règle  tout  ce  qui 
compose  l'ordre  de  l'état;  ainsi,  les  moindres  de  ces  fonctions 
ont  ce  qui  leur  convient  des  caractères  de  dignité  et  d'autorité 
qui  s'étendent  à  tout  ce  que  demande  cette  administration,  pour 
en  imposer  le  respect  et  l'obéissance  à  tons  ceux  que  toutes  ces 
fonctions  pieuvent  regarder,  et  qui,  de  leur  part,  doivent  respecter 
en  toutes  l'ordre  divin  qui  les  y  soumet. 

7.  Comme  l'usage  de  la  dignité  et  de  l'autorité  des  charges  est 
de  contenir  par  le  respect  et  par  l'obéissance  tons  ceux  que  les 
diverses  fonctions  des  charges  peuvent  regarder,  afin  que  per- 
sonne ne  blesse  en  rien  l'ordre  qui  doit  faire  le  repos  public, 
cette  obéissance  et  ce  respect  sont  des  devoirs  indépendans  de  la 
volonté  de  ceux  qu'ils  obligent  *,  ainsi ,  la  dignité  et  l'autorité, 
qui,  sur  les  bons,  ont  par  elles-mêmes  tout  leur  effet,  seraient 
inutiles  à  l'égard  des  autres,  si  la  force  n'était  jointe  à  l'une  et  à 
l'autre,  pour   leur  donner  leurs  usages  contre  les   rebelles,  et 
chaque   charge   doit  avoir  l'usage   de  la  force  nécessaire  pour 
l'exercice  de  ses  fonctions,  et  celui  même  des  armes  si  la  résis- 
tance à  l'ordre  est  telle  qu'il  faille  y  venir.  Ainsi,  les  ordres  de 
la  justice   aussi  bien  que  ceux  de  la  guerre  s'exercent  à  main 
armée  par  des  ministres,  qui  exercent  cette  fonction  contre  ceux 
qui,  par  leur  désobéissance,  s'attirent  cette  voie;  et  c'est  aussi 
l'usage  naturel  des  armes  et  de  toute  force  sur  les  hommes  de  les 
assujettir  à  l'obéissance  en  ce  qui  regarde  Tordre  extérieur ,  et 
de  réprimer  tout  ce  qui  le  blesse,  car  les  guerres  même  contre 
les  ennemis,  ne  doivent  être  que  la  justice  armée  pour  se  les 
soumettre  (i). 

1}  y.  la  sert.   I  du  tit.  3  du  liv.  i. 
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7.  Toute  rébellion  de  citoyens,  avec  00  sans  armes,  contre  l'exéca- 
tjon  des  niandemens  de  justice ,  saisies ,  exécutions ,  ordonnances  de 
prises  de  corps,  cootrainfes  par  corps  autorisées  par  la  loi  (V.  c.  p. 
909  et  s.)  et  ordonnées  par  jugement  ou  mandement  de  justice;  toute 
Tioleuce  exercée  et  tout  mouvement  populaire  excité  contre  les  officiers 
municipaux,  administrateurs,  juges,  officiers  ministériels,  dépositaires 
de  la  force  publique  eu  fonctions,  seront  poursuivis  contre  les  préyenus 
par  la  voie  criminelle  et  punis  selon  toute  la  rigueur  des  lois. 

8.  Les  officiers  ministériels  chargés  de  l'exécution  des  jugemens , 
raaiidemens,  saisies,  ordonnances  et  contraintes  par  corps  contre  an 
citoyen» lui  présenteront  une  baguette  blanche,  et  le  sommeront  d'o- 
béir. Aussitôt  après  Tapparition  de  ce  signe  de  sa  puissance  publique  , 
toute  résistance  sera  réputée  i^beliion. 

9.  Si  des  fonctionnaires  publics  ou  officiers  ministériels  d'exécution 
sont  insultés ,  menacés  ou  attaqués  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions , 

ils  prononceront  à  haute  voix  \  force  à  la  loi.  A  l'instant  où  ceci  sera 
entendu,  les  dépositaires  de  la  force  publique ,  et  même  tpus  les  citoyens 
sont  obligés ,  par  la  constitution  »  de  prêter  main  forte  à  l'exécution 
des  jugemens  et  contraintes  (V.  I.  16,  s.  617,  99, 108,  9;  p.334)>  ^^  de 
régler  leur  action  sur  l'ordre  de  l'homme  public,  qui  seul  demeurera 
responsable. —  10.  Si  un  fonctionnaire  public,  administrateur  ,  jvge, 
officier  ministériel  d'exécution,  exerçait,  sans  titre  légal,  quelque 
contrainte  contre  un  citoyen  (p.  184  à  191),  ou  si,  même  avec  un 
titre  légal ,  il  employait  ou  faisait  employer  des  violences  inutiles,  il. 
sera  responsable  de  sa  conduite  à  la  loi ,  et  puni  sur  la  plainte  de  Top- 
primé,  portée  et  poursuivie  selon  les  formes  prescrites. 

II.  Le  présent  décret  sera  lu  et  publié  au  prône  de  toutes  les  églises 

Îiaroissiales  et  succursales,  pendant  trois  dimanches  consécutifs,  par 
es  curés,  vicaires  ou  autres  ecclésiastiques.  Il  sera  solennellement  pro- 
clamé et  affiché  aux  portes  des  églises,  à  l'entrée  des  maisons  communes, 
dans  les  rues ,  carrefours  et  places  publiques ,  par  ordre  de$  officiers 
municipaux.  Il  sera  et  demeurera  affiché  dans  les  auditoires  de  justice, 
de  police  et  de  commerce,  dans  les  maisons  des  juges  de  paix  ,  et  dans 
les  lieux  d'assemblée  des  municipalités,  conseils  généraux  des  com- 
munes, administrations  et  directoires  de  département  et  de  district.  Il 
sera  lu  de  nouveau,  chaque  année,  au  prône  des  paroisses  ,  publié  et 
affiché.  (Décret,  28  fév.  — 17  avril  1791.  V.  les  i®'*.  articles  de  ce 
décret,  appliqués  sous  l'art.  3  de  cette  sect.) 

SECTION  II. 

Des  droits  et  ries  priviiéges  des  officiers. 

a.  On  peut  considérer  comme  le  premier  des  droits  des  offi- 
ciers celui  qu'ils  ont  tous  d'exercer  les  fonctious  de  leurs  char- 
ges, c'est  pour  cela  qu'ils  sont  établis;  ainsi  ce  droit  est  joint  en 
eax  à  la  nécessité  de  l'exercer,  et  leur  fait  un  devoir  dont  il  sera 
parlé  dans  le  titre  suivant  (i). 

(1)  L.  a,  ff.  de  jarid.  L.  ult.  ff.  de  off.  ejus  cuiinaDd.  est  juridic. 
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a.  Le  droit  et  le  devoir  dés  ofHciers  d'exercer  leurs  charges 
pour  le  bien  public  renferme  le  droit  d'en  tirer  la  récompense 
que  les  services  qu'ib  rendent  peuvent  mériter  (i),  et  c'est  le 
devoir  du  prince  de  mettre  les  ofHciers  en  état  d'exercer  leurs 
charges  y  sans  qu'elles  soient  à  charge  à  eux-mêmes  et  à  leurs 
fainilles ,  et  c'est  ce  qui  fait  les  diverses  récompenses  que  donne 
le  prince  aux  différentes  sortes  d'officiers,  soit  par  des  pensions, 
des  gages,  des  appointemcns ,  et  par  d'antres  bienfaits  ou 
revenus  fixes,  ou  différemment  réglés  dans  les  occasions  selon 
les  services  ;  mais  cette  règle  a  ses  exceptions,  qui  seront  expli- 
quées par  les  articles  qui  suivent. 

3.  Comme  les  fonctions  des  charges  des  villes  qu'on  appelle 
municipales  regardent  le  bien  commun  des  habitaus ,  et  qu'ils 
sont  appelés  à  les  exercer,  comme  leurs  affaires  propres,  chacun 
à  son  tour  et  pour  peu  de  temps,  ce  service  est  dû  par  le  simple 
effet  du  devoir  réciproque  entre  habitans ,  de  porter  ces  charges 
pour  leur  bien  commun ,  selon  qu'ils  peuvent  en  être  capables. 
Ainsi,  ces  fonctions  s'exercent  sans  gages,  soit  Qu'elles  aient 
quelque  dignité,  quelque  autorité,  comme  celles  des  échevins , 
consuls  et  autres,  ou  qu'elles  ne  consistent  qu'à  la  levée  des 
deniers  publics  ou  antres  semblables;  mais  pour  la  levée  des 
deniers  publics,  on  donne  au  lieu  de  gages  ce  qui  est  réglé  pour 
livre  des  sommes  imposées,  dont  il  faut  faire  le  recouvrement. 

4.  Les  fonctions  des  juges  des  marchands  sont  aussi  sans 
gages,  par  la  même  raison  que  celles  des  charges  municipales;  car 
ces  juges  sont  choisis  du  corps  des  marchands  pour  exercer  cette 
fonction  tour-à-tour,  selon  qu'ils  en  sont  capables,  et  pour 
l'exercer  pendant  peu  de  temps. 

5.  Les  fonctions  des  officiaux  s'exercent  sans  gages;  car,  pou)* 
ce  qui  regarde  la  juridiction  spirituelle,  Téglisc  n'a  point  de  fisc 
pour  leur  en  donner,  et  les  fonctions  spirituelles  ne  se  commet- 
tent point  à  gages;  et  pour  la  juridiction  temporelle  que  les  rois 
ont  accordée  à  l'église  sur  les  ecclésiastiques  (Charte,  62),  c'est 
un  privilège  qui  ne  s'étend  pas  à  prendre  sur  le  fisc  un  fouds 
pour  les  gages  des  officiaux,  mais  pour  les  antres  officiers  ecclé- 
siastiques qui  sont  les  conseillers -clercs  dans  les  compagnies  de 
justice,  dont  on  a  parlé  dans  le  titre  précédent;  comme  ils  sont 
officiers  du  roi  et  juges  entre  laïcs  et  des  affaires  temporelles, 
ils  ont  leurs  gages  de  même  que  les  autres  officiers  de  ces 
compagnies. 

6.  On  peut  encore  remarquer  comme  une  espèce  d'exception 
de  la  règle  expliquée  dans  l'art,  a,  que  plusieurs  officiers,  sur- 
tout ceux  de  justice,  n'ont  pas  de  gages  proportionnés  à  leurs 
fonctions,  et  que  la  plupart  les  ont  si  modiques,  qu'ils  pourraient 

(1)  Luc  10.  7-  I.  Timotb.  5.  18.  MaUh.  10.  xo.  i.  Cor.  9.  4-  Ibid.  v.  7. 
!bid.  T.  II.  Ibid.  ▼.  i3  et  14. 
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être  justement  gagnés  par  une  petite  partie  de  leurs  fonctions. 
Mais  il  y  a  deux  causes  qui  font  cette  exception  ;  Tune,  que  ces 
charges  ont  leurs  gages  réglés  sur  le  pied  de  la  finance  qu'en  a 
tirée  le  roi,  et  non  sur  le  pied  du  prix  que  leur  donne  la  véna- 
lité ;  car  ce  prix  augmente  par  les  considérations  de  l'honneur 
et  des  autres  avantages  que  regardent  dans  les  charges  ceux  qui 
les  achètent;  et  l'autre ,  que  la  permission  de  prendre  pour  les 
ibtictions  de  ces  charges,  ces  émoluroens  qu'on  appelle  épices, 
leur  tient  lieu  de  gages. 

Il  serait  de  l'ordre  naturel  que  les  officiers  de  justice  la  rendissent 
gratuitement,  et  que  par  conséquent  ils  eussent  des  gages  du  public 
qu'ils  servent;  mais  la  multitude  infinie  de  procès,  et  l'étrange  multi- 
plicité de  procédures  en  chacun  ayant  multiplié  les  officiers,  on  la  mul- 
titude des  officiers  ayant  multiplié  les  procès  et  procédures,  car  cha- 
cune de  ces  multiplicités  est  naturellement  et  la  cause  et  l'effet  de 
l'autre,  il  est  arri?é,  par  cet  état  où  sont  les  choses,  que  le  public  serait 
trop  chargé  de  donner  à  tous  les  officiers  de  justice  d'assez  bons  gages 
pour  les  obliger  à  la  rendre  gratuitement  en  leur  retraucbànt  ces  émo- 
lumens;  de  sorte  qn*il  semble  du  bien  de  l'état  d'en  laisser  l'usage , 
mais  sous  trois  conditions  inviolables,  à  tous  officiers.  La  première,  de 
ne  pas  compter  que  ces  émolumens  doivent  être  tels,  qu'ils  remplissent 
ce  qui  peut  manquer  aux  gages  qui  paraîtraient  demander  les  charges 
sur  le  pied  du  prix  de  leurs  ventes ,  mais  seulement  tels  que  le  travail 
pent  les  mériter  raisonnablement,  et  à  proportion  de  la  qualité  des  af- 
faires et  de  celles  des  parties  et  de  leurs  biens.  La  seconde,  de  ne  pas 
omettre  les  fonctions  qui  sont  du  devoir  des  officiers  de  justice,  quoi- 
qu'il n'en  revienne  aucun  profit ,  comme  sont ,  par  exemple,  celles  des 
procureon  du  rot  dans  les  cas  où  le  public  est  intéressé,  et  où  ils  se 
trftavent  être  seuls  parties,  et  où  les  juges  de  leur  part  ont  aus^i  le  de- 
voir de  leurs  fonctions.  Et  la  troisième ,  qu*à  l'égard  des  affaires  où  il  y 
a  des  parties  intéressées,  et  dont  les  officiers  pourraient  licitement 
preadre  des  émolumens,  ils  ne  laissent  pas  de  rendre  justice  aux  par- 
ties qui  n'ont  pas  le  moyen  de  se  la  faire  rendre  à  ce  prix;  car  elle 
leur  est  due  autant  ou  plus  qu,'aux  autres,  et  ils  ne  peuvent  l'attendre 
qœ  de  ceux  qui  en  ont  Tadministration. 

C'est  BOUS  ces  trois  conditioiis  que  l'usage  des  épices  se  trouve  per- 
u&is,  et  le  public  peut  y  trouver  son  compte  peut-^étre  mieux  pour  de 
certains  juges  que  s'ils  avaient  seulement  des  gages  quoique  suffisant;  car 
il  s'en  trouve  que  la  facilité  de  porter  des  charges  ,  et  d*en  tirer  les  avan- 
tages qui  peuvent  venir  sa  us  s'appliquer  beaucoup  a  les  exercer  ,  dégoû- 
terait du  travail  de  voir  les  procès,  et  d'y  assister ,  et  en  qui  Tattrait  du 
gain  tient  lieu  du  zèle  de  rendre  justice. 

On  peut  ajouter  ici  sur  le  sujet  de  l'usage  des  épices  pour  les  juge- 
mens  des  procès,  que  Justinien  les  avait  permises  à  deux  sortes  de  jnges, 
fteeax  quon  appelait  défenseurs  des  tdies,  et  k  ceux  qu'on  «ippelait 
joges  pedanées,  qui  pouvaient  prendre  jusqu*à  une  certaine  somme, 
ainsi  qU'il  Tatait  réglé  pour  les  défenseurs.  (V.  Novel.  i5,  c.  6.  Novet. 
8a,  c.  g.  ) 

7.  Ces  droits  des  charges  d'en  tirer  des  gages,  des  pensions 
des  émolumens ,  ou  d'autres  profits ,  car  quelques-unes  en  ont 
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d'antres  sortes  et  de  légitimes,  qui  sont  certains  menus  droits 
dont  il  serait  inutile  de  parler  ici,  font  la  première  espèce  de 
récompense  du  service  des  officiers,  et  les  privilèges  en  font  la 
seconde  ;  et  on  ne  compte  pas  ici  pour  une  troisième  Thonneur 
qu'attire  aux  olBciers  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  car  si  on 
entend  par  cet  honneur  la  dignité  et  l'autorité,  ce  n'est  pas  une 
récompense  des  services  des  officiers ,  mais  c'est  au  contraire  un 
engagement  qui  les  y  oblige;  et  si  on  entend  par  l'honneur  l'es- 
time et  la  considération  que  s'attirent  les  ofBciers  qui  remplissent 
dignement  leurs  charges,  cet  honneur  n'est  pas  tant  une  récom- 
pense de  leurs  services  qu'un  fruit  naturel  du  mérite  de  ceux 
qui  se  distinguent  par  la  capacité,  la  probité,  et  les  autres 
qualités  qui  font  ce  mérite. 

8.  Les  privilèges  des  oHiciers  sont  de  plusieurs  sortes ,  selon 
qne  les  rois  les  ont  accordés  différemment  aux  diverses  natures 
de  charges;  ainsi  quelques-unes  ont  le  privilège  d'anoblir  ceux 
qui  les  possèdent  s'ils  les  gardent  jusqu'à  leur  mort;,  d'autres 
anoblissent ,  mais  non  le  premier  possesseur ,  et  n'acquièrent  la 
noblesse  qu'à  celui  de  qui  le  père  et  l'aïeul  sont  morts  dans  la 
charge,  ou  y  ont  vécu  pendant  le  temps  qui  donne  la  qualité  de 
vétéran,  dont  il  sera  parlé  dans  l'article  qui  suit,  et  il  y  a  même 
quelques  villes  oi\  les  charges  d'échevins  acquièrent  la  noblesse. 

9.  On  appelle  vétérans  les  officiers  qui  ont  servi  vingt  ans 
dans  leurs  charges,  et  celte  qualité  fait,  qu'après  ce  service, 
ceux  qui  se  défout  de  leurs  charges  en  conservent  la  qualité  et 
même  les  droits,  les  rangs,  et  les  privilèges  qui  leur  sont  con- 
firmés par  des  lettres  du  roi  ;  mais  ils  n'ont  ni  gages ,  ni  émo- 
lumens.  Ainsi^  les  officiers  qui  sont  vétérans  ont,  par  cette  qualité, 
une  espèce  de  privilège,  qui  a  cet  effet  pour  les  officiers  de  justice, 
qu'ils  peuvent  assister  aux  jugemens  des  procès ,  et  y  ont  leurs 
voix  comme  ils  les  avaient  eues  étant  officiers;  mais  il  ne  peuvent 
présider  en  cette  même  qualité,  quoiqu'ils  conservent  les  autres 
privilèges  des  charges,  selon  que  l'usage  et  les  lettres  qu'on 
obtient  du  roi  peuvent  les  régler  (i), 

10.  C'est  encore  un  privilège  ae  plusieurs  charges  de  donner 
aux  officiers  ce  droit,  qu'on  appelle  de  committimus ,  dont  on  a 
parlé  dans  l'art.  1 6  de  la  section  i  du  titre  précédent. 

11.  Les  autres  privilèges  des  officiers  consistent  principalement 
en  diverses  exemptions  différemment  accordées  à  diverses  char- 
ges: ainsi,  quelques-unes  donnent  l'exemption  des  tailles  (Charte, 
I,  a);  d'autres,  de  tons  deniers  royaux,  gabelles,  aides,  entrées  : 
quelques-unes  exemptent  des  charges  de  ville  et  des  tutelles; 
d'autres  affranchissent  du  ban,  du  guet,  et  autres  services  :  quel- 
ques-unes  donnent  l'exemption  des  droits  des   greffes  dans  tes 

(i)  L.  un.  C.  de  profe^s .  qui  in  nrb.  consi .  L.  f .  c.  quib.  muner.  cxcus.  br 
quipostimpl.  mil.   V.  T.  C.  de  Veteraoi». 
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justices  royales,  et  plusieurs  ont  ainsi  de  diverses  cxt^mptioiis, 
mais  différemment;  car  il  y  en  a  qui  ont  toutes  ces  sortes  d'exemp- 
tions, et  les  autres  n'en  ont  que  quelques  parties  plus  ou  moins, 
selon  les  concessions  qui  en  ont  été  faites. 

13.  C'est  encore  un  droit  des  charges,  que  la  qualité,  le  rang, 
et  les  privilèges  des  officiers  passent  à  leurs  feipmes  et  leur 
demeurent  quand  elles  sont  veuves;  car  l'homme  et  la  femme  ne 
font  qu'un  seul  tout  de  deux  en  une  chair  :  ainsi  la  femme  tient 
du  mari  tout  ce  qui  peut  passer  à  son  sexe;  mais  la  veuve  qui  se 
remarie  suit  la  condition  du  second  mari.  (C.  civ.  la,  19,  2i4-)(i) 

i3.De  tous  les  droits  et  privilèges  des  officiers,  aucuu  ne  passe 
à  leurs  enfans  que  la  nobl(*sse ,  que  les  charges  peuvent  donner; 
car  la  noblesse  est  principalement  accordée  |K>ur  les  descendans, 
et  les  enfans.  même  qui  étaient  nés  avant  que  la  noblesse  fut 
acquise,  ou  même  avant  la  réception  à  la  charge,  sont  anoblis 
comme  ceux  qui  naissent  après  ;  mais  les  enfans  des  autres  offi- 
ciers peuvent  avoir  la  considération  que  peut  leur  donner  le  rang 
de  leurs  pères  (a). 

i4*  Les  droits  et  les  privilèges  qu'on  vient  d'expliquer  sont 
différemment  partagés  aux  officiers,  et  de  telle  sorte  que  quel- 
ques-uns ont  tout  ensemble  des  gages ,  des  émolumens  et  des 
privilèges ,  comme  lès  officiers  des  parlement»  des  chambres  des 
comptes ,  des  cours  des  aides ,  et  d'autres  compagnies ,  et  plu- 
sieurs autres  officiers  de  justice  et  de  finances,  les  secrétaires  du 
roi  et  autres;  et  il  y  en  a  quelques-uns  qui  n'ont  ni  gages,  ni 
émolumens,  ni  privilèges,  comme  les  officiers  municipaux,  à  la 
réserve  de  quelques  villes  où  les  charges  d'échevins  acquièrent  la 
noblesse;  et  ceux-là  ont  un  privilège  sans  avoir  de  gages,  ni 
d'émolumens;  et  d'autres  ont  seulement  des  émolumens  sans  gages 
et  sans  privilèges,  comme  les  procureurs,  les  greffiers,  les 
notaires;  et  il  y  en  a  qui  ont  des  gages  ou  des  pensions  et  des 
privilèges  sans  émolumens ,  comme  les  officiers  de  la  couronne, 
et  quelques-uns  des  premiers  officiers  de  justice. 

SECTION  III. 

Du  rang  des  officiers, 

I.  On  appelle  rang  des  officiers,  leur  situation  dans  l'ordre 
des  places  que  donne  à  chacun  sa  charge  au-dessus  ou  au-dessous 
des  autres;  car  il  ne  peut  y  en  avoir  deux  dans  la  même  place, 
non  plus  que  deux  corps  dans  un  même  lieu;  mais  chaque  offi- 
cier, comparé  à  tout  autre,  a  de  nécessité  son  rang  devant  ou 
après  l'autre,  autrement  la  place  serait  contestée  entre  eux. 
(  V.  le  tit.  9,  liv.  I .  ) 


(i)  y.  Tart.  a  du  chap.  3  du  traité  des  lois.  L.  i,  H 
L.  13.  G.  de  dignit.  L.  ult.  C.  eod.  (a)L.  5, in  f.  £f.  de 


.  de  Sénat.  L.  8,  cod^ 
Sénat. 
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^.  Ce  rang  des  officiers  s'«ippelle  aussi  du  nom  de  séalice;  sur- 
tout entre  officiers  qui  ont  leurs  sièges  dans  une  même  compa* 
^'iCj  ou  entre  diverses  compagnies  qui  se  rencontrent  dans  des 
assemblées  ou  cérémonies,  et  on  appelle  préséance  le  droit 
qu*ont  les  uns  de  précéder  les  autres. 

3.  Le  rang  ou  les  séances  et  préséances  entre  officiers  se  règlent 
par  diverses  vues,  selon  les  différentes  manières  de  les  distin- 
guer,  comme  on  le  verra  par  les  articles  qui  suivent. 

4.  Entre  officiers  d'une  même  compagnie,  ceux  qui  en  sont  les 
chefs,  ou  qui  sont  distingués  par  des  titres  de  dignité,  précèdent 
les  autres.  Ainsi ,  dans  les  parlemens  et  dans  les  autres  compa- 
gnies, les  présidons  précèdent  les  conseillers;  ainsi,  dans  les 
bailliages  et  sénéchaussées,  les  lieutenans  généraux  et  lieutenans 
eivils  sont  les  premiers;  les  lieutenans  criminels,  les  lieutenans 
particuliers  et  les  assesseurs  viennent  ensuite  et  précèdent  les 
conseillers  (i;. 

5.  Entre  officiers  d'une  mémo  compagnie,  qui  ne  sont  pas 
distingués  par  des  dignités,  et  qui  n'ont  qu'un  même  titre, 
comme  les  conseillers  des  parlemens  et  de  toutes  autres  compa- 
gnies, leurs  séances  se  règlent  par  l'ordre  de  leur  réception,  et 
les  premiers  reçus  et  installés,  c'est-à-dire,  mis  en  possession, 
précèdent  les  autres;  car  il  ne  serait  pas  juste  que  les  nouveau- 
venus  fissent  reculer  les  autres,  et  il  y  aurait  d'ailleurs  trop  d'in- 
convéniens  à  les  distinguer  d'une  autre  manière  (a). 

[  y.  La  cour  des  comptes  preod  raog  immédiaferoent  après  la  cour  de 
cassation,  et  jouit  des  marnes  prérogatives.  —  8.  Le  premier  président , 
les  présidens  et  procureur  général,  prêtent  sirrnieiit  entre  les  mains  de 
i*eiiipereur  (aujourd'hui  du  roi).  —  9.  Le  prince  nrchichancelier  re- 
çoit le  serment  des  autres  membres.  —  10.  le  premier  président  a  la 
police  et  la  surveillance  générale.  (  Loi ,  16  septembre  1807.) 

36.  Indépendamment  de  la  liste  de  service  ,  dont  la  formation  et  le 
renouvellt'meitt  annuel  sont  ordunnér*  par  Tart.  7  de  notre  décret  du  3o 
mars  1808  ,  il  sera  tenu  ,  dans  la  cour  impéridle,confurmémeot  à  Tari.  8 
du  même  décret,  une  liste  de  ran^j  sur  laquelle  tous  les  uien)bres  de  la 
cour,  du  parquet  et  du  greffe,  seront  inscrits  dans  l'ordre  qui  suit: 
i"  le  premier  président;  a°  Ie«»  autres  prési<lens  de  la  cour,  dans  l'ordre 
de  leur  ancienneté  comme  présidens  ;  3°  tous  les  conseillers,  sans  ex- 
ception, dans  l'ordre  de  leur  ancienneté  comme  conseillers;  4°  les  con- 
seillers-auditeurs, dans  l'ordre  de  leur  réception. 

1"  Le  procureur  général;  2°  les  avocats  généraux ,  par  ordre  d  an- 
cienneté de  leur  réception;  3^  les  substituts  de  service  au  parquet, 
dans  le  même  ordre.  -  Le  greffier;  les  commis  assermentés.  (  Décretf 
6  juillet  18 10.) 

[7.  II  sfra,  en  conséquence,  dressé  deux  listes  des  juges;  Tune  de  rang, 
et  l'autre  de  service.  la  première,  formée  suivant  r»>rdre  des  nomina- 
tions,  établira  le  rang  dans  les  cérémonies  publiques,  dans  les  assem- 

(:)  G)tl.  Theod.  ut  dign.  ord .  scrv.  (1)  L.  i.  c.  <lc  Conî*.  et  non.  Il  suffit  d*indi- 
finer  ici  le  décret  du  st4  incs.sidor  an  1 2,  relatif  aux  cérémonies  publiques,  nréséan- 
«"es,  honneurs  rivih  et  militaires,  afin  qu'on  puisse  y  recourir  en  cas  de  difficulté. 
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bléesde  la  Courbet  ménoe  entre  les  juges  se  trouyant  ensemble  dansoiie 
même  chambre.  La  seconde  liste  sera  dressée  pour  régler  Tordre  da 
service,  elle  sera  renouvelée,  chaque  année,  dans  la  huitaine  qui  précé- 
dera les  vacances. 

8.  Chaque  juge  sera,  lors  de  sa  nomination»  placé  le  dernier  dans  la 
liste  de  rang;  il  remplacera  ,  sur  la  liste  de  service,  le  juge  dont  la 
démission  ou  le  décès  a  donné  lieu  à  sa  nomination.  (Décret,  3o  mars 
1808.)] 

a8.  Indépendamment  de  la  liste  de  service  ordonnée  par  notre  décret 
du  3o  mars  1808 ,  il  sera  tenu  une  liste  de  rang  sûr  laquelle  les  mem- 
bres de  nos  tribunaux  de  première  instance  seront  inscrits  dans  l'ordiw 
qui  suit  :  le  président,  les  vice-pré»idens ,  dans  Tordre  de  leur  ancien- 
neté comme  vice-président;  les  jnges  ,  dans  Tordre  des  réceptions;  les 
suppléans ,  dans  le  même  ordre.  Dans  les  tribunaux  composés  de  trois 
juges,  et  près  desquels  notre  grand  juge  aura  envoyé  des  auditeurs,  ils 
seront,  dans  Tordre  de  leurs  réceptions  ,  inscrits  immédiatement  après 
les  juges.  —  Le  procureur  impérial  ;  les  substituts  du  procureur  impé- 
rial, dans  Tordre  des  réceptions.  —  Les  greffiers;  les  commis  asser- 
mentés. (Décret,  18  août  1810.)] 

6.  Entre  ofGciet^s  de  diverses  compagnies ,  dont  les  unes  sont 
supérieures  aux  autres,  les  derniers  des  supérieures  précèdent 
les  premiers  des  inférieures;  ainsi  les  derniers  officiers  des  par- 
lemens  précèdent  les  premiers  des  présidiaux,  et  les  deiuiiers  des 
cours  des  aides  précèdent  les' premiers  des  élections  (t). 

7.  Entre  officiers  de  diverses  compagnies  qui  ne  sont  pas  supé- 
rieures ou  inférieures  les  unes  des  autres,  les  premiers  des  com- 
pagnies supérieures  dont  les  fonctions  ont  plus  de  dignité,  pré- 
cèdent les  premiers  des  compagnies  supérieures  dont  les  fonc- 
tions ont  moins  de  dignité;  ainsi  les  premiers  des  compagnies 
supérieures  de  la  justice  ordinaii*e,  qui  sont  les  parlemens,  précè- 
dent les  premiers  des  chambres  des  comptes  et  des  cours  des 
aides. 

8.  Entre  tous  officiers  de  justice,  police,  finances,  et  de  toute 
autre  nature  de  qui  le  rang  n'est  pas  fixé  par  les  règles  qu'on 
vient  d'ej^pliquer ,  il  se  règle  par  les  différens  égards  qu'on  doit 
avoir  aux  diverses,  causes  qui  donnent  le  rang;  et  comme  ces 
causes  sont  la  dignité,  Tautorité,  les  fonctions,  les  droits  et  les 
privilèges  des  charges,  et  se  rencontrent  différemment  et  en 
divers  degrés  dans  les  différentes  espèces  de  charges ,  ce  qui  en 
fait  une  infinité  de  combinaisons  ,  c'est  par  les  vues  de  ces  diffé- 
rentes combinaisons  que  se  règlent  les  préséances;  ainsi,  par 
exemple,  encore  que  la  justice  ordinaire  ait  de  sa  nature  plus 
de  dignité  que  n'en  ont  les  autres  juridictions,  les  officiers  des 
cours  des  aides  précèdent  les  officiers  des  présidiaux,  à  cause 
que  dans  leur  oindre  ils  ont  plus  d'autorité  que  n'en  ont  dans  le 
leur  les  présidiaux,  et  qu'ils  ont  aussi  plus  de  privilèges  ,  et  c'est 

(i)L.  5.  C.  de  Rector.  Prov.  offir. 
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par  de  semblables  vues  et  par  de  pareilles  proportions  que  se 
règlent  les  rangs  de  toutes  les  charges. 

9.  Si  le  rang  d'une  charge  est  réglé  par  la  volonté  du  roi,  Tof- 
ficier  aura  le  rang  que  lui  donne  ce  titre. 

TITRE  III. 

Des  devoirs  en  général  de  ceux  qui  exercent  des  charges. 

La  dignité,  l'autorité,  les  droits  et  les  privilèges  des  olBciers 
ne  leur  sont  donnés  qu'à  cause  du  service  qu*ils  doivent  au  pu- 
blic; ainsi  le  devoir  général  de  tons  ofliciers  est  de  rendre  ce 
service  en  s'acquittant  bien  de  leurs  fonctions. 

Ce  devoir  général  et  commun  à  tous  officiers  les  oblige  à  se 
considérer  dans  leurs  charges ,  comme  y  étant  phrcés  de  la  main 
de  Dieu«  pour  y  remplir  les  devoirs  particuliers  de  leurs  fonctions 
envers  le  public  et  envers  les  personnes  que  ces  devoirs  peuvent 
regarder,  et  de  telle  sorte  qu'il  comprennent  que  leurs  charges 
les  obligent  à  ces  fonctions,  et  qu'ils  sont  destinés  par  leur  mi- 
nistère à  les  remplir  tontes;  d'où  il  s'ensuit  bien  évidemment  que 
c'est  une  erreur  grossière  et  très  capitale  de  s'imaginer,  comme 
font  pltisieui*s  officiers,  qu'ils  n'ont  ce  rang  que  pour  eux-mêmes, 
et  de  rapporter  leurs  fonctions  à  leur  propre  usage  :  de  sorte 
qu'ils  ne  s'en  acquittent  que  selon  qu'ils  peuvent  y  trouver  leur 
compte  et  leur  avantage,  et  qu'ils  les  abandonnent  ou  s'en  acquî- 
tent  moins  fidèlement,  s'ils  n'y  sentent  que  l'intérêt  public  ou 
celui  des  autres. 

Cette  erreur  ou  cet  abus  est  plus  ou  moins  fréquent ,  et  plus 
ou  moins  important  en  quelques  charges  qu'eu  quelques  autres  ; 
car  il  faut  distinguer  deux  sortes  de  charges,  celles  dont  les 
fonctions  sont  telles  que  la  fortune  de  l'officier  dépend  de  son 
application  à  les  exercer,  et  celles  que  l'officier  peut  négliger  en 
faisant  son  compte.  Ainsi ,  les  officiers  de  la  maison  du  roi ,  les 
officiers  de  guerre  dans  le  temps  du  service,  les  receveurs,  les 
procureurs,  les  notaires,  et  plusieurs  autres  sortes  d'officiers 
ne  peuvent,  sans  nuire  à  leur  fortune,  abandonner  ou  négliger 
l'exercice  de  leurs  fonctions;  ainsi,  au  contraire,  les  officiers  de 
justice  qui  n'ont  pas  l'instruction  des  procès,  ont  des  fonctions 
qu'ils  peuvent  négliger  sans  que  leurs  affaires  en  aillent  plus 
mal,  et,  selon  cette  différence  de  ces  deux  espèces  de  charges,  il 
est  rare  que  les  ofliciers  de  la  première  de  ces  deux  sortes,  dont 
l'intérêt  demande  l'exercice  de  leurs  fonctions,  manquent  de  s'y 
appliquer,  et  ils  ont  seulement  à  craindre  d'y  prévariquer  ou 
de  ne  pas  s'en  ac(|iiitter  fidèlement;  mais  ceux  de  la  seconde, 
au  contraire,  n'ayant  pas  toujours  dans  leurs  fonctions  l'attrait  de 
lenrs  intérêts,  il  est  plus  facile  qu'ils  les  abandonnent  et  qu'il» 
It's  négligent. 
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Ce  premier  devoir  général  des  ofïïciers  qui  les  oblige  à  Texer^ 
cice  Je  leurs  fonctions,  en  renferme  trois:  la  capacité,  la  pro-^ 
bité  et  Inapplication  ;  car,  pour  bien  exercer  quelque  charge,  il 
faut  en  entendre  tes  fonctions ,  avoir  une  intention  sincère  de 
s'en  acquitter  fidèlement  et  de  se  rendre  assidu  aux  occasions  de 
les  exercer.  Sans  la  capacité,  on  tombe  dans  des  fautes  souvent 
criminelles,  et  qui  font  tort  à  ceux  que  les  fonctions  peuvent 
regarder;  sans  la  probité,  on  prévarique  et  on  commet  plusieurs 
injustices;  et  sans  l'application  on  s'expose  à  manquer  à-  son 
devoir,  et  à  faire  souffrir  les  mauvaises  suites  de  cette  négU^ 
gence. 

Ces  trois  devoirs  des  officiers,  de  la  capacité,  de  la  probité  et 
de  l'application ,  ferotit  la  matière  des  trois  sections  de  ce  titre, 
et  on  y  comprendra  ce  qui  reste  à  expliquer  de  ces  devoirs,  à  la 
réserve  de  ceux  des  oiBciers  de  justice,  qui  feront  la  matière  du 
titre  suivant;  car,  pour  les  devoirs  de  toutes  les  autres  sortes 
d'officiers,  les  règles  s'en  trouveront  ou  dans  ce  titre  ou  en  d'au- 
tres précédens.  A.insi,  les  devoirs  des  officiers  de  guerre  ont  été 
expliqués  dans  la  section  deuxième  du  titre  tixiisième  du  premier 
livre;  ainsi,  ceux  des  officiers  municipaux  ont  été  expliqués  dans 
lasect.  a  du  tit.  9  de  ce  mcmeliv.,  et  plusieurs  règles  du<devoir  des 
officiers  de  finances  et  de  tons  autres,  ont  été  expliquées  en  divers 
titres  de  ce  premier  livre,  selon  que  les  matières  y  avaient  rapport. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  capacité  des  officiers. 

I .  On  appelle  capacité  d'un  officier  les  qualités  proportionnées 
à  ses  fonctions,  ainsi  la  capacité  des  officiers  est  différente  selon 
leurs  différentes  fonctions. 

a.  La  capacité  d'un  officier  de  justice  consiste  au  bon  sens 
éclaire  de  la  science  des  lois*(i)  et  des  ordonnances  et  des  autres 
règles  selon  la  qualité  de  ses  fonctions;  ainsi,  les  greffiers,  quoi- 
que officiers  de  justice,  ne  sont  pas  obligés  de  savoir  les  lois,  et, 
parmi  les  juges,  les  petits  officiers  des  seigneurs  en  sont  aussi  dis- 
pensés, car  il  leur  est  permis  et  même  ordonné  de  prendre  con- 
seil pour  juger  les  procès  dont  les  difficultés  peuvent  demander 
,  l'usage  des  lois. 

3.  La  capacité  des  officiers  de  police  qui  ne  sont  pas  officiers 
de  justice,  consiste  au  bon  sens  instruit  des  réglemens  dont  ils 
doivent  maintenir  l'exécution. 

4.  La  capacité  des  officiers  de  finances  est  différente  selon  les 
différences  de  leurs  fonctions;  ainsi,  ceux  qui  ont  la  direction 
des  finances  doivent  avoir  la  connaissance  des  ordonnances  et 
réglemens  de  cette  matière,  et  ceux  qui  ont  quelque  maniement 

(i)  L.  1,  S  43,  ff.  de  orig.  jur. 
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et  quelque  recette  doivent  avoir  la  connaissance  des  réglemens 
cle  leurs  fonctions ,  et  leur  solvabilité  fait  partie  de  leur  capacité 
pour  la  sûreté  des  deniers  du  roi ,  qui  oblige  quelques-uns  de  ces 
officiers  à  denaer  caution  pour  être  reçus  à  leur  exercice  (i). 

5.  La  capacité  des  officiers  de  guerre  consiste  au  courage  et  à 
Texpérience  du  fait  de  la  guerre. 

6.  La  capacité  de  toute  autre  sorte  d'officiers  consiste  en  gé- 
néral aux  connaissances  nécessaires  pour  leurs  fonctions,  et  aux 
qualités  propres  pour  les  exercer. 

SECTION  IL 
De  la  probité  des  offù-iers, 

\.  On  appelle  probité  d'un  officier,  la  disposition  d'esprit  et 
de  cœur  où  il  doit  être  de  s'ac(|uittcr  dignement  de  ses  fonctions, 
et  la  fermeté  à  mettre  cette  disposition  en  usage  dans  les  occa- 
sions. 

a.  Comme  l'usage  de  la  probité  a  plus  ou  moins  d'étendue  et 
de  conséquence,  selon  les  différences  des  fonctions  des  diverses 
espèces  de  charges,  chaque  charge  demande  un  degré  de  probité 
proportionné  à  ses  fonctions,  selon  l'ordre  qui  sera  expliqué 
dans  les  articles  qui  suivent. 

3.  La  conséquence  et  l'importance  des  fonctions  de  justice 
sont  qu'elles  demandent  une  probité  d'une  caractère  distingué  de 
celle  qui  peut  suffire  pour  les  fonctions  des  autres  espèces  de 
charges,  et  c'est  pour  marquer  cette  distinction  qu'on  donne  les 
noms  de  force  et  d*intégrilé  à  la  probité  nécessaire  aux  officiers 
de  justice.  On  verra  dans  !c  titre  suivant  en  quoi  celte  force  et 
cette  intégrité  doivent  consister. 

4.  La  probité  des  officiers  de  police  consiste  dans  la  fermeté 
pour  faire  observer  exactement  et  sans  acception  de  personnes  les 
réglemens  dont  ils  sont  les  exécuteurs. 

5.  La  probité  des  officiers  de  finances,  qui  ont  une  direction 
sans  maniement,  consiste  en  un  esprit  d'équité  pour  conserver  et 
maintenir,  d'une  jKirt,  l'intérêt  du  prince,  et  pour  proportionner, 
de  l'autre,  les  charges  aux  biens  des  provinces,  des  villes  et  des 
particuliers,  dans  les  départemens  et  dans  les  assiettes,  et  faciliter 
les  recouvremens,  par  les  réglemens  des  voies  pour  les  con- 
traintes, et  par  les  autres  tempéramens  qui  peuvent  se  mettre 
entre  les  nécessités  de  Tétat  et  les  intérêts  des  patticuliers. 

6.  Pour  les  officiers  de  finances  préposés  aux  recettes  et  re- 
couvrement des  deniers  publics,  tailles,  aides,  .et  tous  autres, 
leur  probité  consiste  à  joindre  toute  rhuuianité  possible  aux 
voies  des  contraintes  nécessaires  pour  leurs  (onctions,  les  exer- 

(r)  L.  12.  C.  de  jur.  fl  Uct.  igu.  V.  ci-dessus,  pag.  38ftet  suir. 
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rant  dans  les  t<?mps  propres  pour  faciliter,  d'une  pârt^  le  recou- 
vrement ,  et  pour  soulager,  de  l'autre ,  les  redevables  ;  k  n'exiger 
que  ce  qui  est  dû  ;  à  ne  faire  de  frais  que  ceux  qui  sont  né<^> 
saircs,  et  à  ne  prendresur  chacun  que  la  part  qu'il  doit  en 
porter,  et  en  général  à  s'abstenir  de  toute  concussion  (P.  174. 
s.  ),  de  toute  violence,  et  de  toute  autre  mauvaise  voie. 

7.  La  probité  des  officiers  de  guerre  consiste  à  n'user  que  sa- 
'  gement  et  modérément  de  la  force  qu'ils  ont  en  main ,  et  selon 

que  le  demande  le  service  du  prince  dans  leurs  fonctions;  ce  qni 
renferme  le  devoir  de  ne  point  commettre  de  concussion,  soit 
dans  les  passages  et  les  logemens,  soit  dans  les  garnisons  ou 
ailleurs,  et  celui  d'une  exacte  fidélité  à  l'obéissance  aux  ordres 
du  prince,  et  de  ceux  qui  ont  au-dessous  de  lui  le  confiman- 
dement,  et  en  générîil  l'observation  régulière  de  tous  leurs 
dévoilas. 

8.  La  probité  de  toutes  les  autres  sortes  d'officiers  consiste  à 
s'acquitter  de  leurs  fonctions  chacune  en  son  temps  et  selon  leurs 
règles,  de  sorte  qu'ils  rendent  les  services  tels  que  les  demandent 
leurs  engagemens  et  sans  faire  tort  à  qui  que  ce  soit. 

SECTION  in. 

De  Inapplication  des  officiers  à  leurs  fonctions. 

1 .  L'application  aux  fonctions  des  charges ,  consiste  dans  la 
disposition  à  l'exercice  actuel  dans  le  lieu  et  au  temps  où  il  faut 
le  faire. 

2.  Le  devoir  de  l'application  des  officici^>  à  leurs  fonctions, 
est  différent  selon  deux  différentes  espèces  de  charges  qu'il  faut 
distinguer  :  l'une  de  celles  dont  les  fonctions  doivent  être  exer- 
cées par  l'officier  même,  et  l'autre  de  colles  dont  les  fonctions 
peuvent  être  commises  par  les  officiers  à  d'autres  personnes  qui 
les  exercent  pour  eux.  Ainsi,  les  officiers  de  justice  doivent 
exercer  eux-mêmes  les  fonctions  de  leurs  charges;  ainsi,  les 
receveurs  peuvent  commettre  d'autres  personnes  à  leui's  fonc- 
tions. 

3.  L'application  des  officiers  qui  peuvent  commettre  à  leurs 
charges,  consiste  au  soin  d'y  préposer  des  personnes  qui  s'en 
acquittent  ainsi  qu'ils  seraient  obligés  de  s'en  acquitter  eux- 
mêmes  s'ils  les  exerçaient,  et  ils  doivent  répondre  et  de  la  né- 
gligence et  des  autres  fautes  de  leurs  commis  comme  de  leur  fait, 
propre. 

/|.  Les  officiers  qui  ne  peuvent  commettre  les  fonctions  de 
leurs  charges I  doivent  s'appliquer  à  les  exercer  eux-mêmes;  ce 
qui  demande  leur  présence  et  l'exercice  actuel  de  leurs  fonctions 
*  dans  les  temps  et  dans  les  lieux  où  elles  sont  dues. 
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5.  Il  s*ensiiit  de  ce  devoir  de  Tapplication  des  ofHciers  à  leurs 
foncdoiis,  que  ceux  qui  doivent  les  exercer  eux-mêmes  eu  péi^ 
soone  sont  obligés  à  la  résidence  dans  les  lieux  et  pendant  le 
temps  que  leur  ministère  peut  le  demander. 

6.  Comme  il  n'est  pas  possible  que  la  résidence  soit  si  conti- 
nuelleetsi  assidue  qu'aucun  oBicier  n'y  manque  jamais,  et  que 
fous  soient  toujours  prêts  à  s'acquitter  en  temps  et  lieu  de  leurs 
fonctions,  puisque  plusieurs  justes  causes  peuvent  interrompre 

^t  empéclier  quelquefois,  non-seulement  l'application  à  quelques 
fonctions  particulières,  mais  la  résidence;  ce  devoir  se  borne  à 
une  assiduité  raisonnable ,  et  dont  l'oflicier  ne  se  dispense  que 
pour  de  justes  causes,  dont  chacun  doit  être  Ini-mcme  le  juge, 
prenant  pour  principe  la  prudence  qui  doit  juger  des  égards 
^pi'il  faut  avoir  à  la  conséquence  des  affaires  qui  demandent  son 
ministère,  et  à  celle  des  causes  qui  peuvent  demander  sa  pré- 
"sence  ailleurs,  et  conservant  toujours  l'inclination  à  l'exactitude 
pour  ce  devoir  autant  qu'il  se  peut ,  et  l'opposition  à  s'en  dé- 
tourner. 

TITRE  IV. 

Des  devoirs  des  officiers  de  justice. 

On  a  expliqué  dans  le  titre  précédent  les  devoirs  des  officiers 
en  général,  et  en  d'autres  lieux  les  devoirs  propres  de  quelques 
officiers  en  particulier,  ainsi  qu'il  a  été  remarqué  à  la  fin  an 
préambule  de  ce  même  titre,  et  on  distingue  en  celui-ci  les 
devoirs  des  ofQciers  de  justice  à  cause  de  la  diversité  et  de  la 
conséquence  de  leurs  fonctions,  car  le  devoir  de  tout  officier 
consiste  à  se  bien  acquitter  de  ses  fonctions. 

Comme  les  devoirs  des  officiers  en  général  se  réduisent  à  la 
capacité,  à  la  probité  et  à  l'application  à  leui*s  fonctions,  les 
devoirs  des  officiers  de  justice  se  divisent  de  même;  ainsi,  ces 
trois  sortes  de  devoirs  feront  la  matière  de  trois  sections. 

Il  faut  entendre  tout  ce  qui  sera  dit  dans  ce  titre  sur  les  devoirs 
des  officiers  de  justice,  de  toutes  sortes  d'officiers  qui  rendent  la 
justice,  soit  dans  les  juridictions  ordinaires,  ou  dans  les  finances, 
ou  dans  la  juridiction  ecclésiastique. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  capacité  des  officiers  de  justice. 

I.  La  capacité  des  officiers  de  justice  consiste  au  bon  sens 
instruit  des  règles  de  leurs  fonctions;  et  comme  elles  sont  diffé- 
rentes selon  les  charges,  la  capacité  doit  être  différente  aussi, 
comme  il  sera  expliqué  par  les  articles  qui  suivent  (i). 

(i)  V.  Tiirt.  1  de  la  sect.  i  du  tit.  précédent. 
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a.  Les  ofticiers  de  justice  de  qui  les  fonctions  ont  plus  d'é- 
tendue, doivent  avoir  à  proportion  plus  de  capacité;  ainsi,  les 
officiers  des  bailliages  et  sénéchaussées  doivent  avoir  plus  de 
capacité  que  les  petits  officiers  des  moindres  justices,  qui  sont 
même  dispensés  de  savoir  les  lois,  comme  il  a  été  déjà  remarqué 
dans  Farticle  2  de  la  section  première  du  titre  précédent.  Ainsi, 
les  officiaux  doivent  avoir  la  science  des  matières  spirituelles  et 
temporelles  qui  sont  de  leur  connaissance ,  et  il  en  est  de  même 
des  autres  différentes  charges  à  proportion  (i). 

3.  La  capacité  des  officiers  de  justice  obligés  de  savoir  les  lois, 
consiste  aii  bon  sens  avec  un  degré  d'intelligence  et  droiture 
d'esprit  capable  de  cette  science,  qui  copsiste  en  une  connaissance 
claire ,  solide  et  en  ordre ,  des  définitions  des  principes ,  et  des 
règles  des  diverses  matières  du  droit ,  afin  de  posséder  la  liaison 
des  règles  à  leurs  principes,  et  d'en  savoir  faire  l'application 
aux  questions  qui  sont  à  juger;  et  ils  doivent  avoir  aussi  la 
connaissance  des  ordonnances  qui  regardent  leurs  fonctions,  et 
celle  des  coutumes  des  lieux  où  leur  ministère  se  doit  exercer; 
car  sans  le  bon  sens  et  l'intelligence  et  droiture  d'esprit,  on  ne  sau- 
rait avoir  cette  vraie  science  ;  et  ce  qu'on  pourrait  avoir  de 
connaissance,  ne  serait  que  confusion  souvent  pire  que  le  défaut 
de  science;  mais  sans  cette  science  le  meilleur  sens  ne  saurait 
suffire  pour  entendre  et  juger  les  difficultés,  ni  pour  suppléer  à 
la  connaissance  de  plusieurs  règles,  qui,  étant  simplement  arbi- 
traires, doivent  être  connues  et  suivies  bien  précisément,  sans  que 
le  bous  sens  puisse  faire  savoir  ce  qui  ost  réglé  (a). 

On  peut  remarquer  ici  que  ce  qui  se  trouve  établi  par  une  ancienne 
coutume,  et  observé  par  une  longue  suite  d'années ,  est  comme  une 
convention  tacite  du  peuple,  et  doit  être  maintenu  autant  qu'une  loi 
écrite;  et  c'est  même  une  autorité  considéiable  delà  coutume,  de  ce 
qu'elle  a  été  tellement  approuvée,  qu'il  n'a  pas  été  nécessaire  d'en 
faire  une  loi  écrite.  (V.  1.  35,  ff.  de  leg.  sénat.  L.  36.  Ibid.) 

Que,  s'il  arrive  quelque  difficulté  sur  l'interprétation  d'une  loi,  on 
doit  principalement  considérer  ce  qui  a  été  réglé  par  le  passé  en  de 
pareils  cas ,  et  quel  a  été  l'usage  du  lieu  ;  car  c'est  la  coutume  qui  est 
le  meilleur  interprète  de  l'esprit  des  lois,  et  l'empereur  Sévère  a  dit 
dans  un  rescrit,  que  dans  les  doutes  qui  naissent  des  lois,  la  coutume 
et  l'autorité  des  jugemens  qui  ont  toujours  été  conformes  doit  servir  de 
loi.  (V.  1.37,38.) 

Lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  uae  coutume  d'une  ville  ou  d'une  pro- 
vince ,  que  l'un  allègue  et  l'autre  conteste,  est  en  usage  ou  non ,  il  faut 
principalement  considérer  s'il  y  a  eu  quelques  jugemens  contradic- 
toires qui  conGrment  cette  coutume  ,  en  faisant  connaître  ce  qni  s'est 
observé.(V.l.  34.  Ibid.) 

On  peut  enfin  remarquer  que,  dans  les  matières  où  il  n'y  a  point  de 
lois  frites,  il  faut  observer  ce  que  la  coutume  et  l'usage  y  ont  établi  ; 

(i)  3.  Reg.  3.  9.  (^)  L.  la.  C.  de  jur.  et  fact.  ign.  L.  17,  ff.  de  legib. 
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H  »*il  arrive  quelques  cas  où  la  coutume  et  Tusage  qu*ou  a  ue  s'eutende 
point,  il  faut  se  régler  par  les  cooftéqueuces  qu  on  peut  en  tirer  natu- 
rellement  :  que  si  cela  in^me  ne  donne  aucun  jour  pour  régler  la  difti- 
colléy  il  faut  recourir  à  ce  qui  s*observc  dangla  ville  qui,  entre  toutes 
les  autres,  tient  le  premier  rang.  (Y.  1.  3a.  Ibid.) 

4.  C'est  par  Tusage  du  bon  sens  et  de  la  science  que  les  juges, 
doivent  discerner  dans  les  questions ,  ce  qui  fait  naître  la  difli- 
culté,  et  pénétrer  les  causes  des  doutes;  car  comme  chacun  des 
deux  partis  a  son  fondement  qui  forme  le  dotite,  et  que  ce 
doute  ne  peut  venir  d'une  égalité  de  justice  et  de  vérité  qui  soit 
dans  les  deux  ,  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  ni  deux  justices,  ni  deux 
vérités  qui  soient  opposées,  et  que  rien  ne  met  en  balance  les 
deux  partis,  que  le  défaut  de  vue  du  juste  point  de  la  justice  et 
de  l'équité,  qui  ne  peut-être  que  dans  l'un  des  deux,  c'est  par 
la  vue  de  ce  point  qu'on  cesse  de  douter  et  de  balancer,  et  pour 
le  trouver  il  faut  avoir  et  le  bon  sens  et  la  science,  et  observer 
la  règle  qui  suit. 

5.  Comme  les  difficultés  en  toute  sorte  de  questions  viennent 
ou  de  l'opposition  apparente  d'ime  règle  à  une  autre,  d'un  pt4n- 
cipe  d'équité  à  la  disposition  littérale  i\\\nn  loi  éci'ite,  d'une 
rigueur  étroite  du  droit  à  un  tempérament  que  l'équité  semble 
demander,  d'une  maxime  générale  à  tme  autre,  qui  peut  en  faire 
une  exception,  ou  de  l'application  d'une  règle  propre  à  une 
matière  dans  une  autre  qui  a  d'autres  règles  toutes  dinérentes,  ou 
de  la  faveur  que  chaque  parti  peut  tirer  des  considérations  d'é- 

3 uité  qui  se  rencontrent  de  part  et  d'autre,  soit  par  la  qualité 
es  parties,  comme  entre  un  donateur  et  un  donataire,  uu  père 
et  un  fils,  ou  par  la  nature  des  prétentions  opposées,  s'agissant 
par  exemple  d'une  part  do  quelque  perte  considérable,  et  seule- 
ment d'un  profit  de  l'autre,  et  d'autres  semblables  combinaisons 
de  motifs  opposés  qui  forment  des  doutes  et  des  difficultés  de 
plusieurs  natures,  on  ne  peut  s'y  déterminer  que  par  les  diffé- 
rentes vues  de  diverses  sortes  de  règles  pour  distinguer  quelles 
sont  celles  qui  conviennent  à  toutes  matières,  et  quelles  sont  celles 
qui  ont  leurs  bornes  à  quelques-unes,  quelles  sont  les  règles  de 
l'équité  naturelle,  et  celles  qu'on  appelle  arbitraires;  quelles  sont 
celles  qui  sont  générales,  et  si  elles  souffrent  des  exceptions  ou 
n'en  souffrent  point,  et  quelles  sont  les  exceptions  de  celles  qui 
en  souffrent,  quels  sont  les  cas  où  il  faut  suivre  la  rigueur  du 
droit,  et  quand  on  peut  la  modérer  par  des  tempéramens  d'é- 
quité, quel  est  l'effet  des  lois  nouvelles  à  l'égard  du  passé  (C.  civ.  a. 
«Nulle  puissance  humaine  ni  surhumaine  ne  peut  justifier  l'effet 
rétroactif  d'aucune  lois,  Mirabeau »);  et  quels  sont  les  cas  où 
elles  l'èglent  également  et  le  passé  et  l'avenir,  et  ceux  où  elles 
n'ont  leur  effet  que  pour  l'avenir,  quelles  sont  les  règles  et  les 
différentes  manières  d'interpréter  les  obscurités  et  les  autres  diffi- 
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cultes  dans  les  conventions,  dans  les  dispositions  à  cause  de 
mort,  dans  les  bienfaits  des  princes,  et  pour  mettre  en  usage  ces 
connaissances  toutes  nécessaires,  il  faut  un  sens  qui  ait  retendue, 
la  lumière  et  la  justesse,  pour  juger  par  toutes  ces  vues  des 
divers  égards  qu'il  faut  avoir  à  chacun,  et  savoir  choisir  la 
décision  par  les  principes  et  les  règles  qui  ont  le  plus  juste  rap- 
poi>t  aux  faits  et  aux  circonstances. 

SECTION  II. 

De  la  probité  ou  intégrité  des  officiers  dejtistice. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  qu'on  a  distingué  la  probité 
des  ofQciers  de  justice,  de  celle  des  autres  sortes  d'officiers 
par  le  nom  propre  d'intégrité,  puisqu'en  effet  ils  ont  besoin  d'un 
caractère  de  probité  si  pure,  si  délicate  et  si  entière,  qu'elle 
doit  être  de  beaucoup  au  -dessus  du  caractère  de  probité  que 
toutes  les  autres  sortes  de  charges  peuvent  demander;  car  au 
lieu  que,  pour  toutes  les  autres  charges,  soit  de  guerre  ou-  de 
finances,  il  suffit  que  l'officier  soit  bonrune  de  bien,  c'est-à-dire 
de  bonnes  mœurs  par  rapport  à  ses  fonctions,  et  qu'il  les 
exerce  fidèlement  sans  faire  tort  à  personne  :  de  sorte  que ,  par 
exemple,  il  suffit  pour  la  probité  d'un  receveur,  en  ce  qui  ne  regarde 
que  les  fonctions  de  sa  charge,  qu'il  ne  fasse  point  de  concns» 
siens  (p.  174  )>  et  qu'il  l'exerce  avec  la  modération  que  peut  y 
demander  l'humanité,  et  qu'il  suffît  pour  les  officiers  de  guerre, 
pour  ce  qui  regarde  la  probité,  qu'ils  ne  commettent  point  de 
violences  et  d'injustices,  et  qu'ils  se  contentent  de  ce  qu'ils  ont 
de  la  part  du  roi  (i)  :  il  n'en  est  pas  de  même  des  officiers  de  jus- 
tice; car  ils  sont  non-seulement  obligés  à  ne  point  faire  de 
concussion  (p.  175,  177,  s.),  ni  de  violences  (p.  188,  s.),  et  à  se 
contenter  de  leurs  gages  et  des  émolumens  qui  peuvent  leur  être 
accordés;  mais  ils  doivent  de  plus  avoir  au  moins  les  qualités 
que  devaient  avoir  ceux  que  Moïse  choisit  pour  juger  les  moindres 
différends  du  peuple,  c'est-à-dire,  qu'ils  doivent  avoir  la  force 
et  le  courage  nécessaires  pour  leurs  fonctions,  la  crainte  de  Dieu, 
la  connaissance  et  l'amour  de  la  vérité,  et  un  éloignement  de 
l'avarice  qui  aille  jusqu'à  la  haïr  (2) ,  et  on  peut  dire  que  ces 
qualités  comprennent  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  pour  faire 
un  bon  juge ,  et  qu'on  ne  saurait  l'être  si  l'on  manque  de 
quelqu'une. 

On  peut  remarquer  sur  ces  qualités,  qu'elles  consistent  prin- 
cipalement dans  les  dispositions  du  cœur,  et  que  l'esprit  y  a 
la  moindre  part ,  et  quoiqu'elles  comprennent  également  ce  qui 

(f)  Luc.  'S.  14.  (a)  Exod.  iS.  ai.  L    i?  $  5.  C  de  offio.  prjpf .  pr«t.  afTr. 
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regarde  la  capacité  des  juges,  et  ce  qui  regarde  leur  intégrité, 
elles  font  coasister  le  plus  essentiel  de  leurs  devoirs  dans  les 
dispositions  du  cœur  qui  font   Tintégrité,  et  réduisent  ce  qui 
regarde  la  capacité  à  posséder  la  vérité,  in  quibus  sit  venins , 
c*est-^«dtre  en  avoir  une  plénitude  qu'ils  puissent  mettre  eu  usage; 
s<ir  quoi  il  faut  remarquer  que  lorsque  Moïse  choisit  des  juges 
pour  le  soulager  dans  son   ministère  de  juge  du  peuple,  il  n'y 
avait  pas  encore  d'autres  lois  que  celles  de  la  nature,  ni  do  diffé- 
rends qui  demandassent   d'autres  règles  pour  les  décider,  et 
qu'ainsi  la  capacité  de  ces  juge»  devait  consister  à  coimaître  cette 
équité,  doat   la  connaissance  et  l'amour  fait  ce  devoir  qui  se 
dmt   entendre  par  celui  de  posséder  la   vérité;  mais  comme 
aujourd'hui  la  multiplication  des  lois  oblige  les  juges  non-seule- 
ment  d'avoir  un  esprit  de  vérité  que  devaient  avoir  ces  juges 
<dioisis  par  Moïse ,  mais  de  plus  encore  la  connaissance  du  détail 
des  lois  et  des  règles  dont  nous  avons  aujourd*hui  l'usage,  leur 
capacité  dmt  avoir  bien  plus  d'étendue;  et,  pour  ce  qui  est  de 
rintégrité,elle  doit  être  au  moins  la  même  aujourd'hui  qu'au  temps 
de  ces  juges,  et  peut-être  la  faudrait-il  encore  plus  grande  :  puis- 
que les  obstacles  au  devoir  de  l'intégrité,  sont  aujourd'hui  bien 
plus  grands  qu'ils  n'étaient  alors;  car  ces  juges  n'avaient  ni 
fortune  à  ménager,  ni  d'égard  aux  personnes  dont  ils  eussent 
quelque  chose  à  craindre,  ayant  de  leur  part  en  main  l'autorité 
divine  qoi  se  rendait  visible  dans  le  ministère  du  gouvernement 
et  de  l'administration  de  la  justice,   dont  Moïse   leur  faisait 
part. 

C'est  donc  au  moins  à  ces  qualités  nécessaires  aux  juges  des 
moindres  affaires  que  doit  se  réduire  l'intégrité  dont  on  parle 
ici,  et  il  est  facile  d'en  voir  les  raisons,  et  quelles  sont  les 
causes  qui  demandent  ces  dispositions  dans  le  cœur  d'un  juge; 
qu'il  ait  de  la  force  et  du  courage ,  qu'il  craigne  Dieu  ,  qu'il  aime 
la  vérité ,  et  qu'il  ait  do  l'horreur  pour  l'avarice. 

La  première  de  ces  qualités  est  sans  doute  la  crainte  de  Dieu  , 
puisqu'elle  est  le  fondement  des  autres  et  les  comprend  toutes; 
car  si  la  crainte  de  Dieu  est  un  devoir  commun  k  toutes  personnes 
de  touies  sortes  de  conditions ,  personne  n'y  est  plus  étroitement 
obligé  que  ceux  qui,  tenant  sa  place  au-dessus  des  autres,  ont  à 
lui  rendre  compte  de  l'usage  qu'ils  auront  fait  du  pouvoir  qu'il 
leur  a  confié,  et  c'est  à  ce  rang  de  dignité,  d'autorité,  que  doi- 
vent être  proportionnés  les  devoirs  de  ceux  qui  en  sont  les 
dépositaires,  et  de  qui  les  fonctions  sont  de  maintenir  cette 
dignité ,  et  de  mettre  en  usage  cette  autorité. 

Comme  les  juges  tiennent' la  place  de  Dieu,  c'est  par  celle 
raison  qu'il  les  appelU»  lui-même  des  Dieux  (i)  :  car  comme  la 

(i)  Ps.  8i.  V.  I.  V.  6-  Joan.  lo.  H  et  35.  £xod.  7.  i . 
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fonction  de  juger  les  hommes,  que  la  nature  rend  tous  égaax 
(Charte,  i,  s.  )  ,  n'est  naturelle  à  aucun  d'eux,  et  que  tonte 
autorité  d*un  homme  au-dessus  d'un  autre ,  est  une  participation 
de  celle  de  Dieu,  la  fonction  de  juger  est  une  fonction  qu'on  peut 
en  ce  sens  appeler  divine,  puisqu'on  y  exerce  un  pouvoir  qui 
n'est  naturel  qu'à  Dieu ,  et  que  nous  apprenons  dans  l'Écriture 
que  ce  n'est  pas  un  jugement  des  hommes  que  les  juges  doivent 
rendre,  mais  celui  de  Dieu  même  (t);  et  si  les  fonctions  du 
sacerdoce  ont  une  dignité  qui,  par  d'autres  raisons,  est  beaucoup 
au-dessus  de  celle  des  juges,  celle-ci  a  cet  avantage,  qu'au  lieu 
que  la  fonction  d'intercéder  pour  le  peuple,  essentielle  au  sa- 
cerdoce, renferme  l'assujettissement  -  et  la  dépendance,  et  ne 
peut  se  trouver  que  dans  une  nature  inférieure  à  celle  envers 
qui  le  prêtre  ou  le  pontife  est  l'intercesseur  (a),  celle  déjuger 
renferme  là  supériorité  et  le  caractère 'de  l'autorité  divine  ,  qui 
seule  a  par  elle-même  le  droit  de  juger. 

Puisque  c'est  donc  une  fonction  divine  qu'exercent  les  juges, 
et  que  ce  sont  les  jugemens  même  de  Dieu  qu'ils  doivent  rendre, 
ce  leur  est  un  premier  devoir  de  craindre  qu'il  ne  manque  à 
leurs  jugemens  quelqu'un  des  caractères  essentiels  qui  doivent 
les  rendre  dignes  de  ce  nom  ;  et  c'est  le  premier  sentiment  que 
doit  leur  inspirer  cette  crainte  de  Dieu,  et  qui  doit  leur  graver 
dans  le  cœur  l'attente  du  poids  de  ce  jugement  qu'il  fera 
des  leurs,  et  des  châtimens  qu'il  prépare  à  ceux  qui  n'auront 
pas  fait  de  la  puissance  qu^il  leur  avait  confiée  l'usage  qu'il  en 
ordonnait  (3). 

La  seconde  de  ces  qualités  que  les  juges  doivent  avoir,  est  la 
force  et  le  courage,  qui  suivent  naturellement  de  cette  première, 
qui  est  la  crainte  de  Dieu  ;  car  le  fruit  naturel  de  cette  crainte 
est  la  fermeté  et  l'intrépidité  à  l'égard  de  tout  ce  qui  peut  venir 
de  la  part  des  hommes  (4),  et  l'usage  de  cette  force  est  de  résister 
à  toutes  sollicitations,  recommandations,  et  aux  autres  impres- 
sions de  la  part  des  personnes  puissantes,  ou  qui  pourraient 
nuire ,  et  de  soutenir  et  protéger  la  justice  et  la  vérité  au  péril 
de  tout  (5),  et  surtout  dans  les  occasions  où  il  faut  la  rendre  à 
ceux  qui  n'ont  pour  toute  recommandation  que  leur  faiblesse  ou 
leur  pauyreté(6);  c'est  à  cause  de  la  nécessité  de  celte  force  et  de 
ce  courage  pour  exercer  les  fonctions  de  juge,  que  Dieu  défend 
à  ceux  qui  en  manquent  de  s'engager  dans  ce  ministère,  de 
crainte  que  la  considération  de  quelque  personne  puissante  ne 
les  porte  à  quelque  injustice  (7). 

La  troisième  qualité  dont  Dieu  commande  l'usage  aux  juges, 

(i)  2.  Faralip.  19.  6.  (a)  Hcb.  5.  ▼.  r .  (3)  L.  14,  iu  fine,  c.  Je  jud.  a.  Panriip. 
10.  6.  Sap.  6.  a.  (4)  Prov.  i4>  a6.  Eccli.  34.  16.  Prov.  29.  i5.  (5)  Eccli.  4. 
33.  (6)  Isai.  xo.  x.  a.  Ps.  81.  a.  Eccli.  4-  ▼•  8.  9  et  jo.  Prov.  aa.  ▼.  aa.  a3. 
ïbid.  3i.  9.  ProT.  29.  7.  (7)  Eccli.  7.6. 
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est  d'avoir  en  eux-mêmes  la  vérité,  c'est-à-dire,  de  Tavoir  dans 
l'esprit  et  dans  le  cœur,  de  la  coonaîti^e  et  de  Taimer,  car  c'est 
dans  la  connaissance  et  dans  Tamonr  de  la  vérité  que  consiste  la 
sagesse  et  la  principale  science  d'un  juge,  et  c'est  la  crainte  de 
Dieu  qui  donne  cette  science  et  cette  sagesse  (i).  C'est  par  la  lu- 
iiiière  de  la  vérité  qu'un  juge  discerne  en  chaque  occasion  quel 
est  son  devoir,  et  c'est  par  l'amour  de  la  vérité  qu'il  s'y  porte  et 
qu'il  l'embrasse  de  toutes  ses  forces  (  a);  car  personne  n'ignore 
que  l'amour  est  le  principe  unique  de  nos  mouvemens,  de  nos 
actions  et  de  notre  conduite ,  et  comme  nous  ne  saurions  agir  que 
pour  quelque  fin  qui  nous  attire,  c'est  à  cet  attrait  où  tendent 
tontes  nos  démarches  comme  un  poids  au  centre,  et  c'est  la 
pente  de  ce  poids  qu'on  appelle  amour;  de  sorte  que  si  le  juge 
ne  sent  un  attrait  dans  la  vérité  et  dans  la  justice,  et  si  son  poids 
a  sa  pente  vers  quelque  autre  objet,  il  se  portera  par  d'autres 
attraits  à  des  injustices,  et  sera  sans  mouvement  pour  rendre  jus- 
tice dans  les  occasions  où  elle  ne  sera  accompagnée  de  rien  qui 
l'attire. 

La  quatrième  qualité  nécessaire  aux  juges,  est  l'éloignement 
de  l'avarice,  et  cette  qualité,  comme  les  autres,  suit  la  crainte  de 
Dieu,  qui  juge  que  rien  n'est  plus  méchant  qu'un  avare  (3),  et  que 
rien  ne  lui  est  par  conséquent  plus  opposé;  car  l'avare  plonge  son 
cœur  dans  un  amour  capitalement  opposé  à  celui  qui  est  com- 
mandé par  les  deux  premières  lois ,  et  qui  ruine  ues  deux  fonde- 
mens  de  toute  justice,  puisqu'il  engage  l'avare  dans  une  idolâtrie, 
qui  est  la  source  de  tous  les  maux  (4). 

Sî  l'avarice  dans  Pusage  des  biens  temporels  est  un  si  grand  criniie, 
qu'elle  est  appelée  une  idolâtrie  et  même  la  source  de  tous  les  maux , 
quel  nom  pourrait-on  donner  è  l'avarice  des  juges  dans  le  minist^^e  di- 
vin de  la  dispensation  de  la  justice,  puisque  ce  crime  à  leur  égard  n'est 
pas  on  simple  violement  des  devoirs  communs  et  mutuels  des  hommes 
entre  eux,  mais  encore  une  prévarication  contre  Tordre  universel ,  et 
contre  le  devoir  de  ce  service  et  de  ce  ministère  public  ,  auquel  les  ju- 
ges sont  singulièrement  destinés  par  leurs  fonction»,  et  cette  prévarica- 
tion de  Tavarice  des  juges  est  d'autant  plus  criminelle  que  Favarice  des 
particuliers,  en  ce  que  les  particuliers  n'exercent  leur  avarice  que  par 
des  voies  qui  portent  les  apparences  et  le  caractère  de  l'iniquité,  et  qui 
peuvent  être  réprimées  par  l'autorité  des  juges,  au  lieu  que  l'avarice  de» 
juges  s'exerce  par  la  voie  même  de  l'autorité,  qui  étabht  l'injustice  par 
le  ministère  de  la  justice. 

On  peut  remarquer  ici  deux  effets  de  l'avarice,  qui  sont  les  plus  or- 
dinaires dans  le  ministère  de  la  justice  et  qui  paraissent  les  moins  cri- 
minels. 

Le  premier  est  de  prendre  plus  d'cmolumens  qu'on  ne  doit  en  pren- 
dre, ou  d'en  prendre  dans  des  occasions  où  l'on  ne  doit  pas  en  prendre. 

(i)  Eccli.  I.  34.  Pî».  no.  10.  (2)  Sap.  i.  i,  3.  Rcg.  '\.  9  L,  14.  c.  do 
jndiciis.  (3)  Eccli.  lo.  9.  (4)  Coloss.  3.  5.  Ephes.  5.  5.  i  Timoth  6.  9  et  10. 
T.  Col.  3.  5. 
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On  se  flatte  aisément  dans  cette  injustice,  et  plusiears  circonutaoces  y 
contribuent;  la  modicité  de  chaque  prévarication,  et  Tusage  les  reudejut 
insensibles,  et  le  profil  réel  se  rencontrant  avec  l'impunité,  Tavarice  $é 
porte  sans  tiorues  à  tous  les  profits  illicites  et  criminels. 

Le  second  de  ces  deux  effets  de  l'avarice  dans  la  personne  des  juges» 
c'est  de  cesser  d'exercer  les  fonctions  dé  la  justice  lorsqu'il  n'a  pas  d  au- 
tre partie  que  le  publie ,  et  dans  lesiiffaires  des  pauvres,  qui  demandent 
la  justice,  et  qui  sont  dans  rimpuis*>ançe,  par  leur  pauvreté,  de  récom- 
penser le  travail  des  juges.  Ou  doit  mettre  dans  le  même  rang  Tîntérèt 
public  sans  partie,  et  celui  des  pauvres,  parce  que  l'un  et  Tautre  sout 
également  importans,  et  également  abandonnés.  (  «  a...  Les  juges  rep^ 
dront  gratuitement  la  justice  et  seront  salariés  par  l'état.  Loi,  14  >oût 
1790..  ) 

Ainsi,  un  juge  avare  éteint  dans  son  cœur  l'amour  de  la  vérité 
et  de  la  justice,  et  se  porte  ou  à  l'abandonner,  ou  à  la  négliger  si 
son  intérêt  ne  s*y  trouve  joint ,  ou  à  prévariquer  ménie  si  son 
avarice  va  jusqu'à  cet  excès  de  vendre  l'injustice  pour  de  l'ar- 
gent; mais  ce  n'est  pas  assez  qu'un  juge  n'ait  pas  une  pente  à 
l'avarice  qui  le  porte  à  prévariquer,  il  doit  de  plus  haïr  toute  dis- 
position à  ce  vice»  jusau'à  faire  céder  toujours  ses  intérêts  aux 
devoirs  qui  peuvent  demander  cette  préférence,  et  l'un  des 
usages  de  cette  haine  est  celui  de  ne  recevoir  jamais  des  présens 
d'aucune  nature  (P.  177.  );  car  cette  bassesse  ne  peut  être  qu^un 
mouvement  de  l'avarice,  et  renferme  deux  injustices  capitalement 
opposées  à  l'intégrité  qui  doit  réj^^ner  dans  le  cœur  d'un  juge: 
l'une,  qu'elle  engage  ou  met  eu  péril  les  plus  sages  de  favoriser 
celui  dequi  ils  reçoivent  le  présent,  et  par  conséquent  de  prévari- 
quer, se  laissant  aller  à  un  autre  penchant  qu'à  celui  de  l'amour 
de  la  vérité  et  de  la  justice,  qui  doit  être  leur  principe  unique;  et 
l'autre,  qu'ils  ne  peuvent  recevoir  un  présent  sans  approuver  la 
conduite  de  celui  qui  l'offre,  ni  par  conséquent  sans  lui  faire  voir 
qu'approuvant  sa  vue  de  les  fléchir  par  le  présent,  ils  y  corres- 
pondent et  entrent  en  part  dans  les  intentions  et  dans  le  com- 
merce qu'il  prétend  faire  d'avoir  pour  la  récompense  de  son  pré- 
sent la  favetir  du  juge  (i). 

Comme  ce  n'est  donc  que  par  ce  courage  et  cette  force,  par 
cette  connaissance  et  cet  amour  de  la  vérité  et  de  la  justice,  et 
par  cet  éloignement  de  l'avarice,  qu'on  peut  être  un  bon  juge,  et 
que  ces  qualités  ne  se  trouvent  au  point  qu'il  faut  qu'avec  la  vu6 
de  Dieu  que  donne  la  crainte  de  manquer  à  ce  qu'on  lui  doit; 
c'est  cette  crainte  qui  est  le  fondement  de  l'intégrité  des  juges,  et 
ceux  qui  en  manquent  ne  sauraient  que  tomber  dans  des  injus- 
tices, et  c'est  par  cette  raison  qu'on  voit  dans  l'Évangile,  que  le 
caractère  d'un  mauvais  juge  est  de  n'avoir  pas  la  crainte  de 
Dieu  (2). 

(ij  Exod.  23.8.  Deuter.  16.  19.  EccU.  ao.  3i.  Dénier.  10.  v.  17.  18.  Prov.  aa. 
9.  Ibid.  17.  Isai.  5.  aS.  (1)  Luc.  18.  a.  3.  4- 


DES    DEVOIRS    DES    OFFICIKBS ,    TIT.    IV,    SEGT.    H.  44^ 

Quelqu'un  ^pourra  penser  qu'on  a  vn  des  juges  parmi  les 
païens,  qui,  sans  la  crainte  de  Dieu  ont  rendu  justice,  et  qu'au- 
jourd'hui plusieurs  de  ceux  qui  connaissent  Dieu ,  sans  avoir  $à 
crainte ,  ne  laissent  pas  de  passer  pour  de  bons  juges ,  et  qu'il  y 
en  a  même  qu'il  vaudrait  mieux  avoir  pour  juges  avec  ce  défaut, 
que  d'autres  qui  paraissent  avoir  cette  crainte  :  cette  objection 
mérite  sans  doute  qu*on  y  satisfasse,  car  encore  que  ce  fut  asses, 
pour  l'anéantir,  d'y  répondre  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  raison  qui 
puisse  balancer  l'autorité  de  la  parole  divine,  lors  même  que  les 
raisons  n'en  paraissent  point,  et  que  par  conséquent  les  vérités 
qu'on  vient  d'expliquer,  étant  si  expresses  dans  l'écriture,  on  doit 
en  être  convaincu,  il  n'est  pas  difficile  de  faire  sentir  qu*elles  sont 
si  sûres,  que  rien  n'est  plus  indubitable. 

On  convient  qu'il  y  a  eu  des  juges  et  des  officiers  (i)  dans  le 
paganisme  qui  ont  mieux  valu  que  quelques-uns  de  ceux  d*au- 
jourd'hui  et  des  temps  passés;  mais  rien  n'oblige  à  convenir  que, 
pendant  qu'on  a  été  dans  l'ignorance  de  la  véritable  religion  ,  il  y 
ait  eu  des  juges  qui,  sans  les  lumières  du  christianisme,  aient  eu 
une  si  parfaite  intégrité,  qu'ils  aient  rendu  la  justice  de  la  ma- 
nière dont  Dieu  veut  qu'elle  soit  rendue,  et  avec  la  rectitude  et 
la  fidélité  qu'il  demande;  car,  pour  la  rendre  de  cette  manière, 
il  faut  avoir  un  amour  ardent  et  généreux  de  la  vérité  et  de  la 
justice,  une  délicatesse  de  discernement  pour  la  reconnaître,  une 
opposition  à  toute  injustice,  à  toute  mauvaise  voie,  à  toute  mau- 
vaise foi,  une  force  et  une  fermeté  à  soutenir  et  protéger  unifor- 
méoient  en  toute  sorte  d'occasions  la  justice  et  la  vérité  contre 
les  obstacles  de  toute  nature;  un  désintéressement  qui  mette 
toute  considération   au-dessous  de  celle  du  devoir  de   rendre 
justice,  une  application  exacte  et  fidèle  à  n'en  pas  différer  l'ad- 
ministration; et  toutes  ces   qualités  supposent   l'empire  de  la 
raison  sur  les  intérêts,  sur  les  passions,  sur  la  froideur,  sur  la 
négligence,  et  sur  tous  les  autres  défauts  qui  peuvent  porter  ou  à 
quelque  injustice,  ou  à  manquer  à  quelque  devoir  que  Dieu  de- 
mande de  ceux  qui  rendent  la  justice;  et  il  n'est  pas  possible 
qu'on  ne  manque  de  quelqu'une  de  ces  dispositions,  si  on  n'a  pas 
dans  le  cœur,  pour  le  principe  de  sa  conduite  dans  ses  devoirs,  un 
amour  et  un  zèle  de  la  vérité  et  de  la  justice,  dont  la  crainte  de 
Dieu  soit  le  fondement;  car,  sans  la  stabilité  inébranlable  de  ce 
principe,  l'uniformité  dans  tous  les  devoirs  ne  peut  subsister,  et 
le  juge   qui   en  manque,  tombera,  ou  dans  des  négligences,  on 
dans  des  faiblesses,  ou  en  d'autres  plus  grandes  fautes  contre  ses 
devoirs,  selon  que  ses  intérêts,  ses  passions  et  ses  diverses  vues 
pourront  l'en  distraire  et  l'en  égarer;  et  comme  on  sait  que  dan» 
les  ténèbres  du  paganisme,  l'homme  n'agit  que  par  les  mouve- 

(i)  L.  I  et  §  I,  ff .  de  off.  praef.  prie!.  V.  tôt.  hntir  fit.  et  «cq.  dr  offic.  praef. 
urb.  V.  tit. Cod.  de  offir.  pra^f.  prrelor.  de  offic.  praef.  urb.,  etc. 
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mens  de  ses  passions,  et  que  les  plus  grandes  vertus  des  Romains 
même  n'étaient  que  Tambition  et  la  vanité,  dont  Tavarice  est  un 
instrument;  ces  vices  étaient  si  communs  à  Rome,  et  Ta  varice 
même  aux  officiers  de  justice,  qu'un  des  premiers  pères  de  l'é- 
glise a  remarqué  pour  une  preuve  certaine  de  cette  avarice, 
l'excès  de  la  corruption  et  des  concussions  des  offîciers  de  justice, 
qui  donna  sujet  à  une  loi  expresse  pour  les  réprimer  f  i)  (P.  174, 
175,  177.);  n™aJs  cette  loi  même,  qui  ne  venait  pas  ne  l'esprit  de 
Dieu ,  n'avait  pas  aussi  pourvu  à  ce  désordre  d'une  manière  digne 
de  la  vraie  justice,  puisqu'elle  n'avait  défendu  aux  magistrats  de 
la  ville  de  recevoir  aes  présens,  qu'au  delà  de  cent  pièces  d*or 
qu'elle  leur  permettait  de  prendre  pendant  une  année  (a);  ce 
qu'il  était  assez  difficile  de  contrôler,  et  n'empêchait  pas  que 
l'officier  qui  aurait  voulu  se  tenir  dans  ces  bornes,  mais  sans 
perdre  l'avantage  d'un  présent  bien  ménagé  pour  ses  intérêts, 
ne  prît  en  un  coup  les  cent  pièces  d'or  pour  une  injustice  qui  put 
les  valoir;  et  pour  les  magistrats  des  provinces,  proconsuls  et 
présidens  qui  en  étaient  les  gouverneurs,  et  qui  avaient  la  fonc- 
tion de  juges  des  affaires  particulières,  il  leur  avait  été  |)ermis 
par  d'autres  lois  de  prendre  des  pressens  de  choses  qu'on  pou- 
vait manger  ou  boire,  pourvu  qu'il  n'y  en  eut  que  pour  peu  de 
jours  (3). 

Il  faut  distinguer  les  juges  et  les  ofâciers  dans  le  droit  romain  ;  les 
offîciers  ou  magistrats  étaient  ceux  qui  avaient  raiitorité  et  la  juridic- 
tion, et  on  ne  leur  donnait  pas  le  simple  nom  de  juges,  quoiqu'ils  eus- 
sent le  droit  de  juger,  mais  ils  avaient  le  pouvoir  de  commettre  leur 
juridiction  et  de  nommer  des  juges  qui  jugeaient  le^  différends  des  par- 
ticuliers :  ainsi,  le  préteur,  le  préfet  du  prétoire ,  les  proconsuls  et  les 
présidens  qui  étaient  les  gouverneurs  des  provinces,  et  d'autres  magis- 
trats, avaient  leurs  juridictions  et  ils  pouvaient  juger;  mais  ils  avaient 
aussi  le  pouvoir  de  donner  des  juges  aux  parties. 

C'est  de  cette  loi  que  saint  Jérôme  a  dit,  dans  le  chapitre  i3  sur 
Isaie,  qu'elle  était  une  preuve  très-certaine  de  l'avarice  des  Romains; 
et  il  est  remarquable  sur  ce  sujet  que  ce  même  père  a  dit  au  commen- 
cement de  ses  commentaires  sur  la  Genèse,  que  Cicéron  avait  été  accusé 
par  les  Grecs  de  concussion  ,  lui  qu'on  sait  avoir  dit  de  lui-même  qu'il 
était  si  régulier  sur  les  présens,  qu'il  ne  prenait  pas  même  ceux  que  les 
lois  permettaient  de  prendre.  Y.  Cicer.  5,  ad  action.  10. 

On  voit  par  ces  lois  que,  non-seulement  les  juges,  mais  les 
législateurs  même  des  Romains  étaient  bien  éloignés  de  la  con- 
naissance que  nous  donne  la  religion,  de  l'iniquité  des  juges  qui 
recevaient  les  moindres  pi^ésens ,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  assez 
pénétré  la  flexibilité  de  l'esprit  au  cœur,  et  celle  du  cœur  aux 
présens,  et  qu'ils   n'avaient  pas  même  senti  les   effets  naturels 

(i)  L.  I,  ff.  ad  leg.  jul.  rei>et.  L.  6  et  §  i,  ff.  eod.  Y.  hanc  titul.  et  tit.  c.  de 
loge  jul.  repet  (a)L.  6,  in  f .  ff.  ad  leg.  jul.  rcpet.  (i)  L.  18,  ff.  de  off .  prse.Mdis. 
Nov.  1^4.  c.  I. 
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qu'on  a  déjà  remarqués  que  font  les  préseus,  ou  que  s'ils  l'avaient 
scDti,  ils  étaient  bien  injustes  de  souffrir  cette  licence  par  de 
telles  lois. 

On  pourrait  faire  d'autres  réflexions ,  et  sur  les  principes  de  la 
religion,  et  sur  d'antres  lois  injustes  du  droit  romain,  pour  faire 
voir  que ,  sans  la  connaissance  de  la  véritable  religion ,  il  n'y  a 
point  de  justice  parfaite,  et  ce  n'a  été  aussi  que  par  les  lumières  de 
iâ  religion  et  par  la  connaissance  de  la  loi  divine,  que  tout  usage 
des  présens  aux  juges  a  é^é  aboli  par  une  loi  de  l'empereur  Cons- 
tantin, qui  défendit  aux  ofliciersméme  à  qui  ces  lois  permettaient 
ces  |)etits  présens,  qu'on  appelait  Xenia,  d'en  recevoir,  à  peine 
de  la  vie  (i)  (P.  177,  178.),  et  «os  rois  ont  fait  les  mômes  dé- 
fenses à  tous  juges  de  recevoir  des  présens,  non  pas  même  des 
choses  qui  se  consomment  à  manger. ou  à  boire,  et  ont  ordonné 
de  grosses  peines  contre  tout  usage  des  présens  si  petits  qu'ils 
soieftt.  (P.  179,  s.) 

Il  est  lemarquablt;  qae  Tribonien  n*a  pas  recueilli  cette  loi  dans  le 
code  de  Jastinien  :  ce  qai  peut  coufirmer  ce  qu*on  dit  de  lui ,  qn*il  re- 
cevait des  présens,  et  comineltait  de  plus  grandes  concussious,  comme 
il  a  été  remarqué  eu  un  autre  lieu.  En  quoi  il  préyariquaît,  non-seule- 
meut  contre  la  loi  divine,  contre  le  droit  naturel  et  contre  celte  loi, 
mais  aussi  contre  une  autre  de  Justînien,  qui  est  la  Novelte  17,  adressée 
k  luî-mdrae,  puisque  par  cette  loi  il  lui  était  ordonné  d'exercer  sa  charge 
avec  une  intégrité  qni  surpassât  celle  de  tous  les  officiers,  et  d'avoir 
les  maJos  si  pures  envers  Dieu  , envers  Tempereur  et  envers  la  loi,  qu'il 
De  trouvai  aucun  profit,  aucun  gain, ni  grand,  ni  {leiit, autre  que  ce  qu'il 
recevait  du  prince  des  deniers  publics,  et  qu'il  ne  commît  dans  sa  charge 
aucune  malversation.  Si  cette  loi  était  de  Tiibouien  môme,  comme  il  y 
a  apparence,  il  est  difficile  de  croire  que  s'il  était  tel  qu'on  le  dit,  ces 
dernières  expressions  fussent  sérieuses.  V.  Novel.  17,  C.  i;  Nov.  8.  in. 
priefat. 

1.  Comme  les  juges  tiennent  leur  pouvoir  de  Dieu  par  les  mains 
du  prince  qui  le  leur  confie  {i)  (Charte,  67,  s.),  et  que  c'est  le 
jugement  de  Dieu  morne  qu'ils  doivent  rendre  (3),  la  première 
règle  de  leur  intégrité,  est  qu'elle  soit  proportionnée  à  la  fonc- 
tion divine  de  juger  (/|),  et  qu'ils  joignent  aux  lumières  de  la  ca 
pacité,  dont  on  a  parlé  dans  la  section  précédente,  les  autres 
qualités  qu'on  expliquera  dans  les  articles  qui  suivent,  afin  que 
non-seulement  ils  ne  commettent  aucune  sorte  de  malversation, 
mais  qu'ils  rendent  la  justice  d'une  manière  digne  d'une  fonction 
de  ce  caractère. 

2.  La  première  des  qualités  qui  doivent  faire  l'intégrité  d'un 

(i)  C.  Tlieod.  ne  dam.  provinc.  inflig.  Y.  Tord,  du  î8  oct.  144^,  art.  6;  d*avril 
1453,  art.  118.  1 10.  120;  de  juillet  1493,  nrt.  16  et  suiv.;  de  i535,  rh.  i,  art.  53  ; 
d*Orléaos,  art.  43,  etc.;  de  Blois,  art.  1 14.  (s)  Sap.  6.  4*  Rom.  i3.  1.2.  (3)  1. 
Paralip.  19.  6.  (4)  Digne  Deo.  Coloss.  i.  10. 
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ficiers  de  oe  corps  n9  fréquentaient  pat  les  maisont  des  princes  ^  et  n'alhhmt 
pas  même  an  Louvre  s'ils  n'étaient  mandés  par  le  roi. 

4.  Comme  la  fermeté  du  juge  ne  doit  être  que  pour  la  jus- 
tice et  sans  acception  de  personnes,  il  ne  doit  considérer,  dans 
les  pauvres  et  dans  les  faibles ,  que  l'oppression  qu'ils  peuveqt 
souffrir  par  quelque  injustice,  pour  y  opposer  sou  autorité^  mais 
si  la  cause  du  pauvre,  de  la  veuve  et  de  l'orphelin  n'est  accom- 
pagnée de  la  justice,  il  ne  doit  pas  se  laisser  fléchir  aux  motifo  de 
compassion,  mais  il  doit  la  justice  sans  acception  de  ces  person-* 
nés,  non  plus  que  des  autres  (i). 

5.  La  troisième  qualité  d'un  juge ,  est  l'honneur  et  le  zèle  de 
la  vérité  et  de  la  justice  (2)  ;  car  le  cœur  n'est  flexible  qu'à  ce 
qu'il  aime,  et  celui  d'un  juge  ne  saurait  être  docile  à  ses  devoirs 
s'il  n'y  est  porté  par  le  poids  et  le  penchant  de  l'amour  de  la  jus» 
tice  ;  et  souvent  même  le  défaut  de  cet  amour  fait  perdre  aux  ju- 
^es  le  discernement  de  ce  qui  est  juste  ou  injuste,  et  les  porte  à 
des  injustices  qu'ils  éviteraient  s*ils  avaient  la  lumière  que  l'ardeur 
de  cet  amour  devrait  leur  donner  ("i). 

Tous  les  devoirs  des  juges  dépendent  tellement  de  cet  amour  et  de 
ce  zèle  pour  la  justice  et  pour  la  vérité,  que  Salomou  demandant  à  Diea 
les  qualités  nécessaires  pour  juger  son  peuple,  ne  lui  demanda  que  la 
bonne  disposition  du  cœur,  parce  qu'il  savait  qu'il  ne  pouvait  rendre 
la  justice  s'il  ne  l'aimait ,  et  s'il  n'avait  uu  cœur  flexible  à  tous  les  mou- 
vemens  de  l'amour  de  la  justice,  et  que  cet  amour  était  un  principe 
universel,  qui  le  conduirait  dans  tout  le  détail  de  tous  9c*  devoirs. 
L'amour  de  ta  ju.stice  est  le  principe  de  la  conduite  des  juges,  et  c*ett 
par  conséquent  une  vérité  divine  aussi,  que  les  juges  les  plus  éclairétet 
les  plus  habiles  sont  indignes  de  ce  rang,  et  que  toute  leur  science  n'est 
.  qu'une  lumière  languissante  et  inutile  si  elle  n'est  animée  d'un  amoor 
actif,  qui  les  applique  à  tous  leurs  devoirs.  Il  n*y  a  donc  rien  de  plus 
important  que  de  bien  connaître  et  bien  observer  cette  loi  si  essentielle 
aux  devoirs  des  juges;  et  pour  comprendre  cette  loi  de  Tamonr  de  la 
justice  dans  toute  sa  force  et  dans  toute  sou  étendue,  il  faut  la  const* 
dérer  sur  ses  fondemens,  qui  sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  loi  géné- 
rale, qui  commande  aux  hommes  de  s*aimer  réciproquement;  et  c*ett 
aussi  le  même  esprit  qui  fait  la  force  et  la  justice  de  l'une  et  de  Tautre. 
(Y.  le  chap.  a  du  traité  des  lois.) 

C'est  par  cet  amour  de  la  justice,  que  les  juges  s'appliquent  à  toutes 
lei  fonctions  de  leur  ministère;  c'est  cet  amour  qui  les  porte  à  la  re- 
cherche et  à  la  punition  des  crimes  et  des  entreprises  qui  troublent 
Tordre  de  la  société  des  hommes  ;  c*est  par  cet  amour  pour  la  justice, 
qu'ils  préfèrent  la  justice  à  toute  autre  vue,  et  que  les  intérêts  de  leurs 
amis  et  de  leurs  proches,  et  les  leurs  même,  ne  les  touchent  pas  quand 
ils  sont  contraires  à  leurs  devoirs;  c'est  par  cet  amour  pour  la  justice, 
qu'ils  méprisent  les  présens,  les  promesses,  les  menaces,  et  toute  sorte 
d'événemens,  et  que  rien  ne  saurait  les  empêcher  de  rendre  la  justice; 

(1)  Exod.  u3.  3.  Deuter.  x.  17.  ProT.  24.  a3.  Ibid.  28.  ai.  Ibid.  2g.  14.  Ps. 
71.  I.  (2)Sap.  I.  I.  (3)  3.  Reg.  3.  9.  Sap.  6.  23.  Sap.  6.  i3. 
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devoir  les  oblige  singulièrement  à  un  zèle  de  la  justice  qui  les 
anime  contre  l'injustice,  et  qui  les  excite  à  une  vigilance  conti- 
nuelle à  leurs  fonctions  pour  n'en  négliger  aucune,  et  pour  les 
exercer  toutes  avec  un  désintéressement  et  une  fermeté  dignes  de 
ce  ministère. 

Justinien  a  fait  plutieors  lois,  pour  recommaDder  aux  jugea  de  a'ap- 
pliquer  avec  beaucoup  de  Tigilance  à  punir  tout  les  crioies  qui  vout  à  on 
tel  excès,  que  de  troubler  l'ordre  public  et  l'intérêt  des  panicuUera. 
(  V.  noT.  29,  c.  5;  3o,  c.  11.) 

8.  La  quatrième  des  qualités  dont  Dieu  commande  l'usage  aax 
juges,  est  le  désintéressement  et  la  haine  de  l'avarice;  car  cette 
passion  éloigne  tellement  de  Dieu,  qu'au  lieu  de  sa  crainte,  elle 
substitue  l'iaQlàtrie  (i  ),  et  qu'elle  e9t  la  racine  de  tous  les  maux  (a); 
et  lorsqu'elle  règne  dans  le  cœur  d'un  juge,  elle  y  est  un  prin- 
cipe de  mille  injustices,  comme  on  le  verra  par  les  articles  qui 
suivent. 

9.  Les  juges  de  qui  les  fonctions  sont  de  régler  ce  qui  regarde 
l'instruction  des  procès  ne  doivent  pas  y  avoir  d'autres  vues  que 
celle  de  donner  lieu'  par  les  procédures  à  mettre  au  jour  la  vé- 
rité, et  à  faire  connaître  les  droits  des  parties;  ce  qui  leur  fait 
un  devoir  de  borner  ces  procédures  à  ce  qu'il  y  a  de  nécessaire 
pour  cet  usage  selon  qu'il  est  réglé  par  les  ordonnances ,  ou  que 
l'équité  peut  le  demander  dans  les  circonstances  ;  mais  comme  il 
dépend  d'eux  d'abréger  les  procédures  ou  de  les  alonger,  et 
qu'il  leur  revient  des  émolumens  de  la  plupart  des  ordonnances 
qu'ils  rendent,  ceux  qui  n'ont  dans  le  cœur  qu'un  esprit  d'ava- 
rice, commettent  dans  ces  occasions  deux  sortes  d'injustices; 
Time  de  multiplier  les  procédures  sans  nécessité,  et  l'autre  de 
taxer  leurs  droits  au-delà  de  ce  qu'ils  peuvent  en  prendre  légiti- 
mement, et  par  ces  deux  injustices  ils  sont  coupables  de  deux  con- 
cussions; l'une  en  ce  qu'ils  prennent  au-delà  de  ce  qui  est  juste 
pour  les  procédures  qui  se  doivent  faire,  et  l'autre  de  l'émolu- 
ment de  celles  qu'ils  ordonnent  sans  nécessité,  et  ils  se  rendent 
de  plus  responsables  devant  Dieu  des  conséquences  du  retarde- 
ment de  la  justice  qui  est  due  aux  parties.  («  Les  juges  rendront 
gratuitement  la  justice.  Loi ,  4  ûoût  1790.  ») 

10.  Les  officiers  qui  par  leur  charge  sont  obli^^és  aux  fonctions 
de  la  justice  due  au  public  dans  les  cas  où  il  n'y  a  aucune  partie, 
soit  pour  Texécution  des  ordres  de  la  police  ou  pour  la  punition 
des  crimes,  n'ayant  dans  ces  cas  aucun  émolument  pour  leurs 
fonctions,  doivent  les  exercer  par  la  seule  vue  de  leur  devoir,  et 
par  l'intérêt  de  rendre  la  justice;  mais  s'ils  sont  avares,  le  défaut 
d'attrait  d'un  émolument  les  engourdira,  et  ils   abandonneront 

(f)  Kphes.  5.  5.  (a)  i.  Tiraoth.  6.  10.  Nov.  8,  in  prcfnt.  in  fioe. 
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tin  négligeronl  ce  devoir  à  proportion  du  degré  de  leor  avarice , 
«t  qu'elle  pourra  balancer  la  honte  et  les  autres  suites  qu'ils  au- 
Taient  à  craindre  de  manquer  à  des  fonctions  de  cette  nature  ;  on 
peut  voir  sur  cet  article  ce  qu'on  vient  de  dire  dans  le  sixième 
lie  celte  section. 

II.  Les  juges  de  qui  les  fonctions  sont  restreintes  aux  juge^ 
mens  des  procès,  soit  qu'ils  les  rapportent  ou  que  seniement  ils 
assistent  pour  y  opiner,  et  qui  du  rapport  ou  de  leur  présence 
ont  les  rétributions  qui  leur  sont  permises ,  sont  obligés  à  ces 
fonctions,  et  à  régler  modérément  leurs  émolumens,  épices,  ou 
autres  que  les  rapporteurs  peuvent  avoir  de  rinstriiction;  mais 
site  sont  avares  ils  ne  manqueront  pas  de  taxer  excessivement 
ces  épices  et  ces  autres  droits. 

ia«  C'est  encore  une  autre  injustice  des  juges  avares  qu'ils 
abandonnent  ou  négligent  les  fonctions  dont  il  ne  leur  revient 
point  d'émolument;  et  quoiqu'ils  doivent  à  leurs  charges  lappli- 
cation  dont  il  sera  parlé  dans  la  section  suivante,  cependant  l'a- 
varice les  éloigne  des  fonctions  qui  sont  sans  proQt;  ainsi,  les 
juges  avares  se  dispensant  de  rendre  la  justice  aux  pauvres,  né- 
gligent d'assister  aux  jugemens  des  procès,  dont  ils  n'attendent 
aucun  prcllity  comme  aux  audiences  s'ils  n'y  sont  attirés  par  quel- 
qu'autre  vue,  et  quelques-uns  même  sont  esclaves  de  l'avarice 
jnsqu'à  traverser  les  accommodemens  entre  les  parties. 

i3.  L'avarice  porte  les  juges  à  se  laisser  corrompre  par  des 
présens,  et  cette  passion  est  si  forte  en  quelques-uns ,  qu'elle  les 
aveugle  jusqu'au  point  de  ne  pas  comprendre,  que  tout  présent 
a  cet  eflet  dans  le  cœur  d'un  juge  qu'il  y  éteint  ce  qu'il  pour- 
rait avoir  de  zèle  ou  de  mouvement  contre  l'injustice,  qu'il  en- 
lève l'amc  de  celui  qui  le  reçoit,  qu'il  l'engage  à  favoriser  celui 
qui  le  donne,  qu'il  le  trompe  s'il  fait  autrement,  et  que  quelque 
usage  qu'il  sache  en  faire,  il  prévariquc  contre  les  lois  humaines, 
et  commet  un  crime  capital  contre  les  défenses  de  la  loi  divine  (i). 
(P.  177,178.) 

L'aTarice  dans  les  présens  n*a  rien  qui  paraisse  inhumain  ,  elle  v 
trouve  son  objet,  son  travail ,  et  sanf  violence  il  s*offre  soi-même  dans 
le  secret  tout  plein  d'agrémens  et  d'une  manière  si  surprenante,  que 
récritare  dit  que  les  sages  même  en  sont  aveuglés. 

14.  La  plus  parfaite  intégrité  des  juges  n'empêche  pas  qu'on 
ne  puisse  les  récuser,  et  qu'ils  ne  doivent  s'abstenir  eux-mêmes 
de  connaître  les  causes  où  ils  pourraient  avoir  quelque  intérêt, 
et  aussi  celles  où  il  y  aurait  quelque  juste  sujet  qui  pût  les  rendre 
suspects,  et  ils  sont  même  obligés  de  déclarer  les  causes  qu'^)n 
pourrait  avoir  de  les  récuser,  si  elles  étaient  inconnues  aux  par- 

(i)  Deuîer.   16.  19.  lo.  Ecrli.  20.  3i.  Prov.  a  t.  14.  Pror.  aa.  9.  Exod.  a3.  8. 
Is.  1.  i3. 
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des  (Pr.  45,  46>  s.  197,  287,  3o8,  3io,  s.);  car  encore  qii'titt 
juge  puisse  être  au-dessus  de  la  faiblesse  de  se  laisser  corrompre^ 
et  assez  ferme  pour  rendre  la  justice  contre  ses  proches,  et  dans 
les  autres  cas  où  Ton  peut  récuser  les  juges,  ils  doivent  se  défier 
d'eux-mêmes,  et  ne  pas  s'attirer  le  juste  reproche  d'une  témérité 
qui  serait  une  véritable  malversation.  (I.  3^2,  399.  ) 

SECTION  III. 

De  l'application  que  les  officiers  de  justice  doivent  à  leurs  charges. 

Il  n'y  a  point  de  condition,  sans  en  excepter  même  les  plus 
clevces,  qui  n'ait  pour  son  caractère  essentiel  et  pour  son  devoir 
capital  et  indispensable,  l'application  aux  fondions  pour  les- 
quelles elle  est  établie  :  et  ceux  qui  prétendraient  se  dispenser  de 
cet  engagement  renverseraient  l'ordre,  et  violeraient  la  loi  natu- 
relle et  la  loi  divine;  car  il  est  également  vrai  et  dans  l'ordre  de 
la  religion,  et  dans  l'ordre  de  la  nature,  que  l'homme  est  né 
pour  le  travail,  et  que  c'est  pour  le  travail  (i)  que  cette  vie  lui 
est  donnée  :  puisqu'il  est  donc  vrai  que  l'application  h  quelque 
fonction ,  est  le  devoir  essentiel  de  chaque  condition ,  les  juges 
qui  sont  dans  un  emploi  d'une  conséquence  infinie,  sont  engagés 
à  une  application  telle  que  la  demande  une  profession  si  impor- 
tante; et  pour  être  pleinement  convaincu  de  la  nécessité  de  cette 
application ,  il  faut  seulement  faire  réflexion  sur  ce  que  l'écriture 
nous  apprend  de  la  grandeur  et  de  l'importance  du  ministère 
des  juges,  de  l'exactitude  et  de  la  diligence  avec  laquelle  ils  doi- 
vent s'en  acquitter,  et  du  compte  qu'ils  doivent  rendre  de  toutes 
les  fautes  qu'ils  commettent  dans  l'exercice  de  leurs  ibnctions , 
et  de  toutes  celles  même  où  ils  tombent  pour  n'avoir  pas 
acquis  par  leur  application  les  connaissances  nécessaires  pour 
s'acquitter  dignement  de  leurs  charges. 

Un  seul  passage  de  l'écriture  nous  instruit  de  toutes  ces  vérités, 
qui  sont  répandues  ilans  tous  les  autres  lieux  qui  enseignent 
quels  sont  les  devoirs  des  juges;  c'est  une  instruction  que  le 
Saint-Esprit  donne  par  la  bouche  d'un  saint  roi  à  tous  les  juges 
du  royaume  de  Juda  :  »  Prenez  garde  à  la  sainteté  et  à  la  graa- 
>;  deur  du  ministère  que  vous  exercez;  car  ce  n'est  pas  le  juge- 
»  nient  des  hommes  que  vous  devez  rendre,  mais  c'est  le  juge- 
»  ment  du  Seigneur  (2);  souvenez- vous  que  vous  répondrez  de 
«  tout  ce  que  vous  aurez  jugé,  et  que  vos  fautes  retomberont  sur 
»>  vous,  pour  vous  faire  juger  vous-mêmes;  formez  donc  tous 
»  vos  jugemeus  dans  la  vue  et  dans  la  crainte  du  Seigneur  pour 
»  qui  vous  jugez,  et  qui  jugera  lui-même  tous  vos  jugemens;  et 

(i  j  Job.  5.  7.  (2)  2.  Paralip.  ry.  5.  fi. 
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»  pour  prévenir  sa  recherche  et  sa  sévi^rifé,  travaillez  fortement 
»  à  juger  avec  tant  d'exactitude,  de  diligence  et  d'application  , 
»  que  vos  jugenoens  soient  purs  de  toute  iniquité;  parce  qu'il 
»  n'y  eu  a  aucune  en  Dieu  dont  vous  tenez  la  place ,  et  qu'ils 
»  soient  remplis  des  lumières  de  l'équité  et  de  la  justice  comme 
»  les  siens  9  parce  que  ce  sont  ses  propres  jugemens  que  vous 
»  devez  rendre.  »  Tout  le  monde  voit  que  c'est  le  sens  véritable 
de  cette  instruction  abrégée  selon  la  force  admirable  de  l'élo- 
quence divine  et  inimitable  de  l'écriture,  qui,  nous  ap|)renant 
f|ue  le  peuple  doit  trouver  la  science  de  la  loi  divine  dans  la 
bouche  du  prêtre  (i),  nous  apprend  aussi  que  le  peuple  doit 
trouver  le  jugement  de  Dieu  dans  la  bouche  du  juge  :  c'est  ce  que 
Moïse  a  enseigné  lorsque  jugeant  les  moindres  affaires,  il  disait 
que  le  peuple  venait  h  Un  pour  lui  demander  les  jit^emens  de 
Dieu  (a);  c'était  par  cette  raison  que  David  demandait  à  Dieu 
pour  lui  et  pour  Salomon ,  sou  jugement  et  sa  justice  pour  juger 
son  peuple,  et  Salomon  demandait  la  sagesse;  parce  qu'il  savait 
qu'il  ne  pouvait  rendre  le  jugement  do  Dieu  sans  cette  sagesse; 
que  c'est  elle  qui  est  le  principe  unique  de  toute  justice  et  de 
l'intelligence  des  lois  et  de  l'équité,  comme  il  l'a  remarcjué  au 
même  endroit,  et  que  sans  elle,  les  plus  habiles  ne  peuvent  que 
tomber  dans  Terreur  et  l'égarement;  et  comme  cette  sagesse  n'est 
pas  donnée  à  tous  avec  la  même  plénitude,  l'unique  voie  com- 
mune et  nécessaire  à  tous  les  juges ,  pour  acquérir  cette  sa- 
gesse selon  leur  besoin  et  l'étendue  de  leurs  fonctions,  est  de 
s'appliquer  à  cette  recherche  d'une  manière  <^ui  y  soit  propor- 
tionnée. 

Il  faut  donc  que  les  juges  travaillent  et  qu'ils  travaillent  beau- 
coup pour  bien  entendre  leur  profassion  ;  cette  application  au 
travail  consiste  à  l'exercice  actuel  de  toutes  les  fonctions  qui 
sont  différentes  selon  les  charges;  les  uns  doivent  s'appliquera 
la  recherche  de  la  punition  des  crimes,  d'autres  à  instruire  les 
procès,  d'autres  à  les  juger,  quelques-uns  à  plusieurs  de  ces 
fonctions,  et  d'autres  k  toutes  ensemble;  mais  tous  sont  également 
obligés  à  s'appliquer  i\  toutes  leurs  fonctions,  et  à  y  travailler 
avec  la  diligence  et  l'application  que  demande  ce  divin  emploi  : 
il  est  important  de  faire  voir  quel  est  le  motif  qui  doit  porter 
les  juges  a  cette  application  de  leurs  fonctions,  et  quelles  sont 
les  causes  qui  les  en  détournent. 

Pour  se  porter  au  travail,  il  faut  l'aimer,  parce  que  le  cœur, 
qui  est  le  principe  de  toutes  nos  actions,  ne  peut  agir  que  f>our  ce 
qu'il  aime ,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  remarqué  dans  le  préambule  de  la 
section  précédente  ;  et  pour  aimer  le   travail,   il   faut  quelque 

fi^  Malac.  a.  (i  7.  (i)  Exod.  18.  i5.  i<i. 
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attrait  qui  nous  y  porte  et  nous  y  engage;  et  parce  que  nous  de- 
vons être  toujours  dis|:>osé,  à  nous  appliquer  dans  chaque  occasion 
au  travail  et  à  l'application  que  la  justice  demande  de  nous,  il 
faut  que  cet  attrait  qui  nous  y  porte  soit  un  attrait  perpétuel  qui 
dure  toujours,  et  qui  nous  attire  dans  toutes  tes  occasions,  et  ift 
ne  peut  y  en  avoir  d'autres  de  cette  nature  que  Injustice^  elle 
est  perpétuelle  ^  comme  tlk  le  sage  (i)  y  et  c'est  elle  qui  s'offre 
toujours  dans  toutes  les  occasions  du  devoir  des  juges ,  et  c'est 
aussi  la  justice  qui  est  la  fin  unique  et  naturelle  aue  Dieu  a  pres- 
crite au  travail  des  juges.  Ceux  qui  aiment  la  justice  et  qui  ne  se 
proposent  que  cette  fin ,  sont  toujours  prêts  à  s'appliquer  à  rendre 
justice,  parce  que  cet  attrait  ne  manque  jamais  de  les  attirer; 
mais,  au  contraire,  ceux  qui  agissent  par  d'autres  fins  sont  tou- 
jours dans  la  disposition  ou  dans  le  péril  de  se  détourner  de  la 
justice,  et  de  négliger  l'application  qu'ils  doivent  aux  fonctions 
de  leur  ministère. 

L'amour  du  repos,  qui  fait  la  paresse,  éloigne  quelques-uns  de 
cette  application ,  d'autres  la  négligent  par  l'attrait  du  plaisir  qui 
les  porte  ailleurs,  plusieurs  s'en  dégoûtent  par  le  défaut  du  profit 
qui  est  leur  principal  attrait ,  et  quand  la  justice  se  trouve  seule 
dans  la  cause  de  la  veuve  et  de  l'orphelin ,  ils  les  laissent  dans 
l'oppression.  La  plupart  s'appliquent  aux  fonctions  de  la  justice* 
mais  par  d'autres  vues  que  pour  la  justice  :  il  y  en  a  plusieurs 
qui  s'appliquent  vigoureusement  à  la  punition  des  crimes,  quand 
ils  y  trouvent  lieu  de  se  venger'ou  quelqu'autre  avantage  parti- 
culier; mais  ils  se  reposent  quand  il  ne  s'agit  uniquement  que  de 
la  justice  ;  quelques-uns  étalant  leur  autorité  pour  exercer  leur 
ambition ,  et  ils  abandonnent  lâchement  les  devoirs  les  plus  essen- 
fiels  si  la  justice  est  opposée  à  leurs  propres  intérêts  ;  c'est  par 
ces  motifs  et  par  d'autres  semblables  que  plusieurs  juges  négli- 
gent l'assiduité  et  l'application  qu'ils  doivent  à  leurs  charges. 

I.  La  capacité  et  l'intégrité  des  olBciers  de  justice  seraient 
inutiles  s'ils  ne  s'appliquaient  à  l'exercice  de  leurs  fonctions;  car 
si  ce  leur  est  un  devoir  indispensable  de  s'en  acquitter  selon  les 
règles  que  leur  prescnvent  les  lois  divines  et  humaines ,  ce  leur 
est  un  devoir  aussi,  et  le  premier  même,  de  les  exercer  :  ce  qui 
renferme  la  fidélité  à  ^'appliquer  à  leurs  fonctions  et  à  les  remplir 
toutes. 

a.  La  première  règle  de  cette  application  que  les  officiers  de 
justice  doivent  à  leurs  charges,  est  celle  qui  les  oblige  h  la 
résidence  dans  le  lieu  où  leurs  fonctions  doivent  s'exercer  ;  ef 
comme  il  y  a  des  compagnies  de  justice  qui  sont  semestres,  les 
officiers  de  chaque  semestre  doivent  la  résidence  pendant  leur 
service. 

(i)  Sa|>.  I.  i5. 
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3.  La  résideoce  cousiste  eu  un  séjour  continuel  dans  le  lieu  où 
elle  est  due  :  de  sorte  que  Tofficier  y  soit  assidu  et  ne  s'abseate 
que  pour  de  justes  causes,  dont  il  doit  se  rendre  lui  même  son 
juge,  et  qu'il  doit  peser  à  la  balance  du  compte  que  Dieu  lui  en 
ferai  rendre. 

4.  Cette  résidence  est  principalement  le  devoir  de  ceux  qui 
doivent  refiler  l'instruction  des  procès;  et  ce  devoir  leur  étant 
assez  recommandé  par  leur  intérêt  de  ne  pas  perdre  les  éinolu-* 
mens  qui  peuvent  leur  revenir  de  cette  instruction,  ils  pèchent 
rarement  contre  ce  devoir  ;  mais  ceux  qui  ne  doivent  leur  pré- 
sence qu'au  jugement  des  procès,  n'y  trouvant  pas  le  même  attrait, 
n'ont  souvent  pour  principe  de  leur  assiduité  que  l'^'uga^renient 
indispensable  qui  les  y  oblige,  encore  qu'ils  n'y  trouvent  ni  profit 
ni  antre  avantage;  ainsi  c'est  par  le  motif  de  s'acquitter  de  ce 
devoir,  qu'ils  doivent  être  Qdèles  à  la  résidence. 

5.  Comme  la  résidence  n'est  nécessaire  que  pour  faciliter  l'assi  - 
duité  au  détail  des  fonctions  où  l'officier  doit  être  présent,  le 
devoir  de  l'application  l'oblige  à  joindre  à  la  résidence  l'exacti- 
tude à  chacune  de  ses  fonctions,  et  ceux  même  qui,  ne  devant  pas 
juger  seuls,  comme  les  conseillers  d'une  compagnie  de  justice, 
pourraient  croire  que  leur  absence  n'empêcherait  pas  que  la 
justice  ne  fût  bien  rendue  |)nr  les  autres  juges,  ne  sont  pas  par- 
là  dispensés  d'être  présens  au  rapport  et  au  jugement  des  procès; 
car  ce  devoir  est  commun  à  tous,  et  chacun  doit  craindre  que 
son  absence  ne  nuise  à  la  bonne  cause  :  ainsi  chacun  doit  con« 
tribuer  de  ses  lumières  à  faire  rendre  la  justice,  et  ne  pas  se 
reposer  de  ce  devoir  sur  les  sentimens  des  autres,  dont  il  peut, 
sans  en  mal  juger,  craindre  que  la  justice  et  la  vérité  ne  soient 
pas  assez  défendues,  puisque  souvent  les  plus  habiles  et  les  plus 
clair-voyans  peuvent  se  tromper,  ou  dans  les  faits  ou  dans 
les  raisons,  et  que  les  vues  des  autres,  quoique  moins 
habiles,  les  font  revenir  à  des  sentimens  qu'auparavant  ils 
trouvaient  injustes;  ainsi  chaque  iuge  doit  son  assiduité  à  sa 
fonction,  dont  il  faut  supposer  quil  ait  la  capacité  :  car  s'il  en 
manquait,  son  devoir  serait  de  prendre  un  autre  parti  que  celui 
de  juce. 

6.  Outre  la  résidence  et  l'assiduité  que  les  juges  doivent  à 
leurs  fonctions,  ils  doivent  en  chacune  une  exactitude  d'applica- 
tion et  de  vigilance  pour  s'en  acquitter  selon  que  leur  devoir 
peut  les  y  obliger  :  ce  qui  consiste  en  général  à  bien  entendre  les 
faitfi  dont  il  doivent  juger,  peser  les  circonstances,  balancer  les 
raisons  de  part  et  d'autre,  et  donner  à  ces  fonctions  l'attention 
et  la  patience  que  demande  le  devoir  de  rendre  justice;  cette 
vigilance,  cette  attention  et  cette  patience  sont  nécessaires  sur- 
tout à  ceux  qui  doivent  être  les  rapporteurs  :  car  ils  sont  obligés 
de  voir  par  eux-mêmes  et  les  pièces  et  les  écritures,  et  de  s'ins 
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traire  parfaiteineut  des  droits  des  parties,  ils  doivent  enfin  ne 
blesser  jamais  les  intéréts^des  particuliers  ni  ceux  du  public  (i). 
7.  Comme  il  arnve  sauvent  que  les  juges  ne  peuvent  être  exac- 
tement assidus  à  toutes  leurs  fonctions,  et  que  des  absences  légi- 
times et  d'autres  justes  obstacles  peuvent  les  en  détourner,  il  a  été 
pourvu  par  les  lois  à  y  suppléer,  et  il  n'y  a  point  d'ofïïcier  de 
qui  un  autre  n^  puisse  exercer  les  fonctions  en  son  absence 
selon  leur  ordre  et  les  réglemens;  et  pour  ce  qui  regarde  les 
causes  qui  peuvent  justement  dispenser,  oi\  de  la  résidence  ou 
de  l'exercice  de  quelques  fonctions,  il  faut  voir  la  règle  expliquée 
dans  l'article  sixième  de  la  section  troisième  du  titre  précédent. 

TITRE  V. 

Des  fonctions  et  des  devoirs  de  quelques  officiers  autres  que  les 
juges ,  et  dont  le  ministère  fait  partie  de  l* administration  de  la 
justice. 

L'administration  de  la  justice  renferme  l'usage  de  plusieurs 
sortes  de  fonctions  autres  que  celles  des  juges;  car  ce  qu'ils 
ordonnent  serait  inutile  s'il  n'y  avait  des  ministres  pour  mettre 
leurs  ordres  à  exécution  :  et  pour  les  y  mettre,  il  faut  qu'ils  soient 
écrits,  et  que  le  dépôt  en  soit  conservé  par  d'autres  que  par 
eux-mêmes.  Ainsi,  pour  la  juridiction  volontaire,  tout  ce  qui 
est  ordonné  pour  des  réglcmens  de  justice,  de  police,  et  autres, 
demande  l'usage  de  ces  deux  sortes  de  fonctions  ,  et  cTles  sont 
aussi  nécessaires  pour  ce  qui  regarde  la  juridiction  cuntentieuse, 
et  les  arrêts  et  jugemeus  entre  les  parties.  C'est  pour  cette  fonc- 
tion d'écrire  et  conserver  le  dépôt  des  réglemens,  des  arrêts  et  des 
jugemens,  et  autres  actes  qui  doivent  être  conservés,  qu'on  a 
établi  des  grefBers,  et  que,  pour  les  mettre  à  exécution,  on  a  eu 
besoin  d'huissiers,  et  de  sergens  :  et  comme  dans  Tune  et  dans 
l'autre  juridiction  volontaire  et  contentieuse,  on  a  eu  besoin  de 
prisons  publiques  pour  la  garde  des  prisonniers,  soit  pour  dettes, 
ou  pour  crimes,  ou  délits,  il  a  été  nécessaire  aussi  qu'il  y  eût  des 
personnes  chargées  de  cette  garde;  et  c'est  la  fonction  de  ces 
officiers  qu'on  appelle  concierges  ;  mais,  pour  la  juridiction  con- 
tentieuse, comme  la  justice  ne  se  rend  qu'à  ceux  qui  la  demandent, 
et  qu'il  est  de  sa  dignité  que  les  demandes,  les  défenses,  et  les 
autres  procédures  qui  doivent  se  faire  devant  les  juges,  se  fassent 
avec  l'ordre  et  le  respect  dû  à  leur  ministère,  et  qui  serait  sou- 
vent violé  par  les  parties  mêmes,  qui  d'ailleurs  ignorent  ces 
procédures,  on  a  établi  des  procureurs  qui  représentent  les  par- 
ties, postulent  jiour  elles,  font  des  procédures,  et  les  autres 
fonctions  qui  sont  de  leurs  charges. 

(1)  L.  uU.  H.  si  rontr.  jus. 
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Outre  ces  fonctions  nccessaires  dans  radroinistrationde  la  jus- 
tice en  toute  sort»  d'affaires  importantes  ou  légères  indistincte- 
ment, celles  où  le  droit  des  parties  doit  être  expliqué,  et  appuyé 
sur  des  principes  des  lois,  soit  dans  les  plaidoyers  de  vive  voix 
ou  par  écrit,  ont  demandé  le  ministère  de  personnes  capables  de 
ces  fonctions,  et  elles  sont  exercées  par  des  avocats  ;  mais  il  y  a 
cette  différence  entre  ce  ministère  et  tous  les  autres  des  diverses 
fonctions  de  Tadministration  de  la  justice,  qu'au  lieu  que  pour 
les  autres  on  a  établi  des  ofliciers,  on  a  laissé  libre  celui  des  avo- 
cats à  toutes  les  personnes  qui  ont  obtenu  les  degrés  de  bache- 
lier et  licencié  dans  les  facultés  du  droit  canonique  et  du  droit 
civil,  et  qui  ont  prêté  le  serment  d'avocats  dans  un  tribunal  de 
justice;  car  comme  il  sera  expliqué  dans  le  titre  G ,  les  fonctions 
des  avocats  sont  d'uuc  nature  qui  a  demandé  que  leur  ministère 
oe  fût  pas  érigé  en  titre  d'offic^e. 

C'est  par  la  considération  de  cette  différence  entre  la  fonction 
des  avocats,  qui  ne  demande  pas  qu'ils  soient  offîcicrs  comme  il 
faut  l'être  pour  toutes  les  autres  qui  sont  nécessaires  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice,  qu'on  n'a  pas  compris  dans  les  titres  pré- 
cédens,  et  qu'on  ne  comprendra  pas  non  plus  dans  celui-ci  ce 
qui  regarde  le  ministère  et  les  fonctions  des  avocats,  et  qu'on  en 
a  fait  un  titre  séparé,  qui  est  le  titre  suivant. 

Outre  ces  sortes  de  fonctions  des  grefQers,  des  procureurs,  des 
huissiers,  des  sergens  et  des  concierges  qui  sont  nécessaires  dans 
l'administration  de  In  justice,  il  y  a  une  autre  sorte  de  fonctions 
qui  entrent  dans  l'ordre  do  cette  administration,  mais  d'une  ma- 
nière  toute  différente,  qui  sont  celles  des  notaires  établis  pour 
deux  principaux  usages  qu'ont  les  actes  passés  devant  cu\,  l'un 
que  leur  seing  sert  de  jueuve  de  la  vérité  des  actes  qu'ils  signent, 
et  l'autre  que  leur  présence  et  leur  signature  donnent  à  ceux  en- 
vers qui  d'autres  s'obligent  par  les  actes  qu'ils  signent,  un  droit 
d'hypothèque,  que  ne  donnerait  pas  un  acte  sous  seing  privé;  ce 
qui  fait  une  fonction  de  juridiction  volontaire  attribuée  à  leurs 
charges,  ainsi  qu'on  l'a  expliqué  dans  l'article  23  de  la  section  i 
du  titre  i. 

Comme  ces  fonctions  des  notaires  font  une  matière  de  trop 
peu  d'étendue,  pour  en  faire  un  titre;  et  que,  comme  on. fient 
de  le  remarquer,  elles  font  partie  de  Tordre  de  l'administration 
de  la  justice,  on  les  expliquera  dans  ce  titre  comme  celles  des 
greffiers  et  autres ,  dont  le  ministère  fait  partie  de  cette  adminis- 
tration; ainsi,  ce  titre  sera  divisé  en  cinq  sections;  la  première, 
des  greffiers;  la  seconde,  des  procureurs;  la  troisième,  des  huis- 
siers et  sergens;  la  quatrième,  des  concierges,  et  la  cinquième, 
des  notaires. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

Des  fonctions  et  devoirs  des  greffiers. 

De  toutes  les  fonctions  qui  entrent  dans  Tordre  de  l'adminis- 
tration de  la  justice,  il  n'y  en  a  point  qui  aient  autant  de  liaison 
aux  fondions  des  juges  que  celles  des  greffiers;  car  ils  doivent 
écrire  ce  qui  est  dicté  ou  prononcé  par  les  juges,  et  demeurer 
dépositaires  des  arrêts,  jugemens  et  autres  actes  qui  doivent  sub- 
sister et  en  faire  les  expéditions  aux  parties;  et  c'est  leur  seing 
qui  fait  la  preuve  de  la  vérité  de  ce  qu'ils  signent.  Ainsi,  après 
les  fonctions  des  juges  celles  des  greffiers  sont  les  premières  dans 
l'ordre  de  l'administration  de  la  justice./ 

On  ne  définira  pas  ici  ce  que  c'est  que  la  charge  d*un  greffier , 
pour  ne  pas  répéter  ce  qui  a  été  dit  dans  l'article  i8  de  la  section 
I  du  titre*  I ,  et  on  ne  s'étendra  pas  non  plus  à  expliquer  tout  le  , 
détail  des  fonctions  des  greffiers  qui  sont  différentes,  et  qui  se 
partagent  même  à  plusieurs  greffes  et  à  div«;rs  greffiers,  comme 
ceux  des  présentations,  des  distributions  des  procès,  du  dépôt 
des  minutes,  des  arrêts,  sentences  et  autres  actes,  des  insinua- 
tions et  autres;  car  ce  détail  assez  connu  et  réglé  par  les  ordon- 
nances n'est  pas  du  dessein  de  ce  livre  ;  et  on  se  restreindra  dans 
cette  section  aux  règles  générales  de  ces  fonctions ,  et  des  devoirs 
qui  en  sont  les  suites. 

I.  Les  greffiers  sont  des  officiers  établis  pour  écrire  sous  les 
juges  les  arrêts,  les  sentences ,  jugemens,  et  les  autres  actes  qui 
se  font  en  justice  pour  demeurer  dépositaires  de  ce  qui  doit  être 
conservé,  et  en  faire  des  expéditions  à  qui  il  appartient. 

a.  Comme  la  principale  fonction  des  greffiers  est  d'écrire  ce 
oui  est  prononcé  ou  dicté  par  les  juges,  leur  principal  devoir  esl 
de  récrire  exactement  et  fidèlement  ;  car  encore  que  ce  qu'ils 
écrivent  doive  être  revu  par  les  juges,  qui  doivent  le  signer,  le 
défaut  d'exactitude ,  et  à  plus  forte  raison  l'infidélité ,  peuvent 
faire  glisser  des  mots,  ajouter,  ou  retrancher  des  expressions, 
et  de  donner  lieu  par  de  semblables  erreurs  ou  surprises  à  des 
injustices  qui  pourraient  échapper  à  des  juges,  ou  peu  éclairés , 
ou  peu  attentifs. 

3.  Les  greffiers  ayant  souvent  connaissance  de  ce  qui  se  passe 
dans  le  secret  des  chambres,  où  se  rend  la  j'ùstice  avant  que  les 
résolutions  aient  été  prises,  et  étant  les  dépositaires  de  ce  qui  est 
ordonné,  et  qui  ne  doit  être  connu  des  parties  que  dans  son 
temps,  ils  sont  obligés  au  devoir  du  secret,  non-seulement  de  ce 
qui  s'est  passé  avant  le  jugement,  et  qui  mérite  cette  réserve  » 
mais  aussi  de  ce  qui  est  ordonné  jusqu'au  temps  où  la  connais- 
sance doit  en  être  donnée  aux  parties. 
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4.  La  fonction  des  greflEiers ,  qui  les  rend  dépositaires  des  ar- 
rêts,  jugcmens  et  autres  actes,  et  des  registres  qui  doivent  de- 
meurer an  greffe,  leur  fait  un  devoir  de  veiller  à  la  conservation 
de  ce  dépôt  pendant  qu'il  est  en  leurs  mains,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
passe  de  leur  charge  dans  le  public^  où  il  doit  être  gardé  pour 
toujours. 

[  90.  Les  greffes  de  dos  cours  d'appels  et  ceox  de  nos  tribunaux 
de  première  inatance  seront  ouverts  tous  les  jours  ,  excepté  les  diman- 
ebcs  et  fêles ,  aux  heures  réglées  par  la  eour  ou  par  le  tribunal  de  pre« 
■ière  instance,  de  manière  néaurouins  qu'ils  soient  ouverts  au  moins 
huit  heures  par  jour,  —  91.  Le  greffier  ou  1  un  de  ses  commis  asser- 
menté ùendra  la  plume  aux  audiences ,  depuis  leur  ouverture  |usqu*à 
ce  qu'elles  soient  terminées.  —  Le  grefBer  en  chef  assistera  aux  audi- 
ences soleonelles  et  aux  asuemblées  générales.  —  91.  Le  greffier  est 
chargé  de  tenir  dans  le  meilleur  or  Jre  les  rôles  et  les  difTérens  regislret 
ni  sont  prescrits  par  le  code  de  procédure  »  et  celui  des  délibémtions 
e  b  cour  ou  du  tribunal.  —  93  11  conservera  avec  soin  les  collections 
des  lois  et  autres  ouvrages  à  Posage  de  la  cour  ou  du  tribunal.  Il  veil- 
ler à  la  garde  des  pièces  qui  lui  sont  confiées  et  de  tous  les  papiers  dn 
greffe,  (Décret,  3o  mars  1808,  fit.  4«) 

a4.  Les  greffiers  de  nos  tribunaux  de  première  instance  seront  tenus 
de  présenter  au  tribunal,  et  de  faire  admettre  au  serment,  le  nombre 
de  commis  greffiers  nécessaire  pour  le  service.  —  i5.  Le  greffier  pourri 
•e  faire  suppléer  auprès  des  juges  d'instruction,  ainsi  qu  aux  audiences 
tant  do  tnbnnal  de  première  instance  que  des  cours  d'assises  et  des 
cours  spéciales  ,  par  ses  commis  greffiers  assermentés.  —  II  se  eonfor- 
mera,  an  surplus,  aux  dispositions  du  lit.  4  de  notre  décret  du  3o 

JfMiT%   1808. 

tS.  Le  président  du  tribunal  et  le  procureur  impérial  (  du  roi-)  pour-* 
ront,  s'il  y  a  lieu,  avertir  ou  réprimander  les  commis  assermentés. 
-Aprèê  une  seconde  réprimande,  le  tribunal,  sur  la  réquisition  du  mi- 
nistère public,  et  après  avoir  entendu  le  commis  grefner  inculpé,  ou 
lui  dûment  appelé,  ordonner  qu*il  cessera  ses  fonctions  sur  le  champ; 
et  le  greffier  sera  tenu  de  le  faire  remplacer  dans  le  délai  qui  anra  été 
6%é  par  le  tribunal.  —  37.  Le  greffier  est  solidairement  responsable  des 
amendes  ,  restitutions  ,  dépens  et  dommages  intérêts  résultant  des  coa- 
travenlions ,  délits  ou  crimes  dont  ses  commis  se  seraient  rendus  cou- 
pables dans  Texercice  de  leurs  fonctions  ;  sauf  son  recours  contre  eux  , 
ainsi  que  de  droit.  (Décret,  18  août  xSio,  sect.  5.)  ] 

5.  Les  autres  devoirs  des  greffiers  se  réduisent  en  général  À 
la  capacité  de  leurs  fonctions,  à  la  probité  pour  les  exercer  avec 
l'honneur,  l'intégrité  et  la  fidélité  due  à  chacune,  et  à  ne  faire 
aucune  exaction ,  et  se  contenter  des  droits  qui  leur  sont  réglés.. 

SECTION  n. 
Des  fonctions  et  des  devoirs  des  procureurs. 

On  appelle  du  nom  général  de  procureurs  ceux  qui  font  queU 
qiies  affaires  pour  d*autres  ayant  charge  d'eux,  et  les  engagement 
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réciproques  de  ces  procureurs  et  de  ceux  qui  les  constituent, 
c'est-à-dire  qui  les  nomment  et  leur  conûent  leurs  affaires^  ont 
été  expliqués  dans  le  litre  des  procurations  daqs  les  lois  civiles 
(V.  t.  1 ,  p.  353  et  suiv.);  ainsi  ce  n'est  pas  de  ces  procureurs  en 
général  que  l'on  traite  ici,  mais  de  ceux  qui  ont  cette  qualité  en 
titre  d'office ,  pour  exercer  cette  fonction  dans  les  procès  pour 
les  parties  qui  les  en  chargent;  car  c'est  notre  usage  qu'au  lieu 
qu'il  était  naturellement  permis  aux  parties  d  expliquer  aux  juges 
leurs  droits  et  leurs  prétentions,  ou  de  choisir  à  leur  défaut  des 
procureurs  qui  leur  rendissent  cet  office,  et  que  c'était  aussi 
l'usage  dans  le  droit  romain,  on  est  obligé  en  France  d'avoir  un 
procureur  en  toute  sorte  de  causes,  et  on  ne  peut  en  choisir  que 
du  nombre  de  ceux  qui  ont  cette  qualité  en  titre  d'office ,  et  cet 
usage  a  eu  son  origine  de  deux  causes  qui  l'ont  rendu  nécessaire, 
comme  il  a  été  remarqué  dans  le  préambule  de  ce  second  livre; 
car^  d'une  part,  la  liberté  qu'avaient  les  parties  d'expliquer  leurs 
droits  devant  les  juges  était  suivie  d'emportement ,  de  confusion, 
de  tumulte,  et  d'irrévérences  qui  blessaient  le  respect  dû  à  la 
.justice,  et  en  troublaient  Tordre.  Et  de  l'autre,  les  procédures  né^ 
cessaires  pour  l'instruction  des  procès  ont  rendu  nécessaire  le 
ministère  des  procureurs  qui  les  entendent,  et  qui  soient  obligés 
d'en  garder  l'ordre  que  la  plupart  des  parties  ignorent,  et  qui  ne 
peut  s'observer  que  par  ce  ministère.  Ainsi,  par  exemple,  il  est 
nécessaire  pour  instruire  un  procès,  que  celui  qui  est  assigné 
comparaisse  à  l'assignation,  et  que  lui  et  sa  partie  puissent  dans 
la  suite  signifier  l'un  à  l'autre  leurs  demandes,  leurs  contestations, 
leurs  écritures  et  leurs  pièces;  ce  qui  rend  nécessaire  la  résidence 
d'un  procureur  dans  le  lieu  où  le  procès  se  doit  instruire ,  car 
autrement  il  faudrait  que  pour  chaque  signification,  les  parties 
qui  auraient  leurs  domiciles  en  d'autres  lieux,  se  fissent  les  signi- 
fications à  grands  frais  et  avec  de  grandes  longueurs;  et  il  y  au- 
rait aussi  plusieurs  autres  inconvéniens ,  dont  il  n'est  pas  néces- 
saire de  parler  ici. 

On  peut  juger  par  cette  idée  générale  du  ministère  des  procu- 
reurs quelles  sont  leurs  fonctions,  et  en  même  temps  quels  sont 
leurs  devoirs,  puisqu'ils  doivent  être  proportionnés  à  l'usage 
pour  lequel  ils  sont  établis,  comme  on  en  pourra  juger  par  les 
règles  qui  suivent. 

1.  Les  procureurs  sont  des  officiers  établis  pour  représenter 
en  justice  les  parties  de  qui  ils  ont  charge,  expliquer  leurs  droits, 
et  instruire  et  faire  juger  les  procès. 

2.  Comme  l'usage  des  procureurs  a  été  établi  pour  faire  ces- 
ser dans  les  tribunaux  la  liberté  qu'avaient  les  parties  d'y  faire 
éclater  leurs  passions,  leurs  emportomens,  et  y  causeries  irrévé- 
rence^ et  autres  abus,  qui  sont  les  suites  du  défaut  de  modéra- 
tion et  de  respect  dus  aux  juges,  la  première  fonction  des  pro- 
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tïureurs,  et  le  premier  de  leurs  devoirs,  est  de  se  considérer 
comme  ayant  épousé  les  intérêts  de  leurs  parties,  pour  les  dé- 
fendre selon  que  la  justice  peut  le  demander,  et  comme  s'ils 
étaient  eux-mêmes  les  parties,  mais  exempts  de  leurs  passions , 
et  capables  de  demander  la  justice  avec  la  modération  et  la  dé- 
cence que  demande  son  tribunal.  (  Pr.  85.) 

3.  Il  s'ensuit  de  ce  premier  devoir  des  procureurs  que,  ne  de- 
vant défendre  leurs  parties  que  dans  la  justice  et  sans  passion, 
ils  doivent  s'abstenir  de  toutes  mauvaises  voies  dont  l'intérêt  de 
leurs  parties  pourrait  demander  l'usage,  et  que  si. elles  voulaient 
les  y  engager,  la  qualité  de  leur  procureur,  loin  de  les  obliger  à 
leur  rendre  de  tels  services ,  les  oblige  au  contraire  à  y  résister 
jusqu'à  abandonner  leur  défense ,  et  à  Tempccher  par  les  autres 
voies  que  la  justice  et  la  prudence  pourraient  demander  (i). 

/i.  Ce  même  devoir  des  procureurs  d*épouscr  les  intérêts  de 
leurs  parties  sans  leurs  passions,  les  obligent  entre  eux  à  exercer 
leur  ministère  avec  la  modération,  la  douceur  et  l'honnêteté  que 
se  doivent  réciproquement  des  personnes  dont  la  profession  est 
de  ne  demander  que  la  justice  sans  intérêt  propre;  et  ce  devoir 
renferme  h  plus  furre  raison  celui  d'une  fidélité  parfaite  à  s'abs- 
tenir de  toute  surprise  (2). 

5.  Si  les  procureurs  sont  obligés  de  s'abstenir  dans  leur  minis- 
tère de  toute  part  aux  passions  et  aux  injustices  de  leurs  parties, 
ils  sont  à  bien  plus  forte  raison  obligés  de  ne  pas  substituer  les 
leurs  à  celles  des  autres,  et  corrompre  l'intégrité  de  leur  minis- 
tère, y  mêlant  les  vues  de  leurs  intérêts  propres  qu'il  leur  est 
facile  (le  favoriser  dans  leurs  fonctions ,  soit  vu  faisant  durer  les 
procès  pour  profiter  dune  mulhplicité  inutile  de  procédures  et 
d'écritures,  soit  en  usant  d'autres  plus  mauvaises  voies  qu'on  voit 
que  (|uelques-uns  mettent  en  usage,  et  qui  ont  plus  ou  moins 
d'étendue,  et  sont  ])lns  ou  moins  criminelles  selon  la  qualité  des 
affaires,  la  diversité  d'incidens  qui  s'y  trouvent  joints,  et  les  occa- 
sions qu'en  donne  la  confusion  (jui  suit  de  cette  multiplicité  com- 
me dans  les  saisies,  décrets  et  ordres  de  biens,  et  en  d'autres  af- 
faires semblables;  où  souvent  les  injustices  de  la  multiplication 
des  procédures,  de  leurs  longueurs,  et  les  autres  encore  plus 
grandes  ne  vont  pas  à  moins  qu'à  la  ruine  de  plusieurs  familles 
et  des  débiteurs  et  des  créanciers  (3). 

C'est  pour  prévenir  la  multitude  des  procédures  qu'il  leur  est  expres- 
sément défendu  de  faire  de  nouvelles  écritures,  ou  d'augmenter  les 
rôles  aprt*s  que  le  procès  est  terminé. 

M  Défendons  aux  procureurs  et  à  tous  autres  de  refaire  des  écritures, 
ni  dVn  augmenter  les  rôles  après  le  procès  jugé,  à  peine  de  restitution 

(i)  V.  les  ord.  de  Charles  VII,  en  1446,  art.  34,  et  de  François  I,  en  i355, 
arr.   10.  f'2)  y.   l'ord.  d«:    Charles  VU,  on  i4/,6.  arr.   18.  ('\)  L.  6,  §  4.    C.    do 

{lO^lIll. 
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du  quadruple  contre  les  cootretenansy  qui  neuourra  être  modérée,  et 
de  gDupeosion  de  leurs  charges,  efc.  »  (Ord.  ae  Louis  XIV,  eu  1667, 
art.  XI,  des  dépens.) 

6.  Quoiqu'il  soit  du  devoir  des  procureurs  de  ne  pas  épouser 
les  injustices  de  leurs  parties,  et  qu'il  semble  par  cette  raison 
qu'un  procureur  ne  puisse  non  plus  qu'un  avocat  se  charger 
d'une  cause  injuste,  cependant  leur  ministère  renferme  des  fonc- 
tions qui  dans  l'ordre  cle  l'administration  de  la  justice  se  doivent 
à  d'injustes  causes.  Ainsi,  par  exemple,  c'est  une  règle  de  Tordre 
judiciaire  que  ceux  qui  sont  assignés  doivent  comparaître,  et 
constituer  un  procureur  avec  qui  le  demandeur  puisse  faire  ins- 
truire sa  demande  et  la  faire  juger;  et  si  celui  qui  est  assigné  j 
manque,  on  juge  contre  lui  un  défaut,  dont  il  doit  les  dépens; 
ce  qui  oblige  le  procureur  chargé  par  un  défendeur  contre  une 
demande  pleine  de  justice  à  se  présenter,  c'est-à-dire,  à  compa- 
raître pour  sa  partie,  afin  de  prévenir  ce  défaut;  et  quelque 
injuste  que  soit  la  cause  de  ce  défendeur,  le  procureur  qui  la 
connaîtrait  telle  ne  laisserait  pas  de  devoir  se  présenter  (ij;  car 
cette  démarche  n'empêche  pas  que  ce  défaut  ne  puisse  opérer 
des  effets  raisonnables  qui  fassent  cesser  le  procès. 

7.  Outre  les  fonctions  de  la  nature  de  celles  qu'on  vient  d'ex- 
pliquer dans  l'article  précédent,  les  procureurs  peuvent  aussi 
occuper,  c'est-à-dire,  exercer  les  fonctions  de  leur  ministère 
pour  des  causes  injustes  en  un  autre  sens,  et  dans  le  cas  où  les 
avocats  ne  pourraient  pas  exercer  les  leurs;  car,  au  lieu  que  la 
fonction  des  avocats  étant  de  donner  conseil  aux  parties,  les 
oblige  à  discerner  les  prétentions  justes  de  celles  qui  ne  le  sont 
point,  et  à  ne  point  se  charger  de  causes  injustes,  les  procureurs 
peuvent  ignorer  les  droits  des  parties,  et  ne  sont  pas  tenus 
d'examiner  les  questions  de  droit.  Ainsi,  ils  ne  sont  tonus  de 
s'abstenir  de  servir  les  parties,  que  dans  les  cas  d'injustices 
criantes,  ou  qui  leur  soient  cotniues;  car  dans  ces  cas  ils  se  ren- 
draient complices  d'une  injustice,  demandant  ou  sollicitant  pour 
leurs  parties,  ce  qu'ils  croiraient  qu'elles  no  pourraient  pas 
demander  elles-mêmes ,  et  qu'il  serait  injuste  de  leur  ac- 
corder. 

8.  Comme  les  fonctions  des  procureurs  sont  bornées  à  ce  qui 
regarde  les  procédures  et  l'instruction,  et  qu'il  n'est  pas  de  leur 
ministère  d'écrire  ou  plaider  aux  audiences  pour  leurs  parties 
hors  ce  qui  regarderait  leurs  fonctions,  il  leur  est  défendu  par 
les  ordonnances  de  faire  les  écritures  qui  servent  à  établir  et 
fonder  les  droits  de  leurs  parties,  et  ces  sortes  d'écritures  doivent 
être  faites  et  signées  par  des  avocats  (2). 

(1)  V.  Tord.  d«  1667,  tit.  4,  des  présentations.  (1)  V.  Tord,  de  François  I,  du 
Il  février  i5i9,  art.  ig.  Quoiqu^^H  ne  soit  pas  nécessaire  que  les  procurears 
aient   a  capacité  pour  établir  et  fonder  les  droits  de  leurs  parties,  ils   doivent 
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Lois  eonsiiiutives  concernant  les  charges  ^avoués. 

I.  La  Téualité  et  lliérédîté  des  offices  mÎDÎstériels  auprès  des  tri- 
bunaux ,  ponr  le  contentieux ,  sont  supprimées.  —  3.  Il  y  aura  auprès 
des  tribunaux  de  district ,  des  officiers  iniiiistériels  ou  avoués^  dont  la 
fonction  sera  exclusivement  de  représenter  les  parties,  d*étre  chargés 
et  responsables  des  pièces  et  titres  des  parties,  de  faire  les  actes  de 
forme  nécessaires  pour  la  régularité  de  la  procédure  et  mettre  Taffaire 
en  état.  Ces  avoues  pourront  même  défendre  les  parties ,  soit  verbale- 
ment, soit  par  écrit,  pourvu  qu*ils  soient  expressément  autorisés  par  les 
parties,  lesquelles  auront  toujours  le  droit  de  se  défendre  elles-mêmes 
verbalement  et  par  écrit,  ou  d^employer  le  ministère  d'un  défenseur 
officieux  pour  leur  défense. 

8.  Tons  ceux  qui  sont  admis  à  s'inscrire  au  greffe  des  tribunaux ,  eu 
qualité  d^avoués^  ne  pourront  eii  remplir  les  fonctions  qu'après  avoir 
prêté,  devant  les  tribunaux,  le  serment  civique  et  celui  de  remplir  leurs 
fonctions  avec  exactifude  et  fidélité.  —  9.  Les  avoués  seront  tenus  de 
fixer  leur  domicile  dans  le  lieu  où  sera  situé  le  tribunal  de  district,  au 
greffe  duquel  ils  se  seront  fait  inscrire.  Aucun  avoué  ne  pourra  exercer 
ses  fonctions  eu  même  temps  dans  plusieurs  tribunaux  de  district,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  établis  dans  la  même  ville.  —  10.  L'assemblée  na- 
tionale se  réserve  de  déterminer  les  règles  d'après  lesquelles  les  citoyens 
pourront  être  par  la  suite  udmis  aux  fonctions  d'avoués.  (Décret ,  39 
janvier.  (i5,  16,  17,  18  déc.  1790.)  —  ao  mars  1791.)  —  V.  la  loi  citée 
p.  38o ,  sur  l'incompatibilité  des  fonctions  d'avoués  avec  d'autres  fonc- 
tions. 


Tit.  7.  Art.  u3.  Il  sera  établi  près  le  tribunal  de  cassation,  près  cha- 

3ue  tribunal  cTappel,  près  chaque  tribunal  criminel,  près  de  chacun 
es  tribunaux  de  première  instance  ,  un  nombre  fixe  d'avoués ,  qui  sera 


réglé  par  le  gouvernement,  sur  l'avis  du  tribunal  auquel  les  avoués  de- 
vront être  attachés.  —  [  x.  «  Les  avoués  à  la  cour  de  cassation  prendront 
le  tiire  d'avocats.  Toutefois ,  nous  n'entendons  rien  innover  à  ce  qui  a 
été  précédemment  réglé  pour  leur  discipline  et  l'exercice  de  leurs  mnc- 
tions.  »  (Décret,  a5  join  1806.)  ]  —  94.  Les  avoués  auront  exclusive- 
ment le  droit  de  postuler  et  de  prendre  des  conclusions  dans  le  tribunal 
ponr  lequel  ils  seront  établis  :  néanmoins ,  les  parties  pourront  toujours 
se  défendre*  elles-mêmes ,  verbalement  et  par  écrit ,  ou  faire  proposer 
leor  défense  |)ar  qui  elles  jugeront  à  propos.  —  95.  Les  avoués  seront 
nommés  par  le  premier  consul,  sur  la  présentation  du  tribunal  dans  le- 
quel ils  devront  exercer  leur  ministère.  (Loi,  37  ventôse  an  8.) 

I.  Dans  les  commanes  où  sont  établis  un  tribunal  criminel  et  des 
tribunaux  de  première  instnncc  ou  d'appel ,  les  avoués  immatriculés  aux 
tribunaux  d'appel  ou  de  première  instance  pourront  concurremment 
exercer  leur  ministère  près  du  tribunal  criminel  (aujourd'hui  cour  d'as- 
sises) ;  à  la  charge ,  par  lesdits  avoués,  de  faire  inscrire  et  viser  au  greffe 
du  tribunal  criminel,  l'acte  qui  justifie  leur  qualité.  —  a.  Les  avoués 
déjà  reçus  près  les  tribunaux  criminels  pourront  réciproquement  exer- 

aroir  une  capacité  publiquement  reconnue'.  «  Nul  ne  soit  reçu  en  notre  conr 
comme  procureur,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dûment  examiné  par  notre  dite  cour, 
et  trouvé  suffisant.  »  (Ord.  de  Ciiarle»  VII.  eu  144^,  art.  47.  V.  ci-dcsAus,  p.  3i7, 
le  4'  §  tpï'  couccrno  la  r.iparité  qu'on  exige  pour  être  reçu  avoué.) 
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cer  leor  ministère  près  an  des  deux  tribunaux ,  soit  d*appel ,  soit  de 
première  instance,  siégeant  dans  la  même  commune,  en  fournissant  par 
eux  ,  s'il  y  a  lieu  ,  le  surplus  du  cautionnement ,  «et  en  faisant  inscrire 
et  viser  au  greffe ,  l'acte  qui  justifie  leur  qualité.  —  3.  Ce  supplément 
sera  payé ,  au  plus  tard  ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  date  de  Tin- 
scription  faite  au  greffe.  (Loi ,  29  pluviôse  au  9.) 

lia.  Les  avoués  immatriculés  aux  cours  d*ttppels  exerceront  exclusi- 
vement leur  ministère  près  les  cours  impériales.  —  ii3.  Dans  les  lieux 
où  il  n*y  a  point  de  cour  impériale ,  les  avoués  immatriculés  au  tribu- 
nal de  première  instance  pourront  exercer  leur  ministère  près  la  cour 
d'assises  qui  tiendra  ses  séances  au  chef-lieu  du  tribunal.  Les  avoués  qui 
n'auront  été  reçus  que  dans  une  cour  criminelle  pourront  exercer  leur 
ministère  près  la  cour  d'assises  ;  mais  ils  seront  tenus  de  se  faire  im- 
matriculer au  tribunal  de  première  instance  du  lieu,  s'il  y  a  un  tribu- 
nal ,  et  ils  pourront  postuler  et  faire  tous  actes  de  leur  ministère ,  con- 
curremment avec  les  avoués  de  ce  tribunal. 

it4.  Notre  grand-juge,  ministre  delà  justice,  après  avoir  prisTavis 
des  cours  impériales  ,  nous  proposera  une  nouvelle  fixation  du  nombre 
d'avoués  nécessaire  pour  le  service  de  chaque  cour  impériale  et  de  cha- 
que tribunal  de  première  instance.  —  11 5.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra 
être  nommé  avoué  près  la  cour  impériale,  s'ii  n*est  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis f  et  si,  indépendamment  du  cours  d'étude  prescrit  par  l'arti- 
cle s6  de  la  loi  du  aa  vcutose  an  la  ,  relative  aux  écoles  de  droit,  il 
ne  justifie  de  cinq  années  de  cléricature  chez  un  avoué.  (Décret,  6  juil- 
let 18 10.) 

[  L'art.  a6  de  in  loi  du  aa  ventôse  an  la  dispose:  «Nul  ne  pourra, 
après  le  i**"  vendémiaire  an  17,  être  reçu  avoué  près  les  tribunaux,  s'il 
n'a  suivi  le  cours  de  législation  criminelle  et  de  procédure  civile  et  cri- 
minelle, subi  un  examen  devant  les  professeurs,  et  s'il  n'en  rapporte 
attestation  visée  d'un  inspecteur  général.  (V.  ci-dessus  page  3i7.)  Jus- 
qu'à cette  époque  ,  il  suffira  de  justifier  de  cinq  ans  de  cléricature  chez 
un  avoué  ou  homme  de  loi.  —  a7.  Les  avoués  ,  après  dix  ans  d'exer- 
cice, pourront  être  nommés  aux  fonctions  de  juges,  commissaires  du 
gouvernement  ou  leuis  sulhstituts.  »  ] 

r.  Il  est  établi ,  auprès  du  tribunal  de  cassation  et  de  chaque  tribu- 
nal d'appel  et  de  premi^re  instance,  une  chambre  des  avoués ,  pour  leur 
discipline  intérieure;  elle  est  composée  de  membres  pris  dans  leur  sein 
et  nommés  par  eux.  Cette  chambre  prononce  par  voie  de  décision  « 
lorsqu'il  s'agit  de  police  et  discipline  intérieure  ,  et  par  forme  de  simple 
avis  dans  les  autres  cas.  —  a.  Les  attributions  de  ladite  chambre  seront: 
i**  de  maintenir  la  discipline  intérieure  entre  les  avoués  et  de  prononcer 
l'application  dos  censures  de  discipline  ci-après  établies  ;  a**  tfe  prévenir 
ou  conciIi('r  tous  différends  entre  avoués,  sur  des  communications,  re- 
mises ou  rétention  de  pièces ,  sur  des  questions  de  préférence  ou  con- 
currence dans  les  poursnites  ou  dans  l'assistance  aux  levées  des  scellés 
et  inventaires,  et ,  en  cas  de  non  conciliation  ,  émettre  sou  opinion,  par 
forme  de  simple  avis,  sur  iesdites  questions  ou  différends;  3°  de  préve- 
nir toute  plainte  et  réclamation  de  la  part  de  tiers  contre  les  avoués,  à 
raison  de  leur^  fonctions;  concilier  celles  qui  pourraient  avoir  lieu  ; 
émettre  son  opinion  ,  par  forme  de  simple  avis,  sur  les  réparations  ci- 
viles qui  pourraient  en  résulter,  et  réprimer,  par  voie  de  disciplin'e  et 
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censara,  les  infractions  qui  en  seraient  Tobiet;  sans  préjudice  de  faction 
pabliqne  Seyant  les  trioananx,  s'il  y  a  lien;  4**  <^e  donner  son  avis, 
tioniine  tiers ,  snr  les  difficultés  qui  peuvent  s*élevpr  (ors  de  la  taxe  de 
tons  frais  et  dépens ,  et  même  sur  tons  les  articles  soumis  à  la  taxe,  lors- 
qu'elle se  ponrtait  contre  partie,  ou  lorsque  l'ayoué  fait  défaut  :  cet 
avis  pourra  être  donné  par  un  des  membres  commis  par  la  chambre  à 
cet  effet; 

[  L'opinion  que  donne  un  tiers  avoué  sur  une  taxe  de  frais,  n'est  et 
ne  pent  être  considérée  que  comme  un  aTÎs  ;  ce  n'est  donc ,  par  consé- 
quent y  pas  un  jogemenl  ;  de  telle  sorte  que  les  parties  peuvent  toujours 
eiiger  la  taxe  par  le  jnge.  (Cass.,  ai  Tende,  an  la.)} 

5*  De  former  dans  son  sein  un  bureau  de  consultation  gratuite  pour 
les  citoyens  indigens ,  dont  la  chambre  distribue  les  affaires  aux  divers 
avoués,  uoor  les  suivre  quand  il  y  a  lieu  ;  6^  de  délivrer  s'il  y  a  lien 
toos  certificats  de  moralité  et  de  capacité  auf  candidats  ,  lorsqu'elle  en 
sera  reqoiae,  soit  par  le  tribunal ,  soit  par  les  candidats  que  le  tribunal 
présente  à  la  nomination  du  premier  consul ,  en  remplacement  de« 
avoaés  morts  on  démissionnaires  ; 

[  L'âeqoérenr  dn  titre  et  de  la  clientelle  d'un  avoué  ne  pent  exercer , 
même  sfHis  le  nom  de  son  vendeur ,  tant  qu'il  n'a  point  reçu  sa  nomi- 
nation du  gouvernement  ;  et  si ,  n'étant  pas  avoué,  il  en  a  usurpé  néan- 
moins le  titre  et  les  fonctions  ,  les  avoués  attachés  à  la  cour  près  laquelle 
il  exerce  peuvent  le  dénoncer  à  cette  cour,  et  celle-ci  prendra  à  son 
égard  toutes  mesures  qui  sont  propres  à  arrêter  l  usurpation,  sans  qu'elle 
ait  besoin  dcrenvoyer  au  tribunal  de  première  instance.  La  cour  peut 
ordonner  la  restitution  des  dossiers  et  papiers  de  l'étude  à  l'avoué  ven- 
deur, sans  que  l'acquéreur  puisse  les  retenir  |ioar  sûreté  et  à  raison  de 
ce  qui  lui  est  du.  Dans  ce  cas ,  il  y  a  lieu  à  la  contrainte  par  corps.  (Metz, 
3o  janvier  i8o8.  )  V.  loi  ,  i8  avril  t8i6,  citée  ci -dessus,  p.  37a.  ] 

7^  Enfin,  de  représenter  tons  le\.avouc.<  du  tribunal  collectivement  , 
sous  le  rapport  de  leurs  fJroits  et  intérêts  communs.  —  3.  Tous  avis  de 
la  chambre  seront  lujets  h  homologstion  ,  à  l'exception  des  décisions 
sur  les  ras  de  police  et  de  discipline  intérieure,  déterminéfi  en  Part.  8. 
Suivent  les  dispositions  réglementaires  relatives  à  Torganisation  de  la 
chambre  des  avoués.)] 

9.  Les  autres  devoirs  des  prociireurs  se  réduisent  à  bien 
savoir  les  règles  de  leur  profession,  à  s*appliquer  aux  affaires 
dont  ils  sont  chargés,  avec  une  telle  vigilance,  diligence  et  exac- 
titude, qu'il  n'y  ait  contre  leurs  parties  aucune  surprise,  et  que 
leurs  causes  soient  poursuivies  sans  retardement,  et  qu'aussi  de 
leur  part  ils  observent  h.  Tégard  des  parties  adverses  tout  ce  que 
tiemande  Tordre  de  la  justice  et  la  bonne  foi.  Qu'ils  se  contentent 
pour  tous  cmolumens  de  leurs  charges  de  ceux  qui  leur  sont 
attribués  par  les  réglemeiis;  qu'ils  servent  les  pauvres  gratuite- 
ment, comme  il  leur  est  enjoint  par  les  ordonnances  :  qu'ils 
servent  de  leur  ministère  ceux  qui,  à  cause  de  leur  pauvreté,  ou 
du  crc'îdit  de  leurs  parties,  se  trouveraient  obligés  de  leitr  faire 
enjoindre  par  le  juge  d'occuper  pour  eux  :  qu'ils  s'abstiennent  de 
tonte  sorte  {\f  concussion,  et  surtout  du  crime  de  composer  avec 

m.  3o 
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leurs  parties  de  ce  qui  peut  revenir  des  causes  dont  ils  sôqI 
diargés,  ou  d'une  partie,  et  traiter  avec  elles  d'aucune  ma- 
nière, qui  doive  directenoent  ou  indirectement  avoik*  un  pareil 
^ffet  (i).  (C.  civ.  1597.) 

SECTION  III. 
Des  fonctions  et  des  devoirs  des  huissiers  et  des  sergens. 

Quoique  les  sergens  n'aient  pas  les  mêmes  fonctions  que  les 
huissiers,  et  que,  par  exemple,  les  significations  des  procédures  dans 
le  palais,  entre  procureurs,  se  fassent  par  les  huissiers^  non  par 
des  sergens,  et  que  les  huissiers  appellent  les  causes  aux  au- 
diences :  comme  ils  exercent  aussi  plusieurs  fonctions  des  ser- 
gens, par  fixemple,  les  exécutions,  les  ordres  de  justice,  les 
saisies,  les  emprisonnemens ,  et  autres,  on  a  dû  comprendre  sous 
une  même  section  les  règles  qui  sont  communes  à  ces  deux  sortes 
d'officiers ,  pour  ne  pas  composer  deux  sections  de  règles  qui  ré- 
gissent ces  deux  fonctions.  Ce  qui  ne  fera  aucun  préjudice  aux 
distinctions  que  forit  entre  eux  leur  nom  et  leur  ning,  et  quel- 
ques autres  fonctions  qui  peuvent  les  distinguer,  comme  celles 
(les  huissiei*s  pour  Tes  services  qu'ils  rendent  aux  juges  près  de 
leurs  personnes,  soit  dans  les  chambres  oà  ils  rendent  la  justice, 
ou  dans  les  occasions  de  cérémonies,  ou  autrement. 

1.  Les  huissiers  sont  des  officiers  établis  pour  exécuter  les 
ordres  de  la  justice  :  ce  qui  renferme  les  fonctions  de  faire  les 
significations  nécessaires,  soit  pour  l'instruction  des  procès,  et 
pour  parvenir  aux  jugemens  et  arrêts,  ou  pour  les  mettre  à  exé- 
cution, et  pour  contraindre  les  particuliers  par  les  voles  qui  sont 
en  usage*  à  tout  ce  que  l'ordre  de  l'admiuistration  de  la  justice 
peut  rendre  nécessaire,  et  les  sergens  sont  aussi  des  officiers  qui, 
sous  un  autre  titre,  exercent  les  mêmes  fonctions  que  celles  des 
huissiers. 

2.  Ces  fonctions  des  huissiers  et  des  sergens  peuvent  se  réiknre 
i\  deux  principales,  Tune,  des  significations,  et  l'antre,  des  exécu- 
tions et  contraintes,  et  chacune  de  ces  sortes  dé  fonctions  les 
oblige  aux  devoirs  qui  y  sont  proportionnés ,  et  qu'on  expliquera 
dans  les  règles  qui  suivent. 

3.  Pour  les  significations,  le  devoir  de  cette  fonction  consiste 
à  'donner  à  ceux  à  qui  les  significations  sont  faites ,  les  copies  des 
actes  qu'on  leur  signifie;  car  c'est  pour  leur  en  faire  connaître  la 
teneur  qu'il  faut  les  signifier,  et  à  donner  ces  copies,  ou  aux 
personnes,  ou,  en  leur  absence,  à  quelqu'un  de  leur  domicile,  et 

(0  L.  6,  S  s.  C.  de  postul.  y.  Tord,  de  Charies  VII,  en  14^6;  art.  47  ;  eeUo  4t 
Louia  de  LodîsXII,  «h  i:$n7,  art.  118,  et  d'Henri  H,  en  i55i,  art.  9;  de  Clark* 
y,  en  1364,  art.  7;  ord.  du  3o  août  i636,  diap.  i,  art.  38. 
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4  ne  dater  leurs  significations  que  des  jours  où  elles  sont  faites, 
T  ajoutant  les  heures  dans  les  cas  oii  cette  formalité  doit  être 
observée.  (C  civ.  m,  1690;  pr.  16,  ao,  77,  81,  loa,  s.) 

'Exploits  de  sergens,  contenaut  exécution,  saisie ,  on  arrêt,  porte- 
root  les  ionrs  et  ke  temps ,  devant  ou  après  midi ,  qu'ils  auront  été  faits, 
et  mettront  lesditr  sergeos,  au  bas  de  leurs  exploits  ce  qu'ils  auront 
pris  pour  leurs  salaires,  ensemble  leur  nom,  etc.  (Etats  de  Blois ,  art. 
173.  V.  Tord,  de  François  l",art.  is.) 

9.  Pour  les  contraintes,  saisies,  exécutions,  emprisonnemcns, 
et  autres  fonctions  semblables,  les  devoirs  consistent  à  les 
exercer  avec  la  force  nécessaire ,  mais  snns  violence ,  et  avec  la 
modération  et  l'humanité  que  demande  le  ministère  de  la  justice , 
à  ne  saisir  que  les  meubles  qui  peuvent  y  être  sujets  (  Pr.  Sga , 
5^3^  594.  )9  laissant  aux  débiteurs  ceux  que  les  ordonnances  ne 
permettent  pas  qu'on  prenne  par  excM^ution,  à  spécifier  bien  exac- 
tement dans  leurs  procès- verbaux  les  meubles  qu'ils  prennent,  et 
ne  charger  les  gardiens  et  les  dépcïsitaires  que  de  ce  qui  est  en 
effet  commis  à  leur  garde;  et  lorsqu'il  y  a  des  rebellions,  ou 
quelque  résistance  à  leur  ministère,  soit  do  la  part  des  parties, 
on  autres,  en  faire  mention  dans  leurs  procès  verbaux  sans 
ajouter  à  la  vérité. 

[a.  Le  ministère  des  officiers  publics  sera  nécessaire  pour  les  cita- 
tîônc,  significations  et  exécutions.  —  11.  Les  buissiers-priseurs  He  Paris, 
et  les  huissiers  en  la  prévôté  de  l'hôtel ,  continueront  provisoirement 
leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que  rassemblée  nationale  ait  statué  à  leur 
égard  ;  néanmoins  \e%  hniMiers*priseurs  ne  pourront  exercer  leurs  fonc- 
tiont  que  dans  l'étendue  du  département  de  Paris ,  tous  droits  de  suite 
demeurant  dès-à-présent  supprimés. —  x 2.  Pourront  les  huissiers  qui 
seront  attMcbésaux  tribunaux  de  dlMrict  établi»  dans  la  ville  de.Paris, 
exercer  leurs  fonctions  dans  toute  Tétendue  du  département  de  Paris. 
—  i4*  Tous  les  officiers  ministériels  supprimés  sont  autorisés  à  pour- 
suivre leurs  Tecouvremens ,  en  quelque  lieu  que  les  parties  soient 
domiciliées,  pardevant  le  tribunal  du  district  dans  le  ressort  duquel 
était  établi  le  chef-lieu  de  Tancien  tribuniil  où  ces  officiers  exerçaient 
leurs  fonctions. —  c5.  Les  liquidations,  ré^lemens  et  taxes  de  dépens, 
en  exécution  d'arrêts  et  de  jngemens  définitifs  rendus  par  les  ci-devant 
parlement  et  autres  tribunaux  supprimée,  seront  faits  suivant  les  régle- 
mens ,  et  portés  devant  les  juges  de  district  établis  dans  les  lieux  où 
résidaient  les  anciens  tribunaux  qui  ont  jugé  en  dernier  ressort. 
(Décret,  19  janvier  (r5,  16,   17,  18,  déc.  1800.  — 10  mai  179 1.) 

6.  Si  le  greffier  de  la  municipalité  de  campagne  refuse  de  signifier 
les  citations,  actes  et  jugenien«  dn  juge  de  fiaix,  il  sera  destitué  de  sa 
place;  et  Vhuissier  qui  le  remplacera  pour  les  signilications,  ne  recevra, 
à  peine  de  concussion,  que  les  droits  attribués  au  greffier,  si  la  signi- 
fication est  faite  dans  la  municipalité  du  domicile  de  Thuissier;  mais 
en  outre ,  en  ras  de  transport ,  il  recevra  douze  sons  par  lieue,  sans  qu'il 
puisse  jamais  être  mis  à  lu  charge  de  lu  partie  condamnée,  plus  que  les 
frais  de  deux  lieues  de  transport,  le  retour  compris.  — 13.  Les  huissiers 
des  juges  de  paix  dans  les  villes,  lori^qu'ils  seront  en  fonctions,  porte- 

3<>. 
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ront  à  leur  main  une  canne  blanche.  Les  citations  et  jugemens.  des 
juges  de  paix  seront  signifiés  par  eux ,  et  non  par  autres  huissiers,  à 
peine  d  amende  de  six  livres ,  qui  sera  prononcée  par  le  juge  de  paix , 
dont  moitié  sera  applicable  à  son  huissier ,  l*autre  moitié  sera  Teraétf' 
dans  la  ca'isse  du  receveur  des  amendes  du  district. 

i6.  Aucuns  avoués,  greffiers,  huissiers  et  ci- devant  hommes  de  loi  oa 
procureurs,  ne  pourront  représenter  les  parties  au  bnreaa  de  paix;  lés 
autres  citoyens  ne  seront  admis  à  les  représenter,  que  lorsqu'ils  teront 
revêtus  de  pouvoirs  suffisans  pour  transiger.  —  38.  Les  huissiers, 
gardes  du  commerce  et  autres  exécuteurs  de  jugemens,  faisant  une 
exécution  quelconque,  porteront  une  canne  blanche,  et  è  la  bouton- 
nière une  médaille  suspendue et  portant  ces  mots  :  action  de  la  loi, 

—  Les  huissiers  audienciers  porteront  dans  le  même  cas  le  costume 
réglé  par  le  décret  du  a  septembre  1790.  Ceux-ci  feront  seuls  les 
significations  d'avoués  à  ^voués  ;  tous  autres  huissiers  qui  feront  des 
significations*,  seront  condamnés  pour  chacune  à  une  amende  de  do«w 
livres ,  dont  moitié  applicable  aux  huissiers  audienciers  du  triboiial. 
(Décret,  6-47  mars  1791.)' 

I^  convention  nationale  y  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sou  comilé 
de  législation  ,  décrète  que  les  huissiers  des  Juges  de  paix  des  villes  divi- 
'  sées  en  plusieurs  sections,  seront  tenus  de  résider  dans  rarrondisseroent 
de  leur  section.  (Décret ,  9  février  1793).  —  i.  Les  huissiers  sont  tenas 
de  faire  les  significations  de  tous  actes  et  jugemens  relatifs  aux  délits 
forestiers  ,  à  peine  de  destitution.  —  a.  En  cas  d'insuffi»ance  de  salaire, 
ils  sont  autorisés  i  se  pourvoir  en  indemnité ,  conformément  à  Tarf.  11 
de  la  loi  du  i5  août  179a,  relatif  aux  demandes  de  ce-  genre  qn*a«* 
•raient  k  former  les  agens  forestiers.  (Décret,  29  fructidor  an  3.) 

37.  11  y  aura,  auprès  de  chaque  tribunal  non  divisé  en  section,  et 
de  chaque  section  du  tribunal,  deux  huissiers  nommés  et  révocables 
par  le  tribunal  ;  Us  feront  concurremment  tous  exploits  de  justice  dans 
tout. le  département,  hormis  pour  les  justices  de  paix  et  bureaux  de 
conciliation  :  ceux  des  huissiers  des  tribunaux  actuels  qui  ne  èeront 
pas  du  nombre  des  précédens,  continueront  provisoirement  d'instru- 
menter en  concurrence  avec  eux  dans  les  départemens,  et  seront  révo- 
cables comme  eux.  Il  n'y  aura  qu'un  seul  huissier  pour  chaque  justice 
de  paix,  lequel  ne  pourra  instrumenter  que  dans  le  ressort  de  sa  justice. 
(Décret,  19  vendémiaire  an  4*)  —  Un  arrêt  de  cassation,  du  i5  bni- 
niaire  an  i3,  déclare  «  que  les  huissiers  des  juges  de  paix ,  qui  ne  sont 
pas  huissiers  ordinaires,  peuvent,  malgré  cette  circonstance,  donner 
assignation  dans  l'arrondissement  de  ces  juges,  soit  devant  les  tribu- 
naux de  première  instance ,  soit  devant  la  cour  d'appel.  >•  Un  autre 
arrêt  de  la  même  cour,  du  la  nivôse  an  10,  établit.«  qu'un  préfet,  quoi- 
que acissant  au  nom  de  l'état ,  ne  peut  autoriser  un  huissier  à  signifier, 
hors  du  ressort  dn  tribunal  auquel  cet  huissier  est  attaché,  un  juge- 
ment d'admission  du  tribunal  de  cassation.» 

ao.  Tout  huissier  qui  refusera  de  faire  le  service  intérieur  des  tri- 
bunaux, et  d'instrumenter  dans  les  procès  suivis  d'office  ou  à  la  requête 
du  ministère  public-,  sera  destitué  ou  interdit ,  conformément  aux  lois, 
sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts ,  s'il  y  échet ,  et  des  aatrea 
peines  qu'il  aura  encrmrues.  (Décret ,  6  messidor  an  6.)  —  96.  Il  sera 
établi  près  de  chaque   tribunal  de  première  instance,  près  de  chaque 
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tribotitl  d'app«l,  près  de  chaque  Iribanal  criminel,  un  nombre  fixe 
(ThuiMiers ,  qui  sera  réglé  par  le  gouTernement  sur  Tavis  du  tribunal 
près  daqoel  ils  devront  servir  :  ils  seront  nuinmcs  (Mir  le  ttrer-ùer  rou- 
Mily  sur  la  présentation  de  ce  même  tribunal.' — 97.  La  loi  du  7  de  ce 
moiti  concernant  les  cautionnemens ,  8*appliquera  à  tous  les  greffiers» 
avoués  et  lioissiers  établis  en  vertu  de  la  présente  loi,  coufurmément 
•n  tarif.  (  Loi,  37  rentose  an  8.  ) 

5.  Chaque  jnge  de  paix  nommera  un  huissier  au  moiui,  et  deux  au 
plna.  La  première  nomination  pourra  porter  sur  ceux  qui  ont  exercé 
00  exercent  actuellement  les  fonctions  simples  d'huissiers  près  des  jus- 
tices de  paix ,  ou  sîir  les  huissiers  déjà  reçus  par  leà  tribunaux  d*apprls, 
criminels  00  de  première  instance,  |)OurTU  qu'ils  résident  dans  le  res- 
lort  de  la  justice  de  paix.  —  6.  A  Ta  venir,  les  juges  de  paix  ne  pourront 
prendre  letors  huissiers  que  dans  cette  classe.  —  7.  Si  ceprnJant  il  n'y 
•  point  d'huissier  de  cette  qualité  résidant  dans  le  canton ,  le  juge  de 
paix  pourra  nommer  tous  autres  citoyens,  lesquels  n'entreront  néau- 
moins  eti  exercice  qu'après  que  le  tribunal  de  première  instance,  s'éiant 
fait  rendre  compte  de  leurs  mœurs  et  de  leur  capacité,  aura  confirmé 
leur  nomination.  (Loi,  a8  floréal  an  10. — Les  huissiers  devront 
conftafer  rtnsolvabilité  des  comptables.  V.  la  loi  citée  ci-dessus  p.  389. 
Les  huissiers  ne  peuvent  signifier  aucun  acte  qui  soit  contraire  aux 
lois.V.  l'arrêté  du  so  nivôse  an  11.) 

Un  avis  du  conseil  d'état,  du  3  ventôse  an  f3,  sur  la  question  de 
savoir  en  quel  cas  \c9  huissiers  sont  réputés  fonctionnaires  publics,  porte: 
«que  l'exercice  des  fonctions  d'huissiers  ne  commence  qu'aux  domiciles 
des  particuliers  auxquels  ils  ont  à  notifier  quelque  acte  de  leur  ministère , 
et  non  au  tnonient  où  ils  sortent  de  leurs  maisons  pour  s'y  rendre  on 
pour  aller  vaquer  à  leurs  propres  affaires.  Est  d'avis  que  les  huissiers 
doivent,  à  la  vérité,  être  regardés  comme  fonctionnaires  publics;  mais 
que  l'exercice  de  leurs  fonctions  n'étant  manifesté  que  lorsqu'il»  accom- 
pagnent quelque  prévenu  ou  condamné,  le  corps  entier,  ou  quelque 
membre  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés,  marchant  pour  leur 
service,  ils  doivent,  dans  tout  autre  cas,  être  assujettis,  comme  stmph's 
particuliers ,  au  droit  de  péage.  » 

116.  Dans  les  lieux  où  il  y  a  une  cour  d'appel  et  une  cour  de  justice 
criminelle,  les  huissiers  immatriculés  dans  Tune  ou  dans  l'autre  de 
ces  cours,  seront  exclusivement  chargés,  1**.  du  service  personnel  près 
la  cour  impériale;  a**,  des  significations  d'avoués  à  avoués ,  près  la 
même  cour;  3*.  des  exploits  en  matière  criminelle.  Us  pourront 
instrumenter,  eu  matière  civile,  concurremment  avec  les  huissiers  du 
tribunal  de  première  instance ,  et  dans  l'étendue  du  ressort  de  ce  tri- 
bunal. Cependant,  ceux  qui  seront  spécialement  chargés  du  service 
criminel  ne  pourront  instrumenter  hors  du  canton  de  leur  résidence, 
sans  un  mandement  exprès  de  notre  procureur  général. 

117.  Dans  les  lieux  ou  il  n'y  a  point  de  cour  d'appel ,  les  huis<iers 
attachés  aux  cours  dejustice  criminelle  seront  exclusivement  chargés  du 
service  personnel  près  la  cour  d'assises,  ainsi  que  de  tous  les  exploits 
en  matière  criminelle;  ils  seront  tenus  de  se  faire  immatriculer  au 
tribunal  de  première  instance;  et  ils  pourront  instrumenter,  en  ma- 
tière civile,  concurremment  avec  les  huissiers  de  ce  tribunal,  mais 
dans  l'étendue  seulement  du  canton  de  leur  résidence. — 118.  ATavenir, 
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les  huUsiers  qui  devront  faire  le  service  près  les  cours  d'assises  dec  dé- 
partemens  autres  que  celui  où  siège  la  cour  impériale,  de  concert 
avec  le  présideut ,  parmi  les  huissiers  du  tribunal.  En  cas  de  disteoti» 
ment ,  il  en  sera  référé  au  procureur  général  :  jusqu'à  ce  qu*il  ait  été 
statué,  les  huissiers  désignés  par  le  procureur  impérial  crimiael» 
seront  tenus  de  faire  le  service  près- la  cour  d'assises ,  ainsi  que  tout 
exploits  en  matière  criminelle.  —  119.  Seront,  au  surplus,  exécatéet 
les  dispositions  du  tit.  5  de  notre  décret  du  3o  mar»  1008 ,  concernant 
les  huissiers  audîenciers  de  nos  cour». 

[Ce  décret  du  3o  mars  1808  porte  :  art.  94.  «  Nos  tribunaux  de  pre* 
mière  instance  désigneront  pour  le  service  intérieur  ceux  de  leurs  huissiers 
qu'ils  jugeront  les  plus  dignes  de  leur  confiance.  —  95.  Les  huissier» 
audîenciers  de  nos  cours  et  de  no»  tribunaux  de  première  instance 
feront  tour-à-tour  le  service  intérieur,  tant  aux  audiences  qu'aux  assem- 
blées générales  ou  particulières,  aux  enquêtes  et  autres  commissioM. 
—  96.  Les  huissiers  qui  seront  de  service  se  rendront  an  lieu  des  séances» 
une  heure  avant  l'ouverture  de  l'audience  ;  ils  prendront  au  greffe  Tex* 
trait  des  causes  qu'ils  doivent  appeler.  Ils  veilleront  à  ce  que  personne 
ne  s'introduise  à  la  chïimbre  du  conseil  sans  s'être  fait  annoncer,  k 
l'exception  des  membres  de  la  cour  ou  du  tribunal.  Ils  maintiendront» 
sous  les  ordres  des  prévidens,  la  police  des  audiences.  —  97.  Les  huis- 
siers audienciers  auront,  près  la  cour  ou  le  tribunal,  une  chambre  on 
un  banc  où  se  déposeront  les  actes  et  pièces  qui  se  notifieront  d'avoné 
à  avoué.  —  98.  Les  émolumens  des  appels  des  causes  et  significations 
d'avoué  à  avoué  se  partageront  entre  eux.  —  99.  Les  huissiers  désignés 
par  le  premier  président  de  la  cour,  ou  par  le  tribunal  de  première 
instance,  assisteront  aux  cérémonies  publiques,  et  marcheront  en 
avant  des  membres  de  la  cour  ou  du  tribunal.»] 

lai.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être   nommé  huissier,   s'il  n'est  âgé 

'  de  vingt  cinq  ans  accomplis.  —  iia.Ne  pourront  également  être  nommés 

huisiiiers,  ceox  qui  n'auront  pas  ti  a  vaille  au  moins  pendant  une  année 

dans  l'étude  d'un  notaire  ou  d'un  avoué ,  ou  pendant  deux  ans  chex  un 

huissier.  (Décret,  6  juillet  18x0.) 

[  Un  avis  du  conseil  d'état,  du  6  juillet  1810,  porte «tendant  à 

examiner  si  les  dispositions  de  l'art.  53  de  la  loi  du  a  a  frimaire  an 
7,  qui  ordonne  que  les  répertoii^s  seront  côtés  et  paraphés,  savoir» 
ceux  des  notaires,  huissiers  et  grefGers  de  la  justice  de  paix,  par  le 
juge  de  paix  de  leur  domicile,  ceux  des  greffiers  des  tribunaux,  par 
le  président,  concernent  les  huissiers  établis  près  les  tribunaux;  con- 
sidérant qu'encore  que  cette  intention  ne  soit  pas  textuellement  exprimée 
dans  la  loi,  elle  sort  évidemment  de  son  esprit;  que  si  cette  formalité 
est  nécessaire  à  l'égard  des  huissiers  des  juges  de  paix ,  elle  Test  pins 
encore  à  l'égard  des  huissiers  établis  près  les  tribunaux,  dont  les  actes 
comportent  des  objets  bien  plus  importans ,  est  d'avis  que  l'art.  53  de 
la  loi  du  aa  frimaire  au  7,  concerne  les  huissiers  près  les  cours  et  tribunaux. 

En  conséquence ,  que  les  répertoires  que  doivent,  aux  termes  des 
lois  et  réglemens,  et  sous  ie&  peines  y  portées ,  tenir  les  uns  et  les  aut^s 
doivent  être  cotés  et  paraphés  par  lesprésidens  des  cours  ou  tribunaux» 
ou  par  les  juges  par  eux  commis.  >•  ] 

I.  Les  huissiers  institués  pour  le  service  de  nos  cours  impériales, 
et    nos  tribunaux,   seront  nommés  par    nous.  —  a.  Ils  auront  tons 
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ie  méai*  caractère,  et  le  droit  d'exploiter  dans  Tétendoe  du  ressoit  da 
trihanal  civil  de  rerrôndisaenieat  de  leur  résidence.  Ncaumoins ,  oot 
conn  «t  triboDaax  choisiront  parmi  les  huissiers,  conforinémenl  au 
lit.  S  de  notre  décret  do  3o  niars  iSo8  (appliqué  ci-dessus),  ceux 
qa'iis  jugeront  les  plos  digneii  de  leur  confiauce,  pour  le  service  inté- 
rieur de  leilrt  audiences.—- 3.  Lrs  huissiers  ainsi  déteignes  pnr  noa> 
Qoari  et  tribaofeuji,  cominueroni  de  porter  le  titre  d'huissiers  audien* 
cîcr»;  ik  auront,  pour  ce  service  particulier,  une  indemnité  qui  tem 
réglée  par  lesart.  98,  94  95,  96  et  xo3  ci-sprès. —  Ce  tableau  des  huis- 
siers «ndienciers  sera  renouTelé  au  mois  de  novembre  de  chaque  année. 
Tons  les  OMmbres  en  exercice  seront  rééligibles;  ceux  qui  n*auroiit 
pw  été  réélus  rentreront  dans  la  classe  des  huissiers  ordinaires.  •— 5. 
Les  Isoiésiers  qoi  seront  fu  activité  lors  de  la  publicfttion  de  notre  pré» 
sent  décret,  continoerônt  provisoirement  l'exercice  de  leurs  fonctions; 
iMia  au  ne  seront  maiiitenns  qu'après  avoir  obtenu  de  nous  une  cunn 
oûsiiott  confirmative.  A^et  effet,  ils  remettront,  dans  les  trois  mois  do 
ladite  publication  ,  tous  les  titres  et  pièces  concernent  leurs  précédentes 
aoninatioM  et  réceptions,  nu  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
de  lenr  résidence.  Ils  y  joindront  leur  demande  en  oommiKsion  confir- 
mative, et  le  greffier  leur  donnera  récépissé  du  total.  Notre  procureur 
près  le  tribunal  de  première  instance  enverra  cette  demande,  avec 
l'avis  dn  tribunal,  à  notre  procnrenr  général,  qui  prendra  l'&vis 
de  Ift  cour  impériale,  et  adressera  le  tout  à  notre  grand  juge  ministre 
de  bi  justice. 

6»  Lorsque  ta  liste  des  hnisisiers  auxquels  nous  aurons  accordé  la 
comaiission  confirmative  aura  été  renvoyée  par  notre  grand  juge  à 
notre  procureur  général,  ceux  qui  ne  se  trouveront  point  sur  la  liste 
seront  tenus  de  cesser  leurs  fonctions,  à  compter  du  jour  où  la  notifi- 
cation lenr  aura  été  faite  à  la  diligence  du  ministère  public.  Cette 
Blême  liste  fera  de  plus  affichée  ,  dans  la  salle  d'audience,  et  au  greffe 
delà  coaroN  dn  tribunal.  —  7.  Chacun  des  huissiers  qui  auront  obtenu 
la  commission  confirmative  prêtera,  dans  les  deux  mois,- ^  compter 
du  jour  où  la  liste  aura  été  affichée ,  et  ce ,.  à  Taudiencc  de  ladite 
eour  on  dodit  tribunal ,  le  serment  de  fidélité  à  l'empereur  (aujourd'hui 
an  roi  )|  et  d'obéissance  aux  constitutions  de  l'empire  (ain«i  que  celui 
de  se  conformer  anx  lois  et  rcgiemens  concernant  son  ministère,  et 
de  remplir  ses  fonctions  avec  exactitude  et  probité).  —  8.  Notre  grand 
juge  ministre  de  la  justice  ,  après  avoir  pris  l'avis  de  nos  rours,  et  les 
OMervations  de  nos  procureurs  généraux,^  nous  proposera  la  fixation 
définitive  du  nombre  des  huissiers  qu'il  doit  y  avoir  dans  le  ressort  de 
ebaqtie  tribunal  civil  d'arrondissement.       i 

9.  Si  le  nombre  des  huissiers  maintenus  d'après  l'art.  6  etcède  celui 
qni  sera  définitivement  fixé  par  nous  en  exécutiun  du  précédent  article, 
la  réduction  à  ce  dernier  nombre  ne  s'opérera  que  par  mort,  démis» 
sion  ou  destitution. 

10.  A  regard  de  ceux  qui  aspireront  à  l'avenir  aux  places  d'huissiers 
ordinaires,  les  conditions  requises  sei ont,  1°.  d'être  âgé  de  vingt  cinq 
•ne  accomplis  ;  a^  d'avoir  satisfait  aux  lois  de  la  conscription  inili- 
liire;  3®.  d'avoir  travaillé,  au  moins  pendant  deux  ans,  soit  dans 
Tétude  d'un  notaire  ou  d'an  avoné,  soit  chex  un  huissier,  ou  pendant 
trois  ans  an  greffe  d'une  cour  impériale  ou  d'un  tribunal  de  première 
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iiftance;  4'*  d'avoir  obtenn  de  la  chambre  de  discipline,  dont  il  fera 
^rié  GÎ-aprèt,  un  certificat  de  moralité,  de  bonne  ooodoite  01  de 
capacité.  Si  la  chambre  accorde  trop  légèrement,  ou  refuae  sans  motif 
Talable  ce  certificat,  il  y  aura  recours  au  tribunal  de  première  instance, 
saToir:  dans  le  premier  cas,  par  le  procureur  impérial,  et,  dans  le 
second,  par  la  partie  inléressée;  eu  conséquence,  le  tribunal,  après 
avoir  pns  connaissance  des  motifs  d'admission  ou  de  refus  de  la 
chambre,  ainsi  que  des  moyens  de  justification  de  Taspirant ,  et  après 
avoir  entendu  noiie  procureur  impérial,  pourra  refuser  ou  accorder 
lui-même  le  certificat,  par  une  délibération  dont  copie  sera  jointe  à 
Tacle  de  présentation  du  candidat. —  11.  Ceux  qui  seront  nommés 
huissiers  se  présenteront ,  dans  le  mois  qui  suivra  la  notification  à  eux 
laite  du  décret  de  leur  nomination,  à  l'audience  publique  du  tribunal 
de  première  instance ,  et  y  prêteront  le  serment  prescrit  par  Tsrt.  7. 
— r-ii.  Ces  huissiers  ne  pourront  faire  aucun  acte  de  leur  ministère 
avant  d^avoir  prêté  le  dit  serment  ;  et  ils  ne  seifmt  udmis  à  le  prêter  que 
sur  la  représentation  de  la  quittance  du  cautionnement  fixé  pat  la  loi  —  i3. 
Ceux  qui  n'auront  point  prêté  le  serment  dans  le  délai  ci-dessus  fixé 
demeureront  déchus  de  leur  nomination,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent 
que  le  retard  ne  leur  est  p>int  imputable  ;  auquel  cas  »  le  tribunal 
pouna  déclarer  qu'il»  sout  relevés  de  la  déchéance  par  eux  encourue, 
et  les  admettre  au  serment. —  14.  La  précédente  disposition  est  appli- 
cable aux  huissiers dout  il  est  parlé  en  l'art.  5,  relativement  au  délai 
Gxé  par  l'art.  7. 

i5.  Les  huissiers  audienciers  seront  tenus,  à  peine  d'être  remplacés, 
de  résider  on  siègent  les  cours  et  tribunaux  près  (lesquels  ils  devront 
faire  respectivement  leur  service. —  16.  Les  huissiers  ordinaires  seront 
tenus,  sous  la  même  peine,  de  garder  la  résidence  qui  leur  aura  été 
désignée  par  le  tribunal  de  première  instance. —  17.  La  résidence  des 
hniasiers  ordinaires  sera,  autant  que  faire  se  |>ourra ,  fixée  dans  les 
chefs-lieux  de  canton.  —  18.  Si  des  circonstances  de  localité  ne  permet- 
tent point  l'établissement  d*un  huissier  ordinaire  au  chef-lieu  du  canton, 
le  tribunal  de  première  instance  le  fixera  daus  Tune  des  communes  les 
plus  rapprochées  du  chef-lieu. —  19.  Daus  les  communes  divisées  en 
deux  arrondissemens  de  justice  de  paix  ou  plus,  chaque  huissier  ordi- 
naire sera  tenu  de  fixer  sa  demeure  dans  le  quartier  que  le  tribunal  de 
première  iustauce  jugera  convenable  de  lui  indiquer  à  cei  effet.  —  ao. 
Les  huissiers  audienciers  sont  maintenus  dans  le  droit  que  leur  donne 
et  l'obligation  que  leur  impose  notre  décret  du  3o  mars  1808,  de  faire 
exclusivement  près  les  ctmrs  et  tribunaux  respectifs,  le  service  personnel 
aux  audiences,  aux  assemblées  générales  00  particulières,  aux  enquêtes, 
interrogatoires  et  autres  commissions,  ainsi  qu'au  parquet.  Pourront 
néanmoins  nos  cours  et  tribunaux  commettre  accidentellement  des 
huissiers  ordinaires,  à  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  huissiers 
audienciers. — 21,  Le  service  personnel  d'huissier  près  les  cours  d*assises 
sera  fait,  savoir  :  dans  les  villes  où  siègent  nos  cours  impériales,  par 
des  huissiers  audienciers  de  la  cour  impériale,  et,  partout  ailleurs, 
par  des  huissiers  audienciers  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu 
où  se  tiendront  les  séances  de  la  cour  d'assises.  L'art.  118  de  notre 
décret  du  6  juillet  18 10,  relatif  au  mode  de  désignation  des  huissiers  qui 
(doivent  faire  le  service  près  les  cours  d'assises  des  départemens,  autres 
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qae  teloi  oà  ûèae  U  cour  impériale,  continuera  de  recevoir  son  exécn- 
iioa.  —  ai.  Leabuisiiert  qui  aeront  désignés  ponr  faire  le  service  per- 
sonnel près  les  conra  d*aa»iaefe  ne  pourront,  pendant  la  durée  des  set- 
siont  rrimîneilea,  sortir  dn  canton  de  lenr  résidence,  sans  un  ordre 
«iprèa  da  procorenr  général  i  on  do  procureur  impérial  criminel. 
— -  s3.  Il  icm  fisit  par  nos  cours  et  tribonaax ,  des  réglemens  particuliers 
sur  Tordre  dn  serrice  de  leurs  huissiers  audienoiers,  en  se  conformant 
toz  dispositions  dn  présent  titre ,  et  i  celles  du  tit.  5  de  notre  décret 
dm  3o  mars  1808.  Les  réglemens  que  feront  sur  eet  objet  les  tribunaux 
de  première  instance  00  de  commerce ,  seront  soumis  à  Tapprobation 
des  cours  auxquelles' oes  tribunaux  ressortisaent.  (Décret,  14  juin  .181 3.) 
Les  antres  dispositions  de  ce  décret  sont  relatives  au  droit  dVxploiter, 
à  leors  devoirs,  à  leur  irénnion  en  communauté  d'arrondissement,  à 
l'organisation  d*uoe  chambre  de  discipline,  etc. 

«I.  Lea  huissiers  feront  mention  de  leurs  patentes  dans  les  exploits  et 
SQtres  actes  de  leur  ministère.  •—  a .  Lea  notaires ,  grefCers ,  avoués  et 
huissiers ,  sont  également  tenus  de  faire  mention  de  la  patente  des  par- 
ticnliisra  qui  y  sont  soumis,  dans  tous  leurs  actes  et  exploits,  le  tout 
sont  peine  de  Tamende  de  c«/i^  re/itf/rojief  prononcée  par  l'art.  87  de 
la  lot  dn  i".  brumaire  an  7.  (Ord.  a3  déc.  i8x4')~  L*art-  37  de  la  loi 
dn  t*'.  brumaire  an  7 ,  est  ainsi  conçu:  «nul  ne  pourra  former 
une  demande ,  ni  fournir  aucune  exception  ou  défense  en  justice ,  ni 
laire  aucun  acte  on  signification  par  acte  extra  judiciaire,  pour  tout  ca 
qui  est  relatif  à  son  commerce,  sa  profession  ou  son  inaustrie,  saut 
^n'il  aoit  fait  mention,  en  tête  des  actes,  de  la  patente  prise,  avec  dé- 
signation de  la  classe,  de  la  date,  du  numéro,  et  de  la  commune  oà 
elle  anra  été  délivrée,  à  peine  d^une  amentU  de  cinq  cents Jrnmct j  tant 
contre  les  particuliers  sujets  à  la  patente,  que  contre  les  fonctionnaires 
publics  qui  auraient  fait  ou  reçu  lesdits  actes  sans  mention  de  la  patente; 
la  condamnation  à  cette  amende  sera  poursuivie  au  tribunal  civil  dii 
département,  à  la  requête  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  ce 
tribunal  (aujourd'hui  du  procureur  du  roi  ).  Le  rapport  de  la  patente  ne 
pourra  suppléer  an  défaut  de  renonciation  ,  ni  dispenser  de  ramende 
prononcée  ci-dessns.  » 

Quand  un  négociant  intente  une  action  pour  un  fait  de  commerce 
antérieur  à  Tannée  dans  laquelle  il  se  pourvoit  en  justice  ,  sans  faire 
mention  de  la  patente  dont  il  doit  être  muni  pour  Tannée  présente  » 
on  ne  saurait  le  décharger  de  Tamende,  sons  le  prétexte  qu^il  était 
patenté  k  l'époque  de  Tacte  commercial,  qui  renferme  Téléroent  de 
son  action  (Cass.  ai  thermidor  an  9).  —  De  même,  lorsque  le  commis 
d'une  maison  de  commerce  qui  fait  donner  assignation  pour  un  objet 
relatif  au  commerce  de  sa  maison,  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  se 
dispenser  d'énoncer  une  patente;  car,  à  défaut  de  cette  énonciation, 
il  aoit  être  condamné  à  Tamende  (Cass.  aa  juillet  1807).  —  Mais  les 
tribunaux,  spécialement  les  tribunaux  de  police,  sont  incompétens  pour 
prononcer  une  peine  quelconque  contre  un  particulier  qui,  étant  en 
défaut  de  patente,  ne  fait  devant  eux  aucun  acte  dans  lequel  il  soit  tenu 
d'énoncer  celle  qu'il  aurait  dû  prendre  (Cass.  ai  août  1807.  »  ) 

I.  La  bourse  commune  des  huissiers  sera  exclusivement  destinée  à 
subvenir  aux  dépenses  de  la  communauté  et  à  distribuer,  lorsqu'il  y 
aura  lieu,  des  secours,  tant  aiix  huissiers  en  exercice  qui  seraient  in- 
digens,  âgés  et  hors  d'état  de  travailler,  qu'aux  huissiers  retirés  pouf 
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cauie  d'infirmité»  et  de  vieillef  se ,  main  non  desiiluét  ;  et  eut  vettvet  et 
orphelin*  d'huiseiert.  —  s.  Chaque  huiêsier  versera  dans  la  bourse  «ne 
pi*rti<>a  aui  ne  pourra  être  aondessous  du  Tingtième ,  im  etoéder  !• 
dixième  des  émolument  attribués  pour  Ifc  originaux  seulement  de  ton» 
exploits  et  procès-verbanx  portés  è  son  répertoire  et  faits  à'  la  requête 
dek  parties  »  soit  à  la  réquisition  on  sur  hi  demande  du  ministère  pubUc, 
tant  en  matière  ciyilç.  qu'en  matière  criminelle ,  correctiounelU  et  de 
simple  police.  —  3.  Les  actes  non  niscepti Mes  d'être  inscrits  sur  le  ré* 
pertoire  ne  seront  pas  sujets  an  versements  —  4*  A  Tégftrd  des  aclea 
p«rfit  lesquels  le  tarif  n'alloue  qu*nn  seni  droit  dans  lequel  sont  coolbn- 
dttes  les  vacations  ^  diligences ,  la  contribution  ne  ^exercera  que  sur 
la  somme  allouée  pour  l'ordinal  seulement.  —  5.  Les  huissiers  sna^ 
pendus  oo  destitués  verseront  dans  les  proportions  ci-dessus  les  émo* 
fnmens  par  eux  perçus  josqn'à  Tépoque  de  1»  ces)«ation  effective  de  leoca 
fonctions.  —  6.  Les  huissiers  aodienciers  qui  reçoivent  un  traitement 
n'en  TCiMroot  aucune  portion  à  la  bo«irse  commune;  an  surplus,  Ise 
articles  ci-deasns  leur  seront  applicableii^.  (Ord.,  a6  juin  iSaa.) 

Louis  f  etc.  Voulant  pourvoir  à  ce  que  Is  police  et  la  snrveîlltfnce 
nécessaires  dans  nos  palais,  châteaux  et  maisons  royales  et  leurs  dépen- 
dances, né  fassent  aucun  ûhstaoU  à  l'action  de  la  fustiee,  qui  émane  deno« 
tre  souveraine  puissance  ;  et  eoneHier  avec  le»  fonctions  que  nous  avoua 
eonfiéea  aux  gouverneurs  desdits  palais  ^  châteaux  et  résidences  roya* 
les ,  l'exécmdon  des  actes  et  fonctions  fudiaaires.  Sor  le  rafiport  de  notre 
garde-de»aceaux  y  etc.^  noua  avons  ordonné,  etc.  Art.  i^'.  Les  signifi- 
cations aux  personnes  qui  ont  leor  résidence  habituelle  dans  nos  pslais, 
châteaux,  maisons  royales  et  leurs  dépendances,  seront  faites  en  parlant 
aux  suisses  ou  concierges  desdits  palois;  ils  ne  pourront  refuser  è^en  reee- 
Toir  les  copies ,  et  il  leur  est  enjoint  «le  tes  remettre  incontinent  â  ceux 
qu'elles  concernent.  —  i.  S'il  échéait  d'apposer  on  de  lever  les  scel- 
lés, de  faire  des  inventaires  ou  tons  autres  actes  judiciaires,  d'exécu- 
1er  aes  mandats  de  justice  ou  des  jugemens ,  dans  rintérieur  desdits 

Salais,  châteaux,  maisons  royales  et  leurs  dépendance» ,  les  officieri 
e  justice  qui  en  seront  chargés  se  présenteront  an  gonvrmenr ,  oo  à 
celui  auquel,  en  son  absence,  appartient  la  surveillance,  lequel  pour- 
voira immédiatement  à  ce  qu'oweaii  empêchement  ne  leur  soit  donné ,  et 
ienr  fera  prêter  an  contraire  ,  si  besoin  est ,  tont  secours  et  aide  nétssê' 
saires,  saut  préjudice  des  préoaolions  qu'il  croira  devoir  prendre,  s'il 
y  a  lieu  ,  pour  la  garde  et  la  police  desaits  palais.  -~  3.  S'il  est  commis 
an  délit  ou  nn  cHme  dans  lesdits palais,  châteaux  ,  maisons  royales  et 
leurs  dépendance*,  le  gouverneur  on  celui  auquel,  en  son  absence* 
appartient  la  surveillance,  requerra  ,  sur  le  champ,  le  transport  du  juge 
d'instruction  ,  d«  procureur  nu  roi  ou  du  jnge  de  paix  ,  et  lui  remettra 
le  prévenu  ou  les  prérenns.  s'ils  sont  arrêtés.  ^»  4*  Kn  cas  que  le  trans- 
port^dn  procureur  du  roi ,  du  juge  d'instruction  ou  du  juge  de  paix, 
ait  lien  d'office,  ils  se  présenteront  au  goupiemeur,  qui  leor  donnera  tôot 
accès  et  facilité ,  ainsi  qu'il  est  amplement  expliqué  dans  ledit  artiete. 
(Ord.  y  ao  ao6t  1817. 1] 

5.  Tous  les  autres  devoirs  des  huissiers  et  des  sergens  se  ré- 
duisent à  être  bien  instruits  de  leurs  fonctions ,  et  les  exercer 
avec  la  droiture  et  la  fidélité  que  demande  Tordre  ^e  la  justice , 
à  ne  poiot  conmoiettre  de  concuasions,  et  à  se  contenter  de  ce  qui 
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peut  lear  être  dà  légitimenieDt  selon  les  usages  et  les  réglemcns , 
et,  dans  les  doutes,  selon  les  taxes  que  pourront  leur  faire  les 
juges  (i). 

SECTION  IV. 
Des  fonctions  et  des  da^oirs  des  concierges, 

I.  Les  concierges  sont  les  dépositaires  des  personnes  des  pri- 
sonmers,  criminels ,  et  autres. 

a.  L'intérêt  public  de  la  garde  sûre  des  prisonniers  ne  permet 
pas  d'antres  pnsons  que  dans  les  lieux  publics  (a),  destines  pour 
cet  Qsace,  et  cette  garde  est  une  fonction  publique  qu'un  simple 
particulier  ne  peut  exercer.  Ainsi,  le  concierge  doit  être  commis 
à  cette  fonction  par  l'autoritc  de  la  justice,  et  c'est  une  charge 
dont  le  roi  pourvoit. 

3.  Cette  fonction  des  concierges  renferme  deux  différentes 
sortes  de  devoirs,  l'un,  de  ceux  qui  regardent  le  public  et  les  per- 
sonnes intéressées  à  la  garde  des  prisonniers,  et  l'autre,  de  ceux 
qui  regardent  les  prisonniers  même;  et  ces  deux  sortes  de  devoirs 
se  réduisent  aux  règles  qui  suivent. 

4.  Le  devoir  des  concierges  envers  le  public  et  les  personnes 
intéressées  à  la  garde  des  prisonniers,  consiste  à  veiller  à  cette 
garde;  de  sorte  qu'ils  répondent  des  évasions  des  prisonniers 
hors  les  cas  d'une  force,  qui  ne  pourrait  leur  être  imputée. 

5.  Outre  le  soin  de  la  garde  des  prisonniers,  pour  empêcher 
leur  évasion,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être  qu'ils 
tiennent  prison,  la  garde  des  prisonniers  arcusés  de  crimes, 
oblige  de  plus  les  concirrf»es  à  tenir  dans  les  fers  et  dans  tes 
cachots  ceux  qui  sont  accusés  de  crimes,  lorsque  la  justice  l'or- 
donne ainsi.  Ils  doivent  de  plus  prendre  soin  que  ces  criminels, 
et  tous  autres  accusés  de  crimes ,  dont  l'instruction  demande  que 
personne  n'ait  avec  eux  aucune  communication ,  soient  gardés  de 
sorte  que  cet  ordre  soit  exécuté,  et  que  rien  ne  soit  mis  en  leurs 
mains  qui  ne  soit  dament  connu  et  visité,  soit  de  ce  qui  pourrait 
servir  aux  accusés  d'instruction,  |>our  éluder  les  preuves  de  la 
vérité,  ou  d'instrument  de  poison  à  ceux  dont  on  pourrait 
craindre  que  le  désespoir  les  portât  à  prévenir  par  une  mort  vo- 
lontaire leur  condamnation. 

(i)  tf  Enjoi^Dons  tant  à  iiuii  jiiridictious  souveraines  qu^à  toutes  antrcH  suhal- 
ternes,  de  régler  les  salaires  dc.i  greffiers  et  sergcns  et  autre»  ministres  de  jus- 
tice. ••  Etats  de  Blois,  art.  rSg  et  i6a.  Ce  règlement  porte  ans»  que  s'ils  prennent 
de  plus  grands  salaires  que  ceux  quiont  été  réglés  par  les  juges,  ils  seront  pnnis 
du  dernier  supplice.  Sur  tous  les  autres  devoirs  de^  huissiers  ou  sergens.  V.  les 
ord.  de  Philippe  IV,  en  i3oa,  art.  18,  9i7;  de  François  I,  ee  i535,  ciiap.  6,  art. 
10,  et  en  i53o,  chap.  ao,  art.  3,  et  celle  de  Charles  vITT,  en  i^QO»  art.  3.  (9)  L»  i. 
C.  de  priv.  carc.  inhib. 
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Jio.  Nul  homme  ne  peut  être  saisi  que  pour  être  condail  devant  an 
der  de  police  ;  et  oui  De  peut  être  mis  en  arrtstatiom  ou  détenu,  qu'en 
vertu  d'un  mandat  des  ofBciers  de  police ,  d^uoe  ordonnance  de  prise 
de  corps  d'un  tribunal,  d'un  décret  d'accusation  du  corps  législatif, 
dans  le  cas  où  il  lui  appartient  de  prononcer ,  uu  d'un  jugement  de  con- 
damnation è  prison  ou  détention  correctionnelle.  —  11.  Tout  homme 
saisi  et  conduit  devant  les  officiers  d.e  police,  sera  eiaroinésur  le  champ, 
ou,  an  plus  tard,  dans  les  vingt-quatre  heures.  S'il  résulte  de  l'examen  . 
qu'il  n'y  a  aucun  sujet  d'inculpation  contre  lui ,  il  sera  remis  aussitôt 
en  liberté  ;  ou  s'il  y  •  lien  de  l'envoyer  Ji  la  maison  d'arrêt ,  il  y  sera 
conduit  dans  le  plus  bref  délai ,  qui ,  en  aucun  cas ,  ne  pourra  excéder 
trois  jours. 

II.  Nul  homme  arrêté  ne  peut  être  retenu ,  s'il  donne  caution  suffi- 
sante, dans  tous  les  cas  ou  la  loi  permet  de  rester  libre  sous  cautionne- 
ment. —  i3.  Nul  homme ,  dans  le  cas  où  sa  détention  est  autorisée 
par  la  loi,  ne  peni  être  conduit  et  détenu  que  dans  les  lieux  légalement 
et  publiquement  dênignés  pour  servir  de  maison  d'arrêt ,  de  maison  de 
justice  ou  de  prison. 

l4*  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recepoir  ni  retenir  aucun  homme  qu'en 
Tertu  d'un  mandat  ou  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps ,  décret  d'ac- 
cnsation  ou  jugement  mentionné  dans  l'article  ci-dessus,  et  sans  que 
Ja  transcription  en  ait  été  faite  sur  son  registre.  —  x  5.  Tout  gardien  ou 
geôlier  est  tenu^  sans  qu'aucun  ordre  puisse  l'en  dispenser,  de  repréten^ 
ter  la  personne  dn  détenu  à  l'officier  civil  ayant  la  police  de  la  maison 
de  détention,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  lui.  La  représentation 
de  la  personne  du  détenu  ne  pourra  de  même  être  refusée  à  ses  parent 
et  amis  ,  porteurs  de  l'ordre  de  l'officier  civil ,  qui  sera  toujours  tenu  de 
l'accorder ,  à  moins  que  le  gardien  on  geôlier  ne  représente  une  ordon- 
nance do  juge,  transcrite  sur  son  registre ,  pour  teuir  l'arrêté  au  secret. 

16.  Tout  nomme ,  quelle  que  soit  sa  place  00  son  emploi ,  autre  que 
ceux  à  qui  la  loi  donne  le  nroit  d'Arrestation,  qui  donnera  ,  signera, 
exécutera  ou  fera  exécuter  l'ordre  d'aiTêter  un  citoyen,  ou  quiconque , 
même  dans  les  cas  d'arrestation  autorisée  par  la  loi ,  conduira  ,  recevra 
ou  retiendra  un  citoyen  dans  un  lieu  de  aétention,  non  publiquement 
et  légalement  désigné ,  et  tout  ffardien  on  geôlier  qui  contreviendra  aux 
dispositions  des  articles  i4  et  i5  ci-dessas,  seront  coupables  iin  crime  de 
détention  arbitraire.  (V.  C.  pr.  788,  s.  I.  61  S,  s.  P.  119,  s.  Const.,  3  sept. 
179 T ,  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ,  chap.  5.) 

aa3.  Pourvue  l'acte  qui  ordonne  l'arrestation  puisse  être  exécuté  ,  il 
faut,  1"  qu'il  exprime  formelletnent  le  motif  de  l'arrestation  et  la  loi  en 
conformité  de  laquelle  elle  est  ordonnée  ;  3^  qu*il  ait  été  notifié  à  celui 
qui  en  est  l'objet  et  qu'il  lui  eu  ait  été  laissé  copie.  —  aaS.-Nul  gardien 
ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir  aucune  personne  qoVn  vertu  d'un 
mandat  d'arrêt,  selon  les  formes  prescrites  par  les  lois...  (Const.  5  fruc- 
tidor au  3.)  Les  autres  dispositions  de  cette  constitution,  relatives  aux 
devoirs  des  gardiens  et  geôliers,  sont  les  mêmes  que  celles  de  la  const. 
précédente.  Au  surplus,  les  codes  qui  nous  régissent  contiennent  un  sys- 
tème complet  de  législation  coocemant  la  liberté  des  citoyens  et  la  déten- 
tion des  prévenus.  ] 

6.  Le  devoir  des  concierges  envers  les  prisonniers  les  oblige  à 
joindre  au  soin  de  la  garde  de  leurs  personnes  tout  ce  que  ce 
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soin  peut  permettre  à  rhiimanité  (i),  soit  pour  ce  qui  regarcle 
leur  logement  (a)  et  ameublement,  leur  nourriture,  s'ils  en  sont 
chargés,  la  communication  avec  leurs  amis,  lorsqu'elle  peut  leur 
être  permise,  et  les  autres  offices  semblables. 

SECTION  V. 
Des  fonctions  et  des  eiet»oirs  des  notaires. 

Les  fonctions  des  greffiers  et  des  procureurs ,  et  celles  des 
huissiers  et  des  sergens,  s'exercent  ou  pour  l'administration  c|^ 
la  jnstice  dans  les  tribunaux ,  ou  ailleurs ,  pour  en  exécuter  les 
ordres,  et  sont  par  là  distinguées  de  celles  des  notaires,  qni 
s'exercent  hors  des  tribunaux,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'ils 
aient  un  ordre  particulier  à  exécuter:  mais  leur  ministère  s'exerce 
volontairement,  pour  engager  ou  par  des  conventions,  ou  autre- 
ment, ceux  qui  veulent  donner  k  leui's  obligations,  ou  autres 
actes,  la  fcTrme  publique  qui  les  rend  authentiques,  qui  fait  la 
preuve  de  leur  vérité,  et  qui  y  donne  une  pleine  et  entière  exé- 
cution, ainsi  qu'on  l'a  déjà  remarqué  à  la  fin  du  préambule  de  ce 
titre,  et  qu'on  l'expliquera  dans  la  suite  de  cette  section. 

I.  Les  notaires  sont  des  officiers  établis  pour  dcmner  aux 
actes  qui  se  passent  pardevant  eux  le  caractère  de  la  forme 
publique,  et  de  l'autorité  de  la  justice,  qui  fait  que  ces  actes 
portent  la  preuve  de  leur  vérité ,  et  donnent  l'hypothèque  sur  les 
oiensde  ceux  qui  s'obligent;  car,  au  lieu  que  les  actes  qui  ne  se 
font  que  sous  seing  privé ,  sont  sujets  à  une  vérification ,  qui 
prouve  qu'ils  ont  été  signés  par  ceux  de  qni  on  y  voit  les  noms, 
et  qu'encore  que  la  vérité  en  soit  reconnue  ou  prouvée,  ils  ne 
donnent  pas  d'hypothèque  sur  les  biens  de  ceux  qui  s'obligent. 
Lorsque  ces  mêmes  actes  sont  passés  on  reconnus  devant  des 
notaires,  soit  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  avec  des  témoins,  ou  qu'il  y 
en  ait  deux  sans  témoins,  selon  les  différens  usages  des  lieux,  ils 
sont  authentiques,  et  ont  cet  effet,  que  leur  vérité  est  prouvée 
par  le  seing  des  notaires,  et  qu'ils  donnent  le  droit  d'hypothèque. 
Ainsi ,  la  fonction  des  notaires  rend  une  espèce  d'autorité  et 
de  juridiction  volontaire,  que  leur  donne  dans  le  public  le  titre 
de  leurs  charges  pour  ces  deux  effets. 

a.  Comme  on  a  besoin  dans  une  infinité  de  divers  actes  qu'ils 
soient  authentiques,  et  qu'ils  aient  ce  caractère  de  la  forme 
publique  pour  Tun  et  l'autre  de  ces  deux  effets,  qu'on  vient 
d'expliquer  dans  l'article  précédent,  les  fonctions  des  notaires 
s'étendent  à  toutes  sortes  d'actes ,  où  cette  forme  peut  être  né- 
cessaire, comme  contrats  de  mariage,  testamens,  donations, 
associations,  ventes,    échanges,   louages,   baux,    transactions, 

(i)  L.  I.  C.  (le  cuntoH.  RciM*.  (2)  L.  3.  C  eod. 
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compromis,  obligations,  procurations,  transports,  délégatim», 
quittances,  offres  réelles  de  deniers  ponr  un  paiement  refosé,  ou 
pour  un  retrait  lignager,  et  tous  autres  actes.  Les  notaires  peu- 
vent aussi  faire  des  inventaires  des  biens  des  successions,  dont 
les  héritiers  sont  mineurs ,  ou  pour  des  bénéfices  d'inventaires, 
ou  dans  des  cas  de  successions  abandonnées,  de  banqueroutes, 
ou  autres,  selon  qu'ils  peuvent  être  appelés  à  ces  fonctions  par 
les  parties  intéressées,  ou  qu'ils  y  sont  commis  eu  justice  comme 
pourraient  l'être  des  gref|Sk;rs,  car  cette  fonction  estxlu  ministère 
de  la  justice,  et  souvent  les  juges  l'exercent  eux-4némes. 

3.  Ces  différentes  fonctions  des  notaires,  et  tout  ce  qui  peut 
être  du  détail  du  fait  de  leurs  charges ,  les  obligent  première- 
ment à  la  capacité  pour  les  exercer,  et  à  savoir  distinguer  dans 
les  actes ,  où  l'on  a  besoin  de  leur  ministère ,  ceux  dont  ils  savent 
assez  les  formes,  et  ceux  dont  la  conséquence  peut  demander 
plus  de  connaissance  que  n'en  demande  leur  profes^ion,  surtout 
dans  les  lieux  où  les  notaires  sont  moins  habiles,  et  dans  les  af- 
faires où  les  difficultés  demandent  un  conseil  d'avocats;  car 
encore  que  ce  soit  le  fait  des  parties  de  prendre  un  conseil ,  il  est 
de  la  prudence  des  notaires  de  ne  pas  s'ingérer  à  ce  qui  peut 
passer  leur  capacité,  et  de  donner  au  moins  avis  aux  parties  des 
difficultés  qu'elles  ne  sont  pas  capables  d'entendre,  et  qu'il  est 
nécessaire  de  régler  comme  dans  des  transactions  et  autres 
traités. 

4.  Comme  il  y  a  plusieurs  des  actes  qui  se  passent  pardevant 
notaires,  dont  les  originaux,  qu'on  appelle  minutes,  doivent  être 
Conservés  pour  toujours',  comme  les  contrats  de  mariage,  les  do- 
nations, les  contrats  de  vente,  les  Icstamens  que  les  testateurs 
mettent  en  leur  puissance,  ou  qui,  après  leur  mort  sont  mis  en 
dépôt  chez  les  notaires,  et  divers  autres  actes;  c'est  un  devoir 
des  notaires  de  conserver  exactement,  fidèlement,  et  dans  un 
bon  ordre,  toutes  ces  minutes,  et  d'eu  faire  des  expéditions  con- 
formes aux  originaux ,  pour  donner  ces  expéditions  aux  parties 
«t  aux  autres  personnes  qui  doivent  en  avoir,  ou  à  qui  il  est 
permis  en  justice  4e  s'en  faire  délivrer,  et  ils  ne  doivent  prendre 
pour  la  façon  des  actes  et  pour  délivrer  les  expéditions,  que  ce 
qui  peut  être  dû  légitimement. 

5.  La  conséquence  du  secret  de  plusieurs  actes  qui  se  passent 
pardevant  notaires  leur  fait  un  devoir  de  garder  inviolablement 
la  foi  du  secret,  non  seulement  de  ce  qui  se  passe  entre  les  parties 
avant  que  les  actes  soient  signés,  mais  aussi  des  «ictes  mêmes 
quand  ils  sont  parfaits;  car  si  les  notaires  doivent  le  secret  pour 
les  actes  qui,  de  leur  nature  sont  tels,  que  le  secret  y  est  de 
peu  d'importance,  puisqu'ils  doivent  cette  fidélité  à  l'intention' 
des  parties,  qu'ils  ne  peuvent  blesser  sans  prévariquer,  le  défaut 
de  ce  secret  dans  les  tcstamens  et  autres  actes  de  toute  nature 
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ireit  à  trotiblef  lu  paix  des  familles,  et  à  d'autVes  étranges  iocon- 
vénieiis,  dont  leur  infidélité  uu  indiscrétion  les  rendrait  respon* 
sableSy  et  envers  Dieu  et  envers  le  public,  selon  la  qualité  des 
Êiits  et  les  circonstances. 

£or#,  décptUf  mrdannoHeei  et  dicUiom,  rtlatifs  à  Vinstituthn  de$  m>tairu, 

[10.  L41  confection  des  inventaires,  prorès-verbanx  de  soQMnription  et 
de  carence  à  l'onTertare  des  successions,  n'appartiendra  point  an  juge 
4e  ptîz,  mais  anx  notaires,  même  dans  les  lieux  où  elle  était  attriboé* 
aux  juges  de  paix  ou  aux  greffiers.  (Décret,  6  mars  1791.)  —  Voulant 
nietire  snr  la  voie  ceux  qui  auraient  besoin  de  se.  reporter  à  la  législation 
de  1791 ,  je  rapporterai  seulement  les  dispositions  du  titre  trois  de  la 
loîda  a98ept.'(S  oct.  1791,  relatif  à  la  conservation  et  au  dépJt  des  minutes, 
afin  de  donner  une  indication  suffisante  à  tons  les  citoyens  qui  voudront 
savoir  dans  quelles  mains  ont  passé  les  minutes  des  notaires  suppri- 
més. 

'  Tit.  3, art.  i.  Les  minutes  dépendant  des  offices  des  notaires  royaux 
et  autres,  supprimés  par  le  titre  i*'  de  ce  décret,  seront  mises  en  la 

Sarde  à^»  notaires  publics  établis  dans  la  résidence  la  plus  prochaine 
n  lieu  d«  leur  dépôt  actuel.  —  3.  En  conséquence,  les  minutes  actufj- 
lemcnt  conservées  daus  les  lieux  où  il  sera  établi  des  notaires  publics , 
ne  pourront  en  être  déplacées,  et  celles  qui  se  trouveront  partout  ail- 
leurs ,  seront  portées  dans  le  plus  prochain  chef-lieu  de  résidence  de 
notaire  public,  en  suivant,  h  cet  égard,  la  démarcation  par  canton. 
—  3.  A  cet  effet,  après  que  le  directoire  de  l'administration  du  dépar- 
lement aura  fait  publier  te  tableau  des  notaires  publics  de  chaque  ré- 
sidence, le  directoire  de  l'administration  du  district  dressera  Tétat  des 
anciens  offices,  soit  du  lieu  même,  soit  des  lieux  circonvoisins,.dont 
les  minutes  doivent  être  remises  aux  dits  notaires  publics,  et  adressera 
cet  éfar  au  commissaire  du  roi  du  tribnnal.  —  4-  ^^^  notaires  royaux, 
et  antres,  devenus  notniies  publics  dans  les  lieux  oîi  leurs  minutes  de- 
vront rester  ou  être  apportées,  en  conserveront  exclusivement  le  dé- 
pôt. —  5.  Les  notaires  qui  auront  cesse  d'exercer,  ou  qui  auront  été 
placés  dans  une  autrje  résidence  que  celle  où  leurs  minutes  doivent  être 
déposées  ,  ainsi  que  les  héritiers  des  anciens  titulaires  dccédés  ,  pour- 
ront, dans  un  mois,  à  compter  de  la  notification  qui  leur  sera  faite 
par  le  commissaire  du  roi ,  remettre  fcurs  minutes  à  celui  des  notaires 
publics  qu*ils  jugeront  à  propos  de  choisir  parmi  ceux  établis  dans  le 
cbef-lieu  de  rcs'idcnce  où  les  minutes  devront  être  apportées,  et  faire 
sur  les  recouvremens  telles  conventions  que  bon  leur  semblera.  —  6. 
Mais  à  défaut  de  remise  dans  le  cours  de  ce  délai ,  les  possesseurs  de 
ces  minutes  seront  tenus  de  les  déposer  incontinent ,  avec  les  ré|>er- 
toires,  entre  les  mains  du  plus  ancien  notaire  public  de  cette  résidence, 
lequel  s'en  chargera  provisoirement  sur  son  récépissé,  après  recolle- 
ment et  vérification.  Ils  remettront  en  même  temps  un  état  des  recou- 
vremens à  faire  sur  lesdttes  minutes,  et  seront  tenus  de  déclarer  par 
écrit  s'ils  veulent  que  lesdits  recouvremens  soient  faits  pour  leur  comp- 
te ou  s'ils  préfèrent  en  céder  la  perception.  —  7.  Au  premier  cas,  les 
minutes  et  répertoires ,  ainsi  que  l'état  des  recouvremens ,  seront  re- 
mis, après  nouvelle  vérification,  à  celui  des  notaires  publics  de  la  ré- 
sidence, qni  offiira  de  se  charger  du  tout ,  et  d'effectuer  les  recouvre- 
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mens;  el  à  début,  on  en  cas  de  coDcuirence,  la  remite  en  sera  fitté 
par  la  Toie  du  sort.  —  8.  Lortqae,  au  contraire,  les  anciens  possessenri 
auront  déclaré  vouloir  céder  les  rerouvremens ,  Ja  possession  des  mi- 
nutes sera  adjugée ,  eu  égard  auidits  recouvremens ,  sur  enchères  eii- 
tre  les  notaire»  publics  de  la  résidence  ,  pardevant  le  maire  on  premier 
ofBcier  municipal.  Néanmoins ,  si  le  prix  de  la  dernière  enchère  est  an- 
dessous  des  trois  quarts  du  total  des  recouvremens ,  les  possesseurs  an- 
rout  la  faculté  d*em pécher  l'adjudication  ,  en  demandant  que  la  p^- 
ception  des  recouvremens  soit  (aite  pour  leur  compte;  et,  dansce  caS| 
oo  sniyra  les  règles  prescrites  par  l'art.  7  du  présent  titre. 

9.  I^es  minutes  d'actes  de  notaires  qui  se  trouvent  contenues  dans 
les  bureaux  de  tabellionnage  ou  autres  dépôts  publics  établis  en  cer- 
tains lieux,  Y  seront  provisoirement  conservées.  Celles  qui  peuvent  exis* 
ter  encore  dans  les  greffes  des  ci-devant  justices  seigneuriales,  éeroat, 
à  la  diligence  des  commissaires  du  roi ,  remises  incessamment  ani 
grefFes  des  tribunaux  de  district  dans  le  ressort  desquels  elles  sont  ac- 
tuellement en  dépôt.  Les  gardiens  desdites  minutes  pourront  en  déli- 
vrer des  expéditions,  en  se  conformant  aux  ordonnances.  —  to.  A  l'é- 
gard des  minutes  existant  dans  les  archives  des  ci-devant  seigneurs,  on 
entre  les  mains  de  toutes  autres  personnes  privées ,  elle  seront  remises, 
avec  les  répertoires^  s'il  s'en  trouve,  au  plus  ancien  notaire  public  de 
la  résidence  voisine,  huitaine  après  la  sommation  qui  en  sera  faite  aux 
possesseurs  actuels,  lesquels,  à  raison  de  cette  remise,  ne  pourront 
exiger 'aucun  remboursement,  ni  indemnité. —  ti.  Les  minutes  seront 
d'abord  classées  en  corps  distincts,  formés  par  la  réunion  des  actef 
dépendant  d'un  même  office  ;  et  les  corps  complets  seront  ensuite  dis-* 
tribués  un  par  un,  avec  les  répertoires,  entre  les  notaires  publics  de  fal 
résidence,  en  commençant  par  le  plus  ancien ,  et  continuant  jusqu'à 
l'entière  distribution.  A  l'égard  des  minutes  qui  se  tronveront  faire 
partie  d'un  corps  déposé  dans  une  autre  résidence,  elles  seront  immé- 
diatement envoyées  dans  le  lieu  de  ce  dépôt  pour  y  être  réunies.  — 
19.  Deux  mois  au  plus  tard  après  la  distribution  de  ces  corps  de  mi- 
nutes anciennes,  les  notaires  publics  qui  en  auront  reçu  le  dépôt,  seront 
tenus  d'en  faire  la  déclaration  au  grene  du  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel ]«;ur  résidence  se  trouvera  située,  et  d'indiquer  en  même  temps 
le  nom  des  divers  notaires  de  qui  lesdites  minutes  proviennent.  Ils 
dresseront,  en  outre,  dans  les  six  mois  du  dépôt,  un  répertoire  exact 
des  minutes,  s'il  n'existait  pas  lors  de  la  distribution.  —  i3.  Lors  de  la 
démission  ou  du  décès  des  notaires  publics  an  remplacement  desquels  il 
n'y  n  pas  lieu  de  pouvoir,  les  démettans,  ou  les  héritiers  desdécédfés,  au- 
ront la  faculté  cfe  remettre  leurs  minutes  à  l'un  des  notaires  publics  de 
la  résidence,  et  de  s'arranger  pour  les  recouvremens,  dans  le  délai  d'un 
mois ,  à  compter  de  la  démission  ou  du  décès  ;  et  après  ce  délai,  le 
commissaire  du  roi  auprès  du  tribunal  poursuivra  la  remise  des  minutes 
entre  les  mains  du  plus  ancien  des  notaires  publics  ,  pour  être  procédé 
à  leur  dépôt,  ainsi  qu'il  a  été  dit  par  les  art.  6 ,  7  et  suivans.  —  i4>  A 
l'avenir,  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  au  remplacement  d'un  no- 
taire public  par  démission  ou  décès,  les  minutes  passeront  à  son  succes- 
seur, et  la  remise  lui  en  sera  faite,  sauf  à  tenir  compte  des  recouvre- 
mens. —  i5.  L'évaluation  des  recouvremens  sera  faite  de  gré  à  gré ,  s'il 
est  possible,  sinon  par  rieux  notaires  choisis  de  part  et  d'autre  parmi 
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cens  «le  U  résidence  du  notaire  démettant  ou  décédé,  et,  à  leur  défaql, 
parmi  ceux  de  la  réaidence  la  plus  voisine  ;  lesquels  appréciateurs,  en 
eu  de  dÎTersité  d*aTÎs ,  prendront  un  autre  notaire  de  la  résidence  pour 
les  partager.  —  16.  A  compter  du  i^  janvier  1793,  les  notaires  seront 
tenus  de  déposer,  dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque  année,  an 
nèfle  da  trilmifal  de  leur  immatriculation  ,  un  double  par  eux  certifié 
oa  répertoire  des  actetf  qu*ils  auront  reçus  dans  le  cours  de  Tannée  pré- 
eédeote ,  à  peine  de  100  lÏTres  d'amende  par  chaque  mois  de  retard. 
(Décret,  99  sep.  —  6  oct.  1791.) 

Le  saccesseor  d*un  notaire  n'est  pas  tenu  de  déposer  au  greffe  le  ré- 
pertoire des  actes  reçus  par  son  prédéceveur,  comme  il  est  tenu  et  for- 
mellement obligé  pour  les  actes  reçus  par  lui-même.  (Cass.  7  décem. 
i8ao. —  Mais  le  notaire  qui,  pour  le  dépôt  du  double  de  son  répertoire 
an  greffe,  est  en  retard  seulement  d'un  ou  deux  jonrs ,  est  passible  de  la 
peine  qoe  la  loi  inflige ,  de  Tamende  de  100  fr.  pour  un  mois  de  retard. 
(Casa.,  6  juin  1809.)  —  Quand  les  notaires  ne  déposent  pas  les  doubler 
de  leurs  répertoires  dans  les  deux  premiers  mois  de  Tannée ,  ils  encou- 
rent l'amende,  bien  que  le  mois  de  retard  ne  soit  pas  expiré  :  il  suffit 
que  le  mois  soit  commencé  pour  que  Ton  puisse  exiger  l'amende. 
(Cass.,  la  juin  1811.) 

1.  DsDs  les  a4  heures  qui  suivront  la  publication  du  présent  décret, 
les  notaires  de  Paris  seront  tenus,  à  peine  de  ao,ooo  liv.  d'amende, 

Soi  ne  pourra  être  remise  ni  modérée,  de  représenter  au  directoire  du 
épartement  les  répertoires  des  actes  passés  par  eux  ou  leurs  prédé- 
cesseurs, i  compter  du  i^  janvier  1 793,  pour  être  cotés  et  paraphés  par  1  ""^ 
et  dernière  page,  et  ce,  par  les  administrateurs  du  directoire  ou  par  les 
commissions  par  eux  nopamées  à  cet  effet.  —  a.  Les  notaires,  tabel- 
lions et  autres  officiers  publics  des  anciennes  |)ruvinces  et  pays  dans 
lesquels  le  timbre  et  le  contrôle  des  actes  iréiaient  pas  établis  à  cette 
époque,  on  ne  l'ont  été  que  postérieurement,  seront  tenus,  sons  les 
inémes  peines,  dans  les  quatre  jours  qui  suivront  la  publication  du 

En'isent  décret  au  chef-lieu  de  leur  district,  de  faire  coter  et  parapher 
%  répertoires  des  actes  par  eux  passés  depuis  la  même  époque,  et  ce, 
par  les  administrateurs  du  directoire  ou  par  les  cotnmissaircs  par  eux 
nommés  à  cet  effet. —  3.  Dans  le  cas  où  lesdils  officiers  n'auraient 
point  tenu  de  répertoires,  il.s  seront  tenus,  sous  les  mêmes  peines,  de 
faire  dans  le  même  délai  coter  et  parapher  les  minutes  des  actes  passes 

{>areux  et  par  leurs  prédécesseurs  depuis  la  même  époque,  et  ce,  par 
e  juge  de  paix  du  canton  où  ils  sont  domiciliée.  —  /{.  Il  ne  sera  ajouté 
foi  à  aucun  acte  à  la  charge  d'un  émigré ,  qui  ne  sera  pa^  porté  aux  ré- 
pertoires ainsi  paraphés,  ou  dont  la  minute  ne  sera  pas  représentée 
cotée  et  paraphée  conformément  à  Tart.  précédent,  sauf  les  droits  des 
citoyens  mtéressés  auxdits  actes,  contre  les  officiers  publics  négligens 
ou  prévaricateurs.  —  5.  Tout  citoyen  qui  se  sera  porté  à  la  passation 
on  au  contrôle  d*un  acte  à  la  charge  d'un  émigré,  d'une  date  antérieure 
à  sa  passation,  sera  puni  de  dix  années  de  Jers\  il  sera,  en  outre,  tenu 
de  payer  au  trésor  public  une  somme  égale  au  tort  qu'eut  souffert  la 
république  par  Teffet  dudit  acte,  dans  le  cas  où  il  aurait  été  exérulé. 
Le  présent  article  sera  exécuté  contre  ceux  au  profit  desquels  les  actes 
de  cette  espèce  auront  été  passés,  et  qui  les  auront  signés  ou  acceptés. 
—  6.  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur  le  champ  au  ministre  de  la 

IIL  'S  i 
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justice,  qui  est  chargé  de  sa  prompte  ezécutioD.  (Décret,  14  mart 

1793. ) 

Un  avis  du  conseil  d*^tat ,  du  17  pluviôse  an  9,  discutant  :«  D*aprè« 
le  renvoi  des  consuls  ,  au  rapport  de  la  section  des .  finances, 
et  sur  la  demande  du  ministre  de  la  justice,  la  question  de  saToir 
si  Ton  peut  user  de  la  contrainte  par  corps  contre  un  notaire  suocet* 
sivement  condamné  aux  amendes  prononcées  par  la  loi  du  7  ventoa^ 
an  8,  pour  avoir  continué  et  pour  continuer  encore  d*ezercer  ses  fonc- 
tions sans  avoir  fourni  son  cautionnement,  et  qui  a  été  inutilement 
poursuivi  pour  le  paiement  de  ces  amendes,  attendu  qu'il  n*a  ni  pro- 
priété ni  meubles  ;  dispose  que  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  dans 
le  cas  dont  il  s^agit ,  est  autorisée  par  la  loi.  Suivant  l'ancienne  jiuis- 
prudence,  les  amendes  de  contravention  étaient  exigibles  par  cotrps« 
même  lorsque  le  jugement  n'en  faisait  pas  mention,  parce  qu'il  ne  s'a- 
gissait pas  a'un  simple  droit,  mais  d'une  infraction  à  la  loi,  que  le  çon» 
trevènant  était  personnellement  tenu  de  réparer  par  le  paiement  de  la 
peine  prononcée;  et  cette  peine  affectait  les  biens  et  la  personne.  Cette 
jurisprudence  subsiste  encore  aujourd'hui.  «  Les  amendes  prononcées 
••  en  matière  de  police  correctionnelle  (  dit  l'art.  4i  de  la  loi  du  sa 
a  juillet  1791),  emportent  la  contrainte  par  corps.  »  La  convention  na- 
tionale, qui,  par  sou  décret  du  9  mars  1793,  l'a  abolie  pour  dettes, 
l'a  maintenue,  par  un  autre  décret  du  3o  du  même  mois,  à  l'égard  des 
comptables,  des  fournisseurs  ayant  reçu  des  avances,  et  des  autres  dé- 
biteurs directs  de  la  nation. 

Elle  avait  si  bien  entendu  ne  l'abolir  que  pour  dettes  entre  particnlien, 
qu'elle  décréta,  le  5  octobre  suivant,  que  jusqu'à  la  révision  des  lois 
pénales,  le  défaut  de  paiement  des  amendes  prononcées  par  la  police 
correctionnelle  ue  pourrait  entraîner  qu'une  détention  d'un  mois  4  l'é* 
gard  de  ceux  qui  sont  insolvables.  Ainsi ,  l'ancienne  jurisprndence 
non  abrogée,  la  loi  du  aa  juillet  1791,  et  les  décrets  des  3o  mars  et 
5  octobre  1793,  se  fortifient  mutuellement,  et  ne  permettent  pas  de 
douter  que  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  ne  soit  légale  pour  l'exé- 
cution des  jugemens  qui  prononcent  des  amendes  pour  contravention 
aux  lois  qui  les  ont  portées.  Les  notaires  qui  exercent  leurs  fonctions 
en  contra ventiqn  à  la  loi  du  7  ventôse  an  8,  et  contre  lesquels  les  tribu- 
naux appliquent  correctionnellement  les  dispositions  de  l'art.  8  de 
cette  loi ,  so^t  donc  contraignables  par  corps  au  paiement  des  amendes 
eucourues  et  prononcées.  —  [  Cet  art.  8  de  la  loi  du  7  ventôse  an  8 
dispose  :  «  Tout  citoyen  qui  n'aura  pas  satisfait,  dans  les  délais  fixés, 
au  paiement  de  son  cautionnement,  ne  pourra  continuer  l'exercice  de 
ses  fonctions,  sous  peine  de  destitutions,  s'il  est  employé  des  régies  et 
administrations;  et,  quant  aux  notaires,  d'une  amende  égale  à  la  moitié 
de  la  somme  Bxée  pour  le  cautionnement;  et,  en  cas  de  récidive,  d'une 
amende  égale  au  montant  du  cautionnement.»]  — Vainement  on  objec- 
terait que  l'art.  4 1  de  la  loi  du  aa  juillet  1791  n'estapplicable  qu'aux  délits 
spécifiés  dans  cette  loi;  que  le  décret  du  5  octobre  1793  s'y  rapporte 
uniquement ,  et  que  la  contravention  dont  il  s'agit  aujourd'hui,  n'ayaut 
pu  y  être  ni  indiquée  ni  prévue,  il  n'y  a  point  de  lois  d'après  lesquelles 
on  puisse  user  de  la  contrainte  par  corps  pour  le  cas  proposé  par  le  mi* 
nistrede  la  justice,  celle  du  7  ventôse  an  8,  qui  le  concerne,  ne  faisant 
aucune  mention  de  cette  peine.  On  répondra  toujours  avec  raison  que 
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U  eODtraÎDte  par  corpa  n*a  poiot  été  abolie  dans  l'espèce  ;  parce  que 
Fart.  4<  àelsk  loi  du  aa  juillet  179 1,  doit  être  entendu  généralement  de 
tootes  les  amendes  que  les  juges  sont  autorisés  à  prononcer  correction- 
nelteiDeiit  «  et  que  le  cas  des  notaires  contrevenant  à  la  loi  du  7  ventôse 
an  8,  ae  trouTe  soumis  à  la  dispusition  de  cet  art.,  puisque  c'est 
par  la  voîa  de  police  correctionnelle  qu'ils  sont  et  doivent  être  con- 
damnéa. 

[  L'art.  4x  de  la  loi  du  sa  juillet  tygi  est  ainsi  conçu  :  «  Les  dom* 
mages  et  intérêts ,  ainsi  que  la  rfstitution  et  les  amendes  qui  seront  pro- 
mumtètë  en  matière  de  police  correctionnelle,  emporteront  la  contrainte 
pmr  corps,»  —  Un  décret  du  20  septembre  1809  dit  «  qu'il  y  a  lieu  à  la 
contrainte  par  corps  pour  paiement  des  frais  de  justice  correctionnelle, 
de  aorte  que  le  jugement  qui  condamne  un  accusé  ou  un  prévenu  au 
remboursement  des  frais  oe  la  procédure  doit  nécessairement  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps.  »  —  De  même  un  arrêt  de  cassi^tion  du 
II  septembre  1809,  déclare  que  «quand  pluMeurs  individus  sont  con- 
damnés comme  auteurs  d'un  délit  correctionnel ,  et  que  chacun  d'eux 
est  condamné  au  maximum  de  Tamende,  la  solidarité  peut  être  pro- 
noncée entre  eux,  et  qu*on  ne  peut  pas  dire  que  cette  solidarité  soit 
one  condamnation  excédant  le  maximum  de  l'amende  autorisée  par  la 
loi.  •  —  Mais  un  autre  arrêt  de  cassation,  du  ai  brumaire  an  9,  dit 
•  qa'nn  mari  n'est  pas  solidairement  responsable  de  l'amende  encourue 
par  sa  femme.  <•] 

La  loi  do  1 5  germinal  an  6,  qui  a  rétabli  la  contrainte  par  corps, 
et  qai  a  eu  spécialement  en  vue  l'intérêt  du  commerce,  rappelle  aussi 

Sn'elle  a  lieu  pour  versement  de  deniers  publics  et  nationaux  :  cette 
isposition  appuierait,  s'il  en  était. besoin,  celles  ci-ilessus  citées,  mais 
elles  sn^Ssent  pour  faire  demeurer  conMant,  qu'il  n'y  a  aucune  induc- 
tion contraire  à  tirer  du  silence  de  la  loi  du  7  ventôse  au  8,  dès  que  la 
contrainte  par  corps  était  établie  par  les  lois  antérieures,  et  qu'elles 
s'appliquent  évidemment  aux  contraventions  qui  sont  l'objet  de  la 
question  du  ministre  de  la  justice.  Le  conseil  d  état  pense  donc  qu'il 
n'est  nullement  besoin  de  provoquer  une  nouvelle  loi  sur  cette  ma- 
tière,  et  que  les  notaires  sont  contra igna blés  par  rorps  au  paiement  des 
amendes  prononcées  contre  eux  pour  contravention  à  Kart.  8  de  la  loi 
du  7  ventôse  an  8.  » 

Un  avis  du  conseil  d'état,  du  7  fructidor  an  la,  donne  la  solution  des 
questions  suivantes  :  «  i**  Les  notaires  résidant  dans  des  bourgs  ou 
villages  qui  font  partie  d'une  justice  de  paix  dont  le  chef-lieu  se  trouve 
dans  une  ville  où  est  établie  une  cour  d'appel  ou  un  tribunal  de  x*'"  ins- 
tance, doivent-ils  être  considérés  comme  notaires  de  la  ville?  sont-ils 
recevables  h  demander  une  commission  de  notaire  de  première  ou  de 
seconde  classe  ?  doivent*i)s  fournir  le  cautionnement?  —  a°  Si  ces  no- 
taires, attachés  à  des  justices  de  paix  dont  le  chef-lieu  est  Hxé  dans  une 
ville  où  siège  un  tribunal  supérieur,  ne  sont  considérés  que  comme 
notaires  de  troisième  classe,  auront-ils  le  droit  d'exercer  dans  la  ville 
concurremment  avec  les  notaires  de  la  cour  d'appel  ou  du  tribunal  de 
première  instance?  —  3**  Les  notaires  résidant  actuellement  dans  la 
ville,  concourront-ils  avec  ceux  résidant  dans  les  bourgs  ou  villages, 
pour  former  rétablissement  des  notaires  de  la  justice  de  paix  dont  le 
cbef-lieu    est  dans  l'intérieur  de  la  ville?  Décide,    sur  la    première 
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question ,  qu*on  ne  peut  considérer  comme  notaires  ayant  droit  d'Info 
trameoter.dans  tout  le  ressort  d'une  cour  d'appel  ou  d'no  tribunal  de 
première  instance,  que  ceux  dont  la  résidence  est  fixée  dans  les  yiUes 
où  siègent  ces  tribunaux;  qu*au  contraire,  ceux  qui  résident  dans 
d-autres  communes,  n*ont  droit  de  réclamer  qu'une  commission  de 
notaire  de  justice  de  paix ,  et  ne  sont  tenus  de  fournir  de  cautionneroetit 
qu'en  cette  qualité.  —  Sur  la  seconde  question ,  que  la  loi  du  a5  ventôse 
au  II,  aSbordant  aux  notaires  de  simple  justice  de  paix  ou  de  troi- 
sième classe ,  le  droit  d*exercer  leurs  fonctions  dans  toute  Tétendue  de 
la  justice  de  paix,  ceux  résidant  dans  une  commune  rurale  dont  le 
cbef-lieu  est  dans  une  ville  où  siège  soit  une  cour  d'appel,  soit  un  tri- 
bunal de  première  instance,  peuvent,  lorsqu'ils  en  sont  requis,  te 
transporter  dans  la  partie  de  ces  villes  dépendantes  de  leur  justice  de 
paix,  pour  y  instrumenter;  mais  qu'ils  ne  peuvent  ouvrir  étude  nî  c<m- 
server  le  dépôt  de  leurs  minutes  ailleurs  que  dans  le  bourg  ou  village 
qui  leur  est  assigné  pour  lieu  de  résidence.  —  Sur  la  troisième  question ^ 
que  l'art.  Si  de  la  loi  du  %S  ventôse  an  ii,  voulant  que  le  nombre  des 
notaires  soit  fixé  en  raison  de  la  population  et  du  ressort,  les  notaires 
de  la  ville  doivent,  dans  le  cas  posé  en  la  seconde  question,  concourir 
avec  ceux  des  bourgs  et  villages,  pour  former  l'établissement  des  no* 
taires  de  justice  de  paix,  dans  la  proportion  du  nombre  d'htbitans  que 
renferme  la  ville,  avec  celui  des  communes  rurales  dépendantes  de  la 
même  justice  de  paix.  » 

i*.  Les  certificats  de  vie  nécessaires  pour  le  paiement  des  rentes  via- 
gères et  pensions  sur  l'état,  qui  seront  réclamés  à  l'ouverture  du  second 
semestre  de  l'année  1806,  seront  exclusivement  délivrés  par  les  notaires 
qui  seront  nommés  par  nous  à  cet  effet,  sur  la  présentation  de  notre 
ministre  des  finances. —  [  La  conr  de  cassation  a  décidé  par  son  arrêt  dn 
19  novembre  1817,  que  «  le  certificat  de  vie  délivré  par  un  notaire  cer* 
lificateur ,  seul  et  sans  témoins,  ne  peut  être  valable;  les  notaires- certi« 
ficateurs  ne  peuvent  délivrer  seuls  des  certificats,  que  quand  il  s'agit 
de  rentes  sur  Tétat.  »]  — a.  Quarante  des  notaires  de  Paris  y  exerceront 
les  fonctions  de  notaires-certificateurs.  Les  rentiers-viagers  domiciliés  à 
Paris  seront  distribués  entre  ces  notaires,  par  série  de  numéros,  et  en 
nombre  à  peu  près  égal. — S.Ceuxdes  pensionnaires  qui  sont  domiciliési 
Paris  pourront  s'adresser  indistinctement  à  ceux  des  quarante  notaires- 
certificateurs  qu'ils  voudront  cboisir.  —  4*  H  y  aura  dans  chaque  sons- 
préfecture  un  ou  plusieurs  notaires-certificateurs  également  nommés 
par  nous,  auxquels  devront  s'adresser  les  rentiers  et  pensionnaires  do- 
miciliés dans  Tarrondissement. —  5.  Les  notaires-certificateurs  devront 
tenir  registre  des  têtes  viagères  et  des  pensionnaires  auxquels  ils  auront 
délivré  des  certificats  de  vie.  Ce  registre  énoncera,  outre  les  noms, 
prénoms  et  la  date  de  naissance  des  rentiers  ou  pensionnaires ,  le  mon- 
tant de  la  rente  ou  de  la  pension,  et  le  domicile.  —  6.  Les  notaires* 
certificateurs,  tant  de  Paris  que  des  départemens,  donneront  connais- 
sance au  ministre  des  finances  des  décès  qui  surviendront  parmi  les 
rentiers  et  pensionnaires  inscrits  sur  leur  registre.  —  7.  Ils  adresseront 
en  outre  au  même  ministre,  le  1*'  mars  de  chaque  année,  la  liste  des 
rentiers  et  pensionnaires  qui,  dans  le  cours  de  l'année  qui  aura  pré- 
cédé» n'auraient  pas  réclamé  un  certificat  de  vie.  —  8.  Le  ministre  des 
finances  communiquera  au  ministre  du  trésor  public  les  extinctions  qui 
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hd  ieronl  notifiée* ,  tant  sur  la  dette  viagère  que  sur  les  pensions.  •— 
9.  Le*  notaires-certificat eurs  seront  garans  et  responsable»  envers  l« 
trésor  public  de  la  vérité  des  ceriiGcats  de  vie  par  eux  délivrés ,  soie 
qo'ib  aient  00  non  exigé  des  parties  requérantes,  rintcrvenlion  des 
témoins  pour  attester  Findividualité;  sauf,  dans  tous  les  cas,  leur  re» 
cours  contre  qui  de  droit.  —  lo.  Les  certificats  de  vie  délivrés  aux  ren» 
tiers  et  pensionnaires,  seront  conformes  aux  modèles  annexés  au 
présent  décret  :  Ils  ne  seront  point  sujets  à  Penregistrement ,  et  seront 
expédiés  sur  papier  timbré  de  nS  centimes^  La  rétribution  des  notaires* 
certificat enrs  sera,  outre  la  valeur  du  papier,  de  cinquante  centimes 
pouc  les  rentes  de  loo  fr.  et  au-dessous;  de  75  cent,  nour  celles  de 
100  fr.  4  3oo  fr.;  d*un  fr.  pour  celles  de  3oo  fr.  à  600  tr.  :  et  de  a  fr. 
poilr  celles  au-dessus.— II.  Les*  certificats  de  vie  des  rentiers  et  pen- 
sionnaires résidant  hors  de  Fempire,  seront  délivrés  par  les  chanceliers 
denoslécations  et  consulats,  qui  se  conformeront  aux  dispositions  du 
présent  décret  pour  la  formation  et  l'envoi  des  listes,  et  la  notification 

des  décès  des  rentiers  et  pensionnaires 11.  Dans  le  cas  où  le  domicile 

desdits  rentiers  et  pensionnaires,  en  pays  étrangers,  serait  éloigné  de 
plus  de  six  lieues  de  la  résidence  de  nos  envoyés  ou  consuls,  les  certi- 
ficats de  vie  pourront,  comme  par  le  passé,  être  délivrés  par  les  magis- 
trats du  lieu;  mais  ils  ne  seront  admis  au  trésor  public  que  revêtus  de  la 
légaliaation  de  nosdits  envoyés  ou  consuls,  faisant  mention  de  cet  éloi- 
gnemeiit.  (  Décret,  ai  août  1806.  ) 

i.  Les  rentiers-viaeers  et  pensionnaires  de  l'état  qui,  pour  cause  de 
maladies  ou  d*infirmités,  ne  pourront  se  transporter  au  domicile  du 
notaîre-certificateur  de  leur  arrondissement,  lui  adresseront  uneatfet- 
tation  du  maire  de  leur  commune,  visée  du  soos*préfet  ou  du  juge  de 
paix,  constatant  leur  existence,  leur  maladie  ou  infirmité. — a.  Les 
notaires-certificateurs  sont  autorisés  à  délivrer,  sur  le  vu  de  cette  at- 
testation «  le  certificat  exigé  par  l'art.  1*^  de  notre  décret  du  ai  août 
1806,  pour  le  paiement  des  rentes  viagères  et  pensions,  dans  lequel  ils 
feront  mention  détaillée  de  ladite  attestation ,  qui  restera  déposée  entre 
leurs  mains,  et  ne  pourra  servir  pour  un  aufre  semestre.  —  3.  Les  dis- 
positions  des  deux  articles  précédens  sont  applicables  aux  rentiers- 
viagers  et  pensionnaires  de  l'état,  domiciliés  oans  les  iles  françaises 
d'Europe^  où  il  n'existera  pas  de  notaires-certificateurs.  (  Décret ,  a3 
sept.  1806.  ) 

f .  A  compter  de  ce  jour ,  tous  les  notaires  indistinctement  pourront 
délivrer  des  certificats  de  vie  aux  rentiers  viagers  et  pensionnaires  de 
l'état,  à  la  charge  par  ceux-ci  de  se  conformer  exactement  aux  disposi- 
tions du  décret  du  ai  août  1806.  —  a.  Les  di8|)ositions  du  décret  du 
ai  août  1806 ,  concernant  le  choix  des  notaires  certificateors  dans  les 
départemens,  la  tenue  du  registre  des  rentiers-viagers  et  pensionnai- 
res ,  la  connaissance  des  décès  à  donnei*  par  les  notaires  à  notre  minis- 
tre des  finances ,  la  garantie  et  la  responsabilité  des  notaires  envers  le 
trésor  royal ,  la  valeur  do  timbre  et  celle  de  la  rétribution  des  notaires, 
sont  confirmées.  —  3.  Les  dispositions  du  décret  du  a3  septembre  1806, 
relatives  aux  attestations  à  délivrer  aux  rentiers  viagers  et  pensionnaires 
qui  ne  peuvent,  pour  cause  de  maladie  ou  infirmités,  se  transporter 
au  domicile  du  notaire,  sont  également  maintenues.  —  4*  ^^^  certifi- 
cats de  vie  des  rentiers  et  pensionnaires  résidant  hors  du  royaume,  con- 
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tinaeront  à  être  déliyrés  par  les  chancelleries  de  dos  légations  et  fon- 
sulats ,  ou  par  les  magistrats  du  lieu ,  dans  le  cas  où  le  domicile  desdîU 
rentiers  et  peosionuaires  serait  éloigné  de  plus  de  six  lieues  de  la  réti* 
dence  de  nos  ambassadeurs,  envoyés  ou  consuls  :  ces  certificats  seront 
admis  au  trésor  royal ,  reTétus  de  la  légalisation  de  nos  agens^  diploma- 
tiqnes,  ou  de  ceux  des  puissances  étrangères  et  amies  résidant  dans  ce 
pays.  (Ord.,  3o  juin  1814.) 

I.  Les  certificats  de  vie  des  rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  TétM 
domiciliés  dans  nos  colonies,  seront  délivrés  par  les  notaires,  à  la  charge 
par  ceux-ci  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  ai  avril 
1806  {Usez  ai  août  1806 ,  car  il  y  a  erreur  matérielle) ,  et  au  modèle  eî- 
annexé.  —  x^  Les  certificats  de  vie  des  militaires  servant  dans  nos  er- 
mées,  qui  jouissent  de  rentes  viagères  ou  de  pensions,  ou  sur  la  télé- 
desquels  reposent  des  rentes  viagères,  continueront  4  être  délivrés  par 
les  conseils  d*administration  des  corps,  ou  ofGciers  en  remplissant  les 
fonctions,  pour  les  militaires  en  troupe;  et  par  les  inspecteurs  on  sont* 
inspecteurs  aux  revues,  pour  les  officiers  sans  troupe  et  les  employés 
des  armées.  (Ord.,  a4  j^"^*^  1816.) 

L'article  4  de  Tordonnance  du  3o  juin  18 14  a  été  modifié  par  l'or- 
donnance du  10  mai  1818,  qui  porte:  Art.  i'**.  Les  certificats  de  vie  des 
rentiers  résidant  hors  du  royaume  pourront  être  délivrés  indilTérem- 
ment,  soit  par  nos  ambassadeurs,  envoyés  et  coqsuIs  dans  les  pays  qu'ils 
habitent ,  soit  par  les  magistrats  dn  lieu ,  soit  même  par  les  notaires  ou 
tous  autres  officiers  publics  ayant  qualité  à  cet  effet,  quelleque  soit  la 
distance  du  lieu  qu'ils  habitent  i  celui  de  la  résidence  des  agens  ffiWr 
.  Gais.  Dans  l'un  et  l'antre  de  ces  deux  derniers  cas,  les  certificats  de  vie 
devront  être  légalisés  par  les  agens  diplomatiques  ou  consulaires  fr«|i«> 
çais,  établis  dans  l'étendue  du  territoire  de  la  puissance  sous  la  domine* 
tion  de  laquelle  se  trouvera  le  lieu  de  la  résiaence  des  rentiers  viagers. 

—  a.  Néanmoins  ,  relativement  aux  rentiers  viagers  domiciliés  dans  le 
grand  duché  dn  Bas-Rhin  et  autres  parties  du  territoire  prussien  qoi 
touche  aux  frontières  de  notre  royaume ,  dans  la  Savoie  et  Tile  de  Sar* 
daijgrne  ,  dans  le  grand  dnché  de  Varsovie  ,  ainsi  que  dans  les  îles  an» 
glaises  et  autres  possessions  de  l'Angleterre  au-aelà  des  mers ,  où  il 
n'existe  pas  de  consuls  français,  et  pour  le  temps  que  ces  mêmes  pays 
en  seront  privés ,  les  certificats  de  vie  pourront  être  légalisés  à  Paris  par 
les  ambassadeurs  ou  chargés  d'affaires  de  chaque  puissance  respective. 

—  Les  certificats  de  vie  ainsi  légalisés  seront  visés  à  notre  ministère 
des  affaires  étrangères ,  conformément  à  la  règle  établie  pour  toutes  les 
pièces  venant  de  l'étranger.  » 

L'ordonnance  qui  précède  renfermant  une  erreur ,  celle  du  ag  juil- 
let 18 18  la  rectifie  en  ces  termes  :  «  Les  dispositions  autorisées  par  notre 
ordonnance  du  ao  mai  dernier ,  relativement  à  la  législation  aes  certi- 
ficats de  vie  des  rentiers  viagers  de  la  France  résidant  k  l'étranger,  et 
dont  l'application  ne  doit  concerner  que  le  royaume  actuel  de  Pologne , 
\  qui  y  est  désigné  par  erreur  sous  la  dénomination  de  grand  duché  de 
Varsovie,  ne  sont  pas  applicables  aux  parties  de  l'ancien  duché  de  Var- 
sovie appartenant  aujourd'hui  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse.  Eu  consé- 
quence, les  rentiers  viagers  de  la  France  résidant  dans  les  parties  de 
l'ancien  duché  de  Varsovie  qui  n'ont  pas  été  réunies  au  royaume  ac- 
tuel  de  Pologne ,  se  conformeront ,  pour  la  légalisation  de  leurs  certi  - 
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ficm  cte  yfiù ,  aux  fomiaUtéi  pretcrites  par  i^otre  ordoouauce  du  So  juin 
idi4y  aÎBfi  qo'eUei  ont  été  modifiées  d'ailleurs  par  Tart.  i*'  de  celle 
d«  ao  mai  de  eette  amiée.  » 

L'ordonoanoe  do  a6  juillet  iSai  porte  :  Art.  i*'.  La  ditpositioo  par 
lamMliet  cb  dérogeant  à  l'art.  4  ^^  notre  ordonnance  du  3o  juin  1814  ,. 
cme  du  ao  mai  1^8  a  limité  à  certains  pays  v  dénommés  et  aux  ren- 
tiers viafers  la  acuité  de  faire  légaliser  à  ran«  ,  par  les  ambassadeurs 
ou  chargés  d'afTaires  de  chaque  puissanci-  respecti-ve ,  les  certificats  de 
▼ie  délÎTrés  à  ces  rentiers  pour  le  paiement  de  leurs  arrérages,  est  éttH' 
Juê  à  toms  ht  était  tmnt  dittmetion^  oè,  soit  présentement,  soit  accidenieU 
lement ,  il  n'existerait  pas,  lors  de  la  <lélivrance  des  certificats  ,  des- 
agens  français  00  de  puissances  étrangères  et  amies  ;  comra<  aussi  i  tous 
rsotiers  et  pensionnaires  résidant  dans  ces  pays  et  autorisés  à  y  jouir 
des  rentes  et  pensions  dont  ils  sont  titulaires.  » 

Loi  contenant  organisation  du  fiotariat,  35  'ventose  an  11. 

I.  Les  notaires  sont  les  fonctionnaires  publics  établis  pour  recevoir 
tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire 
donner  le  caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  derautorité  publi- 
aoe,  et  pour  en  assurer  la  date,  en  conserver  le  dépôt,  en  délivrer 
des  grosses  et  expéditions.  —  [  Les  certificats  de  vie  délivrés  aux  mem- 
Weade  la  légion-d'houneur,  et  les  procurations  mises  à  la  suite,  ne  sont 
aiiinettis  ni  au  timbre  ni  à  l'enregistrement  (1).  —  La  délivrance  des 
csrlificats  de  vie  pour  le  paiement  des  rentes  et  pensions  des  particu- 
lier! ne  fait  pas  partie  des  attributions  exclusives  des  notaires  certifica- 
tenrs,  le  décret  du  ai  août  1806  ne  concerne  que  les  rentes  sur  Tétat. 
La  loi  du  6  mars  1791»  aui  n'attribue  qu'aux  présidens  des  tribunaux 
civils  f  et  aux  maires,  le  droit  de  délivrer  les  certificats  de  vie  pour  len 
rentes  sur  particuliers  «  est  encore  en  vigeur.  Au  reste  ,  quand  ces  cer- 
tificats sont  passés  devant  notaires ,  ils  doivent  être  revêtus  de  la  forme 
des   actes  notariés  ordinaires,  (i).    -  La  légalisation  des  actes  ne  sera 
point  faite ,  les  certificats  de  vie  ne  seront  point  donnés  par  les  juges 
de  paix  ;  la  légalisation  sera  faite,  les  certificats  seront  donnés  gratuite- 
ment par  les  présidens  des  tribunaux  de  district,  ou  ceux  des  juges  qui 
en  feront  les  fonctions.  Dans  les  chefs-lieux  où  sont  établis,  soit  les 
tribouaux,  soit  les  administrations  de  district,  les  maires  feront  les  lé- 
galisations ,  et  donneront  les  certificats  de  vie  concurremment  avec  les 
présidens  des  tribunaux ,  mais  seulement  sur  les  actes  des  officiers  pu- 
blics ,  ou  pour  les  citoyens  qui  seront  domiciliée  dans  l'étendue  de  la 
commune.  (Loi,  6  mars  1791,  art.  6.)  —  Les  certificats  de  propriété 
délivrés  par  les  notaires  n'ont  pas  le  caractère  d'actes  notariés  ;  en  cou- 
•équenoe ,  ils  ne  sont  pas  sujets  à  enregistrement  à  époque  fixe,  ni  à  la 
mention  sur  le  répertoire.  (3).  —  La  signification  o'un  transport  est 
noUe  si,  au  lieu  a'avoir  été  faite  par  un  nuissier ,  elle  a  été  au  contraire 
faite  par  un  notaire  (4)'  —  Les  intérêts  saisis-arrêtés  dans  les  compa- 
gnies de  finances  et  d'industrie  ne  doivent  être  vendus  ni  à  l'audience 
des  criées ,  ni  par  un  commissaire  priseur,  chez  un  notaire.  La  vente 
de  ces  intérêts  doit  avoir  lieu  sur  trois  publications,  en  l'étude  d'un  no- 
taire, sans  l'intervention  de  commissaire  priseur  (5).  —  L'acte  sous 

(i)Déoiuon  ninutérialle,  ic  août  1817.  (a)  Casa.  19  nov.  1817.  (3)  Décibiou 
ministérielle,  f  août  (821.  (4)  Bruxelles,  a3  mars  181 1.  (5)  Paris,  2  nuû  i8ic. 
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seing  privé  reconDO  par  toutes  les  parties ,  et  par  elles  déposé  chez  «o 
notaire,  devient  anthentiqae  par  le  seai  fait  du  dépôt;  dès  lors  aussi  de- 
vient valide  rhvpothèque  conventionnelle  conférée  par  Tacte  origioai- 
rement  sous  seing  privé  (i).  —  L'axt  9  de  lâ  loi  des  5  et  19  décembre 
1 790  f  d'après  lequel  tout  acte  public  dégénère  en  acte  sous  seing  privé, 
s*il  n'est  enregistré  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  8,  n'empêche  pas  que 
renfnnt  nalurei  reconnu  pardevant  notaire  n'ait  bien  un  titre  authenti- 
que de  reconnaissance  dans  le  sens  de  l'art.  334  du  C.  civ.,  bien  que 
1  acte  ne  soit  pas  enregistré  (a). 

8.  Tout  acte  de  notaire  sera  présenté  4  l'enregistrement  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  celui  de  sa  date,  lorsque  le  notaire  résidera  datM  le 
même  lieu  où  le  bureau  sera  établi ,  et  dans  les  ao  jours ,  lorsqu'il  ré- 
sidera hors  du  lieu  de  l'établissement  du  bureau ,  à  Texception  des  tef- 
tamens,  qui  seront  présentés  trois  mois  au  plus  tard  après  le  décès  de» 
testateurs.  Il  sera  fait  mention  de  la  formalité  dans  les  expéditions,  par 
transcription  littérale  de  la  quittance  du  receveur.  Si  le  notaire  délivre 
un  acte ,  soit  en  brevet ,  soit  par  expédition,  avant  qu'il  ait  été  enregistré, 
il  sera  tenu  de  la  restitution  des  aroits,  ainsi  qu  elle  est  prescrite  par 
l'art,  suivant  ;  il  sera  interdit  s'il  y  a  récidive  ;  et  dans  le  cas  de  fausse 
mention  d'enregistrement ,  il  sera  condamné  aux  peines  prononcée* 
pour  le  faux  matériel.  —  Les  exploits  et  actes  des  huissiers  seront  en- 
registrés dans  tes  quatre  jours  qui  suivront  celui  de  leur -date,  soit  an, 
bureau  de  leur  résidence ,  soit  au  bureau  du  lieu  où  l'acte  aura  été  Mt. 
—  La  cour  de  cassation  ,  dans  son  arrêt  du  i3  floréal  an  6 ,  a  décidé 
■  que  cet  article  qui  veut  que  les  exploits  soient  enregistrés  dans  te» 
quatre  jours  de  leur  date ,  s  entend  en  ce  sens  qu'on  ne  doit  pas  com- 
prendre dans  le  délai  de  quatre  jours ,  le  jour  formant  le  point  ae  départ, 
mais  qu'il  faut  y  comprendre  celui  de  1  échéance.  » — 9.  A  défaut  d'en- 
registrement dans  les  délais  ûxés  par  l'art,  précédent,  un  acte  passé 
devant  notaire  ne  pourra  valoir  que  comme  un  acte  sous  signature  pri- 
vée. Le  notaire  sera  responsable  envers  les  parties ,  des  dommages  qui 
pourront  résulter  de  l'omission;  il  sera  contraint,  sur  la  demande  du 
préposé  ,  à  payer  deux  fois  le  montant  des  droits ,  dont  l'une  sera  à  ta 
charge ,  l'autre  à  celle  des  contractans.  Cependant ,  l'acte  ayant  re^ 
la  formalité  omise ,  acquerra  la  fixité  de  la  date  et  l'hypothèque ,  à 
compter  du  jour  de  l'enregistrement  ;  et  en  cas  de  retard  du  notaire  à 
le  faire  enregistrer  sur  la  demande  qui  lui  en  aura  été  faite ,  les  parties 
pourront  elles-mêmes  requérir  cet  enregistrement,  en  acquittant  une 
fois  le  droit ,  sauf  leur  recours  contre  le  notaire  à  qui  elles  auraient  déjà 
payé,  et  sauf  au  préposé  à  poursuivre  le  notaire  pour  le  second  droit 
résultant  de  sa  contravention.  Â  l'égard  des  actes  a'buissiers,  ils  seront 
nuls  à  défaut  delà  formalité;  les  juges  n'y  anront  aucun  égard  :  les  huis- 
siers seront  responsables  envers  les  parties  des  suites  de  cette  nullité; 
ils  seront  en  outre  contraints  à  payer  de  leurs  deniers  une  somme  de 
dix  livres  pour  chaque  exploit  qu'ils  auraient  omis  de  faire  enregistrer, 
et  soumis  aux  mêmes  peines  que  les  notaires  ,  en  cas  de  fausse  mentioa 
d'enregistrement.  (Loi,  5  déc.  1790.) 

Les  comptes  rendus  à  l'amiable  ou  devant  notaire  sont  dispensés  de 
l'enregistrement,  comme  les  comptes  rendus  en  justice  (3).  —  Quand 

(i)  Cass.  II  juillet  i8i5.  (2)  Bruxelles  12  janvier  1808.  (3)  Décision  minifrté- 
rielle,  nsept.  1807. 
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une  Tente  exige  plnsieart  téances,  Im  notaire  n'encourt  pas  l'amende 
par  eeU  seul  qn'il  procède  à  une  vacation  avant  que  le  procèt-Terbal 
dea  vacationfl  anténeoret  «oit  enregistré  ;  il  suffit  seulement  qne  le  f >ro*, 
cès-veirbal  de  chaque  séance  soit  enregistré  dans  le  délai  voulu  par  la 
loi  (i^  —  Un  acte  de  notaire,  dûment  enregistré ,  ne  perd  pas  le  carac» 
tare  a'anthenticité,  par  cela  seul  que  renregistrement  a  été  bâtonn^ 
dana  la  suite ,  à  défaut  de  paiement  Je  droit  (a).  —  Lorsqu'une  demanda 
a  pour  objet  la  nomination  d'un  notaire  pour  procéder  4  on  inventaire, 
elle  doit  être  pojtée  en  référé  devant  le  président  du  tribunal  de  l'on-, 
vertare  de  la  succession  ,  et  non  devant  le  tribunal  en  entier  (3). — Bien 
qne  rezécntenr  testamentaire  ait  le  droit  de  nommer  les  officiers  pu- 
blics* par  lesonels  il  doit  être  procédé  à  l'inventaire,  il  ine  peut  empé- 
dwr  les  héritiers  d'adjoindre  aux  notaires  et  huissiers-priseurs  qu'il 
nomme,  d'autres  notaires  et  huissiers  de  leur  choix.  De  même,  lorsqu  une 
venve  commune  en  biens,  et  l'hérilier  du  mari ,  ne  sont  pas  d'accord 
sur  le  dioix  du  notaire,  pour  la  confection  de  l'inventaire ,  c*est  le  no- 
taire choisi'par  la  veuve  qui  doit  être  préféré (4). — Cependant, il  semble 
qu'il  serait  plus  juste,  lorsqu'il  y  a  dissentiment  entre  les  parties  inlé* 
ressées  »  de  laisser  la  nomination  du  notaire  au  président  du  tribunal  « 
en  état  de  référé.»—  Les  art.  2078  et  ao88  du  Code  civil  ne  défendent 
pas  an  créancier  de  convenir,  pour  le  cas  de  non  paiement  dans  le  délai 
nos  fixé,  qu'il  aura  la  faculte.de  vendre  Timmeuble  hypothéqué  devant 
tm  notaire  et  en  présence  du  débiteur,  sans  recourir  aux  formes  de  l'ex- 
propriation forcée.  Une  pareille  convention  ne  peut  avoir  le  caractère 
do  pacte  eommissotre  prohibé  par  la  loi  (5). —  De  même,  la  clause  par 
laouelle  un  débiteur ,  en  hypothéquant  un  immeuble ,  consent  à  ce  que, 
à  défaut  de  paiement,  son  créancier  fasse  vendre  cet  immeuble  par  de« 
vant  notaire,  en  toute  publicité  et  avec  son  concours,  est  valable  (6).  ] 
«  a.  Ils  sont  nommés  à  vie.  —  3.  Ils  sont  tenus  de  prêter  leur  minis- 
tère lorsqu'ils  en  sont  requis.  -^  4*  Chaque  notaire  devra  résider  dana 
le  lien  qui  lui  sera  fixé  par  le  gouvernement.  £n  cas  de  contravention, 
le  notaire  sera  considéré  comme  démissionnaire;  en  conséquence,  le 
grand  juge,  ministre  de  la  justice  ,  après  avoir  pris  Tavis  du  tribunal, 
pourra  proposer  au  gouvernement  le  remplacement. 

[Le  ministre  de  la  justice  a  seni  juridiction  pour  contraindre  un  no- 
taire à  résider  dans  le  lieu  fixé,  et  pour  prononcer  une  peine  à  raison 
du  défaut  de  résidence.  C'est  là  une  matière  de  haute  police  et  d'admi- 
nistration, dont  les  tribunaux  ne  peuvent  connaître.  De  sorte  que  si  un 
notaire  ne  se  tient  pas  au  lieu  de  sa  résidence ,  mais  bien  au  lieu  où  un 
notaire  de  la  même  résidente  a  la  sienne,  ce  dernier  ne  peut  demander 
contre  son  confrère  des  dommages  et  intérêts ,  sous  prétexte  qu'il  lui 
enlève  une  partie  plus  ou  moins  considérable  de  sa  clientelle ,  et  lui 
cause  ainsi  une  perte  réellement  préjudiciable  (7)*] 

5.  Les  notaires  exercent  leurs  fonctions,  savoir  :  ceux  des  villes  où 
est  établi  le  tribunal  d'appel ,  dans  l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal. 
Ceux  des  villes  où  il  n'y  a  qu'un  tribunal  de  première  instance,  dans 
l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal.  Ceux  des  autres  communes,  dans 
l'étendue  du  ressort  du  tribunal  de  paix. 

(i)  CaM.  IX  septembre  1811.  (1)  Cass.  16  déc.  1811.  (3)OrléaiiA,  19  nyi  1808. 
U)  Paris,  5  oct.  1808.  (.^Trêves,  i5  avril  t8t3.  (6) Bruxelles,  3o germinal  an  et. 
(7)  Metz,  ai  juillet  1818. 
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[  Les  anciens  notaires  ont  pu  instrumenter ,  méine  depnb  la  publies- 
tion  de  la  loi  do  iS  Tentcise  an  1 1 ,  dans  tonte  l'étendue  du  départe* 
ment  de  leur  résidtoice,  tant  qu'ils  n'ont  pas  eu  la  nouyeli^  comoris- 
sion  du  gouTemement,  (fui  devait  circonscrire  leur  ressort  (i).—  Tou- 
tefois ,  les  mesures  d'exécution  de  cette  loi  avant  été  prises  ,  le  droit 
d'instrumenter  dans  l'ancien  ressort  jusqu'à  la  délivrance  de  la  nouvelle 
commission  ,  n'a  pu  continuer  d'exister  indéfiniment.  £n  sorte  que,  un 
acte  daté  de  i8i3,  est  nul,  s'il  a  été  reçu  par  un  notaire  hors  du 
ressort  déterminé  par  la  loi  nouvelle  ,  bien  que  ce  notaire  n'eût  pas  ob- 
tenu alors  la  commission  prescrite  par  cette  loi  (i).  ] 

6.  Il  est  défendu  i  tout  notaire  d'instrumenter  hors  du  ressortit 
peine  d'être  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  trois  mois,  d'être  des* 
tltué  en  cas  tht  récidive  ,  et  de  tous  domniages-intéréis.  —  Le  ii  aoAt 
i8o9,i,  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  «  le  notaire  qui  instrumente 
hors  de  son  ressort,  commet  on  faux  essentiellement  criminel ,  s*ildata 
l'acte  d'un  lien  compris  dans  son  ressort  •.  — >  7.  Les  fonctions  de  no- 
taires sont  incompatibles  avec  celles  de  juges ,  commissaires  du  gou- 
vernement  près  les  tribunaux ,  leurs  substituts,  greffiers,  avoués,  bub- 
sîers ,  préposés  à  la  recette  des  contributions  directes  et  indirectes, 
juges ,  greffiers  et  huissiers  des  justices  de  paix ,  commissaires  de  po- 
lice et  commissaires  aux  ventes.  La  cour  d'appel  de  Paris  a  déclaré,  dans 
son  arrêt  du  la  fructidor  an  11  «  qu'on  ne  peut  considérer  un  notaire 
comme  négociant ,  et  le  supposer  en  état  de  faillite.  » 

8.  Les  notaires  ne  pourront  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs 
parens  on  alliés,  en  ligne  directe  ,  à  tons  les  degrés,  et  en  collatérale 
jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neven  todosivement,  seraient  parties,  on 
qni  condendraient  quelque  disposition  en. leur  Viveur. 

[  En  pays  de  droit  écrit ,  le  legs  fait  à  un  notaire  ,  par  nn  codicile 
qu  il  écrit  comme  homme  privé ,  et  dont  ^I  a  dressé  la  suscription 
comme  homme  public ,  est  valable  si  le  testateur  a  approuvé  spéciale- 
ment la  disposition,  en  la  rappelant  par  sa  propre  écritnre(3).  — L'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  a5  ventôse  an  11..  qui  défend  aux  notaires  de  rece- 
voir des  actes  dtfns  lesquels  leurs  parens  se  trouvent  parties,  est  ap- 
plicable aux  testaniens  comme  aux  actes.  De  sorte  que  si  un  testament  a 
été  déclaré  nul  par  cela  seul  que  l'un  des  parens  du  notaire  avait  été 
institué  légataire,  le  notaire  ne  saurait  être  responsable  des  suites  de  la 
nullité  (4).  -^  Doit  être  considéré  comme  nul  le  testament  public  reçtt 
par  un  notaire  oncle  par  alliance  de  l'un  des  légataires  et  grand  oncle 
de  l'autre  (5).  —  Dans  le  ci-devant  Piémpnt ,  où  il  n'existait  aucone  loi 

2 ni  défendh  aux  notaires  de  recevoir  des  actes,  renfermant,  en  leur 
iveur,  obligation  de  la  part  d'nn  tiers,  l'acte  public  d'une  vente»  faite 
par  an  BOtaire ,  des  biens  qni  lui  appartenaient  ,  ne  pouvait  être  an- 
nullé  sous  le  prétexte  de  l'incompétence  de  l'officier  rédacteur  do  onn- 
trat(6).  —  Un  notaire,  chargé  par  un  tribunal  de  vendre  les  immeu- 
bles d'une  succession  ,  s'il  s'en  rend  adjudicataire  par  'personne 
interposée,  est  passible  des  peines  correctionnelles  portées  dans  l'art. 
17S  au  code  pénal  (7). —  Cet  art.  175  do  code  pénal,  qui  défend  à  tont 
fonctionnaire,  à  tout  officier  public,  de  prendre  on  de  recevoir  ,  soit 

(t)CasB.  9  arril  1809.  (a)Cass.  xo  décembre  1816.  (3)  Casa.  %6  feTrier  1806. 

SDonai,  39  mai  1810.  (5)  Douai,  17  mars  181I.  (&)  TuriavaS  frimaire  an  11 . 
Cass.  a8  oct.  18 16. 
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ifirectenieot,  toit  ÎDdirectement»  soit  par  personnes  ipierpofé«t ,  un 
intérêt  danc  les  actes,  «ntrepritet  ou  régies ,  dont  il  avait ,  à  cette  épo- 
que, l'administration  on  la  régie,  ne  saurait  être  appliqué  à  un  no- 
taire qui  se  rend ,  sous  le  nom  d'un  tiers  ,  cessionnaire  de  la  créance 
dont  il  reçoit  l'acte  de  cession  (i).  —  Un  notaire  institué  légataire  par 
un  testaneuf  mystique,  peut  néanmoins  recevoir  l'acte  de  suscription 
de  ce  testament ,  peu  importe  qu'il  ait  écrit  le  testament  (a).  ] 

<i>  Les  actes  seront  reçus  par  deux  notaires^  on  par  un  notaire  assisté 
de  deux  téoBoins,  citoyens  français,  sachant*  signer,  et  domiciliés  dans 
l'arrondissement  communal  où  l'acte  sera  passé.  —  [Les  témoins  testa* 
aentaires  doivent ,  à  peine  de  nullité,  réunir  toutes  les  qualités  exigées 
parla  loi:  en  conséquence  la  loi  ne  se  contente  pas  d'une  capacité  pu- 
tative (3)^— 'L'étranger  qui  fait  en  France  un  établissement  de  commerce 
depuis  moins  de  dix  ans  ,  n'est  pas  par  cela  seul  sujet ,  notamment^  s'il 
a  manifesté  surtout  l'intention  de  continuer  d'appartenir  à  sa  nation  : 
ainsi ,  il  ne  peut  être  témoin  dans  on  testament.  On  ne  saurait  con* 
clure le  contraire  de  ce  que,par  les  traités,  les  Saisses  jouissent  en  France' 
des  droits  civils;  car,  jouir  des  droits  civils ,  ce  n'est  pas  être  sujet, 
dans  l'esprit  des  lois  qui  exigent  cette  qualité  pour  les  témoins  testa- 
mentaires (4).  —  La  capacité  du  citoyen  pour  être  témoin  dans  un  tes- 
tament, est  un  droit  civil ,  de  même  que  la  capacité  de  faire  soi-même 
un  testament  (5). — ^Le  notaire  et  les  témoins  a'nn  acte  public  peuvent 
être  entendus  sur  les  faits  qui  ont  été  l'obfet  de  l'acte  par  eux  rédigé 
on  signé,  nonobstant  l'art.  383  du  code  de  pr.  civ.  (6). —  Quand  dans 
un  testament  fait  en  présence  du  nombre  requis  par  la  loi ,  de  témoins 
capables  ,  et  réunissant  tontes  les  qualités  nécessaires ,  il  existe  d'autres 
témoins  manquant  de  quelques-unes  de  ces  qualités ,  le  testament  ne 
saurait ,  pour  cela  seul ,  être  déclaré  nul  (7).  ] 

10.  Deux  notaires ,  paréos  ou  alliés  au  aegré  prohibé  par  Part.  8,  ne 
pourront  concourir  au  même  acte.  Les  parens,  alliés,  soit  du  notaire  , 
soit  des  parties  contractantes ,  au  degré  prohibé  par  l'art.  8,  leurs  clercs 
et  leurs  serviteurs,  ne  pourront  être  témoins.  —  [Un  individu  ne  peut 
être  considéré  comme  clerc  d'an  notaire  par  cela  seul  qu'il  s'occupe 
dans  son  étude ,  surtout  si  ses  occupations  principales  sont  étrangères  au 
notaire  (8). — Mais  celui  qui  s'occupe  habituellement  dans  l'étude  d'un 
notaire  est  considéré  comme  clerc ,  bien  que  le  travail  qu'il  y  fait  ne 
soit  pas  continu;  qu'il  ne  demeure  pa^  chiïz  le  notaire,  et  qu'il  ne  soit 
pas  inscrit  sur  le  tableau  des  aspirans  au  notariat.  Cette  qualité  seule  le 
rend  incapable  d'être  témoin  aux  actes  reçus  par  le  notaire  dans  Té- 
tude  duquel  il  travaille  (9).  —  Cependant  le  domestique  du  légataire 
peut  être  témoin  dans  un  testament  public  :  car  ici  ne  s'applique  poiilt 
cet  article  (10).  —  De  même,  deox  frères  peuvent  être  témoins  dans 
le  même  acte  public ,  notamment  dans  un  tefitament.  Les  prohibitions 
sur  la  parenté  ne  s'étendent  pas  à  la  parenté  respective  des  témoins  (i  i).] 

11.  Le  nom,  l'état  et  la  demeure  des  parties,  devront  être  connus 
des  notaires,  ou  leur  être  attestés  dans  l'acte  par  deux  citoyens  connus 
d'eux ,  ayant  les  mêmes  qualités  que  celles  requises  pour  être  témoin 

(1)  Cass.  18  arril  1817.  (^)  Nîmes  ^i  février  1831.  (3)  Turin,  17  arriliSoô. 
r4^Cas8.  Il  août  1809.  (5)Taria,  10  avril  1809.  (6^  Cass.  a 3  novembre    i8fa. 
7)  Cass.  6  avril  1809.' (8^  Bruxelles,  ao  mars  iSii.  (g)  Bruxelles,  la  avril  i8io- 
^10)  Caeo,  4  déc.  1812.  (i  i)  Bruxelles,  iS  mars  i8o6. 
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instramen  taire.  —  [Qoànd  des  inscriptions  sur  le  giand-iivre  ont  été 
volées  dans- les -bureaux  dn  trésor  public,  ensuite  transférées  en  vertu 
de  procuratious  notariées,  dans  lesquelles  le  voleur  a  pris  le  nom  du  pro* 
priétaire;  et  que  le  trésor  public  aété  contraint  de  rendre  là  ce  proprié- 
taire des  inscriptions  équivalentes  à  celles  dont  il  a  été  dépouillé,  lo 
trésor  peut  à  son  tour  se  faire  indemniser  par  le  notaire  qui  a  reçu  les 
fausses  procurations  (i). — Mais  le  notaire  n^est  pas  tenu  de  connaitreon 
de  faire  constater  les  prénoms  des  parties  ,  comme  il  est  tenu  de  con- 
naître ou  de  faire  constater  leur  nom ,  leur  état  et  leur  demeure  (2).— 
Cependant  le  notaire  qui  a  négligé  de  faire  certifier  l'individualité  des 
parties  à  lui  inconnues ,  est  responsable ,  envers  les  tiers ,  du  dommage 
résultant  de  ce  que  ces  parties  ont  pris  de  faux  noms  dans  Tacte  (3).  — 
Pe  même,  le  notaire  qui  a  négligé  de  faire  certifier  l'individualité  d'une 
partie  à  lui  inconnue,  est  responsable  envers  l'autre  partie  du  dommage 
résultant  d'une  supposition  de  personne ,  même  dans  le  cas  où  le  no- 
taire serait  étianger  aux  stipulations  des  parties  (4).  —  Au  point  que  la 
destitution  du  notaire  peut  être  prononcée  par  un  tribunal ,  au  cas  où , 
le  notaire  ayant  négligé  de  faire  attester  le  nom ,  l'état  et  la  demeure 
d*nne  partie  contractante  qu'il  ne  connaissait  pas,  il  en  résulte  un  acte 
faux ,  sans  pourtant  que  le  notaire  soit  coupable  de  faux  (5).  ] 

C9.  Tous  les  actes  doivent  énoncer  le  nom  et  le  lien  de  résidence  du 
notaire  qui  le  reçoit  «  à  peine  de  100  fr.  d'amende  contre  le  notaire  con- 
trevenant. Us  doivent  également  énoncer  les  noms  des  témoins  instm- 
mentaires  ,leur  demeure,  le  lieu,  l'année  et  le  jour  où  les  actes  sont 
passés,  sous  les  peines  prononcées  par  Tart.  68  ci-après,  et  même  de  fisnx 
s'il  y  écboit. —  [Un  notaire  peut  se  faire  substituer  par  un  confrère  dans 
la  réception  d'un  acte,  mais  il  est  essentiellement  nécessaire,  1°  que  U 
minute  reste  au  notaire  suppléé;  a°  qu'elle  soit  portée  sur  le  ré- 
pertoire du  notaire  substitué  et  du  notaire  substituant  (6).  — Sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  6  octobre  1791,  il  n'était  pas  nécessaire,  à  peine  de 
nullité,  que  les  actes  continssent  la  mention  du  département  où  rési- 
dait le  notaire  rédacteur  (7).  —  Cependant,  pour  remplir  le  vœu  de  k 
loi  sur  la  manière  dont  on  doit  énoncer  le  lieu  où  est  reçu  un  acte  no- 
tarié, il  suffît  que  renonciation ,  sans  être  rigoureusement  expresse, 
ne  laisse  aucun  doute  sur  le  lieu  où  l'acte  a  été  passé  (8). — La  mention 
aueles  témoins  sont  des  communes  de. . . .  est  suffisamment  indicative 
ae  leur  demeure ,  surtout  quand  il  est  constant  que  les  témoins  habi- 
tent les  communes  désignées  (9). — U  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité, de  désigner  la  maison  ou  le  lieu  spécial  (iocus  loci)  où  l'acte  est 
dressé  :  il  suffit  de  la  désignation  de  la  ville  ou  de  la  commuue  où  l'acte 
est  dressé  ;  bien  que  le  notaire  n'ait  pas  le  droit  d'instrumenter  dans 
toutes  les  parties  de  la  ville  (10). — Avant  cette  loi ,  la  mention  du  lien 
où  le  testamept  avait  été  passé  n'était  point  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité (11).  —  I^  mention  de  la  demeure  des  témoins  testamentaires  est 
suffisamment  exprimée  par  ces  mots  :  «  Tels  et  tels. . .  témoins. . .  tous 
de  tel  endroit. . .  Le  mot  demeurant  à  tel  endroit  n'est  pas  un  mot  sa- 
cramentel dont  l'omission  emporte  nullité  (la).  —  La  mention  du  lien 

(i)  Paris,  19  mai  1806.  (a)  Casa.  8  janvier  x823.  (3)  Toulouse,  a8  janvier 
x8ao.  ^4)  Amiens,  34  juillet  i8a3.  (S)  Cas».  x3  décembre  1810.  (6)  Décision  du 
grand-iuge,  18  Janvier  1809.  (7)  Poitiers,  i5  prairial  an  11.  (8)  Rennes,  9  mars 
180g.  (9)  Caen,  la  novembre  1814.  (10)  Bruxelles,  10  juin  1819.  (11)  Cass.  17 
juillet  1819.(1»)  Aix,  i  décembre  1812. 
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et  do  jonr  011  l'acte  est  pasté  est  suffisamment  exprimée  par  la  mention 
mise  i  la  fio  d'on  testament ,  qu'il  a  été  signé  en  la  maison  de  la  testa- 
trice à.. .  telle  commune,  et  le.. .  tel  jour  de  l'année  (i).  —  De  même, 
il  y  a  mention  suffisante  de  la  ville  ou  autres  lieux  où  Tacte  est  passé, 
quand  il  est  dit  en  tête  de  l'acte  :  «  Sont  comparas  les  sieurs. . .  tels ,  so 
trouvant  maintenant  dans  cette  ville  de. . .  .(s).  »  —  Si  les  parties  signent 
idesjonrt  différens,  et  qu'il  soit  donné  4  l'acte  deux  dates  correspon- 
dantes aux  jours  des  diverses  signatures  ,  le  délai  pour  Tenregistrement 
court  dn  jour  où  Tacte  a  été  signé  par  le  notaire  (3).  —  Les  omissions 
dans  la  date  d'un  acte  authentique  n'emportent  pas  la  nullité  de  l'acte, 
surtout  si  elles  peuvent  être  réparées  par  les  énonciations  qu'il  renferme 
et  par  les  circonstances  (4)* — Les  amendes  résultant  de  contraventions  à 
la  loi  SOT  le  notariat  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans  (5). — L'amende 
prononcée  pour  infraction  à  la  loi  du  a 5  ventôse  an  1 1 ,  n*est  pas  une 
peine;  ces  sortes  d'infractions  ne  sont  point  des  délits  (6).] 

i3.  Les  actes  des  notaires  seront  écrits  en  un  seul  et  même  contexte, 
lisiblement,  sans  abréviation ,  blanc,  lacune  ni  intervalle;  ils  contien- 
dront les  noms ,  prénoms ,  qualités  et  demeures  des  parties  ,  ainsi  que 
des  témoins  qui  seraient  appelés  dans  le  cas  de  l'art.  11;  ils  énonceront 
en  toutes  lettres  les  sommes  et  les  dates;  les  procurations  des  contrac- 
tans  seront  annexées  à  la  minute,  qui  fera  mention  que  lecture  de 
l'acte  a  été  faite  aux  parties  :  le  tout  à  peine  de  100  fr.  d'amende  contre 
le  notaire  contrevenant.  —  [  Dans  le  cas  où  les  notaires  seraient  obli» 
gés,  sur  la  demande  des  parties,  de  laisser  des  blancs  destinés  à  être 
remplis  ultérieurement  par  quelque  clause,  ils  devront,  si  la  iîlause 
n'est  pas  insérée,  après  avoir  rempli  les  blancs  par  des  barres,  faire 
approuver  ces  barres  par  les  parties,  au  moment  même  de  la  signature 
de  l'acte  (7).  —  Quaud  un  acte  notarié  est  passé  en  vertu  d'une  procu- 
ration, il  y  a  rigoureusement  nécessité  pour  le  notaire  d'annexer  la 
procuration  à  son  acte,  et  d'exiger  que  le  mandataire  la  lui  remette;  car 
il  ne  suffit  pas  d'énoncer  que  la  procuration  est  déposée  en  i'étnde  de 
tel  notaire,  autre  que  celui  qui  reçoit  l'acte.  En  conséquence ,  le  con- 
trevenant est  passible  de  l'amende  de  100  fr.  Mais  quand  le  notaire  qni 
reçoit  un  acte  pour  des  parties  qui  agissent  en  vertu  de  procuration, 
est  déjà  dépositaire  de  cette  procuration,  il  suffit  de  s'y  référer  (8).  — 
'Le  défaut  d'annexé  de  pièces  n'emporte  qu'une  seule  amende,  quel 
qu'en  soit  le  nombre  (9).  —  Mais  l'acte  doit  contenir  mention  de  l'an- 
nexe de  la  procuration ,  à  peine  de  cinquante  francs  d'amende ,  par 
application    de  l'article   4^   de  la   loi   du   aa  frimaire  an   7  (10).  — 

Cet  art.  43  de  la  loi  du  a  a  frimaire  an  7,  dispose  :  «  Il  est  également 
défendu ,  sous  la  même  peine  de  5o  fr.  d'amende ,  à  tout  notaire  on 
greffier,  de  recevoir  aucun  acte  en  dépôt,  sans  dresser  acte  de  dépôt. 
Sont  exceptés  les  testamens  déposés  chez  le  notaire  par  les  testateurs.  » 
—  Qnand  les  parties  n'ont  pas  l'usage  du  français,  et  que  le  notaire  ne 
connaît  pas  leur  langue,   l'un  des  témoins  instrumentaires  peut  faire 

(i)  Douai,  28  novembre  i8i4>  (a)  Bruxelles,  10  juiu  1819.(3)  Décision  mi- 
nifttérielle,  ^7  avril  et  9  mai  1809.  (4)  Cacu,  aaoût  1817,  et  Cass.  i9févr.  1818. 
(5)  Décision  ministérielle,  i3  et  ^7  septembre  i8i().  (6)  Cass.  3o  juin  18 14. 
(7)  Instruction  du  directeur  géuéral  de  l'enregistrement,  9  août  i8a3,  et  circu- 
laire du  garde  det»  sceaux,  3o  août  1825.  (8)  Metz,  10  déc.  1817.  (9)  Décision  de 
la  régie,  7   février  i8i8.  do)  Décision  ministériello,  18  avril  1817. 
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Toffice  d'interprète^  quoiqu'il  nVit  pas  été  assermenté  â  cet  effet  (i). 
—  Pour  allier»  en  ce  qui  concerne  les  testamens  des  personnes  qoi  n« 
connaissent  pas  le  français ,  Texécution  des  réglemens  qui  prescrÎTent 
aux  notaires  la  rédaction  de  leurs  actes  en  français»  et  celle  de  l*art« 
973  da  C.  civ. ,  qui  astreint  les  notaires  d'écrire  le  testament  tel  qa*U 
leur  est  dicté  par  le  testateur,  les  notaires  peuvent  écrire  dans  une  lan- 
gue étrangère  le  testament  qui  leur  est  dicté  dans  cette  langue ^  atec 
une  traduction  française  à  mi-marge  (a).  —  Sous  Tempire  de  la  loi  du 
i3  bramaire  an  7,  un  acte  public  n'est  pas  nul  pour  n'être  pas  écrit  tnr 
du  papier  timbré  prescrit.  £n  ce  cas,  la  contravention  ne  danne  liea 
qu'à  une  amende  (3).  —  Les  notaires  n'encourent  point  l'amende  de 
100  fr.  prononcée  par  l'art.  26  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  7,  en  écri> 
vaut  sui'nne  enveloppe  non  timbrée  l'acte  de  suscription  des  testaroena 
mystiques  (4).  —  La  mention  de  la  lecture  de  Tacte  s'applique  aux  ren- 
vois placés  à  la  fin  comme  an  corps  de  l'acte  (5).  —  Un  notaire  est  tenu 
de  faire  enregistrer  un  acte  de  vente  soumis  à  ratification ,  avant  la  ra- 
tification de  cette  même  vente;  et  dans  le  cas  où  il  aurait  reçu  cette  re* 
tification  avant  l'enregistrement,  le  notaire  est  passible  de  l'amende 
prononcée  par  l'art.  41  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7  (6). — Les  notaires 
peuvent  se  faire  restituer  les  droits  indûment    perçus  sur  les  actes 
passés  devant  eux  (7).  —  De  même ,  les  restitutions  peuvent  être  faites 
aux  parties  qui  les  demandent,  comme  aux  notaires  (8)  —  Si  un  acte 
notarié  passé  aux  colonies  a  été  soumis  au  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement, après  la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  surtout  avant  l'avis  du  con- 
seil d'état,  approuvé  le  10  brumaire  an  14  9  il  y  a  lieu  à  restitution  (9}. 
—  Un  acte  notarié  passé  aux  colonies,  où  la  formalité  de  Tenregistre- 
ment  n'est  pas  usitée,   ne  peut  autoriser  une  inscription  hypothécaire  » 
avant  l'enregistrement  sur  le  continent  (10). —  Les  notaires  ue  peuvent 
recevoir  l'acte  de  résilieraent  d'un  bail  avant  renregistrcment  ae  l'acte 
de  bail.  Le  résiliement  est  la  suite  ou  la  conséquence  du  bail ,  dans  le 
sens  de  l'art.  41  de  la  loi  du  aa  frimaire  au  7  (11). —  L'art.  a4  ^^  l*  loi 
du  aa  frimaire  an  7,  continuera  d'être  exécuté  {lisez  4a,  car  il  y  erreur:) 
néanmoins,  à  l'égard  des  actes  que  le  même  officier  aurait  reçus,  et 
dont  le  délai  d'enregistrement  ne  serait  pas  encore  expiré ,  il  pô«rra 
énoncer  la  date,  avec  la  mention  que  ledit  acte  sera  présenté  à  l'enr»* 

§istrement  en  même  temps  que  celui  qui  contient  ladite  mention  ;  mais^ 
ans  aucun  cas ,  l'enregistrement  du  second  acte  ne  pourra  être  requis 
avant  celui  du  premier,  sous  peine  de  droit.  (Loi,  a8  avril  x8i6,  arti- 
cle 56.)  —  L'art.  4a  de  la  loi  du  a  a  frimaire  an  7 ,  dont  il  est  fait  men- 
tion, porte  :  «  aucun  huissier,  greffier,  secrétaire  ou  autre  officier  pu- 
blic ,  ne  pourra  faire  ou  rédiger  un  acte  en  vertu  d'un  acte  sous  signa- 
ture privée,  passé  en  pays  étranger,  l'annexer  à  ses  minutes,  ni  le  re- 
cevoir en  dépôt ,  ni  en  aélivrer  extrait,  copie  ou  expédition,  s'il  n'a  été 
préalablement  enregistré,  à  peine  de  5o  fr.  d'amende,  et  de  répondre 
persoMiellement  du  droit,  sauf  l'exception  mentionnée  dans  lart.  pré- 
cédent. »  —  L*acte  de  partage  étant,  comme  Pinventaire,  simplement 

(1)  Cas».  19  déc.  181 5.  (2)  Trêves,  10  juin  1807.(3)  Cass.  ^3  messidor  an  la. 
(4)  Décision  ministérielle,  3  novembre  1807.  (5)  Cass.  3  août  1808.  (6)  Cass.  la 
décembre  1808.  (7)  Cass.  5  février  18 10.  (8)  Décision  ministérielle,  2  novembre 
18  r3-  (9)  Cas».  19  octobre  1808.  (ro)  Sirey,  7  décembre  1807.  (^0  Cass.  11  no- 
vembre 1812. 
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déclaratif  de  propriété,  les  notaires  peuveut  meotionner  dans  les  actes 
de  partage,  comme  dans  les  invenfaires,  les  titres  de  créances  sons  seing 
prÎTé  non  enregistrés  »  sans  qu*ils  encourent  les  peines  portées  par  la 
loi  (i).  —  Bien  qn'nn  notaire  ait  fait  mention  dans  un  contrat,  d'nn  acte 
sons  sicnatnre  privée  non  enregistré ,  et  que  la  loi  Tait  déclaré  respon- 
sable «le  Tamende  encourue  par  les  signataires  de  cet  acte,  il  ne  saurait 
Itre  poursoÎTi  ayant  que  ces  derniers  aient' été  discutés;  la  responsabi- 
lité ne  pouvant  être  assimilée  à  la  solidarité  (a),  —  On  trouve  dans 
l'art.  41  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7 ,  que  «  les  notaires ,  huissiers,  gref- 
fiers, et  les  secrétaires  des  administrations  centrales  et  municipales,  ne 
pourront  délivrer  eu  brevet ,  copie  ou  expédition ,  aucun  acte  soumis  à 
Fenregistrement  sur  la  minute  ou  1  original,  ni  faire  aucun  autre  acte 
en  conséquence,  avant  qu*il  ait  été  enregistré,  quand  même  le  délai 
pour  renregisirement  ne  serait  pas  eucore  expiré,  à  peine  de  5o  fr.  d'a- 
mende, outre  le  paiement  du  droit.  —  «  L'enregistrement  des  lettres 
de  change  doit  avoir  lien  avant  l'assignation  donnée  pour  en  obtenir  le 
paiement;  il  ne  suffit  pas,  pour  que  l'huissier  soit  à  1  abri  de  l'amende, 
que  l'enregistrement  ait  été  fait  avant  le  jugement  (3).  —  Au  point  que 
Aiuissier  qui  relate  dans  un  exploit  un  acte  non  enregistré,  et  qui  de- 
vait l'être,  encourt  l'amende,  quelle  que  soit  l'importance  de  l'acte 
relaté,  et  quand  même  il  n'en  aurait  aucune  (4)-  —  Quand  il  est  pro- 
cédé A  la  levée  des  scellés  psur  U  réquisition  d'un  tuteur,  avant  que 
l'acte  de  nomination  h  la  tutelle  ait  été  enregistré,  le  greffier  qui  sous- 
crit le  procès-verbal  encourt  une  amende  de  5o  fr.  (5).  —  Ainsi ,  l'art. 
41  s'applique  même  an  cas  ou,  l'acte  non  enregistré  ne  rentrait  pas 
dans  les  attribotious  du  greffier,  et  où  par  conséquent,  il  n'était  pas 
tenu  lui-même  de  le  faire  enregistrer  (fi).  —  Revenons  k  l'art.  41  de  la 
loi  précitée.  «  Sont  exceptés  les  exploits  et  autres  actes  de  cette  nature 
qui  se  signifient  à  partie,  on  par  aîfichrs  et  proclamations,  et  les  effets 
négociables  compris  sous  l'art.  69 ,  J  a.  A  l'égard  des  jugemens  qui  ne 
sont  assujettis  à  Fenregistrement  que  snr  les  exi)édition8 ,  il  est  défendu 
aux  greffiers,  sous  les  mêmes  peines,  d'en  délivrer  aucune,  même  par 
simple  note  ou  extrait,  aux  parties  ou  autres  intéressés,  sans  l'avoir  fait 
enregistrer.  »  —^  Les  notaires  peuvent  recevoir  en  dépôt,  sans  enregis- 
trement préalable,  les  testamens  et  les  pièces  qui  s'y  trouveut  renfer- 
mées, quand  la  remise  en   est  faite   par  ordonnance  du  juge  (7). — 
Quand,  avant  qu'un  acte  qu'il  a  reçu  soit  enregistré,  un  notaire  en  re- 
çoit un  second  qui  suppose  l'existeuce  de  la  convention  contenue  dans 
le  premier ,  il  ne  contrevient  pas  à  Fart.  41  de  la  loi  du  sa  frimaire  an  7, 
si  le  second  pouvait  avoir  lieu  sans  que  cette  convention  antérieure 
fût  rédigée  par  écrit,  et  si  d'ailleurs  l'un  et  Fautre  sont  présentés  en- 
semble, et  dans  les  délais  prescrits,  à  Fenregistrement  (8).  —  Un  acte 
est  réputé  fait  en  conséquence  d'un  acte  antérieur  q,uand  il  en  est  la 
suite  :  il  n*est  pas  nécessaire   que  le  premier  soit  le  fondement  du  se- 
cond (9).  — Le  notaire  qui,  pour  des  actes  par  lui  reçus,  a  fait  les 
avances  des  droits  d'enregistrement  et  de  papier  timbré,  peut  poursuivre 
le  remboursement  de  ces  avances  contre  les  parties,  siir  la  seule  repré- 

(i)  Cas»,  a;  auAt  1818.  (a)  CaM.  3  juillet  iSii.  (3)  Ca.ss.  7  novembre  i8ao. 
f4)  Ca.ts.    3o  janvier  181.^    l5)  Cast.s.    11    novembre   1811.  (0)  Caiis.  ao  octobre 
i8i3.  (7)  Décijfiou  ministérielle,   -?.•]  ^e])leml)re  18(17.  ^8M>as^.  a^  juillet   i8i5. 
<)M'-a>«».  aS  oetobre  1811. 
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tentation  de  ses  minâtes  (1).  —  Les  droits  d^enregistrement  doîveot 
être  perçus  sur  le  dépôt  des  contrats  de  mariage  des  négocians.  Ua  dol> 
vent  être  aYancés  par  les  notaires  (a).  —  Les  sommes  qu'an  notaire  ■ 

Sréties  ou  avancées  au  receveur  ne  peuvent  être  réputées  avoir  été 
onnées  en  paiement  des  droits  dus  par  ce  notaire  poiir  l'enregistrè- 
inent  des  actes  qu'il  a  présentés  pour  les  faire  revêtir  de  cette  formalité.' 
Dans  ce  cas,  si  le  receveur  refuse  on  néglige  d'enregistrer  les  actea  que 
lui  présente  un  notaire  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi ,  le  notaire  doit, 
dans  ce  délai ,  faire  constater  le  refus  ou  la  négligence  (3).  j 

14.  Les  actes  seront  signés  parles  parties,  les  témoins  et  les  notaires, 
qui  doivent  en  faire  mention  à  la  fin  de  l'acte.  Quant  aux  parties  qui 
ne  savent  ou  ne  peuvent  signer ,  le  notaire  doit  faire  mention ,  à  la  fin 
de  l'acte,  de  leurs  déclarations  à  cet  égard.  —  [Les  témoins  instromen- 
taires  doivent  signer  l'acte  an  moment  où  il  est  passé.  Si  la  sienatnre  da 
témoin  a  été  omise  à  la  passation, de  l'acte,  s  il  s'est  écoulé  un  défaiî 
moral  qui  ne  permette  pas  de  considérer  les  deux  instans  comme  iden- 
tiques, V addition  de  la  signature  est  un  faux  caractérisé ,  surtout  si  la 
signature  du  témoin  n'est  apposée  que  postérieurement  au  décès  du  no- 
taire qui  a  reçu  l'acte,  et  postérieurement  à  la  litispendence  établie  sur 
l'action  en  nullité  de  l'acte;  surtout  encore  si  l'acte  public,  nul  comme 
tel ,  n'est  pas  dans  le  cas  de  valoir  comme  acte  sons  seing  privé  (4)*  — 
Il  y  a  mention  suffisante  de  la  signature  des  témoins ,  quand  le  notaire 
dit,  qu'ayant  interpellé  les  témoins  de  signer,  ils  ont  déclaré  le  faire  (S). 
—  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité ,  que  la  mention  de  la  si- 
gnature des  parties  soit  faite  par  le  notaire  à  la  fin  de  l'acte;  elle  peut 
être  faite  au  commencement  comme  elle  peut  l'être  à  la  fin  (6).  —  Les 
actes  des  notaires  ne  sont  pas  nuls  faute  de  contenir  la  mention  que  les 
notaires  qui  ont  reçu  ces  actes  ont  signé  (7).  —  Mais  il  est  ngonreuse- 
ment  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  la  copie  notifiée  des  actes  ref- 
pectueux  soit  revêtue  de  la  signature  du  notaire ,  tX  fasse  mention  tant 
de  celle  des  témoins  que  de  l'enfant  qui  demande  conseil  (8).  —  Cepen- 
dant la  loi  du  a5  ventôse  an  zi ,  qui  ordonne  la  mention  de  la  signature 
du  notaire,  ne  s'applique  pas  aux  testamens,oà  cette  mention  n'est  nulle- 
ment prescrite  par  le  code ,  à  peine  de  nullité  (9).  —  Mais  la  signature 
du  testateur  est  essentiellement  nécessaire  à  peine  de  nullité  (10).  —  Il 
n'est  pas  nécessaire ,  à  peine  de  nullité,  que  les  actes  authentiques 
renferment  expressément  la  mention  de  la  signature  des  notaires  ;  I  art. 
68  de  la  loi  du  a5  ventôse  an  11 ,  qui  prononce  la  nullité ,  ne  s'appliqae 
qu'au  défaut  de  mention  de  la  signature  des  parties  (11).  —  Mais  un 
contrat  de  mariage  est  nul,  ainsi  que  les  donations  qu'il  renferme,  si 
le  notaire  n'y  a  pas  fait  mention  de  la  signature  des  témoins  et  des 
pafties  ,  bien  que  cette  signature  soit  matériellement  prouvée  (la).  — 
Avant  la  loi  du  6  octobre  1791 ,  dans  les  lieux  où  étaient  reconnus  va- 
lables les  contrats  passés  devant  un  notaire  et  deux  témoins,  il  suffisait, 
avant  la  loi  du  i5  ventôse  an  xi ,  que  l'un  des  deux  témoins  sût  signer, 
quand  les  parties  contractantes  ou  l'une  d'elles  ne  le  savait  pas  (lo). — 

(1)  Cass.  14  octobre  181 1.  {1)  Décision  ministérielle,  27  juin  1809.  (3)  Cass. 
«6  mai  1807.  (4)  Cas».  7  novembre  i8ia.  (5)  Cas».  16  février  18 14.  (6)  Turin,  5 
février  1810.  (7)  Avis  du  con&eil  d'état,  16  juin  1810.  (8)  Bordeaux,  la  frim. 
nn  i3.  (9)  Riom,  17  novembre  1807.  (10)  Turin,  3  novembre  j8ii.  (11)  Cas»,  f  t 
mars  lÔir.  (f«)  Bruxclle»,  ^6  avril  1810.  (r3)  Cass.  tzS  fructidor  an  11. 
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Hais  aajoiird'hai  les  témoins  qui  assistent  le  nqfaire  dans  un  acte  respec- 
torux  dkÛTent  signer,  à  peine  de  nullité,  tant  rorigînal  de  cet  acte  que 
h  copie  (i).  — Il  Q*y  a  pas  essentiellement  nécessité  de  mentionner  Im 
signature  d et  delix  parties,  quand  Pacte  contient  une  simple  obligation 
anilatérale.  Ileo  importe  qne  celui  au  profit  de  qui  Tobligation  a  été  faite 
ait  été  présent  à  Tacte,  et  y  ait  été  stipulant.  Peu  importe  encore  que 
l'obligation  toit  à  terme,  et  qne  ce  terme  soit  réputé  consenti  (a).  —  La 
▼ente  d'on  immeuble  à  laquelle  le  propriétaire  fait  procéder  par  de?ant 
un  notaire,  et  à  la  chaleur  des  enchères ,  ne  cesse  pas  d*étre  une  yente 
▼olonttfire;  dans  ce  cas,  la  forme  de  l'acte  est  déterminée  par  la  loi  du 
i5  rentose  an  ii ,  et  le  procès- ver  bal  de  vente  doit  nécessairement  être 
revêtu  de  la  signature  de  l'adjudicataire,  à  peine  de  nullité  (3).] 

i5.  Les  renvois  et  apostilles  ne  pourront,  sauf  l'exception  ci-après, 
étreicrits  qu'en  marge  ;  ils  seront  signés  on  paraphés ,  tant  par  les  no- 
taires qne  par  les  autres  sigriat.iires,  à  peine  de  nullité  des  renvois  et 
apostilles^  Si  la  longueur  du  renvoi  exige  qu'il  soit  transporté  à  la  fin 
de  l'acte,  il  devra  être  non-seulcnient  signé  ou  paraphé  comme  les  ren- 
vois écrits  en  marge,  mais  encore  expressément  approuvé  par  les  par- 
ties, à  peine  de  nullité  du  renvoi.  —  [  Les  renvois  non  para]}lié&  et  non 
signés  à  la  marge  de  l'acte,  ne  donnent  pas  lion,  contre  le  notaire,  à  l'a- 
mende de  5o  fr.  Le  notaire  n'e.it  p:is  paisible  d'autant  d'amendes  de 
5o  fr.  qu'il  y  a  d'endroits  interlignés  ou  ajoutés  dans  le  corps  même 
de  Tacte  (4).  ] 

i6.  Il  n'y  aura  ni  surcharge,  ni  interligne,  ni  addition  dans  le  corps 
deTacte;  et  les  mots  surchargés,  interlignés  ou  «ijoutés  seront  nuls. 
Les  mots  qui  devront  être  rayés  le  seront  de  manière  que  le  nombre 
puisse  en  être  constaté  en  marge  de  leur  page  correApnnuante,  ou  k  la 
fin  de  l'acte,  et  approuvé  de  la  même  manière  que  les  renvois  écrits  en 
marge;  le  tout  à  peine  d'une  amende  de  5o  fr.  contre  le  notaire,  ainsi 
que  de  tous  dommages-intérêts,  même  de  destitution  en  cas  de  fraude. 
—  [La  surcharge  des  mots  exprimant  le  jour  et  le  mois  dans  la  date 
d'un  contrat  opère  la  nullité  des  mots  sut  chargés,  et,  par  suîtis  la  nullité 
du  contrat,  comme  n'étant  pas  daté  (5^,  —  Cepend;int,  la  méprise  du 
notaire  qoi,  datant  un  testament  ,  écrit  nn  mois  pour  Pautre,  et  rectifie 
son  erreur  au  moyen  d^nne  surcharge  qui  hiisse  apercevoir  les  deux 
mois,  n'emporte  pas  nullité,  si  toutefois  il  est  indifférent  que  le  testa- 
ment ait  été  fait  dans  un  mois  plutùt  que  dans  Pautre  (6). —  i,es  notaîren 
sont  passibles  d*une  amende  de  5o  fr.  pour  chacpie  acte  par  eux  reçu  ,  et 
dans  lequel  se  trouvent  des  surcharges,  interlignes  ou  ad(ilti<  ns , 
lors  même  que  plnsicurs  contraventions  <lc  ce  genre  ont  été  const.  lées 
par  un  seul  [)rocès- verbal  (7).  —  Ainsi,  la  peine  prononcée  contre, 
toute  surcharge  n'empêche  pas  qne  la  surcharge  ne  soit  qnalilîée  de 
faux,  si  elle  a  été  faite  tnéclrunnient  et  à  des^sein  de  unir"  a  anrîi.i  . 
fut-ce  même  pour  opérer  une  post  date,  et  frauder  les  lois  îsur  I  enretî'*;- 
trement  (H).  —  La  snn  harge  de  la  date  donne  lieu  «î  l'aiDende  (omrne 
les  snrchargps  dans  le  corp.«  des  netes  (9).  ] 

17.  Le  notaire  qui  contreviendra  aux  lois  et  aux  arrêtes  dn  gouver- 
nement, concernant  les  noms  et  qualificati.)jis  suppriiui's,  les  cl.i'isos 

(i)  Paris,  la  février  iSir.  (9)  Cass.  8  juillet  180S.  (3)Ca'.s.  24  janv.  1S14. 
(4)  Cas».  «4  avril  1809.  {5)  Cas^.  9.7  mars  i9nt.  (6)  Cirenobie,  a^  (vv.  iSog. 
(7)  Çass.  99Janv.  t8i9.  '  8)  ('a*^.  9.0  fé^.  1809.  (f))  Cafs.  20  fcv.  i8i<>. 
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et  expressions  féodales ,  les  mesures  et  Taunaaire  de  l'état ,  aiosi  qos 
la  ouinération  décimale^  sera  condamné  à  une  amende  de  100  fr.,  qm 
sera  double  en  cas  de  récidive.  —  18.  Le  notaire*  tiendra  exposé ,  danf 
son  étude ,  un  tableau  sur  lequel  il  inscrira  les  noms ,  prénoms ,  qualités 
et  démeures  des  personnes  qui  «  dans  Tétendue  du  ressorjl  ou  il  peot 
exercer,  ^ont  interdites  et  assistées  d'un  conseil  judiciaire,  ainsi  que  la 
mention  des  jugemens  relatifs;  le  tout  immédiatement  après  la  notifi- 
cation qui  en  aura  été  faite ,  ^t  à  peine  des  dommages-intérêts  des  ptr- 
ties.  —  [Pour  l'exécution  de  cet  art.,  il  suffit  que  le  jugement  portant 
interdiction  ou  uomination  du  conseil  judiciaire,  soit  signifié  par  extrait 
an  secrétaire  de  la  chambre  des  notaires.  Cest  A  lui  à  1  afficher,  et  i  la 
communiquer  à  ses  collègues ,  pour  qu*ils  Tinscrivent  dans  le  tableau 
contenu  en  leurs  études.  (Tarif,  16  fér.  1807,  art.  9a  et  17$.)  — 
Quand  le  jugement  portant  interdiction  ou  nomination  de  conseil  ja* 
diciaire,  u  a"  pas  été  inscrit  aux  tableaux  affichés  dans  Tauditoire  dn  tri- 
bunal et  dans  les  études  des  notaires  de  l'arrondissement,- suivant  le 
vvu  de  Tart.  5oa  du  C.  civ. ,  les  actes  qui  ont  été  passés  postérieure- 
ment par  rinterditne  sont  pas  frappés  de  la  nullité  prononcée  jpar  cet 
art.  (i).  —  Il  n*est  pas  nécessaire  que  les  affiches  dont  il  s'agit  aient  été 
apposées  dans  chaque  arrondissement  où  l'interdit  a  pu  contracter  des 
obligations,  pour  que  cetf  obligations  soient  frappées  de  la  nullité  pro- 
noncée par  l'art.  5oa  du  C.  civ.,  il  suffit,  au  contraire,  que  le  jugement 
d'interdiction,  ou  de  nômioatiop  de  conseil,  ait  été  rendu  public  dans 
rarrondissement  du  domicile  de  l'iuterdit  (1).  —  ] 

19.  Tous  actes  notariés  feront  foi  en  justice,  et  seront  exécutoirea 
dans  toute  Tétendue  de  la  république.  Néanmoins,  en  cas  de  plainte 
en  faux  principal ,  Texécution  de  I  acte  argué  de  faux  seia  suspendae 
par  la  déclaration  du  jury  d'accusation,  prononçant  qiiilyaUeu  à  accu» 
sation  :  en  cas  d'inscription  de  faux  faite  incidemment ,  les  tribunaux 
pourront,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  suspendre  provisoire- 
ment l'exécution  de  l'acte. —  [L'acte  public  fait  pleine  foi  quand  il  est 
reconnu  l'œuvre  de  l'officier  public,  et  qu'il  est  revêtu  des  formalités 
extérieures  d'acte  public,  bien  qu'il  y  ait  contestation  sur  le  point  de 
savoir  s'il  est  vicié  d'irrésularités  intrmsèques  (3).  —  Toute  expédition 
délivrée  par  le  notaire  rédacteur  de  la  minute,  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
revêtue  de  la  formule  exécutoire,  est  un  acte  authentique  auquel  on 
accorde  le  même  degré  de  confiance  et  d'autorité  qu'il  la  minute  même, 
quand  celle-ci  ne  peut  être  représentée  (4).  —  La  preuve  testimoniale 
est  admissible  contre  les  simples  énonciations  qui  n'appartiennent  pas 
à  la  substance  d'un  acte  pablic,  et  sur  les  faits  et  circonstances  dont  la 
contestation  n'entre  pas  dans  l'office  du  fonctionnaire  public  (5).  — 
Bien  qu'un  acte  notarié  énonce  la  numération  des  espèces  k  la  vue  des 
notaires,  cette  énonciation  peut  être  détruite  par  des  preuves  con- 
traires, surtout  si  elles  sont  basées  sur  un  commencement  de  preuve 
écrite.  On  peut  se  dispenser  de  s'inscrire  en  faux  (6).  —  L'exécution 
d'un  acte  notarié,  revêiu«de  toutes  les  formalités  voulues^,  ne  peut  être 
suspendue  par  une  opposition  (7).  —  Cependant  l'exécution  d'un  acte 
notarié    peut  être   suspendue  provisoirement    par  le  juge  en  état  de 

(i)  Cass.  16  juillet  1810.  (a)  Cass.  39  juin  1819.  (3)  Limoges,  i3  décembre 
x8i3.  (4)  Cass.  17  melsidor  an  10.  (5)  Pau,  18  déc.  1807.  (6)  Caa«.  26  janv. 
i8'20.  (7)  Colmar,  14  avril  18 15. 
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wéféré,  ouand  la  tomme  «Vir  pas  Hquide;  comme  si  roblifation  a  été 
cootraotée  pendant  le  cours  du  panier  monnaie ,  et  est  réductible  (i). 
^-Ub  notaîx«  ne  saurait  altérer  la  foli  due  aux  actes  qu'il  reçoit ,  en 
donnant  ahérienrement  des  attestations  contraires  (a).  —  Quand  ma 
notaîra  dît  avoif  fait  signer  dans  son  étude  un  acte  signé  aillenrs,  nmis 
oui  aurait  pn  l'être  régulièrement,  n'a  pas  fait  une  énonciation  easen- 
Hellement  criminelle  ;  cependant ,  les  cours  de  justice  criminelle  spé- 
ciale» dans  lenrs  arrêts  de  compétence,  ne  peuvent  se  dispenser  de  s'ex- 
pliquer sur  le  fait  matériel  et  sur  la  rriminalité  d'un  tel  faux  (3).  — 
Qoand  un  notaire  rédige  d'autres  conventions  que  celles  des  parties, 
H  T  a  faux  caractérisé,  bien  que  les  parties  aient  signé  Pacte,  et  qu'il  ne 
soit  pas  matériellement  faux  en  tout  ou  en  partie  (4)«  —  Mais  il  y  a 
faux  caractérisé  de  la  part  d'un  notaire,  quand  il  déclare  mensoogère- 
ment  dans  l'acte  de  suscription  d'un  testament  mystique,  qu'il  a  été  In 
et  cacheté  en  présence  des  témoins  (5).  —  Un  notaire  qui ,  sur  un  acte 

{mbiic  passé  par  lui,  écrit  faussement  un  certiGcat  d'enregistrement  et 
a  signature  do  receveur,  commet  un  faux  de  l'espèce  prévue  par  l'art. 
147  du  code  pénal;  ce  faux  est  sans  rapport  avec  les  fonctions  du  no- 
taire, il  n'altère  ni  le  contexte,  ni  les  dispositions  de  l'acte  dans  le 
sens,  ni  de  l'art.  i45,  ni  de  l'art  146  du  code  pénal  (6). —  mais  une 
faosse  énouciation ,  par  un  notaire ,  dans  la  suscripticm  d'un  testa- 
ment mystique,  est  susceptible  d'excuse,  s'il  est  prouvé  que  le  notaire 
a  agi  sans  préméditation  ,  sans  intérêt  personnel,  et  par  pure  ignorance, 
surtout  s'il  n'est  pas  constant  que  l'écrit  trouvé  dans  le  paquet  sur 
lequel  est  l'acte  de  suscription  soit  formellement  contraire  à  la  volonté 
du  testateur;  s'il  apparaît  au  contraire  qu*ily  soit  entièrement  conforme 
dans  ce  cas,  les  cours  spéciales  peuvent  récluire  la  peine  du  faux  à  une 
punition  correctionnelle,  aux  termes  de  Tart.  646  du  code  du  3  bru- 
maire an  4  (7).  —  Mais  il  y  a  matériellement  faux  en  écriture,  quand, 
dans  le  dessein  de  frauder  ses  créanciers,  un  débiteur  en  faillite  vend 
son  bien  devant  notaire,  en  prenant  dans  Tacte  un  prénom  qui  n'est 
pas  le  sien,  et  qui  n'appartient  à  personne  (8).  —  Il  y  ■  faux  de  la  part 
de  celui  qui  se  présente  chez  un  notaire,  et  y  fait  souscrire  un  acte  k 
son  profit  par  un  individu  qui  s'oblige  faussement  sous  le  nom  d'un 
tiers.  Si  l'acte  n'est  pas  rendu  paffait  par  la  signature  du  notaire,  c'est 
alors  une  tentative  de  faux  (9).  —  Et  celui  qui,  dans  le  desseiu  de 
tromper,  prend  dans  un  acte  public  un  nom  qui  n'est  pas  le  sien, 
commet  un  faux  en  écriture  publique  (10).  —  Un  acte  notarié  fait  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux,  non-seulement  des  dispositions  qui  y  sont 
contenues  (un  testament),  mais  encore  de  leur  ponctuation.  Ainsi, 
l'inscription  de  faux  est  nécessaire,  quand  on  prétend  qu'une  virgule  a 
été  placée  ,  après  coup,  dans  telle  ou  telle  partie  d'up  testament  (ri). — 
Le  faux  par  lequel  un  notaire  aurait  déclaré  s'être  transporté  là  où  il 
n'aurait  fait  qu'envoyer  son  clerc,  n'est  pas  frauduleux  par  la  raison 
qu'il  s'est  fait  payer  des  honoraires  et  des  vacations  (la).  —  La  plainte 

(i)  Cass.  5  décembre  1810.  (a)  Aix,  8  prairial  an  12.  (3)  Cass.  29  déc.  1808. 
(4)Cass.  7  janvier  1808.  (5)  Cass.  8  octobre  1807.  (6)  Cas».  37  janvier  i8i5. 
W)  Paris,  II  août  1810.  (8)  Sirey,  3  octobre  1806.  (9)  Cass.  9  juillet  1807. 
(10)  Cass.  7  fractidoran  8.  (11)  Limoges,  i4  août  1810.  (la)  Cass.  18  février 
i8i3. 
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en  faux  principal  contre  un  acte  public  ne  peut  en  suspendre  l*èx^ii* 
tion  que  quand  le  jury  a  déclaré  qu^il  y  a  lien  à  accusation  (i).  ] 

ao.  I^es  notaires  seront  tenus  de  garder  minute  de  tous  les  actes 
qu'ils  recevront.  Ne  sont  néanmoins  compris  dans  la  présente  dispo- 
sition, les  certificats  de  vie,  procurations,  acte  de  notoriété,  quittance 
de  fermages ,  de  loyers,  de  salaires,  arrérages  de  pensions  et  rentes ,  et 
autres  actes  simples,  qni,  d'après  les  lois,  peuvent  être  délivrés. eo 
brevet.  —  [  Les  notaires  ne  peuvent  plus  continuer  de  recevoir  les 
minutes  de  leurs  actes  sur  des  registres;  ils  doivent  les  inscrire  sur  des 
feuilles  isolées  (a). — Quand  un  notaire  nie  avoir  passé  un  acte  et  refoie 
d'en  délivrer  expédition,  la  preuve  testimoniale  peut  ^tre  admise  contre 
lui,  relativement  à  l'existence  de  cet  acte,  bien  que  l'obligation  qni  en 
résulte  s'élève  à  plus  de  i5o  fr.  (3).  —  L'extrait  de  registre  de  l'enre* 
gistrement  où  Tacte^a  été  inscrit  est  suffisant  pour  en  établir  la  prenve, 
quand  d'ailleurs  le  notaire  ne  saurait  justifier  de  la  tenue  d'un  réper* 
toire  régulier;  de  sorte  qu'il  doit  être  en  ce  cas  condamné  aux  dom« 
mages  et  intérêts  envers  les  parties  (4)<  ] 

ai.  Le  droit  de  délivrer  des  grosses  et  des  expéditions  n'appartiendra 
qu'au  notaire  possesseur  de  la  minute;  et,  néanmoins,  tout  notaire 
pourra  délivrer  copie  d*un  acte  qui  lui  anra  été  déposé  pour  minote. 
—  [  Les  notaires  peuvent  délivrer  au  testateur  une  ezpépition  de  son 
testament,  sans  qu'il  ait  été  enregistré  (5).  —  Les  procès-verbaax  de 
vente  de  meubles  à  l'encan  ne  peovent  être  délivrés  en  forme  de  groese, 
pour  contraindre  les  adjudicataires  (6).  —  De  même,  le  notaire  qui  a 
reçu  nn  inventaire,  et  qui  délivre  sur  papier  libre  des  notes  signée*  de 
lui,  constatant  la  valeur  des  effets  inventoriés,  encourt  nécessairement 
l'apiende  de  5o  fr.  prononcée  par  la  loi  de  brnmaire  an  7,  pour  y  avoir 
contrevenu  (7).  —  Mais  on  peut  considérer  comme  titre  authentique, 
susceptible  d'être  délivré  en  forme  de  grosse  exécutoire,  un  acte  de 
vente  sons-seing  privé  que  le  débiteur  dif  prix  de  la  vente  a  déposé 
chez  un  notaire,  avec  reconnaissance  de  sa  signature  et  aatorisation 
d'en  délivrer  des  copies  ou  extraits  (8).  ] 

aa.  Les  notaires  ne  pourront  se  dessaisir  d'aucune  minute,  si  ce 
n'est  dàps  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  eu  vertu  d'un  jugement.  Avant  de 
s'en  dessaisir,  ils'rn  dresseront  et  signeront  une  copie  figurée,  qni, 
après  avoir  été  certifiée  par  le  président  et  le  commissaire  du  tribunal 
civil  de  leur  résidence ,  sera  sabstituée  à  la  minute ,  dont  elle  tiendra 
lieu  jusqu'à  sa  réintégration.  [Les  notaires  ne  penvent  remettre  an  tet« 
tatear  l'original  du  testament  qu'ils  ont  reçu.  Cet  acte  ne  peut  être  ré- 
voqué, en  tout  on  en  partie,  qne  suivant  les  formes  prescrites  par 
Tart.  io35  du  C  civ.  (9).] 

aS.  Les  notaires  ne  pourront  également,  sans  l'ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  de  i*^  instance,  délivrer  expédition  ni  donner  con- 
naissance des  actes  à  d'antres  qu'aux  personnes  intéressées  en  nom  di- 
rect, héritier  ou  ayant -droit,  à  peine  des  dommages-intérêts,  d'une 
amende  de  100  fr.,  et  d'être,  en  cas  de  récidive,  suspendus  de  leurs 
fonctions  pendant  trois  mois ,  sauf  néanmoins  l'exécution  des  lois  et 

(i)  Colmar,  3  mai  1808.  (2)  Lettre  ministérielle,  i5  février  1809.  (3)  Agen,  16 
fév.  i8t3.  (4)  Douai,  i  jatllet  1816.  (6) Décis.  minist.  a5  avril  1809.  (6)  Bruxelles, 
aa  mnrs  toio.  (7)  Sirej,  a3  mai  x8o8.  (8)Cass.  27  mars  i8ai.  (9)  Avis  da 
conseil  d'état,  7  avril  i8ai. 


DES    FONCTIONS,   TIT.    V,    SECT.    V.  Sof 

réf^lemeni  sor  le  droit  d*eorf*gi8treiiient ,  et  de  celles  relatives  aux  actes 
qui  doÎTCDt  être  publiés  dans  les  tribunanx. 

[Quaud  an  mandat  a  eu  Heu  ])ar  acte  public,  le  nol.iire  ne  peut 
refnser  la  délÎTrance  d'une  seconde  expédition  au  mandataire,  surtout 
•i  le  mandant  ne  t'y  est  point  formellement  opposé  entre  ses  mains  (i ). 
— Lca  expéditions  que  les  notaires  délivrent  des  actes  qu^ils  ont  précé- 
demment reçut  ne  peuvent  être  écrites  sur  papier  simple.  Les  amendes 
ptmr  contravention  i  la  loi  du  timbre  ne  peuvent  en  aucun  cas  être 
modérées  par  le  juge,  sous  prétexte  que  le  contrevenant  a  été  de 
bonne  foi  (a).  —  Les  notaires  sont  tcnils  de  cummnniquer  leurs  actes , 
sans  déplacer,  anz.préposés  de  Tenrégistrement,  à  toute  réquisition  ,  et 
de  Icor  laisser  prendre,  sans  frais,  les  ren^eignemens ,  extrait  et  copie 
qui  leur  sont  nécessaires  pour  les  intérêts  de  l'état.  (Loi,  aa  frimaire 
an  7,  art.  540  —  Le  notaire  et  les  témoins  d'un  acte  public  peuvent 
être  entendus  sur  les  faits  qui  ont  été  Tobjet  de  l'acte  par  eux  rédigé  ou 
signé,  nonobstant  l'art,  a 86  du  C.  de  pr.  ctv.  (3).  —  Les  notair«rs  ne 
sont  pas  tenns  de  délivrer  expédition  d'un  acte  à  d'autres  qu  aux  parties 
intéressées,  et  à  leurs  béritiers  ou  ayant-droit,  quand  il  n'y  a  point 
d*instance  engagée  entre  les  tiers  qui  demandent  i'expédititm ,  et  les 
parties  signataires  de  l'acte  (4).] 

34.  En  cas  de  compulsoire,  le  procès-verbal  sera  dressé  par  le 
notaire  dépositaire  de  l'acte,  à  moins  que  le  tribunal  qui  l'ordonne  ne 
commette  un  de  ses  membres,  ou  tout  autre  juge,  ou  un  autre  notaire. 
[Il  n'est  pas  essentiellement  nécessaire,  pour  obtenir  nn  compnlsoire, 
d'indiquer  la  date  précise  du  titre  à  rechiTcher,  et  le  notaire  qui  l'a 
Ttqn.  (5)  ] 

%S,  Les  grosses  seules  seront  délivrées  en  forme  exécutoire;  elles 
seront  intitulées  et  terminées  dans  les  mêmes  termes  qne  les  jngemens. 
[Le  gouvernement  provisoire  arrête  et  ordonne  que  les  arrêts,  les  ju- 
gemens,  les  actes  des  notaires,  et  tous  autres ,  qu'il  avait  fallu,  depuis 
plusieurs  années,  rendre  ou  faire  rendre  au  nom  du  gouvernement  alorn 
subsistant  et  maintenant  détruit,  seront,  jusqu'à  l'arrivée  et  Finstalla- 
tion  de  S.  M.  le  Roi  I^>uis  XVIII,  intitulés  au  nom  du  gouvernement 
provisoire  (Arrêté,  7  avril  i8i4-  ) —  i.  Du  jour  de  la  publicati<m  de  la 
présente,  il  ne  pourra  plus  être  mis  en  exécution,  dans  l'étendue  de 
notre  royaume,  aucun  acte,  arrêt  ou  jugentent  qui  ne  sera  pas  revêtu 
de  la  formule  royale,  à  peine  de  nullité.  (  Ord.,  3o  août  i8i5.  ) —  La 
rectification  de  la  formule  exécutoire  d'un  acte  notarié,bien  qu'irrégulière 
en  ce  quelle  n'est  ni  datée  ni  signée,  suffit  pour  la  validité  des  poursuites 
en  saisie  immobilière  faites  en  vertu  de  l'acte  rectifié  (f>). — ^Lcs  grosses d** 
contrat  délivrées  avant  le  Sénatus-Consulte  du  a8  floréal  an  la,  peuvent 
être  mises  à  exécution,  sans  la  formule  exécutoire  dont  elles  ont  été 
revêtues  an  moment  de  leur,  confection ,  sans  qu'on  ait  le  soin  d'y 
ajouter  une  nouvelle  formule  (y).  —  Dans  l'intervalle  de  la  loi  du  ai 
septembre  179a ,  à  la  loi  du  a5  ventôse  an  1 1 ,  sur  le  notariat,  les  actes 
notariés  ont  pu  être  exécutés,  bien  qu'ils  ne  fussent  pas  revêtus  de  la 
formule  exécutoire  prescrite  par  la  loi  du  fi  oct.  1791  (8).  —  I^es  venies 

i 

• 

(1)  Paris,  a  mai  1808.  (a)  Cas»,  u'3  mai  i8u8.  (i)Ca?»5.  'jt'i  uoveuihrc  181/. 
(4)  Paris,  8  février  i8co.  (5)  Pari»,  1  mars  1809.  (6)  Ca6s.  aa  mai  i8a3.  (7)  Avis» 
du  conseil  d'état,  a*  jour   rdinplémcntaire    an  i3.    (8)  Casa,   ai   vond(*miaiif 
an  II. 
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publiques  faites  par  les  notaires  ne  sont  pas  des  couCrats  susceptibles 
d'exécution  parée ,  à  moins  qu*elJes  ne  soient  signées  de  l'acheteur  et 
du  Tendeur,  comme  du  notaire  et  des  témoins  (i).  ] 

96.  Il  doit  être  fait  mention,  sur  la  minute,  de- la  délÎTrance  d*ooe 
première  grosse  faite  à  chacune  des  parties  intéressées;  il  ne  peut  lui  en 
être  délivré  d'autre ,  à  peine  de  destitution ,  sans  une  ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  i'^  instance,  laquelle  demeurera  jointe  à  la 
minute.  —  27.  Chaque  notaire  s«^ra  tenu  d'avoir  un  cachet  ou  sceau 
particulier,  portant  ses  noms,  qualité  et  résidence, et,  d'après  un  ino* 
dèle  uniforme,  le  type  de  I»  république  française.  Les  grosses  et  expé- 
ditions des  actes  porteront  l'empreinte  de  ce  cachet.  —  a8.  Les  actes 
notariés  seront  légalisés,  savoir  :  ceui  des  notaires,  à  la  résidence  des 
tribunaux  d*appel,  lorsqu'on  a*en  servira  hors  de  leur  ressort;  et  ceni 
des  autres  notaires,  lorsqu'on  s'en  servira  hors  de  leur  département.  La 
légalisation  sera  faite  par  le  président  du  tribunal  de  i"^  instance  de  ta 
césideuce  du  notaire ,  ou  du  lien  où  sera  délivré  l'acte  ou  Texpédition. 
[  Un  acte  noti|rié  ne  peut  être  exécuté  dans  un  autre  département  que 
celui  où  il  a  été  reçu,  si,  préalablement ,  il  n*a  été  légalisé  (a).  J 

99.  Les  notaires  tiendront  répertoire  de  tous  les  actes  qu'ils  rece- 
vront. —  [  Les  notaires  sont  expressément  tenus  d'inscrire  sur  leur  ré- 
pertoire ,  avant  la  mort  du  testateur*  les  testamens  qu'ils  ont  reçus  (3). 

—  L'état  estimatif  du  mobilier  qui  doit  être  joint  à  l'acte  de  donation, 
n'eit  passible  à  l'enregistrement  que  du  droit  d'un  fr.  Le  notaire  n'est 
pas  tenu  d'inscrire  l'état  estimatif  sur  son  répertoire  (4)-  —  Les  notaires 
continuent  de  devoir,  à  peiue  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  49 
de  la  loi  du  29  frimaire  an  7,  inscrire  jonr  par  jonr,  sur  leurs  réper- 
toires, les  actes  qu'ils  reçoivent,  quoique  ces  actes  n'aient  pas  été  préa- 
lablement enregistrés  (5).  —  Les  notaires  ne  sont  pas  dispensés ,  par  l'art. 
3o  delà  loi  du  a5  ventôse  an  11,  de  déposer  annuellement  au  greffe  des 
tribunaux ,  un  double  de  leurs  répertoires,  ni  de  les  faire  viser  tons  les 
trois  mois  (6). — Quand  les  notaires  ne  déposent  pas  les  doubles  de  leurs 
répertoires  dans  les  deux  premiers  mois  de  l'année,  ils  encourent  l'a- 
mende, quoique  le  mois  die  retard  ne  soit  pas  expiré;  il  sufBt  que  le 
mois  soit  commencé  (7).  —  Le  notaire  qui ,  pour  le  dép^  du  double  de 
son  répertoire  au  greffe,  est  en  retard  seulement  de  deux  ou  trois  jours, 
est  passible  de  la  peiue  que  la  loi  inflige,  de  100  fr.  pour  un  mois  de 
retard  {&),  —  C'est  an  grene  du  tribunal  mdiqné  qae  le  dépôt  doit  avoir  ' 
lieu  dans  les  délais  de  droit  ;  en  sorte  que  le  notaire  ne  peut  être  dis- 
pensé de  l'amende,  bien  qu'il  ait  remis,  dans  le  délai  utile,  à  la  poste 
de  son  domicile,  le  paquet  contenant  le  double  de  son  répertoire  (9) 

—  L'amende  encourue  par  un  notaire  ponr  n'avoir  pas  déposé  en  tçraps 
utile  le  double  de  son  répertoire  au  greffe,  ne  peut  être  réclamée  contre 
son  successeur  (10). •—  Les  notaires,  greffiers  et  huissiers  qui  tiennent 
leurs  répertoires  sur  papier  non  timbré,  ou  qui  n'y  inscrivent  leurs 
actes  que  par  intercallation ,  encourent  expressément,  dans  le  premier 
cas,  une  amende  de  100  fr.;  et  dans  le  second,  une  amende  de  i5o 

(1)  Bruxelles,  21  mars  18 10.  (a)  Colraat,  26  mars  i8u8.  (3)  Lettre  ministérielle, 
6  veDdéraisire  an  i3.  (4)  Décision  ministérielle,    19  octobre   1807.  (5)Cass-   3 
février  i8(i.  (6)  Lettre  ministérielle,  9  septembre  1806.  (7)  Cass.  iijuin  181 1 . 
(8)  Cass.  6  juin  1809.  (9)  Circnlaire  de  la  régie,   'i5  octobre  1809.  (10)  Ca^s. 
^  décembre  1820. 
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fr.  (k).-— Les  greffien  doÎTcnt  tenir  •acte  de  la  remue  qui  leur  est  ftite 
aDDaellement  par  les  nouiret»,  du  double  de  leur  répertoire,  en  confor^ 
Btté  des  loif  des  6  octobre  179 1  et  16  floréal  an  4  (s).  —  Le  dé)>ôt  de!i 
lépertoirea  des  ootalrea  aux  greffes  des  tribunaux  peut  être  justifié 
aatremeut qoe  par  rîoscriptioH  au  registre  à  ce  destiné  (3).  —  1^  près- 
criptiim  de  deaxans,  établie  par  Tart.  61  de  la  loi  du  a-i  frimaire  an  7, 
ne  peut  s'applîqoer,  en  cas  d'amendes  encourues  par  un  notaire  pour 
défimt  d^nscription  sur  son  répertoire  des  actes  qu'il  a  re5^us;'en  ce  cas, 
l*actîoo  de  la  régie  dure  tfeule  ans  (4).  —  Les  répertoires  des  notaires 
sont  soumis  au  visa  des  receveurs  de  l'enregistrement,  même  depuis 
qu*il  y  ■  nécessité  de  les  faire  viser  par  le  président  du  tribunal 
avil  (5).  ] 

3o.  Les  répertoires  seront  visés ,  cotés  et  |)arapbés  par  le  président , 
ou,  A  son  déniât ,  par  un  juge  du  tribunal  civil  de  la  résidence  :  ils  con* 
tiendront  la  date ,  la  nature  et  lespèce  de  Tacte,  les  noms  des  parties , 
etlarelatioa  de  l'enregistrement.  —  3f.  Le  nombre  des  notaires  pour 
cliamie  déparlement,  leur  placement  et  résidence,  seront  déterminés 
par  le  gouvernement,  de  manière ,  i^  que  dans  les  villes  de  100,000  ha- 
oitaDS  et  au-dessus ,  il  y  ait  un  notaire  au  plus  par  6,000  habitans  ;  a^  qne 
dans  les  villes ,  bourgs  on  villages ,  il  y  ait  denx  notaires  au  moins ,  et 
einq  au  plus,  pour  chaque  arrondissement  de  jnstiee  de  paix.  —  3a.  Les 
suppiesaiona  ou  réductions  de  places  ne  seront  effectuées  que  par  mort, 
déaiissîoii  on  destitution. 

33.  I«es  notaires  exercent  sans  patente;  mais  ils  sont  assujettis  à  un 
esadomiement  Bxé  par  le  gouvernement ,  d'après  les  bases  ci-après ,  et 
qui  sera  spécialement  affecté  A  la  garantie  des  condamnations  prononcées 
contre  eux ,  par  suite  de  Tezercice  de  leurs  fonctioi^s.  Lorsque  ,  par  l'ef* 
fietde  cette  garantie,  le  montant  dn  cautionnement  snra  été  employé 
tu  tout  ou  en  partie,  le  notaire  sera  suspendu  de  ses  fonctions  josao'A 
ce  qae  le  caiitionnement  ait  été  entièrement  rétabli  ;  et ,  faute  par  lui  de 
rétablir,  dans  les  six  mois,  Tintégrité  du  cautionnement,  il  ser«^  considéré 
comme  démissionnaire  et  remplacé. 

[  Le  capital  du  cautionnement  d'un  notaire  peut  bien  être  saisi  par  ses 
créanciers ,  mais  il  ne  peut  leur  être  distribué  qu'à  la  cessation  des  fonc- 
tîoiisadu  notaire  ;  ju!iqu*à  cette  époque,  les  inftrêts  peuvent  seuls  être 
distribués  aux  créanciers  (6). — Le  capital,  aussi  bien  que  les  intérêts  des 
cautionnemens ,  est  affectéau  paiement  des  amendes  prononcées  contre 
les  officiers  ministériels  (7}.  —  Les  cautionnemens  des  notaires  sont  af- 
fectés è  trois  sortes  de  créances  :  i"  faits  de  charges ,  a**  sommes  prêtées 
an  notaire  |>oor  fournir  le  cautionnement;  3**  toutes  autres  créances.  Les 
deux  premières  sont  essentiellement  privilégiées  et  s'exercent  dans  l'or- 
dre indiqué.  (Loi ,  a5  nivôse  an  i3.) 

Le  cautionnement  des  officiers  ministériels  (notaires  on  autres)  et>t 


caisse  d'amortissement  est  libérée  des  intérêts  des  cautionnemens ,  dès 


(i)  Cas».  19  décembre   1808.  (a)   Circulaire   du  ((raud-juge,  a7  juin  1808. 
f3)  Cass.  IX  jauTier  1816.  (4)  Cass.  6  mars  1809.   (5)  Cass.  a4  avril  1809. 
r6l  Grenoble,  i5  février  i8a3.  (7)  Cass.  t  jain  i8t5.  (8)  Cas».  11  juin  1811 
(9;  Avis  du  conseil  d'état,  a4  mar»  1 809. 
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qu'elle  a  délivré  ses  mandats,  bien  qu'il  survienne  ultérieurement  def 
oppositions  (j).]  ^ 

34*  Le  cautionnement  sera  fixé  par  le  gouvernement ,  en  raison  com- 
binée des  ressort  et  résidence  de  chaque  notaire ,  d'après  un  minimuim 
et  un  maximum.  Ces  cautionnemens  seront  versés  et  les  intérêt*  payés 
conformément  aux  lois  sur  les  cautionnemens ,  sous  la  déduction  de  tous 
versemens  antérieurs. 

35.  Pour  être  admiis  aux  fonctions  de  notaires,  il  faudra,  i**  jouir  de 
l'exercice  des  droits  de  citoyen  ;  a"  avoir  sfMisfait  aax  lois  sur  la  con* 
geription  militaire;  3*^  être  ftgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ;  4°  justifier 
du  temps  de  travail  prescrit  par  les  articles  suivans.  —  36.  Le  temps  de 
'  travail  ou  stage  sera  ,  sauf  les  exceptions  ci-après ,  de  six  années  entière» 
et  non  interrompues,  dont  une  des  deux  dernières  au  moins,  en  qualité 
de  premier  clerc  chez  un  notaire  d'une  classe  égale  à  celle  où  se  trou- 
vera la  place  à  remplir.  — 3?.  Le  temps  de  travail  pourra  n'être  que  de 
quatre  années  ,  lorsqu'il  en  aura  été  employé  trois  dans  l'étude  d*an 
notaire  d'une  classe  supérieure  à  la  place  qui  devra  être  remplie,  €t 
lorsque,  pendant  la  4*»  Taspirant  aura  travaillé,  en  qualité  de  premier 
clerc ,  chez  un  notaire  d*une  classe  supérieure  ou  égale  à  celle  où  se  trou- 
vera lu  place  pour  laquelle  il  se  présentera.  —  38.  Le  notaire  déjà  re^tt 
et  exerçant  depuis  un  an  dans  une  classe  inférieure ,  sera  dispensé  de 
toute  justification  de  stage,  pour  être  admis  à  une  place  de  notaire  va- 
cante dans  une  place  immédiatement  supérieure.  —  39.  L'aspirant  qui 
aura  travaillé  pendant  quatre  ans ,  sans  interruption  ,  chez  un  notaire 
de  i'"  ou  a*^  classe,  et  qui  aura  été,  pendant  deux  ans  au  moins,  défen- 
seur ou  avoué  près  d*un  tribunal  civil ,  pourra  être  admis  dans  une  dot 
classes  où  il  aura  fait  son  stage,  pourvu  que, pendant  l'une  dea  deux 
dernières  années  de  son  stage,  il  ait  travaillé  en  qualité^de  i*^'  clerc  chez 
un  notaire  d'une  classe  égale  à  celle  où  se  trouvera  la  place  à  remplir. 
—  40.  Le  temps  de  travail  exigé  par  les  art.  précédens  devra  être  d'un 
tiers  en  sus,  toutes  les  fois  que  l'aspirant,  ayant  travaillé  chez  un  notaire 
d*une  classe  inférieure,  se  présentera  pour  remplir  une  place  d'une  classe 
immédiatement  supérieure.  —  41.  Pour  être  admis  à  exercer  dans  la 
troisième  classe  de  notaires ,  il  suffira  que  Taspintnt  ait  travaillé  pen- 
dant trois  années  cliez^n  notaire  de  i^*^  ou  de  1^  classe ,  ou  qu'il  ait 
exercé  comme  défenseur  ou  avoué  pendant  l'espace  de  deux4innées,  au- 
près du  tribunal  d'appel  ou  de  première  instance,  et  qu'en  outre  il  ait 
travaillé  pendant  une  année  chez  un  notaire.  —  43-  Le  gouvernement 
pcHirra  dispenser  de  la  justification  du  temps  d'étude  les  individus  qui 
auront  exercé  des  fonctions  administratives  ou  judiciaires. 

43.  L'aspirant  demandera  à  la  chambre  de  discipline  do  ressort  dans 
lequel  il  devra  exercer,  un  certificat  de  moralité  et  de  capacité.  Le  cer- 
tificat ne  pourra  être  délivré  qu'après  que  la  chambre  aura  fait  parve- 
nir au  commissaire  dn  gouvernement  du  tribunal  de  x**^  instance  l'expé- 
dition de  la  délibération  qui  l'aura  accordé.  —  [  Une  chambre  de  disci- 
pline ne  peut  se  refuser  d  admettre  à  TexaiAen,  et  de  délivrer  un  certi- 
ficat de  capacité,  lors  même  que  celai  qui  le  demande  n'a  pas  l'âge  de 
95  ans;  la  chambre  doit  néanmoins  donner  son  avis  sur  les  lai.sons  que 
l'aspirant  allègue  pour  obtenir  la  dispense  da  stage  (2).  ] 

(t)  Avis  du  conseil  d*état,  ta  aoÀt  1809.  (a)  Circulaire  mioistérielle,  6  rende- 
Biiatre  au  i3. 


DES    rOVCTlOHS,    TIT.    V,    SECT.    V.  5o5 

44*  En  cas  de  refus ,  U  chambre  donnera  on  btû  motÎTé  et  le  com- 
mimiqiienaa  commissaire  du  gouvernement,  qui  l'adressera  an  grand 
JDge  avec  set  olMerrations.  —  4^*  ^^^  notaires  seroot  nommés  i>ar  le 
premier  consul ,  et- obtiendront  de  lui  une  commission  qui  énoncera  le 
lien  fixe  de  lenr  résidence.  —  4^<  Les  commissions  des  notaires  seront, 
dans  leur  intitulé ,  adressées  an  tribunal  de  i^  instance  dans  le  ressort 
doqnel  le  pourvu  aura  sa  résidence.  —  47*  Dans  les  deux  mois  de  sa  no- 
mination ,  et  à  peine  de  déchéance,  le  pourru  sera  tenu  de  prêter,  à  Tau- 
dience  du  tribunal  auquel  la  commission'aora  été  adressée,  le  serment 
qae  la  loi  exige  de  tout  fonctionuaire  public ,  ainsi  que  celui  de  remplir 
ses  fonctions  avec  exactitude  et  probité.  U  ne  sera  admis  à  prêter  serment 
qu'en  représentant  l'original  de  sa  curamission  et  la  quittance  du  verse- 
ment de  son  cautionnement.  11  sera  tenu  de  faire  enregistrer  le  procès- 
verbal  de  prestation  de  serment  au  secrétariat  de  la  mnnicipalitédu  lien 
oà  il  derra  résider,  et  au  greffe  de  tous  les  tribunaux  dans  le  ressort 
desquels  il  doit  exercer.  —  4^-  ^^  n*aara  le  droit  d*exercer  qu'à  compter 
du  jonr  où  il  snra  prêté  serment.  —  49.  Avant  d'entrer  en  fonctions  , 
les  notaires  devront  déposer  au  greffe  de  chaque  tribunal  de  i'*  instance 
de  lenr  département,  et  au  secrétariat  de  la  municipalité  de  leur  rési- 
dence ,  lenr  signature  et  paraphe.  Les  notaires  à  la  résidence  des  tribu- 
naux d'appel ,  feront  en  outre  ce  dépôt  an  greffe  des  autres  tribunaux 
de  x**  instance  de  lenr  ressort. 

5o.  Les  chambres  qui  seront  établies  pour  la  discipline  intérieure 
des  notaires,  seront  organisées  par  des  réglemens.  —  5f  ..Les  honorai- 
rrs  et  vacations  des  notaires  seront  réglés  à  l'amiable ,  entre  eux  et  les 
parties,  sinon  par  le  tribnnal  civil  de  la  résidence  du  notaire,  sur  Tavis 
de  la  chambre  et  sur  simples  mémoires  ,  sans  frais.  —  [  Les  notaires  ont 
droit  \  des  honoraires  pour  les  affaires  auxquelles  ils  ont  été  employés 
et  qui  ne  sont  pas  des  rédactions  d'actes.  Ainsi  décidé ,  du  moins  par 
rapport  à  un  avoué  (i).  —  Qnsnd  plusieurs  personues  ont  chargé  nn 
notaire  d'un  travail  qui  tourne  à  leur  profit  commun  ,  elles  sont  tenues 
solidairement  du  paiement  des  honoraires  fixés  par  la  loi  ou  l'usage,  (a). 
—  Le  vendeur  et  l'acheteur  sont  obliges  solidairvnient  enver>  le  notaire 
qnî  a  passé  le  contrat ,  tout  aussi  bien  pour  le  paiement  des  honoraires 
et  les  fraisde  transcription,  que  pour  le  reinboursemeut  des  droits  d'en- 
tegistrement  (3).  —  Le  notaire  qui  a  fait  pour  les  parties  l'avance  des 
droits  d'enregistrement  des  actes  He  vente  on  d'obligations  qu'elles  ont 
passés  devant  lui ,  a  contre  cbucune  d'elles^  une  action  solidaire  pour  le 
remboursement  de  ses  avances.  La  loi,  en  désignant  celle  des  parties  con- 
tractantes qui  doit ,  en  définitive ,  le  paiement  des  droits  d'enregistre- 
ment ,  n'a  pas  entendu  déroger  k  l'obligation  de  solidarité  de  chacune 
de  cet  parties  envers  le  notaire  qui  est  leur  mandataire  commun  (4).  — 
De  même , le  notaire  qni  a  rédigé  un  acte  contenant  promesse  de  vente, 
et  sans  mandat  de  l'acheteur ,  ooit  s'adresser  au  vendeur  ,  et  non  à  l'a- 
cheteur (5).  —  I^  représentation  des  minutes  est  suffisante  pour  fonder 
l'action  des  notaires  en  paiement  de  leurs  honoraires  contre  les  parties 
qui  ne  justifient  pas  s'être  libérées  (6).  —  Mais  quand  les  expéditions 
ont  été  délivrées  aux  parties,  la  représentation  des  minutes  n'est  plus 

(î)Cas».  16  décembre  1818.  (a)  Cas».  '-«7  janrier  i8iii-.  (3)  (^.ss.  iSnovembit 
xHio.  (4)  Cas5.  a6  juin  r8ao.  (S)  (Jh-»s.  5  janvier  1819.  (6)  Ca«s.  i4  oriobn- 
1811. 
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un  titre  sufGsaot  ppur  réclamer  les  honoraires  :  en  ce  cas ,  la  loi  aban- 


le  fondé  de  pouvoir  d*nn  client ,  celni-ci  n*est  pins  recei^ible  à  contes- 
ter le  règlement  excessif  et  à  proToqner  la  taxe,  (i)  -^  De  même ,  quand 
les  honoraires  du  notaire,  pour  raison  d*un  contrat  de  vente  et  antres 
frais  y  relatifs  ,  ont  été  fixés  et  couTenus  à  l'amiable  entre  lui ,  le  ven- 
deur et  Tacquéreur,  ces  derniers  ne  peuvent  ultérieurement  attaquer 
cette  fixation  comme  excessive  ,  et  provoquer  la  taxe  (3).  ' —  I^s  cours 
impériales  ne  peuvent ,  sur  la  demande  des  notaires  d'une  ville  ,  homo- 
loguer le  tarif  par  eux  arrêté  pour  les  honoraires  des  actes  de  leur  nsî* 
nistère  (4).  —  Quand,  dans  une  adjudication- devant  notaire,  le  cahier 
des  charges  porte  que  les  adjudicataires  paieront  au  notaire ,  en  sut  de 
leurs  prix  principaux ,  une  somme  pour  frais  et  honoraires,  et  que  cette 
aomrae  excède  ce  qui  «st  dû  au  notaire  pour  fiais  et  honoraires  relatif 
à  hk  vente  dont  il  swigit,  la  régie  a  le  droit  de  demander  que  cette  sonnue 
toit  réduite ,  et  que  le  surplus ,  bien  qu'accordé  au  notaire  pour  frai»«l 
honoraires  dans  d*autres  opérations ,  soit  considéré  comme  faisant  par- 
tie du  pris  principal»  et  en  conséquence  assujetti  au  droit  d'enregistré* 
neot  (5).  ] 

Sa.  Tout  notaire  suspendu,  destitué  ou  remplacé,  devra  auasîtdt  après 
la  notification  qui  lui  aura  été  faite  de  sa  suspension ,  de  sa  destitution , 
on  de  son  remplacement,  cesser  Tezercice  de  son  état,  à  peine  de  tous 
dommages  et  intérêts,  et  des  autres  condamnations  prononcées  par  les 
loit  contre  tout  fonctionnaire  suspendu  ou  destitué  qui  continue  rexer- 
cice  de  ses  fonctions.  Le  notaire  suspendu  ne  pourra  les  reprendre,  sont 
les  mêmes  peines,  qu'après  la  cessation  du  temps  de  la  suspension. — [Les 
frais  de  sommations  faites  aux  notaires  destitués  pour  les  contraindre 
■u  dépôt  de  leurs  minutes ,  doivent ,  comme  les  frais  de  justice ,  être 
avancés  par  les  caisses  de  l'enregistrement ,  sauf  le  recours  sur  la  partie 
intéressée  (6).  ]  ^ 

53.  Toutes  suspensions,  destitutions,  condamnations  d'amende  et 
dommages-intérêts,  seront  prononcées  contre  les  notaires  par  le  tribu- 
nal civil  de  leur  résidence,  à  la  poursuite  des  parties  et  diligence  du 
commissaire  du  gouvernement.  Ces  jagemens  seront  sujets  à  appel ,  et 
exécutoires  par  provision ,  excepté  quant  aux  condamnations  pécuniai- 
res. [  La  destitution  d'un  notaire  peut  être  prononcée  par  un  tribunal , 
au  cas  prévu  par  l'art.  lo  de  la  loi  du  a5  ventôse  an  i c.  Elle  peut  être 
prononcée  sur  les  poursuites  d'office  do  ministère  public,  sans  avis  pré- 
alable de  la  chambre  de  discipline  (7).  —  Un  notaire  acquitté  d'une  ac- 
cusation de  Iknx  peut  encore  être  poursuivi  et  destitué  pour  le  même 
fait ,  par  les  tribunaux  civils  (8).  —  La  maxime  non  bis  idem  n'est  point 
un  obstacle  à  la  prononciation  d'une  peine  de  discipline  p^tr  un  ju^ 
ment  postérieur  au  jugement  qui  a  prononcé ,  à  raison  du  même  fatt , 
peme  correctionnelle  (9).  —  Un  tribunal  ne  doit  pas  déclarer  comme 
démissionnaire ,  on  destituer  un  notaire  pour  cause  d'éloignemeiit  du 

(i)  Cas».  18  novembre  i8i3.  (a)  Paris,  ai  avril  1806.  (3) Paris»  i3  avril  1809. 
(4)  ifttmes,  3o  ao&t  181 1.  (5)  Cass.  10  décembre  18 16.  (6)  Décision  ministé- 
rielle, z6  mai  1809.  (7)  Cass.  i3  décembre  1810.  (8)  Cass.  6  avril  1808.  (9) Tu- 
rin, 16  mars  181 1. 
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lieu  de  ta  résidence (i).  —  Le  miaistère  public  a  qualité  pour  interjeter 
appel  d*un  jogeaientqai  déclare  n*y  avoir  lieu  à  la  destitution  qu'il  a 
provoquée  d'un  notaire  Ta). —  Et  il  suffit  qu*un  notaire  ait  subi  une  con- 
damnation correctîonDeile ,  pour  qu'il  soit  convenable  de  prononcer  sa 
destitution  (3).  —  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
la  suspension  et  destitution  des  notaires.  Il  y  a  lieu  de  casser  le  jos^ 
ment  qui  s'abstient-  de  prononcer  la  destitution  ,  par  crainte  d'excéaer 
les  dispositions  de  la  loi  (4).  — ^  Mais  les  jugemeiis  prononçant  la  sus- 
pension ou  destitution  d'un  notaire  ne  peuvent  être  rendus  en  son  ab- 
sence et  sans  qnll  ait  été  assigné  pour  comparaître  (5).  —  La  significa- 
tion, sans  protestation  ni  réserves  par  le  ministère  public,  d'un  jugement 
qui  refuse  de  prononcer  la  destitution  d'un  notaire  ,  n'opère  pas  un  ac- 
quiesoeoient  qui  rende  le  ministère  public  non  recevable  «h  appeler  da 
jogenient(6).  —L'amende  prononcée  pour  infraction  à  cette  loi  (a5  ven- 
tôse an  1 1)  n'est  pas  une  peine.  Ces  sortes  d'infractions  ne  sont  point  des 
délits.  La  justice  répressive  ne  doit  nullement  en  connaître ,  et  la  pres- 
cription die  ces  amendes  n'est  pas  réglée  par  le  code  d'instroction  crimi- 
nelle (y\ — La  régie  de  Tenregistrement  n'a  pas  qifalîté  poor  poursuivre 
en  son  nom,  la  condamnation  aux  amendes  encourues  par  les  notaires  ; 
les  poursuites  doivent  être  dirigées  au  nom  et  à  la  requête  du  ministère 
public  y  sauf  i  la  régie  de  poursuivre  directement  le  recouvrement  des 
amendes  (8).  ] 

54.  Les  minutes  et  répertoires  d'un  notaire  remplacé  ou  dont  la  place 
aura  été  supprimée,  pourront  être  remis  par  lui  ou  par  ses  héritiers  A 
l'un  des  notaires  résidant  dans  la  même  commune,  ou  à  l'un  des  no- 
taires résidant  dans  le  même  canton,  si  le  remplacé  était  le  seul  notaire 
établi  dans  la  commune.  [  Les  héritiers  d'un  notaire  décédé  ne  sont  pas 
tenus  de  remettre  les  minutes,  registres  et  répertoires  de  leur  auteur,  à 
celui  nommé  à  sa  place,  quand,  avant  que  celui-ci  les  réclamât,  les  hé- 
ritiers ont  effectué  la  remise  entre  les  mains  d'un  autre  notaire  du 
lieu  (9). 

55.  Si  la  remise  des  minutes  et  répertoire  du  notaire  remplacé  n'a  pas 
été  effectuée ,  conformément  à  l'art,  précédent,  dans  le  mois,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  prestation  de  serment  du  successeur,  la  remise  en  sera 
faiteàceluirci.  [Quand  undémisMonnaire  a  cédé  ses  minutes  à  son  succes- 
seur, celui-ci,  qui  a  été  nommé  en  remplacement,  a  néanmoins  droit 
de  les  conserver,  quoique  sa  résidence  ait  été  ûxée.  par  Tordonnance  qui 
le  nomme  dans  une  commune  diffcrcnf?  (du  même  canton),  et  qu'il  y 
ait  un  autre  notaire  dans  la  commune  où  résidait  le  prédécesseur  (  10) .] 

56.  Lorsque  la  place  de  notaire  sera  supprimée ,  le  titulaire  00  ses 
héritiers  seront  tenus  de  remettre  les  minutes  et  répertoire,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  du  jour  de  la  suppression ,  à  l'un  des  notaires  de  la  com- 
mune, ou  à  l'un  des  notaires  de  canton,  conformément  à  l'art,  ti.  — 
57.  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance est  chargé  de  veiller  à  ce  que  les  remisses  ordonnées  par  les  art. 
précédcns soient  effectuées;  et,  dans  le  cas  de  suppression  de  la  place, 
si  le  titulaire  ou  ses  héritiers  n'ont  pas  fait  choix ,  dans  les  délais  près- 

(i)  Turia,  9  janvier  iSio.  (2)  Cass.  i3  m.ti  1807.  (3)  Cas».  3i  octobre  1811. 
(4)Cass.  10  norembrc  c8ir»  (5)  Turin,  lot janvier  1810.  (6)  Cas*.  i3  dcccnaba 
1824.  (7)  Cass.  3ojuiu  i8i4-  (8)  Cas»,  m  décembre  i8aa.  (9)  Ntmcs,  i4  ni*"^- 
sidor  an  12.  (10)  Dijon,  i  avril  18 18. 
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orits,  du  notaire  à  qui  les  mioutes  et  répertoire  devronl  être  remis, 
le  commissaire  indiquera  celui  qui  en  demenrern  dépositaire.  Le  titu- 
laire ou  ses  héritiers ,  eu  retard  de  satisfaire  aux  dispositions  des  art.  55 
et  56,  seront  condamnés  à  loo  fr.  d'amende  par  chaque  mois  de  re- 
tard ,  à  compter  du  jour  de  la  sommation  qui  leur  aura  été  faite  d'efieo- 
tuer  la  remise. 

58.  Dans  tous  les  cas  ,  il  sera  diessé  un  état  sommaire  des  minutes 
remises,  et  le  notaire  qui  les  recevra ,  s*en  chargera  an  pied  de  cet  état, 
dont  un  double  sera  remis  à  la  chambre  de  discipline.  —  6g,  Le  titu- 
laire ou  ses  héritiers  et  le  notaire  qui  recevra  les  minutes,  aux  termes 
des  art.  54 1  55  et  56,  traiteront,  de  gré  à  gré,  des  recouvremens,  à 
raison  des  actes  dont  les  honoraires  sont  encore  dus ,  et  du  bénéGce 
des  expéditions.  S*ils  ne  peuvent  s'accorder,  l'appréciation  en  sera  faite 
par  deux  notaires  dont  les  parties  conviendront,  ou  qui  seront  nommés 
d'office  parmi  les  notaires  de  U  même  résidence,  ou,  à  leur  défaut , 
parmi  ceux  de  la  résidence  la  plus  voisine. —  6o.  Tons  les  dépôts  de 
minutes,  sous  la  dénom'iDaùon  de  chambres  Je  contrats,  bureaux  de  ta» 
btUionnûge  et  autres,   sont  maintenus  à  la  garde  de  leurs  possesseurs 
actuels.  Les  grosses  et  expéditions  ne  pourront  en  é^e  délivrées  qne  |»ar 
un  notaire  de  la  résidence  des  dépûts,  ou,  à  défaut,  par  un  notaire  de 
la  résidence  la  .plus  voisine.  Néanmoins,  si  lesdits  depuis  de  minutes  ont 
été  remis  au  greffe  d'un  tribunal,  les  grosses  et  expéditions  pourront, 
dans  ce  cas  seulement,  être  délivrées  par  le  greffier. —  [Bien  que  tes  no- 
taires ne  puissent  faire  que  des  copies  coUatiounées  des  actes  dont  ils 
ne  sont  pas  dépositaires,  il  y  a  exception  à  cette  lègle  par  l'art.  6o  de  la 
loi  du  a5  ventôse  an  ii ,  pour  les  actes  faisant  partie  des  dépôts  des  mi- 
nutes connues  sous  les  noms  de  chambre  de  contratt ,  bureaux  de  tabtl' 
Uonnage  et  antres ,  et  qui  restent  à  la  garde  de  leurs  possesseurs  actuels. 
Dans  ce  cas,  les  notaires  peuvent  délivrer  des  grosses,  et    même  de 
simples  expéditions,  sans  les  soumettre  à  Teuregistrenient ,  et  sans  les. 
inscrire  snr  leur  répertoire;  ils  ne  sont  assujettis  ^  cette  double  forma- 
lité que  s'ils  délivrent  des  copies  coUationnées  (t)>  ] 

6r.  Immédiatement  après  le  décès  da  notaire  ou  autre  possesseur  de 
minutes,  les  minutes  et  répertoire  seront  mis  sous  les  scellés  par  le 
juge  de  paix  de  la  résidence,  jusqu'à  ce  qu'un  autre  notaire  en  ait  été 
provisoirement  chargé  par  ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  Ifli  résidence.  —  [La  veuve ,  restée  en  possession  des  minutes  de 
son  mari  jusqu'à  la  loi  do  a5  ventôse  an  ti,  a  pu  les  remettre,  en  exécu* 
tion  de  cette  loi,  à  l'un  des  notaires  résidant  dans  le  canton  ,  exclusive' 
ment  à  celui  qui  n'avait  obtenu  qu'une  commission  provisoire  de  Tad- 
miniatration ,  pour  remplacer  le  notaire  décédé  (i).  ] 

6a.  Sont  maintenus  définitivement  tous  les  notaires  qui,  au  jour  de 
la.  promulgation  de  la  présente  loi ,  seront  en  exercice.  —  63.  Sont  éga- 
lement maintenus  définitivement  le&uotaires  qui ,  au  jour  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  n'ayant  point  été  remplacés,  u'aurnîent  inter- 
rompu l'exercice  de  leurs  fonctions  on  n'auraient  été  empêchés  d*y  en- 
trer que  pour  cause,  soit  d'incompatibilité  ,  soit  de  service  militaire.  — 
64.  Tous  lesdits  notaires  exerceront  ou  continueront  d'exercer  leurs 
fonctions,  et  conserveront  rang  entre  cax,  suivant  la  date  de  leurs  ré- 
ceptions respectives.  Mais  ils  seront  tenus,  dans  les  trois  mois  du  jour 

(1)  Décisiou  ministérielle,  18  avril  1809.  (a)  Nîmes,  14  mc&sidor  an  la. 
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de  la  pablicaîtion  de  la  présente  l«)i,  i*  de  remettre  au  greffe  du  tribu- 
■al  de  pfCBiière  ÎDttaoce  de  leur  résidence,  et  sur  un  récépissé  du  gref' 
ÛBTf  toua  lea  titres  «t  pièces  concernant  leurs  précédentes  nomination  et 
réception;  s**  de  sepourToir,  avec  ce  récépissé,  auprès  du  gouTeme« 
ment,  à  reffet  d'obtenir  du  premier  consul  une  commission  confirma- 
tÎTCf  dans  laquelle  seront  rappelés  la  date  de  leurs  nominations  et  ré- 
ceptions primitives,  ainsi  que  le  lieu  fixe  de  leur  résidence. —  65.  Dans 
les  deoz  mois  qui  suivront  la  délivrance  de  cette  commission ,  cbacnn 
desdita  notaires  sera  tenu  de  prêter  le  serment  prescrit  par  l'art.  47,  et 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  Fart.  49  pour  le  dépôt  des  signa- 
tare  et  paraphe^  Le  présent  article  et  le  précédent  seront  exécutés  à 
peine  de  déchéance.  —  [Le  notaire  qui  u*«  pas  remis  ses  titres  et  pièces 
au  greffe  du  tribunal  dans  le  délai  de  trois  mois,  aux  termes  de  cet  ar- 
ticle 65»  est,  par  cela  seul, déchu  de  plein  droit  de  ses  fonctions.  £ji 
conséquence,  on  testament qu*il  a  reçu  après  Texpiratiou  de  ce  délai, 
est  nul.  A  cet  égard,  il  n*y  a  pas  dVrreur  commune  qui  préserve  les  actes 
de  nallîié  (i).  ]  «*«• 

66.  Les  notaires  qui  réunissent  des  fonctions  incompatibles  seront  te- 
naa,  dans  les  trois  mois  du  Jour  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  de 
faire  leur  option,  et  d'en  uéposer  Tacte  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  leur  résiaence,  sinon  ils  sei ont  considérés  comme 
ajaiit  donné  leur  démission  de  l'état  de  notaire,  et  remplacés;  et  dans 
le  cas  où  ila  continueraient  à  l'exercer,  ils  encourront  les  peines  pro- 
noncées jMir  Tart.  Sa.  —  67.  A  compter  du  jour  de  leur  option,  ils  au- 
ront nn  délai  de  trois  mois  poui  obtenir  la  commission  du  premier 
consul ,  et  pour  remplir  les  formalités  prescrites  aux  art.  47  et  49;  le 
tout  sous  les  mêmes  peines. —  68.  Tout  acte  en  contravention  aux  dis- 
positions contenues  aux  art.  6,  8,  9,  10,  14  >  so,  5a, 64)  66  et  67,  est 
nul ,  s'il  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties;  et  lorfeque 
l'acte  sera  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  {larties  rontractantes»  il 
ne  vandra  que  comme  écrit  sous  signature  privée  ,  sauf  dans  les  deux 
cas,  s*il  y  a  lieu  ,  les  dommages-intérêts  contre  le  notaire  contrevenant. 
—  [  Les  actes  entachés  de  nullité  sont  soumis  à  renregistrenient  comme 
s*ils  étaient  valables  (a).  —  De  même  ,  une  vente  faite  par  nn  acte  sons 
seing  pri^é  non  fait  double  a  le  caractère  de  vente,  quoique  annullable. 
En  conséquence,  elle  est  passible  du  droit  d'enregistrement ,  comme  si 
elle  avait  été  faite  devant  notaire  ,  ou  par  acte  double  (3).  —  Mais  le 
notaire  ne  saurait  être  astreint  de  faire  enregistrer  un  acte  qu'il  n'a  pas 
revêtu  de  sa  signature  (4).  —  Un  testament  notarié  ne  perd  pas  son 
caractère  public  à  défaut  d'enregistrement  dans  les  trois  tnois  (5).  — 
Mais  l'acte  notarié,  qui  n'est  pas  revêtu  de  In  signature  de  l'un  des  co- 
obligés  solidfureSfCsl  nul  à  l'égard  de  tous  (6). —  Cependant,  quand  un 
acte  notarié  et  nul  comme  authentique,  est  signé  oe  tons  les  contrac- 
tans,  on  ne  peut  lui  refuser  les  effets  d*un  acte  privé,  sous  le  prétexte 
qu'il  n'a  pas  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  (7).  — 
Les  notaires  ne  sont  garans  des  actes  de  leur  ministère  que  pour  dol 
personnel,  faute  grave  ou  erreur  grossière  y  éqnipoUente  à  doi.  On  ne 
peut  considérer  comme  faute  grave,  donnant  ouverture  à  la  responsa- 

(1)  Torio,  27  avril  1807.  (2)  Can%.  3  ▼cntose  an  8.  H)  Ca»».  a4  juin  1806. 
(4)  Cas».  2  novembre  1807.  (fi)  C'avs.  î3  janvier  18 10.  (6)  Cass.  17  mars  xSfu. 
(7)  Bruxelles  17  juin  1817. 
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bilité  »  U  néglîffence  da  notaire  à  insérer ,  dans  un  testament,  la 
tion  expresse  de  la  lecture  en  présence  des  témoins ,  bien  an'aTUlit  k 
rédaction  du  testament  •  la  partie  ait  présenté  une  formule  (i).  -^  CSe* 
pendant  il  y  a  faute  lourde ,  équipollente  i  dol ,  on  ignorance  donnant 
ouverture  à  la  responsabilité  du  notaire ,  si  cet  ofiGcier  ne  mentionne  pas 
eooTenablement  la  lecture  en  présence  des  témoins,  et  qu'ainsi  le  testa- 
ment soit  annullé  («).  —  En  sorte  que  la  prescription  de  Taction  des 
donataires  ne  conrt  que  de  Tépoque  à  laquelle  la  donation  ayant  été  dé- 
clarée nulle  à  leur  égard;  iu  ont  eu  intérêt  de  se  pourvoir  cootro-le 
notaire  (3).  —  Le  notaire  qui,  dans  un  contrat  de  mariage ,  an  lien  de 
se  faire  assister  par  des  témoins,  se  contente  de  deux  psrens,  simples  assîa* 
tans  des  parties  contractantes,  commet  une  £aute  lourde,  équipollente 
à  dol.  Cette  faute  donne  ouverture  à  la  responsabilité  du  notaire,  en 
cas  d'annuUation  du  contrat  (4)*  —  La  faute  du  notaire  qui ,  dans  on 
contrat  de  mariase,  admet ,  comme  témuios,  des  parens  des  parties  ma 
degré  probibé,  n  est  pas  une  faute  lourde  qui  rende  le  notaire  respon- 
sable de  la  nullité  du  Ai*rat  (5). —  »  On  voit  qu*à  cet  égard  leadeax 
cours  ne  sont  pas  d^accord  sur  l'application  de  la  loi  ;  cependant ,  aons 

Sensons  que  le  notaire  doit  être  responsable.  » — Un  individu  qui ,  Cnite 
e  pouvoir  représenter  la  minute  de  son  contrat  de  mariage,  parce 
qu'elle  ne  se  trouve  pas  dans  Tétude  du  notaire  qui  l'a  retenue,  est 
pirivé  des  avantages  qui  résultaient  de  son  contrat ,  a  droit  de  deman- 
der, contre  le  notaire  on  ses  héritiers,  une  indemnité  en  réparation  du 
dommage  qu'il  éprouve  (6).  —  Le  notaire  qui ,  sans  fraude  ni  dol , 
a  omis  la  date  d'uo  testament  public,  nVst  pas  responsable  de  la  nollîté 
résultant  de  cette  omission  (7).  —  La  nullité  d'un  testament  résultant 
de  ce  que,  dans  la  mention  de  l'écriture  par  le  notaire ,  le  mot  rédigé  a 
été  mis  à  la  place  du  mot  écrit,  ne  donne  pas  lieu  à  réclamer,  contre  le 
notaire ,  des  dommages  et  intérêts  ;  il  n*y  a  point  de  sa  part  faute 
giave  (8).  —  La  responsabilité  du  notaire  cesse,  quand,  abstraction 
faite  de  U  faute  par  lui  commise,  il  a  été  commis  une  autre  faute  par 
la  partie ,  qui  lui  serait  également  dommageable ,  à  supposer  que  le  no* 
taire  n'eût  pas  du  tout  commis  de  faute  (9).  —  De  même ,  si  des  témoins 
incapables  sont  appelés,  et  que,  par  suite  de  leur  incapacité,  le  testa- 
ment soit  annullé,  le  notaire  n'est  pas  responsable  (10).  —  Les  notaires 
ne  peuvent  être  poursuivis  en  police  correctionnelle  pour  les  contra- 
ventions par  eux  commises  à^la  loi  du  i5  ventôse  an  c  i  ;  la  matière  est 
purement  civile  (i  i). — Le  notaire  est  responsable  de  la  nullité  d*un  acte 
résultant  de  ce  qu'il  n'a  pas  signé  l'acte.  Il  ne  saurait  alléguer  ponr 
excuse  que  ,*' n'ayant  pas  reçu  des  parties  les  fonds  nécessaires  ponr 
l'enregistrement,  il  n'a  pas  signé,  afîu  de  ne  pa^être  obligé  de  faire 
enregistrer  (ta).] 

69.  La  loi  du  6  octobre  1791,  et  toutes  autres,  sont  abroge  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  à  la  pr^ente. — [Cet  article  n'a  pas  dispensé  les 
notaires  de  l'obligation  qui  leur  est  imposée  par  Tart.  49  de  la  loi  da 
aa  frimaire  an  7,d*inscrire  jour  par  jour  sur  les  répertoires,  les  actes 

(i)  Ronen,  7  jnin  1809.  (a)  Colmar,  4  juillet  1809.  (3)  Paris,  i  floréal aa  ri. 
(4)  Colmar,  16  mars   i8i3.  (5)  Rioro,  ao  norembre  1818.  (6)  Douai,  i  juillet 
1816.  (7)  Rium,  10  janvier  x8io.  (8)  Colmar,  it  février   i8i5.  (9)  Ntmes,  14 
février  i8i3.  (10) Trêves,  18  novembre  181%.  (it)  Cass.  3o  juin  1814.  (la)  Bour- 
ges, 39  avril  18:13. 
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qa*Uê  reçoivent 9  quoique  les  actes  n'aient  pat  été  préalablement  entv- 
giitréa  (i^*  —  Les  loiê  nonvelles  sar  renregistrement  et  le  notariat  ont 
eipreastaent  abrcfé  les  déclarations  de  1696  et  1699,  qui  défendant 
ani  notaires  d'écrire  et  de  si^pner  comme  témoins  des  actes  sons  aigna« 
tore  privée  (a>.  ] 

6.  Tous  les  autres  devoirs  des  notaires  se  réduisent  à  une  si 
parfaite  fidélité  et  à  une  exactitude  si  entière  à  éviter  dans  leurs 
fonctions  tout  ce  qui  pourrait  blesser  la  justice  et  la  vérité,  que 
non-seulement  ils  ne  commettent  rien  de  leur  part  qui  7  soit 
contraire,  car  ce  serait  violer  capitaleroent  leur  premier  devoir, 
mais  qu'ils  ne  se  rendent  complices  d'aucun  dof ,  d'aucune  sur- 
prise, et  qu*ils  s'opposent  même  à  de  telles  voies  contre  les  par- 
ties qui  en  useraient;  et  qu'enfin  ils  exercent  un  ministère  de 
justice  et  de  paix  entre  les  parties ,  et  d'où  dépend  le  repos  des 
familles,  la  sûreté  de  leurs  biens ,  la  fermeté  des  engagemens,  les 
liaisons  des  sociétés  et  des 'commerces  les  plus  impbrtans,  et  la 
médiation  et  négociation  des  affaires  qui  sont  de  plus  de  consé- 
quence à  toutes  personnes ,  d'une  manière  digne  des  fonctions  si 
nécessaires  et  si  importantes,  et  proportiounant  les  émolumens 
qu'ils  peuvent  prétendre,  non  à  cette  conséquence  de  leur  minis- 
tère, mais  à  ce  que  l'usage,  les  réglemens,  et  une  intégrité  désin- 
téressée peuvent  leur  permettre,  et  modérant  même  leurs  droits 
à  l'égard  des  personnes  qui  n'auraient  pas  le  moyen  de  les  payer 
selon  leur  travail ,  puisqu'ils  reçoivent  souvent  de  l'honnêteté  des 
autres  personnes  plus  que  leur  travail  ne  mériterait. 

TITRE  VI. 
Des  avocats. 

Quoique  les  avocats  ne  soient  pas  du  nombre  des  officiers 
comme  le  sont  tous  ceux  qui  exercent,  dans  l'ordre  de  l'adminis- 
tration de  la  justice,  les  fonctions  dont  on  a  parle  jusqu'ici, 
comme  on  doit  traiter  dans  ce  livre,  non-seulement  des  officiers, 
mais  aussi  des  autres  personnes  qui  participent  aux  fonctions 
publiques,  et  que  celles  des  avocats  regardent  le  public,  et  font 
partie  de  l'ordre  de  l'administration  de  la  justice,  elles  font  aussi 
partie  de  la  matière  de  ce  livre,  et  on  ne  peut  se  dispenser  d'y 
expliquer  quelles  sont  ces  fonctions,  et  quels  sont  les  devoirs  qui 
en  sont  les  suites. 

La  profession  des  avocats  est  de  donner  conseil  sur  les  affaires 
qu'on  leur  propose,  et  de  plaider  et  écrire  pour  les  parties  qui 
les  chargent  de  leurs  causes  s*ils  les  trouvent  justes  :  et  comme  il 
y  a  peu  de  personnes  qui  n'aient  quelquefois  besoin  de  ces  fonc- 
tions, que  plusieurs  sont  obligés  d'en  faire  un  fréquent  usage,  et 

(i)  Cas».    "J  février  181 1.  (a)  Cnss.  3o  novembre  1807. 
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souvent  pour  des  affaires  ofù  il  s*agît  de  leur  honneur,  de  leurs 
biens,  de  l'état  de  leurs  personnes,  du  repos  ou  du  renversemeQt 
de  leurs  familles,  et  de  tout  ce  qu'on  peut  avoir  d'intérêts  plus 
chers  et  plus  importans,  la  conséquence  de  ce  ministère  des 
avocats  leur  donne  dans  le  public  un  rang  d'honneur  si  considé- 
rable, qu'on  sait  que,  dans  l'état  le  plus  florissant  delà  république 
de  Rome,  les  personnes  qui  étaient  dans  les  premières  dignités 
se  distinguaient  encore  par  la  fonction  de  défendre  en  justice 
les  causes  de  ceux  qui  les  prenaient  pour  leurs  défenseurs,  et 
qu'ils  appelaient  leurs  clicns;  et  ils  embrassaient  cet  emploi 
comme  une  occasion  d'étaler,  d'une  part,  leur  courage  dans  les 
causes  où  il  fallait  appuyer  la  justice  opprimée  par  des  personnes 
puissantes,  et  de  l'autre,  leur  érudition  et  leur  éloquence;  et  par 
ces  denx  voies  ils  tâchaient  de  s'acquérir  en  même  temps  une 
estime  générale  de  toute  la  républicpie,  et  l'attachement  de  tous 
ceux  qui  avaient  été  leurs  cliens.  C'était  à  cause  de  cet  honneur 
singulier  d'une  profession  qui  avait  tous  ces  avantages,  qu'elle 
s'exerçait  gratuitement,   et  que  quelques  avocats  ayant  com- 
mencé de  recevoir  de  leurs  cliens,  ou  des  présens,  ou  d'autres 
paiemens,  un  tribun  du  peuple,  nommé   Cincius ^  Gt  faire  une 
loi,  qui  de  son  nom  fut  appelée  la  loi  Cindoy  par  laquelle  ce 
commerce  leur  fut  défendu  ;  mais  dans  la  suite  on  s'accoutuma  à 
le  trouver  juste,  et  il  l'est  aussi  par  la  raison  générale,  que  tout 
service  mérite  une  récompense,  soit  du  public,  si  on  exerce  des 
fonctions  qui  le  regardent,  ou  des  particuliers,  si  les  services 
qu'on  leur  rend  sont  d'une  nature  qui  semit  injustement  à  charge 
à  ceux(|ui  les  rendent,  lorsque  ceux  qui  les  reçoivent  en  feraient 
un  profit  ingrat;  et  puisqu'il  est  juste  que  les  ministres  de  Téglise, 
qui  doivent  la  servir  sans  avarice,  et  par  d'autres  vues  que  par 
leur  intérêt,  ne  manquent  ptis  de  leur  subsistance  (i),  et  qu'on 
ait  soin  de  la  leur  donner  y  quoiqu'ils  n'aient  pas  celui  de  la  de- 
mander, il  est  aussi  juste  que  toute  profession  licite  produise  à 
celui  qui  l'exerce  une  récompense  proportionnée  l\  son  travail, 
et  au  service  qu'on  tire  de  lui;  ainsi,  quoique  la  profession  des 
avocats  ne  s'exerce  pas  aujourd'hui  sans  récompense,  et  qu'elle 
n'ait  pas  cette  dignité  qu'elle  avait  à  Rome  lorsqu'elle  s'y  exer- 
çait gratuitement,  et  par  les  premiers  de  la  république,  elle  a 
toujours  les  caractères  essentiels  de  l'honneur  atttiché  à  des  fonc- 
tions, qui,  de  leur  nature,  renferment  Tusage  des  premières  qua- 
lités de  l'esprit,  et  des  premières  vertus  du  cœur;  puisque,  pour 
l'esprit,  un  avocat  doit  l'avoir  bon,  et  joindre  à  l'intelligence  et  à 
la  justesse  du  sens  la  science  de  la  profession ,  et  l'art  de  bien 
écrire  et  de  bien  parler;  et  ()ue,.pour  le  cœur,  il  doit  l'avoir  droit, 
et  joindre  à  la  rectitude  une  pente   charitable  i\  la  défense  de 

(i)  r.  Cor,  9.  II.  Ihid.  V.  i3  «t  14. 
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ses  parties,  surtout  des  pauvres,  des  veuves,  des  orpheTins,  et 
des  autres  personnes  exposées  aux  oppressions;  et  une  fermeté , 
un  eoumge,  et  un  zèle  qui  l'anime  contre  l'injustice,  pour  dé- 
fendre la  justice  et  la  vérité  contre  tout(*s  personnes  indistinct 
tement;  c'est  avec  ces  qualités  qu*un  avocat  peut  avoir  un  hon- 
Bear  bien  élevé  au-dessus  de  celui  de  ceux  qui  exerçaient  k 
Rome  cette  profession ,  et  qui  n'avaient  en  vue  que  leur 
propre  gloire,  et  de  qui  le  mérite  n'était  que  l'ouvrage  de  i'am- 
oition. 

Cest  à  cause  de  la  nature  de  ces  fonctions  des  avocats,  si  fré- 
quentes et  si  nécessaires  à  toutes  personnes,  et  qui  sont  d'une 
telle  conséquence,  qu'il  est  juste  que  chacun  choisisse  à  son  gré 
un  avocat  qui  ait  les  .qualités  qu^l  peut  désirer,  et  qu'il  faut 
qu'il  y  ait  des  avocats  d'une  grande  capacité ,  d'un  longue  expé- 
rience, et  qui  aient  des  talcns  singuliers  pour  les  causes  les  plus 
importantes,  surtout  dons  des  compagnies  supérieures,  où  il 
arrive  même  des  occasions  de  parler  en  public  sur  d'autres  ma- 
tières que  sur  des  plaidoyers,  où  leur  ministère  est  nécessaire, 
et  où  ils  doivent  étaler  les  ornemens  de  l'érudition  et  de  l'élo- 
quence. AiuM,  il  a  été  juste  de  laisser  à  toutes  personnes  la  li- 
berté d'entreprendre  une  profession  de  cette  nature ,  selon  qu'on 
peut  avoir  les  talens  pour  y  réussir,  et  où  ceux  qui  ont  moins 
de  biens  peuvent  exceller  par  le  travail  joint  au  naturel  ;  ce  qui 
fait  qu'il  est  juste  que  les  fonctions  dos  avocats  demeurent  libres, 
et  que  ce  ministère  ne  soit  pas  restreint  à  des  officiers  qnt 
auraient  seuls  le  droit  de  les  exercer  et  en  exclure  les  autres. 
Ainsi,  pour  exercer  les  fonctions  d'avocat,  il  ne  faut  pour  tout 
titre  que  d'avoir  les  degrés  de  bachelier  et  licencié  de  (pielque 
université  dans  les  facultés  du  droit  canonique  et  du  droit 
civil,  et  prêter  le  serment  en  justice  de  bien  exercer  cette  pro- 
fession. 

C'est  sur  ces  fondemens  de  la  nature  du  ministère  dr*s  avocats, 
qu'il  faut  juger  du  détail  de  leurs  fonctions  et  de  leurs  devoirs  : 
ce  qui  fera  la  matière  de  deux  sections,  l'une  de  leurs  fonctions, 
et  l'autre  de  leurs  devoirs. 

vSECTION  PREMIÈRE. 

Des  fonctions  ries  avocats. 

I.  La  première  fonction  des  avocats  est  de  donner  leur  conseil 
sur  les  affaires  dont  on  les  consulte,  comme  pour  savoir  si 
celui  qui  demande  un  conseil  doit  entreprendre  un  procès,  s'il 
doit  donner  les  mains  à  une  demande  qui  lui  est  faite,  ou  s'il 
doit  s'en  défendre,  s'il  doit  appeler  d'un  jugement,  ou  y  ac- 
quiescer, se  pourvoir  par  requête  civile  contre  un  arrêt,  ou 
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r^xcciitcr;  comipent  ildoU  régler  les  disposilions  de  son  testa- 
ment, les  conditions  d'un  mariage,  d'un  accommodement ,  et  te 
conduire  en  d'autres  semblables  difticultés  dans  les  affaires  de 
toute  nature. 

2.  La  seconde  fonction  des  avocats  est  de  se  charger  des  causes 
qu'on  met  en  leurs  maips,  s'ils  les  trouvent  justes  pour  les 
plaider  aux  audiences  de  tribunaux,  où  ils  exercent  leur  proie»- 
sion ,  soit  la  cause  au  fonds,  si  elle  est  en  état  d'être  jugée ,  oq  les 
incidrns  qui  peuvent  mériter  qu'eux-mêmes  les  plaident. 

«Qai  laboriiitium  spem,  vilain,  et  posteroi  defendunt.  L.  14.  G.  de 
advoe.  diver.  jndicior.  —  Ce  devoir  des  avocats  de  se  charger  des  caofeat 
qu'ils  trouveront  justes  renferme  celui  de  les  abandonner  fi  daiit  la 
suite  ils  veoaîent  à  y  reconnaître  de  rinjustice. 

Le  ministère  des  avocais  renferme  deux  fonctions  différentes,  qiiî 
sont  tout  ensemble  les  fundemens  et  de  la  dignité  de  leur  profession  et 
des  règles  de  leurs  devoirs;  celle  du  conseil  qu'ils  doivent  donner  aox 
parties,  et  celle  de  la  défense  des  causes  qnMls  ont  conseillées.  Dans  le 
conseil,  ils  fout  la  fonction  de  juges  envers  leurs  parties,  et  dans  la 
défense  des  causes  ils  représentent  les  parties  devant  les  jnges.  GoniHie 
juges ,  et  les  premiers  juges  de  leurs  parties,  ils  doivent  leur  prononcer 
la  justice  et  la  vérité,  comme  leur  prononçant  le  jugement  même  de 
Dieu;  et  comme  leurs  défenseuis,  ils  doivent  représenter  les  parliez 
comme  dépouillées  de  leurs  passions ,  et  les  défendre  devant  les  jnges 
comme  devant  Dieu  :  de  sorte  que  les  avocats  êont  comme  le»  média teurt 
deia  ^vérité  et  de  la  justice  entre  les  juges  et  les  parties,  car  ils  en  sont  léf 
dispensateurs  envers  les  parties,  et  ils  en  sont  les  défenseurs  envers  les 
joges;  c>st  cette  dignité  de  leur  ministère  qui  leur  donne  cet  avantage, 
que  comn»e  CÉcnttire  a  douné  le  nom  de  Dieu  à  ceux  à  qui  Dieu  commet 
cette  autorité,  en  les  faisant  joges  des  autres  hommes,  elle  a  donné  la 
nom  d'avocat  à  celni  qui  a  été  choisi  pour  être  tout  ensemble  le  média- 
teur envers  Dieu  et  le  juge  de  tous  les  hommes. 

3.  La  troisième  fonction  des  avocats  est  de  faire  les  écritures 
nécessaires  dans  l'instruction,  pour  établir  les  prétentions  de 
leurs  parties,  soit  par  des  moyens  de  droit,  ou  par  des  ]>reuves 
de  faits,  résultans  des  pièces,  ou  d'enquêtes,  ou  autixîment,  et 
pour  détruire  les  prétentions  opposées  des  parties  adverses  par 
les  inènics  voies,  et  en  général  de  faire  toutes  les  espèces  d'écri- 
tures, demandes,  défenses,  répliques,  avertissemens,  contredits, 
et  autres,  qui  peuvent  demander  l'usage  de  leur  ministère  (i). 

/|.  Il  y  a  d'autres  fonctions  des  avocats,  qui  sont  particulières 
en  certains  tribimaux,  et  ne  leur  sont  pas- communes  en  tous. 
Ainsi ,  dans  quelqiu»s-uns  c'est  une  fonction  d'avocat  de  réquérir 
les  enregistremens  des  lettres  de  provision  des  premières  charges 
de  l'état,  et  d'y  haranguer  sur  cette  cérémonie.  Ainsi,  dans  les 
sièges  royaux,  où   il  n'y  a  pas  assea  de  juges,  pour  juger  les 

(1)  Par  Pord.  de  Clurles  V,  rn  iS6^,art.  3;  de  Cliarlcs  VII,  es  1446,  art.  ai 
et  37,  et  por  celle  de  CUarlas  VIII,  ea  1490.  art.  gi!,  il  leur  est  eujoint  de  dres- 
ser leurs  écriture»  le  plu»  Kuecipeteiaent  qu'il  leur  sera  possible. 
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crimes,  Cfiiî  doivent  y  èït-e  jugés  sans  appel  par  les  prévôts  des 
maréchaux ,  les  ordonnances  veulent  qu'on  prenne  des  avocats 
pour  remplir  le  nombre  des  juges  (i).  Ainsi,  dans  ces  mêmes 
sièges  y  et  autres  moindres,  le  plus  ancien  des  avocats  en  l'ab- 
sence des  juges  tient  le  siège,  et  exerce  les  autres  fonctions 
comme  il  est  aussi  réglé  par  les  ordonnances  (i).  Ainsi,  dans 
qaeiqueè  sénéchaussées  et  présidiaux,  les  avocats  exercent  la 
profession  de  pnNmreurs,  et  ceux-là  ont  leurs  fonctions  mêlées 
de  ces  deux  ministères  (3). 

S.  Toutes  les  fonctions  des  avocats  dans  le  ministère  de  la  jus- 
tice, et  qui  s'exercent  pour  soutenir  et  défendre  les  intérêts  de 
leurs  parties,  ont  cela  de  commun  avec  celles  des  procureurs, 
qu'ils  représentent  leurs  parties  dégagées  de  leurs  passions. 
Ainsi,  il  est  essentiel  à  ces  fonctions  qu'elles  n'aient  leur  usage 
que  pour  la  justice,  et  ne  la  défendent  que  par  des  voies  qui  en 
soient  dignes;  ce  qui  oblige  les  avocats  aux  devoirs  qui  seront 
expliqua  dans  la  sect.  suiv. 

SECTION  II. 

Des  dei^irs  des  avocats, 

-1.  Le  premier  devoir  des  avocats  est  de  se  rendre  capables  de 
leur  profession  ,  non  de  telle  sorte  qu'ils  soient  obligés  pour 
en  commencer  Texercice  d'être  capables  de  toutes  les  fonctions, 
de  plaider  toutes  les  causes,  et  de  consulter,  mais  ils  doivent  n'en 
point  entreprendre  dont  i)s  n'aient  la  capacité,  et  ne  s'engager 
qu'à  proportion  de  celle  qu'ils  peuvent  avoir  acquise,  car  il  y  a 
cette  différence  entre  la  capacité  des  avocats  et  celle  qui  est  né- 
cessaire aux  juges,  que  les  avocats  s'engagent  librement  à  leurs 
fonctions,  selon  qu'ils  veulent  en  embrasser  les  occasions;  mais 
les  juges  ne  peuvent  commencer  leur  ministère  qu'après  en  avoir 
acquis  la  capacité,  ainsi,  ils  doivent  dès  le  commencement  avoir 
un  degré  de  capacité  qui  réponde  à  ce  ministère. 

C'est  par  cette  raison  que  nos  rois  ont  fait  des  ordonnances,  qni  dé- 
fendent* d'exercer  (n  fonction  d'avocats  à  ceux  qui  n*ont  p«f  de  degré» 
?ai  font  une  preuve  de  capacité  pour  celte  profession.  (  V.  Tord,  de 
rançoisl,  en  i5S5,  art.  i.) 

9..  Dans  les  occasions  oii  les  avocats  sont  appelés  à  des  fonc- 
tions déjuges,  comme  il  a  été  dit  dans  l'article  4  de  la  section 

(i)  V.  les  ord.  du  ao  mars  i533;  5  février  i549»  ^^^'  *  **  autres,  (a)  V.  les  ord. 
du  II  avril  i Siq,  art.  9,  et  de  décembre  r.S4o,  art.  19,  au  défaut  des  avocats  Tan* 
cien  praticien  exerce  cette  fouction  dans  les  petites  justices.  (3)  L'usage  des 
▼illes  on  les  avocats  sont  procureurs  est  approuvé  par  l'art.  5H  de  Tord.  d'Or- 
léans, qui  permet  aux  avocats  de  faire  l'une  et  l'autre  charge  d'avocats  et  dt 
procureurs. 

3^. 
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précédente,  ils  sout  obligés  .lUx  mêmes  devoirs  de  capacité,  d'in- 
tégritéy  et  d'application  que  ceux  des  juges,  qu'on  a  expliqués 
dans  le  titre  4* 

3.  Comme  les  avocats  doivent  représenter  leurs  parties  déga- 
gées de  leurs  passions ,  ils  ne  doivent  employer  dans  la  défense 
des  plus  jiistes  causes  que  la  justice  et  la  vérité,  et  s'abstenir 
non-seulement  de  suppositions  dans  les  faits,  de  toute  mauvaise 
ibi ,  de  toute  surprise  dans  les  raisonnemens,  et  de  toute  autre 
mauvaise  voie,  mais  aussi  des  injures,  des  emportemens,  et  de 
tout  ce  qui  pourrait  blesser,  non-seulement  la  justice,  mais  la 
décence  et  le  respect  dû  à  son  tribunal  (i). 

4.  S'il  n'est  pas  permis  aux  avocats  de  défendre  la  justice  par 
ancune  mauvaise  voie,  il  leur  est  encore  moins  permis  de  soutenir 
ou  défendre  des  causes  injustes,  et  ceux  qui  violent  ce  devoir  se 
rendent  complices  de  l'injustice  de  leurs  parties,  et  coupables 
d'un  parjure  contre  leur  serment,  car  par  ce  serment  ils  jurent 
de  garder  les  ordonnances,  et  elles  leur  défendent  de  soutenir  ou 
défendre  de  mauvaises  causes,  et  y  ajoutent  la  peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties  ('i). 

Par  le  droit  romain  ce  serment  était  réitéré  en  chaque  cause,  où  les 
avocats  après  la  contef^ation  en  cause  devaient  jurer  sur  les  saints 
Évangiles,  qu'ils  défendraient  de  toute;»  leurs  furces  ce  qu^ils  estime- 
raient juste  et  véritable,  et  abandonneraient  la  défense  de  la  cattse 
qu'ils  trouveraient  injuste,  ou  dont  Tinjustice  leur  paraîtrait  dans  la 
suite.  (V.  I.  14  »  S  ^»  ^-  dejndic.  ) 

Ce  ferment  n'était  pas  seulement  déféré  par  les  avocats;  toutes 
sortes  d.c  juges  et  leii  arbitres  même  y  étaient  aussi  obligés.  (V.  I.  14 « 
C.  de  judic.  ) 

5.  L'honneur  de  la  profession  des  avocats  ne  les  engage  pas 
seulement  à  soutenir  et  défendre  la  justice  et  la  vérité  (3),  et  à 
n'user  d'aucune  mauvaise  voie  dans  leur  ministère,  mais  cet  hon- 
neur demande  de  plus  qu'ils  embrassent  leurs  fonctions  par 
d'autres  vues  que  celles  du  gain  (4)9  ^t  que  non-seulement  ik 
.s'abstiennent  de  toute  prévarication  (5),  de  traiter  des  droits  de 
leurs  parties  j  ou  d'y  entrer  en  part  (6),  de  faire  durer  les 
procès  (7),  de  conseiller  les  parties  (8),  de  faire  la  fonction  de 
juges  dans  les  catises  oh  ils  ont  fait  celle  d'avocats  (9) ,  et  de  toute 
autre  malversation ,  mais  aussi  de  toute  avarice,  et  de  la  sordidité 

(i)  II.  6,  §  t  et  a,  r.  de  postal.  Les  ordonuauces  font  les  mêmes  défenses  aux 
avocats  et  aux  procureurs,  à  peine  d*ititerdictîou  et  d'amendes  arbitraires.  T. 
Tord,  de  Charles  V[[,  en  avril  i453,  art.  54-  (a)  Y.  Tart.  58  de  Tord.  d'Orléans. 
Il  serait  bien  étrange  qu'il  fût  permis  à  un  avocat  de  soutenir  une  cause  injuste, 
car  ce  serait  ériger  le.s  tribunaux  de  justice  en  retraites  de  voleurs.  (3)  L.  14,  $  i 
C.  de  judic.  (4)  L.  (>,  §  5.  C.  depostul.  (5)  L.  i.  C.  de  advocat.  divers,  jndicior. 
(6)  L.  I,  S  i^.ff.  de  extraord.  cognit.  L.  5.  C.  de  postul.  (7)  L.  6,  C  4.  C  de 
poslul.  (8)  y.  Tord,  d'octobre  en  1.535,  rb.  14,  .art.  35.  (9)  L.  (i.  C.  de  postul. 
V.  Tord,  d'octobre  i535,  cli.  14,  art.  16. 
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de  se  rendre  difBcîtes  au  paiement  du  leurs  vacations,  mais  ils 
doivent  se  contenter  d'une  rétribution  modérée  selon  leur  tra- 
vail,  et  à  proportion  de  la  qualité  des  affaires ,  et  de  celle  desv 
parties  ci  de  leurs  biens  (i),  s'absteuant  dans  leurs  écritures  de 
discours  inutiles  et  superflus  (2),  et  ils  doivent  même  servir  gra- 
tuitement les  personnes  pauvres ,  comme  il  leur  est  enjoint  par 
les  ordonnances  (3) ,  qui  obligent  même  les  juges  de  donner  des 
arocats  à  ceux  qui  à  cause  de  leur  pauvreté,  ou  du  crédit  de 
leurs  parties  9  n*en  trouveraient  point  (4);  et  c'est  dans  ces  occa- 
sions des  causes  des  pauvres,  des  personnes  faibles,  des  veuves , 
des  orphelins,  et  de  ceux  qui  souffrent  quelque  oppression  par 
la  violence  de  leurs  parties,  que  les  avocats  doivent  signaler 
l'honneur  de  leur  ministère  par  une  défense  généreuse  de  la 
vérité  et  de  la  justice  contre  les  personnes  les  plus  puissantes  (5;. 

Il  faut  entendre  cette  règle,  qui  défend  aux  avocats  de  se  rendre 
joget  des  causes,  où  ils  font  Ta  fonction  d'avocats,  des  causes  on  ils  se- 
iraient  pris  ponr  jnges  par  les  jnges  mêmes ,  et  non  de  celles  où  les  par- 
ties prennent  leurs  avocats  poar  jnges  et  nrbiiies,  comme  il  &era  dit 
dans  le  titre  suivant. 

C*était  à  canse  de  cet  honneur  des  fonctions  âes  avocats  quelles  sont 
'préférées  dans  one  loi  du  droit  romain  à  la  fonction  de  juger  les  procè8;ir 
«or  le  mwistère  des  avocats  demande  ^  non-senlement  la  capacité  et  Vinté- 
^prité  nécessaire  aux  juges,  mais  encore  une  plus  grande  étendue  d^ érudition 
^seec  le  don  et  l'art  de  parler  en  public  y  et  de  joindre  les  ornemcns  d'une 
éloquence  solide  anx  raisonnemens  et  à  la  science  des  lois ,  et  comme 
«n  temps  de  cette  loi ,  ceux  qnî  jugeaient  les  procès  n'étaient  pas  lou- 
joars  les  magistrats  mêmes,  mais  des  personnes  qu'ils  choisissaient  pour 
juger  seuls,  ou  qu'ils,  appelaient  à  leur  conseil ,  et  que  la  fonction  d'a- 
vocats pouvait  être  exercée  par  des  personnes  d'un  rang  plus  considé- 
rable que  celui  de  ces  juges;  la  qualité  d'avocat  était  plus  considérée 
^ue  celle  de  ces  jnges,  qui  pouvaient  sans  déroger  quitter  cette  fonc- 
tion ponr  se  mettre  au  mng  des  avocats.  •«  Quisquis  igitnr  ex  his  quosi 

•  agere  permisimns  vult  esse  causidicus,  eam  solum  quam  sunt  tem- 
»  pore  agendi  sibi  sciât  esse  persouam  quonsque  causidicus  est.  Nec 

•  putet  qnisqnam  honori  suo  aliquid  esse  detractum  cùm  ipse  uecessi- 
»  tatem  elegerit  standi,  et  coniempserit  jus  sedendi.  »  L.  6.  §.  ult.  C. 
de  poslul. 

On  peut  remarquer  ici  surtout  ce  qui  a  été  dit  duns  ce  titre  sur  les 
devoirs  des  avocats,  qu'il  y  a  trois  sortes  de  causes  qui  les  occupent, 
les  unes  sont  évidemment  injustes,  d'autres  sont  évidemment  justes;  et 
il  V  en  a  enfin  qui  sont  douteuses. 

l'onr  les  causes  évidemment  injustes,  soit  contre  le  droit  naturel, 
soit  contre  le  droit  positif,  il  n*est  jamais  permis  de  les^itoutenir ,  de 

(1)  L.  6,  S  3.  C.  de  postul.  D.  1.  §  5,  in  f.  V.  Tord,  d'avril  eu  i453«art.  45 
(a)  V.  Basilic.  1.  2,  t.  33,  art.  3.  V.  les  ord.  du  roi  Jean,  en  i363,  du  a8  oct.  j4/|6, 
art.  37,  d'avril  i4d3,  art.  53,  d'oct.  i5i5,  cli.  4,  art.  4  et  suiv.  (3)  V.  i'ord.  de 
Charles  V,  de  i364,  art.  7.  (4)  L.  9,  §4  et  5,  ff .  de  off.  pror.  et  leg.  V.  I'ord  . 
du  3u  août  i53(>,  rli.  i,  art.  38.  (5)  L.  14.  C.  de  advoeat.  dîver.  jndic.  laborau- 
riam  apem^et  posteras  defeoduut.  d.  1.  in  f. 
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même  qu'il  neii  jamais  permis  de  dérober  ni  de  soutenir  QQe  injustice. 
Que  si  les  parties  ne  peuvent  entreprendre  ces  sortes  de  causes  sans 
abandonner  les  règles  de  leur  conscience ,  et  commettre  un  crime  très- 
énorme  et  très-oaieux  aux  hommes,  et  d^autant  plus  grand  devant 
Dieu,  quMls  usent  de  son  autorité  pour  6*en  servir  comme  d'instrument 
à  leur  injustice;  les  avocats  qui  les  défendent  et  qui  les  soutiennent  sont 
d'autant  plus  coupables  et  plus  criminels,  qu'ils  se  rtqdent  complices 
delà  malice  de  leurs  parties,  et  prévaricateurs  de  leur  ministère  et  de 
leur  .devoir  essentiel,  qui  est  de  détourner  leurs  parties  d'entreprendre 
des  causes  injustes.  Mais  ceux  qui  les  entreprennent  contre  les  pauvret 
et  les  autres  personnes  faibles,  se  rendent  encore  complices  d*nn 
crime  ,  dont  on  ne  saurait  assez  exprimer  Ténormité.  L'écriture  com- 

{)âre  roÈlàtion  de  celui  qui  oITre  à  Dieu  une  aumône  ou  un  sacrifice, 
e  bien  des  pauvres,  à  Toblation  que  ferait  k  un  père  celui  qui  immo- 
lerait son  fils  à  ses  yeux  (i).  Par  quelle  expression  pourrait-elle  mar- 
quer Taction  de  ceux  qui  se  présentent  au  tribunal,  non  de  la  miséri- 
corde» mais,  de  la  justice  de  Dieu*  non  pour  lui  offrir  le  bien  d*autmi 
et  â*en  dépouiller,  mais  pour  Tarracher  de  la  possession  des  autres , et 
se  le  rendre  propre ,  et  qui  osent  invoquer  les  juges  pour  les  rendre  exé- 
cuteurs de  cette  injustice. 

Pour  ce  qui  est  des  causes  justes,  la  seule  règle  est  de  ne  les  défendre 
que  par  les  voies  justes,  sans  mensonge  et  sans  artifice;  car  si  les  ac- 
tions justes  par  elles-mêmes  deviennent  injustes  lorsqu'elles  ne  sont 
pas  faites  avec  les  circonstances  de  la  justice,  selon  cette  parole  du 
sage  :  «<  qui  enim  custodierint  juste,  justificabuntur.  Sap.  6.  ii.  »  A  plus 
forte  raison  les  actions  de  justice  même  doivent  être  accompagnées  de  la 
vérité  et  de  la  justice;  et  si  tous  les  hommes  se  doivent  entre  eux  et 
dans  toutes  leurs  actions  la  vérité  et  la  sincérité  de  Dieu,  selon  Tcxpres- 
sion  de  saint  Paul ,  ils  la  doivent  infiniment  plus  à  Dieu  même,  et  dans 
son  tribunal ,  qui  est  la  justice  (i). 

Pour  les  causes  douteuses ,  la  principale  règle  des  avocats  est  de  ne 
pas  prendre  pour  douteuses  les  causes  qu'on  peut  rendre  telles,  en 
couvrant  l'injustice  des  apparences  de  la  justice,  mais  de  prendre  sin- 
cèrement pour  douteuses  toutes  celles  dont  les  décisions  sont  incer- 
taines, soit  par  les  circonstances  des  faits,  soit  par  l'obscurité  du  droit, 
on  par  d'autres  considérations,  oui  mettent  la  justice  en  balance  dans 
ces  sortes  de  causes;  les  avocats  doivent  se  déterminer  par  leur  lumière 
et  par  leur  conscience,  et  ils  ne  doivent  ni  les  entreprendre,  ni  les  dé- 
fendre que  de  la  même  manière ,  et  par  les  mêmes  voies  que  les  causes 
justes. 

Toutes  ces  règles  des  devoirs  des  avocats  se  réduisent  à  deux  ma- 
ximes, l'une  de  ne  jamais  soutenir  nne  cause  injuste,  et  l'autre  de  ne 
soutenir  les  causes  justes  que  par  les  voies  de  la  justice,  et  ces  deux 
maximes  sont  h  essentielles  aux  devoirs  des  avocats  et  si  indispen- 
sables, qu'encore  qu'elles  paraissent  plutôt  des  maximes  de  la  religion, 
elles  sont  cependant  en  propres  termes  exprimées  dans  les  lois  du  code 
et  du  digeste. 

(i)Eccli.  34.  24.  (2)  ^Cor.  i.  13. 
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Ordùnmmftiii  du  toi  eomunant  règlement  sur  Vexerciee  de  la  profession  ttawo- 
eai  et  ta  disciptinedu  barreau,  90-1 3  novembre  z8aa. 

d^Loui^,  etc..  Avant  résolu  de  prendre  en  considération  les  réclama- 
trous  aoî  ont  été  formées  par  les  divers  barreaux  du  royaume  contre  les 
dispositions  du  décret  du  14  décembre  1810,  et  voulant  rendre  aux 
avocats  exerçant  dans  nos  tribunaux  ,  la  plénitude  du  droit  de  discipline 
<|oi,  sous  les  rois  nos  prédécesseurs  ^  élevait  au  plus  haut  degré  Phonneur  do 
cette  profession  et  perpétuait  dans  son  sein  rinvariiible  tradition  de  ses  pré' 
rogatntes  et  de  ses  devoirs  ;  voulant  d*a  il  leurs  attacher  k  la  juridiction  que 
Tordre  doit  exercer  sur  chacun  de  ses  membres,  une  autorité  et  une 
confiance  fondées  ^ur  les  déférences  et  sur  le  respect  que  Texpérieuce 
des  anciens  avocats  leur  donne  le  droit  d'exiger  de  ceux  qui  sont  entrés 
plus  tard  dans  cette  carrière;  sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaox  , 
ministre  secrétaire  d*éiat  de  la  jui^tice,  etc. 

I.  Les  avocats  inscrits  sur  le  tableau  dressé  en  vertu  de  Part.  29  de 
la  loi  du  t3  mars  1804  (2 a  ventôse  an  la)  seront  répartis  en  colonnes 
ou  sections.  —  a.  Il  sera  formé  sent  colonnes ,  si  le  tableau  comprend 
cent  avocats  ou  un  plus  grand  nombre  ;  quatre ,  s'il  en  comprend  moins 
décent  et  plus  de  cinquante;  trois,  s'il  en  comprend  moins  de  cinquante 
et  plus  de  trente-cinq;  et  deux  seulement,  s'il  en  comprend  moms  de 
trente-cinq  et  plus  de  vingt.  —  3.  I<a  répartition  prescrite  par  les  arti- 
cles précéaens  sera  faite  par  les  anciens  oàtonniers  et  le  conseil  de  dis- 
cipline actuellement  en  exercice  ,  réunis  sur  la  convocation  de  nos  pro- 
cureurs généraux  ,  pour  les  avocats  exerçant  près  les  cours  royales  ,  et 
de  no^  procureurs  près  tes  tribunaux  de  première  instance ,  pour  les 
avocats  exerçant  dans  ces  tribunaux.  —  4»  Cette  répartition  pourra  être 
renouvelée  tous  les  trois  ans,  s'il  est  ainsi  ordonné  par  nos  cours  roya- 
les ,  sar  la  réquisition  de  nos  procureurs  généraux  ou  sur  la  demande 
du  conseil  de  discipline. 

5.  Nul  ne  pouira  être  inscrit  sur  le  tableau  des  avocats  d'une  cour 
ou  d*an  tribunal ,  s'il  n*exerce  réellement  près  de  ce  tribunal  ou  de  cette 
cour.  —  [  Un  avocat  n*a  p.is  droit  à  être  maintenu  sur  le  tahlenu  des 
avocats  d  une  cour  royale  ,  s'il  cesse  d'avoir  sa  résidence  et  un  cabinet 
convenable  dans  la  ville  n.éme  où  siège  la  cour  royale,  hien  qu'il  <ait 
son  domicile  près  d'un  tribunal  ressortissant  de  la  cour  (i). —  •  L'art.  5 
tend  ,  avec  raison  ,  à  écarter  de  l'ordre  des  avocats  ,  et  à  exclure  du  ta- 
bleau, des  individus  qui ,  pourvus  du  grade  nécessaire ,  et  admis  au  ser- 
ment, n'exercent  pas  réellement  la  profession  d^&vocat,  et  veulent,  à 
faide  d'un  titre  nu,  sans  se  livrer  halntuellement  et  exclusivement  aux  exer- 
cices du  barreau  ou  aux  travaux  du  cabinet ,  jouir  i\t^  prérogatives  qui 
ne  peuvent  appartenir  qu'aux  hommes  laborieux  et  véritablement  voués 
à  la  profession  qu'ils  ont  embrassée.  —  L'exercice  de  la  profession  d'a- 
vocat s'annonce  principalement  par  l'assiduité  au  palais,  par  la  plaidoi- 
rie, par  la  rédaction  habituelle  et  notoire  d'écrits  judiciaires.  Le  succès 
et  l'occasion  sont  pour  tous  le  fruit  des  talcns  et  du  temps.  —  Ainsi  , 
tout  avocat  qui  suit  les  audiences,  qui  se  livre  à  la  plaidoirie  quand 
l'occasion  plus  <»u  moins  fréquente  lui  est  offerte,  exerce  véritablement 
sa  profession,  autant  qn'il  est  en  lui  de  le  faire.  —  Ainsi,  tout  avocat 
qui,  sans  suivre  le  palais,  sans  se   livrer  à  la  plaidoirie,  s'occupe  no- 

(i  )  Cass.  -2  avril  \^-?.7.. 
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toirement  et  habituellement  de  rédiger  des  consultations,  des  mémoires^ 
des  a^is  et  autres  écrits  judiciaires ,  exerce  encore  sa  profession. 

Mais  aussi ,  et  par  opposition ,  tout  avocat  qui  n^anuonce  point  par 
un  de  ces  faits  faciles  à  constater,  que  son  assiduité,  ses  efforts  et  ton 
travail  le  feront  triompher  des  obstacles  dont  la  carrière  est  semée  y 
n  exerce  pas  réellement  sa  profession  ^  et  ne  peut  aspirer  à  faire  partie  de 
Tordre.  —  Ainsi ,  des  signatures  isolées ,  apposées  de  loin  en  loin  sar 
des  écritsjudiciairesysans  aucune  autre  démonstration  de  Texercice  réel 
de  la  protession,  ne  suffiront  point  pour  con<itituer  TuYOcat  et  lui  don- 
ner le  droit  d*/Hre  porté  au  tableau  ;  ainsi ,  et  à  plus  forte  raison ,  le  gra- 
dué qui ,  placé  dans  ces  dernières  circonstances,  se  trouvera  de  plus  ne 
point  résider  au  chef-lieu  de  la  cour  ou  du  tribunal ,  de  manière  qu'il 
ne  pourrait  offrir  aux  justiciables  un  accès ,  un  recours  facile,  neponrm 
être  coni/dl^r^  comme  avocat  (i).»] — 6.  Le  tableau  sera  imprimé  au  com- 
mencement de  chaque  année  judiciaire,  et  sera  déposé  au  greffe  deU 
cour  ou  du  tribanaf  auquel  les  avocats  inscrits  seront  attachés. 

7.  Le  conseil  de  discipline  sera  composé ,  premièrement ,  des  avocat» 

aui  auront  déjà  exercé  les  fonctions  de  bâtonnier;  secondement,  des 
eux  plus  anciens  dé  chaque  colonne,  suivant  Tordre  du  tablean,  troi- 
sièmement, d*un  secrétaire  choisi  indistinctement  parmi  ceux  qui  seront 
Agés  de  trente  ans  accomplis  ,  et  qui  auront  au  moins  dix  ans  d'exercice. 
—  8.  Le  bâtonnier  et  le  secrétaire  seront  nommés  par  le  co'nseil  de 
discipline  ,  à  la  majorité  des  suffrages.  Ces  nominations  seront  renoa- 
velées  au  commencement, de  chaque  année  judiciaire, sur  la  convoca- 
tion de  nos  procureurs  près  nos  cours  et  tribunaux.  —  9.  Le  b&tonaier 
est  chef  de  1  ordre  et  préside  le  conseil  de  discipline.  —  lo.  Lorsque  le 
nombre  des  avocats  portés  sur  le  tableau  n'atteindra  pas  celui  de  vingt , 
les  fonctions  des  conseils  de  discipline  seront  remplies,  savoir  :  s*il  s'agit 
d'avocats  exerçant  près  d'une  conr  royale,  par  le  tribunal  de  i**  instance 
de  la  ville  où  siège  la  cour  \  dans  les  autres  cas,  par  le  tribunal  auquel  se- 
ront attachés  les  avocats  inscrits  an  tableau. — 11.  Les  tribunaux  qui  se- 
ront chargés,  aux  termes  de  Tart.  précédent,  des  attributions  du  conseil 
de  discipline  nommeront  annuellement,  le  jour  de  la  rentrée,  un  bâton- 
nier, qui  sera  choisi  parmi  les  avocats  compris  dan»  les  deux  premiers  tiers 
du  tableau,  suivant  Tordre  de  leur  inscription. — f  3.  Les  attributions  du 
conseil  de  discipline  consistent,  i**  à  prononcer  sur  les  difficultés  relati- 
ves à  l'inscription  dans  le  tableau  de  Tordre;  a*  à  exercer  la  surveillance 
que  l'honneur  et  les  intérêts  de  cet  ordre  rendent  nécessaires;  3**  à  ap- 
pliquer, lorsqu'il  y  a  lieu,  les  mesures  de  discipline  autorisées  par  les 
réglemens.'  —  [  I^s  conseils  de  discipline  des  avocats  ne  doivent  point 
être  considérés,  à  raison  des  droits  et  prérogatives  de  Tordre,  comme 
des  parties  avant  qualité  pour  former  tierce- opposition  aux  arrêts  qui 
renferment  des  préjuges  contraires  à  ces  droits ,  et  lors  desquels  ils  n'ont 
été  ni  entendus  ni  appelés  (a).] 

i3.  Le  conseil  de  discipline  statue  sur  l'admission  au  stage,  des  li- 
cenciés en  droit  qui  ont  prêté  serment  d'avocat  dans  nos  cours  royales;, 
sur  l'inscription  au  tableau  des  avocats  stagiaires  après  l'expiration  de 
leur  stage ,  et  sur  le  rang  de  ceux  q*ii ,  ayant  déjà  été  inscrits  au  tableau 
et  ayant  abandonné  l'exercice  de  leur  profession  se  présenteraient  de 
nouveau  pour  la  reprendre.  —  x4*  Les  conseils  de  discipline  sont  char- 

(i)  Circulaire  mioistcrieile,  6  janv.  i8a3.  (2)  Amiens  28  junv.  1824. 
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géf  de  nuinteoir  les  seutîmeus  de  fidélité  k  la  monjirchie  et  aux  ÎMêtiut- 
tioMs  eamstUutioMitêUes ,  el  lef 'principes  de  modératioD,  de  défintéretae» 
ment  et  de  probité  sur  lesquels  repose  rhonneur  de  Tordre  des  avocats. 
Ib  sanreilleDt  les  mœurs  et  la  cuuduiie  des  avocats  stagiaires. —  i5.  Lee 
oonseîlf  de  discipline  répriment  d'office ,  ou  sur  les  plaintes  qui  leur 
sont  adressées ,  les  infractions  et  les  fautes  commises  par  les  avocats  in- 
scrits an  tableaa.  ~-  [  Les  avocats  sont ,  comme  tous  les  autres  ,  passi- 
bles des  peines  prononcées  par  le  décret  du  19  juillet  iSio, pour/ait  dit 
ftostaUiion;  mais  ils  ne  sont  justiciables  pour  ce  fait  que  du  conseil  de 
discipline  de  leur  ordre ,  sauf  Tappel  du  ministère  public  devant  la  cour 
rojafe  (i).  —  i.  Les  individus  qui  seront  convaincus  de  se  livrer  à  la 
postulation  seront  condamnés  par  corps,  pour  la  première  fois,  au 
paiement  d*une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  aoo  fr.,  ni  ex- 
céder 5oo  fr.; pour  la  deuxième  fois,  à  une  amende  qui  ne  |tourra  être 
au-dessous  de  5oo  fr.  ni  au-dessus  de  i,ooofr.;  et  ils  seront  de  plus  déclarés 

Ebles  d'être  nommés  aux  fonctions  d'avoués.  Dans  tous  les  cas ,  le 
it  de  riostruction  faite  en  contravention  sera  confisqué  au  profit 
bambrejdes  avoués ,  et  applicable  aux  actes  de  bienfaisance  exer- 
cés par  cette  chambre.  —  a.  I^es  avoués  qui  seront  convaincu!»  de  com- 
plicité seront ,  pour  la  i***'  fois  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  être 
an  deasons  de  5oo  fr..  ni  excéder  1,000  fr.,  applicable  ainsi  qu*il  est  dit 
an  précédent  art.;  pour  la  a*^  fois,  d*uue  amende  de  i5oo  fr.,  et  de  desti- 
tution de  leurs  fonctions. — 3.  Les  peines  ci-dessus  prononcées  contre  les 
postulans  et  leurs  complices, sont  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
et  autres  droits  des  parties  qui  seraient  lésées  par  Teffet  de  ces  contra- 
ventions. (Décret,  19  juillet  18 10.)  —  Ce  décret  n^entend  prohiber  et 
Fnnirque  ceux  qui  s*approprient  le«  émolumens  et  produits  accordés  k 
instruction  des  affaires  au  préjudice  des  avoués  en  titre  (a).  ] 
16.  Il  n*e8t  point  dérogé,  par  les  dispositions  qui  précèdent, au  droit 
qu'ont  les  tribunaux  de  réprimer  des  fautes  commises  à  leur  audience 
par  les  avocats.  (V.  pr.  89,  90,  91  et  io36.  p.  377.)  —  [  Les  avocats  exer- 
ceront librement  leur  ministère  pour  la  défense  de  la  justice  ei  de  la 
vérité  ;  nous  voulons  en  même  temps  qu'ils  s'absiiennent  de  toute  sup- 
position dans  les  faits,  de  toute  surprise  dans  le»  citations,  et  autres 
mauvaises  voies,  même  de  tout  discours  inutile  et  superflu.  Leur  dé- 
fendons de  se  livrer  à  des  injures  et  personnalités  offensantes  envers  les 
parties  on  leurs  défenseurs ,  d'avancer  aucun  fait.grave  contre  Tlionneur 
et  la  réputation  des  parties  ,  à  moins  que  la  nécessité  de  la  cause  ne 
l'exige,  et  qu'ils  n'en  aient  chaire  expr-.sse  et  par  écrit  de  leurs  cliens 
on  des  avoués  de  leurs  cliens;  le  tout  à  peino  d'être  poursuivis  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  l'art.  371  (h'sez  377)  du  code  pénal.  (Décret ,  14  déc. 
x8io,  art.  87.)  —  Lorsque  la  personne  qui  prétend  être  insultée  par  les 
écrits  ou  dans  les  plaidoyers  oe  ses  adversaires  n'en  a  pas  démandé  la 
réparation  devant  le  tribunal  saisi ,  elle  est  non  recevable  à  le  faire  après 
que  l'affaire  a  été  |ugée  (3).  —  Quand  un  avocat ,  à  raison  des  faits  d'ir- 
révérence et  d'indiscipline  envers  le  ministère  public  ou  le  tribunal ,  a 
reçu  de  ce  tribunal  Tavertissement  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir,  et 
qii'ainsi  il  lui  a  été  infligé  l'une  des  peines  portées  par  l'art,  du  code 
(r.  877),  il  ne  peut  plus ,  à  raison  des  mêmes  faits ,  être  traduit  devant 


(i)  Cass.  18  décembre  i8a5.  (1)  Bruxelles,   ai   arril  i8i3.   (V;  Cass.   5  incu- 
sidor  an   10  ■ 
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ttn  autre  tribunal ,  te  premier  ayant  été  compétent  pour  y  pronottcer  let. 
peines;  aatrement  il  y  a  Tlolafion  de  la  règle  non  bis  in  idem  et  des 
atipositions  Hudit  art.  du  code  (i).  — ^  Le  tribunal  eorrectionbfl  est 
eoia pètent  pour  connaître  du  délit  de  calomnie  résultant  de  la  publi- 
cation d'un  libelle  injurieux  et  difTamatoire.  L*autcnr  d'un  mémoire  ne 
pent  déclioer  la  Juridiction  dn  tribunal  corrfctionnel ,  sons  le  prétexte 

3ttil  avait  pablie  cet  écrit  pour  un  procès  qu'il  a  depuis  entamé  au  ci- 
À  cotttre  le  plaignant.  Dans  le  cas  même  où  l'écrit  anrait  été  pnbliéau 
sujet  dsi  procès  ciril  déjà  subsistant,  la  partie' offensée  aurait  pa  en 
traduire  l'aofteur  directement  au  tribunal  correctionnel ,  à  Texelusioii 
ék  tribnnal  eivil  devant  lequel  le  mémoire  fut  produit  (i).  — Les  of- 
ficiers ministériels  qui  seraient  en  contravention  aux  lois  et  réglemena 
^a/-i«/ir, suivant  la  gravité  des  circonstances ,  éirv  punis  par  des  injonc- 
tions d'être  plus  ejcacis  on  circonspects^  par  des  défeuses  de  récidiver,  par 
des  eondamoations  de  dépens  eti  letir  nom  personnel,  par  des  suspen- 
sioiis  il  temps  :  l'impression  et  même  l'afjQche  des  jngemens  k  leurs  firiîs 
pourront  aussi  être  ordonnées,  et  leur  destitution  |>ourra  être  provoquée, 
s'il  y  a  lieu.  (Décret ,  3o  mars  1808,  art.  102.)  —  Le  conseil  donné  par 
nu  avoué,  de  soutei>ir  un  procès ,  ne  peut,  en  cas  de  perte  du  procès , 
autoriser  une  condamnation  aux  dépens  contre  l'avoué  personnelle- 
nient,  k  moins  qu'il  ne  soit  constaté  en  fait,  par  le  jugement,  que  le 
conteil  a  été  donné  insidietisement  et  de  mauvaise  foi  (3). 

a3.  Ne  donneront  lieu  à  aucune  action  en  diffamation  ou  injure  les 
discours  prononcés  ou  les  éctits  produits  devant  les  tribunaux  :  ponr* 
ront,  néanmoins,  les  juges  saisis  de  la  canSe,  en  statuant  sur  le  fonds , 
prononcer  la  suppression  des  écrits  injurieux  od  diffamatoires,  et  con- 
damner qui  il  appartiendra  en  des  dommages-intérêts  —  Un  arrêt  de 
cassation  du  3  juin  i8a5,  a  jugé  «  qu'un  écrit  ou  mémoire  imprimé 
pedi  être  réputé  produit  dans  le  sens  de  cet  article,  par  cela  seul  qu'il  a 
été  distribué  aux  juges  comme  document  nécessaire  à  leur  instruction: 
pen  importe  qn'il  ne  soit  signé  ni  d'un  avocat,, ni  d'un  avoué,  et  qu'il 
Vait  pas  été  signiÇé  à  l'adversaire.  »  —  Un  autre  du  1  août  i8at  ,de 
la  même  cour,  déclare  «  que  cet  article  n'est  p.is  applicable  anr 
écrits  prodoits  dans  une  affaire  éonmise  à  l;i  décision  d*un. ministre  ; 
dans  ce  cas,  si  l'écrit  produit  devant  le  ministre  est  diffamatoire  ,  la 
f^artie  diffamée  peut  de  plûno  porter  la  plainte  devant  les  tribunaux 
correctionnels.  «  —  Las  jttges ^»rro/i/  an^i,  dans  le  même  cas,  faire 
des  injonctions  aux  avocats  et  officiers  ministériels  ,  ou  même  les  sus- 
pendre de  leurs  fonctions.  La  durée  de  cette  suspension  ne  ponrra  ex- 
céder six  mois;  en  cas  de  récidive,  elle  sera  d'un  an  au  moins  et  de 
rînq  ans  au  plus.  Pourront,  toutefois,  les  faits  diffamatoires  étrangers 
à  la  caoSe  donner  ouverture,  soit  à  Taction  publique,  soit  à  Taction 
civile  dés  parties,  lorsqu'elle  leur  aura  été  réservée  parles  tribunaux, 
et, dans  tous  les  cas,  à  Taction  civile  des  tiers.  (Loi,  t^  mai  iSrg.)  — 
Cet  article  qui  réserve  seolenient  une  action  civile  aux  tiers  diffamés 
devant  les  tribunaux ,  ne  peut  plus  être  invoqué  lorsqu'il  s'agit  de  dif- 
famatio:is  dirigées  contre  un  individu  en  sa  qualité  de  témoin  Jetant 
ilÀ  tribnnal  de  commerce.  L'art.  6  de  la  loi  du  ^^  mars  181%  ,  qui  dé- 
termine les  peines  qui  peuvent  être  infligées  à  ceux  qui  outragent  un 
témoin  à  raison  de  sa  déposition ,    donne  aux  faits   d  outrages  contre 

(i)  Cas.*.  5  ^H'^.  !8î5.  (a)  Cas?».    18  fcv.  189.9.  (3)Ca>s.  i3  juillet  ï8a4. 
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un  Itooin  le  caractère  de  délit,  et  abroge  virtuellement  à  cet  égard 
Fart.  a3  de  la  loi  du  17  mai  18 19  (1).  —  Des  magistrats  ontragéf ,  et 
derant  lesquels  est  portée  la  plainte  tendante  à  la  répression  de  Tin- 
jare,  ne  peuvent  être  dessaisis,  par  voie  de  règlement  déjuges,  pour 
cause  de  suspicion  légitime  :  on  ne  doit  pas  craindre  qu'ils  écoutent, 
soit  une  fausse  générosiré,  soit  un  ressentiment  condamnable  (9).  ] 

17.  L'exercice  du  droit  de  discipline  ne  met  point  obstacle  aux 
poursuites  que  le  ministère  public  ou  les  parties  civiles  se  croiraient 
tondéeaà  intenter  dans  les  tribunaux,  pour  la  répression  des  actes 
qui  coDSiitueraient  des  délits  ou  des  crimes.  (  V.  Tart.  a  3  de  la  loi  du 
17  mai  1819  cité  ci-dessus.)  —  18.  Les  peines  de  la  discipline  sont, 
Vavertissementf  la  réprimande ,  V interdiction  temporaire ,  la  radiation  du 
tmkteam  :  l'interdiction  temporaire  ne  peut  excéder  le  terme  d*one  no* 
née.  —  19.  Aucune  peine  de  discipline  ne  peut  être  prononcée  sans 
que  Tayocat  inculpé  ait  été  entendu,  ou  apjteléavec  délai  de  huitaine. 

—  ao.  Dans  les  sièges  où  les  fonctions  du  conseil  de  discipline  seront 
exercées  par  le  tribunal^  aucune  peine  de  discipline  ne  pourra  être 
|M9ooncée  qu'après  avoir  pris  Ta  vis  du  bâtonnier.  — 11.  Toute  dérision 
du  conseil  de  discipline  emportant  interdiction  temporaire  ou  radiation 
sera  transmise,  dans  les  trois  jours ,  au  procureur  général,  qui  en  assu- 
rera et  en  surveillera  Texécution.  —  aa.  Le  procureur  général  pourra  , 

3uaDd  il  le  jugera  nécessaire,  requérir  qu'il  lui  soit  délivré  une  expé- 
itîon  des  décisions  emportant  avertissement  ou  ré|>rimande.  —  «3. 
Pourra  également  le  procureur  général  demander  expédition  de  toute 
décision  par  laquelle  le  conseil  de  discipline  aorait  prononcé  Tabsolu- 
tien  de  Tavocat  inculpé.  —  n^.  Dans  les  cas  d'interdiction  à  temps  ou 
de  radiation,  l'avocat  cpndaniné  pourra  interjeter  appel  devant  la  cour 
du  ressort. — [L'arrêt  d^unecour  royale  qni  annolle  une  délibération  prise 
par  Vordr^  des  avocats  n*est  pas  une  décisiou  Judiciaire,  susceptible  d'op- 
position, si  les  avocats  n'ont  été  ni  entendus  ni  appelés;  c'est  plutôt 
un  règlement  d'administration  ou  de  police,  contre  lequel  il  n*v  a  de 
recours  possible  que  devant  l'autorité  supérieure  (3). —  Les  délibéra- 
tions prises,  ou  les  élections  faites,  par  Tordre  des  avocats,  sont  suscep- 
tibles d'être  réformées  par  la  cour  royale,  sur  le  recours  du  procureur 
général  (4). —  Il  paraît  résulter  d'un  arrêt  de  cassation  du  17  avril 
/8ao,  que  «  la  juridiction  qui  appartient  aux  conseils  de  discipline  de 
l'ordre  des  avocats,  n'est  pas  exclusive  de  la  juridiction  des  tribunaux  ; 
ainsi,  les  avocats,  comme  les  avoués ,  sont  passibips  des  peines  de  disci- 
pline de  la  part  des  tribunaux,  an  cas  d  inconvenance  dans  leurs  plaidoi- 
ries. »  La  même  cour,  dans  un  antre  arrêt  du  ao  février  i8'j3,  a  jugé 
3ue  «  l'avocat  condamné  par  défaut,  par  nue  cour  d'assises,  à  une  peine 
e  discipline,  estrecevable  à  attaquer  Tarrêt  par  voie  d'opposition, par 
la  raison  que  le  droit  de  former  opposition  aérive  essentiellement  des 
principes  du  droit  commun,  et  est  la  conséquence  du  droit  de  défense.  ■ 

—  De  même,  un  avocat  est  recevableà  attaquer,  par  la  voie  de  l'appel  , 
une  décision  du  conseil  de  discipline  qui  réduit  ses  honoraires  (5).] 

a5.  Le  droit  d'appeler  des  décisions  rendues  par  les  conseils  de  disci- 
pline, dans  les  cas  prévus  p^r  l'art.  1 5 ,  appartient  également  à  nos  pro- 
cureurs généraux.  —  f  Les  procuteur»   généraux   ne  peuvent  appeler 

(1)   Cavs.  6    novembre  182H    (2)  Cas*».   17  déj'cnibre  18*4.    i'S)    It^urf^i--.,   *»<> 
mai  187.2.  ( \]  Bnnrgr's,  3o  mai  1872.  ( ^i)  >iîmp««,  Sf>  jnilh>t  i8^5. 
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des  décMÎons'des  eonseils  de  discipUne  de  Tordre  des  avocats  que  dans 
les  cas  où  ces  décisions  srataeut  sur  des  faates  on  infractions  imputées 
à  des  avocats.  Mais  ils  ne  sont  point  recevabtes  quand  ces  décisions 
prononcent  senlement  sur  des  difficultés  relati%*esau  maintien,  à  Tad- 
mission  ou  à  la  non  admission  de  quelques  avocats  au  tableau  (i).  ] 

a6.  L*appel»  soit  du  procureur  général ,  soit  de  Tavocat  candamné, 
ne  sera  recevable  qu*autant  qu*il  aura  été  formé  dans  les  dix  jours  de 
la  communication  qui  leur  aura  été  donnée  par  le  bàfoniiier,  de  la  déci- 
sion du  couseil  de  discipline.  — [L'appel  cTun  avocat  dirigé  contre  U 
décisiou  du  conseil  de  discipline  qui  l'interdit  pour  un  certain  temps 
Joit  être  iiUerjûté  par  exploit  signifié  au  procureur  général.  Il  ne  le  serait 
pas  valablement  par  lettre  écrite  au  bâtonnier.  La  fin  de  recevoir  contre 
un  appel  ainsi  interjeté  est  d'ordre  public,  et  ne  peut  être  couverte  par 
la  renonciation  du  mini^itère  public  (a).] 

'  17.  Les  cours  statueront  sur  l'appel  en  assemblée  générale  et  dans  la 
cluTrobredu  conseil,  ainsi  qu'il  est  prescrit  parl'ari.  52  de  la  loi  du  10 
avril  1810.  (V.  ci-dessus,  pag.  4^4 ,  S  S*)*  P^^*"  '^^  mesures  dé  disci- 

{»line  qui  sont  prises  à  Tégai  d  des  cours  et  des  tribunaux. — [C'est  devant 
a  cour  rovale  eo  assemblée  générale,  et  non  eu  la  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle,  que  doit  être  porté  Tappel  d*uo  jugement 
rendu  par  un  tribunal  de  première  instance  remplissant  les  fonctions  de 
conseil  de  discipline  de  Tordre  des  avocats  (3).]  —  a8.  Lorsque  Tap- 
pel  aura  été  interjeté  par  Tavocat  condamné,  les  cours  pourront ,  quand 
il  y  aura  lieu,  prononcer  uue  peine  plus  forte,  quoique  le  procureur 
général  n'ait  pas  lui-même  appelé.  —  29.  L'avocat  qui  aqra  encouru  U 
peine  de  la  réprimande,  ou  de  TinteixlictioM ,  sera  inscrit  en  dernier 
rang  de  la  colonne  dont  il  fera  partie. 

-  3o.  La  durée  du  stage  sera  de  trois  années.  —  3i.  Le  stage  pourra 
être  fait  en  différentes  cours,  sans  qu'il  doi%'e  néanmoins  être  inter- 
rompu pendant  plus  de  trois  mois. — 3^.  Les  conseils  de  discipline 
pourront,  selon  les  cas,  prolonger  la  dorée  du  stage.  —  33.  Les  avo- 
cats stagiaires  ne  feront  point  partie  dn  tableau.  Ils  seront  néanmoins 
répartis  et  inscrits  k  la  suite  de  chacune  des  colonnes,  selon  la  date  de 
lear  admission. —  34.  Les  avocats  stagiaires  ne  pourront  plaider  ou 
écrire  dans  aucune  cause,  qu'après  avoir  obtenu  des  deux  membres  du 
conseil  de  discipline  appartenant  à  leur  colonne ,  un  certiGcat  consta- 
tant leur  assiduité  aux  audiences  pendant  deux  années.  Ce  certificat 
sera  révisé  par  le  conseil  de  discipline.  —  35.  Dans  les  sièges  où  les 
membres  des  avocats  inscrits  au  tableau  sera  inférieur  à  celui  de  vingt , 
le  certificat  d'assiduité  sera  délivré  par  le  président  et  par  notre  pro- 
cureur.—  36.  Seront  dispensés  de  l'obligation  imposée  par  l'art.  34 
ceux  des  avocats  stagiaires  qui  auront  atteint  leur  vingt-deuxième  an- 
née. —  37.  Les  avoués  licenciés  en  droit  qui,  après  avoir  donné  leur 
démission,  se  présenteront  pour  être  admis  dans  Tordre  des  avocats, 
seront  soumis  au  stage.  —  [Un  avocat  re^u  et  inscrit  au  tableau ,  s'il  se 
fait  avoué,  perd  les  avantages  de  sa  première  profession,  en  ce  sens 
que  si  plus  tard  il  se  démet  de  son  titre  d'avoué,  et  demande  à  être 
inscrit  sur  le  tableau  des  avocats,  il  est  obligé  de  faire  de  nouveau  son 
stage (4).  —  Les  avocats  ne  doivent  être  inscrits  au  tableau  qu'à  la  date 

(f)  Grenoble,  17  juillet  t8a3.  (a)  Ntmes,  3o  juillet  i8ai.  (3)  Cai>$.  18  »ept. 
i8a3.  (4)  Riom,  9  juin  1826. 
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^  jour  OÙ  leur  lUge  est  terminé.  On  ne  nuraîi  faire  remonter  Tinf- 
criptiun  à  la  date  de  la  demande  d*adro»sîon  an  stage  (i).  ] 

j8.  Lea  lieenciéi  en  droit  sont  reçus  avocats  par  nos  cours  royales. 
Ib  prélent  serment  en  ces  termes  :  —  «  Je  jure  d*étre  fidèle  au  roi  et 
d*obéirà  la  charte  constitotionnelie,  de  ne  rien  dire  on  publier,  comme 
défenseur  on  conseil,  de  confraire  aux  lois,  aux  réglemena,  aux  bonnes 
mesura,  i  la  sâreié  de  IVtat  et  à  la  paix  publique,  et  de  ne  jamais  m'é- 
carter  du  respect  d&  aux  tribunaux  et  anx  autorités  publiques.  » 

39.  Les  avocats  inscrits  aux  tableaux  de  nos  cours  royales  pourront 
•rais  plaider  devant  elles.  Ils  ne  pourront  plaider  hors  dû  ressort  de  la 
ooor  prés  de  laquelle  ils  exercent,  qn'aprés  avoir  obtenu,  sur  Ta  vis  du 
conseil  de  discipline,  Pagrément  dn  premier  président  de  cette  cour ,  et 
l'auto!  Isation  de  notre  garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire  d*état  de  la 
JQ^tice.  —  40.  Les  avocats  attachés  à  un  tribunal  de  première  instance 
se  pourront  plaider  que  dans  la  cour  d'assises  et  dans  les  autres  tribu- 
naux du  même  département. —  4(*  L*svocat  nommé  H*orfice  pour  la  dé- 
fense d'une  cause,  ne  pourra  refuser  son  ministère  sans  faire  approuver 
ses  motifs  d'excuse  ou  dVmpécbemeut  par  les  cours  d'assises,  qui  pro- 
nonceront, en  cas  derésistance,  l'une  des  peiu es  déterminées  par  l'art.  18 
ci-déssus. —  [Les  avocats  sont  moralement  obligés  de  défendre  tout  ac- 
cusé, métne  devant  les  tribunaux  militaires,  mais  ils  ne  sont  pas  tenus  de 
faire  approuver  les  motifs  de  leurs  refus  par  les  tribunaux  militaires , 
comme  ils  sont  obligés  de  les  fiiire  approuver  par  les  cours  d'assises  ; 
en  ce  cas,  c'est  au  coneeil  de  discipliue  de  leur  ordre  qu'ils  doivent  fioo- 
mettre  les  raisons  de  leurs  lefus,  s'ils  eu  sont  requis  par  ce  conseil,  (a).] 

43  I.a  profession  d'avocat  est  incompatible  avec  toutes  les  fonctions 
de  Tordre  judiciaire ,  à  l'exception  de  celle  de  suppléant  ;  avec  les  fonc- 
tions de  préfet,  de  »ous-préfet,  et  de  secrétaire-général  de  préfecture; 
«vec  celles  de  grefUer,  de  notaire  et  d'avoué;  avec  les  emplois  à  gagea 
et  d'agent  comptable;  avec  toute  espèce  de  négoce.  £n  sont  exclues 
fontes  personnes  exerçant  la  profession  d'agent  d'affaires.  —  4^-'l'oute 
attaque  qu'un  avocat  se  permettrait  de  diriger,  dans  se^  plaidoyers, con- 
tre la  religion ,  les  principes  de  la  monarchie  .  la  charte,  les  lois  du 
royaume  ou  les  sutoritcs  établies,  sera  léprimée  immédiatement,  sur 
les  conclusions  du  ministère  public,  par  le  tribunal  saisi  de  l'affaire, 
lequel  prononcera  l'une  des  pemri  prescrite»  par  l'ait.  8,  sans  préjudice 
des  poursuites  extraordinaires,  s'il  y  a  lieu. 

44.  Elnjoignons  à  nos  cours  de  se  conformer  exactement  à  l'art.  9  de 
la  Lii  du  ao  avril  1810  ,  et  en  conséquence,  de  faire  coonaltie,  chaque 
année  â  notre  garde-des-sceaux,  ministre  de  la  justice  «  ceux  des  avo- 
cats qui  se  seront  fait  remarquer  par  leurs  lumières,  leurs  talens  et 
surtout  par  la  délicaleitse  et  le  désintéressement  qui  doivent  caractériser 
cette  profession.  ••  — 4^*  Le  décret  du  i4décembre  1810 est  abrogé.  I.,es 
usages  observés  dans  le  barreau  relativement  aux  droits  et  aux  devoirs 
des  avocats  dans  l'exercice  de  leur  profession  ,  sont  maintcuns.—  [  Les 
avocats  ont  action  contre  leurs  cliens  pour  paiement  de  leurs  hono- 
raires ;  l'avocat  peut  réclamer  pour  ses  honoraires,  une  somme  su|)é- 
rieure  à  celle  fixée  par  l'article  80  dn  tarif  du  16  février  1807,  sauf 
réduction  par  le  conseil  de  discipline.  La  fixation  du  tarif  n'est  relative 
qu'à  la  tase  drs  dépens,  qui  sontà  laciiargcdela  partie  qui  succombe(3). 

{\)  Cass;  3o  mai  iSaa.  (3)  Ca^s.  il  juillet. i3a5.  (.))  Grenoble,  3o  jaillet  i8ai. 
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«*oL*a«ocat  plaidant  représente  la  partie;  Taveii  qnNl  peut  faire  dtiM 
sa  plaidoirie  est  censé  fait  par  la  partie  elle-même ,  faut  qu'il  u*ya  pas 
désoTea(i).  —  L'avocat  appelé  en  justice  répressiye  à  dépoter  comme 
témoin  sur  des  faits  dont  il  a  eu  connaisiance  dans  TeKercice  de  son  mi- 
nistère peut,  avant  de  prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi,  de  direftiiu» 
la  ifirité^  annoncer  qu'il  ne  se  considérera  pas  comme  obligé  à  dépoeer 
oe  qu'il  ne  sait  que  comme  avocat  ;  dans  un  tel  cas ,  il  ne  peut  être  eon- 
damné  à  Tametide ,  cdmme  ayant  refusé  de  prêter  un  serment  par  et 
•SMpple(f  ). — Cependant,  les  avocats  ne  sont  dispensés  de  déposer  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  d  une  confidence  secrète,  telle  qu'elle  ue  puisse  êtreié- 
Véléeé  la  pistice  sans  trahir  le  secret  du  cabinet  (3).  ] 

I.  Les  avoués  qui,  en  vertn  de |a  loi  du  la  ventôse  an  ii,  j^sqa'à  la 
)»ublication  du  décret  du  %  juillet  léia,  ont  obtenu  le  grade  de  licencié, 
continueront  de  jouir  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'article  9 
du  susdit  décret  -—{Cet  article  9  dit  :  que  «les  avoués  qui  ont  obtenu  Jb 
grade  de  licencié,  et  ont  acquis  le  droit  àr  eux  attribué  par  l'article  la 
de  la  loi  du  aa  ventôse  an  it ,  continueront  d'en  jouir  comme  parle 
pas^é.  #  ]  —  a.  Les  avoués  non  licenciés,  ei  ceux  qui  ne  l'ont  été  qnc 
ciepets  la  publication  du  décret  dus  juillet  181  a,  ne  pourront  plaider 
les  causes  dans  lesquelles  iU  occuperont  j  que  dans  les  tribunaux  où  le 
nombre  des  avocats  inscrits  sur  les  tableaux  ou  stagiaires  exerçant  et 
résidant  dans  lerbef-lien,  sera  jugé  insuffisant  pour  la  plaidoirie  et  l'ex- 
pédition des  affaires.  —  3.  Chaque  année,  dans  la  première  quinzaine 
du  mois  de  novembre,  nos  cours  royales  arrêteront  l'état  des  tribunaux 
de  première  instance  de  leur  ressort  où  les  avoués  pourront  jouir  de  la 
faculté  énoncée  en  l'article  précédent. 

[  I*a  cour  d'Amiens,  par  arrêt  du  3i  décembre  i8a49  a  j<>g^  "  <inela 
faculté  de  plaider  les  causes  dans  lesquelles  les  avoués  occupent ,  acooi^ 
dée  à  ceux  des  tribunaux  de  première  instance  dans  les  cbefa-lieux  des 
cours  royal  ;js  ,  de  cours  d'assises  et  de  département,  n'est  pas  restreinte 
aux  incidens  de    la   procédure   et  aux  incidens  de  nature  à  être  jugés 
soramairemeni.  Cette  faculté  s'étend  à  tontes  les  causes  sommaires:  l'or- 
donnance du  a7févricr  i8aa  n'a  pas  dérogé  sur  ce  point  aux  dispositions 
du  décret  du  a  juillet  181  a.  »  —  La  cour  de  cassation  ,  par  arrêt  du  «3 
juin  1827,  a  décidé  que  «  tout  avoué  a  le  droit  de  plaider  devant  les  cours 
d'assises^  aux  termes  de  l'article  agS  du  code  d'instruction  criminelle, 
surtout  quand  il  est  choisi  pour  conseil  par  l'accusé,  parce  qu'il  n'ap- 
partient pas  aux  tribunaux  d'étendre  à  la  plaidoirie  des  affaires  crimi- 
nelles les  incapacités  qu'on  peut  opposer  pour  la  plaidoirie  des  affatres 
civiles;  de  sorte   que  l'avoué  ii  qui   la  cour  d'assises  refuse  le  droit  de 
plaider  est  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  cet  arrêt ,  en  son 
nom  persoimel.* — Mais  <«  tl  entre  dans  les  attributions  d'un  président  de 
cour  d'assises,  dit  un  arrêt  decass.  du  a8  juin  181 1,  d'accorder  ou  de  re- 
fuser aux  accusés  lu  permission  de  prendre  un  de  leurs  parens  ou  amis 
fiors  du  tableau  des  avocats  ou  avoués  de  la  cour  royale  ou  de  son  ref* 
sort.  *•  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  ai  juillet  i8a6,  a  décidé  que  les 
avoués  licenciés,  dans  l'intervalle  de  la  loi  du  aa  ventôse  an  i a  au  dé- 
cret du  1  juillet  181  a,  ont  tous  la  faculté  de  plaider  en  police  cerreciion- 
œlle.  ] 

4.  «Les  délibérations  de  nos  cours,  en  exécutio  1  de  l'article  ci-dessu84 

^r)  Cats.  16  mars  i8i4.(a)  Cass.  aojanv.  1826.  (3)  Rtmeti, 5  aoàt  1816. 
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itroiil  priawÀ  la  dîli|[eDG«  de  ooê  4>ruGurtarf^énéranx ,  sur  ravit  ■»>• 
livédet  iribniiasx  de  première  instance.  Elles  seront  soumîsea  i  Tappro- 
butioD  de  notre  garde<les-8ceauz,  et  recevront  leur  exécution.  —  S,  il 
m'est  pas  dérM[é  par  la  présente  mh  droit  quont  les  avoués  de  plaider,  dans 
les  affaires  ou  ils  occupent  devant  nos  cours  ou  tribunaux  lesdemandet 
ÎBÔdenies  qui  sont  de  nature  à  être  jugées  sommairement ,  et  tous  les 
iiieiden»relatifiià  la  procédure.  (  Ord.  37  fév.  i8ai.) 

15.  Les  avocats  porteront  la  chausse  de  leur  grade  de  licencié  on  de 
docteur;  ceux  inscrits  au  tableau  seront  placés  dans  l'intérieur  du  par- 
quet. Ils  plaideront  debout  et  couverts;  mais  ils  se  découvriront  lorsqu*ils 
prendront  des  conclusions,  ou  en  lisant  des  pièces  du  procès.  Ils  seront 
appelés  dans  les  cas  déterminés  parla  loi ,  à  suppléer  les  juges  et  les  ofG- 
ciers  du  ministère  public, ei  ne  pourront  s'y  refuser  sans  motifs  d'excuse 
on  empêchement.  (Décret  14  déc.  i8to.)  —  11,  Les  avocat*  seuls  porte- 
ront la  cbausjie  et  parleront  coiiftfrtr  conformément  à  Part.  35  du  décret 
du  i4  déc.  1810.  (Décret  du  2  juillet  181  a.  )^  Les  avocats  ayant  Je  droit 
de  ^r\er couverts,  ils  le  penvent  même  devant  les  chambres  législatives, 
car  partout  où  ils  exercent  leur  ministère,  ils  doivent  Texercer  avec  les 
honneurs  et  prérogatives  qui  y  sont  attachés.  ] 

TITRE  Vil. 

Des  arbitres. 

Toutes  les  matières  dont  on  a  traité  jtisquiri ,  sont  por  leur 
natiire  tellement  du  droit  public,  qu'il  n'y  en  a  aucune  qtii  fasse 
partie  du  droit  privé,  et  dont  on  ait  traité  dans  les  lois  civiles; 
mais  la  matière  de  ce  titre  est  d'une  tt*lle  nature  qu'elfe  s'y  trouve 
mêlée,  de  sorte  qu'elle  rrufenne  des  règles  qui  sont  du  droit 
privé,  et  d'aittres  qui  sont  du  droit  public,  ce  qui  vient  de  In  na- 
ture même  des  arbitrages,  et  de  In  qualiti^du  pouvoir  qu'ont  les 
arbitres  de  juger  des  différends  dont  on  les  fait  juges,  car  il  faut 
considérer  deux  cboses  dans  les  arbitrages;  la  première  est  la  con- 
vention des  parties,  qu'on  appelle  compromis,  |)ar  lequel  ceux  qui 
veulent  terminer,  ou  provenir  des  procès  entre  eux,  donnent  pou- 
voir à  des  jMîrsonnesqu'ils  choisissent,  d'examiner  leurs  prétentions 
et  de  les  juger,  et  s'obligent  à  exécuter  ce  qui  sera  réglé  par  ceux 
qu'ils  prennent  pour  juges;  et  la  seconde  est  la  fonction  des  arbitres 
choisis  parles  parties,  et  les  devoii\s  qui  en  sont  les  stiites.  Ce  qui  re- 
garde la  convention  des  parties  est  tme  matière  du  droit  privé,  et  on 
Ta  traitée  dans  les  lois  civilesavec  les  autres  sortes  de  conventions, 
cl  sous  le  tilr<*  des  compromis  ;  et  ce  qui  regarde  la  fonction  et 
les  devoirs  des  arbitres  fait  une  matière  du  droit  public,  puisque 
c'est  une  espèce  d'administration  de  la  justice.  Ainsi,  quoiqu'on 
ait  expliqué  dans  ce  titre  des  compromis  la  qualité  du  pouvoir 
qu'ont  les  arbitres  de  juger  par  KefTet  du  consentement  des  par- 
ties ,  ou  n'y  a  pas  expliqué  les  règles  de  leurs  fonctions  et  de  leurs 
devoirs;  et  ce  qui  a  été  dit  dans  ce  titre  des  compromis  du  pou- 
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voir  des  arbitres  ne  regarde  que  TetTet  que  doit  avoir  le  com-^ 

Î>romis,  pour  donner  à  ce  pouvoir  l'étendue,  ou  les  bornes  que 
es  parties  veulent  y  donner.  Ainsi,  on  expliquera  dans  ce  titfe 
ce  qui  regarde  les  fonctions  et  les  devoirs  des  arbitres  par  rap- 
port à  la  fonction  de  rendre  justice,  ce  qui  convient  aux  matières 
du  droit  public,  et  sera  la  matière  de. deux  sections.  Tune  des 
fonctions  des  arbitres  et  de  leur  pouvoir ,  et  l'autre  de  leurs  de- 
voirs. (  V.  sur  cette  matière,  t.  i,  p.  346  et  suiv.  ) 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  fonctions  des  arbitres  et  de  leur  pouvoir, 

1.  Quoique  les  arbitres  ne  soient  pas  juges  par  un  titre  qui 
leur  donne'  absolument  cette  qualité ,  et  qu'ils  ne  soirnt  juges  que 
des  parties  qui  les  ont  nommés,  pour  juger  ce  qui  est  remis  à 
leur  jugement  par  le  compromis,  ils  exercent  les  mêmes  fonc- 
tions que  feraient  les  juges  si  les  parties  plaidaient  en  justice. 
Ainsi,  les  arbitres  peuvent  instruire  les  procès  qu'ils  ont  à  juger, 
rendre  des  sentences  interlocutoires,  donner  du  temps,  entendre 
des  témoins ,  et  après  rinstruction  rendre  une  sentence  définitive 
qui  termine  les  différends  dont  ils  étaient  juges  (i). 

2.  Après  que  les  arbitres  ont  rendu  untf  sentence  définitive, 
leurs  fonctions  sont  finies,  et  ils  n'ont  pas  même  le  pouvoir  de  la 
mettre  à  exécution ,  quand  même  il  n'y  aurait  point  d'appel  de 
leur  sentence;  mais  la  partie  qui  veut  en  poursuivre  l'exécution 
doit  se  pourvoir  pardevant  les  juges  ordinaires,  pour  faire  or- 
donner contre  celui  qui  refuserait  de  l'exécuter,  ou  qu'il  y  acquies- 
cera, ou  qu*il  paiera  la  peine  portée  par  les  compromis  (a). 

Par  notre  usa^e  celui  qui  veut  faire  exécuter  la  sentence  arbitrale 
en  poursuit  l'hoinologation,  c'est-à-dire,  la  confirniatioo  pardevant 
le  juge  ordinaire;  et  s*il  y  a  appel,  il  est  jugé  coraine  il  sera  dit  dans 
l'article  8. 

3.  Comme  les  arbitres  sont  choisis,  pour  accommoder  autant 
que  pour  juger  les  affaires  qu'on  met  en  leui*s  mains,  et  que  par 
cette  raison  ils  sont  comme  des  médiateurs,  à  qui  les  ordonnances 
donnent  les  noms  d'arbitres ,  arbitrateurs  et  amiables  composi- 
teurs, leurs  fonctions  ne  sont  pas  bornées  à  la  même  sévérité, 
yi  à  la  même  exactitude  que  celle  des  juges;  mais  au  lieu  que  les 
juges  doivent  i^gler  les  condamnations  suivant  les  droits  des 
parties,  sans  y  apporter  d'autres  tempéramens  que  ceux  que  les 
fois  permettent  selon  la  qualité  des  affaires,  et  que  les  faits  et  les 
circonstances  peuvent  y  obliger  par  les  règles  qui  ont  été  expli- 
quées en  leur  lieu,  les  compromis  marquant  aux  arbitres  que 

(i)  L.  î,ff.  <îp  recepï.  L.  3,  J  i,  ff.  «te  reccp.  1.  14,  §  1.  C  de  judic.  (a)  L.  a, 
ff .  de  recopt. 
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«haqve  partie  veiit  se  relâcher  de  ce  qu'elle  pouvait  espérer  en 
justice,  et  remettre  pour  le  bien  de  la  paix  une  partie  de  ses  in- 
térêts, cette  disposition  des  personni>s,  qui,  au  lieu  des  juges 
ordinaires  prennent  des  arbitres ,  donne  pouvoir  à  ceux  qu*ils 
choisissent  de  préférer  les  considérations  du  bien  de  la  paix  ^ 
l'exactitude  de  la  justice,  qui  pourrait  laisser  des  occasions  de 
division.  A.insi,  on  voit  quelquefois  que,  dans  des  questions  dou-r 
teuses,  que  les  juges  sont  obligés  de  décider  en  faveur  de  l'une 
on  de  l'antre  des  parties  sans  nucun  milieu,  les  arbitres  prennent 
des  tempéramens  et  des  moyens,  tels  que  les  parties  les  pren- 
draient elles-mêmes,  si  au  lieu  d'un  jugement  elles  prenaient  la 
voie  d'une  transaction  (i). 

4*  Comme  le  motif  de  conserver  la  paix  entre  les  parties  est 
singulièrement  favorable  entie  personnes  proches,  et  dans  les 
affaires  de  famille,  les  ordonnances  obligent  ceux  qui  ont  des 
différends  pour  dc*s  partages  de  successions  entre  proches,  pour 
des  comptes  de  tutelle  et  autres  administrations,  restitution  de 
dot,  et  douaire,  à  nommer  des  arbitres,  et  ordonner,  qu'au  refus 
d'une  des  parties,  il  en  soit  nommé  parle  juge;  et  les  ordonnances 
veulent  aussi  qu'on  fasse  juger  par  des  arbitres  les  différends 
entre  marchands  pour  leurs  commerces,  et  entre  associés  pour  le 
fait  de  leur  société.  Ce'  qui  donne  aux  arbitres  nommés  pour 
toutes  ces  sortes  de  différends,  le  droit  de  les  terminer  avec 
toute  la  diligence  possible ,  pour  éviter  les  longueurs  des  instruc- 
tions qui  se  font  en  justice,  et  aussi  le  droit  d'apporter  dans  les 
jogemens  de  ces  sortes  d'affaires  les  tempéramens  que  la  qualité 
des  faits  et  les  circonstances  peuvent  rendre  justes  fi).  (Pr.  ioo4,s.) 

5.  Le  pouvoir  des  arbitres  est  réglé  par  le  compromis  pour 
ce  qui  regarde  les  différends  qu'ils  ont  à  juger;  et  ce  qu'ils  pour- 
raient ordonner  au-delà  de  cette  étendue  sur  des  contestations 
que  le  compromis  ne  comprendrait  point  (3)  serait  sans  effet;  et 
pour  les  différends  dont  le  compromis  les  rend  juges,  ils  y  ont  le 
pouvoir  d'exercer  les  fonctions  qu'on  vient  d'expliquer,  et  ce  qui 
pourrait  être  réglé  par  le  compromis.  (Pr.  ioo6,  1007,  s.) 

II  y  a  deux  sortes  de  causes  qui  empêchent  qu'où  ne  puisse  mettre 
de  cërtniues  affaires  en  conipromis  :  l'une  regarde  des  affaires  qui  inté- 
ressent le  public;  ainsi ,  comme  le  public  a  intérêt  que  les  crimes  soient 
punis,  on  en  cumpromettrait  inutilement,  et  le  compromis  feiait  même 
une  preove  des  crimes;  et  Taulre  regarde  les  affaires  qui  intéresseraient 
l'hoontur  de  ceux  qui  comprometti  aient  ;  car  au  lieu  qu'on  peut  lion- 
nêicment  compromettie  tout  autie  intérêt,  il  serait  contre  les  bonnes 
mœurs  d'exposer  au  jugement  (farhitrts  un  intérêt  d'honneur,  puisque 
ce  serait  en   hasarder  la   perte   volontairement,  te  qu'on  ne  pt-ut  pas 

(1)  V.  Tord,  de  juin  i5ro,art.  34.  (2)  V.  Tord.  d*anût  iSfio.  art.  2,  3  e t  4,  rdle 
de  Moulius,  art.  83,  et  de  1673,  eh.  des  sociétés,  art.  9  et  auiv.  (3)  U/32,  §  i5, 
ff.  de  rccept,  L.  3i,  ^^  7,  ff.  de  recept.  qui  arb.  L.  ult.  c.  cobi  caus.  stat.  »^. 
àeh.  V.  les  art.  7  -et  8  de  la  sect.  1  des  compromis. 

III.  34 
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imputer  à  ceux  qui  défendent  leur  houtteur  deyant  let  juge»  ordiamvt», 
car  il  faut  de  aéccMilé  qu'ilf  les  aient  pour  ju^e»;  «inai,  celui  qtk'am 
-prétendrait  n*éfre  paa  légitime,  n*étre  paa  gentilnomme,  ou  à  qui.  «mi 
ferait  de  semblables  contestationa ,  ue  pourrait  en  compromettre  pour 
les  faire  juger  par  des  arbitres.  Ainsi.,  on  dit  communément  dea  afTairèt 
qu*on  tient  chères  et  importantes;  qu'on  ne  les  met  pas  en  coiApromia  : 
ce  qui  confirme  la  remarque  qu*on  ^  déjà  faite,  que  ceux  qui  ccimprb- 
mettent  conaentetit  à  relâcher  de  leurs  droits  pour  le  bien  de  la  iMilx; 
et  qu'on  ne  doit  paa  faire  dans  une  affaire  où  il  a'agit  de  rhoneear, 
comme  dans  une  question  d'«ïlat ,  de  savoir  ai  un  homme  est  bâtard  •« 
légitime ,  roturier  ou  gentilhomme  ;  car  pour  ces  sortes  de  caùaea  il 
faut  avoir  pour  juges  ceux  qui  ont  naturellement  Tautorité  et  la  dignité 
jointe  au  droit  de  juger. 

6.  Le  pouvoir  des  arbitres  est  borné  aux  matières  dont  les 
parties  peuvent  avoir  la  liberté  de  compromettre  ;  et  si  le  com- 
promis u'était  dans  ces  bornes ,  les  arbitres  jugeraient  inutilement, 
et  se  rendraient  même  coupables  de  l'entreprise  qu'ils  pourraicDl 
faire  contre  les  défenses  des  lois;  ainsi,  par  exemple,  comme  il 
est  de  l'intérêt  public  que  les  crimes  soient  punis  en  justice,  on 
ne  peut  compromettre  d'un  crime  (i);  et  il  y  a  d'autres  matières 
qu'on  ne  peut  mettre  au  jugement  d'arbitres ,  comme  il  a  été  ex- 
pliqué dans  le  titre  des  compromis ,  et  dans  la  remarque  de  l'ar- 
ticle précédent.  (V.  ce  tit.  dans  les  lois  civiles,  t.  i,  p.  3Î46.) 

7.  Les  sentences  des  arbitres  n'ont  pas  le  même  effet  que  celles 
des  juges,  car  elles  n'obligent  ceux  qui  ne  veulent  pas  les  exécu* 
ter  qu'à  payer  la  peine  dont  on  est  convenu. par  le  compromis;  de 
sorte  que  si  celui  qui  se  trouve  blessé  par  la  sentence  arbitrale 
aime  mieux  payer  cette  peine  que  de  se  soumettre  à  cette  sentence, 
elle  demeurera  sans  autre  effet  que  celui  d^acquérir  cette  peine 
i  l'autre  partie  (a).  (C.  civ.  1980, 1997;  pr.  ioo3,s.  co.  5o,6o,s.} 

8.  La  faveur  des  sentences  arbitrales  n'empêche  pas  qu'on  n'en 
appelle,  et  les  appellations  de  ces  sentences  vont  d'abord  aux 
juges  supérieurs,  de  qui  il  n'y  ait  point  d'appel,  soit  au  parle- 
ment, ou  aux  présidiaux  pour  ce  qui  est  de  leur  compétence  (3). 

9.  S'il  y  a  appel  d'une  sentence  arbitrale,  ou  que  Ja  sentence 
n'ayaut  pas  été  rendue  dans  le  temps  porté  par  le  compromis,  il 
demeure  sans  effet,  une  des  parties  ne  voulant  le  proroger,  c'est* 
à-dire  le  renouveler ,  et  y  donner  aux  arbitres  un  autre  délai  ou 
temps  pour  juger,  les  actes  qui  se  trouveraient  faits  en  exécutioB 
du  compromis  pour  l'instruction,  subsisteraient  pour  l'effet  qu'ils 
devraient  avoir  ;  aiiisi,  par  oxemplip,  s'il  y  avait  quelque  recoiftiais- 
sance  d'une  des  parties  sur  la  vérité  d'un  fait  contesté,  ou  qu'il 
en  eût  été  fait  quelque  preuve  devant  les  arbitres,  ces  actes 
pourraient  être  produits  en  justice,  et  les  juges  y  auraient  l'égard 
que  la  qualité  et  la  forme  de  ces  actes  pourraient  mériter  (4). 

(i)  L.  3a,  S  6,  ff.  de  recept.   qui  arb.  (a)  L.   a,  ff .  «k  r«cçpl.  (3)  V.  Vard, 
d'àoAt  i56o,art.  r.  (4)  li.  penut.  ii^f.  c.  de  reeept.  arb. 
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lo.  Toutes  ces  fooclîoDs  des  arbitres,  qu'où  vient  d'expliquer,  ne 
|KMivftnt  coBveoir  qu'à  des  personnes  en  qui  il  n'y  ait  point  d'ob- 
atades  qui  les  .en  excluent ,  on  ne  peut  prendre  pour  arbitres  les 
persounes  en  qui  il  y  aurait  de  pareils  obstacles.  Ainsi,  les  fem- 
mes^ Jet  sourds,  les  muets,  et  les  autres,  qui  se  trouveraient  en 
•ât  semblables  incapacités,  ne  peuvent  être  arbitres  (j  ). 

U  sèaUe  par  ce  texte  qu'il  n*y  ait  que  les  impabèret  qui  ne  pen- 
vent  être  arbitres ,  et  qa* un  aoolie  pourrait  l'être  après  qatitorze  ant  ; 
«Miatlest  dit  dana  la  loi  41,  au  même  titre,  qu'il  faut  avoir  10  ans;  il 
est  difficile  que  de  pareilp  cas  arrivent,  nais  s'il  arrivait  qu*uD  jeuoe 
borome  de  moio^  de  vingt  ans ,  d'une  capacité  extraordinaire,  eût  été 
Domnaë  arbitre,  et  eût  rendu  sa  sentence,  elle  ne  serait  pas  nnlle  dans 
notre  usage  comme  elle  l'aurait  été  à  Rome  par  cette  loi ,  et  il  n'y  avait 
que  la  voie  d'appel,  car,  par  notre  usage,  les  actes  où  il  se  trouve  des 
Dàltîtés  ne  sont  annuités  que  lorsqu'ils  lé  sont  en  justice;  et  c'est  ce 
qoi'fait  qu'on  dit  que  les  nullités  n'ont  point  de  lieu  en  France. 

SECTION  IL 

Des  dei>olrs  fies  arbitres. 

On  peut  remarquer  ici  sur  les  devoirs  des  arbitres,  que  nous 
n'observons  pas  quelques  règles  de  ces  devoirs  qui  étaient  éta- 
blies dans  le  droit  romain  (aj,  et  trois  entre  autres  des  plus  sin- 
gulières. 

La  première  qui  obligeait  les  arbitres  après  qu'ils  avaient  pro- 
mis aux  parties  de  juger  leurs  différends,  à  rendre  leur  sentence, 
et  même  on  les  y  contraignait  en  justice  par  cette  raison,  qu'il 
aurait  pu  arriver  qu'un  arbitre  ayant  vu  le  fonds  d'une  affaire , 
et  connu  les  secrets  des  parties,  et  tous  leHrs  moyens,  et  voulant 
favoriser  la  mauvaise  cause,  on  étant  corrompu  par  l'argent,  ou 
par  quelque  recommandation,  refusAt  de  rendre  sa  sentence,  et 
fit  par- là  tort  à  la  bonne  cause. 

Par  notre  usage  on  n'impose  pns  aux  arbitres  une  telle  néces- 
sité, -et  si  l'arbitre  était  capable  d'une  telle  corruption ,  ce  ne  se- 
rait pas  un  grand  bien  de  le  forcera  rendre  une  sentence  dans 
de  telles  dispositions;  et  d'ailleurs,  comme  il  peut  survenir  des 
causes  qui  obligent  un  arbitre  à  s'abstenir  do  juger ,  quoiqu'il  eût 
promis,  et  même  des  causes  qu'il  ne  devrait  pas  être  obligé  d'ex- 
pliquer en  justice,  quoiqu'il  fût  incapable  de  ces  sortes  de  cor- 
ruptions, on  laisse  la  liberté  d'exercer,  ou  ne  pas  exercer  cette 
fonction <,  qui  doit  être  libre,  et  on  évite  par  là  des  inconvéniens 
qu'il  est  facile  de  voir;  mais  les  arbitres  ne  s'engagent  et  n'accep- 
tent les  compromis  que  lorsqu'ils  fcmt  quelque  fonction  de  l'ar- 
bitrage qui  est  en  leurs  mains,  et  c'est  toujours  avec  la  lit^erté  de 
sVn  abstenir  quand  il  leur  plaira. 

(1-)  L.  ult.  C.  àe  recept.  L.  g,  |$  i,  ff .  eod.  L.  41*  ff*  <le  recept.  L.  5,  ff .  ds 
recrut,  (a)  L.  3,  §  1,  ff .  de  recep.  qui  arb. 
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La  seconde  règle  du  droit  romain ,  qui  faisait  un  second  de- 
voir aux  arbitres  )  et  qui  n'est  pas  de  notre  usage,  était  celle  qui 
dans  les  cas  où  il  n*y  avait  que  deux  arbitres  nommes  par  le  com- 
promis ordonnait  qu'ils  fussent  contraints  par  le  magistrat  de 
choisir  un  tiers,  de  qui  le  sentiment  faisait  la  sentence  si  les  deux 
ne  s'acpordaient  point  (i);  ce  qui  ne  serait  pas  approuvé  dans 
notre  usagé,  eJLblesserait  même  1  équité;  car  ceux  qui  compro- 
mettent ne  veulent  pas  d'autres  juges  que  ceux  qu'ils  choisissent 
eux-mêmes,  et  si  les  arbitres  veulent  prendre  un  tiers,  ce  ne 
peut  être  que  du  consentement  des  parties;  et  lorsqu'on  nomme 
des  arbitres  en  nombre  pair,  si  on  leur  donne  pouvoir  de  prendre 
lin  tiers,  on  y  ajoute  que  ce  tiers  ne  soit  pas  suspect  aux  parties, 
ce  qui  suppose  qu'elles  en  confirmeront  la  nomination.  (C0.60.) 

1^  troisième  de  ces  règles  est  celle  qui  veut  que  celui  qui  de- 
vait être  juge  d'un  procès  ne  puisse  en  cire  arbitre  (a).  Il  i»st  vrai 
qu'il  est  de  la  dignité  d'un  juge  et  de  son  devoir  de  ne  pas  s'abste- 
nir de  ses  fonctions,  ni  se  mettre  hors  d'état  de  rendre  la  justice 
dans  les  occasions  de  son  ministère;  et  qu'ainsi  un  juge,  qui  de- 
vrait naturellement  connaître  d'un  différend,  en  cette  qualité, 
et  non  comme  arbitre,  doit  demeurer  dans  cet  état,  et  ne  pas 
s'exposer  à  ne  pouvoir  dans  la  suite  rendre  la  justice  par  des  en- 
gagemens  à  un  compromis,  qui  pourrait  l'obliger  à  s'abstenir  de 
SCS  fonctions  déjuge,  soit  par  une  récusation  ou  par  d'atitres 
suites  de  compromis;  ainsi,  cette  règle  est  pleine  de  justice,  et 
il  y  a  même  une  ordonnance  qui  défendait  aux  ptx'sidens  et  con- 
seillers de  se  charger  d'arbitrages,  d'affaires  pendantes  dans  les 
cours,  ou  devant  les  juges  inférieurs  (3)  ;  ce  qui  semblait  moins 
nécessaire  que  dans  le  droit  romain,  où  chaque  affaire  n'avait 
pas  le  nombre  de  juges  que  nous  avons  en  France,  où  les  com- 
pagnies sont  composées  de  plusieurs  juges;  mais  cette  ordonnance 
ne  s'observe  point,  et  on  souffre  dans  notre  usage  que  des  offi- 
ciers d'une  compagnie  soieut  pris  pour  arbitres  des  procès,  dont 
ils  doivent  être  juges,  et  on  préfère  à  cette  règle  du  droit  ro- 
main le  bien  des  accommodemens;  et  quoique  les  parties  aient 
soin  de  choisir  pour  arbitres  les  plus  habiles,  et  qu'il  puisse  arri- 
ver que  l'affaire  ne  s'accommodant  pas,  elle  se  juge  sans  eux, ceux 
qui  les  auraient  choisis  pour  arbitres  ne  peuvent  l'imputer  qu'à 
eux-mêmes,  et  ils  auront  pour  juges  ceux  qui  resteront.  Ainsi, 
quand  on  ne  considérerait  cet  usage  que  par  la  vue  du  bien  pu- 
blic, il  ne  semble  pas  qu'il  y  soit  contraire;  et  la  faveur  des  ac- 
commodemens peut  l'autoriser. 


(i)L.  17,  S6,«od.  (a)L.9,S  a,  eod.  (3)  V  Tord,  d'octobr*  i535,  cbap.  i, 
un.  75. 
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de  la  matière  dont  il  s'agit,  la  capacité  des  arbitres  étant  de  Tin- 
térétde  ceax  qui  les  choisissent,  ils  ne  manquent  pas  de  choi- 
sir ceux  qu'ils  estiment  les  plus  capables;  ainsi,  on  choisit 
d'ordinaire  des  ju^^es  ou  des  avocats  ;  mais  si  ,  pour  une 
question  de  droit,  des  parties  avaif;nt  choisi  d'autres  personne» 
par  la  vue  de  leur  bon  sens  et  de  leur  probité,  ces  arbitres 
pourraient  ou  s'cibstenir  de  juger,  s'ils  s'en  reconnaissaient 
incapables,  ou  se  faire  instruire  des  difficultés ,  pour  les  entendre* 
d'une  manière  dont  les  parties  eussent  sujet  d'être  contens,  et 
d'eo  attendre  une  décision  d'accommodement,  que  ces  arbitres 
pourraient  former,  ou  par  leurs  lumières,  selon  que  Tintentioa 
des  parties  leur  en  donnerait  des  ouvertures,  ou  par  le  secours 
des  personnes,  dont  les  parties  trouveraient  bon  qu'ils  prissent 
l'avis;  et  on  pourrait  justifier  un  tel  choix  d'arbitres  par  le  con- 
seil même  de  saint  PauLqui,  pour  si  peu  de  chose  qu'un  bien  tem- 
porel ,  conseille  aux  fidèles  d'en  prendre  plutôt  pour  juger  les 
moindres  d'entre  eux,  que  de  porter  aux  tribunaux  des  infidè- 
les (i)  des  prétentions,  dont  aucune  ne  saurait  être  de  la  consé- 
quence de  la  paix  qui  doit  les  unir;  ainsi,  il  ne  paraîtrait  pas 
d'inconvéniens  qu*un  bourgeois,  qu'un  gentilhomme,  ou  autre 
personne  de  bon  sens  et  de  probité,  fût  pris  pour  arbitre  de 
questions  de  droit. 

1.  Quoique  le  choix  des  parties  qui  nomment  les  arbitres 
tienne  lieu  de  preuve  qu'ils  sont  capables  de  juger  les  affaires 
qu'on  met  en  leurs  mains,  c'est  un  devoir  de  ceux  qui  se  trou- 
vent nommés  arbitres  par  un  compromis  de  ne  pas  se  charger  de 
juger  des  matières  qui  passeraient  leur  capacité,  et  de  faire  en- 
tendre leur  juste  défiance  aux  parties,  ou  s'excuser  par  quelqu'au- 
tre  voie  (2),  à  moins  qu'après  leur  déclaration  les  parties  ne 
veuillent  bien  les  avoir  pour  juges,  et  (pi'ils  ne  prennent  les 
mêmes  pour  s'instruire,  et  régler  les  différends  par  les  tempéra- 
roens  que  les  droits  des  parties  et  le  bien  de  la  paix  peuvent  de- 
mander. (Pr.  ioo3,  s.  101  G,  s.) 

2.  Comme  il  arrive  souvent  que  dans  les  compromis  chaque 
partie  nomme  son  arbitre,  et  le  considère  moins  comme  son  juge 
que  comme  son  avocat  engagé  À  la  défense  de  ses  intérêts,  et  que 
par  cette  raison  on  nomme  des  surnuméraires,  cette  intention  des 
parties  n'empêche  pas  que  ceux  qu'elles  nomment  ne  soient  en 
effet  arbitres,  obligés  à  discerner  les  droits  de  part  et  d'autre,  et 
à  former  en  conscience  leurs  sentimens  sur  les  différends  qui 
sont  à  juger;  ainsi,  ce  leur  est  un  devoir  de  ne  pas  se  considérer 
comme  arbitres  pour  une  partie,  obligés  à  juger  plutôt  en  sa  fa- 
veur qu'en  faveur  de  l'autre,  mais  ils  doivent  se  regarder  comme 
médiateurs  de  la  paix  eulre  les  parties;  ce  qui  les  oblige,  dans  le 

(1)  r.  iUiv.f).  i.rU'.  (2)  Deutcr.  i.  17. 
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choix  des  tempéramens,  à  ne  pas  pencher,  par  acception  de  per-» 
sonnes  (i) ,  à  din>inuer  plutôt  des  droits  d*iine  des  parties  que  4^ 
ceux  de  Tautre,  mais  d'avoir  les  métnes  égards  à  toutes  les  deux, 
et,ne  distinguer  le  plus  ou  moins  de  retrauchetnent  sur  les  droits 
de  Tuue  des  deux  que  par  les  vuc<s  des  différences  de  ces  mêmes 
droits,  comme  le  feraient  ceux  à  qui  les  parties  seraient  incon- 
nues; car  cette  acception  de  personnes  serait  une  injustice, 
qtie  la  liberté  des  tempéramens  permis  aux  arbitres  ne  saurût 
excuser. 

Quoique  ceâ  textes  regardent  le  devoir  des  juges,  on  peut  les  appli- 
quer ici ,  puisque  ceux  qui  sont  nommés  arbitres  en  exercent  les  tonc- 
tious.  Il  faut  distinguer  entre  les  considération*  qu*uu  arbitre  peut  avoir 
pour  nne  partie  plutôt  que  pour  Tautre»  celles  qui  regardent  la  per- 
sonne par  )a  seule  vue  que  l'arbitre  a  pour  elle  quelque  attachement, 
soit  à  cause  de  ce  qu'elle  l'a  nommé  pour  son  arbitre ,  ou  qu*il  est  son 
ami ,  et  les  autres  semblables,  et  celleft  qui  regardent  dans  les  personnes 
la  qualité  de  leurs  droits,  s'agîssant,  par  exemple,  d'une  prétention 
d'une  grosse  somme  de  la  part  a*une  partie  riche  contre  une  panvre,  et 
par  un  titre  contentieux;  les  considération»  de  la  première  sorte  sont 
une  acception  de  personnes  qui  n*est  jamais  permise,  car  oo  ne  peut 
jamais  préférer  en  justice  l'intérêt  d'une  personne  à  celui  d'une  atttre* 
parce  qu'on  l'aime,  qu'on  l'estime,  qu'on  lui  a  quelque  obligation,  et 
cette  vue  est  toujours  injuste;  mais  ce  n'est  pas  une  acception  de  per- 
sonne dans  un  arbitrage  sur  un  droit  douteux,  si,  pour  le  bien  de  ta 
paÎK,  on  est  obligé  de  prendre  un  tempérament,  et  qu'on  penche  plutôt 
à  retrancher  de  la  prétention  d'une  de»  parties  que  de  celle  de  l'autre,  k 
cause  des  différends  que  meitent  entré  elles,  non  l'affection  de  l'arbitre 
pour  l'nne  et  pour  l'autre,  mai»  la  qualité  âe  leurs  prétentions  et  les 
circonstances,  soit  des  personnes  ou  de  leurs  droits. 

[  5.  Le  droit  des  citoyens,  de  terminer  définitivement  leurs  coutes- 
tations  par  la  voie  de  T arbitrage,  ne  peut  recevoir  aucune  atteinte  par  lea 
actes  du  pouvoir  législatif. (Décret,  3  sept.  1791, chap.  5.)  —  aïo.  Il  ne 
peut  être  porté  atteinte  an  droit  de  faire  prononcer  sur  les  différends, 
par  des  arbitres  du  choix  des  parties.  (  Const.  5  fructidor  an  3.)  —  3.  Il 
n'est  point  dérogé  au  droit  qu'ont  les  citoyens  de  faire  juger  leurs  con- 
testations par  des  arbitres  ne  leur  choix  ;  la  décision  de  ces  arbitres  iie 
sera  point  sujette  à  appel,  s'il  n'est  expressément  réservé.  (Loi ,  «7  ventôse 
an  8.)  —  Les  dispositions  de  ces  lois,  en  matière  d'arbitrage,  sont  ren»- 
placées  par  celles  du  code  de  procédure  civile;  v.  art.  ioo3  ,  s.  ioio,s. 
sou  7,  et  parcelles  du  code  du  commerce;  v.  art.  5i,  s.  64*] 

3.  La  liberté  que  peuvent  avoir  les  arbitres  de  ne  pas  rendre 
Ta  justice  en  rigueur,  et  d'apporter  des  tempéramens  pour  le 
bien  de  la  paix  entre  les  parties ,  a  ses  bornes  et  son  étendue 
selon  l'équité,  et  ne  doit  pas  aller  à  des  injustices  sous  prétexte 
d'accommodement;  ainsi,  c'est  un  devoir  des  arbitres  d'user  sa- 
gement des  tempéramens,  de  les  choisir  tels  dans  les  cas  où  Té- 

(i)Deuter.    16,  19.  Ibid.  i.   16.   Deater.  16.  ao.    Ibid.  i.  17.  LcTit.  19.    iS. 
Fxwli.  35.  16.  Ps.  8.  y,  1.  3  et  4.  Denter.  16.  v.  18.  fç,  20. 
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qmté  peut  les  demander,  qu'ils  ne  blessent  pas  cette  équité  même 
par-qiielqiie  excès,  et  de  n'en  mettre  aucun  dans  les  cas  où  la 
justice  est  dne  entière  à  des  demandes  si  justes  et  si  claires , 
qu'elles  ne  soudrentni  retranchement  ni  difGculté  (i). 

4.  Comme  il  y  a  des  matîèreft  qui  ne  peuvent  être  mises  eo 
oemproniis^  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  l'article  6  de  la  section  pré- 
cédente, s'il  y  avait  quelque  compromis  contraire  à  cette  r^le, 
il  serait  du  devoir  de  ceux  qui  seraient  nommés  pour  arbitres  d* 
s'abstenir  de  connaître  de  telles  matières. 

LIVRE    III. 

Des  crimes  et  délits. 

Nous  n'avons  dans  notre  langue  aucun  mot  commun ,  qui  com^ 
prenne  en  général  et  précisément  tout  ce  qu'on  entend  par  ces 
deux  mots  de  crimes  et  de  délits  ;  car  le  mot  de  méfaits ,  qui 
pourrait  signifier  l'un  et  l'autre,  n'est  plus  en  usage;  mais  non- 
seulement  nous  n'avons  pas  de  mot  propre  dont  la  signification 
comprenne  les  crimes  et  les  délits,  nous  n'avons  pas  même  de 
règle  ni  d'usage  qui  distingue  précisément  le  sens  du  mot  de  délits, 
de  celui  de  crimes.  (P.  i,  a.)  Et  quoiqu'on  entende  communé- 
ment par  le  mot  de  crimes,  un  vol,  un  meurtre,  un  homicide , 
une  fausseté  et  autres  méchantes  actions,  qui  méritent  les  peines 
de  mort,  de  galères,  de  bannissement  et  autres  grandes  peines; 
et  que  le  simple  mot  de  délits  s'entende  d'ordinaire  d'actions 
moins  méchantes  et  moins  punissables,  mais  qui  peuvent  mériter 
quelque  peine ,  comme  des  injures,  quelque  blessure  dans  une 
querelle;  on  ne  laisse  pas  d'user  quelquefois  du  mot  de  délits, 
pour  exprimer  les  plus  grands  crimes.  Ainsi,  l'on  dit  qu'un  ac- 
cusé a  fait  quelque  disposition  de  ses  biens  après  le  délit,  qu'un 
larron,  un  voleur,  un  meurtrier  a  été  surpris  en  flagrant  délit; 
mais  on  ne  donne  jamais  le  nom  de  crime  à  des  injures ,  ni  à  des 
UessiMTes  dans  une  querelle  ;  et  on  les  appelle  de  simples  délits. 
Ainsi,  le  mot  de  délit  s'entend  quelquefois  des  crimes,  mais  le 
mot  de  crime  ne  se  dit  jamais  d'un  léger  délit.  (P.  i ,  3.) 

Cest  par  cette  considération  du  défaut  dans  notre  langue  d'un 
terme  commun  qui  convienne  à  tous  crimes  et  à  tous  délits,  qu'on 
a  intitulé  ce  livre  :  dei  crimes  et  des  délits;  et  comme  ces  deux 
mots  ont  de  différentes  significations,  mais  qui  ne  sont  pas  assea 
distinguées;  pour  en  donner  une  idée  juste  et  précise,  il  a  été 
nécessaire,  avant  que  de  parler  des  crimes  et  des  délits,  de  £aire 
cette  première  réflexion  sur  l'usage  de  ces  deux  mots;  et  il  faut 
encore  y  ajouter  que,  dans  le  droit  romain, d'où  ces  mots  ont  été 

tirés,  ils  n  y  ont  pas  non  plus  leur  signification  propre  à  chacun  , 

* 

(i)  3.  Paralip.  19.  6.  L«vit.  ly.  35. 
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ot  qui  ne  convienne  point  à  Tautre,  mais  souvent  on  les  y  cou* 
fond;  et  il  u*y  a  pas  non  plu^  dans  le  droit  romain  de  mot  juste  et 
propre  qui  signifie  exactement  et  précisément  tout  ce  que  signi- 
fient les  deux  mots  et  de  crimes  et  de  délits,  sur  quoi  il  serait 
inutile  de  s'étendre  ici;  mais  il  est  nécessaire  d*y  remarquer  une 
différence  qu'on  faisait  dans  le  droit  romain  de  deux  sortes  de 
crîmeft  ou  de  délits  qui  les  comprenaient  tous ,  et  les  divisaient  eo 
deux  espèces,  qu'il  faut  entendre  à  cause dU  rapport  qu'elles  ont 
à  notre  usage. 

La  première  de  ces  deux  espèces  de  crimes  ou  de  délits,  était 
de  ceux  qu'on  appelait  publics;  et  la  seconde  de  ceux  qu'on  ap- 
pelait piivés.  Les  crimes  publics  étaient  ceux  dont  quelque  loi 
avait  permis  à  toute  sorte  de  persomies  de  former  l'accusation 
en  justice,  encore  qu'on  n'y  eût  aucun  intérêt;  et  les  délits  privés 
étaient  ceux  dont  la  poursuite  n'^étarit  perjoiise  qu'aux  personnes 
intéressées.  Ainsi,  les  crimes  de  lèse  majesté,  de  péculat ,  de  faus- 
^té,  d'aduftère,  et  plusiemrs  autres  étaient  des  crimes  publics. 
Ainsi,  les  empereurs  Arcadius,  Honorius  et  Théodose  mirent  ao 
nombre  des  crimes  publics  lliérésie  des  Manichéens  (i).  Ainsi, 
au  contraire,  les  injures,  les  libelles  diffamatoires,  le  larcin ^  le 
stettioiiat,  et  quelques  autres  étaient  des  délits  privés. 

On  verra  dan^  la  suite  ce  qu'il  y  a  dans  cette  distinction  des 
crimes  publics  et  des  délits  privés ,  qui  se  rapporte  à  notre  usage; 
mais  îi  faut  auparavant  remarquer  qu'encore  que  dans  le  droit 
romain  on  usât  Communément  du  mot  de  délits  pour  les  délits 
privés,  et  du  mot  de  crimes  pour  les  crimes  publics,  on  donnait 
le  nom  de  crimes  à  des  délits  privés,  et  le  nom  de  délits  à  toute 
sorte  de  crimes  indistinctement.  (P.  a,  3,  4.) 

Leatellîonat  était  un  délit  privé,  et  il  est  mis  dan»  ce  rang  an  titie 
ao  du  4?  livre  do  digeste  ;  et  dans  le  34"  titre  du  9'  livre  du  code ,  il  est 
appelé  crime,  quoiqu'il  soit  dit  dans  la  troisième  loi  de  ce  titre  qui! 
n'est  pas  an  crime  public. 

Qiioiqu*en  quelques  lieux  les  délits  soient  distingués  des  crimefl 
comme  dans  le  §  18  de  la  loi  17,  ff,  de  JEdW,  edit.  où  les  délits  sont 
opposés  aux  crimes  publics,  «  quaecumque  committuntnr  ex  delictis  non 
publicis  criminibus.  »  On  voit  en  d'autres  lieux,  que  le  mot  de  délit 
signifie  toute  sorte  de  crimes.  Ainsi,  dans  la  loi  a,  ff,  de  re  militari, 
tous  les  crimes  des  soldats  sont  appelés  délits.  Ainsi,  dans  la  loi  i3i, 
S I,  ff,  de  verb.  signif.,  le  mot  de  peme  est  défini  comme  un  nom  général, 
qui  signifie  le  châtiment  de  toute  sorte  de  délits;  ce  qui  comprend 
bien  évidemment  tous  crimes  et  tous  délits ,  puisqu'ils  ont  tous  leurs 
peines ,  «  cum  pœna  générale  sit  nomen  omnium  delictorum  coer- 
citio.  d.  I.  •• 

Cette  distinction  du  droit  romain  entre  les  crimes  publics  et 
les  délits  privés,  a  fait  qu'encore  qu'elle   ne  soit  pas   de  notre 

(c)  L;  4.  C.  debœret. 
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usage  de  ia  inéaie  manière  qae  dans  le  droit  romain,  noiis  avons 
consenré  ces  expressions  de  crimes  publics  et  délits  privés  dans 
un  autre  sens  et  an  autre  usage ,  dont  il  faut  remarquer  ce  qui 
le  dbtingue  de  celui  du  droit  romain. 

Dans  le  droit  romain  il  n*y  avait  de  crimes  publics  que  ceux 
qui  étaient  déclarés  tels  par  quelque  loi  (  P>  3 ,  4*)  ;  et  on  les  ap- 
pelait crimes  publics ,  parce  que  la  punition  en  était  importante 
au  public,  et  que  par  cette  raison  quiconque  voulait  se  rendre 
accusateur  d'un  crime  de  cette  nature,  y  était  reçu,  comme  l'on 
vient  de  le  remarquer;  et  quoique  la  personne,  s'il  y  en  avait 
qui  Hkt  intéressée  au  crime,  ne  s'en  plaignit  point,  l'accusateur 
pouvait  poursuivre  l'instruction  du  crime,  et  en  faire  les  preuves» 
pour  parvenir  à  la  punition.  (I.  29,  3o,  3i.)  Et  dans  les  délits 
privés  il  n'y  avait  que  les  parties  intéressées  qui  pussent  s'en 
plaindre,  et  en  poursuivre  la  punition,  comme  il  a  été  aussi  re- 
marqué, parce  qu*on  jugeait  que  la  punition  de  ces  crimes  n'im- 
portait pas  de  même  au  public.  Et  on  mettait  dans  ce  rang  le 
larcin,  les  libelles  diffamatoires,  l'enlèvement  du  bétail,  le  crime 
de  ceux  qui  coupent  des  arbres  en  cachette,  le  stellionat  et  quel- 
ques autres. 

Dans  notre  usage,  personne  n'a  droit  de  poursuivre  Tiustnic* 
tion  et  la  punition  d'un  crime ,  que  la  partie  intéressée  et  l'offi- 
cier public  chargé  de  ce  soin  ;  et  c'est  pour  cet  usage  que  ,  dans 
ton$  les  tribunaux  et  dans  toutes  les  justices  «  il  y  a  des  ofQciers 
dont  l'une  des  fonctions  plus  importantes  est  la  vigilance,  et  l'ap- 
plication à  la  punition  des  crimes,  comme  il  a  été  dit  en  un  autre 
lieu.  Ce  sont  ces  officiers  qu'on  ap|)elle  gens  du  roi,  qui  sont  les 
avocats  et  procureurs  généraux  dans  les  cours  supérieures,  les 
avocats  et  procureurs  du  roi  dans  les  bailliages,  sénéchaussées 
(I.  22,  s.^,  et  autres  justices,  et  les  procureurs  qu'on  appelle 
fiscaux,  ou  procureurs  d'office,  dans  les  justices  des  soigneurs, 
comme  il  a  été  remarqué  dans  le  même  lieu;  de  sorte  ([ue  ces 
officiers  étant  obligés  par  le  devoir  de  leurs  charges  de  poursui- 
vre la  punition  de  tous  les  crimes,  dont  la  vengeance  im()orte  au 
public,  on  ne  permet  à  aucun  ])articulier  de  se  rendre  accusateur 
d'aucun  crime,  pour  en  poursuivre  en  son  nom  l'exécution; 
mais  parce  qu'il  peut  arriver  que  des  personnes  qui  ont  quoique 
connaissance  particulière  des  preuves  d'un  crime  et  qui  veulent 
par  quelque  motif  s'intéresser  k  ne  \v.  f)lus  laisser  impuni,  on 
leur  permet  de  se  rendre  dénonciateurs,  c'est-à-dire  de  dénoncer 
au  procureur  du  roi  qu'un  tel  a  commis  un  tel  crime,  et  lui 
marquer  les  circonstances  d'où  l'on  pourra  en  tirer  les  preuves. 
Cette  dénonciation,  qui  est  écrite  dans  le  registre  du  procureur 
du  roi,  et  signée  par  le  dénonçant  (I.  3i. ',  demeure  secrète, 
sans  oue  le  procureur  du  roi  fasse  aucune  procédure  sous  le 
nom  du  dénonciateur,  ni  qu'il  le  nomme  dans  aucun  acte  :  mais 


53B  LK    I»01T   PUBLIC,    bXV.    111. 

si,  par  l'événement,  l'acciisé  est  justifié ,  le  procureur  eu  rot  est' 
oblij^  de  lui  Dommer  son  déttonciaieury  afin  qu'il  le  poursuive 
sur  la  fausse  accusation  ;  et  pour  les  accusateurs ,  qu'on  appelle 
autrement  plaintifs,  qui  sont  les  parties  intéressées,  ils  sont 
nommés  dans  les  actes  de  la  procédure  qui  se  font  sous  le  nom 
et  à  la  requête  du  procui^ur  du  roi ,  et  sur  la  plainte  et  à  la  di* 
licence  de  la  partie  plaintive,  qu'on  appelle  partie  civile,  parce 
quTeUe  n'agit  que  pour  son  inlérét  civil  :  car  il  y  a  cette  diffé- 
rence entre  cet  intérêt  de  la  partie,  et  celui  du  procureur  du  roi, 
que  tootes  les  démarches  de  la  partie  civile  ne  tendent  à  son 
égard  qu'à  obtenir  une  condamnation  de  dommages  et  îotérétB, 
ou  de  réparation  civile  de  la  perte  que  le  crime  peut  lui  avoir 
causée;  mais  elle  ne  peut  requérir  que  l'accusé  soit  oondamiié 
à  la  peine  que  le  crime  peut  mériter  envers  le  public,  car  c*est 
leminislère  du  procureur  du  roi  de  requérir  cette  peine,  soit  de 
VBKtÊti  galères,  ou  autre;  ce  qui  fait  une  police  conforme  à  l'es* 
pvit  de  la  religion  chrétienne ,  qui  met  entre  les  mains  du  prince 
et  de  ses  officiers,  le  droit  de  venger  et  punir  les  crimes  (i),  et 
qui  défend  la  vengeance  aux  particuliers  (a).  Ainsi ,  notre  usaf^e 
est  en  cela  différent  du  droit  romain ,  qu'il  ne  laisse  à  auc«i0 
particulier  la  liberté  de  requérir  la  pcmition  d'un  crime ,  et  il  en 
est  encore  différent,  en  ce  qu'au  lieu  que  par  le  droit  romain 
plusieurs  crimes  qui  méritaient  une  punition  publique  n'étaient 
pas  pour  cela  des  crimes  publics.  Nous  mettons  au  rang  des 
crimes  pubhcs,  et  dont  les  procureurs  du  roi  peuvent  poursuivre 
la  punition  des  crimes  qui  n'étaient  pas  publics  dans  le  droit 
romain,  comme  le  larcin,  le  crime  des  receleurs,  de  larrons,  on 
de  voleurs,  de  ceux  qui  coupent  des  arbres  en  cachette,  de  ceux 
qui  s'attroupent  pour  commettre  quelque  violence,  ou  enlever 
quelque  chose  de  force,  l'enlèvement  de  bétail,  le  bris  des  pri- 
sons (S).  Car  il  n'y  a  aucun  de  ces  divers  crimes,  dont  la  justice 
ayant  eu  connaissance,  le  procureur  du  roi  ne  puisse  poursuivre 
la  punition ,  quoique  la  partie  qui  en  avait  fait  sa  plainte  s'en  dé- 
siste, ou  s*accommode  avec  l'accusé. 

'  Il  a  été  nécessaire  de  faire  ces  remarques  des  différences  de 
notre  usage,  et  du  droit  romain  sur  les  manières  dont  on  con« 
sidère  le^  crimes  et  les  délits  en  quelque  sens  qu'on  veuille  en- 
tendre Tun  et  l'autre  de  ces  deux  mots;  et  on  peut  maintenant 
jifger  qu'il  importe  peu,  et  qu'il  ne  serait  pas  même  facile  de 
donner  une  idée  bien  juste  et  précise  de  la  distinction  des  crimes 
et  des  délits  ;  et  qu'il  suffit  de  savoir  que  par  notre  usage  on 
considère  comme  crimes  et  crimes  publics  tous  crimes  et  tous 
délits  dont  il  est  important  au  public  qu'ils  ne  demeurent  pas 

(i^  Dealer.  3a.  35.  Rom.  3.  4.  (a)  Rom.  la.  t.  17.  18  et  19.  Matth.  5.  ▼•  3(^- 
Ecdi.  a8.  ▼.  x..a.  3.  (3)  Tous  ces  dirers  crimes  sont  mis  au  rang  des  délits  pn- 
té«.dMia  le  47*  livre  du  I>igeste.  Y.  ci-dessus  quelles  sont  les  attribubom  ém 
ministère  public,  p.  40a  et  suit. 
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impunis  I  afin  qu'ils  ne  se  multiplient  pas  par  Timpuoité,  et  qii« 
les  peines  retienneot  au  moins  quelques-uns  de  ceux  qui  ne  s'an 
abstiendraient  pas  par  d'autres  motifs.  Car,  encore  qu'il  soit  vrai 

Sue  les  plus  grands  supplices  ne  font  cesser  aucun  crime ,  ils  en 
iminuent  la  fréquence,  et  l'impuuité  serait  suivie  d'ane  multi- 
tude infinie  de  toute  sorte  de  crimes  ;  et  c'est  par  cette  raison 
que  lorsque  quelques  crimes  sont  plus  fréquens ,  on  en  aigrit  les 
peines,  et  on  en  ordonne  de  plus  grands  supplices. 

[Il  ne  suffit  psf  que  not  lois  sur  riDStmciion  publique  fassent  espérer 
une  grande  amélioration,  disait  un  célèbre  criminaliste,  M.  Treîlnard, 
orateur  da  gouTemement ,  en  préparant  le  déTeloppement  des  vertas 
et  des  talens  que  la  nature  a  placés  dans  uos  a. -nés;  des  réglemens  sages 
dirigeront,  il  est  vrai,  le  premier  pas  da  citoyen  dans  la  ligne  de  ses 
devoirs;  il  apprendra  de  bonne  heure  cette  grande  vérité,  qn*il  n'est 
pas  poar  ceux  qui  s'écartent  de  celte  ligne ,  de  vraie  prospérité  ni  de 
bonheur  durable.  Mais,  lorsque  les  barrières* qui  doivent  nous  séparer  du 
crime  sont  une  fois  rompues ,  il  faut  qu'on  se  saisisse  des  méckans  pour  les 
ramener  à  Tordre,  s'il  est  possible ,  ou  pour  effrayer  par  l'exemple  de 
leur  punition  tous  ceux  qui  seraient  tentés  de  les  imiter.  —  Voità  , 
MM.,  Tobjet  des  lois  criminelles;  ils  seraient  imparfaits,  ces  monumens 
de  législation  que  S.  M.  élève  à  la  raison  et  à  la  philosophie  pour  le  bon- 
kenr  de  l'humapité,  si  Ton  ne  trouvait  pas  des  moyens  de  répression  contre 
les  pervers.  Constater  les  atteintes  portées  à  Tordre  social ,  convaiucre 
les  coupables ,  appliquer  les  peines,  voilà  le  devoir  du  magistrat.  ] 

Cest  à  cette  punition  des  crimes  et  des  délits  que  se  rappor- 
tent toutes  les  règles  de  cette  matière ,  et  tout  ce  qui  en  sera  dit 
dans  ce  troisième  livre  n'a  son  usage  que  par  son  rapport  à  cette 
pmiition,  sans  quoi  la  matière  des  crimes  ne  serait  pas  une  ma- 
tière des  lois  humaines,  et  elle  n'aurait  pour  règles  que  la  loi 
divine;  sur  quoi  il  faut  remarquer  les  différentes  manières  dont 
l'esprit  de  la  loi  divine  et  celui  des  lois  humaines  regardent  les 
crimes;  car  c'est  en  cette  différence  que  consiste  la  distinction 
entre  la  conduite  que  doivent  tenir  les  pasteurs  de  Téglise ,  et  les 
ministres  de  la  puissance  spirituelle  à  l'égard  des  crimes;  et  celle 
que  doivent  y  tenir  les  ministres  de  In  justice  et  de  la  puissance 
temporelle. 

L'esprit  de  la  loi  de  Dieu,  qui  prépare  aux  crimes  qu'il  n'aura 
pas  remis  en  cette  vie  d'autres  supplices  que  la  mort,  et  que 
toutes  les  peines  les  plus  sévères,  tend  à  la  correction  des  plus  cri> 
minels,  et  à  les  ramènera  leurs  devoirs  par  un  changement  qui, 
de  grands  scélérats  les  rend  de  grands  saints;  eton  en  voit  quelques- 
uns,  ou  qu'il  dérobe  aux  peines  des  lois  temporelles,  pour  en 
faire  un  tel  changement,  ou  que  même  il  touche  au  milieu  des 
peines,  comme  il  arriva  à  ce  voleur,  qui,  au  dernier  moment  de  sa 
vie,  fit  de  son  supplice  un  passage  au  ciel.  Mais  la  police  des  lois 
humaines,  qui  tend  à  régler  la  société  des  hommes,  et  à  réprimer 
les  entreprises  qui  en  troublent  Tordre,  a  établi  des  peines  pro- 
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portionnées  aux  différens  crimes,  et  celle  de  la  mort  même 
contre  quelques-uns  qui  ne  seraient  pas  asst*z  réprimés  par  de 
moindres  peines ,  et  elle  y  ajoute  même  des  supplices  qui  impri- 
ment plus  de  terreur  que  la  simple  mort;  et  comme  cet  usage  des 
peines  et  des  supplices  a  toujours  été  nécessaire  dans  la  multi- 
tude des  crimes  qui  ont  toujours  régné,  on  a  vu  dans  les  temps 
où  il  plut  à  Dieu  de  gouverner  lui-même  d'une  manière  visible 
le  peuple  qu'il  s'était  choisi,  et  de  mêler  le  gouvernement  spiri- 
tuel et  le  temporel  par  sa  loi  divine  qu'il  donna  à  Moïse,  il  y 
établit  la  peine  de  mort  contre  plusieurs  crimes  (i).  Mais  lors- 
qu'il a  envoyé  son  61s  dans  le  monde  pour  faire  succéder  l'évan- 
gile à  l'ancienne  loi,  il  a  séparé  du  ministère  spirituel  de  la  reli- 
gion, l'usage  de  la  peine  de  mort  et  des  autres  peines  corporelles, 
et  il  l'a  laissée  aux  puissances  temporelles,  pour  maintenir  autant 
qu'il  se  peut.  Tordre  de  la  société. 

On  ne  s'étendra  pas  davantage  sur  cette  distinction  de  l'esprit 
de  la  religion,  et  de  celui  de  la  police  temporelle,  le  lecteur  |>eut 
voir  ce  qui  en  a  été  dit  dans  le  chapitre lo  du  traité  des  lois,  et 
dans  le  titre  19  du  premier  livre  du  droit  public.  Il  sufBt  de  re- 
marquer ici  les  causes  de  la  nécessité  de  punir  les  crimes ,  sur 
quoi  il  faut  premièrement  distinguer  deux  sortes  de' crimes. 

La  première,  de  ceux  qui,  sans  faire  tort  à  personne  en  particu- 
lier,  blessent  l'ordre  public,  et  troublent  la  société,  comme  les 
impiétés,  les  hérésies,  les  blasphèmes,  le  désespoir  de  ceux  qui 
se  font  mourir,  et  autres  crimes,  dont  quelques-uns  ne  doivent 
pas  même  être  nommés.  Et  la  seconde,  de  ceux  qui,  outre  qu'ils 
blessent  l'ordre  public,  font  tort  à  quelques  personnes,  comme  le 
larcin ,  le  vol,  le  péculat,  la  fausse  monnaie ,  l'homicide,  et  autres. 
Les  crimes  de  la  première  de  ces  deux  sortes  ne  méritent  qu'une 
simple  peine,  qui  venge  le  public  du  crime,  et  qui  châtie  le  cri- 
minel; et  ceux  de  la  seconde  méritent,  outre  cette  vengeance  et 
ce  châtiment,  une  réparation  du  dommage  causé  par  le  crime, 
comme  la  restitution  de  la  chose  dérobée,  le  désintéressement 
d'une  veuve  de  qui  le  mari  a  été  tué,  et  les  autres  semblables  in- 
térêts civils  à  qui  ils  sont  dus.  Ainsi,  il  y  a  deux  sortes  de  peines 
pour  cette  seconde  espèce  dl»' crimes  :  celle  du  crime  sans  rapport 
au  dommage  par  la  simple  vue  du  châtiment  qu'il  peut  mériter, 
et  celle  du  dédommagement  du  mal  causé  par  le  crime. 

Outre  cette  première  distinction  de  ces  deux  sortes  de  peines, 
nécessaire  pour  entendre  l'usage  des  peines  dans  l'esprit  des  lois, 
il  faut  remarquer  une  seconde  distinction  de  quatre  diverses  es- 
pèces de  ces  châtimens,  qui  font  la  première  des  deux  sortes  de 
peines  dont  on  vient  de  parler.  La  première,  à  commencer  par  les 
moindres,  est  celle  des  peines  qu'on  appelle  pécuniaires ,  qui  sont 

(i)  Levit.  54.  V.   If  i  etc.  r.  Exod.  ai.  a3.  24.  Deiiter.  19. 
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i>oroéesà  une  condamnation  à  quelque  somme,  d'une  manière  qui 
ne  note  pas  d'infamie;  et  il  faut  mettre  dans  ce  même  rang  de 
cette  première  sorte  de  moindres  peines,  les  admonitions  et  cor- 
rections qui  se  font  en  justice,  et  qui  ne  notent  pas  non  plus  d'in- 
famie. La  seconde,  est  celle  des  peines  qui  regardent  l'honneur , 
et  qui  notent  d'infamie;  comme  une  condamnation  d'une  amende 
envers  le  roi,  et  cette  sorte  de  correction,  qu'on  appelle  en  jus- 
tice blâme.  La  troisième,  de  celles  qu'on  impose  à  la  personne,  et 
sur  le  corps  de  l'accuse,  comme  le  fouet,  la  flétrissure,  l'amende 
honorable,  le  bannissement,  les  (galères  et  autres  peines  corpo- 
relles, qui  toutes  emportent  aussi  l'infamie.  Et  la  quatrième  est 
des  diverses  sortes  de  derniers  supplices  (P.  la.  ),  par  la  corde , 
le  feu ,  la  roue  et  autres. 

On  peut  juger  par  ces  diverses  sortes  de  peines,  des  diverses 
vues  des  lois  qui  les  ont  ordonnées.  La  première  de  ces  vues,  com- 
mune à  toutes  ces  quatre  sortes  de  |)eines,  est  de  punir  et  venger 
le  crime  par  la  satisfaction  publique  imposée  au  criminel  (i).  La 
seconde,  commune  aussi  i\  toutes  peines,  est  de  retenir  pur  l'exem- 
ple des  chAtimens,  ceux  qui  n*ont  pas  de  meilleurs  motifs  pour 
s'abstenir  des  crimes  (si).  La  troisième,  cpii  ne  convient  qu'aux 
trois  premières  sortes  de  peines,  est  celle  de  la  correction  des 
criminels;  car,  encore  que  quelques-unes  de  ces  peines  aient  une 
sévérité  qui  passe  les  bornes  de  la  correction,  elles  renferment 
tontes  l'effet  d'une  correction  qui  oblige  les  accusés  à  s'attendre 
à  de  plus  grandes  peines,  s'ils  tombent  dans  de  nouveaux  crimes; 
et  il  y  a'  quelques-unes  de  ces  peines  qui  sont  des  corrections 
dans  la  bouche  des  juges,  lorsqu'ils  font  à  quelques  accusés  des 
admonitions;  car  la  fin  de  ces  sortes  d'admonitions  n'est  pas  seu* 
lement  de  punir  les  accusés  par  la  honte  d'être  repris  en  justice, 
mais  aussi  d(î  les  corriger  et  les  avertir  de  changer  de  vie  (3);  et 
on  peut  ajouter  pour  une  quatrième  vue  des  lois  dans  les  peines, 
celle  de  mettre  les  scélérats  et  les  coupables  de  grands  crimes 
hors  d'état  d'en  comni(?ttre  de  nouveaux;  ce  qui  ne  convient  pro- 
prement qu'à  la  peine  de  mort  (  P.  la.  ),  quoiqu'il  y  en  ait  d'au- 
tres qui  j>euvent  avoir  cet  effet. 

Quoiqu'il  soit  certain  que  la  sévérité  des  peines  diminue  de 
beaucoup  le  nombre  des  crimes  dans  un  état,  et  qu'à  proportion 
que  les  lois  apportent  plus  de  précaution ,  et  les  officiers  plus  de 
diligence  et  d'exactitude  à  en  faire  la  recherche  et  à  les  punir,  il 
s'en  commette  moins;  il  faut  reconnaître  que  ces  remèdes  n'em- 
pêchent pas  que  les  crimes  ne  soient  bien  fréquens;  car  ils  ne 
sauraient  guérir  les  causes  du  mal,  qui  sont  les  différentes  pas- 
sions des  hommes,  si  fortes  en  plusieurs  et  tellement  maîtresses  du 
cceur,  que  la  vue  même  des  supplices  ue   les  empêche  pos  de 

(j)  I.  Pet.  a.  14.  (»/  Douter.  9.  uo.  ("i)  L.  19.  C.  c\  quih.  cnun.  in  f.  irr, 
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tomber  dans  les  crimes  dont  ils  voient  la  punition.  Ainsi,  ceux  que 
l'ftvarice  a  engagés  dans  Thabitude  du  larcin,  dérobent  aux  apecf- 
tateurs  d'un  iarron  pendant  le  supplice;  et  les  habitudes  des 
autres  critnes,  les  eniporieroens<le  la  vengeance,  et  des  autres 
passions ,  allument  un  feu  que  rien  ne  saurait  éteindre ,  et  qui 
éteint  même  toute  'vue  des  suites  des  ciimes ,  et  fait  qu*on  s'abaiir 
donne  aux  événemens  tels  qu'ils  puissent  être. 

Cest  de  cette  source  cpi'oa  voit  naître  tous  les  jours  êes  divers 
orimes,  si  fréquens  surtout  dans  les  grandes  villes ,  où  les  occa-^ 
sions  en  sont  phis  fréquentes,  et  où  il  est  plus  facile  de  cacher 
les  ciiroes,  et  de  dérober  les  criminels  à  la  vigilance  des  jugea^ 
-  Cette  fréquence  des  crimes  est-elle  -donc  un  mal  sans  aucun 
remède,  qui  puisse  au  moins  la  diminuer?  £t  ne  serait -ii  pas 
possible  de  rendre  moins  fréquens  ceux  qui  le  sont  le  plus , 
comme  les  larcins,  les  toIs,  les  assassinats?  Ne  pourrait-on  pas 
espérer,  de  l'exemple  si  grand  et  si  singulier  de  la  cessation  des 
duels,  la  diminution  de  ces  autres  crimes,  non  par  les  mêmes 
voies  qui  n'auraient  pas  de  rapport  à  im  tel  dessein,  mais, par 
d'autres,  proportionnées  aux  causes  du  mal.  Les  causes  de  la 
fréquence  des  larcins,  des  vols,  et  des  meurtres  qu'on  en  voit 
suivre ,  sont  la  pauvreté  jointe  à  la  mauvaise  éducation ,  la  fai- 
néantise, les  méchantes  habitudes,  la  débatiche,  et  les  déréglemens 
où  se  jettent  ceux  qui,  de  ces  premières  causes ,  viennent  à  ces 
eriraes.  La  naissance  en  met  plusieurs  dans  la  pauvreté ,  la  mau- 
vaise éducation  entretient  la  fainéantise ,  et  l'habitude  à  ne  rien 
fiiire  conduit  à  faire  le  mal,  qui  ne  peut  plus  être  arrêté  que 
par  les  forces  de  la  justice  qui  viennent  trop  tard ,  et  qui  ne  sont 
que  comme  des  digues  à  un  torrent,  dont  le  cours  surmonte. 

II  semble  donc  qu'il  serait  d'une  grande  utilité  dans  un  état  i'j 
établir  une  police ,  pour  y  diminuer  autant  qu'il  serait  possible 
ces  méchans  effets,  en  diminuant  leurs  causes,  qui  sont  l'oisivit^ 
la  pauvreté,  la  mauvaise  éducation,  qui  multiplient  les  larcins, 
les  vols ,  et  les  meurtres  qui  suivent  les  vols  ;  car  ce  sont  ces 
sortes  de  crimes  qui  sont  les  plus  fréquens,  et  ils  ne  le  sont  que 
parce  qu'ils  naissent  de  ces  trois  causes  communes  partout;  de 
aorte  qu'il  y  a  cette  différence  entre  ces  sortes  de  crimes  et  tous 
les  autres ,  qu'encore  qu'il  y  ait  plusieurs  autres  espèces  de 
crimes,  comme  de  lèse-majesté  divine  et  humaine,  d'impiété,  de 
blasphèmes,  de  sortilèges ,  de  séditions,  de  rébellion  à  justice,  de 
fausse  monnaie ,  d'homicides,  et  d'assassinats  pour  des  querelles 
et  des  vengeances,  em poison uemens,  de  faussetés,  de  concussions, 
d'adultères^  et  autres,  on  voit  autant  ou  plus  de  crimes  de  la 
seule  espèce  des  larcins,  des  vols,  et  des  meurtres  que  font  les 
voleurs,  que  de  toutes  les  autres  espèces  de  crimes.  £t  il  y  a  aussi 
cette  autre  différence  entre  ces  crimes  et  tous  les  autres ,  qu*au 
lieu  qu'il  n'y  a  aucun  remède  pour  prévenir  la  multitude  des  dif- 
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Cmnt  cnnieft^  que  rexemple  des  supplices ,  et  qu'on  ne  peut 
mène  en-diaoan  l'ambition ,  4'avance ,  la  débauche ,  le  libertinage, 
nn^iété  ^  l'envie,  les  haines,  et  les  autres  passions  et  déréglemens, 
qui  portent  à  oes  ^différentes  sortes  de  crimes  ceux  même  qui 
ont  des  biens,  et  quelques-uns  qui  o  ont  pas  manqué  d'éducation, 
il  ne  parait  pas  impossible  de  pourvoir  dans  un  état  à  faire  sub* 
sîaler  tontes  les  familles,  ou  par  leur  travail  s'il  peut  y  suffire, 
ou  fwr  on  secours  qu'on  ne  peut  sans  injustice  leur  refuser;  à 
niBir  ceux  qui,  étant  sans  biens,  et  pouvant  travailler  et  gagner 
Itiur  vie ,  demeureraient, dans  l'obiveté;  à  faire  incessamment  une 
rocberdie  exacte  dans  les  pauvres  Camilles,  pour  y  reconnaître 
et  châtier  ceux  qui  manqueraient  au  travail  ;  à  veiUer  à  des 
visites  dans  tontes  les  maisons  soupçonnées  de  donner  retraite  à 
des  ibinéans ,  -  et  de  receler  les  choses  volées  ;  à  faire  rendre 
compte  à  tontes  personni*s  dont  la  condition  serait  inconnue,  de 
feor  domicile,  de  leur  famille,  de  leur  emploi,  et  enfin  on  pour- 
rait entrer  dans  un  détail  de  précautions  justes  et  possibles ,  qui, 
diminuant  le  nombre  des  fainéans  et  des  vagabonds,  diminuerait 
aussi  les  crimes  qui  suivent  de  la  fainéantise;  cette  recherche  pro- 
dnirait  d'ailleurs  ce  bien  dans  l'état,  d*y  multiplier  les  travaux  et 
les  commeroes,  et  d'ajouter  à  la  tranquillité  publique  une  des 
meilleures  voies  pour  la  maintenir;  etquoique  cette  police  rrn* 
fermât  la  nécessité  d'ofHciers  chargés  d*y  veiller,  et  l'usage  de 
travaux  publics,  soit  par  des  établisscmens  de  manufactures,  ou 
autres ,  et  qu  elle  obligeât  par  conséquent  à  des  dépenses  consi- 
dérables, ce  ne  serait  pas  un  inconvénient;  car  il  n'y  aurait  pas 
de  proportion  entre  la  charge  de  cette  dépense ,  et  les  avantages 
que  oette  |>olice  bien  entendue,  bien  exécutée,  causerait  en  plu-< 
sieurs  manières,  et  même  par  le  simple  effet  de  diminuer  consi- 
dérablement la  fainéantise,  et  les  vices  qui  en  sont  les  suites. 

•Pour  les  autres  sortes  de  crinies ,  il  ne  faut  pas  en  espérer  la 
cessation,  non  plus  que  celle  des  vices  el  des  passions,  et  il  faut 
au  contraire  reconnaître  que  ce  n'est  que  par  un  effet  singulier  de 
la  providence  de  Dieu ,  que  le  nombre  de  toutes  sortes  de  crimes 
n'est  pas  plus  grand,  comme  il  le  serait  s'il  abandonnait  chacun 
à  ses  passions;  mais  sa  conduite  sur  la  socié.té  des  hommes  mo- 
dère en  plusieurs  la  pente  aux  vices  et  aux  passions,  par  le  sim- 
ple effet  de  la  raison  et  d'un  naturel  moins  corrompu  :  de  sorte 
que  la  multitude  est  éloignée  des  habitudes  qui  portent  aux  cri- 
mes ,  et  prend  le  parti  de  se  contenir  dans  l'ordre  extérieur  de  la 
police  temporelle  >  et  cet  ordre  est  d'ailleurs  principalement  main« 
tenu  par  l'union  de  la  religion  et  de  la  police,  et  par  le  bon  usage 
que  doivent  faire  de  l'esprit  de  l'une  et  de  l'autre,  et  les  parti- 
culiers pour  se  contenir  dans  tous  leurs  devoirs  et  ceux  qui  ont 
part  au  gouvernement  et  à  l'administration  de  la  justice-,  pour 
réprimer  ceux  qui  troublent  cet  ordre. 


r>44  !''•    DROIT    PUBLIC,    LIV.    III. 

Cest  par  cette  conduire  de  Dieu  sur  le  genre  humain ,  et  par 
le  concours  de  la  religion  et  de  la  police,  qu'encore  que  les  cri<- 
jnes  qui  troublent  Tordre  de  la  société  y  soient  très-fréquens  par 
rapport  aux  grands  maux  qu'ils  causent,  on  peut  dire  en  im  autre 
sens  que,  par  rapport  à  la  pente  universelle  qui  porte  les 
hommes  au  mal ,  les  crimes  qui  vont  jusqu'à  l'excès  de  mériter 
quelque  supplice,  y  sont  trop  fréquens  à  proportion  des  autres 
maux  qui  ne  vont  pas  jusqu'à  cet  excès  :  car  il  faut  distinguer 
dans  la  société  des  hommes,  deux  sortes  de  maux,  qu'y  causent 
les  passions  et  les  mauvaises  inclinations  de  la  plupart  de  oeat 
qui  en  sont  les  membres.  L'une,  de  cette  multitude  infinie  d'infi- 
délité», d'injustices,  de  tromperies,  de  procès  injustes,  de. que- 
relles, d'inimitiés,  de  divisions,  et  d'autres  maux,  qui  inondent 
la  société,  et  cpii,  étant  les  ouvrages  de  l'avarice,  de  l'ambition, 
,de  la  haine ,  de  la  colère,  de  l'envie,  et  de  toutes  sortes  de  ctipi* 
dites,  de  vices  et  de  passions,  sont,  devant  Dieu  et  dans  le  langage 
de  la  religion,  de  différens  crimes,  dignes  des  supplices  qn^ 
sa  justice  prépare  à  ceux  qui  violent  sa  loi ,  quoiqu'ils  n'aillent 
pas  à  cet  exoès,  qui  met  au  rang  de^  crimes,  au  sens  que  donne  ^ 
à  ce  mot  le  langage  des  lois  humaines.  Et  l'autre  de  ces  sortes 
d'injustices,  est  de  celles-là  même  que  les  lois  humaines  appellent 
des  crimes,  et  qu'elles  punissent  de  diverses  peines:  et  il  faut 
encore  distinguer  entre  toutes  ces  injustices  des  hommes,  qin  ne 
sont  pas  du  nombre  des  crimes,  au  sens  que  les  lois  humaines 
donnent  à  ce  mot,,  quoiqu'elles  puissent  être  crimes  devant  Dieu, 
celli*s  qui  ne  causent  aucun  trouble  dans  la  société,  et  qui  ne 
font  tort  qu'à  ceux  qui  y  tombent^  et  celles  qui,  faisant  tort  k 
d'autres  qu'à  cetix  (|ui  les  commettent,  blessent  l'ordre  de  la 
société.  Les  premières,  qui  ne  causent  aucun  trouble  dans  la 
société  qui  mérite  d'être  vengé  par  les  lois  humaines,  et  qui  ne 
font  tort  à  personne,  sont  une  matière  des  règles  de  l'église,  qui 
en  ordonnent  les  remèdes,  et  qui  prescrivent  à  ses  ministres  les 
manières  de  corriger,  et  d'en  guérir  ceux  qui  les  commettent, 
par  des  voies  proportionnées  à  l'esprit  de  la  religion ,  qui  de- 
mande la  justice  dans  le  fond  du  cœur,  et  la  police  temporelle 
n'y  prend  point  de  part;  mais  pour  celles  qui  blessent  l'ordre  de 
la  société,  et  qui  vont  à  cet  excès,  qui  fait  les  crimes  et  tes  délits, 
elles  sont  non-seulement  une  matière  des  règles  de  l'église  qui 
les  défend ,  mais  elles  sont  de  plus  la  matière  de  la  police  tempo- 
relle et  de  l'administration  delà  justice,  qui  doit  réprimer  les 
entreprises  et  maintenir  chacun  dans  ses  droits,  ce  qui  fait  le 
devoir  de  ceux  qui  sont  préposés  à  cette  police  et  à  celte  admi- 
nistration. Ainsi,  la  police  temporelle,  (]ui  doit  régler  l'ordre  exté- 
rieur de  la  société,  s'exerce  en  deux  différentes  manières,  qui  se 
rapportent  à  toutes  les  espères  d'injustices  qui  troublent  cet 
ordre. 
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La  première,  qui  re|;«irde  on  {général  tontes  sortes  de  troubiivs, 
d'entreprises  et  d'injustices,  c|iii  ne  sont  pas  du  nombre  des  cri- 
mes et  des  délits ,  et  qni  ne  méritent  ni  supplice ,  ni  punition;  et 
la  seconde ,  qui  regarde  la  punition  des  crimes  et  délits,  qui  p^'u- 
TeDt  mériter  des  suppliées  ou  d'antres  peines.  Et  c'est  ce  qui  dis- 
tingue la  matière  de  ce  troisième  livre  de  toutes  les  autri*s  ma- 
tières dçs  lois,  soit  du  droit  public  ou  du  droit  privé. 

Il  a  paru  nécessaire  de  faire  toutes  c(*s  réflexions  générales  sur 
cette  matière  des  crimes  et  des  délits,  pour  donner  l'idée  du  rari|; 
qu'elle  tient  dans  le  droit  public,  et  de  l'usage  des  lois  qui  la  rè- 
glent; il  reste  maintenant  à  expliquer  en  qiuu  consiste  le  détail 
de  cette  matière,  et' les  vues  qu'on  s'est  proposées  pour  le  mettre 
en  ordre. 

La  matière  des  crimes  et  des  délits  reurerme  deux  pnrties  dont 
chacune  a  ses  règles  de  natures  différentes,  qu'il  faut  distinguer, 
et  qui  doivent  avoir  leur  rang  séparé.  La  première  de  ces  deux 
parties  comprend  tout  ce  qui  regarde  les  distinctions  des  diver- 
ses espèces  de  crimes  et  de  délits  ,  et  de  leurs  peines,  1(*s  règles 
de  la  proportion  des  peines  aux  crimes  et  aux  délits  par  les  vues 
de  leur  énormité ,  de  leur  matière,  de  leur  conséquence,  de  la 
nécessité  de  l'exemple ,  ou  des  considérations  opposées  qui  peu- 
vent y  apporter  du  tempérament ,  les  règles  des  égards  que  mé- 
ritent les  différentes  circonstances  de  la  qualité  des  personnes, 
de  leur  âge,  du  temps,  du  lieu,  des  dispositions  des  accusés,  qui 
distinguent  ceux  qui  ont  délinqué  par  dess<'in,  par  promptitude, 
par  quelque  effet  d'un  cas  fortuit,  et  les  autres  circonstances 
semblables  ,  les  distinctions  qu'on  doit  faire  entre  Ids  principaux 
accusés  et  leurs  complices,  et  autres  qui  peuvent  avoir  participé 
aux  crimes  et  aux  délits;  quelles  doivent  être  les  preuves  des 
crimes,  et  comment  on  les  tire,  nou-senlement  des  dépositions 
des  témoins  et  ^9:%  écrits,  s'il  y  en  a  ,  mais  aussi  de  la  bouche 
même  des  accusés,  soit  par  leur  confession,  ou  par  les  ronsé- 
quences  qui  se  tirent  de  leurs  réponses,  comme  s'ils  nient  des 
vérités  connues  ,  ou  s'ils  allèguent  des  faits  évidemment  faux,  ou 
s'ils  varient  dans  leurs  interrogatoires,  et  diunienl  d'antres  ou- 
vertures qui  servent  à  leur  conviction.  Quels  sont  les  cas  (u*i  l'on 
peut  venir  à  la  torture,  qu'on  appelle  la  question  ;  qu<»|l«*s  sont 
les  règles  de  l'abolition,  rémission  ou  panlon  (j(*s  rriuies  par  des 
lettres  du  prince. 

La  seconde  partie  îles  niatières  des  eriin<'s  et  de-  dfl'ts  con- 
tient re  .pii  regarde  rinslrnction  «le»»  pruivs  rriniinels.  les  maniè- 
res de  faire  les  plaintes  ,  aecnsations  et  déiioiieialioiis,  les  ihfor- 
mations  et  les  autres  preuves;  les  décrétai  pour  la  eaptnie  des 
accusés,  ou  pour  obliger  à  comparaître  eu  justice  ceux  qui  ne 
doivent  pas  être  emprisonnés,  leurs  interrogatoires  ,  les  recole- 
mens  et  confrontations  des  témoins  quand  il  y  faut  venir,  et  le 
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reste  qui  regarde  les  procédures  nécessaires  pour  riuslrnctipn  des 
procès  criminels. 

Il- est  facile  déjuger  que  ces  deux  sortes  de  matières  étant  dïfr 
féreiites,  elles  doivent  être  traitées  séparément,  et  que  celles  df 
cette  seconde  partie  sont  de  l'ordre  judiciaire,  et  doivent  être 
expliquées  dans  le  quatrième  livre ,  où  l'on  expliquera  tout  ce 
qui  regarde  les  procédures  qui  se  font  en  justice  ,,  tant  pour  lé$ 
procès  civils,  que  pour  les  procès  criminels;  et  ces  matières  des 
procédures  pour  le  criminel  feront  la  seconde  partie  de  ce  qu«T 
trième  livre.  Ainsi ,  il  reste  pour  la  matière  de  celui-ci  les  règles 
qui  regardent  le  détail  de  cette  première  partie  des  crimes  et  dé- 
lits qu*on  vient  d'expliquer,  et  dont  il  est  nécessaire  de  trao^ 
le  plan. 

L'ordre  naturel  de  ces  matières  met  au  premier  raug  ce  qui 
regarde  les  distinctions  des  différentes  espèces  de  crimes  et  àe 
délits  ;  car  avant  que  d'expliquer  le  détail  d'une  matière,  il  fatii 
en  avoir  c<mnu  la  nature  ;  et  c'est  même  dans  la  nature  des  chch- 
ses  qu'on  découvre  les  fondemens  et  les  principes  des  véritcs 
essentielles  qui  les  regardent;  et  que  quand  il  s'agit  des  règles 
qui  sont  les  vérités  de  la  science  des  lois  ,  c'est  dans  le  fonds  ik 
la  nature  de  ce  qui  fait  leur  objet  qu'il  faut  les  puiser. 

Les  distinctions  de^  différentes  espèces  de  crimes  et  de  délits 
peuvent  se  faire  différemment  par  diverses  vues,  comme  par  |« 
différence  entre  les  crimes  publics  et  les  délits  privés,  entendaifl 
cette  distinction  selon  qu'elle  se  rapporte  à  notre  usage,  expliqué 
au  commi.'ncement  de  ce  préambule  ;  ou  par  les  différens  degrés 
de  malice  etd'énormité  des  crimes,  distinguant  les  plus  grands 
des  moindres.  Ainsi,  les  meurtres  sont  plus  grands  que  leslnrcias» 
et  les  séditions  plus  que  des  calomnies  et  des  libelles  diffama-^ 
toires;  ou  par  la  conséquence  de  l'intérêt  public,  plus  grand  «B 
quelques-uns  qu'en  d'autres.  Ainsi,  les  rebellions  «\  justice  trou-p 
blent  plus  le  repos  public  que  les  larcins,  et  4a  fausse  monnai/v 
plus  qu'un  crime  de  faux  ;  ou  par  la  différence  des  objets  que  les 
crimes  peuvent  regarder.  Ainsi,  les  blasphèmes,  les  impiétés,  Tar 
théisme  ,  et  les  autres  crimes  de  lèse-majesté  divine  ,  regardent 
Dieu  même.  Ainsi,  les  attentats  contre  les  princes  et  contre  l'étal^ 
qu'c»n  appelle  crimes  de  lèse-majesté,  regardent  le  souverain  et 
l'ordre  du  gouvernement.  Ainsi,  les  vols,  les  meurtres,  l'adultère, 
les  libelles  diffamatoires  et  autres  regardent  les  particuliers,  soit 
eb  leurs  biens  ,  ou  en  leur  honneur,  ou  en  leut^  personnes  ;  ou 
par  la  différence  des  peines  que  les  différens  crimes  peuvent  mé- 
riter; car  quelques-uns  de  lèse-majesté  divine  sont  moins  pimis 
que  d'auti*es  contre  les  particuliers.  Ainsi  ,  les  blasphèmes  ne 
sont  pas  punis  de  mort  comme  Thomicide.  On  pourrait  encore, 
par  une  autre  vue ,  distinguer  les  crimes  dont  les  officiers  des 
seigncui^  peuvent  connaître  de  même  que   les  juges  royaux ,  et 
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^xux  qu'on  appelle  cas  royaux,  dont  il  n'y  a  que  les  jn^es  royaux 
^nî  puissent  coooaîtré,  comme  la  fausse  monnai^,  la  sédition  et 
plusieurs  autres. 

Oo  pourrait  encore  distinguer  par  d'autres   vues  les  diverses 
espèces  de  crimes,  et  les  placer  en  diffcrens  ordres;  mab  il  sem- 
Ue  que  la  manière  la  j>lns  simple  et  la  plus  naturelle  do  distin- 
guer les  diverses  sortes  de  crimes  et  de  aélits,  et  de  considérer , 
premièrement,  quel  est  le  caractère  conmiun  à  tous,  qui  les  met 
au  nombre  des  crimes  et  des  délits ,  et  remarquer  en  c1i«icun  ce 
qu'il  a  de  propre  et  de  singuliiT  dans  sa  nature ,  qui  fait  qu'elle 
«participe  de  ce  caractère.  Cette  idée ,  qui  {ilbut  avoir  pour  quel- 
ques-uns quelque  obscurité,  devt<*ndra  facilemeut  claire  par  une 
simple  explication  de  ce   caractère,    et  ]>ar  deux    exemples    de 
quelques  crimes ,  dans  lesquels  on  le  considère. 

Le  caractère  commun,  qui  fait  tous  les  crimes  et  tous  les  dé- 
lits »  est  qu'ils  blessent  l'ordre  de  la  société  des  hommes  d'une 
manière  qui  offense  le  public,  et  (]ui  par  là  mérite  quelque  cliâ- 
tîmeut;  et  ce  caractère  est  tellement  essentiel  h  la  nature  des 
crimes  et  des  délits,  que  comme  il  se  trouve  eu  tous,  il  n'y  a 
point  aussi  d'action  de  ce  caractère  qui  ne  soit  un  crime  ou  un 
délit.  Ainsi,  une  sédition  est  un  crime  ,  parce  qu'elle  trouble 
l'ordre  de  la  société  des  hommes ,  et  qu'elle  offense  le  public  et 
te  prince  même,  et  par  là  mérite  quelque  châtiment;  et  la  sédi- 
tion offense  le  public  parce  qu'elle  trouble  la  tranquillité  publi- 
3ue  par  une  entreprise  qui  met  ceux  qui  doivent  obéir  à  la  place 
e  ceux  qui  commandent ,  et  qui  rend  des  mutins  et  des  srelé- 
irAts  dispensateurs  de  l'autorité;  et  par  là  elle  offense  aussi  le 
prince.  Ainsi,  ta  fausse  monnaie  csl  un  crime,  parce  (pi'elle  trou- 
oie  Tordre  de  la  société  des  hommes,  et  qu'elle  offense  le  public 
et  le  prince  même,  et  par  là  mérite  quelque  châtiment.  Et  la 
fausse  monnaie  offense  le  ))ublie,  parce  qu'elle  cause  une  infinité 
de  pertes  à  toute  sorte  de  particuliers,  trouble  les  commerces, 
et  fait  injure  au  prince,  qui  a  seul  le  droit  de  doujuM-  cours  àla 
monnaie  qu'il  fait  battre  ,  ou  dont  il  vent  approuver  l'usage. 

On  voit  dans  ces  deux  exemples  que  chaeini  de  ces  deux  cri- 
mes a  le  caractère  de  blesser  Tordre  de  la  société ,  et  d'offenser 
le  public  ;  et  on  voit  en  chacun  ce  «pTil  a  de  propre  et  de  siugu- 
^er  dans  sa  natnre,  qui  fait  qu'elle  participe  de  ce  caractère  :  \si 
sédition  ,  en  troublant  la  tranquillité  publique,  et  entreprenant 
sur  le  g(»uvernemeut  et  Taiitorité;  et  la  fausse  monnaie,  en  cau- 
sant ces  troubles  dans  le  commerce  ,  et  ces  perles  aux  particu- 
liers; et  il  faut  discerner  de  même,  en  cha(pie  crime  et  en  chaque 
délit,  ce  caractère  qni  leur  est  commun,  et  distinguer  aii>si  de 
même  en  la  nature  de  chacun  ce  qu'elle  a  de  propre  (pii  blesse 
Tordre  de  la  société ,  et  qui  offense  le  public  d'une  manière  qui 
soit   punissable;  et  pour  faire   ce  discernement  et  cette  distine- 
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tion,  il  faut  auparavant  considérer  ce  qu^il  y  â,  dans  Tordiie  de 
la  sociéré  des  hommes,  qui  fait  ce  bien  public,  que  les  crimes  et 
les  délits  blessant;  et  on  verra  aisément  en  chacun  en  quoi  sa 
nature  a  ce  caractère. 

On  suppose  ici  ce  qui  a  été  expliqué  dans  le  traité  des  lois  des 
fondeniens  sur  lesquels  Dieu  a  établi  la  société  des  hommes;  et 
.  il  suffit,  pour  ce  qui  regarde  les  distinctions  des  diverses, sortes 
de  crimes  et  de  délits,  de  considérer  en  général  le  plan  de  cette 
société ,  suivant  la  description  qui  en  a  été  faite  dans  ce  traité 
des  lois,  et  de  distinguer  dans  ce  plan  Tordre  divin  qui  Ta  éta- 
blie, et  qui  la  fait  subsister  par  sa  providence,  par  le  ministère 
de  la  religion  dans  les  lieux  où  elle  est  connue,  par  le  gouvernement 
temporel,  et  par  les  liaisons  et  par  les  engagemens  qui  unissent 
les  hommes  entre  eux,  pour  former  leur  société;  car  c'est  par 
les  distinctions  de  ces  fondemens  de  Tordre  de  la  société,  et  de 
-ces  liaisons  et  de  ces  engagemens,  qui  sont  comme  de  différentes 
|>arties  de  Tordre  que  Dieu  y  a  établi ,  qiTon  peut  juger  en  cha- 
que crime  et  en  chaque  délit  de  quelle  manière  il  blesse  cet 
ordre. 

Selon  cette  vue,  on  peut  distinguer  dans  Tordre  de  la  société 
des  hommes  comme  six  différentes  parties  qui  en  font  les  fonde- 
mens, et  qui  composent  cet  ordre;  et  selon  que  les  crimes  et  les 
délits  blessent  différemment  (juelqu'une  de  ces  parties,  on  pourra 
les  diviser  eu  six  espèces. 

La  première  de  ces  parties  de  Tordre  de  la  société  consiste 

'dans  la  dépendance  de  cet  ordre  de  Dieu  qui  Ta  formée,  et  qui 

la  maintient  par  sa  providence,  par  ses  lois  divines,  par  les  règles 

du  droit  naturel,  et  par  la  religion  dans  les  lieux  où  elle  est 

connue. 

La  seconde  est  Tautorité  que  Dieu  a  donnée  aux  puissances 
temporel Içs  pour  le  gouvernement. 

La  troisième  est  la  police  générale  de  chaque  état. 

La  quatrième  comprend  les  deux  sortes  de  liaisons  naturelles 
dont  Dieu  s*est  servi  pour  former  la  première  espèce  d  engage- 
mens qui  unissent  les  hommes;  ces  deux  liaisons  sont  le  mariage 
qui  unit  les  deux  sexes,  et  la  naissance  qui  unit  les  parens  à  leurs 
descendans,  et  compose  les  familles  dont  l'assemblage  doit  for- 
mer la  société. 

La  cinquième  renferme  toutes  les  autres  espèces  d*engagemens 

^qui  lient  les  hommes  entre  eux  pour  tous  leurs  besoins,  que  Dieu 

a  établis  pour  les  rendre  nécessaires  les  uns  aux  autres,  et  exercer 

entre  eux  la  seconde  loi,  ainsi  qu'on  Ta  expliqué  dans  le  chapitre 

4  de  ce  même  traité  des  lois. 

'  La  sixième  et  dernière  de  ces  parties  qui  doivent  former  Tordre 
de  la  société,  regarde  chaque  particulier,  le  considérant  comme 
jnembre  de  ce  corps,  et  par  rapport  k  ce  qu'il   doit  en  sa  per- 
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sonue  à  la  société  dont  il  est  un  membre;  ce  qui  distingue  cette 
sixième  partie  de  la  précédente  qui  regarde  l(^*.s  engngcmens  de 
chacun  envers  les  autres  en  particulier,  au  lieu  que  cette  der- 
nière ne  regarde  que  les  engagemens  de  chacun  envers  le  public; 
ainsi,  par  exemple,  chaque  particulier  se  doit  à  soi-même,  et 
doit  au  public  le  bon  usage  de  sa  personne;  qui  rend  punis- 
sables quelques  actions,  quoiqu'elles  paraissent  bornées  aux  per- 
sonnes de  ceux  qui  les  commettent,  et  elles  font,  comme  on  va  le 
voir,  nnc  dernière  espère  de  crimes  et  de  délits. 

Farmi  toutes  les  différentes  manières  dont  on  aurait  pu  dis- 
tinguer les  diverses  espèces  de  crimes,  ainsi  qu'on  Ta  déjà  remar- 
qué, on  a  cru  pouvoir  choisir  celle  dj  les  diviser  selon  qu'ils 
blessent  quelqu'une  de  ces  six  parties  de  Tordre  de  la  société,  puis- 
qu'il est  certain  que  le  caractère  commun  des  crimes  consiste  en 
ce  qu'ils  blessent  cet  ordre;  et  qu'ainsi,  il  est  naturel  de  les  dis- 
tinguer par  leur  rapport  à  quelqu'une  de  ces  six  parties,  ce  qui 
fait  six  différentes  espèces  de  crimes  et  de  délits  qui  les  compren- 
nent tons. 

La  première,  de  ceux  (]ui  blessent  la  première  partie  Je  l'ordre 
de  la  société,  et  dont  le  caractère  est  d'attenter  directement  ou 
indirectement  à  la  majesté  divine ,  tels  que  sont  les  blasphèmes, 
les  impiétés,  les  hérésies,  les  sacrilèges,  les  sortilèges  et  autres. 

La  seconde,  de  ceux  qui  violent  la  seconde  partie  de  Tordre 
de  la  société,  et  qui  blessent  le  prince  et  l'état,  tels  que  sont  les 
crimes  de  lèse-majesté  au  premier  chef,  (|ui  regarde  la  personne 
du  prince;  et  au  second,  qui  regarde  l'état,  et  les  autres  crimes 
qui  participent  de  cette  nature. 

La  troisième,  des  crimes  qui  blessent  ta  police  j^c'nérale  et 
Tordre  public,  et  qui,  d'une  part,  ne  regardent  singuliùremcnt 
l'intérêt  d'aucune  personne  en  particulier,  et  de  Tautre  ne  sont 
pas  proprement  des  crimes  de  lèse-majesté,  quoiqu'ils  blessent 
Tautorité  du  prince,  tels  que  sont  les  crimes  des  assemblées  illi- 
cites de  monopole,  de  fausse  monnaie,  et  autres  sortes. 

La  quatrième,  des  crimes  qui  blessent  les  liaisons  naturelles 
du  mariage  et  de  la  naissance,  d'une  manière  qui  trouble  Tordre 
public,  et  dont  la  conséquence  demande  une  punition  publique, 
tels  que  sont  Tadultère,  le  double  mariage,  qu'on  appelle  bi- 
gamie ou  digamie,  le  rapt,  la  supposition  d'enfans,  Tinceste,  le 
parricide,  les  attentats  sur  les  personnes  des  parens,  l'exposi- 
tion des  enfans,  le  crime  des  mères  qui  suffoquent  leurs  enfans  à 
leur  naissance,  et  les  autres  crimes  et  délits  (pii  blessent  ces  sortes 
de  liaisons. 

La  cinquième,  des  crimes  et  des  délits  qui  violent  les  différcub 
engagemens  entre  particuliers  ;  ce  qui  comprend  tous  les  crimes 
et  délits  qui  blessent  quelqu'un,  soit  en  sa  persomie,  ou  en  sou 
honneur,  ou  en  ses  biens,  jusqu'à  un  excès  qui  mérite  quelque 
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ospoce  (!e  peine  imposée  en  justice,  tels  que  sont  riiomicide,  le 
inenrtre,  le  vol,  le  larcin,  la  fausseté,  les  injures,  les  libelles  dif- 
famatoires ,  et  autres. 

La  sixième,  des  crimes  et  délits,  qui,  sans  blesser  les  intérêts 
de  personne,  troublent  Tordre  du  public  par  le  mauvais  usage 
que  font'de  leurs  personnes  les  fainéans,  les  prodigues,  ceux  qui 
se  désespèrent,  les  femmes  débauchées,  et  les  personnes  qui  tom- 
bent dans  ces  monstres  de  crimes  qu  on  n'ose  nommer. 

Il  est  facile  de  voir  par  cette  distinction  de  ces  six  espèces  de 
crimes  et  délits  ,  qu'elles  les  comprennent  tous,  et  qu'il  n'y  en  a 
aucun  dont  on  ne  juge  d'abord  sous  laquelle  de  ces  espèces  on 
doit  le  ranger;  et  il  faut  seulement  remarquer  qu'il  peut  y  avoir 
quelques  crimes  et  délits  compliqués  de  deux  caractères  qui  se 
rapportent  à  plus  d'une  espèce,  mais  ceux-là  même  ont  leur 
situation  plus  naturelle  dans  l'une  des  deux,  ce  qu'il  est  très  fa- 
cile de  discerner.  Ainsi,  par  exemple,  un  vol  de  vases  sacrés  est 
un  saciîlége,  et  par  ce  caractère  il  est  de  la  première  espèce;  mais 
parce  que  ce  crime  fait  tort  à  ceux  à  qui  étaient  ces  vases  sacrés, 
il  est  par  cette  seconde  vue  de  la  cinquième  espèce  :  mais  comme 
le^ caractère  du  sacrilège  le  distingue  des  autres  vols,  il  est  plus 
naturellement  qualifié  sacrilège,  et  par  là  il  est  de  la  première 
espèce. 

C'est  suivant  cet  ordre  qu  on  expliquera  dans  ce  troisième 
livre  toutes  les  différentes  espèces  de  crimes  et  de  délits  ,  non  en 
les  réduisant  tous  à  six  titres,  selon  ces  six  espèces  générales , 
mais  les  rangeant  sous  leurs  titres  propres,  et  mettant  les  titres 
dans  l'ordre  de  ces  six  espèces,  comme  ils  sont  dans  la  table,  où 
ceux  de  la  première  sont  les  premiers,  et  les  autres  de  suite,  cha- 
ciui  dans  l'ordre  de  son  espèce. 

La  matière  des  crimes  et  dos  délits  renferme  deux  sortes  de 
règles  :  la  première,  de  celles  qui  sont  propres  à  chaque  crime 
et  à  chaque  délit,  telles  que  sont  celles  qui  regardent  leur  na- 
ture, leurs  caractères,  la  conséquence  d'en  rechercher  les  cou- 
pables, et  de  les  punir,  les  peines  proportionnées  à  la  qualité  du 
crime  ou  du  délit,  et  les  autres  semblables.  La  seconde,  de  quel- 
ques règles  qui  sont  communes,  ou  à  toute  sorte  de  crimes  et  de 
<lélits,  ou  à  quelques-uns;  ainsi,  les  règles  de  l'égard  qu'on  doit 
avoir  à  l'intention  de  l'accusé,  et  aux  circonstances,  sont  com- 
munes à  tous  crimes  et  à  tous  délits,  et  celles  de  l'effet  que  doi- 
vent avoir  l'intention  et  les  circonstances  pour  obtenir  la  réini^ 
sion  d'un  crime  capital,  sont  propres  à  quelques  crimes,  et  ne 
conviennent  pas  à  tous;  ainsi,  les  règles  qui  regardent  en  général 
les  preuves  dei  crimes  conviennent  à  tous  crimes  et  délits;  et 
celle  de  la  preuve  qu'on  tire  de  la  question  des  accusés,  soni 
propres  à  des  crimes  capitaux. 

Pour  distinguer  ces  deux  si>rtes  de  règles ,  et  les  ranger  cba- 
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cuoeéD  soA  lieu,  on  expliquera  celles  de  la  prciiuère  daus  les 
litMs  pr6pt*eS  de  chaque  crime  et  de  chaque  délit  selon  leurs 
«lifTérentes  natures  qui  diversifient  ces  règles,  et  pour  les  règles 
<le  la  seconde  sorte,  on  les  réduira  sous  six  titres,  qui  serout  les 
<leraièi^  de  ce  livre.  Le  premier,  où  Ton  expliquera  les  causes 
deicfîmes  datis  les  dispositions,  et  l'intention  des  criminels  et  de 
leurs  complices.  Le  second,  des  différentes  circonstances  des 
<M'îA(ies,  et  des  égards  qu'on  doit  y  avoir.  Le  troisième,  des  accu- 
sàtiodi  et  des  engagcmcns  des  accusateurs.  Le  quatrième ,  des 
<liverses  sortes  de  preuves  d(*s  crimes  et  délits.  Le  ciiujuième, 
<les  peines,  des  crimes  et  délits.  Le  sixième  et  dernier,  des  ma- 
ifièt^  dont  les  accusés  sont  ou  justifiés  ,  ou  déchargés  des  peines 
~<lei  cHmes. 

TITRE  PREMIiJV. 

Des  crimes  et  elclits. 

Od  a  parcouru  en  général  toutes  les  différ<;ntes  natures  d'af- 
iail^  et  de  commerces  qui  se  passent  entre  les  hommes,  les  ma- 
nière de  la  communication  et  de  Tusage  des  biens  et  des  travaux 
^tatreeini,  et  les  manières  dont  les  biens  passent  d'une  génération 
^  fautive.  On  a  vu  aussi  que  la  Providence  a  ainsi  multiplié  ces 
commurticii lions  et  ces  usages,  pour  tenir  les  hommes  dans  Texer. 
<ïice  de  la  loi  de  l'amour.  Kt  comme  toutes  ces  matières  se  rap- 
portent à  cette  loi  capitale ,  toutes  les  lois  particulières  qui  en 
iUJùi  les  règles,  ne  sont  que  des  suites  de  cette  première  loi,  qui 
est  le  fondelnent  et  le  principe  de  toutes  les  autres,  et  qu'elles 
tendent  toutes  à  unir  les  hommes,  et  les  contenir  dans  la  paix , 
sjitis  laquelle  ils  ne  peuvent  garder  la  loi  qui  commande  de 
s'aimer. 

Cest  cette  paix  qui  est  l'ouvrage  naturel  de  la  justice,  et  qui 
est  la  fin  de  toutes  les  lois;  mais  parce  que  la  plupart  des  hommes 
ne cotinaissent ,  ne  recherchent,  et  n'aiment  aucune  autre  paix 
qoe  l'Usage  tranquille  de  tous  les  objets  de  leur  amour  propre, 
et  que  la  recherche  de  cette  fausse  'paix  engage  souvent  les 
rtiéfnes  à  la  poursuite  des  mêmes  objets,  loin  de  s'unir  ils  se  di- 
visent, et  n'en  viennent  pas  seulement  à  des  contestations  et  à 
des  différeuds,  qui  les  obligent  à  les  faire  régler  par  les  voies  de 
ht  justice;  mais  ils  se  portent  à  des  entreprises,  pour  se  rendre 
etix-mémes  les  maîtres  de  ce  que  demandent  leurs  intérêts  t^t 
letlrs  passions;, et  il  arrive  souvent  aussi  que,  sans  division  et  sans 
différends,  les  passions  portent  à  des  excès  d'une  autre  nature, 
dont  les  conséquences  ou  la  seule  vue  troublent  le  public;  ainsi, 
leè  hofrimes  se  portent  différemment  à  toutes  les  diverses  espèces 
d'entreprises,  de  violences,  et  d'autres  excès,  qu'on  appelle 
crim^  ou  délits'. 


552  LE    DROIT    PUBLIC,    LlV.    IIl. 

Ce  sont  ces  crimes  et  ces  délits,  qui  troublent  la  paix  en  tant 
de  noanières,  qui  feront  les  matières  de  ce  troisième  livre ,  qu'il 
faut  maintenant  considérer  pour  les  mettre  en  ordre. 

On  appelle  crime  ou  délit  une  injustice  qui  mérite  punition,  ce 
n*est  pas  qu'il  y  ait  aucune  injustice  qui  ne  mérite  une  punition 
proportionnée  à  la  désobéissance  à  la  loi  qu'elle  viole,  puisc|ue 
toute  injustice  renferme  le  violement  de  quelque  loi,  et  que  Teflfet 
de  la  loi  n'est  pas  seulement  de  commander. ou  de  défendre, 
mais  de  punir  ceux  qui  ne  font  pas  ce  qu'elle  commande,  ou 
ceux  qui  font  ce  qu'elle  défend;  mais  comme  il  y  a  deux  sortes 
de  lois,  celles  de  la  religion  et  celles  de  la  police,  dont  on  expli- 
quera dans  la  suite  les  caractères  et  les  différences,  les  injustices 
sont  différemment  considérées  et  punies  par  ces  deux  espèces  de 
lois;  et  il  arrive  souvent  que  des  injustices,  qui ,  dans  la  religion , 
sont  de  grands  crimes^  comme  l'avarice,  là  haine,  l'envie,  et 
autres  semblables,  qui  violent  davantage  la  loi  de  l'amour,  ne 
sont  regardées  dans  l'ordre  de  la  police  que  comme  des  injustices 
d'un  genre  dont  elle  ne  prend  aucune  connaissance,  si  les  ci'imes 
de  cette  nature  ne  passent  au  dehors  à  des  excès  qui  troublent 
son  ordre;  de  sorte  que  plusieurs  injustices,  qui  sont  de  grands 
crimes  dans  la  religion,  sont  impunies  dans  la  police,  et  qu'où 
n'appelle  crimes  dans  la  police  que  les  injustices  qui  méritent  une 
punition  selon  sa  conduite  et  selon  ses  règles.  On  verra  en  son 
lieu  les  caïuîes  de  cette  différence  entre  la  conduite  de  la  religion 
et  celle  de  la  police;  mais  il  suffit  ici  de  remarquer  l'un  des  fon- 
démens  de  cette  différence,  qui  consiste  en  ce  que  la  religion  ne 
se  contente  pas  de  la  fausse  paix  qui  s'entretient  par  l'amour- 
propre,  mais  qu'elle  tend  à  établir  une  véritable  et  une  parfaite 
paix,  qui  soit  l'ouvrage  d'une  justice  universelle,  qui  observe 
toute  la  loi;  et  qu'aussi  elle  produit  en  ceux  qui  aiment  et  gar- 
dent cette  justice,  ce  double  effet  de  former  dans  l'intérieur  de 
l'esprit  et  du  cœur  une  paix  sincère,  et  de  les  contenir  dans  la 
paix  extérieure  avec  tous  les  autres,  et  avec  ceux  même  qui 
n'aiment  pas  la  paix,  ou  qui  la  haïssent:  et  ainsi  elle  condamne 
et  punit  différemment,  et  par  des  peines  proportionnées  à  son 
esprit  et  à  sa  conduite,  toutes  les  injustices  qui  violent  cette 
double  paix;  mais  comme  cet  esprit  de  la  loi  divine  et  de  la  re- 
ligion tend  principalement  à  corriger  ceux  qu'elle  punit,  et  les 
ramener  à  la  paix  qu'elle  leur  propose,  cette  loi  de  paix  n'use  des 
peines  en  cette  vie,  que  pour  ramener  ceux  qu'elle  punit,  et 
s'abstient  de  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  propres  à  un  tel  effet  : 
mais  comme  cet  esprit  de  la  religion  ne  règne  pas  dans  la  multi- 
tude, et  ne  forme  pas  en  tous  la  paix  intérieure.  Dieu  a  pourvu, 
par  une  autre  conduite  de  sa  loi  divine  dans  la  police,  à  corriger 
ou  réprimer  ceux  que  l'esprit  de  la  religion  ne  corrige  pas,  et 
qui  se  portent  à  des  violences  et  à  des  entreprises,  et  à  d'autres 
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excès  qui  troublent  Tordre  extérieur  de  la  société,  et  c'est 
pourquoi  la  police,  conservant  l*esprit  universel  de  la  loi  divine 
pour  le  bien  commun  de  la  société,  et  pour  contenir  les  hommes, 
au  moins  dans  la  paix  extérieure ,  jiutant  qu'il  se  peut,  fait  trois 
différée  usages,  selon  cet  esprit,  des  peines  et  des  supplices 
.  qu'elle  établit  contre  tous  les  crimes. 

Le  premier ,  qui  est  propre  à  toutes  les  peines ,  à  la  réserve  du 
dernier  supplice,  est  de  corriger  ceux  que  Ton  punit. 

Le  second,  propre  aux  derniers  supplices,  est  de  mettre 
les  criminels  hors  a'ctat  de  causer  de  nouveaux  troubles  dans  la 
société. 

Le  troisième,  commun  à  toute  sorte  de  peines  et  de  supplices, 
c^est  l'usage  de  l'exemple,  pour  contenir,  par  la  vut*  et  la  crainte 
des  peines,  ceux  qui  ne  s'abstiennent  des  crimes  que  par  cette 
crainte;  et  c'est  cet  exemple  qui  diminue  le  nombre  des  crimes 
qu'on  verrait  étrangement  multipliés  par  l'impunité. 

Ce  sont  donc  ces  violences,  ces  entreprises  et  ces  autres  excès, 
qui  troublent  la  paix  extérieure  et  l'ordre  public,  que  la  police 
punit  par  des  supplices  et  par  d'autres  peines. 

On  peut  considérer,  dans  l'ordre  extérieur  de  la  société,  trois 
sortes  de  biens,  dont  l'usage  est  nécessaire,  et  sur  les<fuels  les 
hommes  ne  peuvent  attenter  que  par  les  crimes  et  par  les  délits. 
La  première  est  la  vie  et  l'usage  libre  de  sa  personne.  La  seconde 
est  l'usage  libre  du  bien  temporel,  que  Dieu  donne  aux  hommes, 
pour  les  faire  subsister  dans  cet  usage  de  la  vie  et  de  leurs  per- 
sonnes. Et  la  troisième  est  ce  bien  qu'on  appelle  honneur,  et 
qu'on  estime  au-dessus  des  autres. 

Tout  le  monde  comprend  assez  quelle  est  la  nature  de  ces  deux 
premières  espèces  de  biens,  et  chacun  en  conçoit  une  même  idée; 
mais,  pour  l'honneur,  c'est  un  bien  qui,  quoique  réel,  n'est  pas 
d'une  nature  dont  il  soit  aussi  facile  de  concevoir  une  juste 
idée;  et  puisque  la  nécessité  de  bien  entendre  quels  sont  les 
crimes  qui  blessent  l'honneur,  oblige  à  connaître  aussi  quel  est 
cet  honneur  que  ces  crimes  peuveni  offenser,  on  ne  |)eut  se  dis- 
penser de  considérer  de  qiu*lle  manière  ou  regarde  dans  l'ordre 
des  lois  cet  honneur,  qui  fait  cette  troisième  espèce  de  bien, 
dont  elles  prennent  la  protection  jusqu'à  user  des  peines,  et  (juel- 
quefois  du  dernie^r  supplice,  pour  punir  ceux  qui  l'ont  ravi  ou 
voulu  ravir. 

Ce  mot  d'honneur  dans  notre  langue  a  divers  sens;  car  il 
signifie  le  respect  ou  la  considération  qu'on  a  pour  la  vertu,  pour 
le  mérite,  pour  la  dignité,  et  c'est  en  ce  sens  qu'on  dit  rendre 
honneur. 

Il  signifie  aussi  la  vertu  même ,  le  mérite  et  la  dignité  qui  atti- 
rent cet  honneur  extérieur;  et  c'est  en  ce  sens  qu'on  dit  que  ces 
qualités  font  l'honneur  d'un  homme. 
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Il  signifie  encore,  en  un  sens  plus  étendu  et  plus  ordinaire,  cet 
avantage  qu'ont  au-dessns  de  ceux  dont  la  vie  est  sujette  à  quel- 
que reproche  qui  les  décrie  dans  le  public ,  ceux  (|ui  vivent  de 
telle  manière,  même  dans  les  moindres  conditions^  qu'ils  ne  s'y 
attirent  aucun  reproche  de  cette  nature;  et  ou  dit  de  ces  per^n- 
nes  qu'elles  vivent  avec  honneur^ 

Il  signifie  cet  état  honnête^  où  sont  les  filles  qui  ont  conservé 
leur  intégrité,  et  les  femmes  qui  n'ont  pas  blessé  la  continence  où 
les  oblige  le  mariage,  et  les  veuves  chastes;  et  il  signifie  enfin  la 
réputation,  qui  est  Testime  qu'Attirent  dans  le  public  toutes  ces 
différentes  espèces  d'honneur;  et  c'est  en  ce  sens  qu'on  dit  de  ' 
ceux  qui  blessent  la  réputation,  qu'ils  blessent  l'honneur. 

On  peut  juger  par  toutes  ces  différentes  significations  de  ce 
mot  d'honneur,  qu'il  y  a  en  chacune  ce  caractère  propre  d'ex- 
primer la  manière  dont  on  considère  dans  le  public  l'état  où  se 
trouve  chaque  personne  par  sa  vertu ,  par  son  mérite ,  par  sa 
dignité  y  et  par  ses  autres  qualités,  selon  que  cet  état  et  ces  qua- 
lités lui  attirent  de  l'estiofie,  ou  l'exemptent  de  justes  reproches  ; 
de  sorte  que  l'honneur,  selon  toutes  les  différentes  significations 
qu*on  vient  de  remarquer,  est  un  bien  réel,  qui  consiste  princi- 
palement en  ces  qualités^  qui  attirent  l'estime,  ou  qui  exemptent 
de  reproches  ;  et  cette  estime  aussi  qui  fait  la  réputation,  est  un 
bien  réel,  car  encore  que  ce  ne  soit  pas  un  bien  d'agréer  cet 
estime,  c'est  un  bien  de  se  l'attirer  ,  non -seulement  parce  qu'elle 
estJine  suite  naturelle  du  mérite  et  de  la  vertu,  et  des  autres 
bonnes  qualités,  mais  parce  qu'il  est  important  dans  la  société 
que* chaque  personne  y  soit  regardée  selon  qu'elle  y  est  utile  ou 
nuisible,  considérable  ou  méprisable  par  ses  qualités;  et  il  n'im- 
porte pas  seulement  à  la  société  que  les  hommes  qui  la  compo- 
sent aient  les  qualités  qui  les  rendent  utiles,  et  leur  font  un  hon- 
Qieiir  proportionné  à  l'utilité  et  aux  avantages  de  leurs  qualités  y 
mais  il  importe  aussi  beaucoup  que  le  public  reconnaisse  et  con- 
sidère ces  qualités  eit  ceux  qui  les  ont,  et  que  la  honte  et  le  mépHs 
que  causent  un  décri  et  une  diffamation,  ne  rendent  pas  ou  inu- 
tiles y  ou  moins  utiles,  ou  méprisables^  ceux  dont  les  qualités 
reooo/nues  peuvent  servir^Et  c'est  enfin  un  usage  naturel  de  l'hon- 
neur ,  dans  l'ordre  de  la  société,  qu'il  entretient  l'amour  mutuel , 
que  rien  n'attire  tant  l'estinve;  car  encore  qu'on  doive  aimei'  ceux 
en  qui  l'on  n'estime  rien  que  la  nature  et  l'espérance  de  les  rendre 
bons,  l'amour  qui  est  réduit  à  de  tels  motifs,  est  de  peu  d'usage 
dans  l'ordre  extérieur  de  1{»  société^  et  celui  qui  s'entretient  par 
les  liaisons  de  l'honneur  et  de  l'estime,  est  d'un  usage  plus  uni- 
versel ,  et  dans  la  religion ,  et  dans  la  police. 

Ce  sont  ces  raisons  si  essentielles,  qui  font  que  l'hOAneur  est 
«Il  bien  réel  et  un  très-grand  bien ,  et  pour  ceux  qui  l'cmt  et 
pour  le  public,  et  dans  la  religion  6t  dans  la  police  :  et  ce  bien^ 
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«Uins  TuDe  et  dans  Taotre,  est  d'un  u  grand  prix ,  que,  dans  la 
religion,  les  plus  sages  et  les  plus  humbles  sont  obligés  de  pré- 
férer l'honneur  k  tout  le  reste  des  biens  temporels,  et  à  se  défen- 
dre même  des  calomnies  qui  le  flétrissent;  et  dans  la  police,  les 
loii  considèrent  tellement  Tlionneur,  qn  elle  ne  permettent  en 
aucun  cas,  ni  de  le  blesser <en  ceux  qui  en  ont,  ni  d*en  repro- 
cher le  défaut  il  ceux  qui  eu  manquent,  et  personne  ne  peut 
impunément  déshonorer  qui  que  ce  soit ,  on  par  la  calomnie ,  ou 
par  le  reproche  d'un  vrai  défaut;  et  il  n*y  a  que  le  magistrat  qui 
puisse  daihonorer  dans  Tordre  de  la  justice  ceux  qui  méritent  une 
telle  peine. 

C'est  donc  en  ce  point  que  consiste  l'importance  et  la  consé- 

3uence  de  l'honneur,  que  comme  tous  les  hommes  sont  obligés 
e  se  rendre  utiles  les  uns  aux  antres,  et  de  so  rendre  aimables 
par  les  bonnes  qualités  qui  font  l'un  et  l'autre,  on  doit  préférer 
à  tout  autre  bien  cet  état  d'honneur ,  où  Ton  a  les  qualités  qui 
rendent  utiles  et  qui  font  aimer,  et  la  réputation  qui  met  en 
usage  ces  qualités.  Ce  qui  fait  voir  que  l'honneur  solide  ne  doit 
pas  s'eutendre,  ni  des  vaines  qualités  qui,,  sans  vertu  et  sans 
usage*  font  un  vain  mérite ,  ni  de  la  vaine  réputation  que  toutes 
ces  vaines  iquali tés  peuvent  attirer. 

11  a  été  nécessaire  de  faire  ici  toutes  ces  remarques,  pour  mieux 
discerner  dans  la  suite  les  différens  caractères  des  crimes  qui 
blessent  les  différentes  espèces  d'honneur;  et  on  peut  maintenant 
considérer  les  divers  crimes  qui  blessent  ces  trois  diverses  espèces 
de  biens,  la  vie,  l'honneur  et  les  biens. 

Les  crimes  et  délits  qui  attaquent  la  vie  et  ta  personne,  sont 
l'assassinat  «  le  duel ,  l'homicide,  l'empoisonnement,  les  viole- 
mens  et  voies  de  fait  sur  les  personnes;  les  coups  et  tous  excès 
qui  blessent,  défigurent,  estropient ,  el  qui  altèrent  autrement 
I  usage  des  membres,  ou  qui  nuisent  à  la  santé  (i). 

Les  crimes  et  délits  qui  regardent  les  biens,  sont  les  diverses 
entreprises,  violences,  voies  de  fait,  fraudes,  et  autres  manières 
par  lesquelles  on  entreprend  sur  le  bien  d'antrui,  ou  par  force, 
ou  autrement ,  ou  par  d'antres  voies ,  comme  sont  le  vol ,  le  lar- 
cin, le  recélement,  l'usure,  le  faux,  le  stellionat,  les  banque- 
routes frauduleuses ,  l'enlèvement  du  bétail ,  le  coupement  d'ar- 
bres, l'incendie,  l'enlèvement  des  bornes,  et  tous  les  crimes  et 
délits  qui  causent  quelque  perte  et  quelque  dommage. 

Les  crimes  et  délits  qui  regardent  l'honneur,  sont  toutes  les 
entreprises  et  toutes  les  manières  qni  flétrissent  ou  blessent 
l'honneur:  ce  qui  arrive  en    deux  manières,  ou  par  un   traite- 

(i)  Prov.  «4.  I. 
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ment  injurieux,  ou  par  une  entreprise  contre  la  réputation;  car 
on  peut  inaltrailer  une  personne  et  l'offenser  en  son  honneur  par 
des  actions,  ou  par  des  paroles  injurieuses  ou  de  mépris,  sans 
que  la  réputation  en  reçoive  d'atteinte;  et  on  peut  flétrir  son 
honneur  par  des  paroles,  par  des  écrits,  et  par  d'autres  entre- 
prises contre  sa  réputation,  ou  attaquer  même  par  une  seule 
voie,  et  la  réputation  et  la  pei*sonne,  par  une  action  ou  par  une 
injure  qui  aura  le  double  caractère  d'offenser  et  de' décrier. 

Outre  ces  trois  sortes  de  crimes  «on ire  ces  trois  espèces  de 
biens,  il  y  en  a  quelques>-uns  qui  blessent  différemment;  l'un 
ou  deux  des  trois,  ou  les  trois  ensemble,  et  qui  sont  d'autant 
plus  griefs,  quoique  souvent  plus  impunis,  qu'ils  ont  leur  occa- 
sion dans  le  ministère  de  la  justice ,  et  qu'ils  sont  propres  aux 
trois  sortes  de  personnes  qui  remplissent  ce  ministère.  Ces  trois 
sortes  de  personnes  sont  les  juges,  les  parties,  et  ceux  qui  dj§- 
fendent  en  justice  les  intérêts  des  parties. 

Les  crimes  propres  aux  juges  sont  la  concussion ,  l'acceptation 
des  présens,  et  les  autres  malversations. 

Les  crimes  propres  aux  parties  sont  la  calomnie  et  les  voies 
illicites,  comme  le  faux,  et  autres  seuiblables;  et  le  crime 
propre  à  ceux  qui  défendent  les  parties  est  la  prévarication. 
Et  tous  ces  crimes  entreprennent  indistinctement,  bu  sur  la  vie, 
ou  sur  la  personne,  ou  sur  l'honneur,  ou  sur  les  biens,  ou  sur 
les  deux,  ou  les  trois  ensemble,  comme  si  la  calomnie  de  la 
partie,  ou  la  prévarication  du  défenseur ,  ou  la  corruption  du 
juge  regarde  une  accusation  d'un  crime,  qui  mette  en  péril  la 
personne,  Thonnenr  et  les  biens. 

Toutes  ces  différentes  espèces  de  crimes  comprennent  dans 
leur  détail  tous  les  crimes  de  toute  nature ,  et  il  n'y  en  a  aucun 
qui  ne  se  réduise  à  quelqu'une  de  ces  six  espèces  ,  quoique  quel- 
ques-uns se  trouvent  eu  plusieurs  ensemble,  comme  par  exemple, 
le  larcin  d'une  chose  sacrée,  qui  est  un  crime  composé  du  double 
caractère  de  la  première  et  de  la  sixième  espèce  ;  la  fausse  mon- 
naie, qui  a  le  double  caractère  de  la  seconde  et  de  la  sixième  « 
et  autres  semblables;  et  quoiqu'il  y  ait  quelques  crimes  qui 
paraissent  n'être  compris  sous  aucune  de  ces  espèces,  comme,  par 
exemple,  le  changement  de  nom,  il  est  pourtant  vrai  que  ce 
crime  n'arrive  jamais  dans  le  particulier,  que  par  quelque  vue 
qui  lui  donne  le  caractère  ^de  l'une  de  ces  six  espèces.  Ainsi, 
lorsque  celui  qui  change  de  nom  se  déguise  pour  suborner  la 
femme  d'un  absent,  et  supposer  qu'il  est  le  mari,  le  crime  du 
changement  de  nom  prend  le  caractère  du  crime  de  l'adultère; 
et  si  ce  changement  est  fait  dans  le  dessein  de  tuer,  de  dérober, 
ou  pour  d'autres  crimes,  il  prend  son  caractère  du  crime  dont  il 
devient  une  circonstance,  et  le  changement  de  nom  a  toujours  en 
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•général  le  caractère  du  dessein  de  tromper  quelqu'un ,  s'il  n'est 
faic  avec  les  circonstances  qui  peuvent  le  rendre  licite  (i). 

Comme  i\  n'y  a  aucun  de  tous  ces  crimes  et  délits  de  toutes 
espèces  qui  ne  mérite  quelque  punition  dans  l'ordre  de  la  police, 
et  que  tous  les  crimes  ne  sont  pas  égaux  selon  Tendeur  des  Stoï- 
ciens, non  pas  même  ceux  d'une  même  espèce,  il  est  important 
de  considérer  ce  qui  fait  cette  différence,  et  qui  rend  les  crimes 
plus  -ou  moins  griefs,  et  plus  ou  moins  punissables  dans  la  police. 

Il  V  a  trois  causes  des  différences  entre  les  crimes,  ou  entre  les 
délits.  Le  caractère  de  chaque  crime  et  de  chaque  délit,  le  mou- 
vement de  celui  qui  Ta  commis,  et  l'état  des  choses  qui  accom- 
pagnent le  crime  ou  le  délit,  que  l'on  appelle  les  circonstances. 

Le  caractère  de  chaque  crime  est  ce  qu'on  appelle  la  qualité 
du  crime,  et  c'est  premièrement  par  la  qualité  du  crime,  qu'on 
distingue  entre  Ténor  mité  et  l'atrocité  d'un  assassinat,  et  la  légè- 
reté d'un  coup  de  poing  dans  une  rixe.  Ainsi,  dans  les  autres 
crimes  et  délits,  le  mouvement  de  celui  qui  commet  le  crime  est 
le  principe  qui  l'y  a  porté  et  l'a  fait  agir.  Et  il  y  a  trois  manières 
dont  on  se  |>orte,  ou  dont  on  s'engage  dans  quelque  crime  ou 
dans  quelque  délit ,  le  dessein  prémédité ,  l'emportement  et  l'im- 
prudence :  et  il  est  facile  de  reconnaître  que,  dans  la  même  es- 
pèce de  crime,  l'emportement  est  bien  plus  grief  que  l'impru- 
dence, et  que  le  dessein  prémédité  est  beaucoup  plus  grief  que 
l'emportement. 

il  y  a  des  crimes  qu'on  ne  peut  commettre  que  par  dessein 
prémédité,  comme  l'assassinat,  le  duel,  l'empoisonnement,  le 
rapt,  le  vol,  le  larcin,  et  plusieurs  autres;  et  il  y  en  a  qu'on 
peut  commettre,  ou  par  dessein  prémédité,  ou  par  emportement, 
ou  par  imprudence,  comme  l'homicide;  car  on  peut  tuer  avec 
un  dessein  prémédité  de  faire  mourir,  on  peut  tuer  par  empor- 
tement, ou  par  imprudence ,  sans  dessein  prémédité,  et  seulement 
par  un  dessein  survenu  dans  le  mouvement  delà  passion;  et  on 
peut  tuer  par  imprudence,  comme,  par  exemple,  celui  qui  tue- 
rait son  ami  croyant  tuer  une  bête  derrière  un  buisson  ;  et  c'est 
cette  différence  des  principes  et  des  mouvemens  qui  engagent 
dans  le  crime,  ou  dans  le  délit ,  qui  est  la  seconde  cause  qui  dis- 
tingue entre  les  crimes  et  les  délits,  et  qui  les  rend  plus  ou  moins 
griefs,  selon  ce  qui  s'est  passé  dans  l'esprit  et  dans  le  cœur  de 
celui  qui  l'a  commis. 

Les  circonstances,  qui  sont  les  dispositions  et  l'état  oïl  se  trou- 
vent les  choses  qui  (environnent  l'action  ,  et  qui  peuvent  y  avoir 
quelque  rapport,  font  une  troisième  ciusc  de  la  distinction  des 
crimes  ou  des  délits,  et  produisent  ces  deux  effets,  l'un,  de  rendre 
ou  criminelles  ou  innocentes  quelques  actions  par  la  seule  diffé- 
rence des  eirconstances;  et   l'aulrc,  de  rendre  celles  qui  sont  en 

(i)  L.  i3,  fi.  de  fal.  Paulus  5.  Senar,  2.'>.  ao.  C  de  mutât,  nom. 
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effet  des  crimes  plus  ou  moins  ^'raves  et  punissables.  Ainsi,  par 
exemple ,  Thomicide  est  une  action  qm,  dans  la  circonstance 
d'une  guerre  est  innocente,  et  qui  est  un  crime  dans  la  cirron- 
gtance  d'une  sédition.  Ainsi ,  c'est  un  moindre  crime  de  dérober 
une  chose  profane  dans  la  maison  d'un  particulier,  que  de  dér«K 
b^r  une  chose  sacrée  dans  un  lieu  saint. 

On  ne  s'arrête  pas  ici  aux  diverses  espèces  de  circonstances 
qu'on  doit  considérer  pour  juger  des  crimes,  comme  celles  des 
personnes,  du  lieu ,  du  temps ,  et  les  autres  ;  et  on  réserve  cette 
matière  pour  le  détail  :  mais  il  a  été  nécessaire  de  faire  ces 
remarques  générales,  pour  donner  les  premières  idées  de  cette 
matière,  et  en  concevoir  l'ordre;  et  on  ajoutera  seulement  deof 
réflexions  sur  le  sujet  des  circonstances.  La  première,  que  selon 
la  signification  ordinaire  de  ce  mot ,  il  y  a  deux  sortes  de  cir^ 
constances,  celles  qui  .se  rencontrent  dans  la  personne  qui  fait 
l'action  ,  dont  il  faut  juger  pour  savoir  si  elle  est  criminelle  bu 
non,  ou  si  elle  est  plus  ou  moins  griève,  et  celles  qui  se  rencon- 
trent au  dehors.  Ainsi,  on  considère  dans  la  personne  sa  qualité 
selon  le  rapport  à  ses  actions;  et  si  c'est,  par  exemple,  une  per- 
sonne déjà  reprise  pour  le  même  crime ,  cette  circonstance  rend 
le  second  crime  plus  grief  et  plus  punissable  que  le  premier. 
Ainsi,  on  considère  hors  de  la  personne  le  temps,  le  lieu,  et  les 
autres  circonstances  extérieures,  où  le  crime  a  été  commis  ;  et 
ces  deux  sortes  de  circonstances ,  ou  dans  la  personne ,  ou  au 
dehors,  ont  cela  de  commun,  qu'elles  font  ccmnaitré  la  disposi- 
tion où  a  été  le  criminel,  par  les  vues  qu'il  doit  avoir,  et  des 
circonstances  où  il  s'est  trouvé. 

La  seconde  réflexion  est  que,  parmi  les  diverses  vues  qu'on 
doit  avoir  dans  la  matière  des  crimes  ,  l'une  des  principales  est 
celle  des  événemens,  que  les  lois  mettent  au  nombre  des  circons- 
tances (i)  qui  aigrissent  ou  adoucissent  le  crime  et  la  peine;  C9r 
il  est  important  de  remarquer,  pour  le  fondement  de  quelques 
principes,  qu'encore  que  l'événement  d'une  action  soit  une  cir- 
constance indifférente  devant  Dieu  qui  juge  du  cœur,  et  que  sa 
justice  ne  considère  que  les   vues  et  les  mouvemens  qui  sont  les 

Î>rincipes  de  nos  actions ,  et  qui  leur  donnent  le  caractère  snr 
eqiiel  il  juge,  sans  mêler  dans  ses  jugemens  les  vues  des  événe- 
meus  dont  il  dispose  indépendamment  de  nos  vues  et  de  nos 
desseins,  il  est  pourtant  vrai  qu'on  considère  dans  la  police  les 
événemens,  et  qu'il  est  même  juste  qu'on  les  considère,  et  que 
de  deux  actions  qui  sont  d  un  .  même  caractère ,  et  par  la 
qualité  de  l'action ,  et  par  les  mouvemens  du  criminel ,  celui  qui 
est  suivi  d'un  événement  qui  trouble  davantage  l'ordre  extérieur, 
doit  être  autrement  considéré  dans  la  police  que  celui  qui  le  trou- 

(i)V.  I.  i6,  ff .  de  pcrais. 
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ble  moins.  Ainsi»  par  exemple,  si  Ton  cpmparo  dans  deux  rixe^ 
deux  emportes  qui  veulent  tuer,  et  portent  le  coup,  et  qu'on 
suppose  que  l'un  blesse  seulement,  et  que  Tautre  tue,  l'événe- 
ment de  l'homicide  dans  l'une  de  ces  deux  rixes,  et  TévénemenC 
d'une  simple  blessure  dans  l'autre ,  sont  dans  la  police  une  telle 
difTépencc  entre  ces  deux  crimes,  que  celui  qui  n'a  que  blessé 
ne  sera  que  puni  légèrement,  et  que  celui  qui  aura  tué  sera  pour- 
suivi pour  un  homicide,  et  ne  sera  délivré  que  par  la  grâce  du 
prince,  que  les  circonstances  peuvent  attirer;  et  on  ue  doit  pas 
penser  qu'il  y  ait  rien  d'injuste  dans  cette  conduite,  qui  traité  si 
difTéremmept  ces  deux  coupables,  que  rien  ne  distingue  que 
l'événement;  car  encore  que  daus  le  cœur  et  devant  Dieu,  ces 
deux  actions  soient  égales,  il  y  a  deux  raisons  essentielles,  dans 
l'ordre  extérieur  de  la  police,  pour  les  distinguer. 

La  première,  est  que  l'esprit  de  la  police  étant  de  régler  l'or» 
^re  extérieur,  elle  s'attache  à  la  recherche  et  à  la  punition  des 
crimes,  k  proportion  qu'ils  troublent  cet  ordre;  et  ainsi  c'est 
justement  qu'elle  considère  d'une  autre  manière,  et  qu'elle  relève 
et  vehge  pins  sévèrement  les  actions  qui  sont  suivies  d'un  plus 
y;rand  trouble,  que  celles  qui  se  bornent  à  de  moindres  suites, 
laissant  à  l'exactitude  de  la  justice  divine  le  discernement,  et  une 
plus  sévère  punition  de  ces  actions,  qui  troublent  moins  l'ordre» 
quoiqu'elles  soient  autant  ou  plus  criminelles  dans  l'intérieur. 

L'autre  raison  est,  qu'il  est  quelquefois  difficile,  et  même  im- 
possible de  discerner  quel  a  été  le  mouvement  et  le  principe  qui 
a  fait  aj^ir  celui  qui  est  tombé  dans  quelque  crime  ou  dans  quel- 
que délit;  et  s'il  y  a   ou   plus  d'imprudence,  ou  d'emportement» 
ou  de  vrai  dessein;  et  lorsque  l'action  ou   1  événement,   et  les 
autres  circonstances  laissent  douter  de  la  disposition  et  de  l'inten- 
tion de  celui  qui  a  délinqué,  il  serait  injuste  de  supposer  que  son 
dessein  a  été  plus  criminel  que  ne  le  marquent  révènenicnt  et  les 
circonstances;  et,  selon  qu'il  peut  y  avoir  raison  de  douter,  on 
présume,  s'il  se  peut,  l'imprudence  plutôt  que  l'emportement, 
et  plutôt  l'emportement  qu<;  le  vrai  dessein. 

Mais  lorsque  le  crime  est  tel  qu'il  ne  peut  être  commis  ni  par 
emportement,  ni  par  imprudence,  et  qu'il  est  l'effet  d'un  d<.'ssein 
prémédité,  comme  le  vol,  le  larcin,  l'assassinat,  et  autres  sem- 
blables, si  le  dessein  conçu  dans  l'esprit,  et  formé  dans  le  cœur, 
a  produit  quelque  mouvement  qui  ait  paru  dans  l'extérieur,  ce 
niouvenient  est  considéré  dans  la  police  comme  un  trouble  qui 
blesse  l'ordre;  et  quoique  l'événement  ne  l'ait  pas  suivi,  que  le 
meurtrier  n'ait  pas  tué,  et  que  le  voleur  n'ait  rit'n  emporté,  le$ 
îois  prennent  pour  événement  les  simples  cntrepris(îs  des  crimes 
<ie  cette  nature,  parce  que  ces  entreprises  troublent  l'ordrfc  exté- 
rieur, et  font  connaître  que  ceux  (jui  s'y  sont  portés,  sont  d'nn 
«*â-ractère  (jui  met  en  péril  lu  vie  et  les  biens  des  hommes,  et  on 
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punit  ces  entreprises  à  proportion  de  leur  malignité ,  et  des  coii-^ 
séquences. 

Ou  peut  maintenant  juger  que  toutes  ces  matières  dont  on 
vient  maintenant  de  parler,  doivent  entrer  dans  ce  traité  des 
crimes  et  des  délits,  et  qu'il  doit  contenir  les  diverses  espèces  de 
crimes  et  des  délits;  les  trois  différentes  manières  dont  on  les 
commet,  et  les  circonstances,  et  il  reste  de  considérer  en  gé- 
néral les  autres  matières  que  ce  troisième  livre  doit  aussi  com- 
prendre. 

Après  cette  première  vue  sur  les  causes  et  les  circonstances 
des  crimes  et  des  délits,  il  faut  passer  aux  matières  qui  en  sont 
les  suites,  qui  sont  toutes, celles  qui  regardent  la  punition  des 
crimes,  l'accusation ,  ta  capture,  la  garde  des  accusés,  les  preuves, 
les  questions,  les  condamnations,  les  pièces,  la  justiBcation ,  les 
grâces  et  abolitions;  et  il  est  premièrement  nécessaire  de  donner 
les  idées  générales  de'  toutes  ces  matières,  pour  les  concevoir 
d'une  manière  qui  les  fasse  entendre ,  et  selon  notre  usage,  et 
selon  l'usage  du  droit  romain,  et  qui  servent  de  fondement  aux 
principes  qui  leur  sont  propres,  et  aussi  pour  régler  l'ordre  de 
chacun  dans  ce  traité. 

Puisque  les  crimes  et  les  délits  doivent  être  punis,  il  est  de  né- 
cessité qu'il  y  ait  non-seulement  des  Juges  pour  ordonner  la  pu- 
nition, mais  des  personnes  qui  exercent  les  poursuites  contre  4es 
criminels,  parce  que  "ceux  qui  doivent  juger  ne  peuvent  faire 
la  double  fonction  déjuges  et  parties,  non  plus  qu'ils  ne  peuvent 
être  juges  en  leurs  propres  causes;  et  quelque  intégrité  qu'ils 
puissent  avoir,  ils  ne  peuvent  poursuivre  et  juger  selon  les  rè- 
gles et  les  raisons  qui  seront  marquées  dans  la  matière  des  ac- 
cusateurs. 

Cette  poursuite  des  crimes  peut  avoir  deux  v  ues,  l'une,  }>our  la 
punition  du  crime  et  pour  l'exemple  dans  le  public,  et  l'autre, 
pour  la  réparation  du  dommage  qu'a  souffert  le  particulier;  et 
comme  on  a  déjà  remarqué  que  dans  notre  police,  les  particu- 
liers ne  peuvent  demander  que  la  réparation  de  leur  intérêt,  et 
que  la  vengeance  et  l'exemple  sont  du  ministère  de  l'officier  pu- 
blic; par  notre  usage  nous  avons  deux  sortes  de  personnes  qui 
concourent  par  ces  deux  vues  à  la  poursnilt'  des  criminels,  la 
partie  intéressée  qui  veut  se  plaindre,  et  demande  la  réparation 
de  son  intérêt,  et  roflicier  qui  poursuit  la  punition  pour  le  public; 
et  ils  concourent  différemment  à  celte  poursuite. 

Les  particuliers  intéressés  dans  les  crimes  ou  dans  les  délits 
peuvent  poursuivre,  comme  bon  leur  semble;  mais  lorsqu'ils 
poursuivent,  l'officier  public  doit  leur  être  joint,  et  il  ne  peut 
refuser  d'exercer  son  ministère  avec  le  particulier  qui  se  plaint, 
parce*que  tout  crime  et  tout  délit  mérite  une  peine,  et  comme  la 
partie  ne  peut  y  conclure,  il  est  de  nécessité  que  l'officier  public 
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liDursuive  de  sa  |>art  la  punition ,  pendant  que  le  particulier  agit 
et  poursuit  pour  son  intérêt,  et  c'est  par  cette  raison  qu'on  l'ap- 
pelle partie  civile,  parce  qu'encore  qu'il  poursuive  un  criminel ,  il 
agit  seulement  pour  son  dédommagement,  ou  sa  réputation, 
qu'on  appelle  intérêt  civil ,  et  il  ne  peut  jamais  conclure  à  la 
peine;  et  lorsque  la  partie  ne  veut  pas  se  plaindre,  rofficier  pu- 
blic est  obligé  ou  dispensé  de  poursuivre  de  sa  part  selon  la  qua- 
lité du  crime;  car  s'il  est  grief,  et  mérite  un  exemple ,  il  est 
obligé  de  poursuivre  seul  y  quoique  la  partie  ne  se  plaigne  pas; 
et  il  y  a  des  règles  selon  lesquelles  il  doit  faire  le  discernement 
des  caa«  où  il  peut  demeurer  dans  le  silence,  et  de  ceux  où 
son  devoir  l'oblige  à  poursuivre,  quoique  la  partie  ne  poursuive 
pas. 

Nous  avons  donc  en  Franco  deux  manières    dont    l'oHicicf 
public  doit  poursuivre  la  punition  du  criminel,  Tune,  lorsqu'il  est 
joint  avec  la  partie,  et  l'autre,  quand  il  agit  seul  et  sans  partie;  et 
il  y  a  aussi  deux  manières  dont  les  particuliers  peuvent  accuser  ; 
l'uBe,   lorsqu'ils  accusent  publiquement ,  se  rendant  parties,  et 
poursuivent  le  criminel;  et  l'autre,  quand  ils  ne  font  qu'une  sim* 
pie  dénonciation  sans  faire  partie  :  et  cette  dénonciation  peut  se 
faire  par  deux  sortes  de  personnes;  car  elle  peut  se  faire  par  la 
partie  intéressée,  lorsqu'elle  ne  peut  ou  ne  veut  faire  les  pour- 
suites, et  se  réduire  à  une  simple  dénonciation,  et  on  la  reçoit 
aussi  dans  les  grands  crimes  de  ceux  qui,  sans  aucun  intérêt 
personnel,  accusent  les  criminels,  et  par  cette  accusation  s'enga- 
gent à  fournir  les  preuves  ;  et  quoique  la  passiou  excite  plus  de 
dénonciateurs  que  le  zèle  de  la  justice  et  du  bien  public,  et  que 
l'on  ne  doive  pas  en  justice  écouter  ceux  (|ui  n'agissent  que  par 
passion,  deux  considérations  importantes  font  recevoir  les  dé- 
nonçans,  l'une,  qu'il  peut  y  en  avoir  qui  agissent  pour  quelque 
motif  légitime,  et  l'autre,  qu'il  est  de  l'ordre  du  gouvernement, 
pour  le  bien  public,  d'imiter  la  conduite  divine,  qui  sait  tirer  le 
oien  du  mal,  et  de  faire  servir  à  la  preuve  et  h  la  punition  des 
crimes,  la  recherche  de  ceux  qui  n'y  contribuent  que  par  de 
mauvaises  intentions. 

L'accusation  étant  formée,  on  commence  par  la  recherche 
des  preuves  du  crime,  et  lorsqu'il  en  paraît  assez  pour  mettre  le 
criminel  en  justice,  ou  pour  le  justifier,  ou  pour  subir  la  peine 
du  crime,  on  l'oblige  à  comparaître;  et  si  le  crime  est  tel  qu'on 
doive  s'assurer  de  sa  personne,  en  ordonnant  qu'il  sera  entendu, 
on  ordonne  qu'il  sera  arrêté  et  emprisonné,  et  dans  les  deux 
cas,  ou  d'un  emprisonnement,  ou  d'une  libre  comparaissance; 
on  l'interroge  sur  l'accusation  dans  la  vue  de  découvrir  et 
de  reconnaître  la  vérité,  ou  pour  le  justifier,  ou  pour  le  con- 
vaincre. 

Si  l'accusé  reconnaît  le  crime,  et  que  le  crime  soit  capital,  on 

III.  Mi 
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ue  laisse  pas  d'achever  les  preuves,  car  il  ne  serait  paâ  jttsfe  de 
coudamner  un  innocent  sur  une  fausse  confession;  et  on  achève 
aussi  les  preuves  lorsque  l'accusé  dénie  le  crime,  et,  pour  les 
achever,  on  rappelle  les  témoins,  et  on  leur  fait  voir  ce  qu'ils  ont 
déjà  déclaré  du  fait,  pour  leur  donner  lieu,  ou  de  se  tenir  fermes 
dans  la  vérité,  s'ils  l'ont  dite  entière,  sans  rien  altérer,  ou  pour 
expliquer  et  corriger  ce  qui  peut  mériter  quelque  (changement;  et 
ensuite  on  met  en  face  à  l'accusé,  et  le  témoin,  et  ce  qu'il  a  dit, 
et  les  autres  preuves  ;  et  lorsque  les  preuves  sont  telles  qu'elles 
obligent  k  user  de  la  question,  selon  les  règles  qui  seront  expli- 
quées en  leurs  lieux ,  on  y  applique  le  criminel  ;  et  enfin  on  le 
juge,  et  on  le  condamne  h  la  peine  qu'il  peut  mériter. 

Les  peines  sont  les  divers  maux  qu'on  fait  souffrir  aux  crimi- 
nels, et  que  la  justice  met  en  usage,  selon  les  trois  vues  qu'on  a 
remarquées,  ou  pour  corriger,  ou  pour  prévenir  les  rechutes, 
et  toujours  pour  faire  un  exemple;  car  les  peines  sont  le  seul 
remède  qui  ptnit  retenir  les  malfaiteurs  :  et  quoique  ce  remède 
soit  imparfait,  et  que  la  force  des  passions  surmonte  en  plusieurs  la 
crainte  des  peines,  c'est  l'unique  voie  dont  on  peut  user,  pour  con- 
tenir le  plus  grand  nombre;  car,  comme  aucun  ne  se  porte  an  crime 
que  par  quelque  amour  illicite  d'un  objet  qui  excite  sa  passion, 
on  ne  peut  arrêter  la  violence  de  la  passion  qu'en  substituant  à 
l'objet  qu'elle  se  pi-opose  un  événement  contraire  et  assez  désa- 
gréable^  pour  suspendre  sa  véhémence;  et  c'est  pour  donner 
aux  malfaiteurs  la  vue  de  cet  événement  qu'on  fait  des  punitions 
exemplaires,  et  qu'«n  change,  en  ceux  qui  proGtent  de  l'exemple, 
le  mouvement  de  l'amour  propre  et  de  la  passion  qui  les  porte  au 
crime,  en  un  mouvement  contraire  du  même  amour  propre, 
qui,  sans  éteindre  la  ])assion,  fuit  ou  le  crime,  ou  au  moins  ta 
peine;  et  il  peut  arriver  aussi  que  l'usage  des  exemples  contribue 
en  quelques-uns  à  les  contenir  dans  une  véritable  modération,  et 
dans  une  aversion  sincère  autant  du  crime  que  de  la  peine. 

C'est  pour  cet  usage  des  peines,  selon  ces  trois  vues,  de  corrr 
ger  les  criminels,  ou  de  les  mettre  hors  d'état  de  commettre  de 
nouveaux  crimes,  et  de  faire  exemple,  que  les  lois  ont  étabK 
toute  cette  multitude  de  diverees  peines  différentes,  non-seule- 
ment selon  les  crimes,  mais  différemment  établies  en  divers  lieux 
et  en  divers  temps  pour  les  mêmes  crimes. 

Comme  toutes  ces  différentes  peines  doivent  avoir  ce  caractère, 
de  faire  sentir  à  ceux  qu'on  punit  un  mal  que  le  crime  leur  at- 
tire, et  qui  imprime  de  la  crainte  aux  autres,  toutes  les  peines 
peuvent  se  réduire  aux  trois  espèces  de  maux  qu'on  a  remarquées, 
qu'on  peut  faire  aux  hommes;  et,  selon  cette  vue,  la  première  es- 
pèce de  peines  est  de  celles  qui  se  font  sentir  sur  la  personne, 
comme  la  condamnation  à  la  mort,  aux  galères,  au  fouet,  au 
bannissement,  l'amputation  d'un  membre,  et  antres  semblables; 
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ia^seeonde  espèce  est  celle  des  peines  qui  touchent  particufiére- 
ment  Phonneur;  car,  encore  que  tonte  peine  dérroise  ou  diminue 
fhoBmenr  de  celui  qui  est  condamné,  il  y  a  des  peines  qui  regar- 
dent singulîèremenl  l'honneur,  comme  l'amende  honorable  et  le 
Uâme^  et  qui  emportent  l'infamie  du  condamné  lors  même  qu'elle 
■e  touélie  ni  la  personne  ni  le  bien,  comme  est  le  simple  blAroe; 
et  la  troisième  espèce  de  peines  est  de  celles  qui  ôtcnt  les  biens, 
on  une  partie,  comme  les  restittitions ,  les  réparations  civiles,  les 
aRsendes,  et  les  confiscations. 

Toutes  ces  peines  ont  cela  de  commun,  qu'encore  qu'elles  ne 
regardent  pas  toutes  directement  l'honneur  du  condamné,  il  n'y 
en  a  ancune  qui  ne  déshonore,  et  celles  même  qui  sont  les  plus 
légères,  comme  l'aornône  et  Tadmonition ,  et  qui  ne  notent  pas 
de  cette  infamie  (jn'on  appelle  de  droit,  et  qui  rend  les  condamnés 
tncapabfes  de  certaines  fonctions ,  ne  laissent  pas  de  flétrir ,  ou 
tacher  llionnenf  dans  l'estime  comninne  des  hommes  ;  et  qncl- 
quefoison  accumule  les  trois  espèces  de  peines  ensemble,  comme 
en  ceux  qui  sont  condamnés  à  l'amende  honorable,  à  la  mort,  et 
à  la  confiscation ,  qui  suit  toujours  la  peine  de  mort. 

Les  accusés  peuvent  éviter  les  peines  en  trois  manières,  par 
la  justification,  par  la  grâce  du  prince,  et  par  une  abolition. 

La  justification  ne  décharge  pas  seulement  de  la  peine ,  mais 
anssi  du  crime,  et  il  ne  faut  aucune  grâce  du  prince,  ni  aucune 
indulgence  du  juge,  pour  celui  dont  le  crime  n'est  pas  prouvé, 
on  qni  se  justifie  contre  les  preuves  qu'il  peut  y  avoir;  et  on  l'ab- 
sout ou  par  le  défaut  de  preuves  contre  lui ,  ou  par  reffet  de 
cetles  qu'il  allègue  de  sa  part ,  et  qu'il  établit. 

La  grâce  du  prince,  qui  serait  superflue  h  ceux  qui  sont  mal 
accusée  d'un  crime  qu'ils  n'ont  pas  commis,  est  ncccssaire  pour 
ceux  qui  ont  commis  on  crime,  qui,  de  sa  nature,  prut  mérih'r  le 
dernier  supplice,  ou  qui  se  trouvent  chargés  de  quelque  espèce 
de  complicité,  mais  qui  se  trouvent  dans  des  circonstances  qui 
peuvent  mériter  que  le  crime  soit  pardonné,  el  que  le  prince  re- 
mette la  peine.  Ainsi,  par  exemple,  si  celui  qui  a  commis  un  ho- 
micide, qui  est  un  crime  qui  mérite  la  peine  de  mort,  a  tué  sans 
dessein,  par  un  événement  fortuit,  ou  s'il  a  tué  pour  sauver  sa  vie, 
en  se  défendant  de  cette  manière  qu'on  appelle  dans  la  police 
une  défense  légitime,  parce  que  dans  l'ordre  extérieur  de  la  po- 
lice on  l'excuse,  et  qu'on  lui  pardonne,  ou  qu'il  se  soit  trouvé 
d'intelligence  avec  celui  qui  a  tné  en  sa  compagnie,  il  faut  qu'en 
ces  cas  le  criminel  ait  recours  au  prince  pour  obtenir  que  le  crime 
lui  soit  pardonné,  et  que  la  peine  lui  soit  remise;  ce  qui  fait  bien 
Toir  la  différence  entrt^  l'innocent  qui  n'a  pas  tué,  et  celui  qui  a 
tué ,  ou  contribtié  à  l'homicide ,  de  quelques  circonstances  que 
Fhomicide  soit  accompagné;  puisque  l'un  est  absolument  sans 
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cpîme  et  sans  faute,  et  que  Tauti^e  est  tellement  dans  le  crime,  OU 
dans 4a  faute,  qu'il  a  besoin  d'être  pardonné. 

L'aboKtion  est  nécessaire  pour  ceux  qui  sont  convaincus  •  et 
qu'aucune  ^circonstance  ne  peut  excuser;  car  alors  si  le  prince 
veut  pardonner,  il  faut  qu'il  le  fasse  par  une  autre  voie  que  pàt 
la  grâce  et  la  rémission  qui  sont  fondées  sur  les  circonstances,  et 
que,  par  sa  volonté  et  son  autorité  absolue,  il  abolisse  le  crime  et 
la  peine  par  des  motifs  qui  lui  font  préférer  l'impunité  à  la  puni* 
tion,  comme  par  le  mérite  du  criminel  ou  la  considération  qo'il 
a  pour  sa  famille,  ou  par  d'autres  vues,  dont  il  ne  doit  rendre 
compte  qu'à  Dieu  seul. 

Comme  'les  grâces,  les  rémissions  et  les  abolitions  ne  sont  en 
usage  que  pour  les  crimes  qui  méritent  de  leur  nature  la  peine 
de  mort ,  on  n'a  pas  mis  au  nombre  des  manières  par  lesquelles 
les  accusés  évitent  les  peines,  la  mort  et  la  fuite;  car  il  y  a  des 
crimes  dont  la  mort  ne  finit  pas  les  recherches  et  les  supplices,  et 
la  fuite  est  elle-même  une  peine ,  et  ne  délivre  pas  de  toutes  les 
antres. 

LIVRE    IV. 

Deux  manières  4^  terminer  les  procès  et  les  différends  y   et  fie 

r ordre  judiciaire. 

Ce  n'est  pas  assez,  pour  connaître  et  pour  exercer  la  science 
du  droit  et  des  lois,  de  savoir  à  fond  la  nature,  les  principes 
et  le  détail  de  tontes  les  diverses  matières  qui  font  le  sujet  des 
contestations,  des  différends,  des  crimes  et  des  délits,  et  toutes 
les  divisions  qui  troublent  la  paix  et  Tuuion  qui  doit  lier  la  so- 
ciété, mais  il  faut  encore  savoir  les  manières  dont  on  juge  et 
termine  ces  différends,  ces  divisions,  et  les  affaires  de  toute 
nature. 

Il  y  a  trois  différentes  manières  dont  on  peut  finir  tontes 
sortes  d'affaires  et  de  différends  entre  particuliers,  en  compre- 
nant sous  ce  mot  de  particuliers  toutes  sortes  de  pei^onnes ,  sans 
en  excepter  même  les  communautés. 

La  première  est  l'accommodement  volontaire  que  les  parties 
fpnt  entre  elles,  ou  par  elles-mêmes,  ou  par  l'entremise  de  leurs 
amis,  de  leur  conseil,  ou  de  quelque  tiers,  sans  attendre  aucun 
jugement. 

La  seconde  est  le  choix  de  quelques  personnes  à  qui  elles  don- 
nent le  pouvoir  de  régler  et  terminer  leurs  différends. 

La  troisième,  qui  devient  nécessaire  lorsque  ceux  qui  ont 
quelque  contestation,  où  l'un  deux  ne  veut  aucune  des  deux 
premières  voies,  est  d'aller  aux  juges,  soit  qu'une  partie  y  soit 
attirée,  ou  qu'elle  veuille  y  attirer  l'autre. 
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Oo  ne  iiM^t  pas  dans  ce  rang  des  manières  de  terminer  les  dif- 
férends deux  antres  voies,  qui  semblent  produire  le  même  effet. 
L'une  tyranniqne,  lorsque  Tune  des  parties  impose  silence  à 
l'autre  par  sa  violence ,  et  l'autre  toute  simple,  lorsf^i'une  partie^ 
a'uoant  assez  la  paix  et  méprisant  ce  qui  piourrait  faire  le  diffé- 
rend,  abandonne,  non  par  négligence,  mais  par  prudence  et  par 
vertu,  ou  ce  qu'il  pourrait  demander,  ou  ce  qu'on  lui  ravit  in- 
justement. Ces  deux  partis  ne  peuvent  être  mis  au  nombre  dbs 
manières  de  terminer  les  différends;  car  l'un  est  un  crime  punis- 
sable, quoique  très-fréquent  et  très-peu  puni  ;  et  Tautre  est  une 
vertu  si  peu  connue,  que  plusieurs  lui  donnent  un  autre  nom, 
et  que  peu  de  ceux  qui  la  connaissent  veulent  en  user;  et  d'ail- 
leurs la  violence  des  uns  et  la  patience  des  autres,  ne  rendant 
pas  à  chacun  ce  qui  lui  appartient,  ne  sont  pas  des  manières  de 
terminer  les  différends,  non  plus  que  l'impuissance  de  plaider, 
et  les  autres  manières  dont  on  peut  abandonner  son  droit. 

On  a  restreint  ces  trois  manières  de  terminer  les  différends  à 
ceux  qui  sont  entre  les  particuliers,  de  quelque  nature  qu'ils  puis- 
sent être;  car,  dans  les  crimes  oCi  l'intérêt  public  de  la  punition 
se  trouve  mêlé  à  l'intérêt  des  particuliers,  quoiqu'ils  puissent, 
pour  ce  qui  regarde  leurs  intérêts,  finir  en  celle  de  ces  trois  ma- 
nières qu'ils  voudraient  choisir,  ils  ne  peuvent  toucher  à  ce  qui 
regai*de  l'intérêt  public;  car  l'officier  qui  en  est  chargé  ne  peut 
prendre  que  la  seule  voie  de  la  poursuite  en  justice,  parce  qu'il 
n'est  pas  le  maître  de  cet  intérêt  public,  comme  les  particuliers 
le  sont  des  leurs  propres  pour  en  disposer  ;  car  cet  officier  étant 
obligé  par  son  ministère  de  poursuivre  la  punition  du  crime  » 
il  ne  peut  être  déchargé  de  ce  devoir ,  qu'en  poursuivant  sans 
aucun  accommodement  et  pardevant  le  juge,  qui  est  le  seul  à  qui 
l'intérêt  public  a  été  commis. 

Ces  trois  manières  de  terminer  les  différends  entre  particuliers 
ont  leurs  noms,  leurs  natures,  et  leurs  principes,  tous  différens. 

La  première,  qui  est  l'accommodement  volontaire,  dont  les 
parties  conviennent ,  s'appelle  transaction,  c'est-à-dire,  un  traité 
sur  un  différend  ou  commencé,  ou  à  commencer,  et  qui  le 
termine. 

La  seconde,  qui  est  le  choix  d'une  ou  de  plusieurs  personnes 
qu'on  prend  pour  juges,  s'appelle  arbitrage,  parce  qu'on  appelle 
arbitres  ceux  qu'on  prend  pour  juges,  et  à  qui  on  donne  le  pou- 
voir de  terminer  le  différend  par  une  sentence,  qu'on  appelle  par 
cette  raison  sentence  arbitrale;  et  le  traité  par  lequel  on  leur 
donne  le  pouvoir,  et  qui  porte  l'engagement  des  parties,  s'ap- 
pelle un  compromis,  parce  que  les  parties  se  promettent  mutuel- 
lement d'exécuter  ce  que  les  arbitres  auront  ordonné;  et  parce 
que  les  arbitres  n*étant  choisis  que  par  de  simples  particuliers, 
n*ont  pas  l'autorité  (le  vrais  juges,  qui  exercent  lu  fonction  pu- 
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biiquc  xle  juger ,  il  a  été  nécessaire  de  donner  à  leurs  sentences 
ime  autre  force  que  celle  de  Tautorité  publique ,  et  qui  fût  pro- 
portionnée au  pouvoir  que  les  arbitres  tiennent  seulement  des 
parties  qui  les  ont  nommés  ;  et  c*est  par  cette  raison ,  qu'au  lieu 
que  les  sentences  des  juges  s'exécutent  par  la  force  naturelle  que 
leur  donne  Tautorité,  on  supplée  au  défaut  de  Tautorité  que  les 
particuliers  ne  peuvent  donner  à  teux  qu'ils  choisissent  pour 
ieui's  arbitres^  par  une  autre  voie  qui  dépend  d'eux,  qui  e;$t  la 
convention  d'une  peine  où  ils  s'engagent  par  le  compromis,  et 
que  celui  qui  refusera  d'e\écuter  la  sentence,  sera  tenu  de  payer 
à  l'autre  :  de  sortc;  que  tout  l'effet  des  compromis  se  réduit  au 
paiement  de  cette  peine  (i),  qu'on  appelle  par  cette  raison  la 
peine  compromissaire , et  celui  qui  n'est  pas  contenta  4e  choix 
entre  le  paiement  dé  la  peine,  et  l'exécution  de  la  sentence. 

La  troisième  manière  de  terminer  les  différends  et  les  procès, 
et  qui  est  beaucoup  plus  fréquente  que  les  deux  autres,  est  le 
recours  aux  juges ,  qu'on  appelle  la  voie  de  la  justice  :  ce  o'est 
)>as  qu'il  soit  plus  juste  de  se  pourvoir  par  cette  voie,q«je  de 
finir  par  im  arbitrage^  ou  par  une  transaction  ;  car,  au  contraire, 
il  est  infiniment  plus  conforme  à  la  loi  divine,  et  par  conséquent 
plus  juste ,  et  d'ailleurs  plus  utile  aussi,  d'éviter  cette  voie,  et  de 
recliercher  la  paix  au  péril  même  de  quelque  perte,  que  de 
plaider  et  de  s'engager  dans  les  suites  où  conduisent  tousi  les 
procès ,  qui  sont  également  contraires  à  la  charité  et  à  l'aoïour 
propre.  Mais  on  appelle  cette  troisième  manière  de  terminer  les 
procès  et  les  différends  la  voie  de  la  justice,  parce  qu'il  est 
juste  que  l'autorité  légitime  juge  et  termine  les  procès  et  les  dif-- 
férends^que  les  parties  n'ont  pas  voulu  assouf^ir  par  une  autre 
voie,  fit  que  ce  doit  être  la  justice  qui  accompagne  cette  autorité, 
et  aussi  parce  que  c'est  la  justice  que  les  parties  doivent  attendre 
par  cette  voie;  et  qu'enfin,  quand  il  arriverait  que  les  derniers 
juges,  qui  ont  l'autorité  de  mettre  la  dernière  fin  à  tous  les  procès, 
rendraient  un  jugement  qui  serait  injuste,  il  est  juste  d'y  de- 
meurer, et  il  n'y  aurait  rien  de  plus  propre  à  introduire  les 
rebellions  et  les  séditions ,  et  par  conséquent  rien  de  plus  injuste 
que  de  laisser  aux  particuliers  la  liberté  de  résister  à  l'autorité, 
et  de  se  rendre  à  eux-mêmes  la  justice  qu'ils  n'auraient  pas 
trouvée  dans  le  lieu  où  elle  devait  leur  être  rendue  ;  et  il  n'y  a 
que  les  souverains,  qui,  ne  reconnaissant  aucun  supérieur  com- 
mun à  qui  ils  puissent  demander  justice,  lorsqu'ils  ne  peuvent 
s'accorder,  se  trouvent  naturellement  engagés  à  la  voie  de  la 
guerre,  qui  est  ime  espèce  de  recours  au  jugement  que  Dieu,  quî 
est  seul  leur  maître  commun,  voudra  rendre  entre 'eux  par  l'évé-i 
ncmetit  qu'il  donnera  par  lo  sort  des  armes. 

f  i)  L.  a,  ff .  de  reccpt. 
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Ce  sont  donc  ces  trois  manières  de  terminer  les  |>rocès  et  les 
difTérends  par  transaction,  par  arbitrage,  et  par  la  voie  de  la 
justice  qui  feront  la  matière  de  ce  dernier  traité;  et  parce  que 
les  matières  particulières  des  transactions  rt  des  arbitrages  ont 
pea  d'étendue,  et  qu'il  est  naturel  de  ne  venir  à  la  voie  de  la 
justice,  que  lorsqu'un  d'eux  n'a  pu  réussir,  ce  traité  général  des 
manières  de  terminer  les  procès  et  les  difTérends,  et  de  l'ordre 
judiciaire,  sera  commencé  par  deux  traités  particuliers,  l'un ,  des 
transactions,  et  l'autre  des  compromis  et  des  arbitrages,  et  celui 
de  Tordre  judiciaire  sera  mis  ensuite. 

On  ne  marquera  pas  ici  les  matières  particulières,  qui  doivent 
entrer  dans  le  traité  des  transactions  et  des  arbitrages;  car,  outre 
qu'elles  ont  peu  d'étendue,  il  suffît  de  donner  ici  ces  idées  géné- 
rales ,  pour  concevoir  la  nature  et  l'ordre  des  matières  :  mais, 
pour  ce  qui  regarde  l'ordre  judiciaire,  la  multitude  et  la  diversité 
des  matières  qu'il  en  fera,  ont  obligé  à  donner  les  idées  néces- 
saires,  pour  en  concevoir  la  nature,  et  en  faire  Tordre. 

Comme  on  a  vu  au  commencement  du  ))artage  général  i\v  toutes 
les  matières  du  droit,  qu'il  faut  considérer  les  personnes,  les 
choses,  et  les  manières  dont  les  persoimes  usent  des  choses,  il 
faut  aussi  considérer  dans  la  matière  de  l'ordre  judiciaire  les 
personnes  qni  y  ont  part,  les  choses  qui  s'y  passent,  et  les  ma- 
nières dont  elles  se  passent. 

Les  personnes  qu*il  faut  considérer  dans  l'ordre  judiciaire  sont 
les  parties  qui  plaident,  les  juges  qui  doivent  leur  riMulre  justice, 
et  tous  ceux  dout  le  ministère  est  nécessaire,  ou  pour  agir  pour 
les  parties,  et  défendre  leui's  droits,  ou  pour  leur  faire  rendre 
justice. 

Les  parties  viennent  en  justice  en  quatre  niunières,  (|ui  don- 
nent autant  de  noms  différens  à  ceux  qui  plaident.  Olui   qui 
vient  demander  justice,  et  qui  y  en  appelle  un  autre  contre  leipiel 
il  la  demande,  s'appelle   le  demandeur.  Celui  contre  lequel  on 
demande  justice  s'appelle  le  défendeur;  et  lorsqu'il  arrive  qu'un 
tiers  prétend  queUpie  droit  sur  la  chose  contestée  entre  le  deman- 
deur et  le  défendeur,  et  que  sans  ap[)eler  ni  être  appelé,  il  inter- 
vient pour  son  intérêt,  on  appelle  l'intervenant;  et  lorsque  celui 
à  qui  on  demande,  prétend  qu'un  autre  est  tenu  pour  lui,  et  le 
fait  appeler  pour  le  mettre  en  sa  place  et  le  garantir,  ou  que, 
sans  être  appelé,  il  s'offre  lui-même,  il  devient  partie,  et  on  l'ap- 
pelle garant  et  défendeur  en  sommation,  c'est-à-dire,  sojumé  de 
garantir.  Ainsi,  pour  voir  dans  un  seul  exemple  ces  quatre  parties, 
demandeur,  défendeur,  intervenant  et  garant;  si  Jean  a  vendu  à 
Pierre  un  héritage  qui  appartient  k  Jacques,  et  que  Pierre  étant 
en   possession,  Jacques   fasse  appeler  Pierre,  pour  lui  rendre 
son  héritage ,  et  que  Pierre  fasse  appeler  Jean ,  qui  le  lui  a  vendu, 
pour  le  garantir,  Jacques  sera  le  demandeur,   Pierre  le  défeu- 
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«leur,  et  Jeai^,  qui  est  le  garant,  sera  défendeur  en  sommation; 
et  si  André,  se  trouvant  créancier  de  Jacques,  et  ayant  hypothè- 
que sur  cet  héritage,  veut  empêcher  que  Jacques  en  soit  mis  en 
possession ,  et  veut  lui  demander  qu'il  lui  soit  permis  de  jouir  de 
rhéritage  pour  sa  créance,  il  sera  intervenant. 

Ces  quatre  manières  de  plaider  en  demandeur,  en  défendeur, 
eu  garant  et  en  intervenant ,  sont  les  manières  dont  les  procès 
sont  commencés  devant  les  premiers  juges,  oCi  les  parties  doivent 
aller;  mais  le  procès  étant  jugé  par  la  sentence  des  premiers 
juges,  si  l'une  des  parties  ne  veut  pas  s'y  tenir,  elle  doit  se 
pourvoir  pardevant  les  juges  supérieurs,  et  la  voie  de  venir  aux 
juges  supérieurs,  pour  demander  la  réformatiou  de  la  sentence,  se 
nomme  appellation ,  et  la  partie  qui  use  de  cette  voie  se  nomme 
appelant,  soit  qu'il  fût  demandeur,  ou  défendeur,  ou  garant,  ou 
intervenant;  et  celui  qui  soutient  la  sentence,  s'appelle  intima  (r). 

Les  juges  sont  de  plusieurs  sortes,  et  dilTéremment  distingués, 
ou  par  U  différence  de  leur  juridiction ,  ou  par  la  différence  de 
l'autorité  dans  la  itième  espèce  de  juridiction  entre  les  inféi^eurs 
dont  on  appelle,  et  les  supérieurs  à  qui  on  appelle;  et  il  y  a  plu- 
sieurs autres  différences  entre  les  juges  :  mais,  pour  ce  qui  regarde 
Tordre  judiciaire,  il  suffit  de  considérer  en  la  personne  de  cha- 
(]ue  juge  sa  fonction  de  rendre  la  justice  aux  parties,  dans  toute 
l'étendue  de  son  ministère,  qui  comprend  tout  ce  qu'il  doit  régler, 
et  pendant  l'instruction,  et  en  terminant  le  procès  par  une  der- 
nière sentence,  et  ce  qui  regarde  l'exécution  de  son  jugement. 

Outre  le  ministère  des  juges,  on  considère  dans  l'ordre  jud.i- 
<;iairc  celui  d'une  autre  espèce  d'^ofliciers ,  qui  est  singulièrement 
important  et  nécessaire  dans  toutes  les  affaires  oàle  public  est  in- 
téressé, soit  civiles  ou  criminelles,  et  qui,  dans  ces  sortes  d'affaires 
et  en  toutes  celles  dont  la  connaissance  leur  est  donnée,  tiennent 
lieu  de  partie. 

Après  ces  premiers  officiers ,  dont  les  fonctions  sont  accompa- 
gnées et  d'autorité  et  de  dignité î'  on  considère  dans  l'ordre  judi- 
ciaire les  autres  officiers  dont  le  ministère  est  nécessaire  ou  aux 
jugos,  ou  aux  parties.  Ainsi,  les  greffiers  sont  nécessaires  et  aux 
juges  et  aux  parties,  pour  écrire  tout  ce  que  le  juge  fait  et  or- 
donne, et  les  huissiers  et  les  sergcns  pour  l'exécuter,  et  poiu* 
faire  les  significations  entre  les  parties. 

Outre  ces  personnes  qu'il  faut  considérer  dans  l'ordre  judi- 
ciaire, il  y  a  encore  deux  autres  sortes  de  personnes  pour  les 
parties,  cap  la  plupart  ne  pouvant,  ou  ne  voulant  pas  paraître 
en  justice,  ou  y  causant  plusieurs  inconvéniens  quand  ils  se  pré- 
sentent eux-mêmes  aux  juges  avec  les  mou  vemens  de  leurs  pas- 
sions et  de  leurs  intérêts ,  et  l'ignorance  où  sont  la  plupart  de 

(i)   Aujourd'hui  nous   avons  uu  rude  de    procédure  civile  qui  cootieut   un 
i>y:(tèine  complet  de  légisUtiou  »ur  cette  matière. 
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leurs  droits  et  de  leurs  raisons,  toutes  ces  considérations,  et  de 
l'intérêt  des  parties  et  de  la  décence  dans  la  distribution  de  la 
justice,  ont  rendu  nécessaire  en  la  plupart  des  tribunaux  le  mi- 
nistère de  personnes  assidues  et  instruites  des  manières  de  pro- 
céder à  chaque  démarche,  pour  parvenir  au  jugement  des  diffé- 
rends et  des  procès;  et  on  a  établi  des  procureurs  qui  représen- 
tent les  parties,  et,  parmi  ceux  qui  exercent  ceminbtère,  chaque 
partie  en  peut  et  doit  rechercher  un  qui  fasse  pour  elle  toutes  les 
fonctions  pour  lesquelles  ils  sont  établis,  si  ce  n'est  dans  les  tri- 
bunaux, où  il  est  permis  aux  parties  de  se  passer  du  ministère 
des  procureurs. 

Et  parce  qu'il  y  a  plusieurs  différends  et  plusieurs  procès  en 
des  matières ,  qui  demandent  la  connaissance  des  principes  du 
droit,  qu'on  ne  peut  avoir  sans  beaucoup  d'étude  et  d'expérience, 
dont  les  parties  ni  les  procureurs  ne  sont  pas  instruits,  il  a  été 
nécessaire  qu'il  y  eût  des  personnes  qui  eussent  la  connaissance 
de  ces  matières  et  des  principes,  et  qui  sachent  expliquer  et  éta- 
blir le  droit  des  parties,  ou  de  vive  voix,  ou  par  écrit,  selon  que 
les  différends  se  doivent  instruire  en  l'une  ou  en  l'autre  de  ces 
deux  manières,  et  ce  sont  ces  personnes  qu'on  appelle  avocats, 
qui  exercent  ou  peuvent  exercer  ces  trois  fonctions,  de  conseiller 
les  parties,  d'écrire,  et  de  plaider  pour  elles. 

Après  cette  vue  générale  des  personnes  qui  se  trouvent  dans 
l'ordre  judiciaire ,  il  faut  venir  à  ce  qui  s'y  passe. 

On  appelle  des  noms  généraux  d'actes  et  de  procédures  tout 
ce  qui  se  passe  dans  l'ordre  judiciaire;  et  parce  que  ces  actes  et 
ces  procédures  se  font  en  certaines  manières  et  en  de  certaines 
formes  réglées  par  les  usages,  ou  prescrites  par  les  ordonnances , 
on  appelle  la  manière  de  faire  ces  actes,  des  formalités,  et  on  se 
sert  aussi  de  ces  mêmes  noms  pour  les  actes  même.  Ainsi,  par 
exemple,  on  dit  qu'une  procédure  est  dans  les  formes,  ou  que 
toutes  les  formes  et  formalités  y  ont  été  strictement  observées, 
lorsqu'on  y  a  fait  les  actes  nécessaires  pour  la  rendre  régulière; 
et  c'est  en  ce  sens  qu'on  dit  que  les  demandes,  les  défenses,  et  les 
autres  actes,  sont  les  formes  qu*il  faut  observer;  et  l'on  dit  en  un 
autre  sens  qu'un  acte  est  dans  les  formes ,  lorsqu'il  est  fait  de  la 
manière  que  les  lois  prescrivent,  et  les  formes  ou  formalités  si- 
gnifient en  ce  sens  les  bonnes  manières  dont  on  fait  les  actes. 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  expliquer  la  signification  de  ces 
mots  de  formes  et  formalités,  qu*on  fait  ici  cette  remarque,  elle 
est  nécessaire  par  une  autre  vue  bien  plus  importante,  et  pour 
faire  connaître  un  abus  assez  ordinaire,  dont  ces  deux  mots  sont 
l'occasion ,  et  le  juste  usage  qu'on  en  doit  faire. 

Comme  ces  mots  de  formes  et  formalités  signifient  indistincte- 
ment et  les  actes  ou  procédures,  et  les  manières  des  actes  et  des 
procédures,  et  que  souvent  ces  manières  sont  indifférentes,  quoi- 
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que  les  actes  soient  très-nécessaires,  il  est  périlleux  de  confondre 
le  sens  de  ces  mots,  et  de  penser  qu'à  cause  que  les  manières  de 
certains  actes  sont  indifférentes,  on  puisse  dire  que  les  formes 
sont  indifférentes  aussi ,  parce  qu*il  y  a  des  formes  très  essen- 
tielles, soit  qu'on  entende  par  ce  mot  om  les  actes  ou  leurs  roan 
nières. 

Pour  concevoir  donc  la  juste  idée  qu'on  doit  avoir  de  ces  deux 
mots  de  formes  et  formalités,  il  faut  distinguer  el  considérer 
dans  chaque  acte  ce  qu'il  y  a  de  naturel  et  d'essentiel ,  et  qui  le 
rend  nécessaire  dans  la  procédure,  et  ce  qu'il  peut  y  avoir  daii9 
sa  manière  qui  soit  essentiel  ou  indifférent  :  un  seul  exemple 
fera  concevoir  tout  ce  qu'on  a  dit  des  actes  et  de  leurs  manières. 

Tout  le  monde  sait  que,  pour  juger  un  différend  entre  deux 
parties,  il  faut  connaître  la  vérité  des  faits  essentiels  au  différend, 
et  que  pour  connaître  cette  vérité,  il  faut  entendre  les  deux  par- 
ties, afin  que  chacun  puisse  découvrir  ce  que  l'autre  peut  sup- 
poser ou  dissimuler.  U  s'ensuit  de  ces  principes,  que  celui  qui 
veut  faire  quelque  demande  pardevant  un  juge,  doit  y  attirer  sa 
partie,  et  qu*il  faut  une  voie  pour  l'obliger  à  venir  au  juge,  ou 
pour  nier,  ou  pour  confes^r  la  vérité.,  et  pour  reconnaître  la 
justice  de  la  demande,  ou  pour  s'en  défendi-e;  et  cette  voie  né- 
cessaire pour  obliger  la  partie  à  venir  au  juge,  est  le  premier 
acte  qui  commence  tous  les  procès,  et  qui  est  si  naturel  et  si 
nécessaire  par  les  raisons  essentielles  qu'on  vient  de  remarquer, 
qu'il  n'y  a  aucune  police  oii  la  partie  qui  prétend  faire  quelque 
demande  ne  soit  obligée  à  avertir,  on  faire  avertir  sa  partie  de 
venir  au  juge;  mais  les  manières  d'avertir  peuvent  être  diffé- 
rentes, ct^le  sont  aussi.  Ainsi,  autrefois  à  BJome ,  le  demandeur 
cupduisait  Je  défendeur  au  juge  :  et  aujourd'hui,  c'est  un  ofHcier 
public  qui  assigne  et  ajourne  la  partie  devant  le  juge,  et  fait  un 
BjQte  qu'on  appelle  exploit,  qui  contient  le  récit  de  cette  assigna- 
tion ou  de  cet  ajournement;  et  cet  exploit  peut  être  fait  en  plu- 
lûeurs  manières ,  qui  ont  changé  parmi  nous ,  selon  les  inconvé- 
niens  qui  ont  obligé  à  ces  changemens. 

Ou  voit,  par  cet  exemple,  que  l'exploit  d'ajournement  est  un  acte 
tellement  naturel  et  essentiel,  qu'on  ne  peut  ^voir  justice  sur 
une  demande  qu'en  la  formant  par  cette  voie,  et  on  voit  en  même 
temps  que  les  manières  des  assignations  sont  indifférentes,  mais 
^^viennent  néces^ires  selon  qu'elles  sont  établies  par  les  lois  et 
par  les  usages;  d'où  il  s'ensuit  qu'il  serait  faux  et  très^-injuste  de 
penser  que  les  formes  n'ont  rien  d'essentiel  en  donnant  à  ce  mot 
lu  sens  ordinaire ,  selon  lequel  il  signifie  et  les  actes  et  leui^  itta- 
nières ,  et  le  seul  vrai  sens  de  cette  expression  assez  fréquente, 
qu'il  ne  faut  pas  s'attacher  aux  formes,  doit  être  restji^eint  aux 
manières  indifférentes,  et  qui  ne  sont  pas  essentielles  aux  actes. 
Ainsi,  par  exemple,  dans  un  exploit  d'ajournement,  il  faut  s'atta- 
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cher  à  ce  qu'il  soit  fait  par  un  oflicier  public,  qu'il  soit  daté» 
qu'il  explique  la  demande,  qu'il  soit  signifié  à  la  personuo  assi- 
gnée, pu  à  son  domicile;  et  aiusi  du  reste  :  mais  il  est  indifTôrent 
qu'il  soit  conçu  en  de  certains  termes,  et  selon  un  certain  style» 
et  on  peut  diversifier  sans  nullité  Tordre  et  les  termes  comme 
Ton  voudra;  et  il  en  est  de  même  de  tous  les  autres,  actes  judi- 
ciaires; car,  en  chacun,  il  faut  considérer  ce  qu'il  a  de  naturel  et 
d'essentiel,  et  ce  qui  est  seulement  de  la  manière  dont  on  doit  le 
faire;sur  quoi  il  ne  reste  quede  remarquer,  pour  cette  forme 
extérieure  des  actes,  qu'on  a  en  chaque  Ueu  un  style  et  des  ma- 
nières réglées  et  uniformes  pour  chaque  espèce  d'actes,  et  que 
ces  styles  et  ces  manières  n'ont  rien  de  nécessaire,  que  d'exprimer 
ce  oue  l'acte  a  de  naturel  et  d'essentiel,  et  il  doit  subsister  pourvu 
qu'il  soit  fait  de  cette  manière ,  quoique  d'ailleurs  la  forme  en 
soit  différente  de  celle  du  style. 

On  ne  doit  pas  comprendre  ici  de  certains  actes,  où  quelques 
coutumes  ont  prescrit  de  certains  termes  qu'on  ne  peut  changer 
sans  les  rendre  nuls,  non  pas  même  en  y  substituant  d'autres 
termes  d'un  même  sens;  ce  qu'on  observe  dans  ces  coutumes  en 
de  certaines  matières,  comme  en  celle  de  Paris,  pour  la  forme 
des  testamens,  de  même  qu'autrefois  à  Rome ,  chaque  demande 
devait  être  faite  en  de  certains  termes  solennels,  et  si  nécessaires, 

Î|ue  celui  qui  manquait  d'une  syllabe  perdait  sa  demande,  et  ces 
brmalités  scrupuleuses  et  odieuses  ne  furent  abolies  que  par 
l'empereur  Constantin.  Mais,  hors  ces  cas  singuliers,  on  a  la  li- 
bellé des  expressions,  pourvu  qu'elles  contiennent  ce  que  les 
actes  ont  de  naturel  et  d'essentiel. 

Jl  reste  à  faire  une  dernière  remarque  sur  le  sujet  de  tout  ce 
qui  se  passe  dans  l'ordre  judiciaire,  que  tous  les  actes  doivent 
être  écrits,  afin  que  la  preuve  subsiste  de  ce  qui  a  été  bien  ou 
mal  fait,  et  que  rien  ne  soit  altéré  au  préjudice  de  la  vérité. 

Il  a  été  nécessaire  de  distinguer  ces  diverses  idées  d'actes,  de 
formes  et  formalités,  parce  que  ce  sont  ces  actes  et  ces  formes 
qui  font  toute  la  matière  de  Tordre  judiciaire,  et  qu'il  est  impor* 
tant  de  savoir  bien  discerner  ce  qu'il  y  a  en  chaque  acte  de  na- 
turel, et  d'essentiel,  et  de  nécessaire,  et  ce  qui  est  de  la  ma- 
nière qui  doit  répondre  à  lu  nature  de  l'acte  et  à  son  usage;  et  c'est 
par  cette  raison  qu'on  a  été  oblig«^  de  faire  ici  toutes  ces  remarques 
générales  sur  ce  sujet,  pour  donner  l'idée  de  la  nature  et  des  fon- 
demens  de  cette  matière;  et  on  parcourra  de  la  même  manière  et 
en  général  la  nature  et  Tessentiel  des  diverses  sortes  d'actes  qui 
composent  Tordre  judiciaire,  et  qui  sont  nécessaires  dans  toutes 
les  polices;  mais,  pour  ce  qui  est  des  manières  de  faire  ces  actes, 
on  se  restreint  à  ce  (|ue  Ton  en  a  dit  ici  en  général ,  car  il  n'e&t 
pas  du  dessein  de  ce  livre  de  faire  un  style  judiciaire  ;  et  comme 
notre  style  et  notre  ordre  judiciaire  est  différent  de  celuique  Ton 


t 

57a  LE    DEOIT   PUBUC,    LIV.    IV. 

observait  dans  le  droit  romain ,  et  que ,  par  la  raison  qu'on  se  res- 
treint à  ce  qui  est  commuu  au  droit  romain  et  à  notre  usage  ^  il 
sufHra  de  considérer  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  Tordre  judi- 
ciaire. 

Comme  l'ordre  judiciaire  ne  doit  tendre  qu'à  (aire  connaître  la 
vérité,  et  à  donner  lieu  aux  parties  de  la  faire  voir,  et  d'établir 
leurs  droits,  Ija  manière  la  plus  simple  et  la  plus  naturelle  en  la- 
quelle cet  ordre  devrait  consister,  serait  que  les  parties  vinssent 
au  juge  expliquer  le  fait  de  leurs  différends;  et  que  les  ayant  en- 
tendus il  leur  rendît  sur  le  champ  la  justice  qui  leur  serait  due  : 
mais  cette  voie  n'est  en  usage  parmi  nous  que  pour  quelques  lé- 
gers différends  entre  pauvres  gens,  où  il  ne  s'agit  que  de  peu  de 
chose,  et  qu'ils  peuvent  eux-mêmes  expliquer  au  juge;  mais 
toutes  les  autres  affaires  de  toute  nature  ne  se  terminent  pas  en 
si  peu  de  temps,  ni  si  aisément,  mais  elles  sont  d'ordinaire  alon- 
gées  et  embarrassées  par  toutes  les  difficultés  qu'on  y  voit  multi- 
pliées en  tant  de  manières,  et  il  n'est  pas  étrange  que  Dieu  ait  ré- 
pandu toutes  ces  épines  sur  une  voie  où  les  démarches  de  la  plu- 
part ne  sont  que  des  môuvemens  d'avarice ,  d'ambition ,  de 
haine,  de  vengeance,  et  des  autres  passions ,  et  où  ils  ne  se 'con- 
duisent que  d'une  manière  proportionnée  à  ces  môuvemens  qui 
engagent  au  mensonge,  à  la  calomnie,  aux  chicanes,  et  à  toutes 
les  espèces  d'injustices  qu'on  voit  se  multiplier  dans  tous  les 
procès. 

Les  passions  des  parties  ne  sont  pas  la  seule  cause  d'un  si 
grand  mal ,  et  si  étendu  ;  car  si  elles  sont  la  première  cause  qui 
attire  tous  ces  maux,  comme  autant  de  peines  que  Dieu  leur 
impese  ,  il  s'y  en  mêle  d'autres  qui  sont  comme  les  mains  qui  ré- 
pandent sur  les  plaideurs  tous  ces  divers  maux  pour  la  punition 
de  ceux  qui  les  méritent,  et  pour  l'exercice  de  ceux  qui  les  tour- 
nent en  un  bon  usage. 

Il  est  facile  de  juger  que  ces  autres  causes  de  la  multitude  de 
chicanes  et  de  misères  si  fréquentes,  venant  d'ailleurs  que  des 
parties,  ne  peuvent  venir  que  des  autres  personnes  dont  les 
fonctions  entrent  dans  la  dispensation  de  la  justice  ;  et  que  si 
ceux  qui  ont  cet  honneur,  quelque  place  qu'ils  y  occupent,  n'ont 
pas  dans  le  cœur  un  amour  ferme  et  sincère  pour  la  justice  et  la 
vérité,  et  qu'ils  regardent  leur  ministère  par  d'autres  vues ,  bien 
loin  de  détourner  les  parties  des  mauvaises  voies,  ils  leur  en 
fournissent,  ou  les  favorisent  ^elon  la  qualité  de  leur  ministère, et 
trouvent  leur  compte  à  multiplier  les  mauvaises  voies,  et  à 
alonger  celles  qui  sont  nécessaires.  Il  n*est  pas  étrange  qu'un  tel 
concours  de  la  passion  dans  les  parties,  et  de  l'intérêt  en  ceux 
qui  exercent  des  fonctions  de  la  justice,  et  la  facilité  de  l'occa- 
sion, produisent  toutes  ces  horribles  suites  (fue  les  lois  les  mieux 
établies  ne  peuvent  faire  cesser,  et  qui,  au  contraire,  tournent  les 
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lois  eo  occasions  de  nouvelles  inventions ,  pour  multiplier  le» 
procès  et  les  procédiires. 

On  n'a  pu  se  dispenser  de  faire  cette  réflexion ,  et  on  ne  doit 
pas  la  con^dérer  comnfe  une  digression,  ou  inutile  ou  superflue, 
car  elle  est  essentielle  au  dessein  qu'on  s'est  proposé  de  consi- 
dérer  la  nature  de  chaque  matière. 

Ainsi,  on  a  été  obligé  à  faire  cette  remarque  générale,  et  ab- 
solument nécessaire  pour  distinguer  les  procédures  naturelles  et 
nécessaires ,  de  celles  qui  sont  TefTet,  ou  de  là  passion  des  parties, 
ou  de  la  malversation  de  ceux  qui  ont  part  au  ministère  de  la 
justice,  et  pour  faire  connaître  la  différence  entre  ceux  qui  exer- 
cent leur  ministère  dans  l'esprit  des  lois ,  qui  est  l'esprit  de  la  vé- 
rité et  de  la  justice,  et  qui  bornent  leurs  intérêts  par  les  justes 
règles  de  ce  ministère ,  et  ceux  qui  abusent  de  leur  ministère 
pour  leur  intérêt. 

Pour  juger  donc  ce  qu'il  y  a  de  naturel  et  d'essentiel  dans  l'or- 
dre judiciaire ,  et  discerner  par  cette  connaissance  ce  qu'on  y 
mêle  de  vicieux  ou  de  superflu  ,  il  faut  parcourir  l'ordre  naturel 
dont  on  doit  faire  connaître  aux  juges  la  justice  et  la  vérité. 

On  a  vu  que  la  première  démarche ,  par  laquelle  tous  les  pro- 
cès sont  commencés,  est  celle  de  l'assignation  que  fait  donner 
celui  qui  veut  plaider,  à  la  partie  contre  laquelle  il  a  quelque 
prétention,  et  cette  den>ande  est  suivie,  ou  du  silence  de  celui 
qui  est  assigné,  ou  de  sa  comparution  :  s'il  demeure  dans  le  si- 
lence jusqu'au  délai  que  les  lois  lui  donnent,  il  est  juste  que  ce- 
lui qui  a  fait  assigner  puisse  avoir  justice  sans  que  sa  partie  .^oit 
entendue,  puisqu'elle  n'a  pas  voulu  user  de  ce  droit;  et  en  ce  cas, 
si  la  demande  se  trouve  sufïisamment  établie  par  ce  qui  paraît,  le 
juge  peut  condamner  celui  dont  le  silence  fait  présumer  qu'il  est 
sans  défense. 

Mais  lorsque  celui  qui  est  assigné,  qu'on  appelle  le  défendeur, 
vient  pour  se  défendre,  c'est-à-dire,  selon  notre  usage,  qu'il  con- 
stitue un  procureur  ,  la  première  démarche  de  sa  part,  qui  est  la 
seconde  dans  l'ordre  judiciaire,  est  qu'il  se  défende;  on  que,  s'il  a 
quelque  chose 'à  demander  qui  soit  nécessaire  pour  sa  défense,  il 
l'explique,  et  puisse  se  défendre,  et  que  sa  défense  soit  connue 
à  sa  partie,  afin  qu'elle  la  conteste  ou  qu'elle  en  convienne  ;  et  si 

Ear  la  demaude  et  par  les  défenses,  le  fait  et  les  raisons  sont  éta- 
lis  et  entendus  de  part  et  d'autre,  le  juge  peut  alors  rendre  la 
sentence. 

Mais  si  la  défense  attire  une  contestation  de  la  part  du  de- 
mandeur, cette  contestation  s'appelle  une  réplique,  et  ainsi  les 
parties  établissent  de  part  et  d'autre  chacune  son  droit  ))nr  des 
écritures. 

Toutes  les  contestations  des  parties  sont  de  deux  sortes;  car 
on  ne  peut  contester  que  de  deux  choses  l'une,  ou  la   vérité  du 
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fait,  ou  les  conséquencefi  qu'on  on  lire  ;  on  appelle  questions  èé 
fait  celles  où  il  s'agit  de  faire  connaître  la  vérîtc  des  faits;  et  oô 
appelle  questions  de  droit,  celles  où  il  s*agit  du  raisonnement  sur 
les  faits  dont  on  convient ,  pour  en  tirer  les  conséquences  qui 
peuvent  servir  au  droit  des  parties. 

Les  questions  de  fait  se  résolvent  et  se  décident  par  les  préo- 
ves  qui  font  connaître  la  vérité  des  faits  conlestés. 

Les  preuves  des  faits  sont  de  plusieurs  sortes  ;  car,  comme  on 
appelle  preuve  tout  ce  qui  fait  connaître  une  vérité,  et  qu'il  y  a 
plusieurs  manières  de  faire  connaître  la  vérité  dés  faits,  il  y  a 
aussi  plusieurs  espèces  de  preuves. 

Toutes  les  manières  de  prouver  des  faits  en  justice  sont  de 
quatre  sortes:  la  confession  de  fa  partie,  le  témoignage  des  per- 
sonnes qui  savent  le  fait,  le  témoignage  écrit,  et  la  connaissance 
de  certains  faits  tellement  liés  à  celui  dont  on  cherche  la  vérité, 
qu'on  puisse  conclure  cette  vérité  par  la  liaison  de  ce  fait  à  ceux 
dont  la  vérité  se  trouve  prouvée  :  ces  quatre  espèces  de  preuves 
sont  communes  aux  matières  civiles  et  aux  criminelles. 

La  confession  de  la  partie  est  toujours  une  preuve  certaine 
contre  celle  du  fait  qu'elle  avoue,  si  ce  n'est  que  la  vérité  con- 
traire fût  tellement  établie,  qu'on  pût  juger  que  la  confession 
serait  un  effet  delà  folie  ou  de  la  stupidité  de  celui  qui  confes- 
serait contre  lui-même  ce  qui  serait  faux,  et  cette  règle  n*a 
qu*une  seule  exception  dans  les  accusations  capitales,  où  il  ne 
sufBt  pas  que  l'accusé  confesse  un  crime  qui  n'est  pas  prouvé  ; 
mais  il  faut  d'autres  preuves  pour  le  faire  périr  que  sa  propre 
confession,  qui  pourrait  être  un  effet  de  son  désespoir,  ou  d'une 
autre  cause  que  de  la  force  de  la  vérité. 

Pour  parvenir  à  cette  preuve  qui  se  tire  de  la  confession  de  la 
partie,  on  permet  à  ceux  qui  veulent  user  de  cette  voie  de  pro- 
poser les  faits  sur  lesquels  il  leur  est  important  d'avoir  ou  la  con- 
fession de  la  partie,  ou  des  réponses  qui  découvrent  sa  mauvaise 
foi,  lorsqu'on  opposera  à  ses  réponses  les  preuves  des  faits  qu'elle 
aura  niés,  ou  qu'on  tirera  de  ses  variations,  et  des  autres  vices 
ou  circonstances  de  ses  réponses ,  des  conséquences  qui  font  con- 
naître la  vérité;  et  l'on  observe  en  France  selon  les  ordonnances 
que  chaque  partie  ait  la  liberté  de  proposer  des  faits  ,  et  de  de- 
mander que  la  partie  adverse  soit  obligée  d'y  répondre  par  son 
serment ,  et  de  déclarer  sur  chaque  fait  ce  qui  est  de  sa  connais- 
sance ,  et  on  tire  ensuite  des  interrogations  et  des  confessions , 
dénégations  et  autres  espèces,  les  conséquences  qui  peuvent  ser- 
vir à  la  preuve  des  faits  dont  on  veut  faire  connaître  la  vérité. 

La  preuve  par  témoins  est  celle  qui  résulte  de  la  déclaration 
de  deux,  de  trois,  ou  de  plusieurs  personut^s  qui  ont  connais- 
sance ,  ou  des  faits  dont  il  s'agit ,  ou  d'autres  qui  peuvent  servir 
à  la  preuve  de  ces  Çiits  principaux,  et  cette  preuve  a  toute  sa 
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force,  lorsque  la  foi  des  témoins  n*est  détruite  par  aucun  re- 
proche, qui  rende  leur  tcmoignage  nul  ou  sii«pect;  car  encore 
qu'il  piiiése  arriver  que  des  témoins  fassent  de  fausses  déclara- 
tions, et  qu'on  n'ait  rien  à  leur  reprocher ,  c'est  une  nécessité  ab- 
solue dans  l'ordre  de  la  société  des  hoThmes,  que,  dans  la  multi- 
tude infinie  de  faits  dont  les  preuves  sont  nécessaires  et  dépen- 
dent du  rapport  des  personnes  qui  en  sont  témoins  »  on  doit 
supposer  que  ceux  qui  font  le  rapport  des  faits,  déclarent  la 
vérité  lorsque  rien  n'oblige  à  une  déclaration  qui  y  soit  contraire; 
et  cette  manière  de  preuves  n'est  pas  seulement  établie  sur  cette 
nécessité  et  sur  l'ordre  naturel ,  mais  elle  est  encore  de  la  loi 
divine  qui  en  a  fait  la  règle. 

Les  témoignages  écrits  sont  de  plusieurs  sortes,  selon  les  di- 
verses espèces  d'actes  dont  on  veut  conserver  la  mémoire  par 
cette  voie  pouf  en  prouver  la  vérité ,  et  aussi  selon  les  diverses 
manières  de  conserver  les  actes  ,  et  de  les  prouver  par  l'usage  de 
récriture. 

Si  les  actes  dont  on  doit  conserver  la  mémoire  se  passent  en 
justice  ,  la  seule  manière  d  en  prouver  la  vérité  est  qu'ils  soient 
écrits,  et  que  l'écrit  ^oit  signé  par  un  oflicier  public,  qui  rende 
par  sa  signature  le  témoignage  de  la  vérité  de  l'acte  qu'il  signe. 
Ainsi,  parmi  nous,  les  huissiers  et  les  sergens  signent  les  assigna- 
tions et  les  significations;  ainsi,  le»  juges  signent  leurs  sentences  ; 
ainsi,  les  greffiers  qui  sont  dépositaires  des  sentences,  et  qui  doi- 
vent en  délivrer  les  expéditions  aux  parties,  signent  ces  expédi- 
tions; et  chaque  oflicier  signe  les  actes  qui  doivent  recevoir  leur 
forme  et  leur  preuve  de  son  ministère,  selon  les  règles  que  les 
ordonnances  et  les  usages  ont  établies,  et  pour  la  qualité  des 
actes,  et  pour  les  fonctions  de  chaque  officier,  si  les  actes  ne  se 
passent  pas  en  justice,  mais  sont  tels  qu'on  doive  prévoir  qu'ils 
pourront  être  nécessaires,  ou  pour  y  prouver  la  vérité  quand  on 
y  viendra ,  ou  qu'il  y  ait  d'autres  causes  qui  rendent  nécessaire 
la  preuve  écrite,  comme  les  exemples  le  feront  voir.  Il  y  a  deux 
manières  d'écrire  ces  actes  selon  deux  espèces  qu'on  en  peut  faire; 
car  il  y  a  des  actes  qui  de  leur  nature  regardent  seulement  les 
particuliers  qui  ont  affaire  ensemble,  ou  leurs  héritiers;  comme 
si  l'un  emprunte  de  l'autre*  ce  qu'il  lui  doit,  s'ils  ont  quelque 
compte  à  régler  ensemble ,  s'ils  vendent,  échangent,  transigent 
et  traitent  en  d'autres  manières;  et  il  y  a  des  actes  qui  de  leur 
nature  regardent  d'autres  personnes  que  ceux  qui  les  font,  comme 
les  testumens  ,  les  codiciles,  les  registres  publics  où  doit  être 
déposée  la  preuve  de  la  naissance  des  personnes,  de  leur  ma- 
riage, de  leur  promotion  aux  ordres,  de  leur  profession  en  reli- 
gion, de  leur  mort,  les  délibérations  des  communautés  ,  les  col- 
lations des  offices,  des  bénéfices  ,  et  généralement  tous  les  acte» 
dont  il  est  nécessaire  que  la  vérité  soit  reconnue  par  une  preuve 
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authentique,  et  où  Ton  puisse  recourir  dans  toutes  les  occasioûs 
où  cette  preuve  devient  nécessaire,  soit  en  justice  ou  autrenient; 
et  tous  les  actes  de  ces  deux  espèces  ont  leurs  manières  propres 
dont  on  les  écrit. 

Ceux  qui  de  leur  natur/ei  regardent  seulement  les  particuliers, 
qui  traitent  ensemble,  ou  leurs  héritiers,  comme  un  prct^  one 
vente,  un  compte,  une  quittance,  et  autres  semblables,  pour 
prouver  des  convention^,  et  autres  affaires,  peuvent  être 'écrits 
en  deux  manières,  ou  par  les  parties,  si  elles  savent  signer,  ou 
par  un  officier  public,  qui  est  le  notaire  pour  les  personnes  qui 
n'ont  point  de  littérature;  et  il  est  libre  aussi ,  et  souvent  utile, 
et  même  nécessaire  aux  personnes  qui  savent  écrire,  que  les  actes 
soient  reçus  par  un  notaire,  dont  le  ministère  fait  parmi  nous 
entre  autres  effets,  ces  deux  principaux  :  l'un  que  les  actes  reçus 
par  un  notaire,  portent  leur  preuve  par  Tautorité  publique  que 
leur  donne  le  caractère  de  l'oracier,  au  lieu  que  les  écritures  pri- 
vées peuvent  être  déniées,  et  obligent  à  une  vérification  ;  et  l'autre 
que  les  actes  reçus' |>ar  des  notaires,  donnent  hypothèque  sur  les 
biens  de  celui  qui  s'oblige ,  et  que  l'écriture  privée  n'en  donne 
aucune,  parce  que  si  elle  en  donnait,  il  serait  tacile  aux  particu- 
liers d'en  faire  perdre  par  une  antidate ,  et  par  une  créance  dont 
l'obligation  et  1  hypothèque  seraient  plus  anciennes. 

Tous  les  autres  actes  qui  regardent  d'autres  personnes  qui  les 
font ,  comme  sont  les  actes  qu'on  vient  de  remarquer,  testamens , 
registres  publics,  collations,  provisions,  et  autres  semblables, 
doivent  être  écrits  par  les  personnes  qui  ont  le  caractère  et  le  mi- 
nistère public ,  ou  pour  faire,  ou  pour  recevoir  toutes  ces  diffé- 
rentes espèces  d'actes.  Ainsi,  parmi  nous  les  notaires  et  les  curés 
reçoivent  les  testamens  et  les  codi(!iles ,  les  curés  tiennent  les  re- 
gistres des  baptêmes,  des  mariages  et  mortuaires  :  ainsi  les  col- 
fateurs  des  bénéfices  en  donnent  les  provisions,  et  tous  les  autres 
différens  actes  doivent  être  faits  par  l'officier  qui  en  est  chargé, 
et  les  notaires  reçoivent  tous  les  contrats  et  tous  les  actes  eutre 
particuliers. 

Tous  ces  divers  actes  de  toute  nature  ont  cela  de  commun , 
qu'ils  sont  des  preuves  écrites,  et  que  la  vérité  des  actes  étant 
prouvée  par  le  caractère  que  leur  donne  ou  la  forme  publique  et 
la  signature  de  l'officier,  ou  la  signature  des  particuliers,  ils  ser- 
vent de  preuve  de  la  vérité  du  fait  qu'ils  énoncent. 

Il  y  a  encore  une  quatrième  espèce  de  preuves  qu'où  appelle 
présomptions,  c'est-à-dire,  des  conséquences  (ju'on  tire  de  cer- 
tains faits  connus  et  prouvés,  pour  en  conjecturer  ou  conclure  le 
fait  dont  on  cherche  la  vérité,  et  dont  ces  faits  connus  sont  des 
marques  et  des  indices;  et  ces  sortes  de  preuves  s^appellent  pré- 
somptions, parce  qu'elles  ne  démontrent  pas  le  fait  même  qui 
doit  être  prouvé,  mais  prouvent  la  vérité  d'autres  faits,  dont  la 
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connais^anoe  découvre,  indique,  (*t  fait  conjecturer  et  présumer 
ce  fait  dont  on  cherche  la  vérité  à  cause  de  la  liaison  naturelle 
et  nécessaire  de  ces  faits  counus  aux  inconnus.  Les  présomptions 
étant  des  conséquences  qu'on  tire  des  faits  connus  au  fait  dont  on 
a  besoin  de  chercher  la  preuve ,  elles  sont  sûres  ou  douteuses  à 
proportion  que  la  liaison  des  faits  connus  au  fait  inconnu  est.  sûre 
ouaouteuse:  et  comme  il  y  a  des  faits  dont  la  liaison  d'autres 
est  indubitable,  il  y  a  aussi  des  présomptions  qui  forment  des 
preuves  certaines  et  indubitables;  mais  celles  qui  ne  sont  foncKVs 
que  sur  des  faits  dont  la  liaison  est  incertaine ,  ne  sont  pas  d(.'s 
preuves.  Ainsi,  pour  un  premier  exemple  d'une  présomption  cer- 
taine,  s'il  est  prouvé  que  deux  hommes  s'ctant  querellés,  l'un  a 
suivi  l'antre  qui  fuyait,  et  que  celui-ci  s'étant  sauvé  dans  une 
maison,  l'autre  y  soit  entré,  et  en  soit  sorti  Tépée  sanglante,  cet 
homme  poursiiivi  de  cette  manière,  se  trouvant  blessé  d'une  épée 
dans  cette  maison  où  personne  ne  s'est  trouvé,   tojis  ces  fait» 
ensemble  emportent  la  preuve  que  c'est  cet  aggresseur  qui  a  tiié 
cet  homme;  et  quoique  personne  ne  Fait  vu  tuer,  c'est  assez 
qu'on  ait  vu  le  nu)uvement  de  l'aggresseur  avec  Tépée  nue,  et  la 
poursuite  et  l'entrée  dans  la  maison,  la  sortie  avec  l'épéc  san- 
l^lante,  la  mort  du  blessé,  la  maison  vide  d'autres  personnes  ; 
car  ces  faits  prouvés  ont  une  liaison  naturelle  et  nécessaire  avec 
le  seul  qui  reste  à  prouver,  que  c'est  cet  homme  qui  a  porté  le 
coup  que  personne  n'a  vu  donner.  Cette  liaison  de  ce  fait  aux 
autres,  forme  une  preuve  très  suffisante  pour  en  conclure  que 
c'est  cet  aggresseur  qui  a  donné  ce  coup,  et  cette  preuve  d'un 
fait  qui  n'est  connu  ni  par  la  confession ,  si  cet  aggresseur  dénie , 
ni  par  des  témoins  qui  aient  vu  porter  le  coup ,  ni  par  d  autres 
voies,  se  réduit  à  la  conjecture  et  à  la  présomption  ,  c'est-à-dire, 
à  la  conséquence  naturelle  par  laquelle  on  conclut  de  ces  indices, 
qu'étant  impossible,  d'une  part,  qu'aucun  autre  ait  fait  le  coup, 
et  naturel,  de  l'autre,  que  c'est  celui  qui  a  poursuivi  de  cette  ma- 
nière, il  est  nécessaire  de  conclure,  et  impossible  de  ne  pas  ju^er 
qu'il  en  est  l'auteur. 

Mais  pour  un  second  exemple  d'une  présomption  incertaine  , 
s'il  est  prouvé  qu'un  homme  soit  trouvé  auprès  du  corps  mort 
d'un  homme  tué  dans  un  grand  chemin,  la  conséquence  n'est  pas 
sure  qu'il  ait  fait  le  coup;  car  il  peut  être  survenu  après  le  fait 
du  meurtrier;  et  sa  présence  n'ayant  pas  une  liaison  nécessaire  à 
l'homicide,  la  présomption  demeure  incertaine,  et  ne  fait  pas  une 
preuve  incontestable.  On  voit  par  ces  deux  exemples,  que  les 
présomptions  peuvent  être  ou  sûres  et  indubitables,  ou  douteuses 
et  incertaines;  elles  sont  sûres  lorsqu'elles  sont  telles,  (luVlles 
forment  une  preuve  entière  et  parfaite;  et  que,  sans  que  per 
sonne  ail  vu  le  fait  dont  on  cherche  la  vérité,  on  peut  s'assurei 
qu'il  est  arrivé  lorsqu'on  voit  ses  causes,  ses  indices,  ses  effets, 
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ses  suites,  et  les  autres  faits  qui  eo  sont  inséparable,  et  qiii  y 
sont  tellement  liés,  qu'on  ne  peut  supposer  que  ce  fait  ne  soit 
arrivé  quand  on  voit  les  autres ,  comme  dans  le  premier  exemple; 
et  au  contraire  les  présomptions  sont  douteuses,  lorsqu'elles  sont 
fondées  sur  des  indices  incertains  ou  faux ,  et  dont  on  coneliirait 
mal  ;  et  qu'ainsi  toute  la  force  de  cette  espèce  de  preuves  pour 
les  présomptions ,  consiste  dans  la  nécessité  de  la  liaison  des  faits 
connus  au  fait  inconnu,  et  les  preuves  de  cette  nature  sont  fortes 
ou  faibles ,  sûres  ou  incertaines ,  à  proportion  que  cette  liaison 
est  naturelle  et  nécessaire,  sûre  et  certaine,  ou  qu'elle  est 
douteuse. 

Il  s'ensuit  de  ces  remarques  sur  cette  dernière  espèce  de  preuves, 
par  présomptions,  que  comme  elles  dépendent  du  jngemeiH 
qu'on  doit  faire  de  la  nécessité  de  la  liaison  des  faits  connus  au- 
fait  inconnu ,  et  dont  on  cherche  la  vérité,  ou  de  l'incertitude  de 
cette  liaison ,  elles  dépendent  par  conséquent  du  discernement  des 
causes  dont  on  peut  conclure ,  ou  ne  pas  conclure  cette  liaison  ;  • 
et  au  lieu  qu'il  faut  peu  de  lumière  pour  reconnaître  la  vérité 
d'un  fait  quand  elle  est  prouvée ,  ou  par  ceux  qui  l'ont  vu ,  ou 
par  un  écrit,  il  faut  beaucoup  de  lumière  et  de  prudence,  et 
aussi  d'expérience,  dans  les  occasions  où  il  faut  juger  par  pré- 
somption, pour  discerner  entre  les  indices  qui  paraissent,  ceux 
qui  sont  douteux,  et  ceux  qui  sont  sûrs;  et  il  en  faut  encore 
davantage,  lorsque  les  indices  ne  paraissent  pas,  pour  les  recher- 
cher et  les  découvrir. 

C'est  cette  difHculté  qui  fait  justement  admirer  la  lumière  et  la 
sagesse  de  Salomon  dans  ce  célèbre  jugement  entre  la  mère  de 
l'enfant  qui  était  vivant ,  et  celle  qui  avait  étouffé  le  sien  ;  car  il 
s'agissait  de  découvrir  la  vérité  d'un  fait  caché,  et  dont  aucune 
circonstance  n'était  connue  :  de  sorte  que  rien  ne  fournissait  la 
vue  d'aucun  indice,  pour  en  former  des  présomptions,  et  la 
sagesse  de  ce  jugement  consistait  à  découvrir  un  fait  qui  pût  étrr 
connir,  et  qui  découvrît  quelle  était  la  mère;  et  ce  fut  dans  cette 
vue  que  Salomon  exposa  les  deux  femmes  au  péril  de  la  mort  de 
l'enfant,  dont  Ihme  et  l'autre  se  disaient  la  mère,  étant  sûr  que 
ce  péril  surprendrait  et  troublerait  la  mère,  et  que  l'autre  ne 
pourrait  sentir  une  pareille  impression  ,  ni  qui  produisît  desem- 
Diables  marques;  ce  fut  la  surprise  et  le  trouble  de  celle  qui 
était  la  mère,  qui  faisait  connaître  l'amour  et  la  tendresse  que  la 
natiire  lui  avait  donnés  [K>ur  son  enfant,  et  qui  firent  sûrement 
juger  qu'elle  était  la  mère,  parce  qu'il  y  avait  une  liaison  natu- 
relle el  nécessaire  entre  la  qualité  de  mère  et  cette  tendresse,  et 
entre  cette  tendresse  et  ce  trouble  à  la  vue  d'un,  tel  péril;  et  a» 
fut  cette  liaison  de  ces  effets  nécessaires  à  leurs  causes  naturelles, 
qui  découvrait  la  mère  avec  plus  de  certitude  que  n'en  aurait 
produit   le  rapport  de   plusieurs  témoins;  car  au   lieu  que  les 
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témom  peuvent  tromper,  ou  être  trompés,  et  que  toute  la  forée 
de  là  preuiFe  par  témoius  coauste  en  là  présomption  de  leurs 
discerwMiemy  pour  fecounaitre  les  faits  dont  ils  sont  témoins, 
et  de  leur  fid^ité  à  les  rapporter,  et  que  cette  présomption  peut 
être  mal  fondée ,  nomme  était  celle  do  témoignage  des  deux  vieil- 
lards cootn  ddsnnne,  les  preuves  qiion  tire  des  conséquences 
néoeasaîres  des  effets  naturels  à  leurs  causes,  et  des  causes  à  lenm 
effets,  sont  Men  pkis  eertaines  et  plus  infaillibles.  Ainsi ,  par 
exemple,  le  mouvement  d'une  passion  en  celui  à  qui  il  échappe 
son  dessein  de  dissimuler,  est  une  preuve  parfaitement  sûre  de 
la  passion  qui  a  produit  ce  mouvement,  et  les  autres  effets  mar- 
quent leurs  causes  ;  et  il  n'est  question  que  de  savoir  discerner  la 
nécessité  de  la  liaison  des  effets  aux  causes,  et  la  nécessite  de  la 
conséquence  des  faits  qui  paraissent  à  celui  dont  on  veut  con- 
naître la  vérité:  de  sorte  que  ce  que  Ton  dit  d'ordinaire,  qu'il 
ne  faut  pas  juger  sur  des  présomptions,  est  tout  ensemble  faux 
et  véritable,  selon  les  deux  manières  de  présumer  qu'on  vient  de 
remarquer;  car  on  conclut  sûrement  la  vérité  de  la  cause  parla 
vérité  de  l'effet,  ou  la  vérité  de  l'effet  par  la  vérité  de  la  cause  , 
lorsque  la  liaison  est  infaillible  de  l'une  à  l'autre  ;  mais  on  con- 
clut faussement  lorsqu'on  attribue  à  une  cause  l'effet  d'ime  autre, 
ou  l'on  conclut  sans  certitude  sous  prétexte  d'une  liaison  appa- 
rente entre  cette  cause    et  l'effet  de  l'autre,  lorsqu'on  attribue 
l'effet  à  sa  cause,  mais  légèrement  si  les  indices  en  sont  incertains; 
ou  si,  dans  le  cas  d'un  homme  tué  dans  le  grand  chemin ,  un 
homme  se  trouvant  seul  auprès  du  corps  mort ,  on  juge  qu'il 
l'a  tué,  on  seca  en  péril,  ou  de  juger  faussement,  parce  qu'il  se 
peut  faire  que  cet  homme  soit  survenu  après  la  fuite  du  meur- 
trier; ou  déjuger  sans  certitude ,  et  le  condamner  mal,  s'il  n'y  a 
pas  d'autres  indices  qui  déterminent  sûrement  à  juger  qu'il  en  est 
le  coupable,  parce  que,  dans  le  doute,  il  serait  injuste  de  le  con- 
damner, et  qu'il  vaut  mieux  laisser  au  jugement  de  Dieu  le  vrai 
coupable,  lorsque  son  crime  n'est  pas  prouvé,  que  de  hasarder 
l'injuste  condamnation  de  celui  qui  peut  n'être  pas  coupable.    • 
Les  présomptions  ne  sont  donc  certaines  et  concluantes,  que 
lorsque  la  liaison  du  fait  connu  au  fait  inconnu  est  si  nécessaire, 
qu'elle  fait  juger  sûrement  de  la  vérité  de  ce  fait  par  la  vue  des 
autres,  et  cette  espèce  de  preuve  est  si  naturelle  et  si  concluante, 
que  les  lois  ont  établi  de  certaines  présomptions  pour  la  vérité. 
Ainsi,  par  exemple,  dans  le  droit  romain  (i),  si  un  homme  et 
une  femme  accusés  d'adultère,  s'étant  défendus  sur  leur  pauvreté, 
et  ayant  été  absous,  venaient  ensuite  à  se  marier,  ils  étaient  punis 
de  l'adultère,   par  la   seule  présomption  que  le  mariage   u'était 
qu'un   effet  de  la  même  passion  qui    les   avait  rendus   suspects 

(i)  L.  34.  C.  de  idnlt. 
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d'adultère.  Ainsi,  en  France,  la  femme  qui  recèle  sa  grossesse  et 
son  enfantement,  est  présumée  avoir  fait  mourir  son  enfant,  s*il 
ne  se  trouve  avoir  été  enterré  ou  baptisé  publiquement,  par 
cette  présomption  que  celle  qui  n*a  pas  voulu  paraître  mère,  a 
étouffé  l'enfant  dont  la  naissance  la  déshonorait. 

Ce  sont  ces  sortes  de  présomptions  qu'on  appelle  violentes , 
selon  l'expression  du  pape  Alexandre  III  (i),  dans  un  autre 
exemple,  sur  lequel  on  peut  fonder  un  jugement  sûr. 

(i)  Aléxand.  3.  C.  la.  de  prsef. 
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Du  droit  de  bâtardise;  il  est  aboli.  xa3.  —  Règles  communes  aux  di- 
versea  aortea  de  biens  et  droits  du  domaine .  x  a4  *  —  Tout  ce  qui  est  ac- 
quis aux  fitnis  de  la  nation  appartient  à  Tétat.  ta6.  —  Les  biena  de  la 
'  couronne  sont  régis  par  un  ministre.  ihi(L —  Des  privilèges  dn  fisc.  *l%i . 
—  Les  biens  qui  forment  la  dotation  de  la  couronna  4ont  libres  de  l*i 
contribution  foncière.  ia8.  — Dn  patrimoine  ou  domaine  do  prince. 
i3a.  —  Les  biens  affectés  4  la  dot«l!Îou  de  la  couronne  ne  peuvent  être 
échangés  qu*en  vertn  d*nne  loi.  i33. —  Ils  ne  sont  jamais  grevés  des  dettes 
dn  roi  décédé,  ihid.  —  l^e  roi  peut  scqoérirdes  domaines  privés.  Aie. 

F. 

FABtiQuss'(des)  des  églises.  a5ti.  —  De  bsurs  revenus  et  de  radministra- 
tion  des  biens  qui  y  sont  affectés,  aôg. 

FxiuuicBs  (  des) ,  fonctions  et  devoirs  de  ceux  qui  en  exercent  lee  <^i^8 
et  autres  emplois .  71.  —  De  la  nécessité  des  contributions  et  de  lenrs 
espèces.  75.  —  Combien  il  y  a  d'espèces  d'impôts  et  sur  quels  objets 
ils  se  perçoivent,  ihid.  —  Les  contribuables  peuvent  être  contraints  à  les 
payer.  77 .  —  Les  comptes  des  recettes  et  dépenses  doivent  être  rendus 
publics.  78. — On  peut  poursuivre  les  concussionnaires,  quels  qu'ils  soient. 
79.  —  De  l'imposition  en  général  des  diverses  sortes  de  deniers  publics. 
ibid. — Opinion  de  M.  Devanx  du  Cher  sur  le  droit  de  voter  l'impôt.  81. — 
Des  cotisations  personnelles  sur  les  particuliers.  8a. —  De  la  répartition  de 
rimpôt .  83 .  —  On  ne  peut  être  taxé  à  la  contribution  mobilière  qu'au 
lien  de  sa  principale  habitation.  84.  85.^ — Services  des  répartiteurs. lévV/. 
87.  —  Des  impositions  snv  les  immcuMcs;  le  corps  légisèatif  établit  cha- 
que année  une  imposition  foncière,  ibiti.  88. —  Chaque-  article  de  pro- 
priété doit  être  distingué  dans  l'état  des  sections  «t  numéroté,  ibid,  — 
Évaluation  du  revenu  imposable.  U>id. — Qui  doit  payes  Timpôt  du  prepeic- 
taire  on  du  fermier,  ou  autres.'  89.  —  O»  peut  faire  rédnire  la  mae.  90. 
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—  Des  impositioQS  iMir  les  denrées  et  marchandises,  ibid,  — Des  droits 
d'entrée.  91 . —  De  la  levée  de  toute  sorte  de  deniers  publics.  93. —  Le 
fermier  est  tenu  de  faire  les  avances  des  contributions.  94. —  Les  objets 
de  fraude  peuvent  être  saisis  et  confisqués.  g5. —  Des  exemptions  des 
diverses  sortes  de  contributions.  97.  —  Des  approvisionneniens  de  vivres 
pour  les  troupes .  99  •  —  Des  fonctions  et  des  devoirs  de  ceux  qui  exer- , 
cent  des  charges,  ou  autres  emplois  de  finances.  100. —  Le  contribuable 
peut  obtenir  un  dégrèvement.  loi .  loa.  —  Surveillance  des  préfets  sur 
la  perception  et  Temploi  des  deniers  publics.  104.  —  De  la  saisie  et  vente 
de  meubles  et  effets.  106.  —  Quels  sont  les  objets  qu'on  ne  peut  saisir.' 
ibid» —  Les  préfets  penveni  traduire  les  percepteurs  devant  les  tribunaux. 
X07.  Voyez  officiers  ,  communautés, 

FoHCTioirs  (des)  et  des  devoirs  de  quelques  officiers  autres  que  les  juges,  et 
dont  le  ministère  fait  partie  de  Tadminist ration  de  la  justice.  456.  -^  Des 
fonctions  et  des  devoirs  des  greffiers.  458.  4^9*  ^  Des  fonctions  et  des 
devoirs  des  procureurs,  ibid,  —  Quel  est  le  ministère  des  avoués?  463. 

—  De  leur  nomination.  464 •  —  Des  fonctions  et  des  devoirs  des  huis- 
siers et  des  sergens.  466.  —  Quel  est  leur  ministère?  467.  —  De  leur 
service  près  les  cours  et  tribunaux.468 .  469. — Près  les  justices  de  paix .  ibid. 

—  Us  doivent  se  rendre  au  lieu  des  séances.  470. —  De  Tâge  requis  ponr 
être  huissier.  471. —  Us  ne  peuvent  exercer  leur  ministère  avant  d*avoir 
prêté  serment.  47t]t.  —  Us  doivent  faire  mention  de  leurs  |)ateiites  dans 
leurs  exploits.  473.  — Us  forment  une  bourse  commune,  ibid.  — Les 
huissiers  peuvent  exercer  leur  ministère  dans  les  palais  du  roi.  474'  — 
Des  fonctions  et  des  devoirs  des  concierges.  475. —  Du  mandat  des  of- 
ficiers de  police.  476.  —  Lieux  où  doivent  être  détenus  les  prévenus; 
quand  la  détention  est*elle  arbitraire  ?  ibid.  'Voyfcs  officiers. 

G. 

CouvEEHSMEHT  (du  ).  Le  but  de  tonte  institution  sociale  est  que  jamais  les 
citoyens  ne  se  laissent  avilir  par  la  tyrannie,  i. —  Gouvernement  civil,  a. 
— Le  souverain  ne  peut  dominer  la  loi.  ibid. —  Du  gouvernement  et  de  la 
police  générale  d'un  état .  3 .  —  Quel  e&t  le  meilleur  gouvernement  ?  4  à  6. 
— Quels  sont  les  devoirs  du  souverain  envers  le  peuple  ?  7 .  — Opinions  de 
Blakstone  surlliérédité  au  trône.  10. —  De  Montesquieu,  ir  . —  De  Bui- 
lamaqni.  ibid, —  De  Filangieri.  ibid. —  Et  de  Puifendor/.  13. —  Loi  sur 
celle  matière.  i3.  —  De  la  nécessité  et  de  l'usage  du  gouvernement.  i5. 
— Les  hommes  sont  égaux  devant  la  loi.  ibid. — Sermens  des  rois.  17  . — 
De  Tobéiasance  due  à  ceux  qui  gouvernent.  x8.  —  Opinion  de  Filangieri. 
ibid.  Voyez  usage  des  forces,  usage  de  la  puissance  temporelle.  Offi- 
ciers, conseil. 

H. 

HÔPITAUX  (des).  3a3. —  De  la  police  des  hôpitaux.  3a8.  —  Des  devoirs 
des  commissions  des  hospices .  ibid.  —  Leurs  fonctions  sont  gratuites  ; 
quels  août  les  membres  de  ces  commissions?  3^9. — De  la  nomination  et  du 
renouvellement .  ibid.  —  Le  service  dans  ces  commissions  compte  comme 
service  public .  33o . —  Des  devoirs  de  ceux  qui  sont  préposés  à  Tadroinis- 
tratioo  des  hôpitaux,  ibid.  —  De  la  réunion  des  conseils  de  charité  avec 
les  commissions,  ibid.  —  Des  délibérations.  33 1 .  —  Des  recetles  et  de- 
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pensas.  33s .  —  De  la  vérification  et  de  la  responsabilité  des  comptables. 
333.  334.  335. 
HuissiEBs.  yo/jÊrn/oftetions. 

M. 

Magutbat.  Yojez  officiers. 

M AXBB,  adjoint.  Toyez  communautés  des  ifilfes. 

Mabguiijubb.  y o^ez fabriques, 

BlBOKcnis.  3bi. —  Officiers  de  santé,  ihid. 

Mivisfaa.  "Voyez  gouvernement  ^  conseil. 

N. 

Notaibbs  (  des  fonctions  et  des  devoirs  des  ) .  4?  7  • —  £n  quelles  mains  sont 
passées  lies  minutes  des  notaires  supprimés  en  1791 .  479 •  48o.  —  Des 
répertoires  des  actes  passés  devant  notaire.  ^%\  .  —  Les  notaires  sont-ils 
contraignables  par  corps,  et  en  quel  cas?  489.  483.  —  De  la  résidence 
des  notaires,  ibid. — Des  certificats  de  vie.  4^4*  4^5.  486. — l^i  du  25 
vent,  an  II  sur  l'organisation  do  notariat,  à  laquelle  on  a  appliqué  toute 
la  législation  en  vigueur  et  les  décisions  qui  s'y  rapportent.  487  et  suivans. 

o. 

Opficibbs  (des)  et  autres  personnes  qui  participent  aux  fonctions  publiques. 
359* — Des  diverses  sortes  d'offices  et  autres  charges.  36a.  —  Distinction 
des  charges  et  des  offices  par  leurs  natures  et  leurs  différens  caractères . 
364.  —  Des  avocats  à  la  cour  de  cassation,  notaires,  avoués,  greffiers, 
huissiers,  agens  de  change ,  courtiers,  commissaires  priseuri^^  ibid,  379. 
373. — De  rinstitution  des  divers  juges,  ibid,  365. — Le  roi  promulgue  les 
lois .  ibid,  — Du  pouvoir  judiciaire .  366 .  367 .  — Les  officiers  ministérids 
sont  institués  par  le  roi .  373.374. —  De Tincompatibilité .  378. —  Dis- 
tinctions des  officiers  par  leurs  différentes  fonctions.  379.  —  Des  rece- 
veurs généraux  ,  particuliers,  et  autres  agens  comptables;  leurs  attribu- 
tions et  leur  responsabilité.  386.  387.  388.  — De  Tinsolvabilité  ou  de 
Tabsence  de  ces  agens.  389.  —  De  la  cour  des  cmnptes  et  de  ses  attribu- 
tions. 390.  391.  39a.  —  Son  institution  royale  et  ses  vacances.  393. 

—  De  la  cour  de  cassation;  de  sa  formation  et  de  ses  attributions.  394  à 
397.  —  Éloge  de  cette  cour.  398.  —  Ses  vacances.  399.  — Du  conseil 
d'état;  son  organisation,  ibid,  — De  la  mise  en  jugement  des  fonction- 
naires, ibid.  —  Ses  attributions .  400.  —  Du  ministère  public  ;  quel  est 
le  but  de  son  institution?  40a.  —  Quelles  sont  hfitk  attributions?  4o3. 
406.  —  Quelles  sont  ses  fonctions?  4o4*  — Du  ministre  de  la  justice  et 
du  chancelier  de   France;  quelles  sont   leurs  fonctions  respectives?  4o5. 

—  De  l'organisation  de  Tordre  judiciaire  et  de  Tadministration  de  la  jus- 
tice. 406.  407.  —  Quelles  sont  les  attributions  des  cours?  408.  —  Des 
conseillers  et  juges  auditeurs ../^<V/. — De  leur  nomination  et  de  leur 
rang  parmi  les  juges.  409.  —  Leur  nombre  près  des  cours  et  des  tribu- 
naux. 410.  —  Des  présidens  des  cours  d'assises.  411.  —  Des  crimes  de 

haute  trahison;  qui  doit  juger?  ibid.  —  De  la  tenue  des  assises.  4ca. 

Des  honneurs  et  prérogatives  dont  jouit  le  président,  ibid, — Des  tri- 
hunaux  de  première  instance  et  de  leurs  attrihutiqns.  4i3.  —  Les  direc- 
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feun  da  jury  sont  aapprtmés.  ikid,  -^  Dea  fonctions  du  miniMèra  ]^blîc. 
ibid.  —  Des  juges  de  paix;  quelle  est  leur  compétence?  4 14^  —  D«  Vab- 
sence  des  officiers  du  ministère  public,  ibid.  —  D«8  magistrats  qai  cooi- 
promettent  leur  dignité.  ibiJ.  ^ï5.  — De  la  discipline  et  de  la  surreil- 
lance  qu'exerce  le  grand  juge.  ibid.  ^i6.  —  De  Tâge  requis  pour  étr« 
admis  dans  la  magistrature,  ibid,  — Éloge  de  la  justice  417. 
Oanais  (des  divers)  de  personnes  qui  composent  un  état.  169.' —  Déé  di- 
verses natures  de  conditions  et  professions ,  et  des  caractères  ptopreâ  â 
chacune .  171*  —  De  la  pairie  héréditaire .  1 76. —  Des  préro^tivei  âc<^ir- 
dées  aux  légionnaires.  177.  —  Des  divers  usages  des  conditiotts  et  pro- 
fessions, et  qui  en  distinguent  les  différentes  espèces.  179. —  De  la  dèrenae 
de  la  patrie.  i8a.  —  Des  rangs  et  préséances.  18 4. {Voyez  usage. 

p. 

* 

PsECBPTBir&a  (des).  Voyez y?/ia/i<;«i. 

Ps&BomfBS  (des)  que  leur  condition  engage  à  la  profession  des  armea,  et 
de  leurs  devoirs.  aa4**-~  Distinctions  des  personnes,  ibid —  Des  d«voin 
des  personnes  dont  il  est  parlé  dana  ce  titre,  atitres  que  ceux  du  service 
actuel  dans  la  guerre,  selon  que  ces  devoirs  se  rapportent  à  Tordre  pohlic . 
aaô.  y  o-jez  usagt!  des  forces  ^  ojficiers,  fonctions. 

Police  (de  la);  les  corps  municipaux  veillent  à  la  sûreté  publique.  383.  384. 

Police  (de  la)  pour  Tusage  des  mers,  des  fleuves,  des  rivières,  des  ports, 
des  ponts,  des  mes^  des  places  publiques,  des  grands  chemins  (rontes)  , 
et  autres  lieux  publics ,  et  de'ee  qui  regarde  46s  eauit  et  forêts,  la  chasse  et 
la  p^obe.  149*  -^^  Des  diverses  sortes  de  choses  qui  servent  à  deè  usages 
p^lics«  iSa.'^  Dés  halles.  i53. —  Des  règles  de  la  poUoe  pour  les  choses 
qui  servent  à  des  usages  publics.  i54*  — De  la  police  des  ports  et 
des  pAcheors .  ibid.  1 5  5 .  —  De  la  pécbe  en  mer .  ibid  —  Des  cas  de  débris 
et  de  naufrage.  i56. —  Quels  sont  les  ports  qui  sont  à  la  charge  de  l*éfat? 
ibid. — 'Des  ponts  et  chaussées,  et  des  rivières  navigables  et  flottables .  157. 
—  En  quel  cas  on  peut  construire  sur  ces  rivières  ?  ibid.—He  la  pécbe;  en 
quel  temps  elle  est  permise  ?  1 58 .  159.  —  Tons  les  travaux  publics  sont 
faits  aux  frais  de  Tétat.  if^o.  — Des  grandes  rontes;  quelle  doit  être 
kor  largeur  P  16 1 .  -^  De  la  grande  voirie .  1 6a .  «^  De  sa  police .  ibid.  — 
Des  chemins  vicinaux;  chaque  citoyen  doit  contribuer  aux  réparatious . 
i63.  ^^  Des  mes,  places,  etc.,  et  de  la  police.  164.  16$.  — ^  On  ne 
peut  construire  sur  le  bord  d'une  rue  saus  autorisation,  ibid.  166.  —^  Du 
droit  de  port  d'armes  et  ide  la  chasse.  167 .  168. 

PmÉPKTS,  sous-préfet«.  Voy^z  communautés  dei  'villes. 

PvissAFOB  (delà),  des  droits  et  devoirs  de  ceux  qui  ont  le  gonveraciBent 
souverain.  19. -^De  la  puissance  dn  souverain,  et  quel  doit  en  être  Tu- 
sage.  «3. —  Le  roi  est  chef  suprême  de  l'état.  a3. —  Du  recrutement  de 
Tamiée.  a4- — Des  droits  de  ceux  qui  ont  le  gouvernement  souverain,  a  5. — 
De  la  pwssanet)  légistattve.  37 . — 'Le  vote  des  députés  devrait  être  rendu  pu- 
blic parla  voi«  de  la  presse,  a  16. — Chacun  obtient  pour  soù  culte  la  m^e 
protection .  a8.-^  Le  roi  peut  accorder  des  privilèges  et  des  réocmipcnses 
à  ceux  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  39. —  L'étranger  peut  devenir  ci- 
toyen. 3o.  ^  De  la  légitimation  des  bâtards;  quel  est  leur  état  sous  Tem- 
pire  des  lois  constitutionnelles?  3i .  —  Toutes  les  propriétés  sont  inviola- 
bles. 33. —  Des  métaux.  3t4* — Delà  splendeur  du  tttône>  35. — Aucun 
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inp6t  ne  pet|t  être  perçu  sans  avoir  été  voté  par  les  chambres  et  sanc- 
tionné par  le  roi.  37. —  Des  devoirs  de  ceux  qui  ont  le  gouvernement  sou- 
verain. 39. —  Promesses  du  trône,  ibid,  40  à  45.  Voyez  gouvernement ^ 
conseil  du  prince, 

u. 

UNivmasrrB  (des),  collèges  et  académies,  et  de  Tusage  des  sciences  et  des 
arts  libéraux  par  rapport  an  public .  a86 .  —  Des  règles  qui  regardent  la 
police  et  la  discipline  des  universités  et  des  collèges.  3ii. —  Des  devoirs 
de  ceux  qui  composent  les  universités,  les  collèges,  les  académies,  et  de  tous 
les  professeurs  des  sciences  et  des  arts  libéraux .  3x3.  —  De  Téducation 
constitutionnelle.  3i4.  — De  l'admission  des  élèves  dans  les  facultés  de 
droit  et  antres.  3i5.  317. —  Les  curés  peuvent  prendre  des  élèves,  ibid. 
—  Les  évèqnes  n*ont  pas  un  privilège  exclusif  sur  les  livres  d*église.  3 18. 
Voyea  clergé. 

Usage  (de  r)de  la  puissance  temporelle  en  ce  qui  regarde  Vèglise .  335. — 
DeTusage  de  la  puissance  temporelle  en  ce  qui  regarde  Tèglise.  345. — 
Delà  répression  des  délits  pour  outrage  k  la  religion  de  Tétat.  347. —  Opi- 
nion  dn  garde  des  sceaux  de  Serre  ;  ibid,  348.  —  De  Tusage  de  la  puis- 
sance temporelle  pour  réprimer  les  entreprises  de  Téglise  sur  les  droits  du 
prince,  et  des  appellations  comme  d'abus.  35o. — Aucune  bulle, bref,  etc., 
ne  peuvent  être  publiés  sans  Tantorisation  dn  gouvernement,  ibid. — Ap- 
pellation comme  d*abus.  35 1.  —  De  Tusage  de  la  puissance  temporelle 
sur  ce  qn*il  y  a  de  temporel  dans  la  police  ecclésiastique.  35a. —  Décla- 
ration dn  clergé  de  France  de  i68a  à  ce  sujet.  353. — L*èdit  de  I^oois  XIY 
confirroàtif  astreint  les  professeurs  A  faire  leur  déclaration,  telle  que  le 
prescrivent  les  ordonnances  du  16  juin  i8a8. 354.  —  Loi  organique  de 
Tan  10.  ibid. —  Le  décret  de  18 10  déclare  loi  générale  de  Tétat  Tédit  de 
Louis  XIV  précité.  355.  — Suppression  de  la  lettre  pastorale  du  car- 
dinal de  Clermont-Tonnerre ,  renfermant  des  propositions  contraires  au 
droit  public,  aux  lois  du  royaume  et  à  Tindépendance  de  la  couronne. 
ibid. —  Déclaration  du  clergé  de  France  de  1826.  ibid-  356. —  Pour  être 
nommé  évéque  il  faut  avoir  3o  ans  et  être  citoyen.  357.  Voyez  gouverne' 
ment,  clergé. 

UsAGi  (del*)  des  forces  nécessaires  pour  maintenir  un  état,  et  des  devoirs 
de  ceux  qui  sont  dans  le  service  des  armes.  57.  —  De  Tusage  des  forces 
pour  le  dedans  d*un  état.  58.  —  De  l'exécution  des  lois.  ibid. —  Opinion 
du  président  Henrion  de  Pensey.  5ç).  — De  la  résistance  aux  ordres  du 
pouvoir  exécutif;  opinions  de  Mayer  et  de  Biakstone.  ibid.  —  I  a  rébel- 
lion nVst  pas  excusable.  60.  Oi. —  De  Tnsage  des  forces  pour  le  dehors 
d*on  état,  de  la  police  militaire,  et  des  devoirs  de  ceux  qui  sont  dans  le 
service.  61.  — Tons  les  citoyens  sont  appelés  à  la  défense  de  la  patrie. 
6a. —  Opinion  de  Bnrlamaqui.  ibid.  63.  —  En  quel  castes  comraandans 
de  places  pen  vent -ils  capituler  ?  a4«  6  5.  Y  oyez  puissance,  o^ciers,  conseil. 

Liv.  III.  Des  crimes  et  délits.  535.  55i. — Opiniou  de  Torulenr  Trcilhard. 
539. —  Liv.  IV.  Deux  manières  de  terminer  les  procès  et  les  différends,  et 
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PRÉFACE  DE  L'ÉDITEUR. 


l^K  traité  des  lois,  les  lois  civiles  et  le  droit  public  suffiraient 
pour  assurer  à  /.  Dotnat  la  première  place  parmi  nos  législateurs 
et  nos  jurisconsultes  ;  et  pourtant  ces  immenses  travaux  ne  forment 

3u'une  partie  de  sa  gloire.  Ce  génie ,  dont  il  donna  tant  de  preuves 
ans  les  vastes  compositions  qui  renferment  toutes  les  matières  du 
droit  public  et  privé,  on  le  retrouve  dans  des  travaux  plus  mo- 
destes, dans  les  harangues  qu'il  prononça  aux  assises,  pendant 
qu'il  exerçait  la  charge  d'avocat  du  Roi  au  présidial  de  Clermont. 
Alliant  à  la  science  de  l'orateur  toute  la  sévéritu  d'un  magistrat 
philosophe,  Domai  est  encore  le  meilleur  modèle  pour  ces  dis- 
cours d'apparat  dont  la  coutume  est  parvenue  jusqu'à  nous.  Dé- 
daignant toutes  ces  formes  adulatrices ,  tous  c€*s  éloges  qu'un  jour 
voit  naître  et  mourir,  ses  paroles  énergiques  ne  donnaient  jamais 
lieu  à  une  double  interprétation  ;  elles  étaient  pures  comme  la 
vérité  qui  les  avait  dictées.  Fidèle  à  ses  premières  doctrines, 
Domai  n'eut  jamais  la  crainte  de  déplaire  au  pouvoir;  il  ne  sol- 
licita jamais  ses  faveurs  :  justice  et  indépendance  ^  telle  était  sa 
devise ,  comme  celle  des  anciens  parlemens  qui  ne  fréquentaient 
point  les  maisons  des  princes  ni  des  seigneurs ,  et  n^ allaient  point 
au  Louvre  s'ils  n^ étaient  mandés  par  le  roi. 

C'est  à  ce  mépris  des  honneurs,  à  cet  amour  |>our  l'étude  et 
la  retraite ,  que  nous  devons  enrore  à  Domat  \v  legum  delectus. 
En  publiant  un  choix  dès  lois  romaines ,  il  ne  s  est  pas  proposé 
seulement  de  prendre,  parmi  les  lois,  celles  qui  lui  ont  paru 
d'une  utilité  plus  générale,  mais  il  a  voulu,  en  retranchant  des 
explications  superflues  ou  de  fastidieuses  répétitions,  réunir  d'un 
coup-d'œil,  par  un  extrait  du  digeste  et  du  code,  toute  la  raison 
du  droit  civil ,  adaptée  aux  lois  et  aux  usages  du  temps  où  il 
vivait. 

Le  droit  romain ,  toujours  en  vigueur  dans  toutes  les  disposi- 
tions qui  n'ont  pas  été  abrogées  par  les  codes  qui  nous  régissent, 
fait  encore  aujourd'hui  l'objet  d'une  élude  spéciale.  Le  legum 
delectus,  tel  que  l'a  couru  l'illustre  ami  de  d'Aguesseau,  a  donc 
conservé  une  partie  des  avantages  qu'il  offrait  jadis.  C'est  toujours 
le  meilleur  tableau  synoptique  de  toute  la  législation  romaine. 
Son  importance  relative  a  seulement  perdu  (pielques  charmes  pai 
la  révolution  opcrét*  dans  nos  lois.  Pour  lui  rendre  son  utilité 
première  ^j'ai  dd  approprier  ce  recueil  aitw  hcsoiits  de  notre  épo- 
que, et  je  me  suis  permis  d'appliquer  «i  rancieii  travail  d'un  grand 
maître  les  articles  des  nouveaux  codes.  Les  nombreultes  citations 
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que  j'ai  faites  serviront  de  notes  explicatives  du  texte  ^  et  indique- 
ront  en  même  temps  les  rapports  ou  les  différences  du  droit  romain 
avec  les  dispositions  du  droit  français* 

Placées  ainsi  sur  la  même  ligne,  pour  éclairer  la  marche  du 
jurisconsulte  et  de  l'étudiant,  les  deux  législations  se  fortifient 
l'une  par  l'autre.  Elles  guident  le  magistrat  dans  la  recherche  de 
la  vérité ,  fournissent  à  l'avocat  ses  armes  les  plus  sûres ,  et  per- 
mettent à  l'étudiant  de  suivre  à  la  lettre  les  réglemens  établis 
pour  les  écoles  de  droit,  par  l'article  a ,  §  i^'^,  de  la  loi  du  aa  ven- 
tôse an  XII ,  qui  veut  que  le  droit  romain  soit  enseigné  dans  ses 
rapports  avec  le  droit  français. 

En  empruntant  aux  lois  romaines  la  plus  grande  partie  de 
leurs  dispositions,  nos  législatjeurs  modernes  ont  négligé  les  défi- 
nitions;  nous  les  retrouvous  dans  le  legum  deleçtus ,  stppujées 
par  de  nombreux  exemples.  Souvent,  pour  interpréter  nos  lois, 
nous  recourons  aux  motifs  développés  par  les  orateurs  du  conseil 
d'état;  mais  ces  orateurs  ont  puisé  dans  les  différens  traites  dc^ 
J}omat  tous  les  principes  et  souvent  même  le  texte  des  lois  nou- 
velles. N'est-il  pas  juste  de  revendiquer  ici,  pour  l'illustre  auteur 
des  lois  civiles,  la  gloire  qui  lui  appartient?  C'est  donc  pour  nous 
un  devoir  de  combiner  la  pensée  de  Domat  avec  celle  des  législa- 
teurs de  notre  époque,  lorsque  nous  voulons  connaître  le  véri- 
table esprit  de  la  loi. 

A  cet  égard,  les  indications  que  j'ai  faites  des  «articles  de  nos 
codes  à  la  suite  des  priucipes  admis  par  Domat  abrégeront  de 
beaucoup  les  recherches  auxquelles  on  voudra  se  livrer  pour  la 
saine  interprétation  des  questions  controversées;  en  un  mot,  je 
n'ai  épargné  ni  veilles  ni  soius  pour  que  cette  édition ,  en  rame- 
nant à  nos  jours  les  œuvres  complètes  de  /.  Domat,  présentât 
l'historique  des  variations  que,  depuis  la  mort  de  l'auteur,  ont 
subies  nos  lois  civiles  et  politiques,  et  fût  digne  d*étre  offerte  aux 
législateurs,  aux  magistrats,  aux  membres  du  barreau  et  aux 
écoles  de  droit. 


S'il  ne  s'agissait  que  iraunoucer  la  réimpression  des  œii\res  de  Domat ,  a 
dît  le  rédacteur  du  Moniteur^  nous  nous  serions  dispensés  d'en  remlre 
compte.  La  clarté  de  son  style,  Texactitudc  de  sa  logique  ,  la  pureté  de  &a 
doctrine,  sa  méthode  parfaite,  ont  toujours  excité  Tadmiration  des  hommes 
livrés  à  l'étude  des  lois,  et  rendu  sa  réputation  en  quelque  sorte  popalaire. 

L'illustre  chanceL'er  d'Aguessean,  juste  appréciateur  du  merise,  honoia 
ltf«  ouvrages  de  Domat  de  son  suffrage  ;  il  fit  plus ,  il  eu  recouiuianda  Tclude 

à  son  (ils On  trouve  en  effet  dans  ses  iuimortels  ouvrages  la  source  cl 

Turiginc  des  textes  les  plus  précis  de  notre  droit  public ,  privé  et  adminis- 
tratif. Sous  ce  rapport ,  ses  œuvres  offrent  un  cours  complet  de  législatiou, 
où  le  magistrat,  Tavocat  et  l'administrateur  peuvent  puiser  le  véritable 
sens  de  la  loi,-  qui  n'en  est  que  la  substance.  Mais  Domat  ne  pouvait  pa» 
prévoir  les  changemen»  que  le  temps  opérerait  daQs  nos  institutions.  La  rêgc- 
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nètmùim  polîtM|iM  ot  dirHe  qa*flUes  ont  subie,  le  nombre  infini  de  lob  qne 
la  rérolatîon  a  produites»  et  à  travers  lesquelles  la  sagesse  des  lois  ronuines 
ne  jetait  pins  qa*nne  clarté  douteuse ,  sans  porter  atteinte  an  mérite  de  Do- 
maif  en  araient  alors  affiûbli  Tutilité. 

Aiqonrd*lini ,  nn  sihrant  et  laborieux  jorisconsulte,  M.  J.  Remy,  a  osé 
entreprendre  de  rendre  à  Homar. tonte  la  vigueur  de  la  jeunesse,  de  lier  la 
Mgîsliitlon  moderne  k  Tancienne,  d'expliquer  l'une  par  Tautre,  et  de  faire 
enfin  des  traités  du  jurisconsulte  du  i6*  siècle  un  ouvrage  classique  ponr  le 
nôtre.  Graœ  à  ses  soins  et  à  ses  recherches  immenses,  Domat  reparaît  sur  la 
scène  du  monde  jndioiaire,  enrichi  des  lumière»  de  Texpérience  de  deux 
siècles 

Le  besoin  do  travail  auquel  s*est  livré  M.  Remy  se  faisait  partoat  sentir: 
c*duûi  mm  T/éritabie  tervice  à  rendre  à  la  France;  jusqn*ici  personne  n'avait 
osé  s'en  charger.  Ce  jurisconsulte  n*a  pas  reculé  devant  celte  tâche  difficile 
et  honorable;  il  prend  le  nom  modeste  d'é<liteor,  mais  nous  ne  craignons 
pas  de  lui  donner  le  titre  de  continuateur  de  Domat, 

M.  J.  Remy,  profondément  versé  dans  la  science  des  lois  civiles  et  poli- 
tiqaes,  a  employé  ses  nombreux  matériaux  avec  un  ordre  digne  de  Domat 
Ini-nnAne.  .Hon  ouvrage  ofTre  le  répertoire  le  plas  complet  et  le  plus  commode 
de  la  législation.  Convaincu  de  sf)Q  utilité,  nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  de- 
Tienne  le  manuel,  non-seulement  des  jurisconsaltes,  des  avocats  et  de  tous 
les  gens  voués,  par  état,  à  Tétude  des  lois,  mais  de  tous  les  hommes  jaloux 
de  isonnaltre  et  d'accomplir  leurs  devoirs  sociaux,  j'mî  presque  dit  de  tons 
les  Français.....  ^ 

On  voit  que  l'ouvrage  dv  M.  Remy  présente,  dans  un  cadre  étroit,  la 
série  de  toutes  les  dispositions  législatives  sur  un  même  sujet.  En  suivant  la 
ccmcordance  qu'il  a  judicieusement  établie  entre  les  anciennes  et  les  nouvelles 
lois,  on  peut  observer  sans  effort  d'esprit  le«  diverses  phases  de  la  législa- 
tion, et  en  connaître  l'historique  depuis  son  origine  jusqu'à  nos  jours  (i). 

Doma/ avait  compris  sous  quutre  grandes  flivisions  toutes  les  matières 

du  droit puNiCf  a  dit  le  célèbre  M.  Devaux,  député  du  Cher  :  les  gouveiiiemens , 
les  fonctions  publiques,  les  crimes  et  délits,  et  Tordre  judiciaire.  On  r  trouve 
tout  les  grands  principes  que  les  gouvernemens  libres  ont  érigés  en  maximes 
eonstUutionnelles ,  et  que  nos  assembler  s  nationales  ont  proclamés.  A  cet 
^ard,  le  rapprochement  qne  fait  le  savant  éditeur,  M.  J.  Remy,  entre  la 
iîoctrine  de  Domat  et  les  divers  monumens  de  notre  nouveau  droit  public 
€St  €hs  plus  instructijs.  Quand  Domat  caractérise  les  institutions  diverses  de 
la  monarchie  ou  de  la  république,  le  jurisconsulte  éditeur  cite  immédiate- 
ment la  loi  nouvelle  qui  les  supprime  ou  les  remplace  par  d'autres  institu- 
tions analogues.  Le  laconique  commentateur  a  donné  uue  immense  extension 
à  ses  recherches,  en  indiquant  leb  textes  correspondans  de  tous  les  publicistes 
les  plus  accrédités  dans  l'Europe  civilisée,  des  lois  romaines  et  des  innombra- 
bles ordonnances  et  édits  de  Tancienne  monarchie 

Le  but  de  Domat  était  d'infuser  dans  toutes  les  institutions  la  moralm  et 
l'équité  ;  partout  il  en  présente  le  flambeau  au  pouvoir  pour  le  diriger  dans 
les  matières  qui  semblent ,  au  premier  aperçu ,  les  plus  étrangères  k  ses  con- 
naissances et  à  ses  études.  En  (inances,  par  exemple,  nos  lois ^  nos  chartes 
n'ont  rien  professé  de  plus  clair  que  sa  doctrine  sur  la  conti  ibution  propor» 
tionnelie  et  sur  la  destination  de  l'iinpât  pour  le  bien  commun ,  destination  qni 
neule  rend  juste  l'impôt.....  L'éditeur  marque  les  progrès  de  la  législation, 
et  il  nous  semble  qu'il  y  a  une  grande  instruction  à  puiser  dans  cette  con/é- 

(i)  Extrait  du  Hom'Nmr  du  8  janvier  i83o. 
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ratce  de  Vaitcien  droit ,  exprimé  par  on  organe  ansii  par,  et  lei  lok  nooTcUct 
qui  ont  érigé  en  droit  positif  let  règles  de  Dormai,..,, 

Noos  aTOBS  entendu  plusieurs  membre's  de  nos  assemblées  parlementaires  se 
plaindre  de  ne  pouvoir  pénétrer  dans  les  mystères  de  notre  ancien  et  do  ttotrw 
nouveau  droit ,  et  exprimer  le  désir  d'en  avoir  des  idées  élémentaires  assez 
nettes  pour  bien  comprendre  toutes  les  difficultés  législatives  qui  leur  sont  pr^» 
posées,  ou  dont  ils  ont  à  chercher  la  solution  pour  s'éclairer  eux-mêmes  smr 
les  matières  législatives  qui,  si  elles  diffèrent  dans  leurs  objets ,  ont  une  m- 
eine  oonunmne.  Rien  n*est  plus  propre  îi  les  satisfaire  que  les  divers  traitée  de 
Domat ,  accompagnés  des  citations  nombreuses  qoi  marquent  leurs  rapports 
semblables  on  différentiels  avec  notre  nouvelle  législation (i). 

Embarrassés  dans  le  choix  des  divers  traités  particuliers,  a  dit  le  rédaetenr 
de  la  Gazette  de  France,  nous  ne  savons  comment  réunir  la  législation  toota 
entière  et  mettre  en  rapport  le  droit  nouveau  avec  le  droit  ancien.  Cet  an* 
cbainement  logique  exige  de  longues  et  pénibles  études  ;  elles  n'ont  point 
rebuté  Thabile  jurisconsulte,  éditeur  des  oeuvres  complètes  de  /.  Dommi, 
M.  J.  Remy  a  eu  rbenreose  et  persévérante  idée  de  mettre  toutes  les  questions 
.  traitées  par  le  jurisconsulte  législateur  du  i6*  siècle ,  en  corrélation  f  vco  nos 
lob  actuelles.  Il  ^  fait  marcher,  il  a  ramené  les  divers  ouvrages  de  Domsai  k 
notre  siècle,  t^raoe  aux  travaux  de  M.  J.  Remy ,  nos  deux  législations  somt 
expliquées  Vune  par  Vautre ,  et  forment,  aujourd'hui  le  monument  h  pbu 
précieux  de  nOs  droits  et  de  nos  devoirs,.,,  (i). 

Peu  de  livres  sont  en  pins  haute  estime  auprès  des  jurisconsultes  que  celui  de 
Domat,  Les  plus  grandes  lumières  du  barreau  français  se  sont  plu  à  rendra  nae 
éclatante  justice  i  ce  célèbre  auteur 

Après  avoir  recueilli  et  coordonné  les  principes  des  lois  civiles,  Domai  an 
fit  autant  pour  ceux  du  droit  public,  science  si  importante,  si  négligée  de  nos 

jours 11  fut  le  premier  et  le  dernier  qui  les  mit  en  ordre,  et  en  fit  connaîtra 

la  nature  et  les  bases.  L'ouvrage  do  Domat  est  un  véritable  code  nationsd; 
c'est  de  son  sein,  comme  d'une  source  abondante  et  fertilisante,  que  toute 
notre  législation  est  sortie.  Il  a  été  le  guide  et  le  flambeau  de  nos  légialatears 
modernes ,  et  on  dénombrerait  difficilement  ce  qu*il  a  improvisé  dliomiBts 
d*état ,  de  conseillers ,  k  une  époque  on  l'on  voulut  faire  croire  que  nos  cod^ 
étaient  l'œuvre  de  la  science  improvisée 

M.  J.  Remy  s'est  proposé ,  non-seulement  de  nous  restituer  Domat ,  dégagé 
de  toute  stiperîflnité,  mais  encore  d'établir,  si  je  pois  m'exprimer  ainsi,  la  généa- 
logie et  la  filiation  de  notre  droit  public  ,  de  nos  codes,  de  nos  lois  et  de  nos 
réglemens  d'adtninistration ,  en  plaçant  à  la  suite  de  chaque  question  traitée 
par  Tanteor  l'indication  des  articles,  des  dispositions  foudamentalea ,  légis* 
latives  on  réglementaires  qui  s*y  rapportent ,  de  manière  à  présenter  la  oonré- 
lation  ou  les  différences  existantes  entre  l'ancien  droit  et  le  nouveau.  Cet  un» 
mense  travail,  fruit  des  plus  laborieuses  recherches  ,  est  complété  par  la  cita- 
tion des  lois,  arrêtés,  sénatus-consultes ,  décrets,  ordonnances,  arrêtés  du 
conseil ,  décisions  judiciaires  ou  administratives. 

Ainsi  se  trouve  établi  l'enc hautement  du  droit  romain  et  do  droit  actoei 
dont  l'œuvre  de  Domat  a  été  l'intermédiaire  et  le  principe.  Ainsi  se  trouvant 
applanis  les  obstacles  qui  séparaient  le^  deux  législations.  M.  Remy  a  réuni 
en  un  settl  corps  trois  époques  et  trois  systèmes  d'institutions ,  qui ,  quoique 
dérivant  l'un  de  l'autre  et  ayant  tontes  les  analogies  d'une  m^e  origine, 
présentent  des  différences  qui  eppartiennent  su  génie  des  temps (3). 

(i)  Extrait  du  )onrnal  du  Commerce  du  12  février  i83o.  (1)  Extrait  de  la  Gazette  de 
France  dn  8  février  i83o.  (3)«  Extrait  de  la  Gazette  de  France  dfn  10  avril  i83o. 
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PRONONCÉES 

PAR  J.  DOMAT, 

DAHS    LE    TEMPS    QU'lL    EXERÇAIT     LA    CHARGE    d'aVOOAT    DU    ROI 

AU    SIÈGE    PRÉSIDIAL    DE    CLERMONT. 


HARANGCE 
Prononcée  aux  assises  de  tunnée  1657. 

Cette  coutume  que  nous  renouvelons  toutes  les  années ,  est 
aujourd'hui  bien  éloignée  de  son  origine,  et  du  dessein  des  lois 
qui  l'ont  établie.  Ou  convoquait  autrefois  les  assises,  pour  y  faire 
la  lecture  des  ordonnances,  et  pour  obliger  les  juges  d'y  venir 
réfioiidre  de  leurs  jugemen:»  :  mais  c'était  en  un  temps  où  les  lois 
n'étaient  pas  encore  si  multipliées,  que  la  lecture  en  fût  longue, 
ni  le  souvenir  difficile,  et  où  1^  j^ig^^s  portaient  eux-mêmes  la 
peine  de  leur  injustice.  Maintenant  il  est  arrivé,  par  un  effet  bi- 
zarre du  dérèglement  ordinaire  dans  la  condition  de  toutes  les 
choses  humaines,  que  la  multiplication  des  abus,  ayant  donné 
sujet  à  la  multiplicité  des  lois,  et  celle  des.  lois  ayant  encore  pro- 
duit de  nouveau,  par  une  malheureuse  fécondité,  des  désordres 
encore  plus  grands ,  i^  n'a  plus  été  possible ,  ni  de  lire  les  lois,  ni 
d'en  punir  les  violemens. 

Ainsi  les  remèdes  cédant  an  mal,  ces  assemblées  qui  étaient 
destinées  à  la  réformatiou  de?  désordres  et  des  abus,  et  qui 
étaient  considérées  comme  une  espèce  de  spectacle ,  où  l'on  fai- 
sait voir  la  justice  à  tout  le  monde,  en  la  faisant  sentir  publique- 
ment aux  mauvais  juges,  ne  servent  plus  qn'à  la  seule  curiosité , 
et  l'on  n'y  vient  plus  qu'avec  le  même  esprit  qu'on  apporte  aux 
occasions  les  moins  sérieuses  ,  de  sorte  que  cette  disproportion  , 
qui  se  rencontre  entre  l'attente  de  ceux  qui  viennent  nous  écou- 
ter, et  le  dessein  que  nous  devons  avoir  dans  nos  remontrances  , 
serait  un  juste  motif  de  nous  tenir  dans  le  silence. 

Ce  n'est  pas  sans  sujet  que  Dieu  demande  aux  juges  l'amour  de 
la  vérité,  qui  peut  être  appelée,  selon  (jne  nous  la  concevons, 
une  lumière  qui  éclaire  l'entendement,  et  le  persuade*  par  elle- 
même  avec  une  clarté  si  pure ,  si  manifeste  ,  et  toujours  si  égale 
et  si  invariable ,  qu'aussitôt  qu'elle  Ini  paraît  ,  il  l*embrasse 
comme  son  objet  sans  aucun  mélange  ni  d'erreur  ni  de  doute ,  et 
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sans  aucun  embarras  de  raisonnement.  Par  exemple,  dans  la  jus- 
tice dont  nous  parlons,  cette  lumière  qui  nous  enseigne  que  nous 
ne  devons  pas  faire  aux  autres  ce  que  nous  ne  voudrions  pas 
qu'on  nous  fît,  est  une  vérité  à  laquelle  on  consent  en  même 
temps  qu'on  l'a  connue,  et  c'est  aussi  Tune  des  règles  de  la  jus- 
tice; de  même  tous  les  antres  préceptes  de  la  justice,  qui  parti- 
cipent de  cette  clarté  et  de  cette  certitude,  sont  des  vérités  dont 
tout  le  monde  est  convaincu,  et  des  règles  sur  lesquelles  on  est 
jugé  ou  juste  ou  injuste,  selon  qu'on  s'y  attache,  ou  qu'on  s'en 
éloigne;  et  parce  que  ces  règles  sont  immuables  et  demeurent 
toujours  les  mêmes,  soit  qu'oïl  s'en  approche,  ou  qu'on  s'en 
éloigne,  il  faut  qu'elles  soient  quelque  chose  de  plus  relevé  que 
l'esprit  de  l'homme  qui  est  si  changeant;  ainsi,  elles  ne  peuvent 
être  que  Dieu  même. 

Aussi  est-il  certain  qu'il  n'y  a  que  Dieu  seul  qui  soit  toute  vé- 
rité et  toute  justice,  parce  que  là  vérité  est  une  règle  et  un  mo- 
dèle qui  ne  peut  changer;  et  il  u'y  a  que  Dieu  qui  ne  change 
point,  et  qui  est  lldée  et  le  modèle  de  toutes  choses.  Car,  pour 
ne  toucher  que  ce  qui  regarde  notre  sujet,  lorsque  Dieu,  par 
exemple,  établit  l'ordre  général  de  tout  l'univers,  et  qu'il  or- 
donne des  devoirs  de  l'homme,  il  le  fait  en  lui  proposant  sa  loi, 
qui  est  la  vérité,  ce  qu'un  père  de  l'église  a  dit  en  ces  deux  pa- 
roles, la  loi  de  Dieu,  c*est  ht  Tfërité,  et  la  vérité  c'est  Dieu  méme^ 
Aug,  4.  Conf,  c.  9;  et  cette  loi  s'appelle  justice.  Ainsi,  cette  jus- 
tice est  la  vérité;  et  «i  nous  voulons  monter  jusques  à  la  source, 
celte  vérité  c'est  Dieu  même;  mais  pour  descendre  de  cette  loi  et 
de  cette  justice  universelle ,  qui  comprend  en  général  tous  les  de- 
voirs de  l'homme,  à  la  justice  dont  nous  pensons  nous  dispenser 
à  cause  de  l'enchaînement  où  sont  toutes  les  lois  entre  elles ,  de 
remarquer  la  disposition  de  l'ordre  où  Dieu  a  placé  l'homme 
parmi  le  reste  des  créatures. 

Cette  disposition  est  telle  que  tous  les  hommes  ensemble  font 
une  société  naturelle,  oit  tous  sont  destinés  à  une  fin  qui  leur  est 
commune;  cette  fin  de  l'homme,  c'est  la  vérité,  ou  Dieu  même 
qui  la  règle,  et  qui  le  dispose  de  telle  sorte,  qu'il  est  au-dessous 
d'elle,  parce  qu'elle  est  au-dessus  de  tout,  et  qu'en  même  temps 
il  est  au-dessus  de  tout  le  reste  des  créatures,  qui  lui  sont  sou- 
mises autant  par  la  nécessité  que  par  la  dignité  de  sa  condi- 
tion,  comme  des  moyens  qui  lui  sont  donnés  pour  le  conduire  à 
cette  fin. 

C'est  de  cet  ordre  qu'il  est  dit  dans  la  sagesse,  (jue  toutes  choses 
ont  été  faites  avec  poids ,  nombre  et  mesure ,  Sap.  11.  2 1  ;  car  le 
poids  dans  les  hommes,  c'est  l'amour  qui  leur  est  donné  pour  les 
porter  à  cette  fin;  et,  dans  toutes  les  autres  créatures,  le  poids, 
c'est  la  pente  qui  les  porte  chacune  en  leur  lieu ,  pour  conserver 
Vofdre  naturel  de  tout  l'univers,  afin  qu'elles  se  trouvent  en  leur 
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ptece  lorsque  rhommey  pour  qui  elles  sont  faites»  en  aura  besoîn. 
Le  nombre  se  remarque  dans  la  multitude  uécessairede  toiK 
ce  qui  compose  cet  univers;  et  la  mesure,  c'est  la  règle  de 
l'usage  que  l'homme  doit  faire  de  toutes  les  créatures  qui  sont 
pour  lui. 

Maintenant,  on  peut  voir  que  les  vérités  ou  les  lois  qui  règlent 
cet  ordre,  font  cette  justice  dont  nous  parlons,  et  dont  il  est  dit 
dans  un  prophète,  que  la  justice  s'établit  dans  le  poids  et  dam 
la  mesure f  Isaiœ  28.  17;  car,  ce  sont  ces  vérités  qui  montrent  à 
tous  les  hommes  en  général  et  en  particulier  ce  qu*il  faut  faire 
pour  conserver  leur  société,  lorsqu'elles  enseignent  dans  ces 
premières  notions  communes  à  tout  le  monde,  que  tous  doivent 
vivre  dans  l'ordre,  que  personne  ne  doit  troubler  les  autres  dans 
le  leur,  et  qu'il  faut  que  chacun  dans  le  sien  ait  la  liberté  de  l'usage 
des  moyens  qui  lui  sont  nécessaires  pour  aller  à  la  fin,  ce  que 
nos  lois,  dans  leur  manière,  expriment  ainsi,  mais  toujours  dans 
le  même  sens  :  vivre  dans  C honnêteté,  ne  faire  mal  à  personne  et 
rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient  ^  §  3.  île  just.  etjur.\  ce  qui 
fait  les  premiers  préceptes  de  la  justice. 

Mais  comme  la  vérité  ne  paraît  jamais  mieux  que  par  l'opposi- 
tion du  mensonge,  pour  voir  plus  clairement  l'étendue  et  la  né- 
cessité de  ses  préceptes  généraux,  il  faut  voir  les  désordres  qui 
s'y  opposent,  et  qui  font  le  sujet  de  la  justice  qui  nous  occupe. 

Le  premier  désordre  qui  arrive  dans  cette  société  universelle, 
et  qui  est  la  source  de  tous  les  autres,  est  que  la  plupart  s'égarent 
dans  la  recherche  de  la  fin ,  et  qu'au  lieu  d'aller  à  la  vérité  par  le 
poids  de  leur  amour  dans  la  mesure  de  l'usage  des  moyens  qui 
les  y  conduisent,  ils  s'arrêtent  sur  ces  moyens;  el^parce  qu'ils  y 
trouvent  quelque  vestige  et  quelque  caractère  de  la  vérité,  qui 
en  est  1^  modèle,  ils  s'attachent  ù  ces  beautés  particulières  par 
où  ils  devaient  seulement  passer;  et  au  lieu  de  s'en  servir  dans 
la  mesure  pour  la  nécessité  qu'ils  en  ont,  ils  en  veulent  jouir 
sans  bornes  pour  le  plaisir  qu'ils  y  rencontrent;  et  comme  ils  ne 
trouvent  dans  aucune  de  toutes  ces  choses  la  félicité  qu'ils  y  cher- 
chent, c'est  une  suite  toute  naturelle  que  le  besoin  qu'ils  en  ont, 
le  plaisir  qu'ils  y  goûtent,  et  la  recherche  inutile  du  repos*qu'ih) 
n'y  trouvent  pas,  forment  une  soif  inquiète  qui  les  tourne  vers 
tous  ces  objets,  et  les  attache  en  cent  manières  différentes  à  tous 
œuxoùils  trouvent  quelque  complaisance.  Or,  comme  presque 
tous  les  hommes  sont  dans  le  même  égai'ement  et  dans  la  même 
inquiétude,  et  qu'il  faut  que  les  voloutés,  qui  sont  dans  cette  soif 
malade,  sortent  de  nécessité  comme  au  dehors,  pour  aller  cher- 
cher cette  vaine  félicité^,  lorsque  les  uns  se  la  proposent  dans  les 
plaisirs,  les  autres  dans  les  honneurs,  et  la  plupart  dans  tous  les 
deux,  et  dans  tout  le  reste  de  ce  qu'ils  aiment,  il  arrive  que 
toutes  ces  volontés,  sortant  comme  hors  d'elles  pour  aller  à  cette 
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recherche,  elles  se  rencontrent  dans  le  chemin,  et,  selon  la  force 
et  rattache  différente  de  tous  ces  amours  égarés,  les  uns  ravissent 
ou  diminuent  l'honneur,  le  plaisir  ou  le  bien  des  autres,  qui  sont 
tous  ces  moyens  et  tous  ces  objets;  et  par  ce  combat  intérieur, 
qui  est  une  suite  infaillible  du  premier  renversement  de  l'ordre, 
les  liens  de  la  société  naturelle  sont  brisés,  la  mesure  et  le  poids 
sont  dans  le  dérèglement  et  la  décadence,  et  toutes  les  vérités 
qui  réglaient  l'ordre  sont  violées  lorsque  presque  tous  sortent  de 
leur  place,  troublent  les  autres  dans  la  leur,  et  se  ravissent  la  li- 
berté et  l'usage  de  leurs  moyens. 

Il  n'est  pas  besoin  maintenai^t  de  venir  à  des  exemples  parti- 
culiers ,  nous  voyons  assez  dans  cette  idée  générale,  qui  est  l'éga^ 
rement  des  volontés  et  la  source  de  toutes  les  injustices,  et  nous 
voyons  en  même  temps  qu'elles  ont  tout  cela  de  commun ,  qu'elles 
sont  comme  autant  de  fausses  régies  opposées  à  celles  de  la  vérité. 
Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  de  venir  an  particulier  des  autres 
préceptes  de  justice  qui  dérivent  de  ces  premiers  que  nous  avons 
^  touchés,  il  suffit  de  remarquer  que  ces  premiers  principes  qui, 
par  leur  clarté,  persuadent  Tentenderaent,  sont  en  même  temps 
.comme  des  sources  de  lumière,  d'où  découlent  toutes  les  lois  par- 
ticulières, qui  règlent  l'ordre  dans  les  diverses  occasions,  et  qui, 
toutes,  ne  paraissent  et  ne  sont  en  effet  véritables  que  dans  la  dé- 
pendance et  dans  la  participation  de  la  vérité  de  ces  premiers, 
qui  se  font  voir  par  elles-mêmes,  et  font  voir  les  autres  en  elles , 
comme  cette  lumière  corporelle  qui  nous  éclaire  se  voit  elle- 
même  par  elle-même,  et  nous  fait  voir  tout  le  reste  que  nous 
voyons ,  sans  qu'il  soit  possible  de  rien  voir  (jue  dans  elle  et  par 
elle  seule. 

Et  il  est  si  certain  que  toutes  les  lois  pariiculières  sont  des 
suites  de  ces  premières  vérités,  que  la  contrariété  même  qui  se 
trouve  entre  elles  selon  les  temps  et  selon  les  lieux,  en  est  un 
effet;  car  cela  même  est  encore  une  vérité,  que,  selon  les  temps  et 
selon  les  lieux,  il  faut  différemment  ou  permettre  ou  défendre  la 
même  chose. 

Tellement  (|ue,  comme  il  n*y  a  aussi  qu'une  seule  lumière  pour 
tous  les  yeux ,  il  n'y  a  aussi  qu'une  seule  vérité  el  une  seule  jus- 
tice pour  tous  les  esprits;  et  comme  l'œil  ne  peut  rien  voir 
sans  la  lumière,  il  n'y  a  point  aussi  de  connaissance  certaine, 
ni  de  précepte  de  justice,  dont  la  vérité  ne  soit  la  forme  et  le 
modèle. 

Il  est  donc  vrai  que  la  justice  en  elle-même  est  la  vérité,  et 
pour  en  donner  une  preuve  qui  ne  laisse  plus  aucun  doute,  nous 
l'avons  dans  l'écriture  ,  qui  nous  apprend  que  la  justice  de  l'ange 
et  de  l'homme  était  de  demeurer  dans  la  vérité,  et  que  leur  in- 
justice a  été  de  s'en  éloigner;  aussi  nous  voyous  que  Viniqaitr 
s*appeUe   mensonge  dans  le  langage  de  l'écriture,  Joan.  8.  44-> 
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les  aimé.  Il  faut  donc  aimer  la  vérité  plus  que  tout  |K>ur  U  biea 
counaîtrc  ;  parce  que  si  on  ne  Faime  pas  de  cette  sorte ,  il  faut 
de  nécessité  qu'on  aime  quelque  erreur  au-dessus  d'elle  par  un 
autre  amour  qui  ne  pourra  être  qu'un  amour  aveugle ,  puisqu'il 
s'éloigne  de  la  lumière,  et,  par  conséquent,  il  sera  impossible 
qu'on  la  connaisse;  car  si  Ton  aime,  par  exemple,  son  intérêt 
plus  que  la  vérité  qui  s'y  oppose ,  cet  amour  qui  est  dans  l'erreur, 
élève  un  nuage  contre  cette  lumière  qui  le  condamne  ;  et  s'il 
arrive  qu'elle  soit  si  forte,  qu'elle  ne  laisse  pas  de  traverser  ce 
nuage  par  quelque  rayon ,  comme  elle  n'éclairera  pas  assez  plei- 
nement pour  persuader,  on  opposera  quelque  raison  à  cette  fai- 
ble lumière  qu'on  ne  peut  couvrir  ;  et  comme  on  ne  manque 
jamais  de  raisons,  et  que  les  plus  fausses  paraissent  des  vérités  à 
celui  qu'elles  favorisent,  cet  amour  aveugle  s'y  arrêtera,  et  l'on 
n'ira  pas  a  la  vérité  pour  la  discerner,  parce  qu'on  ne  l'a  pas 
aimée. 

Que  si,  au  contraire,  on  aime  la  vérité  plus  que  l'intérêt,  on 
s'élèvera  jusques  à  elle,  et  on  la  discernera  tellement  dans  sa 
lumière,  qu'on  ne  saura  être  ni  touché,  ni  ébloui  d'aucun  autre 
objet.  Nous  verrons  tout  cela  dans  un  exemple  de  notre  sujet. 

Nous  savons  que  parmi  ces  règles  dont  nous  avons  parlé ,  il  y 
.en  a  deux  entre  autres ,  dont  l'une  enseigne  qu'il  ne  faut  con- 
damner personne  sans  l'avoir  entendu ,  qui  est  le  principe  d'où 
dérivent  tous  les  détails  légitimes  et  l'ordre  de  nos  procédures; 
et  l'autre,  qu'il  faut  rendre  proraptement  justice  pour  ue  pas 
souffrir  long-temps  l'injustice.  Un  juge  désintéressé,  qui,  par 
son  amour,  ira  jusqu'à  la  source  et  à  la  pureté  de  ces  règles  sans 
s'arrêtera  son  intérêt,  verra  clairement  et  sera  tout  persuadé  qu'il 
faut  considérer  les  longueurs  des  formalités  comme  un  temps 
ennuyeux  qui  doit  enfanter  la  vérité  entre  les  parties,  et  mm  pas 
comme  une  occasion  de  protit,  et  dans  cette  lumière  il  discer- 
nera la  mesure  pour  étendre,  pour  abréger  ou  pour  supprimer 
tous  les  délais  et  tous  les  actes  d'ime  procédure.  Au  lieu  qu'un 
juge  intéressé ,  qui  n'aimera  pas  la  pureté  de  ces  règles,  sera 
incapable  de  faire  ce  disceri>ement ,  et  sur  la  fausse  règle  de  son 
intérêt  il  regardera  tous  les  actes  de  chaque  procès  comme  des 
occasions  de  gain  qu'il  faut  embrasser ,  sans  se  mettre  en  peine 
d'avancer  dans  la  connaissance  de  la  vérité  qu'il  devait  chercher. 

Que  s'il  arrive  que  ce  mauvais  juge  connaisse  encore  quelque 
rayon  de  cette  lumière,  et  qu'il  sache  grossièrement  qu'il  faut 
garder  l'ordre  de  la  procédure;  comme  il  ne  peut  se  servir  utile- 
lemeut  de  cette  connaissance  obscure  et  sans  amour  ni  discerne- 
ment de  la  vérité,  il  mêlera  cette  petite  lumière  dans  sa  con- 
duite, et  se  formera  par  ce  mélange  une  image  et  une  ligure  de 
vérité  dans  le  mensonge  qu'il  embrasse,  pour  se  flatter  de  la 
pensée  qu'il  a  fait  justice  parce   qu'il   s'en    rencontre    quelque 
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onkre  dans  soo  avarice  »  et  que  les  formalités  ont  senri  de  pré- 
texte et  d'illasioD  à  son  intérér. 

Et  tout  cela,  c'est  une  suite  nécessaire  de  ce  que  ce  juge  n'a 
pas  aimé  la  vérité;  car  s'il  l'avait  aimée  et  qu*il  l'eût,  été  chercher 
jusque  dans  sa  source,  il  aurait  vu  d'une  part  ce  qu'il  devait 
faire,  et  de  l'autre  il  aurait  appris  que  dans,  toute  l'étendue  de 
ces  règles,  il  n'y  en  a  pas  une  seule  qui  parle  pour  son  intérêt 
contre  celai  de  la  justice,  et  qu'au  contraire  elles  ont  toutes  cela  de 
commun,  d'enseigner  aux  juges  qu'ils  doivent  tout  abandonner 
plutôt  que  d'en  blesser  la  moindre,  car  autrement,  ce  ne  seraient 
ni  des  régies,  ni  des  vérités,  si  elles  pouvaient  fléchir  pour  si  peu 
de  chose,  que  pour  tous  les  intérêts  ensemble  de  tous  les  juges  de 
la  terre. 

8*11  est  donc  très  important  de  discerner  la  vérité  dans  les  ob- 
jets des  passions,  il  est  de  nécessité  de  l'aimer  au-dessus  de  tous 
ces  objets,  qui  sont  les  nuages  qui  l'obscurcissent  ou  qui  la  cou- 
vrent, afin  que  son  amour,  plus  fort  qu'aucun  autre,  dissipe  et  tra- 
verse tous  ces  brouillards  pour  aller  jusqu'à  sa  lumière,  et  que 
la  connaissance  qui  suivra,  fasse  croître  encore  le  même  amour 
qui  l'a  produit;  car  l'amour  et  la  connaissance  de  cette  beauté 
sont  comme  les  anneaux  d'une  chaîne  qui  nous  y  attache,  chacun 
des  deux  étant  également  la  suite  de  l'autre. 

Outre  cette  première  nécessité,  il  y  en  a  un  autre  bien  plus 
importante ,  qui  oblige  tous  les  ministres  de  la  justice  d'aimer  la 
vérité  au-dessus  de  tout,  parce  qu'ils  doivent  toujours  être 
en  état  d'entreprendre  et  de  quitter  tout,  plutôt  que  de  l'aban- 
donner; et  que  c'est  elle  qui  doit  être  le  motif  universel  et 
comme  l'âme  de  leur  conduite,  afin  que  dans  les  occasions  diffi- 
ciles ils  l'embrassent  et  la  défendent  au  péril  de  tout,  et  que  dans 
toute  la  suite  de  l'exercice  ordinaire  de  leurs  fonctions  ils  tra- 
vaillent pour  elle  avec  une  fidélité  et  une  égalité  qui  fasse  voir 
que  c'est  elle  principalement  qu'ils  cherchent,  et  que  nul  autre 
amour  ne  les  en  sépare,  ui  n'altère  son  intérêt  par  le  mélange 
d'aucun  autre. 

Pour  comprendre  le  besoin  de  cet  amour,  il  faut  seulement 
faire  une  réflexion,  que  Texpérience  peut  rendre  également  facile 
à  tout  le  monde.  Que  Tobjet  que  l'on  aime  au-dessus  de  tout,  ne 
manque  jamais  de  faire  deux  choses  sur  la  volonté;  l'une,  qui  l'at- 
tire si  puissamment  par  son  amour,  qu'elle  ne  saurait  s'arrêter 
sur  aucun  objet  qui  fût  incompatible  avec  celui  que  nous  suppo- 
sons qu'elle  aime  plus  que  tous  les  autres;  et  Tautre,  qu'il  se  rend 
le  maître  absolu  de  tous  les  mouvemens  de  la  volonté,  qui  tous 
se  portent  vers  cet  objet  par  une  pente  générale  et  continuelle 
qui  se  découvre  dans  toute  la  conduite  de  la  vie. 

Ainsi,  si  un  homme  aime  le  bien  plus  (|ue  toutes  <'hoses,  il 
faut  de  nécessité  qu'il  laisse  |>érir  son  ami,  ri  qu'il  s'expose  soi  • 
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même  plutôt  que  âon  bien,  autremeut  ce  ne  serait  pas  le  bien 
qu'il  aimerait  plus,  et  il  faut  encore  que  cet  amour  paraisse  dans 
toute  la  suite  des  actions,  qui  ne  manqueront  pas  de  tendre  ou  a 
l'augmenter  ou  à  la  conservation  de  ce  bien. 

De  même,  au  contraire,  si  Ton  aime  la  vérité  par  dessus  tout,  on 
sera  en  état  de  quitter  tout,  plutôt  que  de  l'abandonner,  et  l'on 
sera  encore  dans  cette  disposition  générale  de  travailler  toujours 
pour  elle  dans  toutes  les  rencontres  où  il  s'agira  de  son  intérêt; 
et  s'il  arrivait  autrement  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  exemples, 
il  ne  serait  pas  véritable,  comme  nous  l'avons  supposé,  qu'on 
aimât  ou  le  bien  ou  la  vérité  au-dessus  de  tout;  car  enfin,  si 
l'on  aime  quelque  chose  plus  que  tout  te  reste,  on  ne  va  jamais 
proprement  que  là,  et  l'on  y  va  de  tontes  ses  forces. 

Et  cette  grande  puissance  de  l'objet  qu'on  aime,  vient  de  la 
nature  dé  l'amour;  parce  que,  comme  l'amour  est  le  poids  de  la 
volonté,  quelque  part  qu'elle  aille,  c'est  toujours  ce  poids  qui 
l'y  porte;  et  si  elle  va  vers  son  centre  qui  est  cet  objet,  il  faut 
qu'il  l'y  porte  de  toute  sa  force ,  sans  qu'aucune  résistance  puisse 
arrêter  la  rapidité  de  son  mouvement,  et  lors  même  que  cet  objet 
lui  est  ravi ,  sa  pente  ne  s'arrête  pas ,  il  le  cherche  encore  à  tra- 
vers de  tous  les  obstacles  ;  et  selon  les  diverses  impressions  dont 
il  sera  touché  dans  les  états  différens  où  cet  objet  se  rencon- 
trera ,  cet  amour  qui  est  le  maître,  ou  plutôt  qui  est  lui-même 
tous  les  mouvemens  de  la  volonté,  en  prendra  toutes  les  figures; 
et  soit  qu'il  poursuive  dans  le  désir,  soit  qu'il  combatte  ses  enne- 
mis dans  la  colère,  ou  de  quelque  autre  mouvement  enfin  qu'il 
s'anime,  c'est  toujours  l'amour  qui  court  à  son  centre.  Comme 
l'eau  qui  sort  de  la  terre  par  toutes  les  sources  pour  couler  par 
les  rivières  jusqu'à  la  mer,  quelque  impression  et  quelque  détour 
qu'elle  reçoive  de  toutes  les  choses  par  où  elle  passe,  c'est  tou- 
jours la  même  eau  qui  coule  à  la  mer. 

Cette  puissance  si  souveraine  de  l'amour,  qui  le  rend  le  prin- 
cipe et  la  source  de  tous  les  mouvemens  de  l'âme ,  et  qui  le  met 
au-dessus  de  tout  ce  qui  n'est  pas  son  dernier  objet,  e^f  si  grande^ 
que  Vécriture  la  compare  à  celle  de  la  mort  (i),  pour  nous  faire 
entendre  que  rien  n'est  plus  fort  que  l'amour,  et  qu'il  est  invin- 
cible comme  la  mort  même. 

Que  si  cette  force  est  capable  des  entreprises  et  des  prodiges 
que  nous  voyons  dans  l'amour  funeste  des  avares ,  des  ambitieux, 
et  de  tout  le  reste  des  hommes  passionnés,  elle  doit  être  bien 
plus  grande  encore  et  plus  naturelle  dans  l'amour  de  la  vérité  ; 
car  il  faut  remarquer  que  cette  force  est  un  effet  de  l'attache  à 
l'objet  qu'on  aime,  et  que  plus  on  est  esclave  de  cet  objet,  plus 
aussi  est-on  détaché  et  comme  élevé  au-dc3sus  du  reste;  de  sorte 
que  plus  il  y  a  de  stabilité  dans  l'objet  où  Ton  s'attache,  plus  il  y  a 

(i).  Canl.  8.  6. 
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de  même  plus  de  fermeté  et  plus  de  force  dans  Tamour;  et  cVst 
pourquoi  quand  cet  amour  s\init  à  la  vérité  qui  est  sou  repos, 
il  devient  immuable  comme  elle;  et  autant  qu'il  en  est  esclave, 
autant  devient-il  libre  en  soi-niénic  par  une  générosité  invinci- 
ble, qui  le  rend  capable  de  tout  entreprendre  pour  elle,  et  par 
une  fermeté  inébranlable  qui  lui  fait  mépriser  toutes  les  diflicultcs 
et  tous  les  obstacles  qui  pourraient  naître  pour  IVn  sé|)arer. 

Et  c'est  pour  cela  qu'il  est  dit  divinement  dans  Pévan^^ile, 
gu'H  n'y  a  que  la  vérité  seule  qui  délivre  et  qui  rende  libre  Joan 
8.  3a.  et  seq.,  parce  qu'elle  seule  est  au-dessus  de  toutes  choses, 
et  qu'on  ne  peut  s'y  attacher  iians  entrer  dans  la  participation  de 
son  indépendance  et  de  son  ix'pos;  et  comme  la  liberté  civile  est 
de  demeurer  dans  sa  patrie  sous  la  domination  de  son  souverain, 
et  que  c'est  une  servitude  «l'en  être  banni  ;  de  même  la  liberté 
naturelle  est  proprement  dans  la  vérité  qui  est  comme  la  patrie 
de  l'àmç,  et  hors  de  laquelle  elle  tombe  dans  reselavage. 

Maintenant  nous  voyons  quelle  est  l'importance  d'avoir  un  bon 
ou  mauvais  amour ,  et  d'aimer  ou  la  vérité  ou  quelque  autre 
chose  que  ce  puisse  être;  car  selon  les  conditions  que  nous  avons 
vues,  si  l'amour  qui  domine  l'esprit  du  juge,  est  celui  de  la 
vérité;  ce  sera  un  amour  clairvoyant  qui  saura  toujours  séparer 
la  justice  de  son  intérêt;  ce  sera  un  amour  égal  et  fécond,  qui 
portera  tous  ces  moitveraens  à  l'équité  contre  l'injustice,  ce  sera 
un  anu>ar  libre  au-dessus  de  tout ,  que  ni  Irv  rjmmesses ,  ni  tes 
menaces  ne  pourront  fléchir  Eccle.  7.  G. ,  parce  cpu;  le  bien  où 
il  est  uni,  est  plus  aimabltr  que  tout  ce  qu*on  pourrait  lui  pro> 
mettre,  et  que  la  perte  en  e>.l  plus  à  craindre  que  tous  les  maux 
ensemble  d(mt  on  pourrait  les  menacer,  et  ce  sera  un  amour 
enfin  invisible  comme  la  mort,  et  (|ui  ne  pourra  «éder  à  nul  autre 
amour,  et  qui  rompra  tous  les  obstacles  de  riuiijiiité,  selon  la 
parole  de  l'écriture. 

Voilà  le  caractère  de  l'amour  de  la  vérité,  et  la  règle  certaine 
du  devoir  des  juges,  sur  laquelle  chacun  peut  voir  s'il  est  digne 
déporter  ce  nom.  Encore  que  noire  dessein  ne  soit  pas  de  mar- 
quer ici  ni  les  personnes,  ni  les  choses  en  particulier  pour  ci*  qui 
IK>urrait  être  du  devoir  des  juges,  cpii  sont  appelés  à  cette  as- 
semblée, nous  ne  pouvons  dissimuler  en  général  (pie  la  plupart 
ne  nous  paraissent  pas  animés  de  l'amour  de  la  vérité;  car  si  cet 
amour  est  clairvoyant  pour  la  discerner,  et  agissant  pour  travail- 
ler toujours  pnur  elle,  ceux  qui  ne  la  connaissent  point  quand 
elle  est  séparée  de  leur  intérêt;  ceux  qui  n'ont  de  la  joie  que 
dans  la  multitude  des  procès,  et  dans  les  longueurs  de  la  chicane 
qu'ils  fomentent;  cl'ux  qui  se  rendent  l'animosité  des  parties 
intéressées  ,et  qui  pour  les  différends  indignes  d'occuper  un  juge, 
instruisent  des  procès  dans  toutes  les  formes;  ceux  qui  protègent 
les  mauvais  plaideui>s,  comme  l'appui  de  leur  famille;  ceux  qui 
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consomment  en  frais  de  chicane  et  en  droits  injustes  TorpheliD, 
la  veuve  et  le  pauvre;  ceux  qui  se  rendent  eux-mêmes  parties 
sous  prétexte  a  intérêt  public,  pour  venger  leur  injnre  particu- 
lière,  et  qui  laissent  le  crime  impuni  s'ils  ne  trouvent  pas  leur 
compte  dans  la  poursuite  du  châtiment  ;  et  tous  ceux  enfin  qiiî 
travaillent  dans  leur  ministère,  comme  dans  un  métier  et  dans 
un  commerce,  tous  ceux  là  n'ont  point  l'amour  de  la  vérité, 
parce  qu'ils  aiment  leur  intérêt,  et  que  sans  la  discerner,  c'est 
pour  eux-mêmes  qu'ils  travaillent,  et  non  pas  pour  elle,  ou 
plutôt  ils  travaillent  pour  eux  contre  elle. 

£t  pour  voir  encore  les  autres  marques  de  cet  amour,  si  c'est 
un  amour  libre  au-dessus  de  tout,  inflexible  aux  promesses  et 
aux  menaces,  à  l'espérance  et  à  la  crainte  :  ceux  qui  par  res|>é- 
rance  de  quelque  établissement  de  fortune,  ou  même  de  quelque 
présent ,  retiennent  la  vérité  dans  Vinjustice  :  ceux  qui  trahis- 
sent leur  devoir  y  et  qui  abandonnent  V honneur  de  leur  charge  par 
la    crainte    dé   déplaire  h    un  Seigneur  ;   ceux    qui   n'ont  pas 
la  Jorce   de    résister   au  puissant    injuste  j   qui    veut    ravir  le 
bien  du  plus  faible  ;  et  tous  ceux  enfin  qui  craignent  ou  qui  espè- 
rent quelque  autre  chose  que  la  vérité";  tous  ceux  là  nont  point 
son  amour,  et  sont  indignes  de  la  défendre  ,  comme  ils  sont  incapa- 
bles de  rendre  justice  Rom.  i.  18.  ;  car  s'il  arrive  que  quelque- 
fois, et  que  même  le  plus  souvent  ils  fassent  justice,  ce  sera  quand 
il  n'y  aura  ni  crainte,  ni  espérance  qui  s'y  opposent,  et  quancl 
leur  intérêt  se  trouvera  joint  à  celui  de  la  vérité  ;  mais  dans  le 
moment  que  ces  intérêts  seront  divisés ,  il  est  indubitable  qu'ils 
suivront   toujours  le  leur  comme  le  plus  aimé.  Mais  encore  lors 
même  que  l'on  fait  justice,  la  manière  est  le  plus  souvent  une  in- 
justice; car  au    lieu  de   la   rendre  promptement  comme  on  le 
doit,  la  plupart  la  font  acheter  aux    parties  par  la  longueur 
d'une  procédure,  qui  est  leur  parta^^e,  comme  s'ils  la  mettaient  en 
commerce,  parce  que  l'amour  de  l'intérêt,  qui  règne  dans  l'es- 
prit de  ces  mauvais  juges,  ne  manque  pas  de  se  répandre,  dans 
chaque  action;  mais  s'il  se  découvre  à  chaque  démarche,  et  s'il 
fait  trébucher  le  jug(!,  lors  même  que   l'intérêt   s'accorde  en 
quelque  façon  avec  la  justice,  ce  même  amour  le   fera  tomber 
lorsque  dans  les  rencontres  importantes  qui  ne  manqueront  pas 
d'arriver,  il  faudra  se  donner  sans  partage  ou  à  la  vérité,  ou  à 
l'intérêt;  car  alors  le  plus  fort  emportera  l'autre ,  et  la  nécessité 
du  choix  entre  les  menaces  ou  les  promesses  d'une  part,   et  la 
vérité  seule  de  l'autre,  découvrira  la  faiblesse  du  cœur  du  juge. 
C'est  donc  principalement  pour  ces  occasions  singulières  que  ïc^ 
ministres  de  justice  se  doivent  préparer,  parce  que  dans  le  grand 
renversement  où  sont  toutes  choses ,  comme  il  ne  leur  est  pas 

fossible  de  les  remettre,  quand  ils  auraient  assez  de  zèle  pour 
entreprendre,  ce  leur  est  une  obligation  très  étroite  d'embras- 
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ser  dtt  moins  ces  occa^ioqs,  où  il  faut  employer  toute  la  généro- 
sité et  toutes  les  forces ,  pour  faire  voir  que  si  la  justice  ne  règne 
pas,  c'est  plus  par  rimpossibilîté  de  letat  des  choses,  que  par 
l'impuissance  de  leur  amour. 

Ce  que  nous  avons  touché  jusqu'à  cette  heure  ne  regarde  pas 
seulement  le  devoir  des  juges,  c'est  encore  la  règle  de  tous  ceux 
qni  participent  çux  fonctions  de  la  justice,  qui  doivent  tous  «Ire 
animés  de  la  vérité,  et  qui  seraient  tous  dignes  de  respect  s'ils 
l'airoaieat  aatant  que  chacun  d'eux  y  est  obligé  par  son  ministère; 
mais  sî  tous  également  sont  obligés  à  cet  amour,  ceux  là  le  sont 
encore  en  quelque. façon  au-dessus  des  autres,  qui  sont  les  pre^ 
mîers  dans  Tordre  de  nos  fonctions  à  faire  connaître  la  vérité 
dans  leurs  conseils  aux  parties  qui  la  leur  deouindent,  et  dans  le 
rang  desquels  et  parmi  lesquels  nous  pouvons  dire  tous  tant  que 
nous  gommes,  que  nous  avons  été  élevés  à  sa  connaissance.  Nous 
marquerons  encore  mieux  la  dignité  de  leur  fonction,. en  leur 
proposant  une  idée  de  leur  devoir,  qui  soit  digne  de  l'excellence 
de  leur  ministère;  ce  devoir  indispensable  de  tous  ceux  qui  veu- 
lent porter  le  nom  d'avocats ,  les  oblige  à  se  rendre,  les  arbitres 
de  la  vérité  contre  leurs  parties,  et  à  condamner  les  premiers 
tons  ceux  qui  leur  font  l'injure  de  les  prendre  pour  protecteurs 
du  mensonge  et  de  l'injustice,  et  de  quelque  qualité  que  pui.<&sent 
être  ces  mauvais  plaideurs,  à  leur  faire  entendre  qu'il  n'y  a  que 
la  vérité  qui  trouve  des  défenseurs  dans  la  justice ,  mais  qu'elle 
en  trouve  d'assez  généreux  pour  la  défendre  dans  sa  plus  grande 
oppression  contre  les  pkis  violens  et  les  plus  redoutables  die  ceux 
qui  l'oppriment. 

Le  plus  grand  témoignage  que  nous  demanderions  aux  procu- 
reurs de  leur  amour  pour  la  vérité,  ce  serait  qu'en  conservant 
Tordre  des  formalités  nécessaires  ils  travaillassent  de  tontes  leurs 
forces  pour  abolir  les  longueurs  et  les  misères  de  la  chicane,  par 
une  sincérité  qui  fît  qu'ils  fussent  plus  touchés  de  cet  amour  que 
de  la  crainte  du  châtiment  et  de  la  vengeance  terrible  qu'ils  ne 
peuvent  éviter,  s'ils  méprisent  ou  s'ils  négligent  ce  premier  de- 
voir de  leurs  charges. 

Que  si  nous  n^osons  pas  espérer  que  tous  les  ministres  de  la 
justice  se  trouvent  unis  dans  une  même  fermeté  pour  faire  cesser 
tonte  l'injustice ,  quelque  grand  que  soit  ce  désordre ,  il  y  aura 
du  moins  quelques-uns  à  qui  la  vérité  sera  chère  et  toujours  ai- 
mable en  quelque  état  qu'elle  paraisse  ;  car ,  lors  même  qu'elle 
semble  opprimée  par  la  violence,  elle  conserve  toujours  ce  rang 
de  gloire  et  de  majesté  si  auguste  et  si  divine,  qu'elle  est  encore 
plus  aimable  et  plus  digne  de  respect  dans  ceux  même  qui  souf- 
frent pour  elle,  que  dans  ceux  qui  la  font  régner;  ainsi,  quand 
il  arriverait  que  ses  amateurs  ne  seraient  pas  assez  puissans  pour 
la  faire  régner,  leur  amour  ne  sera  pas  poiu*  cela  stérile  ;  car. 
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soit  que  leurs  efforts  soient  inutiles  par  le  défant  de  la  correspoû- 
dance  des  autres,  soit  que  produisant  quelque  effet  ils  ne  servent 
qu'à  les  exposer  k  la  violence ,  ils  auront  la  joie  de  ne  point  aban- 
donner leur  devoir,  et  ils  pourront  dire  ces  paroles  de  Josué ,  ce 
saint  et  premier  JAige  du  peuple  juif,  encore  que  tous  les  aatrrs 
quittent  le  Seigneur ,  ma  maison  seule  demeurera  dans  son  service. 
Josué,  a4.  i5.  Et  s*il  arrive  qu'ils  souffrent  pour  la  vmté,  elle 
ne  manquera  pas,  comme  c'est  son  propre,  de  les  délivrer,  et 
de  même  qu*elle  les  a  rendus  libres  au-dessus  de  la  malice  de  ses 
ennemis.  Joan.  8.  Ha,  elle  les  rendra  pareillement  libres  de  tous 
les  maux  qu'ils  pourraient  endurer  pour  elle. 

Mais  pour  ceux  qui  se  contentent  de  faire  justice  quand  e}1c 
s*accorde  à  leur  intérêt,  et  qui  l'abandonnent  quand  cet  intérêt 
leur  est  contraire;  soit  qu'ils  la  trahissent  dans  les  grandes  oc 
casions ,  soit  qu'ils  la  méprisent  ou  la  négligent  dans  les  moin- 
dres, ou  qu'ils  raltèrent  dans  les  unes  et  dans  les  autres  par  le 
mélange  de  quelque  autre  amour,  dans  le  dessein  secret  d*éle\*er 
leur  Jortuhe  sur  la  vérité  qu'ils  apprennent  de  sa  bouche  méme^ 
que  tous  leurs  desseins  seront  confondus  ^  qu'ils  tomberont  eujc- 
mêmes ^  et  se  briseront  sur  elle  s'ils  marchent  cofttreelle,  Maf  th.  2 1 , 
parce  que  dans  la  stabilité  elle  est  la  pierre  angulaire  du  fonde- 
ment sur  lequel  on  ne  peut  ékver  que  des  ruines,  et  qu'ils  sa- 
chent encore  qu'après  leur  chute,  cette  pierre  tombera  sur  eux, 
et  que  tous  ceux  sur  qui  elle  tombera,  selon  la  propre  expression 
de  l'évangile ,  en  seront  écrasés  :  Super  quem  cecidcrit ,  contcret 
eum.  Matth.  21.  /|/|.       * 

HARANGUE 

Prononcée  aux  assises  de  Cannée  1 660. 

Nous  sommes  obligés  d'avouer  dès  l'entrée  de  ce  discours  que 
nous  ne  nous  y  sommes  engages  qu'avec  peine,  et  pour  ne  pas 
troubler  la  coutume;  car,  outre  la  connaissance  que  nous  avons 
de  notre  faiblesse,  nous  ne  pouvons  d'ailleurs  assez  remarquer  le 
peu  d'utilité  des  remontrances  qu'on  fait  en  ce  lieu. 

L'expérience  d'une  part  nous  fait  bien  voir  qu'une  harangue 
ne  suffît  pas  pour  faire  un  bon  juge,  et  de  l'autre  nous  pouvons 
encore  ajouter  que  toute  l'éloquence  humaine  est  incapable  de 
produire  un  pareil  effet;  car  elle  peut  bien  instruire  et  persuader 
l'esprit  de  quelques  vérités  sensibles;  mais  elle  ne  peut  pas  chan- 
ger les  mauvaises  inclinations,  ni  guérir  l'avarice,  la  timidité  et 
toutes  les  autres  passions  qui  occupent  les  cœurs  des  juges. 

Que  si  nos  remontrances  sont  inutiles  pour  nous  guérir  de  nos 
passions  et  de  nos  faiblesses^  nous  aurions  bien  plus  de  sujet  de 
garder  le  silence  que  de  parler.  ÎVlais  puisque  nous  sommes  iiidis- 


AUK    ASSISKS    llK     l(i6o  |^ 

pensablciueiit  obligés  de  remontrer  aux  juges  ijuel  est  leur  devoir, 
iious  avons  pensé  que  la  manière  la  moins  inutile  que  nous  pour- 
rions prendre,  serait  de  nous  servir  de  la  parole  divine,  qui  ftous 
enseigne  toutes  les  règles  de  ce  devoir.  Car  comme  cette  parole^ 
dont  il  est  dit  quelle  a  parlé  ^  et  que  toutex  choies  ont  été  faites  , 
et  que  cest  elle  qui  a  formé  C esprit  de  l'homme.  Ps.  3 2.  6.  9.  ; 
c*est  elle  aussi  qui  seule  peut  le  rétablir  dans  sa  rectitude  pnr  la 
lumière  et  par  la  vertu  des  vérités  divines  qu'elle  publie.  Ainsi, 
nous  pouvons  emprunter  quelques-unes  de  ces  vérités,  pour  an- 
noncer le  devoir  des  juges  dans  la  force  et  dans  l'autorité  de  cette 
parole  qui  en  est  la  source.  Pour  bien  entendre  en  quoi  consiste- 
le  devoir  d'un  juge,  il  est  nécessaire  de  bien  concevoir  la  gran- 
deur de  ce  caractère.  Et  c'est  ce  que  nous  trouvons  en  une  seule 
]>arole  dans  l'écriture;  car  on  ne  peut  nen  dire  de  plus  grand  ni 
de  plus  véritable  de  la  qualité  de  juge,  que  le  mot  qu'elle  répète 
en  divers  endroits,  et  (\\\g  l'on  n'oserait  seulement  penser  qu'a- 
près elle,  que  les  juges  sont  des  dieux.  C'est  Dieu  même  qui  l'a 
prononcé;  et  il  l'a  dit  deux  fois  entre  autres  bien  remarquables, 
et  en  propres  termes.  L'une,  en  parlant  au  peuple  par  la  bouche 
de  Moïse,  pour  leur  apprendre  l'honneur  qu'ils  doivent  aux 
juges,  lors  même  qu'ils  croyaient  en  avoir  reçu  quelque  injustice. 
Car  il  leur  dit  ces  mêmes  paroles,  vous  ne  parlerez  j a  mms  mai 
fief  dieux.  £xod.  'l'i.  a8.  Et  l'antre,  en  parlant  aux  juges  mêmes 
|>ar  la  bouche  d'un  roi  prophète,  pour  leur  apprendre  ce  qu'ils 
sont,  et  ce  qu'ils  doivent  être  au  peuple;  car  il  leur  dit  en  propres 
termes,  rnyus  êtes  des  dieux.  Ps.  81.  6.  Ce  qui  a  été  dit  avec  tant 
de  vérité  dans  son  sens,  que  le  fils  de  Dieu  a  dit  que  cette  parole 
ne  pouvait  être  reprise  ni  contredite.  Joau.  10.  35.,  et  qu'il  s'en  est 
servi  d'argument  pour  prouver  sa  diviuité  par  cette  conséquence, 
que  si  les  juges  sont  appelés  des  dieux  par  l'écriture  qui  ne  peut 
mentir,  les  Juifs  ne  doivent  pas  l'accuser  de  blasphème  pour  s'étro 
dit  le  fils  de  Dieu. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  pour  marquer  la  grandeur  du  ministère 
des  juges,  que  de  dire  qu'ils  sont  des  dieux,  nous  pouvons  dire  ' 
encore  que  ce  nom  leur  est  donné  par  un  privilège  si  singulier, 
c|u'il  n'a  été  donné  à  aucune  autre  dignité.  De  sorte  que  cette 
singularité  jointe  à  la  grandeur  de  ce  titre  marque  clairement  que 
la  divinité  se  communique  davantage  dans  la  qualité  déjuge,  que 
dans  aucune  autre. 

En  effet,  de  tous  les  attributs  de  Dieu  qui  ont  un  rapport  par< 
tieulier  aux  créatures  raisonnables,  nous  devons  considérer  celui 
de  juge  comme  le  premier,  le  plus  grand  et  le  plus  auguste.  Car, 
c'est  en  (pialité  de  juge  que  Dieu  regarde  et  qu'il  conduit  la  créa- 
ture libre  et  raisonnable,  qui  est  le  |)lus  grand  ou  plutôt  l'unique 
objet  qu'il  puisse  avoir  dans  ses  créatures,  et  sur  lequel  il  fait  pa- 
raître singulièrement  l'excellence  de  sa  conduite  et  la  grandeuv 
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de  sa  doinination  souveraine.  C'est  en  cette  qualité  qu'il  com- 
mande ou  qu'il  défend;  qu'il  justifie  ou  qu'il  condamne;  qu'il  ré- 
compense ou  qu'il  punit;  ce  qui  comprend  également  toutes  les 
fonctions  de  juge  et  toute  la  conduite  de  Dieu  envers  l'homm^?. 
Tellement  qu'il  faut  que  cette  qualité  de  juge,  en  laquelle  Dieu 
regarde  et  conduit  son  plus  noble  objet ,  soit  aussi  celle  qui  ait 
plus  d'éclat' et  de  majesté,  et  qui  attire  davantage  le  plus  profond 
respect  et  la  soumission  entière  de  la  créature.  Ainsi,  lorsque 
Dieu  communique  aux  hommes  ce  titre  de  juge  y  il  leur  commu- 
nique ce  qu'ils  peuvent  voir  en  lui  de  plus  élevé  et  de  plus  au- 
guste :  et  par  conséquent,  il  est  véritable  que  la  divinité  se  com- 
munique davantage  dans  la  qualité  de  juge,  qu'en  aucune  autre, 
sans  en  excepter  même  le  sacerdoce.  Car  il  y  a  cette  différence 
bien  remarquable  entre  la  fonction  de  prêtre  et  celle  de  juge , 
que  le  propre  du  prêtre  est  d'intercéder  y  Hebr,  5.  14  et  qu*ainsi ,  la 
principale  fonction  du  sacerdoce  renferme  l'assujettissement  et  la 
dépendance,  et  ne  se. peut  trouver  que  dans  une  nature  sujette  et 
inférieure,  au  lieu  qu'au  contraire,  la  fonction  de  juge  marque 
une  nature  supérieure  ;  et  c'est  pourquoi  si  le  fils  de  Dieu  prend 
le  nom  de  pontife,  c'est  seulement  depuis  qu'il  est  homme;  mais 
il  est  juge  par  sa  nature  avant  qu'il  fôt  homme.  Ainsi,  au  lieu 
qu'il  faut  qu^l  s'abaisse  à  la  nature  de  l'homme  pour  prendre  la 
qualité  de  prêtre  et  de  pontife,  il  faut  au  contraire  qu'il  élevé 
l'homme  à  sa  nature  divine  pour  lui  donner  celle  de  juge.  No«is 
pouvons  donc  dire  que  la  qualité  de  juge  est  bien  plus  propre  à 
Dieu  que  celle  de  prêtre,  et  qu'elle  est  aussi  plus  élevée  qu'au- 
cune autre  dignité  qui  soit  sur  la  terre. 

Aussi  lisons-nous  en  divers  lieux  dans  les  livres  saints,  que  les 
juges  exercent  le  Jugement  de  Dieu  même  et  non  pas  le  leur,  q. 
ParaL  19.  6.  La  remarque  est  singulière  dans  la  réponse  que  fit 
Moïse  à  son  beau-pére,  qui,  Vayant  visité,  le  trouva  accablé  de  la 
foule  du  peuple  qui  lui  venait  demander  justice.  Ce  peuple,  lui 
dit  Moïse,  vient  à  moi  pour  consulter  Dieu,  et  pour  me  demander 
son  jugement.  Exod,  18.  1 5.  Et  pour  faire  voir  encore  combien 
est  propre  à  Dieu  ce  droit  déjuge ,  il  en  a  voulu  faire  la  fonction 
lui-même,  et  sans  le  ministère  des  hommes,  dans  quelques  occa- 
sions extraordinaires ,  où  il  a  fait  éclater  sa  justice  en  envoyant 
le  feu  du  ciel,  et  faisant  ouvrir  la  terre  pour  la  punition  de  quel- 
ques crin^es. 

Mais  ce  qui  marque  singulièrement  et  par-dessus  tout,  que 
c'est  son  propre  pouvoir  que  Dieu  donne  aux  juges,  c'est  qu'il 
leur  donne  le  pouvoir  de  faire  mourir.  Car,  après  qu'il  a  défendu 
l'homicide,  il  n'y  a  point  d'homme  qui  eût  droit  d'en  tuer  un 
autre;  et  il  faut  dire,  selon  l'expression  d'un  père,  que  c*esi  Dieu 
qui  tue  lorsque  le  juge  fait  mourir,  -^i^-  de  civ.  /.  i .  c.  2 1 ,  comme 
c'est  aussi  lui  qui  venge,  lorsque  le  juge  punit  le  coupable;  parcîe 
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qu'il  cotnmuDiqiic  an  juge  le  droit  de  vengeance,  cjiii  lui  est  pro- 
pre comme  le  droit  de  vie  et  de  mort. 

Et  il  a  été  bien  nécessaire  que  Dieu  donnât  ce  pouvoir  aux 
hommes;  car  ions  les  hommes  étant  égaux  par  la  nature  (Charte,  i), 
il  a  Fallu  qu'il  communiqiuH  à  quelques-uns  une  participation  de  ut 
souveraineté  (Charte,  i3,  14»  ^7,  3.  ),  pour  les  élever  au-dessus 
des  autres,  afin  au'ils  exercent  la  justice  entre  eux;  et  que  pen- 
dant le  temps  qu'il  souffre  et  permet  Tinjustice,  il  y  ait  des  puis- 
sances visibles  sur  la  terre  qui  le  représentent  pour  la  réprimer, 
jusqu'à  ce  que  lui-même  à  la  fin  des  temps  se  rende  visible,  pour 
réparer  toutes  les  injustices  et  tous  les  désordres. 

Voilà  pourquoi  Dieu  donne  son  pouvoir  et  son  nom  aux  juges, 
afin  qu'étant  établis  pour  tenir  sa  place  parmi  les  hommes  leurs 
semblables,  l'égalité  de  nature  n  empêche  pas  qu'ils  ne  soient 
considérés  et  respectés  comme  lui-même  dans  les  jugemens.  Et 
cet  honneur  est  tellement  communiqué  à  tous  les  juges,  que  Dieu 
le  donne  même  aux  pins  petits  et  aux  plus  indignes;  car  1  écriture 
nous  apprend  en  divers  endroit»,  qu'ils  tiennent  tout  leur  pouvoir 
de  lui,  Exod,  aa.  8.  6;  et  c'est  sans  aucune  distinction  qu'il  leur  a 
dit  qu'ils  sont  tous  des  dieux,  Sap.  4.5;  parce  que  dans  la  distance 
infinie  où  sont  tous  les  juges  au-dessous  de  Dieu,  Jean,  19,  11. 
Rom.  i3.  I.  i.Pet.  a.  i3.  149  la  gloire  de  son  nom  ne  s'abaisse 
pas  davantage,  ni  dans  les  uns,  ni  dans  les  autres;  et  ils  le  repré- 
sentent tous  flans  le  point  unique  qui  consiste  au  droit  de  juger. 
Joa.  10.  35.  ps.  81. 

Nous  croyons  avoir  assez  montré  la  grandeur  des  juges,  et  le 
solide  fondement  du  respect  qui  leur  est  dû  par  le  nom  qu'ils 
portent;  tes  plus  ambitieux  d'entre  eux  n'avaient  peut-cHre  pas 
pensé  que  leur  dignité  fût  si  élevée.  Mais  si  nous  avons  tâché 
d'établir  solidement  la  dignité  de  leur  caractère,  c'est  seulement 
pour  leur  proposer  leur  devoir  d'une  manière  qui  eu  soit  digne  : 
car  s'ils  sont  appelés  des  dieux,  c'est  afin  qu'ils  pensent  quels  ils 
doivent  être  pour  soutenir  cette  dignité. 

La  plus  simple  règle  et  la  plus  générale  du  devoir  des  juges,  est 
nu'ils  doivent  imiter  Dieu  pour  user  de  son  pouvoir  qu'il  leur  a 
donné,  comme  lui-même  en  userait,  autant  qu'ils  peuvent  en  être 
capables.  Cette  règle  est  bien  naturelle ,  mais  n()us  la  trouvons 
encore  dans  l'écriture,  qui  nous  l'apprend  par  la  bouche  d'un 
roi,  qui  parle  aux  juges  de  son  peuple.  Prenez  bien  garde,  leur 
dit -il,  à  ce  que  vous  faites;  car  ce  n'est  pas  le  jugement  d'un 
homme  que  vous  devez  rendre,  mais  celui  de  Dieu.  a.  Parai.  19.  6. 
S'il  faut  donc  que  les  juges  rendent  le  jugement  de  Dieu,  et  non 
pas  le  leur,  il  est  évident  qu'ils  doivent  juger  comme  Dieu 
jugerait  lui-même. 

Ce  n'était  pas  assez  que  l'écriture  prescrivît  cette  règle  aux 
juges,  elle  leur  a  aussi  marqué  les  qualités  qu'ils  doivent  avoir 
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pour  la  pratiquer.  Nous  les  trouvons  priucipalënient  dans  l'his- 
toire sainte,  qui  nous  apprend  que  lorsque  Moïse  établît  les  Juges, 
pour  se  décharger  du  soin  des  petits  différends  du  peuple,  il  fit 
un  choix  d'hommes  sages,  forts,  craignant  Dieu ,  pleins  de  la 
connaissance  et  de  l'amour  (ie  la  vérité ,  et  ennemis  de  l'avarice, 
Exod.  i8.  21.  Prov.  24.  5. 

Si  ces  personnes  furent  choisies  si  pleines  de  tant  de  qualités 
divines,  pour  juger  seulement  les  moindres  différends  d*un  peu- 
ple qui  elait  gouverné  par  une  conduite  pleine  de  sagesse  et  de 
(niracles  visibles  et  continuels,  elles  le  sont  sans  doute  bien  plus 
parmi  nous. 

Vous  voyez  donc  bien  que  tout  ce  que  nous  pouvons  dire  avec 
plus  de  condescendance  du  devoir  de  tous  les  juges,  et  même  des 
nioindres,  est  qu'ils  doivent  être  indispensablemcnt'  pourvus  de 
ces  mêmes  qualités,  que  Moïse  exigeait  pour  ceux  }\  qui  il  commet- 
tait les  moindres  affaires.  Aussi,  est-il  véritable  que  nous  trou- 
vons dans  ces  qualités  tout  ce  qu'on  doit  avoir  pour  être  bon 
juge;  et  que  si  on  manque  d'une  seule,  on  est  indigne  d'en  tenir 
le  rang. 

Nous  vous  avons  autrefois  parlé  de  la  connaissance  et  de  l'a- 
mour de  la  vérité;  nous  toucherons  maintenant  le  reste  de  ces 
qualités,  mais  succinctement. 

Pour  la  crainte  de  Dieu ,  les  juges  doivent  l'avoir  d'une  ma- 
nière particulière,  qui  doit  consister  à  se  considérer  comme  dépo- 
sitaires de  ce  pouvoir  qui  leur  est  donné,  et  ne  pas  croire  qu'il 
leur  soit  propre,  afin  qu'ils  en  usent  comme  devant  en  rendre  un 
compte  sévère.  Le  juge  qui  manque  de  cette  crainte,  s<»  rend 
maître  et  usurpateur  de  l'autorité  dont  il  n'était  que  dépositaire; 
il  en  use  comme  si  elle  lui  était  propre;  et  au  lieu  de  maintenir 
parmi  les  hommes  injustes  l'hoimeur  et  l'intérêt  de  la  justice,  qui 
est  celui  de  Dieu  même,  qui  lui  en  avait  commis  la  dispcnsation, 
et  qu'il  doit  toujours  avoir  en  vue  dans  son  ministère,  comme  on 
voit  que  les  anibassadecirsdes  princes  de  la  terre  conservent  avec 
jalousie  le  rang  et  les  intérêts  de  leurs  maîtres  chez  les  étrangers; 
ce  juge,  qui  ne  regarde  pas  Dieu,  prend  pour  soi-même  tout 
l'honneur  que  l'on  rend  à  sa  dignité,  non  comme  s'il  tenait  seule- 
ment la  place  de  Dieu,  mais  comme  s'il  l'était  lui-même,  et  il  fait 
servir  son  autorité  à  ses  intérêts  et  à  ses  passions  jusqu'à  rem- 
ployer contre  la  justice.  Que  si  l'injustice  et  la  violence  des  parti- 
culiers est  un  objet  de  colère  et  d'indignation,  que  doit-on  dire  de 
cet  horrible  renversement,  de  voir  la  violence  dans  l'autorité,  et 
l'injustice  s'armer  des  forces  de  la  justice  contre  elle-même  ?  Nous 
n'avons  point  de  paroles  pour  exprimer  l'excès  de  ce  mal.  Cepen- 
dant c'est  une  suite  ordinaire  et  infaillible  du  manquement  de  la 
crainte  de  Dieu  :  car  le  défaut  de  cette  crainte  est  la  source  de 
\OUte  sorte  de  dcréglemens;  et   c'est   pourquoi  nous  remarquons 
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dans  révaugile,  qu'il  est  dit  d*uii  trèsnnau  vais  juge,  qu*il  ne  trai- 
gnait  pas  Dieu,  Luc.  18.  2,  pour  nous  apprendre  par  cette  sim- 
ple expression  que  le  dj^faut  de  cette  crainte  renferme  toute  l'ioi- 
quité  qui  se  peut  trouver  en  un  juge. 

Il  nous  reste  à  parler  du  détachement  ou  de  la  haine  de  Tava- 
rice,  de  la  force  et  de  la  sagesse,  qui  sont  les  autres  qualités  que 
Dieu  demande  pour  un  juge.  Dans  la  haine  de  Tavarice,  nous  re- 
marquons la  tempérance,  comme  nous  verrons  dans  la  suite. 
Dans  la  sagesse,  nous  reconnaissons  la  prudence.  Ainsi,  dans  ces 
trois  qualités ,  nous  trouvons  la  tempérance ,  la  force  et  la  pru- 
dence, qui  sont  trois  vertus  sans  lesquelles  on  ne  saurait  s'ac- 
quitter d'aucun  devoir.  Car,  tout  devoir  consiste  à  s'attacher  à 
quelque  fin  juste;  et  pour  cela,  la  tempérance  est  nécessaire,  afin 
qu'on  s'abstienne  du  désir  de  tout  autre  objet  contraire  à  la  fin 
qu'on  s'est  proposée,  ou  qui  en  détourne.  La  force  est  nécessaire 
pour  vaincre  toutes  les  difficultés,  et  la  prudence  pour  régler 
toute  la  conduite.  Nous  allons  voir  en  peu  de  paroles  le  besoin 
particulier  que  nous  avons  de  ces  trois  vertus,  et  nous  verrons  en 
même  temps  qu'elles  forment  l'imitation  de  Dieu  dans  les  juge- 
mens,  ce  que  nous  avions  établi  pour  la  règle  universelle  du  de- 
voir des  juges. 

Quand  nous  parlons  de  la  tempérance  en  un  juge,  on  voit 
bien  que  cela  ne  s'entend  pas  au  sens  qui  comprend  seulement 
la  sobriété.  Ce  n'est  pas  qu'un  juge  ne  doive  être  sobre;  nous 
serions  réduits  à  une  extrémité  birn  étrange,  s'il  nous  fallait  met- 
tre en  peine  de  le  prouver,  après  que  les  anciennes  ordonnances 
voulaient  même  quon  rendit  la  justice  iijeûn.  Car.  magn.  l.  i.  c. 
62.  confer.  des  ord.  I.  i.  §.  1.  Mais  il  le  faut  entendre  dans  le 
sens  général  que  nous  avons  touché ,  suivant  lequel  la  haine  de 
l'avarice-  est  une  tempérance  universelle  ù  l'égard  de  tous  les 
objets  capables  de  corrompre  un  juge.  Car  il  n'y  a  aucun  de  tous 
ces  objets  qui  ne  s'acquière  par  les  richesses.  Ainsi,  la  haine  de 
l'avarice,  qui  renferme  le  mépris  ou  bien,  est  la  véritable  tempé- 
rance nécessaire  au  juge. 

Par  cette  vertu  le  juge  imite  cette  qualité  qu'on  remarque  en 
Dieu,  qu'étant  liii-mcmc  sa  seule  (in,  il  ne  peut  s'arrêter  qu'en 
soi-même,  et  n'a  besoin  d'aucune  chose.  Car  tout  de  même  le 
juge  .doit  s'attacher  tellement  à  sa  fin  de  rendre  justice,  qu'il 
s'abstienne  de  tout  ce  qui  pourrait  l'en  détourner,  comme  s'il 
était  hors  de  tout  besoin.  Que  s'il  n'est  pas  en  cet  état  par  sa  for- 
tune, il  faut  qu'il  s'y  mette  par  sa  tempérance.  Nous  verrons  la 
nécessité  de  cette  vertu  dans  un  seul  exemple;  et  que  non-seule- 
ment il  faut  que  le  juge  ne  soit  point  avare,  pour  ne  point  faire 
de  concussions ,  mais  qu  encore  il  ait  de  la  haine  contre  Uavarice, 
pour  ne  se  pas  laisser  corrompre  aux  prësens.  Car  l'avarice  dans 
les  présens  n'a  rien  qui  paraisse  inhumain ,  elle  y  trouve  s(m 
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cAjet  sans  travail  et  sans  violeilce.  Il  s'dfîfre  soi>itJénie  dans  le 
secret  tout  plein  d'agrénoent,  et  d'une  manière  si  suqirenante, 
qoe  récriture  dit  qne  les  sages  même  eh  sont  aveuglés  ;  de  sorte 
que  si  un  juge  n'est  pas  préparé  contre  ces  surprises  par  une 
mte  habitude  de  "haine  formée  contre  l'avarice,  il  se  laissera 
taincre  sans  doute  aux  présens ,  et  il  éprouvera  la  vérité  de  cette 
|iarole  du  sage,  que  celui  qui  donne  un  présent  gagne  la  'ùictoire, 
et  qa*il  ravit  et  enlève  le  cœur  de  celui  qui  le  reçoit,  Prov.  a  a.  g, 
et  qu'étant  devenu  le  maître  du  cœur ,  il  le  tourne  selon  ses  des- 
seins; jusques-là  que  nous  apprenons  encore  de  la  sagesse, 
qu'an  présent  caché  éteint  leï  colère  et  V indignation  la  plus  extrême. 
Frov.  ai.  14. :  et  comme  nous  allons  voir  que  le  ju[^e  doit  être 
toujours  en  colère  contre  l'injustice ,  s'il  reçoit  un  don ,  il  se  dé- 
9âlrme  de  cette  colère,  et  de  toute  sa  -vigueur  contre  l'injustice. 

Ce  n'est  pas  assez  qu'un  juge  ait  la  tempérance  pour  s*abstenir 
de  tout  ce  qui  pourrait  le  corrompre  ;  il  faut  encore  qu'il  ait  la 
^rce ,  afin  qu'il  suhnonte  toutes  les  difficultés  qui  s'opposeront 
{>our  l'empêcher  de  rendre  justice;  et  qu'il  méprise  tous  les  maui 
qoi  lui  arriveront  poiir  L'avoir  rendue.  Autrement  il  est  visible 
que  s*il  cède  h  ces  difficultés,  et  s'il  craint  ces  maux,  il  abandon- 
nera son  devoir  pour  les  éviter.  Et  afin  qu'un  juge  soit  toujours 
dans  cette  disposition  de  n'abandonner  jamais  son  devoir,  il  faut 

Sue  son  courage  ne  soit  animé  d'aucune  passion ,  comme  celui 
es  hommes  injustes ,  dont  les  plus  grandes  entreprises  ne  sont 
que  faiblesse  et  aveuglement  :  car  ce  ne  sont  pas  eux  ,  mais  leurs 
passions  qui  sont  fortes.  Mais  la  force  du  juge  doit  être  un  zèle 
diviii,  exempt  de  trouble  et  de  passion,  toujours  égal ,  et  toujours 
incapable  de  se  ralentir.  Car  cette  force  est  renfermée  dans  l'imi- 
tation de  deux  qualités  que  nous  remarquons  en  Dieu ,  qui  met- 
tent sesjugemens  au-dessus  de  toute  faiblesse,  Psal.  7.  la.  ;  Tune, 
qu'il  est,  comme  dit  un  prophète,  dans  une  indignation  conti- 
nuelle contre  l'injustice,  parce  qu'il  est  la  justice  même;  et  l'au- 
tre, qu'il  ne  fait  point  d'exception  de  personnes,  parc^;  qu'il  est 
indépendant ,  et  ne  peut  être  touché  d'aucune  espérance^  ni 
d'aucune  crainte,  Deut.  ib.  17.;  ce  qui  le  rend  inflexible  et  inexo- 
rable à  toute  injustice. 

Les  juges  qui  doivent  imiter  Dieu  n'étant  pas  la  justice  même, 
ils  la  doivent  aimer,  et  concevoir  une  noble  indignation  contré 
l'injustice,  afin  d'agir  contre  elle  de  toutes  leurs  forces,  et  de 
vaincre  toutes  sortes  de  difficultés  pour  rendre  justice.  Et  s'ils 
de  sont  pas  indépendans  par  leur  condition,  il  faut  qu'ils  le  de- 
viennent par  leur  coUrage,  afin  qu'ils  ne  se  laissent  jamais  affai- 
bUlr  ni  par  le  désit*  d'obliger,  ni  par  la  crainte  d'ofTenser  les  per- 
sonnes les  plus  puissantes ,  et  qu'ils  se  rendent  inexorables  et  in> 
flexibles  eomme  Dieu  même  à  toute  espérance  et  à  toute  crainte. 
Qile  si  l'on  voulait  dire  que  Dieu  se  laisse  fléchir  quelquefois , 
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ce  n'est  jamais  contre  la  justice,  ni  pour  l'injustice.  Mais  surtout 
il  est  inexorable  en  ce  qui  regarde  Tordre  politique  de  la  société 
civile  :  car  il  veut  indispensablement  que  les  juges  qu'il  a  établis 
poni*  la  maintenir,  se  rendent  inflexibles  pour  réprimer  de  tous 
tears  efforts  tous  les  excès  et  trms  les  violemens  qui  troublent 
cet  ordre.  Cest  pour  cela  qu*il  est  dit  que  quand  la  loi  est  violée, 
U  est  temps  tt agir,  Ps.  118.  ia6. ,  et  de  mettre  en  dsage  cette 
sainte  indignation  contre  l'injustice.  £t  c'est  encore  pour  cela 
même  que  la  force  est  si  nécessaire  à  tous  les  juges,  que  le  sage  a 
dit  :  que  personne  ne  doit  entreprendre  de  se  faire  juge ,  s'il  na 
pas  in  courage  et  une  fermeté  invincible  pour  combattre  contre 
l'injustice,  et  forcer  toute  la  violence  de  t iniquité^  afin  de  ne 
céder  pas  même  aux  plus  grands,  Ëccli.  7.  6.  Et  c'est  une  remar- 
que singulière  sur  ce  sujet  dans  l'histoire,  que  le  premier  com- 
mandement qu'elle  marque  avait  été  fait  aux  juges,  fut  celui  que 
leur  fit  Moïse ,  de  faire  mourir  ceux  de  leurs  frères  qui  étaient 
tombés  dans  l'idolâtrie.  Car  ce  premier  ordre  si  exprès  de  faire 
mourir,  marque  d'une  part  la  haine  irréconciliable ,  et  l'autre  la 
eénéreuse  vigueur  qu'un  juge  doit  avoir  pour  agir  contre  Tinjus- 
justice;  et  quand  il  doit  faire  Tof&ce  déjuge,  bien  loin  qu'il  s'y 
doive  jamab  porter  pour  obliger  ses  amis,  ou  pour  en  faire  de 
nouveaux ,  comme  on  s'imagine^  //  doit  au  contraire  s'animer  de 
cette  haine  parfaite  elont  il  est  parlé  dans  les  livres  saints,  Ps.  1 38. 
ao.  !2i,  qui  lui  fasse  mettre  au  nombre  de  ses  ennemis,  et  juger 
dignes  de  toute  haine  et  de  tout  mépris ,  ceux  qui  voudraient  le 
corrompre  pu  par  leurs  prières,  ou  par  leurs  menaces  Matth.  10. 
34-  et  seq.  Luc.  14.  26.  Ps.  i3. 

Ces  vérités  ne  sont  pas  seulement  fondées  sur  la  pureté  de  la 
loi  divine;  les  lois  humaines  les  ont  reconnues,  et  ont  pourvu  par 
divers  réglemens  à  conserver  aux  juges  la  liberté  que  donne  cette 
force  dont  nous  parlons  :  car  elles  ont  défendu  aux  juges  d*obéir 
même  aux  lettres  des  princes ,  si  elles  leur  ordonnaient  quelque 
chose  de  contraire  h  la  justice^  et  ces  déjenses  subsistent 
encore  [i.)\  elles  avaient  aussi  défendu  même,  sous  peine  de  sa- 
crilège, qu'on  entreprît  l'administration  de  la  justice  dans  son 
pays,  de  peur  qu'on  ne  s'y  laissât  corrompre  par  ses  amis,  ou 
par  ses  proches  :  et  Ton  remarque  encore  que  c'était  autrefois 
une  discipline  du  parleAient,  observée  dans  ce  même  esprit ,  que 
ceux  de  ce  corps  ne  fréquentaient  point  les  maisons  des  princes , 
m  des  seigneurs  {'k)  ^  et  n'allaient  pas  au  Louvre,  s'iU  n'étaient 
mandés  par  le  roi. 

Si  ces  derniers  réglemens  ne  s'observent  plus,  et  s'il  est  au- 
jourd'hui permis  de   fréquenter  les  grands,  et  de  se  faire  juge 

(i^  L.  pen.  cod.  de  prec.  imp.  v.  code  Henry.  1.  7.  T.  t3.  n.  i.  1.  ait.  c.  de  crim. 
»acn.  tit.  c.  at  nullo  patrie  siup.  (a)  Loysel.  fol.  679. 
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dans  son  pays,  même  dans  les  premières  charges,  cette  liberté 
n'est  qu'une  occasion  de  faiblesse  aux  juges,  qui  les  doit  obliger 
à  se  rendre  plus  forts  et  plus  fermes.  Car  étant  toujours  obligés 
à  ne  rfen  accorder  contre  la  justice  h  la  faveur  des  grands,  ni  des 
proches  qui  les  environnent,  ils  doivent  être  comme  étrangers 
dans  leur  patrie,  et  comme  s'ils  n'avaient  ni  alliance,  ni  amitié, 
ni  engagement,  ni  dépendance,  et  ils  doivent  encore  regarder 
toutes  les  personnes  les  plus  éclairées  et  les  plus  puissantes, 
comme  in6niment  abaissées  au  dessous  de  Dieu  qu'ils  représentent, 
afin  qu'ils  se  tiennent  dans  une  fermeté  inébranlable,  pour  soutenir 
la  justice  contre  tous  les  efforts  et  toutes  les  surprises  de  l'iniquité. 

Nous  finirons  par  la  sagesse,  que  nous  avons  appelée  la  pru- 
dence du  juge,  qui  se  rapporte  à  la  sagesse  et  à  l'intelligence 
divine.  On  voit  assez  la  nécessité  de  cette  vertu,  et  que  sans  elle 
toutes  les  autres  pourraient  nuire  autant  que  servir;  et  Ton  voit 
bien  encore  que  le  principal  fondement  de  cette  sagesse  est  que 
le  juge  ait  un  bon  sens;  car  sans  la  lumière  naturelle  du  bon  sens, 
un  ne  saurait  en  posséder  le  moindre  degré;  mais  il  faut  aussi  la 
connaissance  du  droit,  et  Texpériencc  dans  les  affaires  selon  la 
charge  qu'on  entreprend  ;  et  qu'on  apporte  beaucoup  de  diligence 
et  d'exactitude,  pour  bien  prendre  la  vérité  des  faits  que  l'on 
doit  juger;  et  il  faut  enfin  qu'on  ne  rende  jamais  justice  dans  la 
passion;  caria  passion  aveugle  le  jugement,  et  produit  le  même 
effet  que  l'ignorance  et  le  manquemeut  de  bon  sens,  qui  sont  les 
contraires  de  la  sagesse. 

Personne  ne  peut  douter  de  la  nécessité  de  ces  qualités,  qui 
composent  en  partie  la  sagesse  du  juge,  et  sans  lesquelles  il  est 
évident  qu'on  ne  pourrait  rendre  que  des  jiigcmens  pleins  d'igno- 
rance et  d'aveuglement;  et  l'on  ne  peut  aussi  douter  que  l'aveu- 
glement et  l'ignorance  dans  les  jugemens  ne  soient  un  grand  mal, 
puisqu'il  est  si  grand ,  que  l'Ecriture  a  dit  qu*U  est  cause  que 
tous  tes  fondemens  de  la  terre  sont  ébranlés.  Psal.  ()i.  5.,  pour 
marquer  par  cette  forte  expression  le  renversement  étrange  que 
cause  dans  la  société  civile  l'ignorance  des  juges. 

Nous  laisserons  tout  le  reste  que  nous  avions  à  dire  sur  cette 
sagesse;  mais  nous  ne  pouvons  supprimer  que  le  premier 
et  le  principal  usage  qu'en  doivent  faire  tous  ceux  qui 
veulent  être  juges,  c'est  d'examiner,  avant  qu'ils  s'engagent  dans 
ce  ministère,  s'ils  ont  les  qualités  nécessaires  pour  s'en  acquitter, 
surtout  en  ce  temps,  que  chacun  se  choisit  soi-même  pour  se 
faire  juge;  et  de  considérer  que,  s'ils  n'ont  pas  ces  dispositions, 
ils  commettent  une  imprudence  capitale,  et  ils  fout  une  injus- 
tice insigne  au  public,  de  s'ingérer  dans  cette  fonction  sacrc''e  : 
car,  osant  ainsi  s* élever  à  la  place  de  Dieu  ,  ils  troubleront  l'ordre 
de  la  justice  par  mille  erreurs  et  mille  faiblesses  où  ils  tnmbeixtnt 
infailliblement;  et  ils  seront  cause  par  leurs  injustices,  que  k 
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nom  de  Dieu  sera  blasphémé  ^  selon  Vexpression  d'un  prephète 
1mî«  5a.  5.  Rn  effet,  petir-il  y  aVoir  un  plus  grand  sujet  de 
blasphème  conti'e  la  sainteté  do  la  conduite  de  Dieu ,  que  lors- 
qn'cm  demande  la  justice  à  ceux  qui  sont  dans  Tordre  qu'il  a 
établi  po\ir  la  dispenser,  et  qu'on  n'y  trouve  que  Vinjustice  et  Vop^ 
pression. 

Que  s'il  y  a  des  personnes  qui,  méprisant  l'importance  de 
toutes  ces  suites,  osent  se  présenter  pour  se  faire  ju<res,  sans 
avoir  les  qualités  nécessaires  pour  ce  ministère;  et  même  avec 
les  défauts  contraires,  comme  de  l'âge,  de  l'incapacité,  et  d'autres 
semblables,  qui  sont  marqués  par  les  ordonnances;  n'est-il  pas 
évident  qu'ils  doivent  être  renvoyés,  et  que  c'est  In  véritable 
peine  qui  leur  est  due.  Ainsi,  c'est  à  ceux  que  le  roi  a  établis 
juges  de  leur  suffisance,  d'user  de  leur  autorité  pour  les  refuser, 
de  crainte  que  s'ils  les  reçoivent  avec  ces  défauts,  ils  ne  s'en  ren- 
drai eux-mêmes  responsables;  car  le  roi  lui-môme  doit  bien 
aussi  répondre  envers  Dieu  de  ceux  à  qui  il  aura  donné  le  pou- 
voir qu'il  tenait  de  lui. 

Mais  puisque  nous  parlons  des  juges ,  qui  sont  déjà  dans  leii 
fonctions,  plutôt  qu  a  ceux  qui  pourraient  prétendre  à  l'avenir  de 
s'y  engager ,  il  est  im|>ortant  que  nous  tous ,  qui  sommes  déjà 
dans  le  ministère  de  la  justice,  ne  pensions  pas  que  pour  y  avoir 
été  reçus,  nous  puissions  nous  en  croire  dignes,  si  nous  n'obser- 
vons toutes  les  règles  que  nous  venons  de  proposer,  pour  for- 
mer l'idée  générait'  de  notre  devoir. 

Nous  ne  craignons  pas  que  personne  ose  contredire  aucune 
de  toutes  ces  règles.  Quand  on  ne  considérerait  que  l'honneur 
du  monde,  nous  pourrions  dire  qu'on  ne  saurait  être  bon  juge 
devant  les  hommes  sans  les  observer;  et  en  effet,  comment  pour- 
rait-on dispenser  un  juge  d'aimer  la  venté  et  de  craindre  Dieu  ? 
Comment  pourrait-on  lui  permettre  d'aimer  les  présens,  et  de 
rendre  la  justice  au  gré  de  ses  amis  et  des  grands  du  monde? 
Comment,  vous,  qui  tenez  vos  charges  des  gentilshommes  ,  ])our- 
riez-vous  suivre  leurs  passions  en  rendant  justice?  Comment 
pourriez-vous  vendre ,  ou  consentir  qu'on  vendît  l'impunité  des 
crimc»s  dans  vos  justices?  Mais  comment  enfin  pourrions-nous 
prétendre  nous  tous,  à  qui  Dieu  a  commis  son  propre  pouvoir, 
de  l'exercer  autrcuïonl  qu'en  la  manière  et  suivant  les  règles  que 
lui-même  nous  en  a  prescrites? 

Nous  n'av(ms  dit  autre  chose  que  <'cs  mêmes  règles,  et  nous 
les  avons  toutes  appuyées  sur  l'autorité  de  Dieu  même,  qui  a 
voulu  nous  les  enseigner,  afin  que  nous  ne  puissions  point  eni 
doMter,  ni  les  contredire,  et  que  nous  sachions  que  ce  son(  ces 
mêmes  vérités  sur  lesquelles  nous  serons  jugés,  sans  que  nous  puis- 
sions prétendre  d'opposer  à  la  sévérité  apparente  de  ces  maximes,  le 
peu  d'usage  qu'on  en  fait  au  tem|>s  où   nous  sommes.  Tant  s'en 
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faut  que  le  mauvais  exemple  de  tous  les  juges  du  monde  noua 
puisse  excuser ,  il  ne  sert  âu  contraire  qu'à  rendre  le  mal  plus 
universel,  plus  déplorable,  et  plus  digne  de  punition.  Car  enfin, 
puisqu'il  est  vrai  que  toutes  les  vérités  de  la  parole  divine  sonU 
inviolables,  ei  qu'an  lieu  que  le  ciel  et  la  terre  doivent  périr ^  in 
moindre  de  ces  vérités  ne  saurait  changer,  Matth.  5.  i8,  îlest 
encore  plus  indubitable  que  toute  la  contradiction  de  la  terre  ne 
peut  altérer  la  moindre  des  règles  que  la  vérité  divine  a  pn^scrit^s 
pour  le  devoir  de  tous  les  hommes  ;  mais  beaucoup  moins  au- 
ciine  de  celles  qui  regardent  le  devoir  des  juges ,  qui  doivent 
çux-mémes  réprimer  Tinjustice  de  tous  les  autres. 

Il  ne  nous  reste  donc  que  de  nous  attacher  à  ce  devoir,  dont 
nous  voyons  qu'il  ne  nous  est  pas  possible  de  nous  dispenser,  et 
à  nous  régler  suivant  ces  maximes,  non-seulement  dans  les  ren- 
contres importantes,  mais  même  dans  toutes  les  moindres  de  nos 
fonctions.  C*est  dans  cette  égale  fidélité  que  consiste  le  devoir 
d'un  juge  ;  car  c'est  dans  les  petites  occasions  qu'il  faut  s'exercer 
pour  les  grandes;  et  d'ailleurs  les  moindres  dans  l'exercice  de  la 
justice  sont  pleines  de  suites,  soit  à  cause  de  l'intérêt  de  la  jus- 
tice, qui  est  toujours  grand ,  soit  en  ce  qu'elles  marquent  l'esprit 
du  juge,  et  font  connaître  le  principe  qui  le  fait  agir,  selon  cette 
vérité  tirée  de  l'évangile,  que  si  le  cœur  se  découvre  par  les  pa- 
roles ,  il  se  découvre  bien  davantage  par  les  actions. 

Ainsi ,  toute  notre  conduite  doit  marquer  par  une  continuelle 
uniformité,  que  le  principe  qui  nous  fait  agir  est  toujours  c^lui 
de  rendre  justice,  pour  remplir  en  toutes  rencontres  toute  l'é- 
tendue de  notre  devoir;  et  nous  devons  tous  tant  que  nous  som- 
mes nous  y  attacher  d'autaut  plus,  et  y  prendre  garde,  que  si 
nous  manquions  à  pous  y  rendre  fidèles,  surtout  après  que  nous 
en  avons  connu  l'importance,  nous  ne  pourrions  éviter  le 
jugement  terrible  que  Dieu  prépare  aux  mauvais  juges;  car 
en  voici  les  menaces,  qui  sont  étonnantes.  C'est  dans  un 
de  ses  prophètes  qu'il  nous  dit  les  mêmes  paroles.  «Ceux  qui 
«  gouvernent  mon  peuple,  le  gouvernent  dans  l'injustice;  ils  sont 
»  cause  que  la  sainteté  de  mon  nom  est  violée  par  de  continuels 
»  blasphèmes  ;  mais  je  ferai  connaître  un  jour  à  mon  peuple  la 
»  grandeur  et  la  sainteté  de  mon  nom;  car  je  viendrai  moi-même 
»  pour  prendre  ma  place  ».  Isa.  5a.  58.  Etquand  il  sera  venu  pour 
juger  les  dieux,  comme  il  dit  lui-même:  voici  ce  qu'il  nous 
apprend  en  un  autre  endroit  du  traitement  qu'il  doit  faire  aux 
juges.  C'est  par  la  bouche  du  sage,  qui  nous  l'annonce  delà 
part  de  Dieu ,  et  qui  veut  que  nous  l'écoutions  et  que  nous  le 
gravions  dans  notre  mémoire  et  dans  nos  cœurs  avec  une  atten- 
tion et  un  respect  dignes  du  sujet  et  de  la  majesté  de  Dieu ,  pour 
laqnel  il  parle.  «Ecoutez  donc,  dit  il,  entendez  et  apprenez,  ju- 
<«.  ges  de  la  terre;  prêtez  l'oreille,  vous  quiètes  établis  pour 
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<c  roainteoir  (a  jusMce  parmi  les  peuples.  Sachez  que  si  le  Seigneur 
«  vo|is  a  donné  son  pouvoir,  et  s'il  vous  a  confié  son  autorité ,  il 
«  recherchera  toutes  vos  pensées  et  toutes  vos  œuvres;  et  parce 
«  qu'il  vpiis  avait  rendu  les  ministres  de  son  règne ,  qui  est  la  jus- 
«  tice,  et  que  vous  n'avez  pas  suivi  Téquité,  la  justice  et  sa  volonté 
«  dané  vos  jugeraens,  vous  serez  surpris  et  accablés  de  son 
«  horrible  et  prompte  venue,  lorsqu'il  viendra  lui-même  rendre 
«et  exécuter  contre  vous,  qui  jugez  les  autres,  un  jugement 
«  tout  plein  de  rigueur.  Car,  dit-il  en  continuant^  il  peut  y  avoir 
«  cpielqyo  pardon  pour  ceux  du  peuple;  mais  pour  ceux  qui  ont 
«I  été  élever  dans  l'autoritp ,  leur  pouvoir  sera  la  mesure  de  la 
«  grandeur  et  de  la  sévérité  de  leurs  supplices.  Sap.  6.  x,  » 

HARANGUE 
Prononcée  aux  assises  de  l'année  1666. 

Nous  remarquons  que  le  dessein  des  rois ,  qui  avaient  institué 
cette  sorte  d'assemblées  pour  Tinstruction  des  juges,  et  qui 
avaient  voulu  qu'on  y  fit  toutes  les  années  la  lecture  de  leurs  or- 
donnances, n'a  été  qu'une  imitation  du  dessein  que  Dieu  avait 
inspiré  a  Moïse,  lorsqu'il  ordonna,  peu  avant  sa  mort,  que  toutes 
les  sept  années  on  ferait  une  lecture  solennelle  au  peuple  et  aux 
Juges  y  fies  préceptes  de  leurs  devoirs^  qui  étaient  contenus  dans  la 
loi  divine,  Deuter.  3 1.  9.  10.  24.  28.  , 

Il  serait  à  souhaiter  que  cette  imitation  fût  entière;  et  qu'au 
lien  d'une  simple  lecture  qu'on  faisait  autrefois  dans  ces  assem- 
blées, de  ces  lois  romaines,  qui  n'instruisent  les  juges  que  des 
"formes  de  la  justice,  ils  y  fussent  encore  instruits  par  la  lecture 
de  la  loi  divine,  des  priucipes  plus  essentiels  pour  rendre  la  jus- 
lice,  non-seulement  dans  le  cours  des  formalités,  mais  dans  le 
fonds  dos  lumières  de  li  vérité. 

Ils  ne  pourraient  recevoir  d'instructions  plus  simples  ,  plus  so- 
lides et  plus  touchantes  que  celles  de  ces  vérités  divines,  qui  sont 
l'objet  naturel  de  notre  raison;  et  ces  vérités  ne  pourraient  être 
annoncées  avec  une  parole  plus  propre  pour  les  graver  dans  les 
esprits  et  les  cœurs  des  juges,  que  la  même  dont  Dieu  s'est  servi 
quand  il  a  parlé  pour  les  publier,  car,  comme  il  a  proportionné 
la  nature  de  notre  raison  à  ces  vérités  et  à  ces  règles  de  notre 
devoir,  il  a  de  même  proportionné  sa  parole  à  notre  raison  pour 
nous  les  faire  sentir ,  et  nous  en  instruire. 

Mais,  f|uelque  sujet  que  nous  eussions  de  souhaiter  l'usage  de 
cette  manière  divine  de  parler  aux  juges,  il  faut  céder  à  la  cou- 
tume qui  demande  bien  tous  l^s  ans  un  discours;  mais  qui  ne 
pourrait  souffrir  le  mémo,  tout  divin  qu'il  fût.  Notre  nature  mê- 
lée de  principes  opposés,  l'un  corruptible  et  l'autre  étemel ,  ne 
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peut  souffrir  ni  la  stabilité  ni  le  changement ,  il  faut  des  nouveau- 
tés pour  plaire,  et  il  faut  suiviiî  les  vieilles  coutume*  pour  ne 
pas  déplaire,  et  notre  inconstance  inquiète  ne  pouvant  changer 
les  règles  immuables  de  notre  devoir,  et  ne  le  souffrant  d'ail- 
leurs qu'avec  peine,  elle  cherche  au  moins  le  changement  et  la 
nouveauté  dans  la  manière  de  les  exprimer,  et  préfère  à  la  sim-^ 
plicité  féconde  de  la  parole  divine  ,  qui  est  le  fondement  et  la 
source  de  ces  vérités,  la  vaine  étendue  des  pensées  humaines,  et 
l'embarras  des  raisonnemens  et  du  discours,  et  de  toutes  les  au- 
tres faiblesses  oh  le  langage  des  hommes  est  assujetti  :  de  sorte 
que  nous  sommes  réduits  à  ne  dire  ici  que  nos  pensées,  et  il  ]j^  a 
même  quelque  sujet  de  les  exposer  plutôt  que  ces  vérités  divines 
à  la  curiosité ,  qui  est  presque  Tunique  motif  de  ceux  qui  vien- 
nent nous  écouter. 

Mais  comme  nous  ne  pouvons  nous  disj)cnser  de  parler  tou- 
jours aux  juives  du  même  sujet  de  la  justice  et  de  leur  devoir,  si 
nous  ne  pouvons  leur  en  parler  d'une  manière  qui  en  soit  dii'nc 
et  qui  puisse  leur  en  inspirer  l'amour  dans  les  cœurs;  nous  tâclie- 
rons  du  moins  d'eu  former  dans  leurs  esprits  (juelque  nouvelle 
idée,  dont  le  souvenir  puisse  leur  en  laisser  quelque  impression, 
et  nous  trouverons  dans  cette  idée  quelle  est  l'importance  et  quel 
doit  être  l'usage  de  l'une  des  principales  qualités  des  juges,  qui 
est  la  force  et  le  courage  dont  ils  doivent  être  toujours  animés 
pour  rendre  la  justice  dans  toutes  sortes  d'occasions. 

Nous  observons  que  la  justice  en  général  renferme  deux  choses 
que  ce  mot  de  justice  signiHe  également  dans  foutes  les  Langues; 
car  on  appelle  justice  l'équité  ou  la  rectitude  de  la  loi ,  vt  l'on 
appelle  encore  justice;  l'observation  de  la  loi.  L'équité  de  la  loi 
n'est  autre  chose  que  la  justice  de  Oreu,  qui  est  le  principe  de 
toute  loi  etqui  justilit»  par  sa  seule  volonté  tout  ce  qu'il  ordonne; 
et  l'observation  de  la  loi  est  la  justice  des  hommes  qui  ne  con- 
siste qu'en  la  coufonnité  de  leurs  actions  à  la  loi  qui  les  doit 
régler. 

Ainsi,  la  justice  comprend  universellement  tout  ce  qui  est 
juste;  c'est-à-dire,  et  la  loi  même  vivante  eu  Dieu  et  tout  ce  qui 
est  conforme  à  la  loi,  et  elle  renferme  encfire  eu  ce  sens  toutes  les 
vertus,  parce  qu'il  n'y  en  a  aucune  (pii  ne  soit  la  pratique  de 
quelque  loi;  et  c'est  pourquoi  la  vérital)le  et  parfaite  justice  con- 
siste dans  l'assemblage  de  toutes  lus  vertus. 

Cette  justice  de  Dieu  et  celle  d(^  hommes  avec  toutes  les  vertus 
qui  la  composent,  ont  ensemble  cela  de  comunm,  qu<»  l'effet  de 
l'une  et  de  l'autre  uVst  autre  chose  (pie  la  paiv  ;  mais  avec  cette 
différence  que  la  justice  de  Dieu  n'est  précédée  d'aucune  guerre, 
ni  d'aucun  trouble,  et  que  c'est  une  paix  rternrllc  que  nul  rfutn- 
gcmvnt  et  nulles  contrariétés  ne  peuvent  troubler.  Isa.  9.  7.;  mais  la 
paix  des  hommes  est   seulement  le  calme  et  la  tranquillité  que 
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produit  U  justice  et  les  vertus  qu'elle  comprend,  au  lieu  de  la 
guerre  et  du  trouble  que  causent  les  passions  qui  leur  sont  con- 
traires. Ainsi,  la  paix  est  l'ouvrage  de  la  jasticey  selon  l'expres- 
sion d'un  prophète,  et  V écriture  nous  confirme  cette,  vérité  en  di- 
vers  emdftdis ,  nous  apprenant  que  ceux  qui  ignorent  la  loi  sont 
dans  uae  grande  guerre,  Is.  32.  17.  Sap.  14.  22.;  que  ceux  qui 
l'aùnent  sont  dans  une  grande  paix,  Is.  4^.  22.  Ps.  118.  i65.;  que 
la  justice  et  la  paix  se  sont  embrassées  ;  que  celui  qui  est  appelé 
le  Juge  des  vivans  et  des  morts  est  aussi  appelé  le  prince  de  la 
paix.  Ps.  84.  II-  Eccl.  5.  12.  Açt.  10.  4^-  l^-  9-  6.  Tontes  ces  ex- 

Îiressions  sont  autant  de  preuves  de  cette  vérité,  que  la  paix  est 
'ouvrage  de  la  justice. 

Et  parce  que  c'est  principalement  dans  l'intcrieur  de  chaque 
particulier  que  se  forme  cette  guerre  et  ce  trouble ,  par  l'empire 
des  passions  qui  le  dominent  ei  qui  l'agitent;  la  principale  justice 
est  celle  qui  éteint  ou  réprime  ces  passions  dans  leur  source,  qui 
est  le  cœur  de  l'homme,  et  cette  justice  est  proprement  l'ouvrage 
de  Dieu. 

Mais,  parce  qu'il  permet  que  ces  passions,  non-seulement  agi- 
tant l'intérieur  des  particuliers  qui  en  sont  remplis,  mais  qu'elles 
passent  encore  au  dehors  dans  le  corps  politique,  dont  ils  sont 
les  membres,  et  que  cette  guerre  intérieure,  se  répandant  au  de- 
hors par  une  infinité  de  diverses  injustices,  trouble  aussi  en  une 
infinité  de  manières  la  paix  extérieure  de  la  société  des  hommes. 
Dieu  permettant  cette  guerre  et  ce  trouble  extérieur,  il  a  aussi 
pourvu  à  établir  un  ordre  et  des  voies  pour  procurer  et  main- 
tenir la  paix  de  cette  société ,  en  réprimant  par  l'autorité  des 
juges  les  effets  extérieurs  de  ces  passions  qui  la  troublent.  Et 
comme  il  a  voulu  qu'on  appelAt  du  nom  de  justice  le  calme  des 
passions  qui  violent  sa  loi  divine  et  qui  troublent  la  paix  inté- 
rieure dans  le  cœur  de  l'homme,  il  a  voulu  qu'on  appelât  aussi 
du  même  nom  de  justice  le  calme  des  désordres  qui  violent  la 
loi  civile  et  qui  troublent  la  paix  extérieure,  qui  doit  être  parmi 
les  hommes.  Et  c'est  par  ce  rapport  à  la  justice  divine  sur  l'inté- 
rieur, que  celle  dont  nous  avons  l'honneur  d'être  les  ministres 
sur  l'extérieur  a  pris  aussi  le  nom ,  parce  que  sa  fin  et  son  exer- 
cice sont  d'établir  la  paix  dans  le  corps  politique,  comme  la  fin  de 
l'autre  est  de  l'établir  dans  les  cœurs  des  hommes. 

Nous'  découvrons  par  cette  suite  que  cette  double  justice  et 
cette  double  paix  intérieure  et  extérieure  forment  les  deux  rè- 
gnes, sous  lesquels  Dieu  conduit  les  hommes;  le  règne  spirituel 
et  invisible  de  la  religion  sur  les  cœurs  des  particuliers,  et  le  rè- 
gne temporel  et  visible  de  la  police  sur  le  corps  politique  de  la 
société  des  hommes.  Il  est  seul  le  souverain  unique  de  ces  deux 
règnes,  et  il  laisse  éclater  de  temps  en  temps  des  marques  visi- 
bles de  sa  conduite  secrète  et  de  son  empire  sur  l'un  et  sur  l'autre. 

IV.  3 
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Mais,  pour  cacher  aux  hommes  la  grandeur  et  la  gloire  de  cette 
conduite,  et  pour  les  tenir  dans  les  voies  sensibles  dont  ils  soitt 
capables  y  il  laisse  sur  la  terre  un  ministère  visible  et  continuel 
de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  deux  règnes. 

C'est  pour  cela  qu'il  a  mis  le  ministère  du  règne  spirituel  et  in- 
visible de  la  religion  sur  les  cœurs  dans  le  sacerdoce,  dont  les 
fonctions  sont  de  procurer  la  paix  intérieure  par  la  justice  dos 
eceurs  dans^les  voies,  et  par  les  moyens  qu'il  dispense  dans  son 
église;  et  il  a  mis  le  ministère  du  règne  temporel  de  la  police  sur 
le  corps  politique  dans  la  puissance  visible  qu'il  donne  aux  rois 
et  aux  juges  qui  tiennent  sa  place,  pour  maintenir  la  paix  exté- 
rieure par  les  voies  de  la  force  et  de  l'autorité  qu'il  leur  conGe. 

C'est  dans  ce  ministère  du  règne  temporel  de  la  police  que  Dieu 
a  établi  la  justice  que  nous  exerçons,  et  la  fin  de  ce  ministère  est 
de  maintenir  la  paix  et  Tordre  parmi  les  hommes  dans  le  mé- 
lange où  ils  doivent  vivre,  pour  s'aider  les  uns  les.  autres  de  leur 
industrie  par  les  arts,  de  leurs  biens  par  le  commerce,  et  pour 
former  les  autres  liaisons  et  dépendances  mutuelles  que  la  na- 
ture et  les  lois  ont  mises  entre  eux. 

;Nous  voyons  dans  cet  objet  de  la  justice,  que  la  principaie 
fonction  des  juges  est  de  réprimer  par  leur  force  et  par  leur  cou- 
rage les  violences  et  les  injustices  qui  'rompent  les  liens  de  cette 
société  qui  doit  être  parmi  les  hommes,  et  qu'ainsi  l'ofBce  des 
juges  est  d'exercer  sur  les  actions  extérieures  l'empire  de  la  jus- 
tice qu'ils  ne  peuvent  porter  jusque  dans  les  cœurs  et  de  faire 
sur  le  corps  politique,  dont  ils  sont  les  chefs,  ce  que  chaque 
particulier  est  obligé  de  faire  en  soi-même  sur  ses  passions. 

C'est  par  cotte  raison  que,  comme  dans  la  conduite  spirituelle 
de  la  religion  sur  les  cœurs.  Dieu  anime  les  particuliers  d'une  force 
divine  qui  les  élève  au-dessns  de  leurs  passions,  atin  qu'ils  puis- 
sent s'en  rendre  les  maîtres,  il  a  de  même  établi  dans  la  conduite 
temporelle  dn  corps  politique  une  autorité  divine  qui  élève  une 
partie  des  hommes  au-dessus  du  reste,  pour  les  rendre  les  juges 
et  les  vengeurs  des  injustices  qui  troublent  ce  corps. 

Mais  cette  force  et  cette  autorité  que  Dieu  donne  aux  juges 
n'est  qu'un  instrument  d'une  autre  force  spirituelle,  qui  est  celle 
dont  nous  parlons,  qui  doit  être  dans  le  cœur  du  juge,  pour  ani- 
mer et  employer  cette  autorité  contre  les  rebellions  et  les  entre- 
prises des  particuliers  qui  sont  les  membres  qui  composent  le 
corps  politique.  Car  ces  membres,  que  l'on  compare  si  communé- 
ment aux  membres  du  corps  humain,  sont  assemblés  d'une  ma- 
nière bien  différente;  les  membres  du  corps  naturel  n'ont  aucun 
bien  particulier  qui  leur  soit  propre,  leur  usage  unique  et  leur 
lin  commune  est  le  bieu  du  corps.  Ainsi,  ils  s'exposent  tous  pour 
le  corps  sans  se  faire  la  moindre  violence,  et  il  faudrait  au  con- 
traire leur  faire  une  extrême  violence  pour  retenir  leur  pente  na- 
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turelle  à  s'exposer  pour  lo  bien  du  corps;  et  loin  de  se  nuire  Us 
uns  aux  autres,  ils  s'exposent  aussi  les  uns. pour  les  autres.  Kaia 
les  particuliers ,  qui  sont  les  membres  du  corps  politique,  ayant 
leurs  fins  difTérentes  et  leurs  intérêts  séparés  de  celui  du  corps, 
ils  considèrent  peu  la  paix  commune  à  l'égard  du  bien  particulier 
qu'ils  se  proposent  en  la  violant. 

Cest  pourquoi  ce  corps  politique  ne  pouvant  subsister  comme 
le  corps  naturel  par  un  concours  universel  et  mutuel  de  tous  ses 
membres  dans  une  union  volontaire,  Dieu  y  a  mis  les  principes 
d'une  autre  union  par  l'autorité  des  rois  et  des  juges,  qui  contient 
ce  corps  et  régit  ces  membres.  Car  le  principal  du  devoir  des  rois 
est  de  prévenir  les  entreprises  et  les  rebellions  des  membres  con- 
tre le  corps;  et  le  principal  du  devoir  des  juges  est  de  réprimer 
les  injustices  et  les  entreprises  des  membres  entre  eux. 

Il  serait  &cile  de  venir  au  détail  de  ces  entreprises  qui  sont  les 
occasions  où  les  juges  ont  besoin  de  force;  mais  ce  serait  une 
longueur  superflue  que  d'entreprendre  ce  qu'il  y  aurait  à  dire  sur 
ce  détail.  Il  suffit  en  un  mot  que  les  JHgc^  doivent  s'animer  de 
cette  vertu  dans  toutes  les  rencontres  où  la  justice  se  trouve  op- 
primée; quand  les  riches  oppriment  les  pauvres ,  quand  les  via- 
lens  accablent  les  faibles,  quand  les  seigneurs  veulent  abuser  de 
taulaKité  de  la  justice  contre  leurs  justiciables ,  et  dans  toute  sorte 
d'autres  rencontres  où  les  inégalités  et  les  disproportions  des 
particuliers  opposés  entre  eux  mettent  l'injustice  en  balance 
contre  la  justice. 

Ce  n'est  que  pour  ces  sortes  d'occasions  que  les  juges  sont 
établis ,  et  Dieu  ne  leur  donne  sa  place  que  pour  les  élever  au- 
dessus  du  reste  des  hommes  par  le  caractère  et  l'autorité  qu'il  ne 
leur  coin  m  unique  y  qu'ailn  qu'ils  élèvent  aussi  la  justice  par  leur 
force  et  par  leur  courage  au-dessus  de  toutes  les  forces  de  l'in- 
justice. 

On  dira  peut-être  que  cette  force  est  une  vertu  peu  nécessaire 
aux  juges  dans  les  petites  justices;  mais  nous  pouvons  dire  tout 
au  contraire  qu'ils  en  ont  autant  ou  plus  de  besoin  que  les  plus 
grands  juges,  parce  qu'il  leur  arrive  souvent  des  occasions  diffi- 
ciles, et  qu'étant  dépouillés  de  l'éclat  de  la  dignilé  qui  environne 
et  soutient  les  autres ,  ih  ne  peuvent  soutenir  que  par  leur  vertu  le 
caractère  de  la  Divinité  que  leur  donne  le  titre  cle  juge ,  et  ils  doi- 
vent faire  éclater  du  moins  \e\\v  courage  s'ils  ne  peuvent  faire 
sentir  leur  autorité. 

Ce  courage  suffit  seul  au  juge  pour  résister  à  tous  les  efforts 
qu'on  pourrait  faire  pour  le  corrompre,  sans  qu'il  ait  besoin  d'au- 
cunes forces  extérieures  pour  se  soutenir,  et  lors  même  qu'il  faut 
entreprendre  et  qu'il  faut  agir,  il  ne  laissera  pas  de  remplir  l'é- 
tendue de  sou  devoir  par  les  preuves  qu'il  pourra  donner  de  sa 
résistance  et  de  ses  efforts  contre  l'injustice,  et  conservant  par 

S. 
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cette  conduite  le  respect  et  la  dignité  de  son  ministère ,  il  préviens 
dra  même  et  arrêtera  plusieurs  injustices.  Mais  le  juge  qui  manque 
de  cette  vertu  ^  quelque  dignité  et  quelques  forces  extérieures 

3u'il  ait  d'ailleurs ,  au  lieu  qu^il  devrait  être  une  image  vivante 
e  la  divinité  qu'il  représente  dans  sa  fonction ,  ce  ne  sera,  selon 
l'expression  d'un  prophète ,  qu'une  statue  sans  bras  et  sans  yeux, 
Zach.  II.  17;  et  loin  d'attirer  le  respect,  il  n'attirera  que  le  mépris, 
non -seulement  sur  sa  personne,  mais  encore  sur  sa  dignité. 

Nous  voyons  maintenant  la  vérité  et  l'importance  de  cette  pa- 
role du  sage;  que  celui  qui  n'a  pas  le  courage  et  la  force  de  i'e- 
lever  pour  la  justice  ^  et  de  briser  la  force  opposée  de  ta  violence 
et  de  C  injustice 3  ne  doit  pas  s'exposer  h  se  faire  juge,  Eccle.  7.  6:; 
car  le  ministère  des  juges  étant  de  tenir  la  place  de  Dieu,  et  d'être 
comme  les  cautions  et  les  garans  qu'il  donne  aux  hommes  pour 
la  justice  qu'il  leur  promet,  afin  de  les  garantir  de  l'oppression 
et  de  l'injustice,  ils  ne  peuvent  soutenir  la  grandeur  de  ce  mi- 
nistère que  par  leur  courage  et  par  une  généreuse  indignation 
qui  les  anime  et  les  excite  incessamment  contre  Tinjustice,  d'une 
manière  digne  de  Dieu,  et  ceux  qui  manquent  de  co  courage  ont 
déjà  violé  la  première  des  règles  qu'ils  doivent  s'être  proposées  en 
se  faisant  juges. 

Ce  devoir  des  juges  dans  celte  place  qu'ils  doivent  remplir 
nous  fait  comprendre  le  caractère  d'un  juge  faible  et  d'un  juge 
fort,  et  la  différence  de  l'un  et  de  l'autre,  et  cette  opposition  sera 
une  dernière  preuve  de  la  nécessité  indispensable  où  sont  tous 
les  juges  d'avoir  beaucoup  de  courage  et  beaucoup  de  force.  Le 
juge  faible  n*cst  qu*  une  figure  inanimée ,  une  statue  et  un  tronc  in- 
forme qui  déshonore  la  place  qu'il  occupe  de  la  divinité  vivante  , 
et  qui  n'est  que  tobjet  du  mépris  et  fie  la  colère  de  Dieu  et  des 
hommes.  Mais  voici  une  description  que  nous  trouvons  dans 
l'écriture  du  caractère  d'un  juge  fort.  «  Les  premiers  du  peuple 
«  demeuraient  en  sa  présence  dans  le  silence  et  dans  le  respect, 
n  et  il  était  l'objet  de  l'admiration  de  la  multitude,  parce  qu'il  dé- 
««  livrait  le  pauvre  et  l'orphelin  de  l'oppression,  et  qu'il  était 
•  l'appui  et  le  vengeur  des  veuves  et  des  misérables.  Sa  gloire 
«  était  de  relever  ceux  qui  étaient  sur  le  point  de  périr  sans  lui. 
«  Son  cœur  était  plein  de  l'amour  et  du  zèle  de  la  justice,  et  cette 
<(  plénitude  se  répandait  et  éclatait  au  dehors  dans  toute  sorte 
'<  d'occasions.  S'il  lui  suivenait  quelque  obscurité  dans  la  recher- 
«  che  de  la  justice,  il  s'appliquait  avec  une  extrême  diligence 
«  pour  la  découvrir,  et  quand  il  voyait  l'injustice,  il  s'élevait 
«  contre  les  injustices,  il  brisait  les  efforts  et  la  violence  des  mé- 
c(  chans,  et  il  leur  arrachait  la^  proie   des  mains.  Job.  29.  9.  et 

«  seq.  » 

Ces  paroles  divines  nous  donnent  un  exemple  singulier  et  une 
pleine  idée  d'un  juge  fort,  et  si  nous  y  ajoutions  quelque  chose, 
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nous  oe  ferions  que  les  obscurcir  et  les  affaiblir.  Tous  les  juges 
pourront  faire  leurs,  réflexions  particulières,  selon  leur  usage,  sur 
toutes  les  occasions ,  qui  n'arrivent  que  trop  souvent,  d'exercer 
leur  force  contre  les  menaces,  contre  les  promesses,  contre  les  vio^ 
limc^,  contre  les  finesses,  contre  les  chicanes,  contre  les  sollici- 
tations, contre  les  présens  qui  aveuglent  et  affaiblissent  le  cœur 
du  juge  (P.  177,  178.),  contre  leur  propre  fortune  et  leui^  inté- 
rêts particuliers,  et  contre  tous  les  autres  obstacles  qui  peuvent 
s'rflever  contre  la  justice. 

Nous  n'ajouterons  que  deux  simples  réflexions  qui  ne  sont  que 
deux  conséquences  nécessaires  des  vérités  que  nous  avons  éta- 
blies, mais  que  Ton  ne  sentirait  peut-être  pas  comme  les  autres 
suites  de  ces  principes  sans  une  observation  particulière.  Nou^ 
croyons  avoir  montré  que  la  paix  est  l'objet  de  la  justice;  c'est 
une  conséquence  très-évidente  de  ce  principe,  que  les  juges  nq 
doivent  jamais  empêcher  ni  prévenir  les  accommodemens  entre  les 
parties;  car,  au  lieu  de  la  paix  seulement  extérieure  qu'ils  peu- 
vent procurer  par  leurs  jugemens  et  après  beaucoup  de  dé- 
penses et  de  longueurs,  les  accommodemens  forment  une  paix 
plus  prompte,  plus  entière  et  plus  naturelle,  et  nous  pouvons 
encore  ajouter  à  cette  première  réflexion  ,  qu'il  est  même  quel- 
quefois de  la  prudence  et  du  devoir  du  juge,  dans  de  certaines 
rencontres,  de  ménager  les  occasions  de  porter  les  parties  à  ^'ac- 
commoder, et  si  ces  voies  d'accommodement  ne  sont  pas  des 
occasions  aux  juges  d'exercer  leur  force  contre  les  passions  des 
autres,  ils  l'exerceront  sur  eux-mêmes  contre  leur  avarice  si  elle 
les  retenait  de  faire  ce  bien. 

Nous  pourrions  en  ce  lieu  représenter  aux  avocats  le  bon 
usage  qu'ils  peuvent  faire  de  ces  voies  d'accommodemens;  ils 
jugeront  de  leur  devoir  sur  ce  point  par  l'honneur  qu'ils  ont  de 
participer  au  ministère  de  la  justice  et  h  la  fonction  déjuges, 
puisqu'ils  sont  les  premiers  juges  volontaires  des  parties  par  leurs 
conseils. 

L'autre  réflexion  que  nous  avons  à  faire  dépend  de  cette 
vérité  que  nous  avons  assez  prouvée,  que  Dieu  a  établi  les  juges 
principalement  pour  les  faibles,  les  pauvres  et  les  misérables, 
comme  les  plus  exposés  aux  violences  et  aux  injustices.  Il  s'ensuit 
de  ce  fondement  que  les  juges  doivent  non-seulement  la  justice 
aux  pauvres,  mais  qu'ils  doivent  la  leur  rendre  gratuitement; 
autrement  on  pourrait  prétendre  que  la  justice  n'est  pas  duc  aux 
pauvres,  puisqu'on  doit  supposer  qu'étant  pauvres,  ils  n'ont 
pas  le  moyen  de  la  demander  si  on  la  leur  vend.  Il  n'y  a  point 
d'excuse  pour  couvrir  une  injustice  aussi  capitale  qu'est  celle  de 
refuser  la  justice  au  pauvre  faute  d'argent,  quelque  usage  con- 
traire qu'on  puisse  alléguer,  ou  il  faut  penscT  que  Dieu,  qui  a 
fait  le  juge  pour  venger  le  pauvre,  pourrait  lui  pei'raettre  de  1^^ 
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bandonner  parce  qu'il  est  pauvre.  Il' est  permis  à  tous  les  juges 
de  quitter  leurs  charges ,  s'ils  ne  les  acceptent  avec  cette  condi- 
tion.qui  n'en  peut  être  séparée,  de  rendre  gratuitement  la  justice 
aux  pauvres;  mais  il  ne  peut  leur  être  permis  de  demeurer  juges 
sans  s'y  soumettre.  Ce  serait  une  témérité  étrangement  criminelle 
devant  Dieu,  et  odieuse  devant  les  hommes,  que  d'oser  contre- 
dire cette  vérité,  et  l'on  ne  pourrait  le  faire  qu'inutilement;  mais 
nous  n'avons  point  de  paroles  pour  exprimer  la  malice  et  la  lâ- 
cheté de  ces  juges  qui,  loin  de  rendre  la  justice  aux  paui>res  et  aux 
misérables,  se  servent  de  leur  autorité  pour  les  opprimer.  Ce  dé- 
sordre assez  fréquent  mériterait  un  discours  particulier;  mais  il 
faut  d'autres  remèdes  que  des  paroles  pour  ceux  dont  l'aveugle- 
ment est  venu  jusqu'à  cet  excès. 

Il  ne  nous  reste,  pour  finir,  que  de  lever  une  difQculté  que  nous 
craignons  être  restée  dans  quelques  esprits  sur  ce  que  nous  avons 
dit  que  le  devoir  des  juges  est  de  réprimer  les  injustices  qui  trou- 
blent l'ordre  de  la  société  des  hommes,  afin  d'en  conserver  la 
paix;  car  on  pourra  penser  qu'il  n'est  pas  possible  que  les  juges 
arrêtent  ou  vengent  toutes  les  injustices,  ni  qu'ils  entretiennent 
une  paix  entière  parmi  les  hommes;  que  Dieu  même  laisse  arriver 
beaucoup  de  maux,  qu'il  en  dissimule  une  infinité,  et  qu'il  se 
laisse  fléchir,  et  même  oublie  tous  les  crimes  dont  on  se  repent,et 
qu'ainsi  les  juges  qui  tiennent  sa  place  peuvent  aussi  en  user  de 
même. 

Il  est  vrai  que  Dieu  permet  une  infinité  de  maux  qu'il  laisse 
arriver,  et  qu'il  n'en  punit  même  que  très-peu  par  des  punitions 
visibles  qui  éclatent  en  cette  vie,  et  il  est  vrai  encore  qu'il  par- 
donne et  oublie  plusieurs  injustices  :  mais  soit  qu'il  dissimule 
seulement,  ou  qu'il  pardonne  effectivement,  il  ne  souffre  jamais 
l'injustice;  mais  quand  il  pardonne,  il  rend  justes  les  coupables, 
et  il  les  punit  en  les  corrigeant;  et  quand  il  dissimule,  sa  pa- 
tience n'est  qu'une  colère  lente  et  plus  terrible  que  tous  les  sup- 
plices dont  il  laisse  l'usage  aux  hommes;  car,  conduisant  toutes 
choses  en  cette  vie  dans  les  secrets  de  sa  sagesse  qui  fait  servir  à 
ses  desseins  toutes  les  injustices  qu'il  laisse  arriver,  il  réserve  à  la 
fin  des  temps  de  rompre  ce  silence  qu'il  paraît  maintenant  garder, 
pour  faire  éclater  seulement  alors  la  force  infinie  de  sa  justice 
par  une  punition  subite  et  universelle  \  qui  accablera  tout  d'un 
coup  tonte  l'iniquité  de  tous  les  injustes,  sans  qu'ils  puissent 
après  causer  plus  aucune  guerre  ni  aucun  trouble  que  dans  eux- 
mêmes. 

Mais  les  juges  temporels  qui  ne  sont  établis  que  dans  le  minis- 
tère de  la  justice  extérieure,  n'ayant  aucune  part  aux  secrets  de 
cette  sagesse,  ni  aucun  pouvoir  de  rendre  justes  les  injustes  et  les 
criminels,  et  n'ayant  aucun  autre  temps  quelo  présent  pour  l'exer- 
cice de  la  justice  qui  leur  est  commise,  ils  ne  peuvent  ni  dissimuler 
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les  iojustices  ni  les  pardonner.  Il  est  vrai  que  les  princes  souve- 
rains, qui  représentent  Dieu  plus  singulièrement  et  plus  pleine- 
ment que  le  commun  des  juges  et  des  magistrats,  usent  dans  cer- 
taines occasions  de  leur  puissance  plus  entière  et  plus  absolue 
pour  le  pardon;  mais  c'est  à  la  charge  de  rendre  compte  à  Dieu 
de  la  manière  dont  ils  en  usent ,  et  ce  pouvoir  n'ayant  pas  été 
confié  aux  juges,  ils  ne  peuvent  entreprendre  de  l'usurper. 

Ainsi,  nous  voyons  la  différence  que  Dieu  a  mise  entre  la  con- 
duite qu'il  laisse  aux  juges,  et  celle  qu'il  s'est  réservée  ;  car,  au 
lien  qu'il  cache  sa  justice  en  cette  vie  sous  l'obscurité  continuelle 
de  ses  desseins  poiu*  commencer  de  la  faire  paraître  à  l'ouverture 
d'une  autre  vie,  il  veut  au  contraire  que  celle  des  juges,  qui  doit 
fiiiû  quand  sa  justice  étemelle  commencera,  fasse  maintenant 
éclater  sa  force  dans  chaque  occasion  particulière  qui  en  arrive. 

I<fous. comprendrons  encore  mieux  cette  vérité  par  l'opposition 
des  deux  ministères  du  règne  spirituel  de  la  religion,  et  du  règne 
temporel  de  la  police,  et  par  la  conduite  différente  que  Dieu  a 
rétablie  daus  ces  deux  règnes. 

Le  ministère  des  juges  dans  la  police  ayant  pour  objet  de  ré- 
primer les  injustices]extérieures,  ils  ont  pour  partage  l'autorité, 
et  la-force  qui  doit  animer  cette  autorité;  le  ministère  des  prêtres 
dans  la  religion,  ayant  pour  objet  non  de  punir  l'injustice,  mais 
de  l'abolir  et  de  rendre  justes  les  plus  criminels,  le  partage  du 
sacerdoce  est  de  compatir,  parc*«  que  l'empire  de  la  religion^  qui 
0Mt.ceùii  des  cœurs  y  ne  s'établit  que  par  la  tendresse  et  par  la  dou^ 
€mu\Hébr,  4>  i^;  c'est  pourquoi  saiut^Paul  nous  apprend  que  le 
prétrt  doit  se  considérer  comme  environné  lui-même  de  faiblesses 
et  d'infirmités,  afin  qu'il  entre  dans  les  sentimens  de  compassion 
et  de  tendresse  pour  gagner  les  cœurs,  Hebr.  5.  8  ;  mais  nous  ap- 
prenons du  même  saint  Paul ,  que  les  puissances  temporelles  sont 
établies  pour  imprimer,  non  la  tendresse  et  la  douceur,  mais  la 
crainte  et  la  terreur  sur  les  esprits  des  injustes  et  des  méchans ,  sur 
lesquels  Dieu  les  a  rendus  les  ministres  de  sa  colère  et  de  sa  ven- 
ge4fnce.  Rom.  i3.  3.  4* 

C'est  par  la  raison  de  cette  différence  et  de  cette  opposition 
des  deux  ministères  de  la  religion  et  de  la  police,  et  du  devoir  du 
.prêtre  et  du  juge,  que  celui  qui  possède  seul  les  deux  qualités  de 
Juge  et  de  pontée  éternel  a  séparé  ces  deux  avénemens  pour  l'u- 
sage différent  de  Vune  et  de  C autre  de  ces  qualités,  Joan.  5.  aa.  Ps. 
109.  4-  Heb.  5.  6.  et  10.  la.  Il  est  venu  la  première  fois  comme 
pontife,  non  pour  juger ^  comme  il  a  dit  lui-même,  mais  plutôt 
pour  être  jugé,  et  pour  être  lui-même  la  victime  de  son  sacer- 
^doce,  afin  d'étaler  Vabondance  de  sa  douceur  et  de  sa  bénignité 
sans  mélange  de  sa  colère  de  juge,  Joan.  S  17.  la.  47;  car  il  n'en 
a  presque  jamais  fait  la  fonction,  et  il  l'a  même  refusée,  quoiqu'il 
eût  seul  tout  droit  déjuger;  et  il  viendra  In  seconde  fois  connue 
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Juge ,  étaler  la  gloire  de  sa  justice  y  et  tout  l'éclat  de  sa  vengeance 
et  de  sa  colère  contre  toutes  les  injustices  sans  mélange  de  com^ 
passion,  Luc.ia.  14.  Jean.  8.  ai.  i5.  Joan.  5.  aa. 

Cet  ordre  de  la  dispensation  divine  de  la  justice  fait  voir  aux 
jages  que  leur  partage  est  de  n'avoir  que  de  la  colère  contre  Tin- 
justice,  et  qu'ils  n'en  doivent  souffrir  aucune  sans  s'y  opposer 
autant  qu'ils  le  peuvent.  Que  si  le  torrent  de  la  multitude  des  in- 
justices, et  les  violences  des  personnes  injustes  surpassent  le 
, pouvoir  des  Juges,  leur  courage  au  moins  ne  doit  pas  céder,  et  ils 
ne  peuvent  ni  pardonner,  ni  dissimi^ler  aucune  injustice  1^  fai- 
blesse ou  par  lâcheté;  et  si  la  qualité  qu'ils  ont  de  membres  du 
corps  politique,  dont  ils  font  partie  comme  le  reste  des  hommes, 
les  assujettit  à  tontes  les  faiblesses  qui  peuvent  leur  faire  aban- 
donner les  intérêts  de  la  justice,  ils  doivent  se  regarder,  non 
comme  de  simples  membres  de  ce  corps ,  mais  comme  étant  élevés 
au-dessus  en  qualité  de  chefs,  et  comme  participant  à  la  puis- 
sance divine  qui  leur  est  confiée,  et  dont  les  intérêts  étant  beau- 
-  coup  plus  importans,  leur  doivent  être  aussi  beaucoup  plus  chers 
que  les  leurs  propres. 

Ce  sont-là  les  bornes  du  pouvoir  des  juges,  et  l'étendue  de 
leur  devoir;  leur  force  et  leur  autorité  ne  peuvent  rien  contre  la 
justice,  et  ils  la  doivent  tout  entière  contre  l'injustice.  Ceux 
qui,  par  leur  faiblesse,  violeront  ou  abandonneront  ces  devoirs 
dans  la  place  de  Dieu  qu'ils  osent  remplir,  seront  eux-mêmes 
l'objet  de  cette  justice,  dont  ib  auront  profané  le  ministère  :  ils 
en  sentiront  tout  le  poids  et  toute  la  force,  et  ils  tomberont  de 
cette  place  entre  les  mains  de  celui  qui  doit  Juger  toutes  les  Jus- 
tices.  Ps.  74.  a. 

HARANGUE 
.  prononcée  à  V ouverture  des  audiences  de  Vannée  1669. 

Cette  ouverture  des  audiences  étant  principalement  établie 
pour  le  serment  des  avocats,  comme  les  assises  pour  la  convoca- 
tion des  juges,  nous  nous  trouvons  obligés  de  parler  ici  du  devoir 
des  avocats,  comme  aux  assises  de  celui  des  juges;  et  il  est  juste 
que  ces  deux  fonctions,  qui  sont  les  deux  pins  importantes  dans 
l'exercice  de  la  justice ,  partagent  les  remontrances  que  nous 
sommes  obligés  de  faire  en  ce  lieu. 

Nous  ne  pouvons  mieux  connaître  les  règles  du  devoir  des 
avocats ,  et  par  une  voie  plus  simple  et  plus  courte ,  qu'en  con- 
sidérant quel  est  leur  ministère  et  leur  fonction  dans  l'ordre  de 
la  justice  :  mais  parce  que  cette  fonction  n'a  pas  été  établie  dans 
le  premier  état  de  la  justice  comme  celle  des  juges ,  et  qu'elle  y  a 
été  seulement  introduite  dans  la  suite  des  temps  par  des  consi- 
dérations c|ui  l'ont  rendue  nécessaire,  nous  ne  pouvons  bien 


AUX   ASSISES    DE    1666.  33 

juger  du  ministère  pour  lequel  les  avocats  ont  été  établis ,  que 
psr  Ja  connaissance  de  ce  premier  état  de  la  justice ,  et  de  ces 
considérations  qui  les  y  ont  rendus  nécessaires  ;  ce  qui  nous  oblige 
à  faire  réflexion  sur  l'ordre  que  Dieu  a  établi  pour  la  société  ci- 
vile parmi  les  hommes,  qui  est  le  fondement  de  cette  justice, 
dont  nous  parlons,  et  sur  les  causes  des  injustices  qui  ont  trou- 
blé cet  ordre ,  et  qui  sont  les  mêmes  qui  ont  donné  sujet  à  réta- 
blissement des  avocats. 

Cet  ordre  de  la  société  civile  est  tel  que  tous  les  hommes  nais^ 
semt  és^ux  en  deux  manières.  Ils  naissent  égaux  par  la  nature, 
c'est-à-dire^  qu'il  n'y  a  aucune  différence  d'homme  à  homme  par 
les  simples  qualités  naturelles  et  personneHes,  qui  les  rendent 
supérieurs  ou  dépendons  les  uns  des  autres  \  et  ris  nabsent  aussi 
égkux  dans  le  besoin  des  créatures  que  Dieu  a  faites  pour  l'homme, 
tous  ayant  par  leur  naissance  les  mêmes  besoins.  Mais  parée  que 
la  multitude  ne  pourrait  se  contenir  dans  ces  deux  sortes  d'éga- 
lité, Dieu  a  établi  des  supériorités  et  des  dépendances,  ou  par 
la,  naissance  même,  comme  des  pères  sur  les  enfans,  ou  par  la 
police  des  lois ,  comme  des  princes  sur  les  peuples,  et  des  juges 
sur  les  particuliers,  afin  de  lier  et  de  contenir,  selon  l'expression 
da  sage,  la  multitude  par  ces  dépendances;  et  pour  affermir  ces 
supériorités,  il  a  fait  aussi  une  différente  dispensation  de  la  pos- 
session des  biens ,  et  il  a  ainsi  proportionné  ces  deux  égalités  na  - 
tnrelles  et  ces  deux  différences  politiques  poiir  contenir  tous  le& 
hommes  dans  la  société  et  dans  l'unité  ;  car  la  différence  des  con- 
ditions établies  par  l'ordre  de  Dieu  fait  que  la  multitude  de- 
meure soumise  dans  l'obéissance,  personne  ne  pouvant  s'élever 
au-dessus  des  autres  que  ceux  que  Dieu  élève  lui-même,  comme 
dit  S.  Paul ,  et  l'égalité  naturelle  fait  que  ceux  qui  sont  au-dessus 
des  autres  se  contiennent  dans  la  modération  par  la  vue  de  leur 
éiat  naturely  qui  les  rend  égaux  à  lamultiturle,  Hebr.  5.  Charte,  i,  s. 

Cet  ordre  est  établi  de  cette  manière  pour  réprimer  deux 
passions  capitales  de  tous  les  hommes,  le  désir  de  dominer,  et 
le  désir  de  posséder;  le  désir  de  posséder  doit  être  borné  par  le 
bes<»in  naturel,  et  par  la  différente  dispensation  que  Dieu  a 
faite  dans  la  possession  des  biens  ;  et  le  désir  de  dominer  doit 
être  arrêté  par  l'égalité  naturelle,  et  par  l'autorité  de  Dieu  com- 
mise aux  princes  et  aux  juges;  car  c'est  l'autorité  de  Dieu ,  dont 
ib  sont  les  dépositaires,  parce  que,  comme  tous  les  hommes  sont 
égaux  par  la  nature,  et  que  Dieu ,  qui  est  le  seul  juge  naturel , 
ne  veut  pas  juger  lui-même  visiblement  en  cette  vie,  il  rend 
ceux  qu'il  élève  au-dessus  des  autres,  participans  de  son  au- 
torité, pour  contenir  la  multitude  dans  l'ordrfr  naturel  qu'il  a 
établi. 

Mais  ces  mêmes  passions,  que  cet  ordre  devait  réprimer,  l'ont 
violé  et  renversé  dans  tous  ces  pmnts  ;  car  le  désir  de  dominer , 
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d'être  au-dessus  des  autres,  et  indépendant ,  a  vhlé  en  cent  md- 
nières  et  VégaUié  naturelle  et  les  dépendances  établies  par  l'ordre 
de  Dieu;  et  le  dé&ir  de  posséder  et  de  remplir  par  la  multitude 
des  possessions  la  multiplicité  infinie  des  désirs  queforngent  la 
passion  de  V indépendance ^  et  toutes  les  autres  passions  qui  sont 
les  causes  de  ce  désir  de  posséder  y  a  yiolé  les  bornes  du  besoin 
propre,  et  la  différente  dispensation  de  la  possession  des  biens  : 
de  sorte  que  le  désir  de  rindêpeiidance  causant  les  querelles 
d'honneur,  le  désir  de  posséder,  les  différends  pour  les- biens,  et 
l'un  et  l'autre,  les  entreprises  sur  la  vie  et  sur  les  personnes,  ces 
deux  passions  sont  les  sources  de  ce  torrent  d'injustices  qui 
troublent  l'ordre  de  la  société  civile,  et  qui  sont  le  sujet  de  ia 
justice  que  nous  exerçons. 

Voilà  quelle  est  l'idée  de  cette  société  civile,  et  de  la  justice, 
établie  pour  maintenir  t autorité  et  la  majesté  de  Dieu  rendues 
visibles  dans  les  tribunaux^  pour  réprimer  les  injustices  que  les 
hommes  commettent  entre  eux.  C'est  dans  cette  idée  que  nous 
devons  tous  considérer  nos  diverses  fonctions  dans  la  justice, 
ceux  qui  la  rendent,  comme  rendant  le  jugement  de  Dieu^  selo& 
l'expression  de  récriture ,  et  ceux  qui  la  demandent,  comme 
demandant  et  attendant  ce  même  jugement  de  la  bouche  des 
juges. 

Si  tous  ceux  qui  ont  eu  des  différends  avaient  considéré  la 
justice  de  cette  manière,  et  qu'ils  eussent  recouru  aux  juges  avec 
le  respect  et  la  sincérité  qu'ils  doivent  à  Dieu,  la  fonction  des 
avocats  et  celle  des  procureurs  auraient  été  peu  nécessaires.  Mais 
il  est  arrivé  que  ces  mêmes  passions,  qui  ont  porté  les  hommes  à 
entreprendre  les  uns  sur  les  autres,  les  ont  aussi  portés  au  mé- 
pris même  de  l'autorité,  et  jusques  dans  les  tribunaux,  où  les 
plaideurs  injustes  se  sont  portés  à  deux  excès  que  les  juges  n'ont 
pu  souffrir;  car  ils  ont  violé  le  respect  qu'ils  devaient  à  Tautorité 
des  juges  par  des  emportemens  et  des  paroles  indécentes,  et  ils 
ont  violé  la  vérité  et  la  sincérité  qu'ils  devaient  à  la  justice  par 
des  suppositions,  des  faussetés  et  autres  semblables  artifices, 

Î)arce  que,  ne  pouvant  user  ni  de  la  force  contre  l'autorité  qui 
eur  résiste,  ni  de  la  justice  qui  les  condamne,  ils  se  portent  à 
couvrir  leur  injustice  des  apparences  de  la  justice  par  le  men- 
songe et  les  faussetés.  C'a  été  la  première  cause  qui  a  introduit 
'les  procureurs  et  les  avocats,  au  lieu  des  parties,  dans  les  juge- 
menSv  pour  y  introduire  la  modération  et  la  vérité,  au  lieu  des 
emportemens  et  des  faussetés,  qu'on  ne  pouvait  étouffer  dans  la 
bouche  des  parties  :  de  sorte  que,  par  ce  premier  motif,  les  pro- 
cureurs et  les  avocats  sont  comme  les  parties  dépouillées  de  leurs 
passions. 

Mais,  outre  cette  cause  commune  aux  avocats  et  aux  procu- 
reursL,'il  y. en  a  une  autre  particulière  pour  l'établissement  des 
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avocats;  car  la  multiplicité  infinie  des  iiijastices  que  ces  deux  pas- 
ftioii^  onr  produites,  ayant  donné  sujet  à  une  infinité  die  lois,  et 
ces  lois  ayant  été  suivies  dé  nouveaux  différends,  ou  par  leur 
obscurité  ou  par  les  événemens  infinis  qu'elles  n'ont  pu  prévoir, 
il  n'a  plus  été  possible  aux  particuliers ,  ni  par  le  bon  sens ,  ni 
pair  la  bonne  foi ,  de  défendre  eux-mêmes,  ni  même  de  connaître 
en  plusieurs  rencontres  la  justice  de  leurs  intérêts:  de  sorte  qu'on 
a  eu  besoin  de  personnes  instruites  de  l'interprétation  des  lois,  et 
c'a  été  la  seconae  cause  de  la  nécessité  des  avocats. 

Il  paraît  par  ces  deux  causes  de  l'établissement  des  avocats  que 
leur  ministère  renferme  deux  fonctions  différentes,  qui  sont  tout 
ensemble  les  fondemens  et  de  la  dignité  de  leur  profession  et  des 
règles  de  leur  devoir;  celle  du  conseil  qu'ils  doivent  donner  aux 
parties,  et  celle  de  la  défense  des  causes  qu'ils  ont  conseillées. 
Dans  le  conseil  ils  font  la  fonction  de  juges  envers  leurs  parties , 
et  dans  la  défense  des  causes  ils  représentent  les  parties  devant 
les  juge»;  comme  juges  et  les  premiers  juges  de  leurs  parties ,  ils 
doivent  leur  prononcer  la  justice  et  la  vérité,  comme  leur  pro- 
nonçant le  jngement  même  de  Dieu  ;  et  comme  leurs  défenseurs,  ils 
doivent  représenter  les  parties  comme  dépouillées  de  leurs  pas- 
sions ,  et  les  défendre  devant  les  juges  comme  devant  Dieu  :  de 
sorte  que  les  avocats  s'ont  comme  les  médiateurs  de  la  vérité  et  de 
la  justice  entre  les  juges  et  les  parties  ;  car  ils  en  sont  les  dispen- 
sateurs envers  les  parties ,  et  ils  en  sont  les  défenseurs  envers  les 
juges.  C'est  cette  dignité  de  leur  ministère  qui  leur  donne  cet 
avantage  ;  que  comme  récrihtre  a  donné  le  nom  de  Dieux  à  ceux 
à  qui  Dieu  commet  son  autorité  en  les  faisant  juges  des  autres 
hommes,  elle  a  donné  te  nom  d'avocat  à  celui  qui  a  été  choisi  pour 
être  tout  ensemble  le  médiateur  envers  Dieu  et  le  juge  de  tous 
les  hommes. 

Il  n'est  pas  maintenant  difficile  de  voir  quelles  sont  les  règles 
du  devoir  des  avocats  ;  cette  idée  de  leur  ministère  en  découvre 
les  principes  et  tout  le  détail ,  et  nous  pouvons  dire  par  occasion 
que  les  procureurs  peuvent  y  voir  aussi  à  quoi  ils  sont  obligés 
pour  s'acquitter  de  leur  fonction.  On  voit  que  nous  ne  parlons  ici 
que  des  devoirs  les  plus  essentiels,  et  qui  regardent  l'honneur  de 
la  profession  des  avocats;  nous  aurions  bien  à  leur  parler  aussi 
d'autres  choses  assez  importantes ,  et  entre  autres  de  la  brièveté 
à  laquelle  ils  sont  obligés  dans  leurs  plaidoyers,  et  à  leur  faire 
voir  combien  celte  brièveté  est  importante,  surtout  à  présent 
que  toutes  les  causes  se  doivent  porter  aux  audiences,  et  combien 
ils  y  sont  obligés,  même  par  leur  serment  de  garder  les  ordon- 
nances, parce  qu'elles  les  obligent  à  la  brièveté,  et  que  cette  obli- 
^tion  n'est  fondée  que  sur  la  vérité  et  sur  le  bon  sens  ;  car  la  vé- 
rité les  oblige  à  retrancher  les  faits  supposés  et  les  raisons  fausses, 
comme  le  bon  sens  les  obligea  retrancher  les  redites,  les  discours 
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inutiles^  et  toutes  les  autres  superfluités  si  contraires  à  TéloqueDce, 
dont  le  principal  ornement  est  de  réduire  au  naturel  la  lumière 
et  la  force  de  la  vérité;  mais  ce  sujet  demanderait  un  discours  en- 
tier; il  ne  nous  reste  pour  conclure,  comnfe  nous  nous  le  sommes 
{proposé,  que  d'expliquer  en  peu  de  paroles  de  quelle  manière 
es  avocats  et  les  procureurs  aussi  ne  doivent  jamais  soutenir 
que  la  justice  et  la  vérité.  11  y  a  trois  sortes  de  causes  qui  les  oc- 
cupent, les  causes  évidemment  injustes,  les  causes  évidemment 
justes,  et  les  causes  douteuses. 

Pour  les  causes  évidemment  injustes,  soit  contre  le  droit  na- 
turel, soit  contre  le  droit  positif,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  aucune 
manière  permise  de  les  soutenir,  non  plus  qu'il  n'y  en  a  aucune 
de  dérober  le  bien  d'autrui,  et  qu'il  ne  peut  jamais  être  juste  de 
soutenir  une  injustice;  que  si  les  parties  ne  peuvent  entreprendre 
ces  sortes  de  causes  sans  abandonner  leur  conscience  et  com- 
mettre un  crime  odieux  aux  hommes,  et  d'autant  plus  grand  de- 
vant Dieu ,  qu'ils  prennent  son  autorité  pour  rinstrument  de  leur 
injustice,  les  avocats  et  les  procureurs  qui  les  défendent  sont 
d'autant  plus  coupables,  qu'ils  se  rendent  complices  de  ia  malice 
de  leurs  |>arties,  et  prévaricateurs  de  leur  ministère,  et  dans 
leur  devoir  essentiel ,  qui  est  de  détourner  leurs  parties  d'entre- 
prendre des  causes  injustes  :  mais  ceux  qui  les  entreprennent 
contre  les  pauvres  et  les  autres  personnes  misérables  se  rendent 
encore  complices  d'une  espèce  de  s^rilége  dont  on  ne  saurait 
assez  exagérer  l'énormité.  L'écriture  compare  Toblation  de  celui 
qui  offre  à  Dieu  en  aumône  ou  en  sacrifice  le  bien  des  pauvres, 
à  l'oblation  que  ferait  à  un  père  celui  qui  immolerait  son  fils  à 
ses  yeux;  qui  offert  sacrificium  ex  suhstantia  pauperum  quasi  qui 
victimat  filium.in  conspectu  patris  sui,  Ëccl.  34*  24.  Par  quelle 
expression  pourrait-elle  marquer  l'action  de  ceux  qui  se  présen- 
tent au  tribunal,  non  de  la  miséricorde,  mais  de  la  justice  de 
Dieu;  non  pour  lui  offrir  le  bien  d autrui  et  s'en  dépouiller, 
mais  pour  l'arracher  de  la  possession  des  auères,  et  se  le  rendre 
propre,  et  qui  osent  invoquer  Dieu  et  le  juge,  ministre  de  son 
autorité,  pour  le  rendre  exécuteur  de  cette  injustice  ? 

Pour  les  causes  justes ,  la  seule  règle  est  de  ne  les  défendre 
que  par  les  voies  justes,  sans  mensonge  et  sans  artifice;  car  si  les 
actions  connues  justes  d'elles-mêmes,  deviennent  injustes  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  faites  avec  toutes  les  circonstances  de  la  jus- 
tice, selon  cette  parole  du  sage  :  qui  custodierint  justa  juste  justi- 
ficabuntur^  Sap.  6.  11,  à  plus  forte  raison,  les  actions  de  justice 
même  doivent  être  accompagnées  de  la  vérité  et  de  la  justice;  et 
si  tous  les  hommes  se  doivent  entre  eux  et  dans  toutes  leurs  ac- 
tions la  vérité  et  la  sincérité  de  Dieu,  selon  l'expression  de  saint 
Paul ,  Us  la  doivent  infiniment  plus  h  Dira  même  et  dons  son.  tri- 
bunal qui  est  la  justice,  2.  Co.  i.  1:^. 
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Pour  les  causes  douteuses,  la  principale  règle  est  de  ue  pas 
prendra  pour  douteuses  les  causes  qu'on  peut  rendre  telles  en 
couvrant  l'injustice  des  apparences  de  la  justice,  mais  de  prendre 
sincèrement  pour  douteuses  celles  seulement  dont  les  décisions 
soot  incertaines,  ou  par  les  circonstances  des  faits,  ou  par  l'ebs- 
cnrité  da  droit,  ou  par  d'autres  considérations  qui  mettent  la 
justice  en  balance  :  dans  «es  sortes  de  causes,  les  avocats  doivent 
se  déterminer  par  leur  lumière  et  leur  conscience,  et  ils  ne  doi- 
vent les  entreprendre  ni  les  défendre  que  de  la  même  manière,  et 
par  les  mêmes  voies  que  les  causes  justes. 

Toutes  ces  règles  du  devoir  des  avocats  se  réduisent  à  deux 
maximes,  l'une,  de  ne  jamais  soutenir  une  cause  injuste,  et 
l'autre,  de  ne  soutenir  les  causes  justes  que  par  les  voies  de  la 
justice;  et  ces  deux  maximes  sont  si  essentielles  au  devoir  des 
aTOcats  et  si  indispensables,  qu'encore  qu'elles  paraissent  plutôt 
des  maximes  de  religion  que  du  barreau,  elles  sont  en  propres 
termes  dans  les  lois  civiles,  et  non-seulement  elles  y  sont  en 
maximes 9  mais  en  règles,  dont  les  lois  obligent  les  avocats  de 
faire  serment,  et  un  serment  nou-seulement  général,  mais  qu'elles 
obligent  les  avocats  de  réitérer  dans  chaque  cause,  par  lequel 
ils  juraient  deux  choses,  l'une,  qu'ils  la  croyaient  juste,  et 
l'autre,  qu'ils  n'y  useraient  d'aucune  chicane,  ni  d'aucune  mau- 
vaise voie;  les  avocats  sav(;nt  ces  lois  et  ces  sermens. 

L'on  ne  doit  pas  s'imaginer,  ni  que  ces  lois  puissent  être  af- 
fiiiblies  par  aucun  usage  contraire,  ni  que  les  avocats  soient  dis- 
pensés de  l'obligation  de  ces  sermens,  parce  qu'ils  ne  les  font 
plus  singulièrement  et  en  propres  termes,  il  n'y  a  aucune  pres- 
cription contre  le  sens  commun  et  les  bonnes  mœurs;  et  quand  il 
n'y  aurait  aucun  serment ,  ni  aucune  loi  qui  obligeât  les  avocats  à 
ne  point  soutenir  de  causes  injustes,  et  à  ne  soutenir  ni  l'injus- 
tice, ni  le  mensonge,  ni  se  servir  d'aucune  voie  injuste  dans  les 
causes  justes,  Tobligation  naturelle  subsiste  inviolable,  indispen- 
sable, et  infiniment  plus  forte  qu'aucune  loi.  Nous  obscurcirions 
l'évidence  de  cette  vérité ,  si  nous  ajoutions  de  nouvelles  preuves; 
la  justice  et  la  vérité  sont  les  règles  de  l'honneur  et  de  la  cons- 
cience dans  toute  sorte  de  professions  ;  mais  si  celle  des  avocats 
a  quelque  avantage  au-dessus  des  autres,  c'est  le  point  d'exacti- 
tude et  de  pureté ,  auquel  ils  sont  obligés  de  porter  l'honneur  de 
la  vérité  et  de  la  justice.  Tous  les  avocats  sont  assez  persuadés  de 
cette  dignité  de  leur  profession,  qu'ils  demeurent  tous  aussi  con- 
vaincus de  la  fidélité  avec  laquelle  ils  sont  oblig(*s  de  la  soutenir, 
et  de  l'amour  qu'ils  doivent  avoir  pour  la  justice  et  la  yérité, 
puisqu'ils  en  sont  les  dispensateurs  et  les  défenseurs. 
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Si,  pamii  les  devoirs  des  particuliers,  il  est  nécessaire  qu'ils 
soient  instruits  de  ceux  qui  regardeut^ur  conduite  dans  la  so- 
ciété commune  et  dans  le  public,  il  est  bien  plus  important  que 
les  juges,  qui  doivent  contenir  les  particuliers  dans  l'ordre  de 
'cette  société,  soient  eux-mêmes  instruits  des  règles  qu'ils  doivent 
savoir  pour  garder  cet  ordre. 

C'était  dans  la  vue  de  cette  importance  de  l'instruction  des 
juges,  que  les  assises  ont  été  autrefois  établies,  et  que  leur  pre- 
mier  usage  était,  d'une  part,  d'instruire  les  juges  par  des  discours 
et  par  la  lecture  des  ordonnuances ,  et  de  l'autre,  de  venger 
leurs  injustices  sur  l«s  plaintes  publiques ,  qui  en  étaient  reçues 
dans  ces  assemblées.  Mais  il  ne  reste  de  cette  coutume  que  la 
partie  la  moins  utile,  et  nous  sommes  réduits  à  parler  du  devoir 
des  juges,  mais  seulement  à  en  parler;  de  sorte  que  tout  ce  que 
nous  pouvons  ici ,  c'est  d'essayer  par  nos  paroles  de  aietire  les 
juges  en  état  de  se  juger  eux-mêmes  dans  le  secret,  en  leur  re- 
présentant les  règles  sur  lesquelles  ils  étaient  autrefois  jugés  en 
public. 

Pour  bien  entendre  les  règles  du  devoir  des  juges,  il  en  faut 
rechercher  les  principes  dans  l'ordre  avec  lequel  Dieu  a  établi  la 
justice  et  le  ministère  des  juges  :  la  justice  n'est  autre  chose  que 
le  bon  ordre  de  l'état  où  Dieu  a  placé  l'homme  dans  cette  vie,  et 
cet  état  de  l'homme  consiste  en  trois  divers  rapports  à  trois  ob- 
jets différens  qui  l'environnent;  Tun  à  Dieu  pour  lequel  il  a  été 
créé,  l'autre  aux  créatures  qui  sont  créées  pour  lui,  et  le  troi- 
sième des  hommes  entre  eux.  L'homme  se  rapporte  à  Dieu  par 
une  dépendance  absolue  qui  Félève  et  Tattache  à  Dieu  en  tout  ce 
qu'il  est  et  tout  ce  qu'il  peut,  comme  à  la  cause  et  à  la  lin  unique 
de  son  être  et  de  ses  puissances.  L'homme  se  rapporte  aux  créa- 
tures pour  l'usage  qu'il  en  peut  faire  pour  ses  besoins;  et  le  troi- 
sième rapport  des  hommes  entre  eux,  consiste  dans  les  liaisons 
de  tous  leurs  devoirs  mutuels. 

Nous  n'entrons  pas  dans  le  détail  de  ces  trois  devoirs ,  on  voit 
assez  qu'ils  renferment  toute  la  justice  des  hommes,  et  qu'ils  sont 
l'objet  de  toutes  les  lois  divines  et  humaines,  spirituelles  et^em- 
porelles  ;  mais  il  suffit  pour  notre  sujet  d'observer  que ,  comme 
il  n'y  a  que  Dieu  seul  qui  ait  pu  par  sa  lumière  former  cet  ordre, 
et  y  proportionner  les  lois  qui  doivent  le  maintenir,  il  n'y  a  que 
lui  seul  aussi  qui  puisse,  par  une  autorité  naturelle,  contenir  les 
hommes  dans  l'obéissance  à  ces  lois.  Ainsi,  c'est  proprement 
Dieu  qui  est  le  seul  juge  de  tous  les  hommes  par  son  autorité 
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divine  y- comme  il  est  l'unique  législateur  par  la  lumière  natui^lle 
de  ces  premiers  devoirs  qu'il  a  répandue  dans  l'esprit  de  l'homme; 
et  comme  toutes  les  lois  particulières  que  les  hommes  ont  faites 
ne  sont  que  des  productions  de  cette  lumière  divine,  toute  Tau- 
torité  des  juges  n'est  aussi  qu'une  dépendance  et  une  participa* 
tion  de  l'autorité  et  de  la  puissance  de  Dieu.  C'est  par  cette  raison 
^'il  est  dit  si  souvent  daus  récriture  que  les  juges  exercent  le 
jugement  et  la  puissance  de  Dieu ,  et  qu'ils  sont  même  appelés 
des  Dieux,  parce  qu'ils  participent  au  ministère  de  juge,  qui  est 
propre  à  Dieu,  et  qu'ils  sont  les  dépositaires  et  les  dispensateurs 
de  sa  lumière  et  de  son  autorité  ;  et  il  semble  que  c'est  par  une 
impression  de  cette  première  lumière  naturelle  restée  parmi  les 
ténèbres  du  pagiinisme,  que  quelques  anciens  ont  eu  cette  pensée, 
Cfneies  jugeraens  devaient  se  prononcer  sur  les  autels  comme  une 
fonction  divine. 

Et  c'est  encore  par  cette  même  raison ,  «t  pour  faire  voir  que 
la  fonction  de  juge  est  une  fonction  divine,  que  Dieu  ayant  con- 
duit l'homme  par  trois  divers  degrés  de  cette  lumière  des  devoirs 
de  l'homme ,  qui  font  ces  trois  états  de  l'homme,  qu'on  appelle 
la  loi  de  nature^  la  loi  écrite,  et  la  Ipi  dé  grâce,  chacun  de  ces 
états  a  eu  son  législateur  et  son  juge,  qui  n'ont  exercé  cette  fonc^ 
lion  que  dans  la  lumière  et  l'autorité  divine,  et  comme  un  minis- 
tère divin. 

Dans  le  premier  état.  Dieu  a  paru  lui-même  le  législateur  et 
le  juge  pendant  le  temps  qu'on  appelle  la  loi  de  nature;  il  a  fait 
la  fonction  de  législateur  par  la  lumière  naturelle  inspirée  an  pre- 
mier homme  et  à  ses  enfans,  quoiqu*en  des  manières  différentes; 
et  il  a  fait  la  fonction  de  vengeur  de  la  loi  et  déjuge,  mais  de 
juge  universel,  par  la  punition  générale  de  tous  les  hommes  dans 
le  déluge;  et  il  a  signalé  par  ce  miracle  prodigieux  la  grandeur  de 
son  nom  déjuge. 

Dans  le  second  état,  il  a  établi  un  homme  à  sa  place,  qu'il  a 
fait  le  législateur  et  le  juge  de  la  seconde  publication  de  sa  loi; 
et  pour  faire  voir  que  cette  qualité  était  encore  dans  cet  homme 
une  fonction  divine,  il  l'a  accompagnée  d'une  infinité  de  punitions 
miraculeuses  et  d'autres  mirades. 

£t  dans  le  troisième  état,  il  a  établi  un  nouveau  législateur  et 
nn  nouveau  juge,  qui  a  publié  la  dernière  perfection  de  cette 
loi;  mais^  parce  que  ce  nouveau  juge  était  non-seulement  juge  et 
législateur,  mais  encore,  s'il  nous  est  permis  d'user  de  ce  mot, 
justificateur  et  réparateur  de  l'homme,  pour  le  rétablir  dans  la 
perfection  de  la  justice,  et  que  la  fin  principale  de  ce  nouveau 
législateur  était,  non  de  punir  l'homme,  mais  de  le  justifier,  il  a 
divisé  son  ministère  en  deux  temps  ;  et ,  au  lieu  que  Moïse  a  fait 
en  même  temps  la  double  fonction  de  législateur  et  déjuge,  et 
fait  éclater  l'une  et  l'autre  par  plusieurs  miracles,  Ji^us-Crrist 
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n'a  fait  dans  son  premier  avénemenC  que  la  fonction  de  législa- 
teur, avec  une  infinité  de  miracles,  de  justificateur  et  libérateur; 
et  il  a  réservé  sa  fonction  et  ses  miracles  de  juge  à  son  second 
avènement ,  où  il  paraîtra  comme  le  seul  juge  à  qui  tout  le  juge- 
ment a  été  donné,  ainsi  qu'il  a  dit  de  soi-même  :  mais  cependant 
il  laisse  dans  l'univers  l'exercice  de  son  double  ministère  à  deux 
sortes  de  puissances  qui  le  partagent;  et  comme  il  est  juge  et 
tout  ensemble  justificateur,  il  laisse  le  miuistère  intérieur  de  la 
justification  aux  ministres  de  son  église ,  et  ce  ministère  forme  la 
religion,  qui  est  la. justice  des  cœurs;  et  il  laisse  le  ministère  ex- 
térieur de  juge  et  de  vengeur  à  tous  les  juges,  qu'il  rend  les  dis- 
pensateurs de  la  lumière  divine  des  lois,  et  les  dépositaires  tem- 
porels de  son  autorité  et  de  sa  puissance,  pour  Venger  et  main- 
tenir Tordre  de  ces  lois,  en  réprimant  les  désordres  extérieurs 
Sue  commettent  contre  cet  ordre  ceux  que  le  ministère  spirituel 
e  la  reli^on  n'a  pas  retenus,  et  qui  troublent  en  public  et  dans 
l'extérieur  ou.la  dépendance  de  Dieu ,  ou  la  société  des  hommes  , 
ou  le  bon  usage  des  créatures,  qui  sont  les  devoirs  généraux  des 
hommes. 

'Nous  voyons,  par  cette  suite  de  la  conduite  de  Dieu  pour  la 
justice',  que  les  juges  sont  les  dépositaires  et  les  dispensateurs  de 
la  lumière  et  de  Tautorité  divine,  et  qu'ils  tiennent  dans  cette 
fonction  la  place  de  Dieu.  Cette  grandeur  de  la  fonction  des 
juges  doit  imprimer  plus  de  terreur  dans  leurs  esprits  par  la  vue 
d'un  ministère  si  redoutable,  qu'ils  n'en  peuvent  imprimer  eux- 
mêmes  sur  les  particuliers  qui  leur  sont  soumis,  et  elle  doit  en 
même  temps  leur  faire  connaître  les  qualités  qu'ils  doivent  avoir 
pour  s'acquitter  de  ce  ministère. 

Puisque  les  juges  sont  les  dispensateurs  de  la  lumière  divine 
des  lois,  leur  première  qualité  c'est  la  lumière  et  l'intelligence 
pour  discerner  la  justice  d'avec  l'injustice;  et  puisqu'ils  sont  les 
dépositaires  de  l'autorité  divine,  leur  seconde  qualité  c'est  la 
force  et  le  courage  pour  soutenir  cette  autorité,  et  maintenir  la 
justice  contre  l'injustice;  mais  ces  deux  qualités  si  nécessaires  à 
tous  les  juges  ne  peuvent  subsister  sans  une  troisième,  qui  est  l'a- 
mour de  la  justice,  sans  lequel  le  juge  ne  peut  avoir  ni  aucune 
lumière,  ni  aucune  force;  et  c'est  ici  la  grande  règle  du  devoir  des 
juges. 

C'est  pour  nous  faire  comprendre  l'importance  de  cette  régie, 
que  le  livre  de  la  sagesse,  qui  commence  par  s'adresser  aux 
juges  comme  à  ceux  dont  le  devoir  est  le  premier  de  tous  les 
devoirs,  commence  ce  premier  devoir  par  ce  précepte  qui  ren- 
ferme tous  les  autres  :  aimez  la  justice,  vous  qui  jugez  la 
terre.  Sap.  i. 

Pour  comprendre  la  force  et  l'étendue  de  cette  parole ,  il  n'y 
a  qu'à  comprendre  la  force  et  l'étendue  de  l'amour,  et  qu'elle  est 
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la  uature  de  ce  principe  de  toutes  les  actions  des  hommes.  Comme 
fkomme  ne  peut  agir  que  pour  une  fin ,  et  que  la  fin  n'est  autre 
chose  qu'un  ohjet  qui  plaît ,  et  qui  attire  la  volonté ,  c'est  la 
pente  vers  cette  fin  qu'on  appelle  amour.  Ainsi,  c'est  l'amour  qui 
est  le  principe  universel  de  toutes  les  actions  des  hommes  :  ce  qui 
a  Gàit  dire  à  un  père  de  l'église ,  que  l'amour  est  un  poids  qui 
nous  porte  à  tous  les  objets ,  oti  nous  nous  portons  comme  les  autres 
créatures  se  portent  par  leur  poids  au  lieu  qui  leur  est  naturel.  St.  Aug. 
CSar,  comme  Dieu  a  donné  le  poids  et  les  autres  pentes  naturelles 
aux  créatures,  qui  les  portent  chacune  en  son  lieu  pour  conserver 
l'ordre  de  l'univers,  il  a  donné  l'amour  ù  l'homme  comme  une 
fxente  qui  doit  le  porter  à  cet  ordre ,  dont  nous  avons  parlé ,  qui 
fait  sa  justice  :  de  sorte  que,  comme  les  particuliers  ne  peuvent 
se  porter  à'  leurs  devoirs  que  par  l'amour,  le  devoir  des  juges 
consiste  dans  l'amour  qu'ils  doivent  avoir  pour  l'ordre  universel; 
mais  cet  amour  est  singulièrement  et  absolument  nécessaire  pour 
conserver  la  lumière  et  la  force  des  juges,  qui  sont  les  fondemens 
de  tous  leurs  devoirs. 

Pour  ce  qui  est  de  la  force,  on  jugera  de  la  nécessité  qu'il  y 
a  d'aimer  la  justice  pour  conserver  cette  force ,  si  on  fait  ré- 
flexion sur  deux  effets  naturels  de  l'amour,  et  qu'il  ne  manque 
jamais  de  produire.  Comme  l'amour  est  un  poids  et  une  pente, 
il  s'ensuit,  et  c'est  le  premier  effet  de  l'amour,  que  la  même 
volonté  ne  peut  jamais  se  porter  à  deux  objets  contraires,  non 
plus  qu'elle  ne  peut  avoir  deux  pentes  opposées;  car,  comme 
il  est  dit  dans  l'évangile ,  ces  deux  objets  opposés  sont  deux  mat- 
très  qu'un  même  esclave  ne  /?eut  servir.  Mat.  6.  a^.;  et  il  s'en- 
suit aussi  de  celle  pente,  et.  c'est  le  second  effet  de  l'amour, 
qu'étant  un  poids,  on  ne  manque  jamais  de  se  porter  à  l'objet 
qu'où  aime,  et  qu'on  s'y  porte  de  toutes  ses  forces  :  ce  qui  a 
fait  dire  à  saint-Paul,  que  Yamant  est  esclave  île  Vobjet  qu*il 
aime  ,  que  celui  qui  aime  la  justice  est  esclave  de  la  justice ,  et 
que  celui  qui  aime  l'injustice  est  esclave  de  C injustice ,  parce  que 
i' amant  est  comme  r  es  claire  qui  ne  possède  et  ne /ait  rien  que 
pour  son  maure.  Rom.  6.  C'est  dans  cette  pente  et  dans  cette 
attache  que  consiste  la  force  inKnie  de  l'amour,  que  l'écriture 
compare  à  la  force  invincible  de  la  mort;  car  ^  comme  rien  ne 
résiste  à  la  puissance  de  la  mort ,  il  n'y  a  rien  aussi  dans  V homme 
'qai  résiste  à  là  puissance  de  Vamour.  Cant.  8.  6.;  et  c'est  au  contraire 
l'amour  lui-même  qui  fait  agir  toutes  les  puissances  de  l'homme, 
et  qui  les  fait  agir  de  toutes  leurs  forces  :  il  est  facile  de  com- 
preudre  sur  ces  principes,  que  si  un  juge  n'aime  la  justice,  il 
n'aura  aucune  force  pour  la  soutenir;  et  que  si  au  contraire  il 
aime  quelque  objet  opposé  à  la  justice,  il  n'aura  de  la  force  que 
pour  l'injustice. 

Que  si  l'amour  de  la  justice  est  si  nécessaire  pour  consci'ver 
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la  force  du  juge,  il  ne  l'est  pas  moins  pour  conserver  sa  lumière 
et  sa  connaissaDce  ;  car  c'est  le  propre  de  Tamour  qu'il  ne  reçoit 
point  d'autre  impression  que  de  ce  qu'il  aime  :  c'est  cet  objet 
qui  fuit  toute  sa  lumière  et  tout  son  attrait  par  la  vue  du  bien 
qu'il  y  trouve,  qui  l'attire  et  l'assujettit,  et  ce  «'est  que  par  celte 
lumière  qu'il  forme  sa  conduite,  et  qu'il  juge  ensuite  des  autres 
objets.  Ainsi ^  celui  qui  aime  la  justice  reçoit  les  impressions  de 
la  lumière  de  cet  objet;  il  s'y  soumet  et  s'y  assujettit,  et  c'est 
ensuite  par  celte  lumière  qu'il  se  conduit  et  juge  du  reste.  Et 
de  même  au  contraire^  ceux  qui  aiment  par  d'autres  amours 
qu'on  appelle  les  passions,  c'est-à-dire,  les  maladies  de  la  vor 
lonté  qui  sont  toutes  ses  pentes  à  d'autres  objets  que  la  justice, 
ils  reçoivent  les  impressions  et  les  attraits  des  objets  de  c*^  pas- 
sions qui  leur  tiennent  lieu  de  lumière  à  laquelle  ils  s'assujettis- 
sent ,  et  c'est  ensuite  par  ces  fausses  lumières  qu'ils  s'aveuglent 
dans  leur  conduite  et  dans  le  jugement  des  autres  objets.  Nous 
voyons,  par  cet  effet  de  l'amour,  que  celui  de  la  justice  doit  être 
la  lumière  des  juges  comme  il  est  leur  force,  et  que  s'ils  en 
manquent,  ils  tomberont  dans  l'aveuglement  et  dans  la  faiblesse. 

Après  l'ouverture  de  ces  principes  généraux  des  devoirs  des  juges 
et'des  causes  qui  peuvent  les  corrompre,  il  est  facile  de  connaître 
le  détail  de  toutes  les  causes  particulières  de  la  corruption  des 
jnges.  Tout  ce  qu'un  juge  peut  aimer  contre  la  justice,  parens, 
amis,  présens,  tous  ces  objets  et  tous  les  autres  semblables  qu'on 
peut  penser,  sont  autant  de  causes  qui  peuvent  corrompre  les 
juges,  parce  qu'ils  sont  des  objets  dont  l'amour  peut  obscurcir  la 
lumière  et  affaiblir  la  force  du  juge,  et  c'est  par  celle  raison  que 
les  lois  civiles  ont  pourvu  à  les  retrancher.  Elles  ont,  par  exem- 
ple, défendu  aux  juges  de  connaître  des  causes  de  leurs  proches, 
parce  qu'elles  ont  supposé  qu'on  a  de  l'amour  pour  ses  pareiis, 
pr.  44»  45,  s.  i.  399.  3H2,  et  que  l'amour  de  leur  intérêt  pourrait 
emporter  celui  de  la  justice;  elles  ont  défendu  les  présens,  car 
on  ne  peut  les  recevoir  sans  les  aimer,  et  ceux  qui  les  donnent. 
P.  177.  Il  en  est  de  même  de  toutes  les  autres  précautions  des 
lois  pour  prévenir  la  corruption  des  juges.  TotUes  les  récusations 
ne  sont  établies  que  sur  ce  fondement  d'oter  au  juge  l'occasion 
d'un  objet  dont  l'amour  pourrait  être  opposé  à  celui  de  la  justice; 
mais,  parce  que  les  lois  n'ont  pu  défendre  aux  juges  toules  C4's 
sortes  d'occasions,  ils  doivent  eux-mêmes  employer  leur  lumière 
et  leur  force,  ou  pour  résister  aux  affections  qui  peuvent  les  cor- 
rompre, ou  pour  s'abstenir  de  rendre  justice  lorsqu'elles  les  met- 
tent en  péril  de  s'en  affaiblir. 

Que  si  les  juges  sont  obligés  de  résister  aux  affections  se- 
crètes qui  peuvent  les  affaiblir,  ils  sont  bien  plus  obligés  de  se 
dépouiller  des  passions  ouvertes  qui  ne  sont  pas  de  simples  mou- 
vemens,  mais  qui  sont  des  emportemens  violens  de  la  volonté 
quî  produisent  les  injustices  les  plus  capitales  :  l'amour  de  l'ar- 
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gent,  par  exemple,  on  le  désir  de  se  venger,  sont,  des  amours 
vîolens  qui  entraînent  tellement  l'esprit  et  le  cœur  du  juge,  qu'il 
s'abandonne  aux  dernières  corruptions;  il  vend  ou  la  justice,  ou 
IHnjustice,  ou  la  punition,  ou  Timpunité,  pour  l'objet  de  son 
amoiir,  qnî  est  l'argent;  il  sacrifice  l'amour  de  la  vengeance  les 
jiistej(  intérêts  de  son  ennemi ,  et ,  prostituant  à  ses  passions 
Vmutorité  4e  Dieu  dont  il  tient  la  place  y  il  le  fait  servir  à  son  in- 
jastice. 

Tout  le  monde  comprend  et  abhorre  l'excès  de  cette  espèce 
d^iniquité,  qui  est  le  comble  de  l'injustice,  et  rien  ne  peut  si  jus- 
temefit  attirer  la  haine  publique,  parce  que  c'est  le  dernier  ren- 
versement de  l'ordre  public,  et  une  profanation  sacrilège  des 
premiers  fondemens  de  la  loi  divine.  Cette  loi ,  dont  l'esprit  est 
Coujoar»  notre  première  règle,  condamnait  à  la  mort  les  parti- 
cnlters  qui  s'élevaient  à  la  moindre  insolence  contre  la  loi,  parce 
qii*  c'était  s'élever  contre  Dieu  même ,  auteur  de  la  loi ,  Anima 
qmœper  superbiam  aliqiùd  coinmiserity  quoniam  adversiisDominum 
rebeUis  fuit,  peribit.  Num.  i5.  3o.  JiCS  juges  pouvaient  venger 
par  la  mort  la  rébellion  des  particuliers;  mais  pendant  que  les 
juges  jouissent  et  abusent  de  rautorilè,  qin*  vengera  leurs  injus- 
tices ?  Un  saint  juge  et  un  saint  roi  souhaite  pour  la  punition  des 
mauvais  juges  la  précipitation  du  haut  des  rochers ,  parce  que , 
comme  les  juges  sont  élevés  au  haut  du  rocher,  et  unis  à  la  pierre, 
selon  l'expression  de  l'écriture,  c'est-à-dire  à  l'immutabilité  de 
la  justice  et  de  l'autorité  divine,  rien  n'est  plus  naturel  pour  leur 
pnnition  qu'une  chute  proportionnée  à  la  profanation  qu'ils  ont 
fiiite  d'un  ministère  si  élevé  que  celui  déjuge,  et  le  souhait  de  ce 
prophète  arrivera  d'une  manière  invisible  à  tous  les  juges  qui  au- 
ront profané  ce  ministère  par  leurs  injustices. 

Ce  sujet  et  tout  le  reste  du  devoir  des  juges  mériteraient  un  plus 
lotig  discours  ;  mais  il  faut  finir;  et  comme  nous  avons  vu  que 
toos  les  devoirs  des  juges  se  réduisent  î\  conserver  la  lumière  et 
la  force  par  l'amour  de  Injustice,  nous  ne  pouvons  mieux  finir 
que  par  trois  paroles  qui  sont  trois  oracles  de  la  sagesse  divine, 
qui  contiennent  ces  trois  préceptes  du  devoir  des  juges,  erudimini 
qui  judicatis  terram.  Psal.  a.  10.  Instruisez-vous,  juges  de  la 
terre,  et  remplissez- vous  de  la  lumière  de  la  justice.  Noli  quœ- 
rere  fieri  judex  si  non  valeas  virtute  inumpcrc  iniquitates,  Eccle. 
7.  6.  Ne  vous  exposez  pas  î\  vous  faire  juges  si  vous  n'avez  la 
force  de  résister  à  l'injustice,  et  d'en  briser  les  efforts  et  la  vio- 
lence. Diligite  justitiam  qai  judicatis  t**nam.  Sap.  1.  Aimez  la 
justice,  vous  qui  jugez  la  terre,  afin  que  l'attrait  de  cet  objet  soit 
votre  lumière  et  votre  force  contre  toutes  les  fausses  lumières  et 
tous  les  efforts  des  amours  contraires. 


4. 
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HARANGUE 
prononcée  aux  assises  de  l'année  1671. 

L'écriture  y  qui  nous  apprend  les  devoirs  de  tonte  sorte  de 
conditions,  nous  a  marqué  celui  des  juges  d'une  manière  toute 
singulière;  car,  pour  nous  faire  comprendre  l'importance  de  ce 
devoir  e(  la  grande  application  que  les  juges  doivent  avoir  pour 
t'en  acquitter,  elle  a  donné  une  idée  de  la  grandeur  du  minis- 
tère des  juges,  qui  surpasse  infiniment  tout  ce  qu'on  aurait  pu 
s'en  imaginer,  et  en  même  temps  elle  a  marqué  les  qualités  que 
les  juges  doivent  avoir  pour  soutenir  cette  dignité.  Elle  donne 
aux  juges  le  nom  de  Dieux,  Ego  dixi  dii  estis,  Ps.  18.  Ex.  aa.  218  : 
ce  qu'elle  répète  en  plusieurs  endroits,  et  l'évangile  nous  apprend 
que  c'est  avec  vérité  que  ce  nom  leur  est  donné,  pour  faire  voir 
que  Dieu  communique  aux  juges  une  autorité  qui  n'est' natu- 
relle qu'à  lui  seul,  comme  il  est  seul  l'unique  juge  de  tous  les 
hommes  ;  et  c'est  pourquoi  la  même  écriture  apprend  aussi  aux 
juges  que  ce  n'est  pas  leur  jugement  qu'ils  doivent  rendre,  mais 
celui  de  Dieu ,  Non  enim  hominis  exercetis  judicium^  sed  domini. 
Parai,  a.  19. 

Il  est  donc  bien  juste  que  les  juges  qui  tiennent  la  place  de 
Dieu ,  et  qui  doivent  rendre  ses  jugemens,  exercent  ce  ministère 
avec  les  qualités  que  lui-même  a  marquées  et  qu'il  exige  de  tous 
ceux  qui  entreprennent  celte  fonction.  Il  en  demande  quatre 
principales,  la  force,  la  crainte  de  Dieu,  l'amour  de  la 
vérité,  et  la  haine  de  l'avarice.  Ce  sont  ces  quatre  parties  sur 
lesquelles  l'ccriture  nous  apprend  que  Moïse  6t  le  choix  des  juges 
qui  devaient  juger  sous  lui  des  moindres  différends  du  peuple. 
Provide  de  omni  plèbe  viras  patentes  ettirnentes  Deum  in  quitus  sii 
Veritas,  et  qui  oderint  avaritiarn,..,  qaidqttid  autem  majus  fuerit 
referont  ad  te,  et  ipsi  minora  tantummodo  judirent,  Exod.  18.  a  a. 

Par  la  force,  les  juges  doivent  s'élever  au-dessus  de  tous  les 
efforts  de  l'iniquité,  et  se  rendre  iudépendans  par  leur  courage 
de  tout  ce  qui  pourrait  les  corrompre  et  les  porter  à  l'injustice , 
comme  Dieu  par  son  indépendance  naturelle  est  au-dessus  de 
toute  faiblesse. 

Par  la  crainte  de  Dieu,  les  juges  doivent  entrer  dans  les  juge- 
meus  de  celui  dout  ils  tiennent  la  place ,  et  regarder  toujours 
avec  tremblement  s'ils  usent  dans  chaque  occasion  de  son  auto- 
rité qu'ils  dispensent,  comme  lui-même  en  userait  s'il  se  rendait 
visible  pour  l'exercer. 

Par  l'amour  de  la  vérité,  qui  doit  être  tel  dans  le  cœur  des 
juges,  selon  l'expression  de  l'écriture,  que -la  vérité  réside  en 
eux  ,  in  quitus  sitveritas,  les  juges  discernent  la  vérité  dans  le 
mensonge,  la  justice  dans  l'injustice,  et  ils  embrassent  la  justice 
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et  la  vérité  sans  la  perdre  de  vue  par  lobscurité  et  les  nuages  des 
passions,  comme  Dieu,  qui  est  lui-même  la  vérité  et  incapable 
des  passions  9  dissipe  le  mensonge  et  Finjustice  par  la  lumière  de 
sa  vérité. 

Par  la  haine  de  l'avarice,  les  juges  se  mettent  au-dessus  de> 
tout  intérêt  y  et  tenant  la  place  de  Dieu  qui  est  au-dessus  de 
toutes  choses,  parce  qu'il  est  lui-même  son  propre  bien  et  sa  fin- 
unique,  ils  regardent  la  justice  comme  leur  fin;  et  dans  cette  vue» 
noiHseulement  ils  méprisent  les  biens  qu'ils  pourraient  acquérir 
par  l'injustice,  mais  ils  ne  craignent  pas  même  les  pertes  qui 
pourraient  leur  arriver  pour  rendre  justice. 

C'est  donc  en  ces  quatre  qualités  que  consiste  le  devoir  des 
juges  :  et  comme  les  devoirs  de  toute  sorte  de  conditions  sont 
nne  imitation  de  Dieu  dans  l'étendue  infinie  de  ses  perfections, 
et  que  tous  les  hommes  qui  sont  ses  enfans  sont  obligés  à  imiter 
Dieu,  selon  cette  parole  de  saint -Paul,  Estole  imiiaiores  Dei  sicut 
fiUiy  les  juges,  qui  sont  eux-mêmes  des  dieux,  sont  obligés  à 
cette  imitation  d'une  manière  toute  particulière,  et  c'est  par  ces 
quatre  qualités  qu'ils  doivent  former  cette  expression  de  Dieu 
dans  leurs  jugemens. 

Nous  avons  autrefois  parlé  de  la  force  nécessaire  aux  juges, 
nous  avons  aussi  parlé  de  l'amour  de  la  vérité,  et  c'est  mainte- 
nant une  suite  naturelle  que  nous  parlions  de  la  haine  de  l'a- 
varice. 

Pour  bien  comprendre  combien  les  juges  sont  obligés  de 
haïr  l'avarice,  et  combien  elle  est  contraire  à  tous  leurs  devoirs, 
il  faut  connaître  auparavant  en  général  les  caractères  et  les  effets 
de  cette  passion.  Il  n'y  a  point  de  crimes  dont  l'écriture  ait 
exprimé  la'matière  avec  plus  4|B  force  que  de  l'avarice,  elle  la 
nomme  la  source  de  tous  les  maux,  radix  omnium  malorum.  i. 
Tim.  6.  9.  10.,  et  elle  la  nomme  encore  une  idolâtrie ,  idolorum 
servitus.  Eph.  5.  5.;  et  ces  deux  caractères  de  l'avarice  que  nous 
apprenons  de  saint-Paul  sont  un  effet  de  celte  vérité  de  l'évan- 
gile. Col.  H.  5.,  que  le  bien  qui  fait  C objet  de  l'avarice  est  un 
mattrey  et  comme  un  Dieu  dont  f  avare  est  adorateur ,  que  ce 
maure  sépare  celui  qui  le  sert  du  culte  du  véritable  Dieu  qui  est 
le  seul  maître,  et  qu'on  ne  peut  servir  avec  l'autre,  Matth.  a4.  6.; 
ainsi  l'avarice  est  une  idolâtrie,  et  elle  est  encore  la  source  de 
tous  les  maux  par  l'abandonnement  du  véritable  maître  qui  est  la 
source  de  tous  les  biens,  et  par  l'attache  à  ce  faux  maître  qui  est  l'ins- 
trument de  tous  les  maux.  Et  comme  toutes  les  lois  divines  et  hu" 
maines  se  réduisent  aux  deux  préceptes  de  l'amour  fie  Dieu  et  de 
l'amour  du  prochain.  Matth.  22.  40.,  et  que  ces  deux  préceptes 
sont  les  fondemens  de  tous  les  devoirs  envers  Dieu  et  envers  les 
hommes,  l'avarice  ruine  ces  deux  fondemens,  et  elle  est  encore 
en  ce  sens  la  source  de  tous  les  maux  :  car  elle  ruine  le  premier 
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précepte  dans  toute  son  étendue  jusqu'à  l'excès  de  ridolâtrie, 
comme  nous  venons  de  le  faire  voir;  et  elle  ruine  le  second  pré- 
cepte, car  Tavare  cesse  d*aimer  son  prochain  comme  soi-même, 
et  il  cesse  même  de  Taimer,  non -seulement  par  cette  raison  tirée 
de  récriture  et  qui  est  un  des  fondemens  de  la  religion ,  que 
Tamour  de  Dieu  et  celui  du  prochain  sont  inséparables,  Jean  4*  ao. 
9ii.,  mais  encore  par  cette  raison  particulière  à  Tavarice,  que  l'avare 
prend  son  bien  pour  Tobjet  de  son  idolâtrie,  auquel  il  rapporte 
uniquement  son  temps,  son  travail  et  sou  affection ,  de  sorte  qu*il 
prive  le  prochain  de  tous  les  devoirs;  car  c'est  ce  temps,  ce  tra- 
vail, cette  affection,  et  même  ce  bien  ,  qui  doivent  être  les  ins- 
trumens  de  tous  les. devoirs  que  demande  l'amour  du  prochain. 

Nous  voyons,  par  ces  principes  de  Tévangile,  en  quoi  consiste 
l'iniquité  de  l'avarice,  et  avec  combien  de  vérité  récriture^ l'ap- 
pelle une  idolâtrie  et  la  source  de  tons  les  maux ,  puisqu'elle 
ruine  les  fondemens  de  tous  les  devoirs  envers  Dieu  et  envers 
les  hommes.  Ce  qui  a  fait  dire  à  l'Ecclésiastique  qu'il  n'y  a  rien 
de  si  méchant  qu'un  avare;  mais  cette  expression  n'est  pas  assez 
forte  pour  exprimer  celle  de  l'Ecclésiastique,  avaro  nihil  est  scetes- 
tius.  Eccle.  lo.  9.  On  voit  assez  que  toutes  ces  vérités  que  l'écri- 
ture nous  apprend  de  l'iniquité  de  l'avarice,  ne  s'entendent  pas 
des  larcins,  des  fraudes,  des  concussions  et  des  autres  désordres 
que  l'avarice  peut  causer,  mais  qu'elles  s'entendent  évidemment 
de  la  simple  avarice,  comme  il  paraît  par  les  passades  de  saint- 
Paul  et  de  l'évangile  que  nous  avons  touchés,  et  encore  très- 
expressément  par  la  suite  de  ce  passage  de  l'ecclésiastique  :  car , 
après  cette  parole,  avaro  nihil  est  sceiestius,  il  ajoute  :  niAii  est 
ifiiquius  quftm  a  mare  pecuniam,  "Eccle.  10.  10. 

Que  si  la  simple  avarice  dans  l'usage  profane  des  biens  tem- 
porels est  un  si  grand  crime ,  qu'elle  soit  appelée  avec  vérité  une 
idolatiie  et  la  source  de  tous  les  mtiux,  quel  nom  pourra-t-on 
donner  à  l'avarice  des  juges  dans  le  ministère  divin  de  la  dis- 
pensation  de  la  justice?  Mais  pour  mieux  comprendre  combien 
la  simple  avarice  des  juges  est  plus  criminelle  que  celle  des 
autres,  il  est  encore  nécessaire  de  remarquer  que  si  les  particu- 
liers avares  violent  les  deux  premiers  préceptes,  les  juges  avares 
les  violent  d'une  manière  bien  plus  criminelle;  car  pour  lo  pre- 
mier précepte,  si  les  particuliers  perdent  la  qualité  d'enfans  de 
Dieu  par  l'avarice,  et  qu'en  se  séparant  de  sa  providence  et  de 
son  amour  par  l'attache  au  bien,  ils  tombent  dans  l'idolâtrie; 
les  juges  qui  sont  non-seulement  les  enfansde  Dieu ,  mais  qui  sont 
eux-mêmes  appelés  des  dieux,  parce  qu'ils  tiennent  la  place  de 
Dieu,  pour  maintenir  l'ordre  de  cette  providence  parmi  les 
hommes  dans  la  possession  des  biens  temporels ,  et  pour  ré|Hrt- 
mer  l'avarice  des  particuliers  qui  troublent  cet  ordre ,  lorsqu'ils 
i^ouillent  leurs  fondions  par  l'avarice,  ils  profanent  le  ministère 
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de  Dieu  qu'ils  excreeut ,  ils  déshonorent  son  nom  qu'ils  portenr, 
et  ils  rendent  ce  ministère  divin,  le  ministère  de  Tiniquité,  et 
radtorité  de  Dieu ,  l'instrument  de  l'idolâtrie. 

Et  pour  ce  qui  est  du  second  précepte  qui  consiste  aux  devoirs 
mutuels  des  hommes  entre  eux ,  comme  des  membres  d'un  même 
corp9,  les  juges,  qui  sont  comme  les  chefs  de  ce  corps,  sont  bien 
plus  coupables  lorsqu'ils  manquent  par  ravarice  à  ce  qu^ils  doi- 
vent à  ce  corps  et  à  ses  membres ,  que  les  particuliers  qui  man- 
quent par  Tavarice  à  ce  qu'ils  se  doivent  les  uns  aux  autres. 
Pour  mieux  entendre  cette  vérité,  il  faut  en  remarquer  une  autre 
tirée  de  l'écriture,  qui  nous  apprend  que  toutes  les  puissances 
spirituelles  et  temporelles,  par  lesquelles  Dieu  élève  quelques-uns 
des  hommes  au-dessus  des  autres,  sont  en  même  temps  des  liens 
de  devoir  qui  les  assujettissent  par  une  autre  sorte  de  soumission 
à  ceux  même  au-dessus  desquels  ils  sont  élevés,  et  c'est  par  cette 
raison  que  f  exercice  et  la  dispcnsatian  de  ces  puissances  s'appellent 
un  ministère  y  c/est-à-dire  un  service.  Rom.  i.  14.  Ce  qui  a  fait 
dire  à  saint-Paul,  dans  la  grandeur  de  son  nrinistère  de  l'apos- 
tolat, qu*il  était  redevable  et  débiteur  à  tous  ceux  que  Dieu  sou- 
initiait  h  son  ministère ,  et  c'est  par  cette  même  raison  qu'il  est 
dit  dans  f  évangile ,  que  celui  qui  veut  être  le  premier  doit  être  le 
serviteur  de  tous,  parce  qu'il  doit  rendre  à  tous  le  service  du  mi- 
nistère pour  lequel  il  est  établi.  Matth.  2 3.  1  t. 

Il  est  facile  d'appliquer  cette  vérité  au  mmistère  des  juges,  et 
de  comprendre  par  cette  application  combien  l'avarice  dans  leur 
mînistèi^e  est  |>lus  criminelle  que  celle  des  particuliers,  puisque 
Favarice  des  juges  n'est  pas  un  simple  violement  des  devoirs  com- 
muns et  mutuels  des  hommes  entre  eux,  mais  une  prévarication 
contre  l'ordre  universel ,  et  contre  le  devoir  de  ce  service  et  de 
ce  ministère  public,  auquel  les  juges  sont  singulièrement  destinés 
par  leurs  dignités;  et  celte  prévarication  de  l'avarice  des  juges 
est  d'autant  plus  criminelle  que  l'avarice  des  particulîei-s,  qu'au 
lieu  que  les  particuliers  n'exercent  leur  avarice  que  par  des  voies 
qui  portent  les  apparences  et  le  caractère  de  l'iniquité,  et  qui 
peuvent  être  réprimées  par  l'autorité  des  juges,  l'avarice  des 
juges  s'exerce  par  la  voie  même  de  l'autorité  qui  établit  l'iniquité 
par  le  ministère  de  la  justice. 

Mais  ce  n'e.«t  ])as  assez  de  connaître  combien  l'avarice  des 
juges  est  pins  criminelle  que  celle  des  particuliers,  il  est  encore 
nécessaire  de  bien  connaître  combien  cette  passion  est  contraire 
au  devt>ir  des  juges ,  et  comment  elle  corrompt  les  fonctions  de 
leur  ministère.  Pour  juger  des  effets  de  l'avarice  dans  le  ministère 
des  juges,  il  faut  remarquer  en  qiu)i  consiste  le  devoir  des  juges. 
Personne  n'ignore  que  ce  devoir  consiste  en  une  volonté  de  ren- 
dre la  justice  dans  tonte  sorte  d'occasions  ;  ce  qui  enferme  l'af- 
fection et  la  diligence  pour  s'appliquer  à  rintelligence  des  faits 
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que  Ton  doit  juger,  et  des  règles  sur  lesquelles  il  faut  juger, 
l'application  fidèle  de  ces  règles  sans  autre  vue  que  de  la  vérité 
et  de  la  justice ,  la  prompte  expédition,  l'attache  et  la  vigilance  à 
la  recberrbe  et  à  la  punition  des  crimes,  et  pour  toutes  ces  fonc- 
tions un  zèle  qui  porte  le  juge  à  y  donner  le  temps  et  le  travail 
qu'elles  demandent  ;  et  enÛn  ce  devoir  consiste  à  rendre  au  public 
et  aux  particuliers  le  ministère  et  le  service  de  toutes  ces 
fonctions  dans  les  occasions  qui  en  arrivent,  et  à  considérer  ces 
occasions  comme  autant  de  commissions  particulières  auxquelles 
les  juges  sont  appelés  et  engagés  par  Tordre  exprès  de  la  provi- 
dence de  Dieu  qui  fait  naître  ces  occasions,  et  qui  a  destiné  les 
juges  pour  y  exercer  le  ministère  de  sa  justice. 

Voilà  quel  est  en  général  le  devoir  des  juges;  et  pour  con- 
naître maintenant  combien  l'avarice  est  contraire  à  tous  ces  de- 
voirs ,  il  faut  faire  réflexion  sur  la  vérité  de  cette  parole  du  pre- 
mier des  pères  de  l'église,  que  f  avarice  est  le  poison  de  la  charité^ 
c'est-à-dire,  que^  comme  le  poison  éteint  les  principes  de  la  vie^ 
Vaparice  détruit  les  principes  de  tous  les  devoirs  envers  Dieu  et 
envers  les  hommes.  Aug.  1.  83.  quaest.  87.  Nous  avons  fait  voir  les 
causes  de  cet  effet  de  l'avarice,  et  nous  pouvons  dire  avec  la  même 
vérité  que  l'avarice  des  juges  est  un  venin  mortel  qui  éteint  dans 
leur  esprit  la  lumière  de  la  vérité,  et  dans  leur  cœur  le  zèle'  et 
l'amour  de  la  justice  qui  sont  les  principes  de  tous  leurs  devoirs. 

C'est  ce  venin  qui  éblouit  la  vue  du  juge  dans  le  discernement 
de  la  vérité  et  de  la  justice,  lorsque  son  intérêt  lui  propose  an 
objet  contraire;  c'est  ce  venin  qui  assoupit  la  vigilance  du  juge  9 
et  qui  étouffe  ou  engourdit  les  sentimens  de  la  justice  par  les 
impressions  contraires  de  la  crainte  secrète  de  quelque  perte,  on 
de  l'espérance  de  quelque  gain  ;  et  si  Tune  et  l'autre  de  ces  im- 
pressions viennent  à  cesser,  c'est  assez,  pour  empêcher  un  juge  avare 
de  rendre  justice,  que  l'attrait  du  gain  ne  l'attire  pas  :  car  il  est 
arrêté  par  l'indifférence  et  la  paresse  naturelle  du  cœur  de  l'homme 
pour  tout  objet  qui  ne  se  rapporte  pas  à  sa  (in  ;  et  comme  la  fin 
de  Tavare  est  d'acquérir  ou  de  conserver,  toutes  les  occasions  de. 
rendre  la  justice  où  les  juges  avares  se  trouvent  sans  péril  de 
perte,  et  sans  espérance  de  gain,  sont  pour  eux  des  objets  sans 
aucun  attrait,  et  ils  sont  incapables  de  s'y  porter  à  rendre 
justice. 

Il  est  facile  de  juger,  par  ce  caractère  de  l'avarice ,  que  cette 
passion  et  ce  venin ,  que  saiut-Paul  appelle  la  source  de  tous  les 
maux,  sont  aussi  la  source  de  toutes  les  injustices:  nous  ne  parlons 

F  as  ici  seulement  des  concussions,  de  l'impunité  vendue  pour  de 
argent,  de  la  corruption,  des  présens,  de  l'abus  que  font  les 
juges  de  leur  autorité  pour  leur  intérêt,  et  des  autres  semblables 
excès  de  l'avarice.  Tous  ces  crimes  sont  les  derniers  désordres  de 
cette  passion  ;  et  comme  ceox  qui  sont  capables  de  ces  désordres 
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oot  renonce  aux  principes  de  la  religion,  qui  nous  apprennent,  le 
devoir  des  juges ,  et  qu'ils  ont  éteint  les  lumières  de  la  conscience 
et  les  sentimens  de  Thouneur,  ils  sont  plus  dignes  de  punition 
que  d'instruction ,  et  ils  portent  déjà  la  peine  de  la  haine  publi- 
que et  de  rinfaniie.  Mais  nous  parlons  en  général  de  tous  les 
mauvais  effets  que  cause  Tavarice  des  juges  dans  la  dispensation 
de  la  justice;  chacun  peut  juger,  par  ces  principes  généraux  que 
nous  venons  de  remarquer,  les  difTérens  effets  de  ce  poison  de 
l'avarice  dans  chaque  occasion  du  devoir  des  juges.  Cest  elle  qui 
laisse  les  crimes  impunis,  et  bien  souvent  ce  n'est  que  l'avarice  qui 
fait  poursuivre;  c'est  elle  qui  retarde  ou  qui  avance  l'expédition 
de  la  justice  ;  c'est  elle  qui  rend  les  juges  hardis  et  timides, 
diligens  et  négligens,  selon  les  divei*s  mouvemens  de  leurs  inté> 
rets;  de  sorte  qu'il  est  évident  que  ce  n'est  pas  la  justice,  mai» 
rintérét,  qui  est  l'objet  des  juges  avares;  et  quoiqu'ils  s'imagi- 
nent quelquefois  que  c'est  la  justice  qu'ils  ont  en  vue,  ils  ne 
regardent  en  effet  que  leur  intérêt  qui  s'y  trouve  joint;  car,  en 
même  temps  que  la  justice  se  trouve  seule  et  séparée  de  cet  in- 
térêt, elle  devient  pour  eux  sans  aucun  attrait,  au  lieu  qu'elle 
devrait  être  leur  dn  principale. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  ministère  des  juges  qui  est  cor- 
rompu par  l'avarice ,  cette  passion  est  aussi  le  poison  qui  cor- 
rompt les  fonctions  de  tous  ceux  qui  participent  au  ministère  de 
la  justice,  avocats,  procureurs,  greffiers  et  toiLS  autres.  C'est  l'a- 
varice qui  engage  les  avocats  dans  la  défense  des  mauvaises 
causes;  c'est  l'avarice  qui  cause  les  négligences  et  les  surprises 
des  procureurs  et  des  greffiers,  et  c'est  enfin  l'avarice  qui 
cause  l'excès  des  émolumens  et  une  infinité  d'autres  désordres 
communs  à  tous  les  ministres  de  la  justice,  sur  lesquels 
chacun  peut  se  juger  soi-même,  sans  que  nous  entrions  dans 
tout  ce  détail, 

Nous  remarquerons  seulement  deux  effets  de  l'avarice  qui  sont 
les  plus  ordinaires  dans  le  ministère  de  la  justice,  et  qui  parais- 
sent les  moins  criminels,  afin  que  par  l'idée  qu'on  en  doit  avoir 
on  comprenne  combien  les  juges,  et  tous  ceux  qui  participent 
aux  fonctions  de  la  justice,  doivent  haïr  l'avarice  et  être  exempts 
de  cette  passion. 

Le  premier,  est  de  prendre  plus  d'émolument  qu'on  ne  doit  en 
prendre,  ou  d'en  prendre  dans  des  occasions  où  l'on  ne  doit  pas 
en  prendre.  On  se  flatte  aisément  dans  cette  injustice,  et  plu- 
sieurs circonstances  y  contribuent;  la  modicité  de  chaque  préva- 
rication et  l'usage  les  rendent  insensibles,  et  le  profit  réel  se  ren- 
contrant avec  l'impunité,  l'avarice  se  porte  sans  bornes  à  tous 
ces  profits  illicites  et  qui  sont  déclarés  criminels  par*la  loi  divine; 
car  nous  apprenons  de  l'évangile  dans  la  prédication  de  saint- 
Jean  au  peuple,  que    les  soldats  et  les  publicains   étant  venus 
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hii  demander  ce  qu'ils  devaient  faire  poar  ne  pas  encourir  les 
jugemens  de  Dieu  et  les  peines  qu'il  leur  annonçait,  il  leur  dit 
qu'ils  ne  prissent  pour  leurs  droits  que  ce  qui  leur  avait  été  or- 
donné et  permis  de  prendre,  Luc.  3.  il.  Il  n*e$t  pas  nécessaire  ici 
de  prouver  que  les  juges  et  les  antres  ministres  de  la  justice 
doivent  être  du  moins  aussi  justes  et  aussi  modérés  à  exiger  leurs 
droits  que  les  soldats  et  les  publieains ,  et  nous  apprenons  de 
saint  Augustin,  que  les  Juges  et  tous  ceux  quï  exercent  des  fone^ 
fions  publiques  sont  compris  élans  ce  précepte ,  et  encourent  la 
•  condamnation  de  la  sentence  de  saint  Jean  s'ils  y  contreviennent. 
De  verb.  Dom.  Serm.  19.  2.  cap.  milit.  a3.  q.  1. 

On  dira  qu'on  achète  les  charges  ou  du  roi  ou  des  setgnenrs , 
et  qu'il  n'y  a  point  de  gages,  ou  qu'ils  ne  sont  pas  «uffisans; 
mais  il  est  libre  d'acheter  les  charges,  et  leur  prix  est  fondé  Jur 
d'autres  considérations  que  l'émolument;  et  enfin ,  il  est  certain 
qu'à  quelque  prix  qu'on  achète  les  charges ,  c'est  toujours  à  con* 
dition  de  les  exercer  avec  les  droits  et  émoi u mens  accoutumés 
et  légitimes ,  et  c'est  même  une  des  clauses  expresses  des  provi- 
sions, qui  oblige  les  juges  par  leur  propre  fait  à  s'en  tenir  aux 
réglemens.  De  sorte  que  c'est  une  concussion  aussi  bien  aux  Juges 
qu'aux  soldats  de  contrevenir  aux  réglemens  qui  firent  leurs 
droits,  et  une  concussion  punissable  par  les  lois  humaines,  et 
capitale  dans  la  loi  divine;  et  s'il  est  permis  d'acheter  des  charges, 
et  de  s'engager  aux  fonctions  publiques  quand  on  en  est  digne, 
il  n'est  jamais  permis  d'y  entrer  pour  y  faire  de  tels  profits;  c'est 
ce  que  nous  apprend  saint  Augustin  d'une  manière  encore  plus 
ibrte,  rempubiicam  gerere  non  est  criminosnm ,  sed  idco  gerere 
rempublicam ,  ut  rem  familiarem  potiits  augeas  videtur  esse 
damnabile.  Ibid. 

Le  second  de  ces  deux  effets  de  l'avarice  dont  nous  avons 
]>arlé,  c'est  de  cesser  défaire  les  fonctions  do  la  justice  dans  deux 
sortes  d'occasicms  où  les  juges  ne  peuvent  s'en  dispenser;  dans 
les  crimes  publics  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'autre  partie  que  le  public, 
et  dans  les  affaires  des  pauvres  qui  demandent  justice,  et  qui 
sont  dans  Timpuissance  par  leur  pauvreté  de  récompenser  le 
travail  du  juge.  Nous  mettons  dans  le  même  rang  l'intérêt  public 
sans  partie,  et  celui  des  pauvres,  parce  que  Tim  et  l'autre  sont 
également  importans  et  commandés,  et  également  abandonnés 
ou  négligés. 

De  tous  les  préceptes  du  devoir  des  juges ,  il  n'y  en  a  point  de 
plus  fréquent  et  de  plus  exprès  dans  récriture  que  celui  de  ren- 
dre, la  justice  aux  pauvres ,  parce  que,  comme  Dieu  a  commis 
aux  juges  son  autorité  pour  soutenir  la  justice  contre  toute  fbrcc 
contraire,  les  juges  qui  sont  destinés  pour  ce  ministère,  et  qni 
eu  sont  redevables  à  toute  sorte  de  personnes ,  doivent  la  rendre 
principalement  aux  pauvres,  comu»e  les  plus  exposés  à  Toppres- 
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9i4Mi»  eâ  «'est  par  cette  raison  de  ce  "qu'il  semble  que  c^est  prin* 
cif^leiBettt  |iOttr  les  pauvres  que  les  juges  sont  établis ,  qu'ain 
qik^  les  juges  ne  pensentpas  pour  cela  qu'ils  doivent  les  favoriser, 
iâ  même  loi  divine,  qui  ordonne  aux  juges  de  rendre  la  justice  aux 
pauvres,  leur  défend  de  les  favoriser  en  rendant  justice.  Non 
consùierts  personam  pauperU  ;  pauperis  non  misereberis  injudi^ 
tf«DL  Lev,  19.  i5.  £x.  23.  3.  Ce  qui  fait  voir  évidemment  que 
lorsque  Dieu  commande  si  fortement  aux  juges  de  rendre  la  jus- 
tice aux  pauvres,  il  ne  leur  commande  autre  chose  que  de  les 
écouter  et  de  la  leur  rendre ,  ce  qui  renferme  la  nécessité  de  la 
leur  rendre  gratuitement,  puisque  tious  supposons  qu'étant  pau- 
Tves  ib  sont  dans  l'impuissance  de  récompenser  le  travail  du 
juge.  £t  e'est  principalement  à  cause  de  ces  sortes  de  devoirs 
que  l'ftvarice  est  si  particulièrement  défendue  aux  juges,  afin 
qu'ils  se  portent  sans  peine  à  rendre  la  justice  dans  les  occasions 
où  ib  soat  dans  la  nécessité  de  la  rendre  sans  aucun  autre  avan- 
tage que  de  s'acquitter  de  leur  ministère.  £t  il  n*est  pas  étrange 
que  l'aumône  de  la  justice  soit  si  expressément  commandée  aux 
juges  envers  les  pauvres,  et  que  ce  soit  une  partie  essentielle  de 
leur  devoir,  puisque  c'est  bien  un  commandement  indispensable 
pour  tous  les  particuliers,  et  dont  le  violement  attire  la  dernière 
colère  et  le  dernier  jugement  de  Dieu ,  que  la  distribution  du 
bien  temporel  aux  mêmes  pauvres.  On  voit  assez  que  cette  néces- 
sité de  rendre  la  justice  aux  pauvres,  qui  regarde  principalement 
les  juges,  regarde  aussi  tous  les  autres  ministres  de  la  justice, 
sans  les  fonctions  desquels  la  justice  ne  peut  être  rendue  aux 
pauvres. 

On  ne  prétendra  pas  que  ces  lois  divines  puissent  être  chan- 
gées par  aucun  usage,  ni  par  aucune  autre  raison  contraire, 
soit  du  prix  des  charges  ou  autre  quelconque.  Toutes  ces  consi- 
dérations ne  sont  d'aucun  poids  pour  dispenser  des  premiers 
ptittcipes  de  la  loi  divine  pour  les  règles  du  devoir  des  juges, 
et  il  faut  que  les  juges,  (|ui  prétendront  de  se  dispenser  de  ce 
devoir  envers  les  pauvres  de  leur  rendre  la  justice  gratuitement, 
déclarent  en  même  temps,  que  c'est  par  un  autre  ordre  que 
celui  de  Dieu  qu'ils  sont  établis  juges;  que  c'est  une  autre  auto- 
rité que  la^sienne  qu'ils  dispensent,  et  que  c'est  à  d'autres  condi' 
tions  qu'aux  siennes  qu'ils  exercent  ce  ministère,  et  qu'enfin 
ils  déclarent  qu'ils  renoncent  aux  lois,  airx  règles  et  aux  condi-^ 
tions  que  Dieu  a  établies  pour  leur  devoir;  et  s'ils  n'expriment 
pas  ce  langage  par  leurs  bouches,  ils  l'ont  déjà  formé  dans  leurs 
cœurs  :  car  c'est  le  langage  réel  et  naturel  de  l'idolAtrie,  où  la 
parole  divine  bous  apprend  que  les  avares  sont  tombés. 

Mab  si  c'est  wn  effet  de  l'idolâtrie  des  juges  avares,  et  un  vio- 
lement si  capital  de  la  loi  divine,  que  de  ne  pas  rendre  la  justice 
aux  pauvres,  quel  est  le  crime  de  ceux  qui  se  servent  de  l'aulorifé 
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de  la  justice  pour  les  opprimer  ?  Le  silence  répondra  mieux  auk 
sentimens  qu'on  doit  avoir  de  cet  excès  d'iniquité  qu'aucune 
sorte  d'expression,  et  nous  supprimerons  aussi  toutes  les  autres 
choses  que  nous  aurions  à  dire  sur  ce  vaste  sujet  de  l'avarice  des 
juges  et  des  autres  ministres  de  la  justice,  pour  finir  par  une 
remarque  de  l'histoire  sainte,  qui  nous  aidera  à  comprendre  et  à 
retenir  quelle  est  la  malice  et  l'iniquité  de  cette  avarice.  Cette 
histoire  divine  nous  apprend  que  ce  fut  par  l'avarice  que  l'ini- 
quité des  juges  d'Israël  fut  consommée,  et  que  le  peuple  se  sou- 
leva contre  les  enfans  de  Samuel,  qui  furent  les  derniers  juges, 
pour  demander  à  leur  père  une  autre  forme  de  gouvernement 
Cum  senuissei  et  Samuel  posuit  fiiios  tuos  injudices  Israël^  et 
non  ambidopenuit  filii  UUus  in  viis  ejas^  sed  declinaverunt  post 
OHwUiam,  i.  Reg.  8.  i.  Et  ce  fut  pour  cela  que  ce  peuple  de- 
manda ,un  roi  ;  mais  cette  même  histoire  sainte  nous  apprend 
aussi  que  l'avarice  et  le  refus  de  rendre  la  justice  aux  pauvres  ^furent 
encore  la  première  cause  du  renversement  de  la  monarchie  et  de 
la  fin  des  rois^  comme  elles  ravalent  été  de  celle. des  juges,  4.  Reg.  24; 
c'est  ce  que  nous  apprenons  de  l'histoire  de  la  captivité  de  Joakim 
fils  de  Josias^  que  Nabuchodonosor  fit  conduire  enchaîné  à  Baby- 
lone.  a.  Par.  36.;  car  le  prophète  Jérémie  lui  prononça  en  ces 
termes  la  prédiction  et  la  cause  de  cette  captivité,  qui  fut  suivie 
de  la  ruine  de  la  monarchie  :  Pater  tuus  judicavit  causam  pauperis 
etegeniin  bonum  suum.  Tut  vero  oculi  et  cor  ad  avaritiam,  Jer, 
aa.  16.  Et  ensuite  il  lui  annonça  cette  captivité ,  et  les  autres  pei- 
nes que  Dieu  lui  préparait  pour  ses  injustices. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  toutes  ces  preuves  de  l'iniquité 
de  l'avarice  dans  le  ministère  de  la  justice,  et  nous  affaiblirions 
la  force  et  l'autorité  de  la  parole  divine,  si  nous  y  mêlions  quel- 
que chose  du  nôtre.  Il  faut  donc  que  ce  soit  cette  même  parole 
qui  finisse  notre  discours.  Nous  apprenons  de  saint  Paul  que  la 
malice  et  l'injustice  des  hommes  répandant  sa  malignité  sur  toutes  les 
créatures  et  sur  V ordre  ele  l'univers,  et  que  par  tabus  qu'ils  font 
des  créatures  par  leurs  passions,  ils  les  tiennent  dans  une  espèce 
d'esclavage  que  saint  Paul  appelle  la  servitude  de  la  corruptioh, 
Rom.  8.  20,  et  sous  laquelle  il  dit  que  toutes  les  créatures  gémissent, 
Ibid.  21.22.  Mais  comme  c'est  principalement  l'avaricequi  fait  le 
plus  mauvais  usage  des  créatures  et  qui  les  tient  dans  la  servi- 
tude de  la  dernière  corruption ,  jusqu'à  les  prendre  pour  l'objet 
de  son  idolâtrie,  et  que  de  toutes  les  avarices  celle  des  juges  est 
la  plus  opposée  à  cet  ordre  de  l'univers,  un  saint  juge  et  un 
grand  prophète  ont  dit  que  les  juges  avares  et  qui  refusent  la  jus- 
tice aux  pauvres  troublent  cet  ordre  de  l'univers  et  des  créa- 
tifres,  jusqu'à  ébranler  les  foudemens.  Judicate  egeno  et pupillo,,, 
eripite  pauperem,  et  egenum  de  manu  peccatoris  liberate..,  nescie^ 
runt  neque  intellejcerunt,  movebuntur  omnia  fundqmenta  terrœ. 
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Ps,  81.  3.  4*  s*  Mais  il  ajoute  que  ces  Juges  avares,  et  qui  n'en- 
tendent pas  le  langage  de  ce  précepte  de  rendre  la  justice  aux 
pauvres,  seront  eux-mêmes  Jugés  et  punis,  mais  de  la  punition  des 
grands  et  des  princes,  Sap.  6.  6.  7,  c'est-à*dire,  selon  la  parole  du 
sage 9  d'un  supplice  proportionné  à  la  grandeur  du  ministère 
qu'ils  auront  profané.  Ego  dixi  DU  estis..,  vos  autem  sicut  ho^ 
mines  moriemird,  et  sicut  unus  de  principibus  cadeiis.  Ps.  81.  6. 
Ce  jugement  des  grands  et  des  juges  vengera  l'ordre  de  Dieu 
violé  par  les  injustices ,  les  faiblesses  et  les  négligences  des  juges 
avares  y  et  remettra  toutes  les  créatures  dans  l'ordre  et  dans  la 
liberté  de  la  justice,  selon  cette  autre  parole  du  sage:  Vidi suh 
sole  in  hco  Judicii  impietatem  et  in  loco  Justitiœ  iniquitatem ,  et 
dixi  in  corde  meo  Justum  et  impium  Judicabit  Deus,  et  tempus 
omnis  reitunc  erit.  £ccl.  3.  16. 

HARANGUE 

prononcée  aux  assises  de  l'année  1672. 

Le  devoir  des  juges,  et  le  devoir  de^  particuliers  sont  égale- 
ment appelés  dans  récriture  du  nom  de  justice,  parce  que  la  jus- 
tice des  hommes  n'est  autre  chose  que  la  conformité  de  leurs  ac- 
tions aux  règles  divines  de  l'équité.  Ainsi,  le  premier  fondement 
de  cette  justice  est  la  connaissance  des  règles  qui  enseignent  le 
bien  qu'il  faut  pratiquer,  et  la  connaissance  des  maux  contraires 
qu'il  faut  éviter,  parce  que  c'est  par  cette  connaissance  que 
l'homme  s'élève  à  celte  conformité  aux  règles  qui  fait  sa  justice. 
Cest  cette  connaissance  que  l'écriture  appelle  la  science  du  bien 
et  du  mal ,  et  celte  science  si  nécessaire  à  tous  les  hommes  est 
singulièrement  nécessaire  aux  juges. 

Avant  que  de  parler  de  la  nécessité  et  de  l'utilité  de  celte  con- 
naissance et  de  cette  science  que  les  juges  doivent  avoir  du  bien 
et  du  mal,  il  faut  premièrement  considérer  Tordre  naturel,  par 
lequel  l'homme  est  venu  à  la  connaissance  et  au  discernement  du 
bien  et  du  mal. 

I^  première  vérité  que  l'écriture  nous  apprend  de  notre  na- 
ture, est  que  Dieu  a  fait  Thomme  à  son  image  et  à  sa  ressem- 
blance par  les  dons  de  la  nature  et  ceux  de  la  grâce,  et  nous  re- 
marquons qu'en  même  temps  que  l'écriture  nous  apprend  cette 
ressemblance,  elle  nous  découvre  aussi  que  parmi  les  diffé- 
rences infmies  qui  se  rencontraient  entre  Dieu  et  l'homme,  il  y 
en  avait  une  entre  autres  assez  singulière,  qui  consistait  en  ce  que 
rhomme,  dans  cette  première  pureté  de  son  origine,  connaissait 
seulement  le  bien  ;  et  qu'encore  qu'il  ne  fût  qiiun  vaisseau  fragile^ 
figmentum^  Rom.  9.  20,  comme  l'écriture  l'appelle,  et  qu'il  fût 
capable  du  mal,  il  n'avait  néanmoins  encore  aucune  connaissance 
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du  mai 9  et  que  Dieu,  au  contraire,  qui  était  la  pureté  et  la  sain-»- 
tetéméine,  et  incapable  de  tout  mal,  connaissait  tout  ensemble 
le  l>ten  et  le  mal  ;  et  Dieu  n'avait  pas  seulement  caché  à  l'homme 
la  connaissance  du  mal,  il  lui  avait  fait  encore  une  défense  ex-^ 
presse  de  manger  du  fruit  qui  devait  lui  ouvrir  cette  connais- 
sance, et  lui  apprendre  lu  science  et  le  discernement  du  bien  et 
du  mal  :  Deligno  scientiœ  boni  et  mali  ne  comedas.  Gènes.  !k.  Mais 
l'homme  étant  tombé  dans  le  mal  par  le  désir  de  connaître  comme 
Dieu  le  bien  et  le  mal,  Eritis  sicut  dii scientes  honum  et  maium. 
Gènes.  2,  il  tomba  dans  une  extrémité  opposée  à  son  premier 
état;  et  au  lieu  qu'avant  sa  chute  il  ne  faisait  et  ne  connaissait 
que  le  bien ,  bona  bonis  créa  ta  sunt  ab  initia  y  Eccl.  69.  3o,  depuis 
sa  chute  il  ne  fut  capable  de  pratiquer  et  de  connaître  que  le 
mal ,  Cuncta  cogitatio  cordis  intenta  ad  malum  omni  tempore. 
Gènes.  6.  5.  Mais  enfin,  après  ce  funeste  changement,  l'homme  a 
été  remis  par  la  réparation  de  la  grâce  dans  un  troisième  état 
entre  le  bien  et  le  mal,  le  bien  où  il  peut  s'élever,  et  le  mal  011 
il  penche  par  sa  nature  :  Ante  hominem  vita  et  mors,  bonum  et 
maium  :  quod  placuerit  ei,  dabitur  illi ,  Eccie.  i5.  18  :  et  dans  le 
troisième  état  Dieu  l'a  élevé  à  la  participation  de  sa  nature  di- 
vine ,  selon  cette  parole  de  saint  Pierre  :  Divines  consortes  na- 
turcp,  2.  Petr.  1.  /§ ,  et  lui  a  donné  la  lumière  de  la  sagesse  di- 
vine, et  le  discernement  du  bien  et  du  mal;  de  sorte  que  ce(te 
parole ,  Eritis  sicut  dii  scientes  bonum  et  malum  ^  qui  était  une  pa- 
role de  mensonge,  est  devenue  une  parole  de  vérité. 

Mais  si  tous  les  hommes  sont  obligés  au  discernement  du  bien 
et  du  mal  par  la  participation  de  la  lumière  divine,  à  laquelle  ils 
sont  élevés,  les  juges  qui  sont  élevés  non-seulement  à  cette  lu- 
mière, mais  à  la  fonction  divine  déjuger,  sont  encore  bien  plus 
obligés  à  la  science  et  au  discernement  du  bien  et  du  mal ,  et  à 
juger  du  bien  et  du  mal  comme  Dieu  en  juge,  puisque  c'est  sa 
propre  fonction  et  son  jugement  qu'ils  exercent. 

Pour  faire  voir  que  c'est  le  jugement  de  Dieu  que  les  juges 
exercent,  il  faut  remarquer  deux  vérités  que  l'écriture  nous  ap- 
prend ;  l'une,  que  Dieu  est  seul  le  maître  de  la  justice,  et  l'autre , 
que  Dieu  est  seul  notre  juge,  selon  ces  deux  paroles  d'Isaïe  :  Deus 
Judicii  Dominus  Dominus  judcx  noster.  Is.  '3o.  18.  33.  22.  Il  est 
seul  le  maître  de  la  justice,  parce  que  c'est  sa  volonté  qui  fait  la 
justice;  et  il  est  seul  notre  juge  par  l'ordre  de  la  dépendance  na- 
turelle, qui  assujettit  la  volonté  de  la  créature  libre  et  raison- 
nable à  la  volonté  de  son  créateur,  de  même  que  sa  nature  est 
assujettie  en  tout  ce  qu'elle  est  à  celle  de  Dieu.  Comme  il  est 
donc  vrai  que  Dieu  est  le  seul  maître  de  la  justice,  et  seul 
notre  juge,  il  s'ensuit  de  cette  vérité,  que  la  dispensation  de  la 
jnstice  est  un  ministère  divin ,  et  propre  à  Dieu  seul  ;  et  c'est  par 
cette  raison  qu'il  veut  que  nous  le  regardions  seul,  lorsqu'il  nous 
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dispense  la  justice,  par  quelque  voie  qu'il  nous  la  dispense.  Cesl: 
pourquoi  son  fils  qui  a  été  juge  universel,  a  dit  qu'il  ne  jugeait 
pas  de  lui-même,  mais  qu'il  rendait  les  jugemens  qu'il  apprenait 
de  son  père,  sicut  audio  judicQ\  et  à  l'égard  des  autres  jugemens, 
récriture  nous  apprend  que  c'est  le  jugement  de  Dieu  qu'ils  doi- 
vent rendre  :  Fidete  quidjaciaîis,  non  eniin  hominis  exercetis  ju- 
dicimn^  sed  Domini,  Parai,  a.  19.  6. 

C'est  donc  le  premier  fondement  du  devoir  des  juges,  que, 
comme  ils  doivent  rendre  le  jugement  de  Dieu,  ils  doivent  ac> 
coippagner  leurs  jugemens  de  la  lumière  nécessaire  pour  discerner 
le  bien  et  le  mal,  que  l'écrituie  appelle  la  lumière  de  la  sagesse 
toujours  inséparable  des  jugemens  de  Dieu ,  et  indispensable- 
ment  aussi  nécessaire  aux  juges,  DiligUc  lumen  sapientiœ  omne$ 
qui  prœestis  populis,  Sap.  6.  2*3.  Mais  s'il  est  nécessaire  que  les 
juges  aient  cette  science  et  cette  lumière  pour  discerner  le  bien 
et  le  mal,  il  est  de  la  même  nécessité  qu'ils  connaissent  en  quoi 
consiste  cette  science,  et  quelle  est  son  étendue,  puisque  nous 
pouvons  dire  qu'elle  renferme  toute  l'étendue  du  devoir  des 
juges. 

La  science  du  bien  consiste  dans  la  connaissance  des  règles  de 
la  justice  et  de  l'équité,  dont  l'observation  fait  tout  le- bien  que 
les  juges  peuvent  procurer  au  public  et  aux  particuliers,  et  la 
connaissance  du  mal  consiste  dans  le  discernement  de  l'injustice 
contraire  à  ces  règles. 

Pour  ce  qui  est  de  la  connaissance  des  règles  nous  n'en  par- 
lerons pas  ici  en  détail,  nous  remarquerons  seulement  en  général 
que  ces  règles  sont  de  deux  sortes,  celles  de  l'équité  naturelle  et 
relies  des  lois  positives,  comme  les  lois  civiles  et  les  ordonnances. 
La  connaissance  de  l'équité  naturelle  est  nécessaire  à  tous  les 
juges,  et  cette  connaissance  se  puise  dans  la  lumière  du  bon 
sens,  et  le  bon  sens  est  la  première  qualité  nécessaire  aux  juges. 
La  connaissance  des  lois  et  des  ordonnances  ne  peut  s'acquérir 
que  par  l'étude,  et  cette  connaissauce  est  dilTéremment  néces- 
saire aux  juges;  les  juges  des  seigneurs  doivent  savoir  les  ordon- 
nances pour  les  procédures,  et  savoir  discerner  les  questions  qui 
méritent  l'avis  du  conseil,  et  les  juges  supérieurs  doivent  avoir 
au  moins  une  connaissance  générale  des  matières  poiu*  discerner 
les  questions,  et  les  réduire  aux  principes  sur  lesquels  elles  doi- 
vent être  jugées,  et  joindre  à  celte  connaissance  celle  des  prin- 
cipes par  une  étude  et  une  application  proportionnées  i\  leur 
emploi.  Et  tous  les  juges  généralement  doivent  s'instruire  des 
règles  et  des  devoirs  de  leur  profession.  Enidimini  qui  judicatis 
/^/•rû//z,  Psal.  2,  et  ils  doivent  savoir  que  s'ils  y  manquent,  ils 
ruinent  le  fondement  de  Tordre  du  monde,  qui  est  établi  sur  leur 
ministère,  selon  celte  parole  de  l'écriture  sur  le  sujet  des  juge» 
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qui  ignorent  les  règles  de  leur  devoir,  Nescierunt  neque  inteilexe- 
runi  :  movehnntur  omnia  fundamenta  terrœ.  Psal.  8i. 

Pour  ce  qui  est  de  la  connaissance  du  mal,  elle  parait  facile  et 
peu  importante,  niais  nous  pouvons  dire  qu'elle  est  très-impor- 
tante et  infiniment  plus  diflicile  que  la  connaissance  des  règles 
ni  aucune  autre  connaissance.  Elle  consbte  à  discerner  deux 
sortes  de  maux,  l'injustice  qu'on  doit  réprimer,  et  les  obstacles 
qui  peuvent  empêcher  les  juges  de  rendre  justice ^  comme  sont 
les  préoccupations  et  les  impressions  que  peuvent  faire  sur  l'es- 
prit d'un  juge  les  promesses,  les  menaces,  les  présens,  la  haine 
oïl  l'affection  pour  une  partie,  l'intérêt  et  autres  semblables.  Tous 
les  juges  connaissent  assez  que  ces  sortes  d'impressions  peuvent 
les  détourner  de  rendre  justice,  et  qu'elles  peuvent  aussi  les 
aveugler  et  leur  ôter  le  discernement  de  l'injustice  qu'ils  doivent 
juger;  mais  il  ne  leur  est  pas  si  facile  de  discerner  dans  chaque 
occasion  où  ils  rendent  justice,  si  leur  esprit  est  libre  de  toutes 
ces  sortes  d'impressions,  ni  de  connaître  en  quoi  consiste  leur 
force  sur  l'esprit  de  l'homme;  et  comme  il  arrive  très-souvent 
qu'encore  qu'un  juge  ne  sente  en  lui-même  l'effet  d'aucune  de 
ces  impressions,  il  ne  laisse  pas  d'en  être  prévenu  et  d'agir  par 
ce  principe  lorsqu'il  s'imagine  de  n'agir  que  pour  la  justice,  et 
que,  dans  celte  préoccupation,  il  ne  perd  pas  seulement  la  connais- 
sance de  l'impression  qui  l'occupe,  mais  que  même  il  cesse  de 
discerner  l'injustice  ou  le  mauvais  droit  des  parties.  Il  est  impor- 
tant de  faire  voir  la  vérité  de  cet  effet  de  ces  sortes  d'impressions, 
et  la  cause  de  cet  effet,  afin  que  la  connaissance  du  mal  nous 
mette  en  état  de  le  prévenir  et  de  discerner  tout  ensemble  les  in- 
justices des  parties  et  les  nôtres  propres. 

La  connaissance  de  ce  mal  et  de  sa  cause  dépend  seulement 
d'une  vérité  que  personne  n'ignore ,  c'est  que  le  cœur  de  l'homme, 
c'est-à-dire  sa  volonté,  est  toujours  le  principe  qui  le  fait  agir, 
soit  qu'il  se  porte  au  bien  ou  au  mal  ;  parce  que  l'homme  étant 
libre,  c'est  toujours  sa  volonté  qui  est  la  maîtresse  de  ses  actions; 
mais  non-seulement  la  volonté  est  la  maîtresse  des  actions,  elle 
est  encore  la  maîtresse  de  toutes  les  puissances  de  l'homme  :  car, 
lorsque  Dieu  l'élève  au  bien,  la  volonlé  est  tellement  la  maîtresse, 
qu'elle  surmonte  la  pente  naturelle  de  l'homme  au  mal,  et  porte 
au  bien  toutes  ses  puissances;  mais  si  au  contraire  elle  se  porte 
au  mal ,  elle  y  tonrne  aussi  toutes  les  puissances  :  nous  apprenons 
celte  parole  du  sage,  qui  nous  explique  ces  deux  effets  de  la  vo- 
lonté bonne  ou  mauvaise  :  Cor  sapicntis  in  dextera  ejus,  cl  cor 
stuUi  in  sinistra  illius,  Eccle.  lo.  i.  Le  cœur  du  sage  le  conduit  à 
la  droite,  c'est-à  dire  au  hieu  ;  et  le  cœur  du  méchant  le  conduit  à 
la  gauche,  c'est-à-dire  au  mal,  et  il  ne  le  conduit  que  par  l'em- 
pire qu'il  exerce  sur  toutes  les  puissances ,  et  sur  l'esprit  même 
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qnele  cœot  tourne  comme  il  lui  plaît,  quoique  non  pas  toujoiiis 
par  (a  même  voie;  car  il  arrive  quelquefois  qu'il  Tentraîne  contre 
sa  propre  lumière  :  f^ûie»  meliora  proboque,  deieriorn  sequor^ 
Senec.;  ce  qui  arrive  principalement  dans  l'excès  de  la  violence 
de  quelques  passions ,  qui ,  ne  pouvant  effacer  les  traits  des  pre- 
mières  vérités,  ne  laissent  pas  d'entraîner  Tesprit  contre  sa  lu- 
mière, parce  que  la  connaissance  est  inutile,  si  le  cœur  qui  est  le 
principe  ne  veut  pas  agir  :  Videntes  nec  poncnîes  in  prœcordiis, 
Sap..4.  14.  Mais  cet  empire  de  la  volonté  sur  l'esprit  s'exerce  le 
plus  souvent  d'une  autre  manière  bien  plus  Hne  et  plus  dan^e- 
reuse  lorsque  le  cœur  ?e  contente  de  tourner  l'esprit  sans  le  con- 
tredire; car  il  le  détourne  de  la  vue  de  la  vérité  ,  et  le  tourne  à 
la  vue  du  bien  qu'il  trouve  dans  son  objet;  et  cette  vue  fournit  à 
l'esprit ,  esclave  du  cœur,  des  apparences  qui  lui  tieune'nt  lieu  de 
raison  et  de  vérité;  c'est  ce  qui  a  fait  dire  au  sage,  que  ceux  qui 
marchent  dans  la  voie  de  l'injustice  marchent  dans  les  ténèbres, 
et  qu'ils  ne  savent  où  ils  tombent  :  Fia  impinrum  tenebrosa  :  nés- 
ciunittbi  corraant,  Prov.  /§.  19.  Personne  n'ignore  cet  effet  de  la 
volonté  et  cet  empire  du  cœur  sur  l'esprit,  et  on  le  discerne  sur> 
tout  dans  les  autres  par  une  expérience  infaillible,  lorsqu'on  voit 
la  même  personne  sur  le  même  fait  sans  intérêt  et  sans  passion 
juger  sainement  de  la  vérité ,  et  changer  de  raisonnement  en 
même  temps  qu'il  lui  survient  quelque  passion  ou  quelque  intérêt , 
parce  que  l'intérêt  et  la  passion  tournent  l'esprit,  et  renversent 
les  idées,  selon  cette  parole  du  sage  :  Malitia  mutât  intellecttim. 
Et  inconstantia  concupiscentiœ  transvertu  sensum,  Sîk[».  4.  10.  i. 

Ainsi,  les  juges  discernent  assez  les  faux  raisonnemensdes  par- 
ties, la  mauvaise  foi,  et  les.  autres  injustices  des  mauvais  plai- 
deurs, lorsqu'ils  regardent  les  affaires  (|u'ils  doivent  juger  sans 
affection,  sans  intérêt  et  sans  aucune  autre  préoccupation;  mais 
s'il  arrive  qu'un  juge  ait  quelque  intérêt,  quelque  affection ,  que!- 
ue  haine  «ou  quelque  autre  impression,  son  cœur,  prévenu 
e  ce  mouvement,  tournera  son  esprit  à  d'autres  vues,  et  il  n<' 
verra  plus  du  même  œil  la  justice  ou  l'injustice  dont  il  doit 

Ce  sont  ces  sortes  d'injustices  qui  sont  les  plus  périlleuses  et 
les  plus  fréquentes;  tout  le  monde  connaît  de  reste  que  c'est  un 
crime  horrible  que  de  vendre  la*justice  pour  de  l'argent,  mais  il 
n'est  pas  si  facile  de  s'apercevoir  qu'4in  intérêt  secret,  une 
crainte,  une  espérance,  une  affection ,  une  aversion,  un  mépris, 
une  caresse,  un  présent,  et  toutes  les  autres  impressions  de  cette 
nature,  peuvent  tourner  et  tournent  très-souvent  l'esprit  du  juge 
contre  la  justice.  Cependant  il  n'y  à  point  de  vérité  plus  certaine 
que  celle  de  cet  effet  de  ces  sortes  d'impressions,  et  c'est  sur  ce 
principe  que  sont  fondées  les  lois  des  récusations.  Pourqu(»i 
est-ce  que  les  lois  ordonnent  qu'un  juge  parent  s'abstiendra  de  la 
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cause  de  son  parent  ?  Pourquoi  est-ce  qu'un  juge,  qui  a  dit  son 
sentiment,  ou  quia  un  intérêt  semblable,  est  récusé?  Pourquoi 
est-ce  que  toiites  les  lois  divines  et  humaines  ont  défendu  si  for- 
tement aux  juges  de  recevoir  des  présens?  Ce  n'est  pas  que  les 
lois  aient  jugé  que  les  juges  dans  ces  circonstances  trahiraient 
leur  propre  lumière,  et  jugeraient  contre  la  connaissance  de  la 
vérité  :  il  y  a  peu  de  juges  abandonués  jusqu'à  ce  point;  mais 
p'est  qu'ils  ont  jugé  que  4'affection  pour  ses  parens,  l'amour  de 
son  intérêt,  la  complaisance  de  son  propre  sentiment,  le  plaisir 
de  recevoir  des  présens ,  et  la  reconnaissance  pour  ceux  qui  les 
donnent,  et  les  autres  semblables  impressions  touchent  le  cœur 
et  tournent  Tesprit,  non-seulement  des  méchans,  mais  même  de 
ceux  qui  seraient  les  mieux  intentionnés,  comme  le  sage  nous 
l'apprend  par  cette  parole  :  Concupiscentia  transçertit  sensum  sine 
mniiUd.  Et  la  loi  divine  nous  apprend  encore  cette  même  raison 
4ies  récusations  dans  Texemple  des  présens;  car  elle  nous  marque 
expressément  la  raison  pour  laquelle  elle  les  défend,  qui  n'est 
pas  fondée  sur  ce  que  les  présens  portent  les  juges  à  faire  une 
injustice  ouverte  contre  les  lumières;  mais  parce  qu'ils  obscur* 
cisseht  la  lumière  des  plus  éclairés,  et  renversent  les  jugeraons 
des  plus  sages  et  des  plus  justes  :  Ne  accipias  munera  quœ  etintn 
excœctint  prudentes  et  subvertunt  verba  justorum.  Et  c'est  par 
cette  même  raisou  que  l'écriture  défend  si  fréquemment  et  si  for* 
tement  aux  juges  toute  sorte  d'acception  de  personnes,  ce  qui 
n'est  fondé  que  sur  les  diverses  impressions  que  peuvent  faire  sur 
l'esprit  des  juges  les  différentes  considérations  d'affection,  d'a- 
mitié, d'aversion,  d'espérance,  de  crainte,  de  complaisance  et 
autres  semblables  iju'ils  peuvent  avoir  pour  les  personnes  qui 
pourraient  les  empêcher  de  faire  justice. 

Il  s'ensuit  de  ces  vérités,  que  les  juges  ne  sont  pas  seulement 
obligés  de  s'abstenir  de  juger  dans  les  occasions  où  il  y  a  des  ré- 
cusations que  les  lois  ont  établies,  mais  qu'ils  doivent  étudier 
eux-mêmes  dans  le  secret  s'ils  sont  libres  de  toutes  les  impres- 
sions qui  pourraient  les  détourner  de  faire  justice,  et  ils  doivent 
en  cela  se  rendre  plus  suspects  à  eux-mêmes,  qu'ils  ne  le  sont  aux 
parties  qui  les  récusent. 

Mais  les  juges  ne  doivent  pas  seulement  examiner  et  discerner 
les  motifs  qui  peuvent  les  empêcher  de  rendre  justice,  ils  doivent 
encore  employer  la  science  et  le  discernement  du  mal  à  considé- 
rer les  obstacles  qui  peuvent  les  empêcher  de  rendre  la  justice  en 
la  manière  eu  laquelle  ils  la  doivent  rendre,  c'est-à-dire,  le  plus 
promptement  et  le  plus  exactement  qu'il  se  peut.  Ainsi ,  la  pa- 
resse et  le  plaisir  sont  des  obstacles  qui  détournent  souvent  les 
juges  de  leurs  fonctions  nécessaires,  et  ce  sont  des  maux  qu'ib 
doivent  discerner  pour  les  éviter.  Il  en  est  de  même  des  autres 
passions  et  des  impressions  dont  nous  avons  parlé,  qui  peuvent 
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toutes  ensemble  détourner  aussi  de  l'exactitude,  de  la 'diligence 
et  de  l'intégrité  qu'il  doit  apporter  dans  son  ministère. 

Ainsi ,  l'avarice  n'est  pas  seulem/ent  capable  de  corrompre  les 
juges  daus  leurs  jugemens,  mais  elle  les  porte  souvent  à  diverse^ 
corruptions  dans  les  procédures  selon  qu'ils  y  trouvent  leur  in- 
térêt, et  surtout  cette  passion  est  périlleuse  et  criminelle  lorsque 
le  juge  fait  son  principal  motif  de  son  intérêt.  Car  si  les  juges  les 
mieux  intentionnés  ,  et  qui  n'ont  pour  leur  fin  principale  que  la 
justice,  sont  en  péril  de  se  corrompre  s'ils  n'évitent  toutes  les 
impressions  qui  peuvent  les  surprendre  dans  leur  bon  dessein  de 
rendre  justice,  ceux  dont  la  fin  principale  est  leur  intérêt, 
tombent  bien  plus  facilement  dans  les  injustices.  Ainsi,  par 
exemple,  au  lieu  que  les  juges  doivent  regarder  les  émolumens 
comme  une  récom(>ense  de  leur  travail  légitime,  les  juges  qui 
regardent  principalement  leur  intérêt  dans  leur  ministère  rap- 
portent à  cette  fin  toutes  les  fonctions  qu'ils  peuvent  y  rapporter, 
multiplient  les  procédures  et  avancent  ou  retardent  l'expédition 
de  la  justice,  selon  que  leur  intérêt  les  y  peut  porter. 

li  est  facile  de  juger  par  ce  seul  exemple  et  par  la  connais- 
sance du  principe  d'où  il  est  tiré,  qui  est  l'impression  et  l'empire 
du  cœur  sur  l'esprit  de  l'homme,  combien  il  est  important  que 
les  juges  aient  l'esprit  et  le  cœur  libres  de  toutessortes  d'impres- 
sions, qui  peuvent  donner  quelque  mauvaise  pente  à  leur  vo- 
lonté, puisque  cette  pente  est  capable  de  détourner  leur  esprit 
de  la  vue  de  la  vérité  et  de  la  justice,  et  les  porter  à  quelque  in^ 
justice,  sans  que  même  ils  y  fassent  de  réflexion.  Nous  n'entre- 
rons pas  davantage  dans  le  détail,  chacun  peut  s'appliquer  les 
principes,  et  en  tirer  les  ccniséquences;  nous  remarquerons  seu- 
lement, pour  réduire  tout  ce  que  nous  avons  dit  en  peu  de  pa- 
roles, que  les  juges,  qui  doivent  rendre  les  jngcmens  de  Dieu, 
doivent  rendre  la  justice  avec  la  lumière  de  la  sagesse  et  de  la 
science  divine  du  bien  et  du  mal,  ils  doivent  savoir  les  règles  et 
les  principes  de  leur  profession,  ils  doivent  regarder  les  affaires 
qu'ils  doivent  juger  avec  une  extrême  exactitude,  pour  bien  en- 
tendre les  faits,  les  questions  et  les  raisons,  ils  doivent  regarde»* 
les  parties  sans  aucune  pente  ni  pour  ni  contre,  et  sans  aucune 
impression  qui  puisse  les  corrompre  et  les  affaiblir. 

Ainsi,  nous  pouvons  dire  par  occasion  aux  avocats,  aux  pro^ 
cureurs  et  aux  autres  qui  participent  aux  fonctions  de  la  justice, 
qu'ils  doivent  à  proportion  de  leur  ministère  user  de  la  science 
du  bien  et  du  mal,  pour  savoir  les  règles  de  leur  profession,  et 
discerner  les  principes  qui  les  font  agir.  Les  avocats  et  les  procu- 
reur^ doivent  prendre  garde  au  péril  continuel  où  ils  sont  de 
donner  de  mauvais  conseils  par  l'affection  à  l'intérêt  de  leurs 
parties  ou  au  leur  propre,  et  ils  doivent  craindre  que  cet  intérêt 
tournant  leur  cœur  au  gain  que  les  parties  leur  procurent,  ils  n» 
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détournent  en  même  temps  leur  vue  de  Tinjustice  des  mauvaises 
causes;  et  ainsi,  dans  chaque  fonction,  tous  ceux  qnt  participent 
an  ministère  divin  de  la  justice,  juges,  avocats,' procureurs, 
greffiers  et  tous  autres,  doivent  employer  la  lumière  de  la  sagesse 
pour  souder  les  mauvais  motifs  qui  peuvent  les  porter  A  quelque 
injustice,  aliu  de  prévenir  la  recherche  exacte  que  la  'sagesse 
elle-même  saura  bien  faire  de  tous  ces  motifs  les  plus  secrets  et 
les  plus  cachés,  qui  auront  fait  de  mauvaises  impressions  sur  leur 
cœur  et  sur  leur  esprit^  et  qui  les  auront  portés  à  quelque  injus- 
tice. Interrogtibit  opéra  vestr^  et  co^itationes  scrutabkur^  quoniam 
cùm  essetis  ministri  regni  iUitis,  non  reclè  judicastis  nec  custodistis 
iegemjustitiœ,  Sap.  6. 4;  et  parce  qu'ils  auront  négligé  la  rechei-che 
et  la  connaissance  de  cette  luiiiièrede  la  sagesse  divine,  elle  leur 
paraîtra  un  jour,  mais  d'une  manière  horrible,  pour  les  surprendre 
et  les  accabler.  Horrendè  et  cito  apparebit  vobis^  quoniam  Jurfi- 
ciuin  durissimtitn  his  qui  prœsunt^fiet,  Sap.  6.  6. 

HARANGUE 

Prononcée  a  Couverture  des  audiences  fie  Vannée  167!». 

Ce  serment,  que  les  avocats  et  les  procureurs  vont  renouveler 
à  celte  ouverture  des  audiences,  ne  doit  pas  être  regardé  comme 
une  simple  cérémonie,  mais  ils  doivent  le  considérer  comme  un 
devoir  très-osscnliel  et  d'une  conséquence  très  importante,  puis- 
que c'est  un  engagement  qui  les  oblige  aux  devoirs  de  leur  pro- 
fession. Et  ils  doivent  regarder  ce  serment  comme*  un  premier 
devoir  général  et  universel  qui  les  engage  à  tous  les  devoirs  par- 
ticuliers de  l'observation  de  ces  règles  :  car,  comme  il  leur  est 
libre  d'embrasser  cette  profession  et  d'en  faire  les  fonction^  ou 
s'en  abstenir,  il  ne  leur  est  plus  libre  quand  il  Us  font  dVn  blesser 
les  règles,  et  ils  y  sont  encore  bien  plus  étroitement  obligés  après 
leur  serment.  Il  est  donc  bien  important  qu'ils  fassent  réflexion 
sur  la  (|ualitc  de  cet  engagement,  et  sur  les -conséquences  de  celte 
obligation  qu'ils  contractent  par  leur  serment. 

Tous  les  devoirs  en  général  ont  cola  de  commun  que  ce  sont 
des  liens  qui  assujettissent  ceux  qui  y  sont  engagés,  et  ainsi ,  il  est 
certain  que  tous  les  devoirs  les  plus  saints  et  h-s  plus  inviolables 
sont  ceux  dont  les  liens  sont  les  plus  fermes' et  les  plus  sacrés. 
C'est  par  cette  raison  que  les  "premiers  de  tous  les  devoirs  sont 
ceux  de  la  religion,  parce  qu'elle  nous  lie  et  nous  soumet  à  Dieu 
par  une  infinité  de  liens  et  de  dépendances.  Hoc  vinculo  plctatis 
astricîi  Deo  et  obiigati  sutnitSy  unde  ipsn  ReUs;io  nomcn  accepit. 
Lactan.  l.  t\.  Mais  parce  que  la  religion  ne  forme  pas  seulement 
les  liens  des  premiers  devoirs  envers  Dieu,  et  qu'elle  renferme 
daw»  son  étendue  tous  les  devoirs  de  toute  sorte  de  conditions 
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qui  eu  sont  des  suites,  c^est  elle  aussi  qui  lié  tous  les  hommes  à 
tous  leurs  devoirs,  car  tous  les  devoirs  se  réduisent  à  ceux  de  la 
vie  privée  et  à  ceux  des  fonctions  publiques, -et  c'est  la  religion 
qui  oblige  à  ces  deux  sortes  de  devoirs  en  deux  manières  diffé- 
rentes ^  selon  la  diffvrence  de  leur  nature.  Elle  engage  tous  les 
hommes  sans  exception  aux  devoirs  de  la  vie  privée,  par  un  en- 
gagement  général  et  nécessaire  à  tous  par  Tautorité  de  la  loi  di- 
vine, parce  que  ces  devoirs  sont  communs  à  tous  par  la  condi- 
tion de  leur  nature. 

Mais  pour  ce  qui  est  dif  devoir  de  ceux  (|ui  entrent  dans  les 
fonctions  publiques,  et  particulièrement  dans  le  ministère  de  la 
justice,  comme  les  avocats  et  les  procureurs,  qui  ont  Thonneur 
d'y  participer,  parce  que  rengagement  dans  ces  fonctions  est  un 
engagement  volontaire  et  particulier  à  quelques-uns,  les  lois  ani- 
mées de  l'esprit  de  la  religion  ont  établi  le  serment  qui  est  comme 
un  contrat  par  lequel  ceux  qui  s'engagent  dans  ces  fonctions 
s'obligent  envers  Dieu  qui  les  leur  «^ommet,  et  envers  le  public 
qu'ils  doivent  servir,  de  s'en  acquitter  en  la  manière  qui  leur  est 
prescrite;  et  comme  ces  particuliers  qui  s'engagent  les  uns  aux 
autres  par  les  contrats  ordinaires  et  profanes  des  choses  qui  sont 
en  commerce,  déposent  leur   foi  entre  les  mains  d'un  ministre 
de  la  justice,  ceux  qui  s'obligent  envers  Dieu  et  envers  le  public 
pour  les  fonctions  publiques,  et  particulièrement  les  avocats  et 
les  procureurs,  célèbrent  un  contrat  si  saint,  qu'ils  traitent  avec 
Dieu  même,  en  déposant  la  foi  de  leur  promesse  entre  les  mains 
et  des  ministres  et  du  Dieu  même  de  la  justice,  représenté  dans 
son  tribunal   visible  sur  la  terre  par  les  juges  qui  tiennent  sa 
place,  et  entre  les  niuins  desquels  il  dépose  de  sa  part  sa  parole 
sacrée  etdiviue  sur  laquelle  il  les  reçoit  et  les"" soutiendra  dans 
ces  fonctions,  et  sur  laquelle  ils  vont  lui  jurer  l'observation  des 
règles  qu'il   leur  a  prescrites,  c'est-à-dire,  (|ue  les  avocats  qui 
ont  riionneur  d'être  appelés  dans  le  ministère  de  la  justice  pour 
y  faire  la  fonction  déjuges  envere  leurs  parties  par  leur  conseil, 
et  de  défenseurs  de  la  vérité  et  de  la  justice  devant  les  juges,  et 
que  les  procureurs  qui  ont  l'honni  ur  de  participer  à  cette  fonc- 
tion   des  avocats  vont  tous  ensemble  comparaître  devant  Dieu 
aux  pieds  des  juges  qui  tiennent  sa  place,  et  à  la   vue  du  ciel  et 
du  public,  jurer  entre  ses  mains  et  le  gage  de  sa  parole  et  de  sa 
loi,  (pi'ils  le  prennent  pour  témoin,   pour  dépositaire,  et  pour 
juge  de  la  promesse  libre,  publique  et  solennelle  qu'ils  vont  lui 
faire,  qu'ils  s'acquitteront  du  devoir  de  leur  professio^i,  et  qu'en 
même  temps  ils  le  prennent  pour  vengeur  de  tous  les  violemens 
qu'ils  en  junuront  faire,  comme  ceux  qui  jurent  pour  la  vérité 
prennent,   par  leur  serment.  Dieu  pour  témoin  de  la  vérité,  ou 
pour  vi.'ngeur  de  leur  mensonge  et  de  leur  parjure. 

Il  recevra  ce  serment  et  cette  promesse ,  non  comme  quetqiie5v«< 
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uns  pourraient'  la  faire,  comme  une  cérémonie  de  coutume  sans 
réflexion ,  mais  il  la  recevra  comme  une  obligation  très-sérieuse, 
et  il  se  souviendra  et  du  serment  et  des^parjures  :  car  il  regarde 
le  serment  comme  un  lien  sacre  qu'il  a  lui-même  établi  pour 
s'obliger  euvers  les  hommes  lorsqu'il  leur  communique  ce  qu'il  y 
a  de  plus  saint,  et  dans  ses  communications  les  plus  saintes  et 
les  plus  élevées,  comme  dans  celle  du  sacerdoce  de  son  fils,  pour- 
lequel  il  a  juré,  et  non  pour  celui  des  autres  prêtres,  comme 
saiut  Paul  a  remarqué;  ce  qui  fait  voir  combien  est  inviolable  l'o- 
btigatioH  du  serment  tjue  Dieu  réserve  pour  les  plus  grantles  de  ses 
promesses ,  et  qu'il  ordonne  aux  hommes  pour  les  engagernens  les 
plus  saints  et  les  plus  important ,  comme  est  celui  de  tous  ceux  qui 
participent  aux  fonctions  de  la  justice  dont  il  a  uni  le  ministère 
souvertnn  au  souverain  sacerdoce,  en  la  personne  de  son  fils.  Hebr. 
7.  20.  Les  avocats  et  les  procureurs  doivent  donc  discerner  en 
efix-mémes  s'ils  comprennent  et  s'ils  sentent  tout  le  poids  de  cette 
obligation  de  leur  serment  dont  les  liens  se  multiplient  et  se  for- 
tifient par  le  renouvellement  qu'ils  en  font  toutes  les  années,  et 
s'ib  entendent  sérieusement  de  contracter  cette  obligation  et  s'en 
acquitter;  car,  autrement,  il  vaudrait  mieux  s  abstenir  du  serment 
et  des  fonctions,  et  ils* doivent  penser  que  si  l'écriture  nous  ap- 
prend, qu'il  est  horrible  de  tomber  entre  les  mains  du  Dieu  vi- 
vant, quand  les  hommes  violent  les  devoirs  de  la  vie  privée  que 
la  religion  leur  prescrit,  quoiqu'ils  s'y  trouvent  engagés 'sans 
leur  propre  choix,  il  sera  bien  plus  horrible  et  funeste  d'y  voir 
tomber  ceux  qui  se  seront  ingérés  dans  une  fonction  aussi  sainte 
qu'est  celle  de  la  défense  de  la  justice,  et  qui  s'étant  présentés  ii 
son  tribunal  pour  être  admis  à  cette  fonction,  auront  juré  pu- 
bliquemenè  à  Dieu  qu'ils  en  observeront  les  règles,  et  qui,  en 
même  temps  se  seront  moqués  et  de  la  justice  et  de  ses  règles, 
et  du  serment,  et  du  Dieu  viv.nnt  à  qui  ils  l'ont  fait;  et  nous  ap- 
prenons d'un  prophète  qu'il  se  souviendra  et  se  moquera  à  son 
tour  de  ceux  qui  auront  ainsi  oublié  et  méprisé  la  sainteté  de  leur 
serment,  et  il  leur  ramènera  le  souvenir  du  violement  qu'ils  en 
auront  fait,  et  les  remplira  de  la  confusion  que  mérite  la  profa- 
nation d'un  pacte  fait  avec  lui-même.  Faciam  tibi  sicut  despexisti 
furamentum^  ut  irritum  faceres  pactum ,  et  recordabor  ego  pacti 
mei  tecum ,  et  recordaberis  viarum  tuarum  et  confunderis.  Ëzech. 
16.  59.  etc. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  que  les  avocats  et  les  procureurs  con- 
naissent la  force  de  l'obligation  de  leur  serment ,  ils  doivent  en 
même  temps  faire  réflexion  sur  les  règles  de  leur  profession  pour 
lesquelles  ils  vont  jurer.  Ces  règles  leur  sont  assez  connues;  mais 
afin  qu'ils  en  conservent  plus  facilement  le  souvenir  dans  leurs 
esprits,  et  qu'ils  les  gravent  dans  leurs  cœurs,  nous  leur  remon- 
trerons seulement  en  peu  de  mots  que  toutes  ces  règles  se  peu- 
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vent  réduire  à  deux  paroles  qui  les  comprennent  toutes  ensemble; 
la  fidélité  et  la  véfiré  de  Tune  et  de  Tautre  leur  sont  également 
prescrites  par  la  loi  divine  et  par  la  loi  de  leur  ferment  :  car  ils 
doivent  jurer  sur  l'évangile  qu'ils  emploieront  toute  leur  indus- 
trie^  tous  leurs  soins  et  toute  leur  diligence  pour  la  défense  de 
leurs  parties  dans  la  vérité  et  dans  la  justice;  ce  sont  les  termes 
de  leur  serment  en  la  loi  romaine  :  Non  novam ,  au  code  dejudi- 
ciUj  qui  contiennent  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  le  devoir  de» 
avocats  et  des  procureurs.  Patroni  sacro  sanctis  Evangelus  tactis 
juramentûm  prœstent,  quod  omni  virtute  sua  omnique  ope  quod 
Tiyenun  et  jastum  existimas^erinty  clientibus  suis  inferre  procurabttntf 
nihilstudii  relinquentcs  quod  sibi possibile  est. 

Il  faudrait  des  discours  entiers  pour  expliquer  l'importance  et 
rétendue  de  ces  deux  devoirs  de  la  fidélité  et  de  la  vérité,  aux-^ 
quels  les  avocats  et  les  procureurs  sont  également  obligés  par 
leur  profession  et  par  leur  serment;  mais  il  suflQra  pour  cette 
fois,  qu'après  avoir  remarqué  l'importance  de  leur  serment,  nous 
touchions  en  peu  de  paroles ,  et  seulement  en  général ,  l'essentiel 
de  ces  deux  devoirs  qu'il»  vont  jurer,  et  qui  comprennent  tout 
leur  ministère. 

^  La  fidélité ,  les  oblige  à  servir  exactement  leurs  parties ,  et  à 
s'appliquer  aux  affaires  qu'ils  entreprennent  avec  le  soin  qu'elles 
méritent,  pour  bien  examiner  les  faits  et  les  moyens  sans  préci- 
pitation et  sans  négligence,  et  pour  s'acquitter  des  auti*es  fonc- 
tions de  leur  ministère  avec  une  exactitude  proportionnée  à  celle 
qu'ils  voudraient  qu'on  employât  pour  eux-mêmes  dans  leurs  af- 
faires; et  il  est  bien  juste  que  cette  règle  du  droit  naturel  que  les 
païens  ont  reconnue,  et  que  l'évangile  a  consacrée  en  j>récepte 
de  droit  divin  entre  tous  les  particuliers  dans  toute  sorte  de  com- 
merces, soit  à  plus  forte  raison  observée  par  les  avocats  et  les 
procureurs  dans  le  ministère  de  la  justice,  et  qu'ils  emploient 
toute  leur  industrie  et  tout  leur  soin  pour  la  défense  légitime  de 
leurs  parties.  Omni  virtute  sua  omnique  ope^  nihil  studii  relin- 
quentcs quod  sihi possibUe  est^  et  les  avocats  et  les  procureurs  qui 
manquent  à  cette  fidélité  et  à  celte  exactitude  violent  en  même 
temps  le  droit  naturel ,  la  loi  divine  et  leur  serment;  mais  ils 
sont  encore  d'autant  plus  étroitement  obligés  à  ce  soin,  à  cette 
diligence  et  à  cette  exactitude  et  fidélité,  qu'ils  reçoivent  la  ré- 
compense de  leur  Imvail  :  car  encore  que  ce  travail  et  cette  ré- 
compense ne  doivent  pas  être  regardés  comme  un  commerce,  à 
cause  de  la  dignité  et  de  l'honneur  d'une  profession,  dont  le  ca- 
ractère consiste  dans  la  défense  de  la  vérité  et  de  la  justice,  et 
que  c'est  sans  convention  qu'ils  reçoivent  cette  récompense,  elle 
ne  laisse  pas  de  former  une  obligation  proportionnée  à  celle  que 
contractent  les  particuliers  dans  les  contrais,  où  l'un  donne  et 
l'autre  reçoit  pour  quelque  ouvrage  ou  quelque  service,  et  les 
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avocats  savent,  pai*  les  règles  de  leur  profession,  que  celui  qui 
reroit  dans  ces  sortes  de  contrats  est  obligé  à  une  diligence 
exacte  et  fidèle,  et  c'est  Tintention  particulière  des  parties,  et 
l'intention  publique  des  lois,  que  les  avocats  et  les  procureurs 
soient  très-fidèles  et  très-exacts  dans  la  défense  de  leurs  parties , 
et  ils  doivent  Tétre  d'autant  plus  que  Ton  ne  recherche  pas  en 
justice  les  fautes  qu'ils  commettent  contre  ce  devoir;  de  sorte 
qu'ils  doivent  se  soutenir  par  la  vue  de  la  dignité  et  de  l'impor- 
tance de  leur  ministère,  et  par  l'obligation  de  leur  serment  dans 
les  occasions  qui  leur  sont  si  faciles  et  si  ordinaires  de  prévari- 
quer  dans  le  point  de  la  diligence  et  de  la  fidélité  qu'ils  doivent  à 
la  défense  de  leurs  parties. 

Pour  ce  qui  est  de  la  vérité,  qui  est  aussi  l'un  des  chefs  du  ser- 
ment, et  qui  renferme  aussi  le  devoir  de  (a  justice,  quod  verutn 
justumque  tixistiinuverint  cUentibus  suis  inferre  procurahunt,  nous 
dirons  seulement  en  deux  mots  que  cette  règle  oblige  les  avocats 
et  les  procureurs  à  ne  prendre  jamais  le  parti  du  mensonge  et 
de  l'injustice,  et  à  ne  défendre  les  causes  qu'ils  entreprendront, 
que  par  les  voies  de  la  vérité  et  de  la  justice,  et  elle  les  oblige 
aussi  à  prendre  toujours  la  justice  et  la  vérité  pour  les  règles  de 
toute  leur  conduite,  et  dans  le  discernement  des  causes  qu'ils 
peuvent  défendre  on  qu'ils  doivent  abandonner,  et  dans  la  ma- 
nière de  la  défense  de  celle  qu'ils  entreprendront.  On  voit  assez 
l'étendue  de  ce  devoir,  et  que  c'est  ainsi  qu'il  se  doit  entendre , 
et  c'est  aussi  le  sens  que  lui  donne  cette  même  loi  du  serment, 
causa  co^nita  quod  improha  sit ,  vel  ex  mendaclbus  allegationibus 
composita  non  patrocinabùntur;  et  en  même  temps  qu'ils  auront 
connu  que  la  cause  qu'on  leur  présente,  ou  de  laquelle  ils  se 
sont  déjà  chargés ,  est  une  méchante  cause,  et  qui  ne  se  défend 
que  par  le  mensonge  et  l'injustice,  ils  sont  obligés  de  l'aban- 
donner. 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage ,  et  nous  ajouterons  seulement 
que  le  principal  moyen  de  s'acquitter  de  ces  deux  devoii*s,  de  la 
fidélité  et  de  la  vérité,  est  de  connaître  et  d'éviter  la  principale 
cause  qui  fait  qu'on  y  manque,  qui  est  l'avarice;  car  ceux  qui 
n'ont  pour  leur  piincipale  vue  que  le  gain  et  leur  intérêt  s'en- 
gagent également  dans  toutes  les  causes  justes  ou  injustes,  parce 
qu'ils  trouvent  également  leur  profit  dans  les  unes  et  dans  les 
autres,  et  ils  se  portent  par  cet  engagement  aux  voies  du  men- 
songe et  de  l'injustice  pour  la  défense  des  causes  injustes  :  c'est 
d'où  viennent  les  suppositions  des  faits  et  les  fausses  citations  des 
lois  mal  prises ,  les  incidens ,  les  chicanes  et  toutes  les  autres  mau- 
vaises voies  pour  la  défense  des  causes  injustes,  et  c'est  encore 
l'avarice  qui  porte  à  la  précipitation  et  à  la  négligence  dans  la 
défense  des  causes  justes  pour  en  expédier  un  plus  grand  nom- 
bre, au  lieu^  qu'on  doit  se  contenter  du  gain  légitime  que  peut 
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produire  la  défense  juste  et  fidèle  des  causes,  dont  la  défense  peut 
être  permise. 

Que  les  avocats  et  les  procureurs  fassent  donc  réflexion,  et 
qu'ils  se  souviennent  qu'ils  vont  jurer  à  Dieu  que  ni  leur  intérêt, 
ni  aucune  autre  considération  ne  les  empêchera  jamais  de  de- 
meurer fermes  dans  la  fidélité  et  dans  la  vérité  qu'ils  doivent  à 
leur  ministère;  qu'ils  se  souviennent  que  la  vérité  est  le  pins 
grand  de  tous  les  biens,  puisque  Dieu  s'appelle  lui-même  la  vé- 
rité, et  que  le  mensonge  est  le  mal  le  plus  opposé  à  la  vérité,  et 
que  c'est  par  cette  raison  que  l'écriture  donne  ce  caractère  par- 
ticulier au  premier  auteur  de  tous  les  maux,  qu'il  n'est  pas  de- 
meuré dans  la  vérité,  et  qu'il  est  le  père  du  mensonge,  parce  qu'il 
s'est  séparé  de  Dieu  qui  est  la  vérité,  et  que  si  le  simple  men- 
songe est  un  si  grand  mal,  celui  qu'ils  commettent  dans  leur 
ministère  est  tout  ensemble  un  crime  contre  la  loi  divine,  une 
prévarication  contre  les  règles  de  leur  profession,  et  un  parjure 
contre  leur  serment;  qu'ils  se  souviennent  que  l'avari^ce  est  une 
idolâtrie  qui  nous  sépare  de  Dieu,  qui  est  la  vérité ,  et  qu'elle  est 
la  source  du  mensonge  comme  de  tous  les  autres  maiix;  et  qu'ils 
se  souviennent  enfin,  pour  se  tenir  fermes  dans  la  vérité,  que  le 
serment  qu'ils  vont  faire  formera  une  obligation  perpétuelle  de 
ne  rien  écrire  et  ne  rien  plaider  qu'avec  la  même  exactitude  et  la 
même  vérité,  que  si  chaque  parole  devait  être  accompagnée  d'un 
nouveau  serment,  comme  autrefois  on  les  obligeait  à  le  renou- 
veler, non-seulement  toutes  les  années,  mais  dans  chaque  cause, 
et  que  pour  conserver  la  mémoire  et  le  fruit  de  ce  serment,  ils 
gravent  dans  leurs  esprits  et  dans  leurs  coeurs  cette  parole  d'un 
père  de  l'église.  Quid quid  diaeris^juraturn  putes.  Hieron. 

HARANGUE 

Pivnoncéc  à  l'ouverture  des  audiences  de  l* année  1673. 

Parmi  les  avantages  et  les  titres  d'honneur  de  la  profession  des 
avocats,  nous  pouvons  dire  que  l'un  des  premiers  est  de  parti- 
ciper à  la  qualité  de  juge,  et  d'j  participer  d'une  manière  qui  les 
élève  à  quelques-unes  des  principales  fonctions  des  juges,  et  par 
conséquent,  les  engage  aux  principaux  de  leurs  devoirs.  C'est  ce 
qui  nous  oblige  à  faire  réflexion  sur  ces  fonctions  communes  aux 
juges  et  aux  avocats,  pour  mieux  considérer  les  devoirs  essentiels 
qu'ils  vont  jurer  qu'ils  observeront. 

L'une  des  principales  fonctions  des  juges  est  de  discerner  la 
justice  d'avec  l'injustice,  la  vérité  d'avec  le  mensonge,  de  sou- 
tenir la  justice  et  la  vérité,  de  rejeter  Tinjustice  et  le  mensonge, 
et  de  n'abandonner  jamais  ce  devoir  par  quelque  considératiou 
que  ce  puisse  être.  C'est  pourquoi  l'écriture  prescrivant  les  qua* 
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Htéi  nécessaires  aux  juges ,  elle  exige  d'eux  qu'ils  soîe&t  remplis 
de  la  connaissance  de  la  vérité  pour  la  dbcemer ,  et  de  son  amour 
pour  la  soutenir;  et  parce  que  les  plus,  injustes  s'imaginent  tou- 
jours d'aimer  la  justice,  Dieu  demande  encore  deux  autres  qua- 
lités sans  lesquelles  c'est  en  vain  qu'on  se  flatte  d'avoir  cet  amour; 
car  il  commande  aux  juges  la  force  et  le  courage  pour  soutenir 
la  justice  et  résister  à  l'iniquité  qui  s'y  oppose ,  et  il  leur  commande 
aussi  qu'ils  soient  éloignés  de  l'avarice,  et  que  même  ils  ta 
haïssent,  oderint  avaritiam ,  afin  que  par  cette  haine  ils  soient 
toujours  préparés  à  résister  aux  attraits  de  leur  intérêt  propre , 
et  de  toutes  autres  passions  qui  corrompent  le  cœur  et  aveuglent 
Pesprit;  car,  haïssant  l'avarice,  ils  mépriseront  les  objets  de  toutes 
les  passions,  dont  l'avarice  n'est  que  l'instrument.  Ainsi,  la  force 
est  nécessaire  aux  juges  pour  résister  à  la  violence  étrangère,  et 
la  haine  de  l'avarice  pour  résister  à  leurs  propres  passions. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  faire  voir  la  nécessité  et  l'usage 
de  ces  qualités  poinr  un  bon  juge,  nous  en  avons  autrefois  parlé, 
et  ces  vérités  sont  assez  connues;  mais  comme  il  n'est  pas  si  évi- 
dent que  les  avocats  exercent  la  fonction  de  juges  d'une  manière 
qui  leur  rende  ces  qualités  nécessaires,  il  est  important  de  faire 
voir  qu'ils  doivent  les  mettre  en  usage  d'une  manière  propor- 
tionnée à  leur  ministère ,  et  que  même  ils  s'y  engagent  par  leur 
serment. 

Le  premier  ordre  simple  et  naturel  de  rendre  la  justice  se 
.  réduisait  à  la  seule  fonction  du  juge  entre  les  parties,  et  celle  des 
avocats  et  des  procureurs  était  inconnue;  mais  elle  sont  devenues 
nécessaires  par  deux  sortes  de  désordres ,  qui  sont  arrivés  dans 
la  distribution  de  la  justice;  la  multitude  des  injustices  et  des 
en'^reprises  contre  les  premières  lois,  a  donné  sujet  à  la  multi- 
tude des  lois  positives;  et  ainsi,  il  a  fallu  des  personnes  qui  aient 
eu  la  connaissance  de  ces  lois  pour  la  défense  des  parties ,  et  d'ail- 
leurs les  passions  et  les  emportemens  des  parties  ayant  troublé 
l'ordre  judiciaire,  et  violé  le  respect  dû  au  tribunal  de  la  justice, 
il  a  fallu  les  en  exclure,  et  mettre  en  leur  place  des  défenseurs 
qui  sussent  les  représenter  et  défendre  leurs  intérêts  dans  la 
vérité,  et  sans  mélange  de  mensonge  et  de  passion. 

C'est  là  l'origine  de  l'établissement  des  avocats  et  des  procu- 
reurs, et  c*est  aussi  le  fondement  de  leur  fonction  et  de  leur  de- 
voir, qui  est  de  représenter  les  parties  dépouillées  de  leurs  pa»- 
sions,  de  les  défendre  par  les  règles  de  la  justice  qu'elles  ignorent, 
ou  qu'elles  n'aiment  pas  assez  pour  s'y  contenir,  et  de  supprimer 
dans  leur  défense  les  chicanes,  les  suppositions,  les  emporte- 
mens, et  toutes  les  autres  productions  de  l'injustice  qui  les  ont 
fait  exclure  des  tribunaux.  Ainsi,  l'ordre  naturel  de  la  fonction 
des  avocats  est  d'examiner  en  juges  la  justice  ou  l'injustice  des 
prétentions  de  leurs  parties  par  La  lumière  que  leur  fournît  le 
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bon  sens  et  la  connaissance  des  règles;  c'est  de  rejeter  les  mau- 
vaises causes  et  de  condamner  par  leurs  conseils  l'injustice  que 
les  juges  doivent  réprimer  par  leurs  jugemens;  et  s'ils  ne  peuvent 
imposer  silence  aux  parties ,  et  le  garder  eux-mêmes ,  c'est  d'em- 
brasser la  défense  des  causes  justes  avec  une  fidélité  et  un  zèle 
dignes  de  l'honneur  de  leur  profession ,  et  de  s'en  rendre  les  dé- 
fenseurs comme  les  juges  doivent  en  être  les  protecteurs;  c'est  de 
défendre  leurs  jjiirties  par  les  voies  contraires  à  celles  que  l'in- 
justice et  leur  passion  avaient  introduites,  de  substituer  la  sincé- 
rité et  la  vérité  à  toutes  les  voies  du  mensonge  et  de  l'injustice 
qu'on  a  voulu  retrancher  par  l'établissement  des  avocats.  Ce  sont 
ces  devoirs  essentiels  de  la  profession  des  avocats,  qui  en  rendent 
le  caractère  si  noble,  si  pur  et  si  saint,  que  saint  Jean  a  doniié 
le  nom  d'avocat  à  celui  qui  a  voulu  être  le  défenseur  commun 
des  hommes,  qui^  étant  lui-mcme  ta  vérité  et  la  justice,  ne  les 
défend  qu'en  leur  communiquant  sa  justice  et  sa  vérité;  ainsi, 
les  avocats  doivent  communiquer  aux  parties  la  justice  et  la  vé- 
rité, et  ils  doivent  pour  cela  en  êti-e  remplis  :  c'est  donc  pour 
tous  ces  devoirs  que  les  avocats  aussi  bien  que  les  juges  doi- 
vent connaître  et  aimer  la^ justice,  et  qu'ils  doivent  aussi  haïr 
l'avarice. 

Pour  connaître  la  justice,  il  ne  faut  que  la  lumière  du  bon 
sens ,  instruit  de  la  connaissance  des  matières  de  la  profession  ; 
et  l'un  des  principaux  usages  qu  on  en  doit  faire,  est  d'apprendre 
à  douter  pour  bien  examiner  et  sans  préoccupation  les  faits  et  les 
questions.  11  serait  superflu  de  s'étendre  sur  l'usage  du  bon  sens 
et  de  la  science;  car  cette  lumière  fournit  son  usage  à  tous  ceux 
qui  l'ont;  et  pour  ce  qui  est  de  l'amour  de  la  vérité  et  de  la  haine 
de  Ta  varice,  la  nécessité  de  ces  deux  qualités  est  fondée  sur  ce 
principe  des  actions  de  l'homme,  qu'il  ne  fait  rien  que  par  amour, 
et  qu'à  mesure  qu'il  aime  un  objet,  l'amour  de  cet  objet  l'éloigné 
en  même  temps  de  tout  ce  qui  peut  y  être  contraire ,  jusqu'à  lui 
faire  haïr  tout  ce  qui  le  détourne  de  cet  objet.  Ainsi,  pour  dé- 
fendre la  justice,  et  n'entreprendre  jamais  rien  qui  y  soit  con- 
traire, ce  n'est  pas  assez  de  la  connaître,  mais  il  faut  l'aimer;  et 
pour  l'aimer ,  ce  n'est  pas  assez  de  penser  qu'on  l'aime ,  mais  il 
faut  haïr  ce  qui  s'y  oppose,  jusqu'à  l'amour-propre  de  nos  intérêts, 
quand  ils  nous  portent  à  quelque  injustice;  car  tout  le  monde 
prétend  et  croit  aimer  la  justice;  et  ceux  même  qui  combattent 
les  causes  les  plus  justes,  et  qui  entreprennent  les  plus  injustes, 
ne  laissent  pas  de  s'imaginer  qu'ils  n'aiment  rien  tant  que  la  jus- 
tice; et  ils  seraient  même  prêts  à  soutenir  qu'il  ne  faut  pas  entre- 
prendre des  causes  injustes;  mais  tous  ne  préfèrent  pas  la  justice 
à  leur  intérêt,  ainsi  tous  ne  l'aiment  pas  faute  de  haïr  ce  qui  s'y 
oppose;  et  c'est  aussi  pour  prévenir  cette  illusion  où  les  juges  et 
les  avocats  peuvent  tomber,  de  s'imaginer  qu'ils  aiment  la  jus- 
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tice  lorsqu'ils  Tabandonnent  pour  leur  intérêt,  qUe  Dieu  leur 
commande  si  expressément  la  haine  de  Tavarice,  afin  qu'ils  se 
portent  facilement  à  mépriser  leur  intérêt,  lorsqu'il  pourrait  les 
porter  à  quelque  injustice ,  car  c'est  Tunique  voie  par  laquelle 
Dieu  a  voulu  qu'on  se  jnf;eât  soi-même  sur  l'amour  qu'on  prétend 
avoir  pour  la  justice  et  la  vérité. 

Comme  il  est  donc  vrai  que  les  juges  sont  obligés  de  haïr  l'ava- 
rice pour  préférer  leur  devoir  à  leur  intérêt  j  il  est  certain  aussi 
que  les  avocats  doivent  par  la  même  raison  haïr  l'avarice,  et  ils  y 
sont  même  plus  obligés  que  les  juges;  car  ils  sont  bien  pKis  eiL- 
posés  que  lés  juges  à  Tillnsion  de  l'avarice,  et  d'une  manière  bien 
plus  périlleuse,  parce  que  les  juges  qui  voudraient  regarder  leur 
intérêt  en  rendant  justice,  le  trouveraient  également  de  quelque 
manière  qu'ils  jugent,  puisqu'ils  y  trouvent  toujours  leurs  émo- 
lumens,  soit  qu'ils  jugent  en  faveur  de  l'une  des  parties,  ou  qu'ils 
jugent  contre  :  mais  il  n'est  pas  de  même  des  avocats;  car  comme 
ils  cessent  de  tireV  du  gain  des  causes  qu'ils  abandonnent ,  cet 
événement  fait  une  impression  sur  le  cœur,  et  par  conséquent 
sur  leur  esprit,  capable  de  les  porter  à  défendre  les  causes  in- 
justes, pour  ne  pas  abandonner  le  profit  qui  leur  en  revient  :  de 
sorte  qu'ils  doivent  se  soutenir  contre  cette  impression  de  l'amour 
de  leur  intérêt,  par  un  amour  encore  plus  fort  de  la  vérité,  et 
qui  produise  une  haine  proportionnée  contre  l'avarice  qui  pour- 
r«iit  les  surprendre  et  les  aveugler,  s'ils  se  laissaient  aller  nu  désir 
du  gain;  et  ils  doivent  condamner  l'injustice  de  leurs  parties,  de 
peur  de  tomber  eux-mêmes  dans  une  condamnation  qui  est  bien 
plus  à  craindre;  car  ils  doivent  faire  cette  réflexion,  qu'ils  se  ju- 
gent eux-mêmes  quand  ils  jugent  de  la  cause  de  leurs  parties, 
selon  ces  paroles  d'une  de  nos  lois  sur  le  devoir  des  juges  et  des 
avocats  qui  en  font  la  fonction  :  Scituri  qiiod  non  magis  aliosju- 
dicantt  quant  ipsi  judicantur,  cùm  etiam  ipsis  magis,  quàm  par- 
iibus  terribile  judicium  est,  si  qnidem  litigatores  suh  hominibiis, 
ipsiautem  Deo  inspectore  adhibito  causarn  proferunt  terminandam, 
L.  Rem  non  novam.  Cod.  de  jud. 

Que  si  les  avocats  doivent  toujours  conserver  ces  sentimens  si 
naturels  et  si  légitimes,  et  en  faire  leur  règle  perpétuelle  pour  le 
choix  et  la  défense  des  causes,  ils  y  sont  encore  singulièrement 
obligés  lorsqu'ils  travaillent  comme  derniers  juges  dans  les  ar- 
bitrages; et  s'ils  doivent  toujours  s'éloigner  de  l'esprit  injuste  de 
leurs  parties  1  ils  y  sont  encore  plus  obligés  dans  ces  sortes  d'occa- 
sions. 

Toutes  ces  règles  sont  si  importantes,  que,  comme  elle^  sont 
puisées  dans  récriture^  qui  est  la  source  de  toutes  les  vérités,  cette 
même  loi  a  voulu  que  les  avocats  en  fissent  un  serment  sur  les 
évangiles,  comme  nous  le  pratiquons  encore  aujourd'hui  ;  et  elle 
les  oblige  à  jurer  qu'ils  ne  défendront  que  la  justice  et  la  vérité  : 
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^uod  verumjustumfjue  existirnaverint  :  ce  qui  ne  signifie  pas  que 
leur  opinion,  corrompue  par  leur  intérêt,  soit  la  règle  de  la  vé- 
rité qu'ils  doivent  défendre,  mais  qu'ils  doivent  examiner  la  vé- 
rité sans  passion'  et  sans  intérêt,  pour  la  défendre  ensuite  de 
toutes  leurs  forces,  comme  dit  cette  même  loi:  Omni  virtutc 
omnique  ope  :  et  nous  remarquons  encore  dans  cette  même  loi , 
qui  a  établi  cet  usage  de  jurer  sur  Tévangile,  qu  elle  ordonnait 
que  les  livres  saints  fussent  [>erpétueHement  en  dépôt,  et  publi- 
quement exposés  dans  les  lieux  où  la  justice  s'exerçait,  pour  im- 
primer dans  l'esprit  de  toirs  les  ministres  de  la  justice,  un  sou- 
venir et  une  vénération  continuelle  de.ces  vérités,  qui  les  obligeât 
à  les  pratiquer  dans  chaque  fonction  :  /Ente  sedem  judlcialtni 
sacro-sanctœ  deponantUr  scripturœ,  et  hœ  pefmaneani  non  solùm 
in  principie  litisy  sedetiam  in  omnibus  cognitionibiiSy  sic  enim  at^ 
tendentes  atl  sacro-sanctam  scripturam,  et  Dei  prœsentiâ  cbn.se' 
crad  ex  wajori prœsidio  litem  diriinent.  Quoique  cette  cérémonie 
ne  s'obsei-ve  plus,  le  principe  qui  l'avait  introduite  subsiste 
toujours,  qui  est  de  conserver  dans  les  cœurs  des  juges,  des 
avocats  y  des  procureurs,  et  de  tous  les  autres  ministres  de  la 
justice,  la  vue  des  vérités  que  TlJcriture  leur  prescrit  pour  les 
règles  de  leur  devjoir;  et  ils  doivent  faire  de  leurs  esprits  et  de 
leurs  cœurs  un  tribunal  où  ce  saint  dépôt  soil  incessamment  à 
leur  vue,  afin  qu'ils  ne  s'en  éloignent  jamais,  et  qu'ils  se  souvien- 
nent que  ce  sont  ces  règles  et  le  serment  qu'ils  font  de  les  ob- 
server, qui  formeront  leurs  jugemens,  et  qui  les  rendront  dou- 
blement coupables  des  violemens  qu'ils  en  auront  faits  par  leur 
injustice  et  par  leurs  parjures,  et  responsables  aussi  de  févéno- 
ment  et  des  suites  de  leurs  injustices. 

Cette  matière  mériterait  un  pins  long  discours,  mais  il  faut 
finir,  et  nous  n'avons  (\\\\  exhorter  les  avocats  de  se  souvenir  de 
ce  caractère  essentitj  de  leur  profession,  qui  lis  rend  les  pre- 
miers juges  de  leurs  parties,  et  les  défenseurs  de  la  justice  par 
les  voies  de  la  vérité.  Les  |)rocureurs  qui  ont  l'honneur  de  parti- 
ciper, quoique  d'une  manière  différente,  ù  cette  fonction  de  dé- 
fendre la  justice  et  non  l'injustice,  et  de  représenter  les  parties 
dépouillées  de  leurs  passions,  doivent  aussi  regarder  ces  mêmes 
règles  comme  les  leurs,  et  le  serment  qu'ils  vont  faire  comme  lui 
engagement  solennel  et  inviolable  de  les  observer,  et  de  ne  pren- 
dre jamais  le  parti  d'aucune  injustice. 

Nous  ajouterons  encore  pour  les  avocats,  que  ce  caractère  de 
leur  profession,  qui  est  de  représenler  les  parties  dépouillées  de 
leurs  passions  pour  les  défendre  dans  la  sincérité  et  la  vérité, 
nous  découvre,  par  occasion  et  en  passant,  le  principe  de  la  véri- 
table éloquence  qu'ils  doivent  employer  dans  tou$  leurs  discours, 
puisqu'il  est  vrai  que  les  avocats  doivent  défendre  leurs  parti<'s 
d'une  manière  digne  du  tribunal  de  la  justice,  que  les  passions 
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des  parties  avaient  profané;  il  s'ensuit  de  cette  règle  qu'ib  doi- 
vent retrancher  de  leurs  discours  tous  les  vices  qui  ont  fait  ex- 
clure les  parties  de  leur  propre  défense.  Ainsi,  cette  régie  con- 
damne capitalement  les  emportemens,  les  injures,  les  faussetés, 
les  suppositions,  les  déguisemens,  les  tours  inventés  pour  dé- 
tourner la  vue  des  juges  de  la  connaissance  de  la  vérité,  les 
fausses  interprétations  des  lois,  et  généralement  tout  ce  qui  tient 
ou  de  la  passion  ou  du  mensonge.  Ainsi ,  la  plupart  de  ce  qu'on 
appelle  figures  et  orncmens  du  discours,  ^ui  tiennent  de  l'un  ou 
de  l'autre  de  ces  deux  vices,  de  la  passion  ou  du  mensonge,  exa- 
gérations, amplifications,  et  tout  le  détail  des  ornemens  de  cette 
nature,  bien  loin  d*a voir  audune  éloquence ,  ne  sont  qu'un  appa- 
reil ridicule  de  la  faiblesse  du  mensonge  et  de  l'injustice;  au  lieu 
que  la  véritable  éloquence  consiste  dans  la  simplicité  naturelle  de 
)a  vérité,  qui  est  seule  infiniment  plus  forle  par  elle-même  qne 
l'étendue  des  discours,  qui  ne  servent  qu'à  l'afTaiblir  et  à  l'obs- 
curcir quand  ils  passent  les  bornes  nécessaires  pour  la  découvrir; 
car  l'éloquence  n'test  autre  chose  que  la  vérité  mise  dans  son 
jour.  Ainsi,  les  discours  éloquens  sont  ceux  qui  repr«^enteDt  vi- 
vement et  succinctement  les  vérités  dans  leur  pureté  et  dans  leur 
ordre  naturel;  ce  qui  a  fait  dire  au  sage  que  les  plus  beaux  de 
tous  les  discours  sont  les  plus  simples  et  les  plus  naïfs  :  Parus 
sertno  pulcherrirnus^  Prov.  1 5.  a6  ;  et  c'est  par  cette  raison  qu'il  ne 
se  peut  voir  de  force  et  deloquence  pareilles  à  celle  des  livres 
saints,  qui  étalent  les  plus  grandes  vérités  de  la  manière  la  plus 
-simple  et  la  plus  naïve,  et  la  plus  remplie  de  choses  en  peu  de 
paroles. 

Toutes  les  règles  de  la  véritable  éloquence ,  s'il  y  en  a  d'aur 
très  que  le  naturel,  se  réduisent  à  faire  le  choix  des  vérités  pro- 
portionnées au  sujet,  et  de  la  manière  simple  et  naturelle  de  les 
faire  voir.  C'est  en  cela  que  consiste  toute  l'éloquence,  et  surtout 
dansla  vérité;  et  les  auteurs  profanes  ont  connu  que, sans  la  vérité,  il 
n'y  a  aucune  éloquence,  selon  cette  parole  d'un  ancien ,  remar- 
quée par  Platon  :  Verain  dicendi  artein  nbstfuie  veritate  inquit  Leno 
neque  esse  tiUquam  ncque  unquam  fore ,  et  cette  autre  parole  de 
Quintilien  :  Tùm  optimè  dicil  orator  quùm  videUur  verè  dicere  :  ce 
qui  a  fait  dire  à  un  autre,  qu'un  bon  orateur  est  un  homme  de 
bien  qui  sait  bien  parler  :  Firbonux  dicendi pcritus ;  et  qu'un  bon 
discours  est  un  discours  proportionné  à  son  sujet ,  et  qui  garde 
par  conséquent  les  bornes  de  la  vérité  et  de  la  pureté  :  Rébus  par 
et  œqunlis  oratio. 

Ce  sont  ces  mêmes  régies  de  la  simplicité  et  de  la  brièveté  qui 
nous  obligent  à  finir,  et  quoique  ce  sujet  de  leloquonce  méritât 
un  discours  exprès,  nous  nous  réduirons  à  ce  peu  de  mots,  et  ce 
peu  suffira  aussi  bien  que  ce  que  nous  avons  touché  des  devoirs 
plus  essentiels,  puisque  nous  parlons  à  des  personnes  qui  ont 
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moins  besoio  d'ÎDStructîon  des  règles  que  de  réflexion  pour  les 
observer  y  et  ainsi  nous  laissons  les  réflexions  sur  tous  ces  prin* 
cipes  à  l'étude  de  chacun  en  particulier. 

HARANGUE 
Prononcée  aux  assises  de  l* année  1674. 

Cette  assemblée  des  juges ,  que  nous  renouvelons  toutes  les 
années,  est  un  reste  d'une  coutume  qui,  dans  son  origine,  avait  été 
établie  pour  les  remettre  dans  le  souvenir  des  règles  de  leur  de- 
voir par  la  lecture  des  ordonnances ,  et  pour  les  obliger  à  y  venir 
rendre  compte  de  leurs  jugemens,  et  répondre  aux  plaintes  qu'on 
faisait  contre  eux;  mais  cet  ustige  étant  aboli,  oii  ne  regarde 
plus  les  assises  que  comme  une  simple  réunion  de  juges,  que  l'on 
continue  de  pratiquer,  p»rce  que  c'est  la  coutume,  et  sans  ré- 
flexion sur  les  motifs  essentiels  qui  l'ont  introduite.  C'est  ainsi 
que  nous  passons  les  actions  les  plus  importantes  de  la  vie ,  en- 
traînés par  les  impressions  de  la  coutume,  sans  penser  pourquoi 
nous  les  faisons,  et  sans  autre  vue  que  de  fairecomme  les  autres, 
ou  de  refaire  ce  que  nous  avons  déjà  fait  nous-mêmes. 

Ainsi ,  les  meilleures  choses  comme  les  plus  mauvaises  passant 
en  coutume  ne  se  sentent  plus,  et  la  vie  même  passe  en  coutume 
sans  que  nous  pensions  seulement  pourquoi  nous  vivons.  Ainsi, 
plusieurs  se  font  juges,  et  vivent  et  meurent  juges,  sans  savoir 
quel  est  ce  ministère  qu'ils  ont  entrepiis,  et  l'on  voit  presque 
en  toutes  choses  cet  effet  ordinaire  de  la  coutume,  qu'elle  nous 
porte  également  au  bien  et  au  mal,  et  à  faire  l'un  et  l'autre 
sans  réflexion,  et  que,  parce  seul  défaut,  elle  corrompt  souvent 
les  meilleures  choses. 

Comme  il  est  donc  de  notre  devoir  de  remontrer  aux  juges 
quel  est  le  sujet  de  cette  assemblée,  et  de  la  leur  faire  consi- 
dérer autrement  que  comme  on  regarde  tout  ce  qu'elle  appelle 
coutume  sans  en  pénétrer  la  fin  et  l'usage,  il  est  peut-être  4 
propos  de  faire  voir  quelles  sont  les  causes  qui  nous  portent 
A  vivre  ainsi  sans  réflexion  et  par  coutume,  soit  dans  le  mal, 
soit  dans  le  bien ,  et  dans  les  occasions  même  les  plus  impor- 
tantes, afin  que,  découvrant  l'obstacle  qui  nous  détourne  de  la 
vue  du  véritable  sujet  de  cette  assemblée ,  nous  soyons  en  état 
d'y  faire  les  réflexions  sérienses  que  ce  devoir  demande  de  nous. 

La  coutume  produit  deux  effets,  l'un  est  de  nous  portera 
continuer  de  faire  ce  que  uous  avons  commencé,  pratiqué,  et 
tourne  en  habitude,  et  l'autre  de  nous  porter  à  le  faire  saut 
réflexion;  et  cette  impression  de  la  coutume  est  si  forte  sur  ce 
qu'elle  devient  un  principe  de  nos  actions,  que  nous  la  donnons 
souvent   pour  raison,  sans  en  chercher  d'autre;  de  sorte  que 
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nous  Dous  imaginons  que  c*est  assez  rendre  raison  d'une^action 
que  de  dire  qiif;  c'est  la  coiirume,  et  si  on  demandait  à  plusieurs 
de  ceux  qui  sont  venus  à  cette  assemblée  pourquoi  ils  y  sont  venus, 
ils  repondraient  que  c'est  la  coutume. 

Ces  deux  effets  de  la  coutume,  et  cette  force  qu'elle  a  sur  nous, 
viennent  d'un  principe  tiré  du  fonds  de  notre  nature;  et  pour  le 
comprendre,  il  faut  remarquer  que  l'homme,  qui  a  été  fait  à  la 
ressemblance  et  «\  l'imitation  de  son  créateur,  porte  le  caractère 
de  cette  ressemblance  et  de  cette  imitation ,  non-seulement  dans 
son  être,  mais  encore  dans  ses  actions,  et  non-seulement  daps 
les  bonnes,  mais  encore  dans  les  mauvaises;  et  il  imite  U  divinité 
dans  les  unes  et  dans  les  autres,  quoique  d'une  manière  bien 
différente  :  il  imite  Dieu  dans  |e  bien,  de  ce  qu'il  le  prend  pour 
la  règle  et  le  modèle  de  sa  eonduite  et  de    toutes  ses  actions;  et 

Sue,  comme  Dieu  se  regarde  soi-même  comme  le  premier  objet 
e  son  amour,  et  comme  sa  seule  fin  et  sa  propre  félicité, 
l'homme  qui  agit  pour  Dieu ,  et  qui  fait  le  bien ,  regarde  aussi 
Dieu  comme  le  premier  objet  de  son  amour,  et  comme  sa  seule 
(in  et  sa  seule  béatitude  ;  et  dans  cette  vue ,  et  par  cet  amour  il 
s'attache  à  cet  objet  unique  par  des  liens  qui  forment  cet  enga- 
gement qu'on  appelle  habitude,  et  qui,  passant  en  coutume,  est 
justement  appelée  une  autre  nature,  parce  qu'elle  suit  et  accom- 
plit cette  pente  naturelle  qui  naît  avec  nous,  d'imiter  ce  qu'im 
aime  et  s'y  attacher. 

Que  si,  au  contraire.  In  nature  se  porte  r.w  mal,  elle  imite  encore 
la  divinité  par  une  autre  sorte  d'imitation  toute  criminelle;  car 
l'homuie,  qui  cesse  d'agir  pour  Dieu,  commence  en  même  temps 
de  se  mettre  soi-même  à  la  place  de  la  divinité.  11  se  regarde 
comme  sa  fin  et  sa  règle,  et  l'objet  unique  de  sou  amour;  et  il 
cherche  en  soi-même  et  dans  les  autres  créatures,  qu'il  aime 
pour  soi  comme  pour  sa  fin,  le  repos  de  sa  félicité,  comme 
i)ieu  qui  est  sa  propre  fm  le  trouve  en  soi-même;  et  dans  eette 
vue  de  soi  même  et  des  créatures  qu  il  rapporte  à  soi,  et 
par  l'amour  qui  l'y  attache,  il  s'engage  dans  les  liens  et  dans 
l'habitude  du  mal,  qui,  passant  aussi  en  coutume,  est  encore 
appelée  une  autre  nature. 

Ainsi,  nous  voyons  que  ces  deux  manières,  si  étrangement  op- 
posées d'imiter  la  Divinité,  ont  cela  de  commun,  quelles  mar- 
quent l'une  et  l'autre  ce  caractère  de  notre  nature  de  ressembler 
à  Dieu ,  et  de  l'imiter;  et  nous  voyons  aussi  que  l'imitation  nous 
est  si  naturelle  qu'elle  est  notre  nature  même,  et  que  c'est  elle 
qui  nous  donne  également  rhabitud<.'  au  bien  et  au  mal  selon  que 
nous  nous  portons  à  l'un  ou  à  l'autre. 

C'est  cette  pente  naturelle  h  imiter,  qui  forme  en  nous  cette 
multitude  infinie  de  bonnes  et  mauvaises  coutumes,  qui  naissent 
et  s'affermissent  dès  l'enfance,  et  qui  se  perpétuent  dans  toute  la 
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snitede  h  vie  lorsque  nous  continuons  d'aimer  ce  qui  tk  coni- 
menré  de  nous  plaire,  et  cette  force  de  la  coulunop  et  d«*  Thabi- 
tude  marque  encore  en  nous  un  autre  caractère  de  la  ressem- 
blance de  rhomnie  à  Dieu  dans  Tun  de  ses  prindpaux  attributs 
qui  est  l'immutabilité  :  car  l'homme  étant  né  p(»ur  le  re|>os  im-> 
muable  de  la  félicité  qui  ne  peut  se  trouver  qu'en  Dieu,  il  tend 
ioujnurs  à  ce  n*pos,  et  lors  même  qu'il  s'éloigne  le  plus  des 
voies  qui  pourraient  l'y  conduire,  c'est  toujours  le  repos  qu'il 
cherche,  et  les  routes  où  il  s'égare  ne  laissent  pas  de  manfuer 
toujours  sa  pente  au  refios  et  à  l'immutabilité  :  c'est  ce  qui  fait 
la  pente  inquiète  des  mauvaises  inclinations  et  la  niidlieureuse 
stabilité  dans  les  mauvaises  coutumes  qu'on  a  contractées  L'i- 
mitation leur  donne  la  naissance,  et  les  fortifie  par  b  multitude 
réitérée  des  acticuis  (}ui  nous  attachent  de  plus  en  plus  aux  objets 
que  nous  aimons,  et  cette  altnche  et  l'attente  du  repos  que  nous 
T(  hcrchons  les  rendent  permanentes  et  leur  donnent  un  cours  dont 
la  force  et  la  durée  remplissent  i'eleuduc  de  toute  la  vie;  (*t  comme 
on  compare  les  mouvemens  et  les  emportemens  des  passitms  li*s 
]i1us  violentes  ^  des  torrens  dont  l'impétueuse  rapidité  brise  et 
enfriîue  toute  résistance,  on  peut  comparer  le  cours  dc*s  habi* 
tudes  et  de  la  coutume  à  celui  d'un  fleuve,  car  elle  naît  et  se 
forme,  cf)m me  nu  fleuve,  de  petitc^s  sommes;  elle  s'enfle  et  coule 
d'un  cours  ré^lé  qui  ne  finit  jamais,  que  rien  ne  peut  arrêter, 
et  qui  est  d'autant  pins  fort  qu'il  est  égal  et  continuel. 

Et  comme  les  fleuves  se  grossissent  souvent  par  les  déborde* 
m(*ns,  le  cours  de  la  coutume  et  des  htibitud^s  s'élève  et  se  gros- 
sit par  les  torrens  de  l'agitation  extraordinaire  des  passions, 
qui  ajoutent  les  violences  passagères  à  la  forrc  et  à  la  fermeté 
continuelle  des  habitudes. 

Ainsi,  Ton  voit  dans  cette  force  et  dans  cette  ferme  durée  de 
kl  coutume  et  de  Thabitude,  bonne  ou  mauvaise,  un  commence- 
ment et  un  prélude  de  la  stabilité  et  de  Timmutabilité  éternelles 
ou  dans  le  bien  ou  dans  le  mal. 

Voilà  qu(>lle  est  la  nature  et  quels  sont  les  effets  de  la  coutume 
dont  l'un  des  plus  remar(|uables  est  de  nous  faire  agir  sans 
réflexion  ,  et  de  nous  entraîner  dans  le  cours  de  la  vie,  sans  que 
nous  nous  arrêtions  et  nous  soutenions  contre  le  poids  et  la 
pente  de  nos  habitudes,  non  pas  même  pour  y  penser. 

Il  n'est  iUmc  pas  nouveau  que,  si  on  vient  ici  par  coutume,  on 
y  vienne  aussi  sans  réflexion;  mais  ce  qui  est  de  plus  important, 
c'est  que  la  coutume  n'a  pas  seulement  effacé  le  souvenir  du 
devoir  particulier  qui  nous  appelle  à  cette  assemblée,  mais 
qu'elle  a  presque  aboli  de  nos  cœurs  et  de  nos  esprits  les  vérita- 
bles règles  de  notre  devoir  pour  en  substituer  d'autres  toutes 
contraires  qu'elle  a  mises  en  usage  contre  la  raison;  et  c'est  ici 
l'eOet  le  plus  déplorable  de  l'eDchantement  et  de  la  force  de  la 
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coutume^  et  dont  l'expérience  nous  fait  voir  une  étendue  si  uni- 
Tersellc  que,  pour  fairt*  voir  aux  juges  les  règles  les  plus  essen- 
tielles de  leur  devoir,  il  suflit  de  leur  faire  observer  les  maximes 
contraires  que  la  coutume  a  mises  en  usage,  car  nous  verrons 
en  m<}me  temps,  par  ce  parallèle ,  les  égaremens  où  la  coutume 
lions  a  jetés,  et  les  bonnes  voies  où  il  faut  entrer. 

C'est  la  coutume  qui  nous  fait  venir  à  cette  assemblée  sans 
réflexion ,  et  aussi  Ton  s'en  retire  sans  instruction  ;  mais  si  nous 
Opposons  la  raison  à  cette  coutume,  elle  nous  apprend  que  nous 
devons  venir  ici  dans  la  même  disposition  que  Dieu  commandait 
aux  ju«;es  du  peuple  juif,  lorsqu*il  les  faisait  convoquer  pour  les 
instruire  des  règles  divines  de  leur  ministère  :  car  nous  devons 
venir  ici  pour  écouter  les  mêmes  règles,  et  nous  remplir  l'esprit 
et  le  cœur,  afin  de  les  mettre  en  pratique  dans  toutes  nos  fonc- 
tions et  jusqu'aux  moindres. 

Cest  la  coutume  que  les  juges  ne  rendent  plus  ou  presque 
jamais  aucun  compte  aux  hommes  de  leurs  injustices,  comme  ils 
Taisaient  autrefois  dans  les  asf^emblces  des  assises,  et  celte  impu- 
Ifité,  jointe  à  Tautorité  de  leur  caractère,  a  mis  en  coutiime  qu'ils 
lisent  de  cette  autorité  comme  bon  leur  semble;  et  au  lien  que 
ce  méchant  juge,  dont  il  est  parlé  dans  l'cvangilc,  qui  avait  dé- 
pouillé la  crainte  de  Dieu ,  craignait  encore  au  moins  les  hom- 
mes, il  n'y  en  a  que  trop  aujourd'hui  qui  ne  craif>nent  plus 
ni  Dieu,  ni  les  hommes;  mais  la  raison  nous  doit  apprendre 
que  si  nous  cessons  de  rendre  compte  aux  hommes  de  notre 
conduite,  nous  devons  au  moins  nous  juger  nous-mêmes,  et  ne 
pas  attendre  d'en  rendre  un  compte  bien  plus  sévère  et  sous  le 
tribunal  bien  plus  éclairé  de  celui  qui  doit  juger  toutes  les 
injustices. 

C'est  la  coutume  de  se  faire  juge  pour  s'autoriser  dans  ses  in- 
térêts, et  pour, 3e  rendre  utile  à  ses  amis,  et  se  faire  craindre  à 
ses  ennemis,  et  d'entrer  dans  ce  ministère  sacré  par  d'antres 
vues  encore  plus  basses,  et  sans  se  mettre  en  peine  si  on  a  la 
doctrine  et  la  probité,  et  toutes  les  autres  qualités  sans  lesquelles 
on  en  est  indigne,  parce  qu'on  ne  laisse  pas  sans  ces  qualités  de 
remplir  la  place  d'un  juge,  d'en  avoir  le  rang  et  l'autorité,  et  de 
faire  valoir  son  propre  sens  contre  la  justice,  comme  si  c'était  la 
justice  même;  mais  la  raison  et  la  vérité  de  la  parole  divine  nous 
apprennent  que  se  faire  juge,  c'est  entreprendre  une  fonction 
toute  divine;  que  c'est  embrasser  les  intérêts  de  la  justice  contre 
tout  autre  intérêt  et  le  notre  même;  qu'il  faut  la  rendre  à  ses 
ennemis  et  contre  ses  amis  et  contre  soi-même,  et  que  pour 
exercer  un  ministère  si  pur  et  si  élevé,  il  faut  l'avoir  appris  du 
juge  de  tous  les  hommes,  qu'un  prophète  appelle  le  docteur  €lc la 
fustlcCy  Joël.  2. ,  parce  que  c'est  de  lui  que  nous  devons  en  ap« 
pirendrc  toutes  les  rè^les^  qu'il  faut  avoir  la  lumière  pour  disççr^ 


per  V|  jUBtcie  de  Tinjustice,  et  une  lumière  que  nulle  pa4»ia||  f| 
nulle  conlume  ne  puissent  éblouir;  et  que,  pour  acquérir  pHl9 
IfllDièrey  il  faut  ajouter  à  celle  de  son  naturel  la  coonaiftsaoce  des 
rifles  et  des  maximes  par  une  étude  proportionnée  à  la  fonctimi 
^u  00  exerce^  et  qu'il  faut  enGu  une  force  et  une  vertu  qui  brisant 
foute  lsi  résistance  de  rinimiité ,  et  que  nulle  acception  de  p«r- 
ipnnes,  nulle  faveur,  nulle  crainte  et  nulle  force  ne  puissent 
nflaîblir. 

Tout  le  monde  sait  que  les  impressions  d'amour  ou  de  hain^t 
4«  crainte  on  d'es|)érance,  ou  de  quelque  intérêt,  et  les  autres 
Swbl*I>les  dont  on  peut  être  prévenu,  tournent  l'esprit  du  juge 
99I011  le  mouvement  secret  de  son  cœur,  sans  que  même  il  s'fffi 
•perçoive.  Mais  çVst  la  coutume  qu'on  ne  laisse  pas  de  faire  La 
fonction  de  juge,  quoi(|u'ou  soit  prévenu  de  toutes  ces  sortei 
d'impressions ,  pourvu  que  la  cause  de  récusation  ne  soit  pas  évi^ 
^ote;  et,  loin  de  s'abstenir  de  la  fonction  de  ju{{e  dans  ces  sortr^ 
d'occasions,  on  les  embrasse  pour  s'y  satisfaire,  et  on  le  fait 
qiéme  souvent  sans  réflexion.  Cependant ,  la  raison  et  la  loi  di* 
vipe  nous  apprennent  que  nous  devons  découvrir  en  nous-méoMS 
toutes  ces  faiblesses  de  notre  esprit  et  de  notre  cœur,  pour  nous 
abstenir  de  juger  dans  ces  occasions  où  l'intérêt  et  la  passion 
|feçuvent  nous  aveugler  :  car  l'écriture  nous  apprend  qu'elle  nous 
Hveiigie  et  nous  dérobe  la  connaissance  du  mal  même  que  noua 
fuisons;  d'où  vient  que  ceux  qui  sont  le  pins  engagés  dans  les  té^ 
Qèbres  des  erreurs  et  des  passions  ne  laissent  pas  de  s'imaginer 
qu'ils  n'agissent  que  par  la  raison,  et  traitent  les  autres  comme 
irils  manquaient  de  la  lumière  du  sens  comn)un  :  un  fou,  dit  If 
sage,  s'estime  plus  habile  et  plus  éclairé  que  les  plus  sages;  il 
suffit,  sans  prouver  toutes  ces  vérités,  de  les  supposer  commf 
assez  connues,  pour  en  conclure  que  les  juges  les  plus  sages  et 
Içs  plus  habiles  perdent  la  vue  de  la  justice  et  de  la  raison,  lors*- 

3 u'ils  s'engagent  dans  la  passion  et  dans  l'intérêt,  et  qu'ainsi  Us 
oivent  veiller  pour  se  soutenir  et  la  justice  qui  est  en  leurs 
mains  contre  toutes  les  impressions  qui  peuvent  les  aveugler  et 
les  affaiblir. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  d'une  plus  longue  appUr 
cation  de  ces  principes  à  toutes  les  occasions  où  la  coutumf 
nous  fait  voir  que  les  juges  en  ont  besoin ,  le  temps  est  trop  cou|| 
pour  en  dire  davantage,  et  ce  peu  suftit  pour  juger  du 
reste. 

Ainsi,  par  exemple,  il  serait  superflu  de  faire  observer  que 
les  présens  éblouissent  la  raison  du  juge ,  et  que  nulle  coutume 
ne  peut  autoriser  un  abus  si  capitalement  condamné  par  toutes 
les  lois;  car  la  loi  divine,  la  raison  et  l'expérience  nous  appren- 
nent que  les  présens  corrompent  le  cœur,  et  aveuglent  l'esprit 
àm  plus  sages I  et  qu^ainsi  c'est  le  même  crime  de  leeerdir  deê 

9. 


ffirésetÈS  que  de  s*aveiigler  contre  la  justice,  et  de  la  mettre  éh 
«émmcrce  et  à  prix  d'argent. 

'  Nous  ajouterons  encore  un  exemple  unique  et  d'une  antre 
nature,  pour  achever  de  nous  convaincre  de  l'efTet  pernicieux 
de  la  coutume.  On  sait  que  la  plupart  des  juges  sont  ^>ersuad^*s 

Cr  la  coutume  de  leur  intérêt,  que  r?en  ne  les  oblige  de  rendre 
justice  à  ceux  de  qui  ils  ne  peuvent  rien  espérer  pour  la  ré- 
compense de  leur  travail,  et  cetre  coutume  est  étrangt*ment  forte 
et  invétérée;  mais  la  vérité  ncuis  apprend  qu'elle  est  encore  plus 
étrangement  fausse  et  criminelle,  car  il  n'y  a  point  d'injusiice 
plus  condamnée  dans  l'écriture  «  et  il  n*y  en  a  point  aussi  cle  j>lus 
opposée  à  l'ordre  naturel  de  la  justice  et  de  rétablissement  des 
juges  qui  doivent  la  rendre;  car,  comme  tous  les  plus  grands  dé- 
sordres viennent  de  l'opposition  de  la  force  contre  la  justice ,  les 
jîiges  sont  établis  pour  assembler  la  force  avec  la  justice  »  et  leur 
principale  fonction  est  de  soutenir  les  faibles  C(mtre  les  plus  forts 
qui  les  oppriment;  ainsi,  les  juges  qui  manquent  à  ce  devoir, 
lorsr|u'ils  abandonnent  la  cause  du  pauvi*e  et  du  misérable,  r€*u- 
.  versM'nt  le  premier  fondement  de  la  justice,  et  violent  le  premier 
et  le  plus  naturel  de  tous  leurs  devoirs. 

INous  pouvons  juger,  par  ce  peu  de  réflexions  et  par  les  autres 

3u'on  peut  faire,  combien  il  est  important  de  condamner  et  de 
etruire  toutes  ces  fausses  maximes  que  la  coutume  a  substituées 
au  lieu  des  véritables  règles  du  devoir  des  jivges ,  et  chacun  doit 
rechercher  eu  soi-même  combien  la  coutume  l'a  éloigné  de  ce 
devoir,  et  faire  ime  discussion  sincère  de  sa  conduite  en  oppo- 
sant à  la  coutume  la  justice  et  la  vérité;  car  c'est  la  vérité  qui 
nous  jugera  et  non  la  coutume,  parce  que  notre  juge  est  lui-même 
la  vérité,  et  il  a  dit  qu'il  était  la  vérité  et  non  la  coutume,  selon 
cette  parole  de  Tertullien  :  Christus  veritatem  se,  non  con^itttu-^ 
dinein  cogmmnnnvi:^  De  velandis  Virg.  cap.  i;  et  lorsque  cette 
vérité  paraîtra,  elle  dissipera  par  ses  lumières  toutes  les  ténèbres 
des  passions  et  de  l'intérêt,  elle  renversera  tous  les  fantômes  de 
fausses  coutumes;  et  quand  elle  aura  détruit  et  anéanti  ces  vains 
fondemens  de  la  fortune  des  mauvais  juges,  lecriture  nous  ap- 
prend qu'ils  seront  précipités  de  la  place  où  ils  sont  élevés 
comme  d'un  rocher,  et  engloutis  dans  les  abîmes  des  ténèbres 
qu'ils  auront  préférées  à  la  lumière  de  la  vérité  et  de  la  justice  : 
c'est  le  sens  de  cette  parole  du  psaume,  Absorpti  aunljuncti petrœ 
judices  corum,  Ps.  140.  6. 

HARANGUE 

Prononcée  aux  assises  de  tannée  1675. 

Ce  n'est  pas  assez ,  pour  nous  acquitter  de  l'engagement  011 
nous  sommes  de  parler  aux  juges  de  leur  devoir,  que  de  leur  co 
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Faire  voir  les  règles  et  les  qiiiilités  qu'ils  doivent  avoir  pour  les 
prAtiqaer;  mais  il  est  nécessaire  aussi  de  faire  connaître  les  dé- 
fauts contraires  qui  sont  les  causes  de  leurs  injustices. 

Nous  avons  souvent  parlé  de  ces  règles  et  de  ces  qualités,  et 
nous  avons  aussi  parlé  quelquefois  de  quelques-uns  de  ces  dé-* 
Çiuts,  comme  de  l'avarice,  de  la  faiblesse,  de  Tignorance  et 
antres  semblables;  mais  notre  dessein  est  aujourd'hui  de  venir 
aux  sourcf»  et  aux  principes  d'où  dérivent  tous  les  défauts  qui 
causent  toutes  les  injustices  que  les  juges  peuvent  commettre , 
afin  que  nous  connaissions  en  même  temps  le  mal  dans  son  ori- 
gine, et  les  remèdes  pour  nous  en  guérir;  et  parce  que  les  vé- 
rités.  que .  nous  avons  à  dire  regardent  en  général  tous  ceux  qui 
partîciix'nt  au  ministère  de  la  justice,  les  avocats,  les  procureurs 
et  tous  les  autres  qui  ont  cet  honneur,  pourront  s'appliquer  à 
eux-  mêmes  ce  que  nous  dirons  sous  le  nom  déjuges. 
^  Pour  découvrir  ces  sources  de  nos  défauts,  il  faut  faire  aupa- 
ravant une  réfle\ion  générale  sur  la  (in  pour  laquelle  les  juges 
sont  établis,  et  remarquer  /juel  est  le  mal  auquel  Dieu  a  voulu 
pourvoir  en  faisant  des  juges. 

/.  Tous  les  hommes nai&seiit  injustes,  et  il  y  a  deux  sources  de 
leurs  injustices,  la  corruption  dans  la  volonté,  et  l'ignorance 
dans  l'entendement.  Toutes   les  injustices  du ,  monde  sont  des 
suites  de  la  malheureuse  et  incroncevable  fécondité  de  ces  deux 
sources  :  car,  comme  Dieu  avait  donné  à  l'homme  l'entendement 
et  la  volonté  pour  en  faire  son  image,  et  l'élever  à  lui  par  la  con- 
naissance et  par  l'amour  de  la  vérité  et  de  la  justice ,  l'homme 
ayant  abusé  de  ces  deux  puissances,  et  voulu  s'élever  à  l'état  de 
la  divinité,  par  le  superbe  désir  de  savoir  et  de  dominer.  Dieu  l'a 
laisse  justement  tomber  dans  les  misères  opposées,  et  Tentende- 
ment  qui  devait  être  le  siège  de  la  lumière,  de  la  vérité  et  de  la 
justice,  est  tombé  dans  l'aveuglement  et  dans  les  ténèbres  de  l'i- 
gnorance et  de  l'injustice;  et  la  volonté,  qui  devait  être  le  siège  et 
le  principe  naturel  de  l'amour  de  la  vérité  et  de  la  justice ,  est 
tombée  dans  l'esclavage  du  vice  par  sa  pente  au  mal  :  et  parce  que 
l'iniquité  des  hommes  ne  se  borne  pas  aux  maux  que  causent 
en  eux-mêmes  cette  corruption  dans  la  volonté,   et  cette  igno- 
rance dans  Tentendement;  et  que  pour  satisfaire  leurs  différentes 
passions  et   leurs  inclinations  vicieuses,  ils  en  recherchent  et 
poursuivent  les  objets,  qui  se  trouvent  souvent  hors  de  leur 
puissance  et  en  la  possession  des  autres,  et  que  dans  cette  pour» 
suite  ils  entreprennent  les  uns  sur  les  autivs  en  une  infiuité  de 
manières  qui  troublent  la  société,  Dieu  a  fait  des  juges  pour  ar- 
rêter les  entreprises  qui  causent  ce  trouble.  , 
Toutes  les  fcmctions  des  juges  se  réduisent  à  cette  fin  :  ils  sont 
établis  pour  arrêter  les  entreprises,  pour  punir  left-criroes,  pour 
juger  du  faux  et  du  vrai,  de  lajustîceeldellojustice;  etÙMi| 
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liilr  emploi  consiste  à  opposer  les  lumières  de  la  yénîé  k  YïïtwH^ 
gtonient  des  parties ,  et  ramour  et  le  sèle  de  la  justice  à  lears  pat» 

sioDs. 

La  conséquence  que  nous  devons  tirer  de  cette  première  ré- 
flexion est,  que  les  juges  doivent  éire  exempts,  en  ce  qu'ils  jn* 
gent ,  de  l'aveuglement  et  de  la  passion  qu*ib  doivent  condamneTi 
imtrement  ib  seraient  plutôt  en  ^lat  d'être  jugés  eux-mêmes  qiM 
d«  juger  les  autres ,  et  ils  doivent  être  dans  la  police  ce  que  l'é^ 
irangile  nous  apprend  que  les  évêques  et  les  prêtres  doiveot  étte 
4àns  la  religion;  c'est-à-dire,  que  les  juges  doivent  être  la  la<* 
nlière  qui  dissipe  les  ténèbres  du  mensonge  et  de  J'injustioe^  et 
ils  doivent  être  le  sel  qui  en  arrête  la  corruption  par  l'ardeur  fUl 
leur  amour  et  de  leur  zèle  pour  la  justice;  de  sorte  que  les  deul 

Siialitc'-s  essentielles  des  juges  sont  la  connaissance  fie  la  juaiid* 
ans  lentcnderoent,  et  son  amour  dans  la  volonté;  d'où  il  s'en* 
Sait,  que,  pour  découvrir  les  défauts  qui  5ont  les  priudpes  de 
Imites  les  injustices,  il  faut  étudier  quelles  sont  les  causes  qui 
alTacent  ou  obscurcissent  cette  connaissance  de  la  justicci  et  qui 
éteignent  ou  refroidissent  son  amour;  et  pour  connaître  eei 
causes,  il  faut  faire  une  seconde  réflexion  sur  l'ordre  tiaUirel. 
4ans  lequel  nous  agissons  par  l'entendement  et  la  volonté,  qtll 
sont  les  deux  principes  de  nos  actions ,  et  les  'deux  sièges  d# 
tonte  connaissance  et  de  tout  amour. 

Cet  ordre  est  tel ,  que  l'homme  ne  pouvant  agir  que  ponr  tfoeU 
ipe  fin,  qui  est  toujours  un  bien  qu'il  se  propose ^  ou  véritable^ 
ôo  apparent,  notre  ame  se  porte  à  cette  fin  par  l'entendement  et 
la  volonté.  L'ententlement  représente  l'objet,  la  volonté  l'almêi 
tt  l'aimant,  elle  s'y  porte,  et  y  porte  avec  elle  toutes  les  puis* 
•aoces.  «Si  l'objet  est  absent,  cet  amour  fait  le  désir;  s'il  est  pôs- 
•ible  d'y  parvenir,  il  fait  res|>érance;  s'il  le  possède,  il  fait  lé 

Ïie;  s'il  est  en  péril  de  le  perdre,  il  fait  la  crainte;  s'il  le  perd, 
fait  la  tristesse;  si  quelque  obstacle  veut  le  lui  ravir,  il  fait  la 
colère;  ainsi,  tous  les  mouvemens  des  passions  et  des  inclina-» 
lions  bonnes  et  mauvaises  sont  les  effets  de  cet  amour,  comme 
eet  amour  est  l'effet  des  attraits  de  l'objet  qui  fait  notre  fin. 

C'est  toujours  ainsi  que  nous  agissons,  soit  que  nous  nous  por-* 
lions  au  bien  ou  au  mal  ;  si  nous  nous  portons  au  bien ,  les  \a* 
niières  de  la  vérité  et  de  la  justice  dans  l'entendement  en  exct- 
lent  l'amour  dans  la  volonté;  et  si  nous  nous  portons  au  mal, 
rîllnsioii  du  mensonge  et  de  l'injustice  tient  lieu  de  lumière  à 
l'entendement,  et  d'attraits  à  la  volonté;  ou  si  la  volonté  cora- 
menee  le  mal,  la  vapeur  et  la  fumée  de  la  passion  aveuglent  l'es- 
prit, et  ces  deux  puissances  sont  dans  une  intelligence  si  par- 
lante, soit  dans  le  bien ,  soit  dans  le  mal ,  qu'elles  se  portent  à 
Vms  ott  à  l'astre  avec  an  eonconrs  mutuel  et  une  paix  entière, 
qfui'cilet  lont  les  deux  puisaances  unies  d'us  teémé  tSfriÊ 
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qni  connaît  par  Tune  et  agit  par  Tautre.  II  est  vrai  que  tioiis  sen- 
tons quelquefois  de  la  ditision  en  nous  mêmes;  mais  elle  se 
pusse  dans  la  volonlc  qui  se  trouve  partagée  par  des  inclina- 
tions opposées,  mais  Tcntendement  suit  toujours  celle  qui  do- 
mine dans  la  Tolonic. 

Car  il  fant  remarquer  cette  différence  entre  Tentendement  et 
la  volonté,  qu'encore  que  lentcndement  ait  la  première  part 
dans  la  vue  de  l'objet  qui  fait  notre  fin,  et  des  moyens  qui  nous 
y  conduisent,  la  volonté  est  toujours  la  maîtresse,  et  son  mérité 
s'étend  sur  les  vues  même  de  la  voloiité.  Si  la  volonté  porte  ai^ 
bien,  et  que  l'entendement  résiste  à  la  vérité,  la  volonté  le  cap^ 
tive,  selon  l'expression  de  saint  Paul,  pour  l'élever  contre  aeé 
vues  au  bien  inconnu  ;  et  si,  au  contraire ,  la  volonté  se  porte  au 
nual  contre  les  vues  de  l'entendement,  elle  le  tourne,  elle  Té- 
bîouit,  elle  l'aveugle;  et  les  charmes  de  lobjet  qui  la  touchent^ 
passent  en  lumière  ou  en  illusion  dans  l'entendement;  et  lors 
même  que  la  volonté  se  porte  aux  derniers  excès  contre  la  vé-^ 
rite  la  plus  sensible,  et  les  devoirs  les  pfus  inviolables,  et  don^ 
elle  ne  peut  effacer  les  premiei*s  traits  dans  l'entendement,  eljç 
ne  laisse  pas  de  l'entraîner  avec  elle  dans  sa  pente  au  mal ,  et  e)^ 
le  fait  servir  pour  trouver  les  moyens  de  parvenir  aux  fins  les 
plus  criminelles,  et  dont  il  reconnaît  les  funestes  suites;  de  sotte 
que,  dans  ces  occasions,  l'entendement  n'est  plus  que  comme  116 
instrument  esclave  d'nn  tyran  aveugle.  Ainsi,  c'est  toujours  la  vo- 
lonté qui  est  la  maîtresse,  et  c'est  par  cette  raison  que  nous  l'ap^ 
pelons  le  cœur;  parce  que,  comme  le  cœur  est  le  principe  de  tous 
ses  mouvemens,  la  volonté  est  le  principe  de  toutes  les  actions, 
qui  sont  les  mouvemens  de  la  vie  et  de  Tamc. 

Ces  vérités  sont  si  certaines,  que  ceux  même  qui  ignorent  là 
religion  qui  nous  les  apprend  et  nous  en  découvre  les  principes, 
ne  laissent  pas  de  les  reconnaître;  et  quoiqu'ils  demeurent  dans 
leur  aveuglement  et  leur  pente  au  mal,  ils  ne  laissent  pas  d'aper-* 
cevoir  l'aveuglement  et  la  corruption  des  autres,  et  jusqu'aux 
défauts  les  moins  sensibles;  c'est  la  poutre  dans  notre  œil  qui  ne 
nous  empêche  pas  de  voir  le  fétu  dans  celui  des  autres. 

Nous  découvrons  par  cette  réflexion  générale  sur  l'ordre  na- 
turel dont  nous  agissons  par  l'enteudcment  et  la  volonté,  que  les 
juges  doivent  avoir  Tentendement  toujours  éclairé  de  la  lumiéro 
des  règles  de  leur  devoir  et  de  la  reconnaissance  de  la  justice  et 
de  la  vérité,  qui  doit  former  les  jugemcns;  car  autrement,  si  les 
juges  sont  dans  Tignorance,  ils  ne  peuvent  qu'errer  et  commettro 
mille  injustices;  mais  ces  lumières  et  ces  reconnaissances  ne  suf- 
fisent pas ,  et  ils  doivent  avoir  la  volonté  toujours  animée  de  l'a- 
mour de  la  vérité  et  de  la  justice,  pour  conserver  l'usage  de  leurf 
oonnaissances  et  de  leurs  lumières,  en  résistant  par  cet  amoinr 
à  toutes  les  impressions  que  les  passions  et  les  mauyais«s  incUiiâ7 
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tiôDS  peuvent  faire  sur  leur  esprit,  par  la  corruption  du  cœur. 
Ce  sont  ces  impressions  qui  sont  les  premiers  principes  que  nous 
cherchons  des  injustices  que  les  juges  peuvent  commettre. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  Tignorance  grossière  et  les  pas- 
sions violentes  qui  portent  les  juges  à  l'injustice;  les  moindres  et 
les  plus  légères  impressions  peuvent  produire  cet  effet,  et  souvent 
elles  le  produisent,  et  d'autant  plus  fortement  et  plus  sûrement 
qu'elles  agissent  sur  le  cœur  d*nne  manière  plus  fine  et  plus  in- 
sensible. 11  ne  faut  que  toucher  au  cœur  pour  gagner  l'esprit; 
font  ce  qui  l'attire  remue  le  premier  ressort ,  et  son  mouvement 
est  te  principe  sûr  qui  entraine  toutes  les  puissances.  Ou  le  remue 

Kr  un  bon  office,  par  un  plaisir,  par  un  intérêt,  et  il  se  tourne  à 
ttrait  de  tous  ces  objets;  oir  Tiriite  par  un  mépris,  par  une 
offense,  par  une  contradiction,  et  il  s'élève  contre  toutes  leb  im- 

1^rc*ssions.qui  troublent  l'intérêt  ou  l'honneur  qu'il  aime.  11  se  re- 
âche  par  la  paresse,  il  s'abat  par  la  honte,  il  s'excite  par  l'es- 
pérance, il  se  retient  par  la  crainte,  et  il  faudrait  un  pins  long 
diiicours  et  un  livre  entier  pour  explicpier  les  maximes  différentes 
dont  les  divers  objets  touchent,  excitent,  surprennent,  allirc*nt  et 
entraînent  le  cœur,  et  avec  lui  toutes  les  puissances;  mais  il  suffit 
de  savoir  cet  ordre  de  nus  actions,  p(»ur  comprendre  que  les 
juges  peuvent  aisément  tomber  dans  l'injustice  sans  réflexion,  et 
c||iie  souvent  même  ils  s'imaginent  de  ne  chercher  que  la  justice, 
lorsqu'ils  n'agissent  en  efl'et  que  par  une  impression  insensible 
qui  les  porte  à  quelque  injustice. 

Ceux  qui  reçoivent  des  présens  ou  qui  en  espèrent,  ne  sentent 
pas  que  la  vue  du  présent  les  a  aveuglés,  ils  sentent  qu'ils  ont 
encore  de  l'esprit  et  de  la  raison,  mais  ils  ne  connaissent  pas  la 
flexibilité  de  leur  esprit  au  bien  et  au  mal  par  les  impressions  du 
cœur;  et  cependant  la  raison,  rexpénence  et  l'écrilui-e  nous  ap- 
prennent que  les  présens  aveuglent  les  plus  sages  :  Nec  accipies 
montra  quœ  etiam  excœcant  prudentes^  et  suhvcrtunt  verba  j/isto^ 
mm.  Ex.  a3.  8.  Cette  expression  divine  de  l'Écriture  nous  apprend 
eet  aveuglement  qui  se  cache  à  notre  raison,  et  dont  la  cause  est 
Timpression  que  le  cœur  reçoit.  Ceux  qui  so  sentent  incapables 
de  recevoir  des  présens  ne  doivent  pas  s'imaginer  que  cet 
exemple  ne  les  touche  point  :  car  s'ils  sont  exempts  de  cette  cor- 
rtq)iioa,  ils  doivent  en  appliquer  la  conséquence  à  toutes  les 
autivs  e.spèc(»s  cits  mauvaises  impressions  qui  peuvent  surprendre 
leur  cœur  et  les  porter  à  qiu*lque  injustice ,  lors  même  qu'ils  s'i- 
maginerout  de  rendre  justice.  Ainsi,  vv\i\  qui  trouvent  ta  cause 
de  leur  ami  pleine  de  justice  ne  sentent  pas  que  c'est  Tamour  de 
l'intérêt  de  leur  ami  qui  a  donné  un  faux  jour  dans  leur  esprit  à 
sa  cause  injuste.  Ceux  qui  ont  qu€»lque  haine  conlre  Tune  des 
pnrties,  ou  seulement  quelque  avcision,  ne  sentent  pas  que  leur- 
ei|Nrit|  aliéné  comme  le  cœur^  les  rend  contraires  à  l'intérêt  de  U 
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personne  qu'ils  n*aimeut  pas.  Ceux  qui  cnt  quelque  intérêt  secret 
dans  la  cause  qu'ils  jugent  ne  sentent  pas  qu'ils  trou^^ent  plus 
juste  le  parti  de  leur  intérêt.  Ceux  qui  n*ainient  pas  à  apprendre 
la  vérité  des  autres,  ou  qurnc  veulent  pas  être  contredits,  ne 
sentent  pas  que  c'est  Tamour  de  leur  sentiment  qui  les  fait  résister 
à  la  vérité. 

• 

Les  juges  les  plus  éclairés  et  les  plus  remplis  de  Tamour  de  la 
justice  doivent  être  les  plus  persuadés  des  mauvais  efTets  de 
toutA^s  ces  sortes  d'impressions  et  autres  semblables  qui  ne  sont 
que  trop  ordinaires,  et  de  la  vigilance  et  de  rap))lication  conti- 
Diielles  où  ils  doivent  être  pour  s'en  garantir,  parce  qu'ils  doivent 
mwiii  connaître  l'importance  de  leur  ministère  et  les  faiblesses 
pu  ils  sont  sujetb;  mats  ceux  qui  n'ont  pas  d'autres  principes  pour 
leur  conduite,  que  la  pente  aveugle  \  toutes  les  impressions  qui 
leur  surviennent,  sont  bien  éloignés  de  celte  vigilance,  et  ils 
ne  manquent  pas  aussi  de  se  porter  à  mille  injustices  sans  ré- 
flexion. 

Ainsi,  les  juges  avares  ne  sentent  pas  qu'ils  ne  rendent  la  jus-^ 
tice  que  dans  l'espérance  du  profit  qui  leur  en  j'evieni;  qu'ils 
cessent  de  la  rendre  lorsqu'ils  cessent  d'espérer  le  gain  ;  que  l'a- 
mour de  ce  c:ain  leur  fait  multiplier  les  procédures  qui  en  pro- 
duisent, et  abandonner  les  causes  ^\\  public,  du  pauvre,  Je  la[ 
veuve  et  de  l'orphelin  ;  parce  que  n'ayant  pas  d'autre  attrait  dans 
la  justice  que  leur  intérêt  qui  s'y  trouve  joint,  si  cet  attrait  cessê| 
ils  cessent  d'agir. 

Lt*s  autres  passions  aussi  bien  que  Tavarice  ont  leur  part  dalis 
la  conduite  des  mauvais  juges;  l'espérance,  la  crainte,  la  haine, 
la  paresse,  la  houfc  et  toutes  les  autres  entraînent  le  cœur  et 
l'esprit  selon  les  impressions  différentes  qu'elles  produisent,  et 
sont  les  causes  de  mille  injustices.  Les  uns  rendent  la  justice  ou 
l'injustice  et  l'impunité  des  crimes  pour  de  l'argent;  les  autres 
l'abandonnent  par  paresse,  par  honte,  par  timidité,  ou  par 
d'autres  vues;  d'autres,  par  une  profanation  sacrilège,  font  servîtr 
l'autorité  de  Dieu  qui  leur  est  commise,  pour  leurs  intérêts,  pour 
leurs  vengeances  et  pour  leurs  autres  passions. 

Nous  voyons  que  toutes  cc»s  sortes  d  injustices,  depuis  les  plus 
grandes  jiisqurs  aux  moindres,  sont  des  effets  sensibles  de  cette 
cause  générale  que  nous  avons  touchée,  qui  est  l'aveuglement  de 
l'esprit  par  les  impressions  du  cœur,  d'où  il  faut  conclure  que  ce 
n'est  pas  assez  aux  jn^'es  cpie  de  savoir  les  règl/es  de  leur  devciîr, 
de  savoir  les  lois,  le;i  coutumes,  les  ordonnances  et  la  |)ratiqne, 
ils  ont  besoin  d'une  science  bien  plus  ^\\\^  et  plus  élevée»  l#es  règles 
de  juger  les  autres  sont  assez  faciles  ;  mais  qu'il  est  difficile  de  se 
juger  soi-même,  et  d'acquérir  la  science  de  tous  les  niouveroens 
et  de  tous  les  détours  de  son  cœur  et  de  son  esprit  f  Cest  la  se- 
conde science  des  juges,  bien  plus  nécessaire  et  plus  importante 
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mie  èelle  dcâ  lois  :  car,  pour  conserver  toutes  les  lumières  ^iie  lé 
bon  sens  et  Tétiidcet  les  bonnes  mœurs  peuvent  former  dans  leur^ 
esprits,  ils  ont  besoin  d'étudier  leur  cœur  et  d'en  garder  toutes 
les  avenues  par  une  vigilance  continuelle,  selon  cette  parole  du 
sage  :  Omni  custodid  serva  cor  iuum,  Prov.  4-23.  Le  principe 
unique  de  cette  vigilance,  et  de  tout  le  reste  de  la  con- 
duite d'un  bon  juge ,  doit  être  un  amour  ardent  pour  la  vérité 
tl  pour  la  justice,  c'est  cet  amour  qui  fait  la  sacesse  des  juges;  si 
le  cœur  en  est  rempli,  l'esprit  se  remplira  des  lumières  de  là 
Vérité  et  de  la  justice;  nul  devoir  ne  saurait  échapper  â  cel 
alnour;  le  juge  qui  aime  la  justice  embrassé  son  parti  en  toute 
iorte  d'occasions,  il  la  défend  avec  une  fermeté  invincible,  il  on- 
blieson  intérêt  pour  son  devoir,  et  l'étude  de  i^on  cœur  et  dé 
Èùt  esprit  est  de  faire  régner  la  justice  et  sur  les  autres  et  sur 
Soi-même. 

Mais  l'écriture  nous  apprend  que  cette  sagesse  des  juges  n'est 
pas  un  don  de  la  nature,  parce  que  les  juges  les  plus  éclairés 
des  lumières  naturelles  sont  remplis  de  ces  ténèbres  et  de  ces 
iiïaiivaîses  inclinations  dont  nous  avons  parlé,  qui  corrompent  lé 
coBur  et  aveuglent  l'esprit  des  juges.  Nous  apprenons  cette  vérité 
du  juge  le  plus  éclairé  qui  fut  jamais,  et  il  nous  apprend  en  même 
temps  la  source  où  nous  devons  puiser  la  sagesse  nécessaire  aux 

Juges  :  c'est  le  sage  même,  c'est  Salomon  qui,  étant  rempli  de  toutes 
es  lumières  de  la  sagesse  naturelle,  ne  laissait  pas  de  reconnûtré 
avec  autant  de  vérité  que  de  sincérité,  qu'il  était  incapable  de 
juger  son  peuple,  et  qu'il  avait  besoin  d'une  sagesse  plus  élevée 
^uè  celte  de^  plus  grands  hommes  qui  n'est  qu'un  néant  :  Nam 
èi  siquis  erit  consummatus  inter  filios  hominam ,  si  ah  illo  abfuerit 
kàpienÛa  iua  in  nihilum  computabitur,  Sap.  9.  6.  El  c'était  par 
celte  raison  qu'il  demandait  à  Dieu  sa  propre  sagesse,  la  sagesse 
qui  accompagne  le  tribimal  de  sa  justice,  et  qui  est  la  seule 
exempte  de  toute  ignorance  et  de  corruption  :  Da  mihi  sedium 
itiarum  assislricem  sapientiam,  Sap.  9.  4*  Parce  qu'en  effet  il  faut 
la  sagesse  de  Dieu  pour  tenir  sa  place  comme  font  les  juges;  et 
comme  il  savait  que  le  cœur  est  la  source  du  bien  et  du  mal,  et 
qu'il  n'y  a  de  lumière  de  la  justice,  dans  l'entendemeut,  qu'autant 
qu'il  y  a  de  son  amour  dans  la  volonté,  il  demande  à  Dieu,  en  un 
autre  endroit,  un  cœur  docile  pour  juger  son  peuple,  et  pour 
discerner  le  bien  et  le  mal  :  Dabis  ergo  servo  tuo  cor  docile  ^  mt 
popidum  tuuni  judicare  possit ,  et  discerntre  inter  bonum  et  ma^ 
Inni,  Reg.  3.  9.  Cette  seule  parole  renferme,  dans  la  profondeur 
et  dans  l'étendue  de  son  sens,  tout  ce  que  nous  avons  dit,  et 
tout  ce  qu'on  pourrait  dire  sur  ce  sujet,  et  elle  fait  voir  que  Sa- 
lomon touchant  à  la  source,  attribue  au  cœur  le  principe  da 
Ueo.et  du  nudi  parce  que  l'esprit  ne  juge  de  l'un  et  de  l'autre 
que  par  les  impressions  du  cœur;  et  il  demande  un  cœur  docile^ 
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irtftt»à-dire«  ftoaple  k  tontes  les  impressions  de  la  sagesse  qui 
ie  porte  soi-iiiéiDe  et  porte  i  esprit  à  la  v^TÎté  et  à  la  justioei 
et  qni  demeure  toujours  libre  de  toutes  les  impressions  eontrairci 
è  aette  sagessOé  Cest  assez  que  nous  ayons  touché  les  eauseé  éê 
IKia  ÎDJiftlicea  et  les  remèdes,  nous  n'avons  qu'à  nouseli  faifé 
chacun  en  particulier  l'application  selon  nos  besoins. 

Harangue 

Prononcée  aux  assises  de  tannée  1677. 

It  il'y  â  poînt  de  dignité  plus  éleTée  que  celle  de  juge ,  niâift 
itiMi  il  n'y  en  a  point  dont  les  fonctions  soient  pluâ  saiAtêi  et 
fHùB  iHtpôrtiintes.  La  grandeur  même  de  la  royauté  et  du  sace^- 
Êhté  eontii^  principaiefheni  au  droit  déjuger^  et  c'est  à  cause  dé 
M  droit  que  Diek  a  voulu  donner  aux  juges  le  nom  de  dieu±  ; 
pitrce  qtm  tous  Its  hommes  étant  égaux  par  la  nature ,  il  n'y  a  que 
Wèm  seul  qui  soit  leur  juge  naturel,  et  c'est  ta  divinité  qui  se 
eàtttatunique  à  ceux  qui  sont  élevés  à  juger  les  autres  :  c'est  pour- 

2uoi  l'Écriture  qui  nous  apprend  qu'être  juge,  c'est  être  dieu: 
^godisti,  dii  estis^  Psal.  81.  6,  nous  apprend  que  juger,  c'est 
MHire  le  jngeitient  de  Dieu  :  Fidèle  quid  faciatis ^  non  enùn  ho^ 
Hlùtis  eteràetis  Judicium  ^  seddomini.  Parai.  2.  19.  6. 

Puisque  les  juges  tiennent  donc  en  terre  la  place  de  Dieu  po\it 
Midre  la  justice  aux  hommes ,  la  première  chose  qu'ils  doivent 
Mtàvf,  c'est  cela  même  qu*ils  tiennent  cette  place,  et  quellèi 
acMlt  les  qualités  nécessaires  pour  la  bien  remplir,  et  pour  rendre 
lé  justice  comme  Dieu  la  rendrait  lui-même  s'il  lui  plaisait  de  se 
fendre  visible  pour  Texercer. 

Ces  qualités  sont  les  mêmôs  qui  accompagnent  en  Dieu  sa  jus- 
tice et  ses  jngemens;  la  justice  de  Dieu  sur  les  hommes  et  touteé 
lès  œnrres  de  la  divinité  sont  l'ouvrage  de  sa  puissance,  de  soii 
intelligence  et  de  son  amour;  et  ce  triple  caractère  des  trois  per- 
aotines  divines  est  gravé  sur  tout  ce  que  Dieu  produit  hors 
dé  soi. 

La  puissance  de  Dieu ,  c'est  sa  volonté  à  l'égard  de  ses  créa- 
tures; cette  volonté  est  si  sainte  et  si  parfaite,  qu'elle  rend 
juste  tout  ce  qu'elle  veut;  et  si  absolue,  qu  elle  le  produit  avec 
iriie  facilité  toute-puissante. 

L'intelligence  de  Dieu,  c'est  sa  connaissance,  il  voit  tout  dans 
c^t  océan  infini  de  son  essence ,  et  toutes  les  créatures  ensemble 
y  tiennent  le  même  rang,  selon  l'expression  "d'Isaïe,  qn*une 
goutte  d'eau,  qu'un  grain  de  sable,  et  que  le  néant:  Quasi  guttà 
aquœ  ^  quasi  pulvis  exiguus  et  quasi  nihilum.  Is.  40.  i5.  Parce 
que  toutes  les  créatures  étant  bornées,  elles  sont  comme  un  néant 
cramant  Dieu,  qui  eit  infini,  et  sont  infiniment  moins  à  l'égard 
et  faiy  que  n*est  lenMnndr^  atome  à  l'égard  dé  toift  Puni  vers: 
rièufr  ftMftna  tontscftAtj  (rat  cette  idée  A  tétitablé  dé  ce  j^jcHôÂ 
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prophète  9  avec  quelle  facilité  et  quelle  netteté  Dieu  comprend 
toiit  le  peu  qu'est  devant  lui  cet  atome  de  l'univers,  et  tout  ce 
qu'il  renferme  de  plus  grand  et  de  plus  caché  :  et  c'est  dans  cet 
lloîme  immense  de  lumière  et  d'intelligence  divine,  qu'est  la  source 
die  toutes  les  vérités  qui  sont  les  règles  de  la  justice- divine  et 
humaine. 

Comme  l'intelligence  de  Dieu  est  la  connaissance  de  soi-même , 
son  amour  est  aussi  l'amour  de  soi-même.  Cet  être  infini  est  l'u- 
nique objet  digne  de  son  propre  amour,  et  de  même  qu'il  connaît 
toutes  les  créatures,  en  se  connaissant  soi*même  comme  leur 
principe,  il  les  aime  aussi  toutes  en  s'aimant  soi-mpme  ccimme 
leur  fin;  et  ainsi,  quand  il  agit  sur  les  créatures  en  les. créant,  les 
conservant  et  les  gouvernant ,  c'est  sa  toute-puissance  qui  étale 
son  intelligence  par  son  amour;  et  quand  il  rend  justice,  c'est 
sa  toute-puissance  qui  exerce  lejugement  de  son  intelligence 
et  de  sa  sagesse  par  l'amour  de  soi-même  qui  est  l'amour 
dé  la  vériré  et  de  la  justice,  car  Dieu  est  lui-même  la  justice 
et  la  vérité  :  E^o  sum  verùas.  Joan.  14.  6. 

C'est  là  la  manière  dont  Dieu  rend  la  justice,  et  c'est  aussi 
l'unique  modèle  que  les  juges  qu'il  met  ik  sa  place  doivent  imiter; 
car  si  Dieu,  qui  a  fait  les  hommes  à  sa  ressemblance,  veut  que 
tous  l'imitent^  selon  cette  parole  de  saint-Paul  :  E^to  iiniiatores 
pety  Philip.  3.  27.  :  les  juges  qu'il  a  élevés  au-dessus  de  cette 
ressemblance  commune  à  tous,  à  un  rang  divin  qui  leur  donne, 
le  nom  de  dieux,  sont  bien  plus  singulièrement  obligés  à  le  preu- 
are  pour  la  règle  et  le  modèle  de  leurs  jngemens;  et  pour  s'ac- 
quitter du  devoir  essentiel  de  celte  imitaliou  de  la  justice  de 
Dieu ,  ils  doivent  se  servir  de  leur  autorité  et  de  leur  puissance 
pour  exercer  la  justice,  ils  doivent  avoir  Tintelligence  nécessaire 
pour  la  savoir  rendre,  et  ils  doivent  être  animes  de  l'amour  de 
là  justice  pour  la  bien  rendre. 

Comme  la  puissance  de  Dieu  consiste  en  sa  volonté  toute-puis- 
sante, celle  du  juge  consiste  en  son  autorité  et  sou  courage  pour 
l'exercer;  il  ne  rend  pas  justice  comme  Dieu,  mais  il  ne  veut 
comme  Dieu  que  ce  qui  est  juste.  C'est  en  cela  qu'il  imite  et  con- 
forme sa  volonté  à  celle  de  Dieu,  il  s'établit  dans  une  fermeté 
inébranlable  qui  le  tient  au-dessus  de  toutes  les  impressions  qui 
pourraient  le  porter  à  quelque  faiblesse.  Et  si Divu  permet  qu'ytte 
vii^cnre  vimnf^oïc  Ctmpéche  de  laite  régner  sur  les  attires  .uijuS' 
iice  qu*il  a  dons  son  eœttr^  vile  tègne  toujours  sur  itti,  ci  sa/er^ 
mêle  demeure  unie  h  V ordre  de  Dieu, 

11  dédaigne  avec  mépris  les  promesses,  les  caresses  et  les  me- 
naces des  plus  grands  du  monde,  parce  qu'il  s'élève  à  Dieu  dont 
il  lient  la  place,  et  dans  ce  rang  il  regarde  tout  l'univers  au-di*^ 
sous  de  lui;' mais  dans  cette  élévation  il  se  considère  comme  ce 
serviteur  que  le  oiaitrè  a  préposé  sur  sa  famille  eu  $on  absence^ 
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H  tt  sait  que  celui  qui  esr  établi  pour  le  gouverdemont  esf  comme 
'le  servîfrur  de  ceux  qu'il  gouverne,  selon  cette  parole  de  IVvan- 
gîle':  Qui prœcessor  ^xt  siciêt  ministrainr^  Luc.  au.  a6.,  parce  que 
soo  administration  n*est  pas  IVrfet  d'une  snpêrionlé  naturelle, 
oui  le  rend  le  maître  dt^  autn^s  pour  dominer,  mvàs  un  ejfet  de 
Tordre  '  divin  qni  élève  les  juges  au-dessus  dos  autres  pour  les 
cnnt€*nir  tous  dans  l'ordre  et  dans  la  paix ,  en  faisant  aimer  aux 
bons  la  justice  et  raiitorit<^,  et  la  faisant  craindre  aux  médiaiTs; 
car  raiilorité  nVst  pas  donnée  aux  jugf-s  pour  s'élevc*r  eux-mêmes, 
main  pour  abattre  ceux  qui  sYlcvent;  elle  ne  leur  est  pas  donnée 
pour  dominer,  mais  pour  faire  régner  la  justice;  et  les  juges  sont 
d'autant  pliH  élevés  et  plus  dignes  du  respect  et  de  l'estime  de 
tonales  nonmies,  qu'ils  prenufnt  moins  de  part  eux-mêmes  à 
l'usage'  de  leur  autorité,  et  qu'ils  la  consacrent  tout  entière  aux 
intérêts  de  la  justice  pour  imiter  Dieu ,  (|ui  nVxerce  sa  toute* 
paisiMUce  que  pour   faire   régner  sa  justice  et  sa  vérité.    Opéra 
mawwm  ejtts  ver'uas  et  jnrlicium.  Psal,  iio.  7.  C'est  ainsi  que  lés 
juges  doivent  imiter  la  puissance  de  Dit*u  par  le  bon  usage  de 
rautôrité  qu'il  leur  a  donnée;  mais  pour  en  user  ainsi,  ils  doi- 
vent encore  imiter  Tintelligence  et  la  sagc*sse  divme  par  la  con- 
naissance des  vérités,  qui  font  les  régies  de  la  justice;  ils  ne  peu- 
vent puiser  celle  connaissance  que  dans  sa  source.  Cest  en  Dieu 
lu'îl  faut  chercher  la  justice  qui  n'est  qu'en  lui,  ou  pour  mieux 
lire-,  qui  n'est  que  lui,  lex  tua  ventas,  etveritas  tu,  Ps.  118. 
]4a.  Il  nous  a  donné  les  lumières  nécessaires  pour  nous  élever 
à  cette  connaissance ,  et  il  nous  a  même  révélé  les  premiers  traifs 
par  les  principes  généraux  de  l'équité  naturelle  qu'il   a  gravée 
dans  tons  les  c*sprits  :  mais  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  les  lumières 
générales   de  Tequité,  il  faut  descendre  de  cette  connaissance  à 
celh'S  du   détail  des  règles  particulières  des  lois  humaines,  qui 
en  sont  les  suites ,  et  chaque  juge  doit  s'instruire  de  ces  lois  par- 
ticulières selon  rétendue  de  son  ministère;  et  il  faut,  outre  cette 
étude,  s'attacher  avec  beaucoup  de  diligence  et  de  patience  à  la 
discussion  de  toutes  les  circonstances  des  faits  dont  on  doit  juger, 
pour  appliquer  la  vérité  des  règles   à  la  vérité  des  faits;  mais 
après  toutes  les  connaissances  que  l'étude  et  rèxpérience  peuvent 
acquérir,  il  faut  encore  reconnaître  que  toutes  ces  lumières  ne 
suffisent  pas,  et  que,  pour  conserver  la  pureté  et  l'intelligence, 
il  faut  en  avoir  une  autre  bien  plus  importante,  qui  est  celle  du 
cœur  par  l'amour  de  la  justice;  c'est  peu,  par  exemple,  de  savoir 
qu'on    est  obligé  de  rendre  la  justice  aux  pauvn*s  sans  aucun 
proQt,  si  l'avarice  fait  qu'on  n'aime  pas  cette  vérité;  et  il  est  de 
même  de  toutes  les  autres  occasions  où  les  passions  des  juges  les 
détournent  de  leur  devoir. 

Les  juges  doivent  donc  aimer  la  justice  pour  la  pratiquer,  et 
c'est  U  troisième  qualité  essentielle  .par  laquelle  ils  dcMyent  inii- 


di 


fer  Dieu  :  Tamour  est  le  principe  tle  toutes  )es  cpuvrM  4*  9if9 
e|  de  toutes  les  actions  des  hommes  :  Dieu  ne  peut  agir  que  pif 
fmour«  et  il  ne  peut  aimer  que  le  vrai  bieu,  et  c'est  par  oetlt 
raison  qu'il  ne  peut  agir  que  par  soi-mcme.  Il  est  lui-oitaie  l« 
Justice  qu'il  aime  dans  ses  jugemens,  et  les  juges  ne  peuvent  a« 
proposer  que  la  même  fin;  si  lé  juge  aime  la  justice,  il  sf 
qiaiiquera  pas  de  la  pratiquer,  mais  s'il  aime  quelque  autre  ol^ 

?Vli  le  détourne ,  il  abandonnera  la  justice  |>our  l'objet  qu'il  aint^ 
esprit  sur  le  cœur,  et  il  juge  comme  le  cœur  aime.  Cest  de  Of 
Srincipe  que  viennent  une  infinité  d'injutitices,  dont  l'esprit  mènif 
u  juge  ne  s'aperçoit  pas;  il  aime  l'intérêt  de  son  ami,  et  i| 
trouve  juste  le  parti  qu'il  aimiî  ;  il  a  de  la  haine  contre  une  partie, 
çt  il  ne  trouve  pas  juste  l'avantage  de  la  partie  qu'il  n'aime  pat| 
il  a  reçu  ou  il  espère  quelque  faveur»  ou  quel  pe  présent,  et  il 
trouve  juste  de  servir  celui  qui  lui  a  fait  quelque  plaisir;  et  paret 
que  l'amour  ne  peut  se  porter  qu'au  bien ,  ou  véritable  ou  app»« 
rçQt,  et  comme  il  n'y  a  qu'un  seul  bien  réel,  une  seule  Térilé, 
un  seul  Dieu,  il  n'y  a  aussi  qu'une  seule  justice.  Mais  comme  il 
n*y  a  qu'un  seul  bien  réel,  une  seule  vérité,  un  senl  Dieu,  iJ  n'y 
a  aussi  qu'une  seule  justice.  Mais  comme  les  biens  faux  et  appa-« 
rens  sont  infinis,  selon  la  multitude  infinie  de»  objets  qui  peuvent 
eiLciter  notre  amour  et  nos  passions,  les  égaremens,  les  illusions 
et  les  injustices  sont  infinies,  et  nous  pouvons  dire  des  juges  €• 
que  le  sage  a  dit  en  général  de  tous  les  hommes,  que  toutes  les 
créatures  leur  sont  des  pièges  pour  les  faire  tomber  dans  quelqun 
injustice  :  Creaiura  Dei  in  lentationem  animabus  kominum  ^  H  in 
m»scipulam  pcfUbus  inxipientium,  Sap.  14.  11.  Le  désir  de  s'é<t 
tablir,  la  vue  de  s*atlirer  des  amis,  la  crainte  de  désobliger,  l'a* 
mour  du  bien,  l'attachement  à  ses  amis,  Taversion  de  ses  ennemis, 
1^  souvenir  d'une  injure,  un  intérêt  caché,  un  présent,  une  ré« 
compense,  un  mépris,  une  menace,  une  crainte,  une  espérance, 
un  cnagrin,  une  mauvaise  humeur,  une  recommandation,  et 
mille  autre  motifs  semblables  sont  autant  de  pièges  qui  nous  en-« 
vironnent;  et  si  le  cœur  s'y  laisse  prendre,  il  formera  dans  reS"* 
prit  un  jugement  tourné  selon  Timpression  qu'il  aura  reçue. 

Nous  pourrions  nous  étendre  davantage  sur  cette  puissance  du 
cœur,  sur  l'esprit  qui  cause  uu  si  grand  nombre  d'injustices,  qnn 

Eeu  découvrent  en  eux-mêmes,  et  que  la  plupart  connaissent  si 
ien  dans  les  autres;  mais  il  nous  suffit  d'avoir  touché  ces  prin- 
cipes généraux ,  et  nous  laissons  à  chacun  les  réflexions  et  l'ap- 
plication particulière  dans  le  détail  de  sa  conduite. 

Nous  avons  proposé  les  idées  générales  du  devoir  des  juges, 
et  les  qualités  essentielles  pour  s'en  acquitter;  et  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  règles  de  juger,  mais  elles  sont  communes  aussi 
k  tous  ceux  iqui  ont  l'honneur  de  participer  au  ministère  de  U 
jUMket  tYQcatSy  procureurs,  ijreflieri  et  tous  autres,  sekm  kê 


difTéronreç  de  leurs  fonctions;  mais  nous  ne  pouvons  dissin^uljef 
que  nous  avons  grand  sujet  de  craindre  qu'il  y  en  ait  peu  qu{ 
aiment  ces  vérités  et  qui  en  profitent;  la  plupart  les  ignorent  q^ 
les  méprisent,  ils  s'arrêtent  à  l'extérieur  qc  leur  autorité  sans  ei| 
pénéti'er  l'essentiel;  ils  en  ignorent  la  cause,  qui  est  l'ordre  d(| 
Dieti^  ils  en  ignorent  rusai|;e,  qui  est  le  service  du  public  et  di| 
particulier;  ils  en  ignorent  Tes  règles,  et  leurs  passions  leur  lien* 
nentlieu  de  toutes  lois  divines  et  humaines;  ils  aiment  d'être 
juges,  mais  ils  n'aiment  pas  la  justice;  ils  considèrent  leur  auto- 
rité comme  leur  bien  propre  et  naturel,  et  ils  n'en  font  pas  d'au* 
très  usages  que  pour  eux-mêmes;  ils  se  croient  juges  pour  s'élever 
sur  les  autres  et  pour  domiuer,  au  lieu  qu'ils  ne  sont  faits  que 
pour  les  Servir;  ifs  favorisent  de  leur  autorité  les  méchans  à  qui 
ils  la  devraient  faire  sentir,  et  ils  la  refusent  aux  pauvres  et  aux 
faibles  qui  sont  ceux  pour  lesquels  Dieu  Ta  établie;  ils  placent 
l'iniquité  dans  le  tribunal  de  la  justice;  ils  font  servir  la  main  de 
pieu  à  l'impiété  et  à  l'injustice,  et  ils  en  font  l'instrument  dq 
leur  ambition,  de  leur  avarice  et  de  leurs  autres  passions;  il^ 
ne  regardent  leur  ministère  que  comme  un  trafic  et  un  commerce; 
ils  ne  rendent  pas  la  justice,  mais  ils  la  vendent,  ils  mettent  4 
prix  ce  don  de  Dieu,  d'une  manière  pire,  en  un  sens,  que  ne  le  fit 
Simon  même  :  car,  au  lieu  que  Simon  voulait  se  dépouiller 
de  son  argent  pour  acheter  le  don  de  Dieu ,  ils  dépouillent  le% 
pauvres  pour  le  leur  vendre.  Nous  savons  qu'il  est  permis  aux 
juges  de  recevoir  la  récompense  de  leur  travail  ;  le  public  leur 
doit  un  salaire,  et  au  lieu  de  ce  salaire  public,  le  prince  leur  per^ 
met  de  le  prendre  sur  les  particuliers  ;  mais  il  faut  suivre  les  rè- 
gles pour  taxer  ce  droit,  et  lorsque  les  parties  sont  dans  l'impuis- 
sance de  le  payer,  la  justice  ne  laisse  pas  de  leur  être  due  sans 
payer  aucun  salaire.  C'est  principalement  pour  les  pauvres  que 
les  juges  sont  établis,  et  cet  établissement  ne  peut  être  violé  sans 
un  cnme  qui  renverse  l'ordre  de  la  justice,  et  qui  attire  la  plus 
sévère  vengeance  de  Dieu. 

Il  n'y  a  point  de  commandement  aux  juges  plus  juste  et  plut 
naturel  que  celui  de  rendre  la  justice  aux  pauvres  ;  il  n'y  en  a 

ttoint  aussi  de  plus  fréquent  et  de  plus  exprès  pour  les  juges  dans 
a  loi  divine;  il  n'y  a  donc  rien  qui  puisse  les  en  dispenser^ 
n'y  rien  qui  puisse  les  garantir  des  peines  que  Itieu  préparé 
à  ces  mauvais  juges  qui  renversent  Tordre  du  monde  en  refu- 
sant la  justice  aux  pauvres.  Cet  ordre  est  la  justice  qui  doit  sou- 
tenir le  pauvre  et  le  faible  contre  l'oppresseur;  les  juges  sont  les 
bases  et  les  fondemens  qui  doivent  appuyer  cet  ordre  par  leur 
courage ,  par  leur  intelligence  et  par  leur  amour  pour  la  justice, 
et  s'ils  ignorent  ou  abandonnent  ce  devoir,  les  fondemens  de 
l'ordre  du  monde  sont  minés  :  Judlcate  egeno  etpupUlo,  Ncscie-f 
runt  neque  inteU^erwttt  movebuntur  oinnia  Jwukun^n^  unçt% 


Fs.  8i.  et  c.  Et  le  nom  de  Dieu  profané  par  ces  roauyaSs  Jnge^ 
n'est'pliis  en  eux  au'un  poids  immense? ,  qui  les  accable  et  les 
ensevelit  au  fond  de  ces  ruines  de  Tunivers  qu'ils  ont  causées, 
et  qui  les  charge  de  toute  Finiquité  qu'ils  ont  faite  ou  soufferte 
par  leur  faiblesse  et  leur  ignorance.  Ils  sont  déjà  en  cet  état  aux 
Veux  d(*  Dieu,  et  Tuniv ers  jouira  de  la  vue  de  ce  spectacle,  lequel 
seul  juge  sVlévera  pour  reprendre  sa  placc>  et  pour  les  juger: 
iSur^tt  I)eus  f  judica  tvnam,  Psal.  81.8. 

HARANGUE 

Prononcée  aux  assises  de  Vannée  1679. 

Le  devoir  commun  et  général  de  tous  les  hommes,  des  rois, 
des  princes ,  et  de  tous  les  antres  sans  exception ,  c'est  le  travail; 
et  la  première  science  de  l'homme,  c'est  de  savoir  quel  est  son 
travail  pour  s'y  occuper.  Puisque  nous  sommets  donc  obligés  de 
parler  ici  du  dev(»ir  des  juges,  nousn^avons  qu'à  leur  remontrer 
que  tout  leur  devoir  consiste  à  reconnaître  qu'ils  sont  destinés 
au  travail  comme  tous  les  autres,  et  à  savoir  quel  est  leur  travail 
et  s'y  appliquer. 

Cette  vérité  si  commune,  que  l'homme  est  né  pour  le  travail, 
est  également  de  la  religion  et  de  la  nature.  Homo  nascitur  ad 
laùorem  f  tt  avis  ttd  voiatum  ^  Job  5.  7;  et  quoique  le  travail 
paraisse  une  peine,  et  que  Dieu  l'ait  imposé  «\  Thomme  après  le 
péché:  In  lahoribtts  comedesy  Gen.  3.  17,  il  est  pourtant  vrai 
que  Dieu  avait  commande  le  travail  à  Tliommc  même  dans  l'inno- 
cence et  avant  le  péché,  et  Moï*;e  nous  apprend  que  Dieu  avait 
mis  rhomme  dans  le  Paradis  pour  y  travailler  :  Ut  opcrareitir. 
Gen.  a.  i5. 

Il  est  vrai  que  le  travail  de  l'homme  dans  l'innocence  c*ùt  été 
un  travail  agréat)le,  sans  peine,  sans  dégoût,  sans  lassitude,  et 
ue  le  travail  qui  nous  est  imposé  après  le  péché  est  accompagné 
e  toutes  les  peines  que  nous  ressentons;  mais  il  est  toujours 
▼rai  qu'en  quelqu(>  état  que  l'homme  soit  considéré,  ou  du  péché, 
ou  de  l'innocence,  le  travail  est  le  partage  de  sa  nature.  Et  en 
effet,  c'est  pour  le  travail  que  Dieu  a  créé  l'esprit  de  l'homme  et 
formé  son  corps.  Nos  sens  et  nos  membres  ne  sont  composés  que 
pour  le  travail ,  l'activité  de  l'esprit  en  est  le  principe,  et  les  or- 
ganes du  corps  ne  sont  donnés  à  l'esprit  (|ue  comme  les  instru- 
mens  de  cette  activité  pour  agir  et  pour  travailler;  et  cette  desti- 
nation de  l'esprit  et  du  corps  de  l'homme  au  travail,  par  la  loi 
naturelle  et  la  loi  divine,  est  le  fond  de  sa  nature,  et  elle  fait 
même  l'une  des  ressemblances  de  l'homme  à  Dieu,  qui,  dans  son 
repos  éternel  et  immuable,  n'a  jamais  cessé  d'opérer  :  Pater 
ineus  iuque  modà  operatur  et  ego  operor.  Joan  5.  17. 
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t1  €St  donc  également  vrai  et  dans  l'ordre  de  la  religion ,  et 
dans  l'ordre  de  la  nature ,  que  Thomme  est  né  pour  le  travail,  et 
^  c'c*st  |HHir  le  travail  que  Cilte  vie  lui  est  donnée;  c'est  pour  lé 
travail  ciiieDieu  a  mis  Phomnie  au-dessous  de  l'ange,  el  au-deSsus 
de  tout  le  reste  des  créatures  |>our  eu  user  par  son  industrie  ;  et 
qu'au  lieu  cpie  les  anges  n'ont  eu  que  peu  de  momens  pour  mé» 
riter  leur  béatitude  par  une  voie  simple ,  courte  et  spirituelle. 
Dieu  a  donné  à  l'honune  une  vie  longue,  et  dont  toute  la  suite  ^t 
un  travail  continue*!  différemment  partagé  entre  tous  les  hommes 
selon  les  b(*soins  de  leur  société;  parce  que  Dieu  ayant  d4*sliné 
l'homme  pour  le  travail,  il  n'a  pas  manqué  de  lui  préparer  l'ou- 
vrage qui  lui  était  .propre ,  et  c'est  pÂur  cela  qu'il  a  mis  les 
hommes  dans  une  société  dont  les  divers  besoins  ioat  les  diffé- 
rentes conditions;  ainsi,  les  grands  travaux  du  gouvernement, 
de  la  justice,  de  la  milice,  de  l'ordre  public,  fout  les  grandes 
conditions  des  rois  et  d(*s  souverains,  celles  de  leurs  ministres, 
des  juges  «  et  des  antres  ofYiciers  auxquels  les  souverains  sont 
obligés  de  distribuer  le  travail  pour  lecpiel  ils  ne  peuvent  sufUre 
eux-mêmes,  et  toutes  les  autres  conditions  ne  sont  distinguées 
que  par  li*s  différens  travaux  des  arts  et  des  professions  qui  oc- 
cupent le  reste  des  hommes. 

Il  n'y  a  donc  point  de  condition,  sans  en  excepter  les  plus 
élevées,  qui  n*ait  pour  son  carnctére  essentiel,  et  pour  son  devoir 
capital  et  indis|x*nsable,  le  travail  pour  lequel  elle  est  établie;  - 
et  celui  qui  prétend  être  sans  engagement  au  ti*avail  ignore  sa 
nature  et  Tiisage  de  son  esprit  et  de  son  corps;  il  renverse  le 
fondement  de  l'ordre  du  monde,  il  viole  la  loi  naturelle  et  la  loi 
divine,  et  il  est  plus  un  monstre  dans  la  nature  que  celui  qui, 
étant  privé  ou  de  l'esprit  ou  de  quel(|ues  membres,  se  trouve 
dans  l'impuissance  de  travailler;  de  sorte  qu'il  n'est  pas  étrange 
que  saint  Paul  ail  dit  qiif  celui  qui  ne  imvaitic  pas  c^i  indigne  de 
la  v/V,  qui  n'cyt  desiince  que  pour  If  travaif,  2.  Thess.  3.  10;  maïs 
la  vérité  même  nous  apprend,  dans  l'évangile,  que  celui  qui  de- 
meure inutile  et  sans  travailler  n'est  pas  seulement  indigne  de 
cette  vie,  mais  qu'il  est  digne  de  la  m<»rt  de  l'ame,  et  qu'il  S(*ra 
livré  aux  derniers  supplices  :  InutUem  servum  vjicite  in  tenebras 
exterioryx.  Matth.  aS.  3o. 

Puisqu'il  est  donc  vrai  que  -le  travail  est  le  devoir  de  chaque 
condition,  les  juges  qui  sont  dans  im  emploi  d'une  consi*quence 
infinie,  sont  engagés  au  travail  que  demande  une  profession  si 
importante,  et  il  ne  nous  reste  que  de  faire  voir  cjuel  est  ce  tra- 
vail, et  quelle  est  la  manière  dont  les  juges  sont  onligés  à  s'y  ap- 
pliquer. Et  comme  le  ministère  de  la  justice  renferme  non-seuk*- 
ment  les  fonctions  des  juges,  mais  encore  cell<*s  des  avocats,  des 
proiMireurs  et  de  tous  ceux  qui  ont  l'honneur  d*avoir  quelque 
part  à  ce  ministère,  et  que  chacun  est  obligé  aa  travail  de  ta 
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fpnctîon,  il  scr.i  facile  à  tous  de  s'appliquer  à  ce  que  nous  dirons 
seulement  aux  juges. 

IjC  travail  des  juges  eftr,cn  un  mot,  de  rendre  la  justice;  mais,  parce 
que  chacun  croit  connaître  ce  cpii  est  juste,  et  qu*i4  est  homiète 
et  agréable  de  Tordonner,  la  plupart  ne  trouvent  rien  de  plus 
àîsé  que  de  faire  Todice  de  juge,  et  on  ne  s'avise  pas  de  |>enser 

aue  ce  soit  entreprendre  un  travail  ()ue  se  faire  ju^e.  Cependant 
est  vrai  qu*i!  n*y  a  pas  de  travail  dans  la  vie  civile  plus 
dilBcile  que  celui  des  juges,  comme  il  n*y  en  a  pas  de  plus  im- 
portant. 

Ja?  premier  devoir  des  juges  est  dVntendre  leur  profi*ssîon; 
cottx  qui  sont  chargés  de  Tinstruction  des  procès  ou  civils  ou 
criminels,  doivent  savoir  les  règles  et  Tusage  dos  procédures,  ils 
doivent  avoir  TinteUigence  et  l'expérience  pour  n  engager  jamais 
l<*s  parties  dans  des  procédures  vicieuses  ou  inutiles,  et  |>our 
l|*ordonner  que  le  nécessaire,  pour  aller  exactiMuenl  et  prompte- 
inenl«i  la  vérité,  et  ils  doivent  retrancher  et  prcveiiir  tous  les 
(|étoui*s  de  Terreur  et  de  la  chicane,  et  ce  devoir  regarde  égale- 
ment les  juges  supérieurs  et  les  premiers  juges,  et  il  regarde 
aussi  beauc(Hip  les  avocats  et  les  |)r<>enreur$  qui  conduisent  le 
phis  souvent  les  démarches  de  Tinstructiou. 

Ceux  qui  doivent  juger  les  procès  doivent  avoir  la  lumière  et 
l'inMligence  nécessaires  pour  savoir  juger,  et  ils  doivent  être 
différemment  hal)iles  selon  les  difTéreuecs  de  leurs  fonctions.  Les 
juges  inférieurs  qui  ne  jugent  par  eux  qno  1i*s  matières  qui  ne 
fieuvent  pas  recevoir  de  difiiculté,  et  qui  doivent  prendre  conseil 
pour  celles  qui  passent  les  bornrs  de  leur  connaissance,  doivent 
savoir  cpielles  sont  ees  bornes  pour  recourir  an  conseil  dans  les 
occasions  qui  les  y  obligent,  vt  ils  doivent  savoir  Tordonnance  et 
l'usage  pour  l'instruction, et  juger  selon  Téquité  des  affaires  dont 
ib  sont  capables. 

Mais  ceux  qui  jugent  par  eux-mêmes  toutes  les  affaires  doi- 
vent avoir  une  connaissance  et  une  expérience  bien  plus  étendues; 
ils  doivent  savoir  les  règles  de  l'iustruetictn  pour  juger  des  nul- 
lités «de  lii  précipitation,  et  des  autres  vices  des  proc.Ulures;  ils 
doivent  savoir  la  nature  et  le  caractère  de  chaque  matière,  et 
discerner  par  une  exacte  discussion  des  faits,  des  ciauK\s,  d(^ 
preuves  et  des  riroousiances,  quelles  sont  les  questions  qui  en 
résultent,  et  savoir  choisir,  parmi  la  multitude  infinie  (le  nos 
règles  et  de  nos  maximes,  celicG  qui  doivent  être  appliquées  à 
chaque  sujet;  et  enfin,  tous  It^  juges  doivent  savoir  tout  ce  qui 
est  ikécessaire  pour  bien  juger  et  pour  s'acquitter  dignement  de 
tout  le  détail  dfe  leur  ministère. 

Il  est  facile  de  voir  que  les  juges  ne  peuvent  acquérir  toutes 
ces  CQnnaissapQL'S  sans  un  grand  travail;  et  si,  dans  les  moindres 
professions  et  les  plus  bornées,  il  faut  beaucoup  d'application  et 
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i*etpArience  pour  s'y  rendre  linhile,  l'étendue  infinie  de  la 
science  des  juges,  qui  cambrasse  la  connaissance  d*uii  si  grand 
ndfubre  de  matières,  et  qui  est  composée  de  tant  de  règles  et  de 
principes  difTércns,  demande  une  bien  plus  longue  étude  et  une 
plus  grande  application,  et,  par  conséquent,  un  très>grand  tra- 
TaiL 

Et  pour  nous  convaincre  entièrement  de  la  nécessité  de  et 
h*avail,  il  faut  seulement  faire  réflexion  sur  ce  que  rÉcriture 
Qdus  apprend  de  la  j^randeur  et  de  Timportance  du  ministère  des 
juges,  cie  rexaciitude  et  de  la  diligence  avec  laquelle  ils  doivent 
9*en  acquitter,  et  du  compte  qu'ils  doivent  rendre  de  toutes  les 
fautes  qu'ils  y  commettent,  et  de  celles  même  où  ils  tODihe|]t 
pour  n'avoir  pas  accpiis  par  leur  travail  les  connaissances  uécus* 
saJres  pour  savoir  juger.  ^ 

Un  seul  passai^e  nous  instruira  de  toutes  ces  vérités  qui  sont 
répandues  dans  tous  les  autres  lieux  qui  nous  enseignent  les  de- 
voirs des  jufiçes.  C'est  une  insirnetion  que  le  Saint-Esprit  donna 
par  la  bouche  d'un  saint  roi  à  tous  les  juges  du  royanmede  Juda, 
ytrltÊTf  etc.  «  Prenez  garde  à  la  sainteté  et  ùl  la  grandeur  du  mi- 
>  nistère  que  vous  exercez,  car  ce  n'est  pas  le  jugement  dc*s 
9  hommes  que  vous  devez  rendre,  mais  c'est  le  jugement  du  Sei- 
»  guenr.  Souv(>nez-vous  que  vous  répoudrez  de  tout  ce  que  vous 
9  aurez  jugé,  et  que  vos  fautes  retomberont  sur  vous  pour  vous 
*  juger  vous-mén)es.  F«>rmez  donc  tons  vos  jugemens  dans  la 
9  vue  et  dans  la  crainte  du  Seigneur  pour  qui  vous  jugez,  et  qui 
9  jugera  lui-même  tous  vt)s  jugemens;  et,  pour  prévenir  sa  re- 
9  cherche  et  sa  juste  siWénté,  travaillez  fortement  ii  jtiger  avec 
»  tant  d'exactitude  el  de  diligence,  (pie  vos  jugemens  soient  purs 
9  de  toute  iniquité,  parce  i\ui[  n'y  en  a  aucune  en  Dieu  dont 
9  vous  tenez  la  place,  et  qu*ih  soient  remplis  des  lumières  de  Te- 
9  quité  et  de  la  justice  comme  les  siens,  parce  que  ce  sont  ses 
»  propres  jugemens  que  vous  devez  rendre.  Para/,  2.  19.  6.  » 
Tout  le  monde  voit  quec'esl  le  sens  \éritable  de  c<*tte  instruction 
abtégce  de  l'Écriture,  qui  renferme  une  éloquence  toute  divine 
et  inimitable. 

Si  c'est  ainsi  qu'il  faut  juger,  et  si  c'est  ainsi  que  nous  devons 
répondre  de  toutes  nos  fautes,  il  n'est  plus  question  de  savoir 
s'il  faut  travailler,  mais  de  travailler  pour  reniplir  dignement  un 
tel  ministère,  et  pour  prévt^nir  le  conq)te  terrible  (pi'il  en  faiulra 
rendre;  et  qui  peut  douter  qu'on  ne  doive  extTcer  cette  fonction 
divine  déjuger  de  la  manière  (|ue  Dieu  Tordônne?  Personne  n'en 
doit  être  si  persuade  que  l(*s  juges  mêmes;  ils  savent  que  c'est  de 
Dieu  qu'ils  tiennent  leur  autoiité,  et  qu'ils  participent  à  sa  puis- 
aance  :  Nnn  e^t  /wtcsias  nixi  à  Deo.  Non  haietes  pntcsiatent  ttini 
tUff-  duiufu  essel  dcsupifr^  Aoro.  i3.  i.  Joan.  19.  1 1  :  ils  savent 
qu'à  cause  de  cette  autorité  divine  qui  leur  est  donnée ,  Dieu  les 
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appelle  Im-méme  des  dieux:  Ego  dixi^  tlii  extix^  Ps.  8i.  6;  ils 
ne  |)eiivenl  donc  ignorer  que  c'est  le  jugement  de  Dieu  qu'il»  doi- 
vent i*endre,  et  rÊcrilure  qui  nous  jipprend  que  le  |>fuple  doit 
tmuver  la  seienre  de  la  religion  et  la  loi  divine  dans  la  bcuiclie 
des  prêtres  :  Lnbia  enim  sacerdotis  cutitodieni  sciefUitan,  et  i**grm 
requirent  ex  are  ejns^  Mal.  u.  7,  nous  apprend  aussi  que  le  peu» 
pie  doit  trouver  le  jugement  de  Dieu  daus  la  Ijouebe  dn  jiifSe. 
Cest  ce  que  Moïse  nous  enseigne,  lorsque,  jugeant  les  méiueif  «f- 
..  faire»,  il  disait  que  le  pcsiple  venait  à  lui  pour  lui  demander  le  ju- 
geaient de  Dieu,  yetnt  ad  me  ptt/mlus  quierens  àententiam  DeL 
Kx.  18.  1 5.  Celait  pour  cette  raison  que  David  demandait  k  Dieu, 
pour  lui  et  pour  Salonion,  son  jugement  et  sa  justice  pour  ju^c*r 
son  peuple  :  Deux  jtuiicium  tuum  rvf^ida^  etjustitiam  tuam  fitio 
régis,  P.  71. 1.  Et  Salomon  demandait  la  sagesse  qui  accompagne 
|e  jugement  de  Dieu ,  et  qui  subsiste  au  trône  de  sa  justice  :  Da 
mihi  xediuin  tuarum  assixtrivem  sapieniiam^  5top.  9.^4;  parce 
qu'il  savait  qu'il  ne  pouvait  rendre  le  jug(*ment  de  Dieu  sans 
cette  sagesse;  que  c*est  elle  qui  est  le  principe  unique  de  Imite 
justice  et  de  l'intelligence  des  lois  et  de  l'équité,  comme  il  l'a 
remarqué  au  même  endroit;  et  que  sans  elle  lc*s  plus  habiles  ne 
peuvent  que  tcmiber  dans  Terreur  et  dans  l'égarement;  et  comme 
celte  sagesse  n'est  pas  donnée  à  tous  avec  la  même  facilité  qu'à 
Salomon,  et  qu'elle  n'est  pas  aussi  nécessaire  à  tous  avec  la 
même  plciittude,  l'unique  voie  connuiine  et  nécessaire  à  tous  les 
juges  pour  acquérir  cette  sagesse,  selon  tons  leurs  besoins  et  selon 
l'étendue  de  leurs  fonctions,  c'est  un  travail  proportionné  à  une 
recherche  de  celte  importance. 

Il  faut  d(»nc  que  les  juges  travaillent,  et  qu'ils  travaillent 
beaucoup  à  entendre  leur  profession  ;  mais  ce  n'est  pas  assez  de 
l'entendre,  et  ils  sont  encore  obligés  à  un  autre  travail,  non 
malins  nécessaire,  ni  moins  important.  Ce  travail  consiste  à  l'exer- 
cice actuel  de  toutes  leurs  fonctions  qui  sont  difiérenli*s  selon  les 
charges.  Les  uns  doiv(*nt  travai  1er  à  la  recherche  el  à  la  puni- 
tion des  erimen,  d'autres  à  instruire  les  procès,  d'autres  à  les 
juger,  quelques-uns  à  plusieurs  de  ces  fonctions,  et  d'autn'S 
à  toutes  ensemble  :  mais  tous  sont  également  oblig(''S  ù  s'appli- 
quer à  chaque  occasion  de  leur  devoir,  et  y  travailler  avec  la 
diligence,  Texactitude  et  la  patience  que  demande  cet  emploi 
divin  :  Cum  diligfutia  runctti  facile  y  2.  Parai.  19.7;  et  ils  doi\4*nt 
s'y  attacher  comme  s'al tendant  toujours  à  reudix;  compte  de 
toutc*s  les  négligences  et  de  toutes  les  fautes  ((u'ils  y  commettent  : 
.  Qurdcumqiie  jitdicnveritis  in  vos  redundabtt.  2.  Parai.  19.  6. 

On  voitiissez  quel  est  le  travail  de  tout  le  détail  du  devoir  dos 
juges,  et  nous  ne  nous  arrêterons  pas  l\  faire  voir  quelle  en  est 
l'étendue,  et  qu'elle  en  est  la  nécessité;  mais  il  est  important  de 
fidre  connaître  quel  est  )e  motif  qui  peut  porter  les  juges  à  ce 
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travail  de  leurs  fonctions ,  et  quelles  sont  les  causes  qui  les  m 
détournent. 

Pour  se  porter  au  irav.ni!  il  faut  l'aimer,  parce  que  le  cœur, 
qui  est  le  principe  de  toutes  nos  actions,  ne  peut  agir  cfue  \wi\v 
cv  qu'il  aime;  et  pour  aimer  le  travail,  il  faut  quelque  attirait  qui 
nous  y  engage;  et,  parce  que  nous  devons  être  toujours  dispos^'S 
à  nous  appliquer  dans  clia(pie  occasion  au  travail  que  la  justice 
demande  de  nous,  il  faut  qiu*  cet  attrait  qui  muis  porte  au  tra- 
vail de  la  justice  soit  un  attrait  perpétuel,  qui  dure  toujours,  et 
€1111  nous  attire  dans  toutes  Us  occasions,  et  il  ne  peut  y  en  avoir 
cTautre  âv  cette  nature  cpu*  la  justice;  elle  est  per)iétu(*lie,  conime 
a  dit  le  s»^e:  JiLsùtia pcrietua  vsl^  Sap.  1.  i5;  et  eVst  elle  qui 
s'offre  toujours  dans  toutes  les  occasions  du  devoir  des  juges,  et 
c*i*st  aussi  la  justice  qui  est  la  fin  unique  et  naturelle  (pie  Dieu  a 
prescrite  au  travail  dcN  juges.  Ceux  qui  aiment  la  justice  et  qui 
ne  se  pro|)osent  que  cette  fin  sont  toujours  prêts  à  travailler  pour 
rendre  justice,  parce  que  cet  attrait  ne  manque  jamais  de  les  at- 
tirer; mais,  au  contraire,  ceux  qui  agissent  pour  d'autres  fins 
sont  toujours  dniis  la  disposition  ou  dans  le  péril  de  se  détourner 
de  la  justice  et  de  s'égarer.  L'amour  du  repos  qui  fait  la  paresse 
en  éloigne  quelques-uns,  d'autres  la  quittc>nt  par  l'attrait  du 
plaisir  qui  les  porte  ailleurs;  plusieurs  s'en  dégoàtent  par  le  dé- 
faut du  profit  qui  est  leur  principal  attrait  ;  et  quand  la  justice  se 
trouve  seule  dans  la  cause  de  la  veuve  et  de  l'orphelin,  ils  les 
laissent  dans  l'oppVession.  La  plupart  travaillent  dans  la  justice, 
mais  pour  d'autres  vues  que  pour  la  justice;  l'un  travaille  vigou- 
reusement pour  la  punition  du  crime  quand  il  y  trouve  sa  ven- 
geance ou  quelqu'autre  avantage  particulier,  et  il  se  repose  quand 
il  né  s'agit  uniquement  que  de  la  justice,  et  que  le  crime  se  trouve 
Sans  autre  vengeur.  Un  autre  fait  valoir  l'autorité  pour  exercer 
son  amlûticm,  et  il  abandonne  lâchement  les  devoirs  les  plus  es- 
sentiels; si  la  justice  est  opposée  à  son  intérêt,  il  s'applique  fftr- 
tenu^nt  à  la  discussion  de  l'affaire  de  son  ami,  ou  de  celle  de  son 
ennemi,  pour  y  trouver  des  moyens  ou  dc»s  apparences  qui  tour- 
nent la  cause  au  j:!gement  qu'il  en  veut  faire;  et  il  juge  sans 
connaissance  ni  des  faits  ni  des  moyens,  quand  il  faut  se  donn^ 
la  peine  de  voir  exactement  tout  le  procès  sans  autre  attrait  qiic 
de  la  justice,  et  enfin,  on  se  tourne  au  travail  ou  au  n*])os,  à  la 
justice,  ou  à  l'injustice,  seUm  les  vues  qu'on  se  propos*»,  et  uu 
présent,  nue  recommandation,  une  crainte,  une  menace,  une 
inclination,  une  aversion,  et  les  autres  motifs  semblables,  sont 
autant  d'impressions  qui  corrompent  et  détournent  le  coeur  et 
Tesprit  du  juge,  qui  n*a  pas  pour  sa  fin  perpétuelle  le  motif  uni- 
que de  rendre  justice. 

Il  n'est  donc  pas  étrange  m\ty  n'aimant  fias  !a  justice ,  et  noiis 
proposant  d'autres  fini  qui  lui -sont  coDinires,  nous  nous  por- 
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rions  à  tant  d'injnsiices  :  mais  ce  cjni  osl  t'trange,  cVst  qiio  ii*«yaQt 
pas  cet  amour  de  la  jii  lioe,  nous  ne  laissions  pas  c'e  nous  eu- 
gager  dans  son  minisrère  et  d'y  dememer.  LVvangile  nous  ap- 
pi*end  ffue  celui  qui  iCainte  i  as  son  maître  ne  peut  le  sertnr^ 
JMatth.  6.  24;  quel  service  peut-on  tlonc  atiendrc  pour  la  justice 
4e  ses  oiînistres  (pu  ne  Taiment  pas?  et  il  ne  faut  pas  s*etoaner 
4e  tant  d'injustices  qu'on  a  toujours  vues,  et  qu\>n  verra  tou- 
jours dans  la  suile  de  tous  les  sièiles,  par  Icvdefaut  de  ctt  amour. 
Tous  les  livres  saints  sont  remplis  dos  témoii;na(;es  de  la  colère 
de  Dieu  et  de  rindigna(i(m  des  honmies  contre  la  multitude  des 
injustices  et  des  médians  jug(>s.  Isaïe  appelait  tous  ceux  de  soft 
lemps  i\vs  gens  sans  foi  et  s«uis  conscience,  et  k*s  com|mgnon$ 
des  larrons ,  parce  cpi'au  lieu  (Paimer  la  justice,  ils  aimaîeut 
fargeiit  et  les  présens,  (*t  (|u'îls  ne  rendaient  pas  la  justice  à  la 
ifcuvp  et  à  Torplielin.  Principes  tid  infidèles^  sorti /arum  :  onines 
ijt/Uigu/il  muncra^  sctpatntur  relributiones.  Pupil'o  non juiUrant  ^  et 
causa  viduœ  nvn  in^reditur ad  ilhs.  Is  i.  %\.  S'il  ap|M*1ait  juste- 
ment de  ce  nom  ceux  qui  refusaient  seulement  la  justice  à  U 
veuve  et  à  Torphelin,  quel  nom  aurait-il  donné  h  ceitx  qui  »e 
servent  de  leur  autorité  pour  dévorer  les  maisons  des  veuves^  s^loêt 
l'expressiom  de  l* évangile,  Marc.  la.  t\o.  Luc.  ao.  47- 

Le  prophète  Sophonie  appelait  les  juges  de  son  siècle  des  loups 
affamés,  mais  affamés  d'une  faim  qui  a  duré  toute  la  journée: 
^inpi  iH'spttn: ^  Soph.  3.  3,  et  c'était  sans  doute  ces  dévorateurs. 
Les  autres  prophètes  en  parlent  en  des  termes  autant  et  plus 
forts;  et  Salomon,qui  avait  été  rempli  de  l'esprit  de  la  sagesse 
pour  juger  son  |>euple  et  pour  en  instruire  les  juges  de  son 
royaume  qui  jugeaient  sous  lui,  fut  obligé  de  déplorer  les  îojus- 
Itccs  de  son  temps,  comme  un  renversement  qui  établissait  le 
règoc  de  l'iniquité  dans  le  tribunal  de  la  justice,  f^idi  suh  sole  ta 
lovo  jmlicii  iinpietatem ,  et  in  loco  justitice  iniqidlctemy  Kccle.  3. 
x6;  et  toute  la  réflexion  qu'il  y  a  faite  a  été  de  reconnaître  que 
ce  mal  était  dans  un  excès  que  tons  les  supplices  de  la  terre  oe 
pouvaient  punir,  et  que  la  juste  venç^eauee  en  était  réservée  au 
stiUi'erain  jngc^  8ap.  G;  et  il  nous  a  appris  en  un  autre  endiXKt 
quelle  sera  la  sévérité  de  cette  hori  il)!e  et  prompte  vengeauce, 
cVst  ainsi  qu'il  la  qualifie.  Nous  pourrions  en  rapporter  ici  les 
paroles  si  terribles  pour  apprendre  aux  jngi\s  à  trembler  dans  ia 
vue  du  jugement  qu'ils  doivent  attendre,  s'ils  ne  cessent  ^e  com« 
mettre  des  injustices,  et  s'ils  ne  réparent  cell(>s  qu'ils  out  déjà 
commises;  mais  il  vaut  mieux  leur  proposer  le  remède  que  les 
peines  et  les  supplices.  Il  y  a  iuie  voie  sûre,  mais  unique,  pour 
catiieper  les  juges  qui  voudront  la  suivre,  et  les  contenir  daiM 
tous  leurs  devoirs,  et  il  est  facile  de  connaître  par  la  suite  de  ce 
^ue  nous  avons  dit,  cme  cette  unique  voie  est  l'amour  de  la  j^us- 
yH^%  ^^}  ^^  défaut  de  cet  amour  qui  a  toujours  fait  et^  ^  fieiç» 
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foii]owi*s  tons  1rs  nirchans  juges,  vt  les  bons  juges  ne  peuvent 
Tctre  que  p«ir  cet  amour;  c'est  cet  amour  qui  a  (lonné  le  cahio- 
lère  et  l'onction  an  sonverain  juge.  Ditexiiù  Ju.uitiam ,  et  oeiisti 
inûjNitatvm  :  propierea  unxit  ir  Drus,  Ps.  4A-  ^;  <*t  c'est  parte 
précepte  de  cet  amour  que  le  su*^e  a  commencé  d'instruire  les 
juges,  et  nous  ne  saurions  mieux  finir  que  par  ces  premières  pn*^ 
rôles  de  son  livre  divin  de  la  sajresse:  DiliL;itr  jastàîam  qui  jitdi'* 
calîs  ierrttifi,  S!i\y,^i,  i.  Aimez  la  justice,  vous  qui  devez  juger  les 
antres;  que  cet  amour  soit  le  principe  unique  de  toutes  nos  foné- 
tions,  qui  nous  anime  au  travail  nécessaire  pour  nous  instruin*  et 
nous  faire  agir,  et  quH  occupe  tellement  tout  notre  esprit  et 
tout  norrecœtfr,  qu*il  n'y  laisse  auciuie  avenue  aux  faux  attrallt 
de  tons  les  «antres  objets  qui  pourraient  nous  détourner  de  la  jits* 
ticcy  qui  doit  é;re  toujours  notre  unique  fîn. 

HARANGtlE 

Prononcée  à  l'ouverture  des  audiences  de  l'année  1679. 

LVngagement  011  nous  nous  trouvons  à  parler  ici  du  devoir 
âc%  avocats  sur  le  sujet  de  leur  serinent  nous  oblige  À  consi- 
dérer i^  nature  de  leur  profession,  pour  en  mieux  connaître  Ivi 
règles. 

Le  ministère  des  avocats  renfcTme  deux  choses  également  eaaevh 
tiellts ,  la  science  des  lois ,  et  le  bon  usage  de  cette  science  dans 
retendue  de  leOrs  fonctions. 

Cet»e  seule  idée  fait  déjà  voir  en  général  la  dignité  de  cet  eirt- 

f»1oi,  et  les  devoirs  ou  il  en*;age;  mais  pour  connaître  plus  k 
oiid  et  plus  en  détail  quelle  est  eette  science,  et  quelles  sont  les 
règle!»  pour  en  bien  iis«t,  il  est  nécessaire  d'entrer  dans  une  con- 
naissance plus  générale  do  resprit  et  de  la  fin  des  lois;  et  parce 
qu'elles  sont  établies  pour  réj^ler  la  soeiéié  des  hommes,  il  faut 
considérer  l'onlre  de  eette  société,  et  nous  y  verrons  l'ordre, 
l'esprit  et  la  (in  des  lois,  et  en  même  temps  l'usage  que  doivent 
faire  les  avocats  de  la  science  ih  ces  mêmes  lois. 

1/01  dre  naturel  de  la  société  des,  honunes  est  fondé  sur  la  na- 
ture même  de  l'homme  :  car  rhomme  étant  composé  d'esprit  et 
de  corps,  et  mis  au  monde  dans  le  besoin  de  toutes  les  créatures 
visibles  que  Dieu  n'a  faites  c|uc  pour  lui ,  il  ne  peut  en  tirer  tôu^ 
les  usages  différens  que  par  la  multiplicité  des  divers  emplois  qui 
|>ariagcnt  tous  les  hommes,  et  qui  les  unissent  en  roéme-tcmps 
pour  former  une  société  où  rindiislrie  de  chacun  commiiftiqne  au 
corps  les  difTémis  biens,  sans  lesquels  ni  la  société,  ni  lc»s  parti- 
culiers ne  pourraient  durer;  et  comme  le  corps  humain  €*st  com- 
pise  de  divcTS  membres  qui  ont  leurs  usages  dtfférens  Sf*fon  les 
tM»oiiu> dii'fércos  du. corps,  de  même,  selon  la  CdSparaisM  de 
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saint  Fanl ,  la  société  forme  un  corps  dont  tous  les  particulirrs 
âORt  los  membres,  qui  ont  leurs  fonctions  différentes  s(*lon  Jes  be« 
foîos  (lifférens  de  la  société;  et  à  pniporrion  que  l(*s  emplois  oDt 
|ijns  d'étendue  et  d'uliliié  pour  le  bien  public,  ils  ont  aussi  plus  de 
dÎKoitéi  commc^  entre  les  membres ,  les  plus  utiles  sont  les  piin- 

CtfMUX. 

Et  parce  que  ce  bien  commun  et  universel  de  la  société'  ne  re- 
fprde  pas  seulement  la  vie  natiuelle  de  Thomme,  mais  qu'il  se 
rapporte  princi|>alement  au  desscMU  de  Dieu  dans  la  création  de 
rhoinme«  et  que  ce  dessc^in  a  été  d'unir  les  hommes  entre  eux 
pour  les  unir  tous  ensemble  à  Dieu,  il  a  voulu  qve  l'amour  fàt 
iepriiici|)e  de  cette  union,  et  c'est  par  cette  rai.son  que  toute  la 
religion  et  toute  la  loi  consistent  aux  deux  grands  préceptes  de  l'a- 
mmir;  lepremier,~de  l'amour  que  les  hommes  doivent  à  Dieu|>our 
s'unir  à  lui,  et  cet  amour  renferme  celui  que  chacuù  se  doit  à  soi- 
même  pour  se  porter  h  cette  imion  ;  et  le  sectmd,  de  l'nmour  que 
les  hommes  se  doivent  les  uns  aux  autres  pour  s'unir  entre*  c^ix,  et 
se*  porter  tous  ensemble  à  Dieu;  ce  qui  fait  voir  que  la  religion, 
dont  k^pom  signifie  le  lieu  qui  lie  les  hommes  à  Dieu  €*tqui  k'S 
îmit  entre  eiix»  est  le  piîncipe  général  de  Tordre  du  monde  par 
ce  doidiie  amour. 

Cétait  cet  amour  que  Dieu  avait  ordonné  pour  être  l'unique 
Heu  de  tous  les  divers  engagc*mrns  des  homuu*s  entre  eux ,  et 
e'c'tait  par  le  commerce  mutuel  des  devoii-s,  des  olBres  et  des 
services  réciproques,  que  toute  la  société  et  tous  les  particuliers 
devaient  subsister  dans  l'union,  dans  la  paix  et  sans  aucun 
trouble;  mais  la  même  providenre  qui  avait  établi  cet  amour 
foiiT  le  principe  de  l'union  et  de  Tordre  de  la  société,  avant 
prévu  que  Tamour-propre  qui  est  le  principe  de  la  division  et  (!u 
désordre,  devait  renverser  la  loi  de  l'amour.  Dieu  a  pourvu  à  la 
rétablir  par  une  voie  dont  il  n'est  pas  question  de  parler  ici;  et 
pour  ce  qui  regarde  la  société,  sa  conduite  toute  divine,  qui  sait 
tirer  le  bien  du  mal  même,  a  fait  que  Tnmonr-propre  qui  voulait 
détruire  cette  société  fut  un  autre  lien  pour  lu  maintenir  :  car  on 
voit  que  la  plupart  des  liaisons  et  des  engagemens  qui  fcirment  la, 
société  universelle  ne  s'entrelienneut  que  pir  les  intérêts  des 
dirfén*ntes  passitms  que  Tamour-propre  a  substituées  à  Tamf»ur 
que  Dieu  avait  commande.  La  crainte  fait  l'obéissance  de  la  plu- 
.  part  des  sujets  envers  leurs  princes;  Tavari<^e  fait  la  plus  grande 
partie  de  tous  les  commerces;  l'orgueil,  la  curiosité  et  la  volupté 
font  le  plus  grand  exercice  des  arts  et  des  sciences;  et,  par  un  effet 
divin  de  la  Providence,  ces  passions  qui  tendent  par  leur  nature 
à  détruire  Tordre  de  Dieu  contribuent  à  le  conserver. 

Mais,  parce  que  toutes  les  productions  des  passions  ne  se  con- 
.^enoent  pas  dans  des  bornes  où  elles  puissent  être  tournées  au 
serrioede  la  société,  et  que  souvent  elles  la  troublent ,  que  Vtt- 
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Tance  qui  sert  an  commerce  fait  les  usures,  les  fraudes,  les  cou- 
ciiasiims,  les  larcins,  les  vols,  les  sncriirges,  lc*s  assassinais,  les 
parricides  »  et  qu'ainsi ,  les  autres  passions,  ne  se  terminant  pas 
toujours  au  desordre  inlt'rieur  ipiVIIes  ne  manquent  jamais  de 
produire  dans  le  cœur  vt  dans  IVsprit  de  ceux  qui  en  sont  pos«> 
sédrSySe  répandent  aux  désordres  ext('riiMU*s  de  toutc^s  les  injus- 
tices et  de  ttius  les  crimes,  Dieu  a  pourvu  à  soutenir  la  soeit'*té 
contre  ces  ex<:ès,  et  il  a  €*tal)li  et  permis  aux  hommes  dVtablir 
d€*s  ItHS  pour  réprimer  les  désordres  que  Tamour-propre  mul- 
tiplie en  tant  de  manières  contre  l'ordre  public  de  la  soeiéfé; 
mais  routes  ces  lois  divines  et  humaines,  naturelles  et  posilives 
contre  lamour-propre ,  ne  tendent  qu'à  rétablir  l(*s  devoirs  et 
le  bon  ordre  de  l'amour  que  la  première  loi  avait  établi,  seloo 
celle  |Niroltf  de  saint  Augustin ,  ^//e  in  jnsUre  est  Vnrdrv  fie  Va- 
mour^  parce  que  c'e.U  V amour  qui  est  le  principe  de  tous  les  mou- 
Vttnenu  de  la  volonté^  et  la  cause  unique  et  générale  de  tous  les 
biens  et  de. tous  les  maux.  Ainsi,  la  loi  de  nature  règle  l'oi-drc 
de  l'ameur  entre  le  mari  et  la  femme,  (pii  font  la  première  so« 
ciété;  entre  les  pères  et  les  enfans,  qui  font  la  seconde,  et  ainsi 
des  autres  sociétés  jusqu'à  la  dernière  et  universc*lle  de  tous  les 
hommes,  qu'elle  lie  ensemble,  et  elle  punit  les  violemens  de  cet 
ordre  par  des  peines  proportiimnées. 

Ainsi,  le  droit  des  gens  règle  les  liens  de  la  communication 
qui  doit  être  entre  les  nations  par  le  commerce  ou  autrement,  et 

tiuiiit  les  ruptures  de  ces  liens  par  les  lois  de  la  guerre,  qui  lient 
îeo  de  juge  entre  ceux  (pii  n'ont  pas  de  supérieur  commun,  et 
qui  sont  dans  l'indépendance  les  uns  des  autres. 

Ainsi,  les  lois  publiques  de  chaque  nation  règlent  les  liens  qui 
doivent  unir  les  partiruliers  aux  princes  et  aux  magistrats,  et  les 
lier  entre  eux,  et  ces  liens  sont  lautorité  des  luis  et  di*  la  justice; 
les  réglemens  de  la  police  selon  les  besoins  et  les  divers  usag(*s 
des  nations,  1  ordre  de  rendre  la  justice,  les  diverses  punitions 
des  crimes,  et  toutes  les  lois  particulières  règlent  entre  particu- 
liers li*s  manières  de  succéder  et  de  disposer  de  ses  biens,  les 
conditions  d(*s  contrats  et  des  conventions,  et  tout  le  reste  du  dé- 
tail des  différentes  affaires ,  dont  le  commerce  et  le  bon  ordre 
conservent  l'union  de  la  société. 

Il  serait  facile  de  voir  par  Tordre  et  la  fin  de  tontes  les  autres 
espèces  de  lois  générales  et  particulières,  spirituellc*s  et  tempo- 
relles, ecclésiastiques  et  politiques,  que  les  lois  sont  les  liens  qui 
unissent  les  hommes  entre  eux,  et  qu'elles  ont  toutes  la  même  fiu, 
d(*  régler  Tordre  de  Tamour  et  Tuiiitm  de  la  société;  mais  ces 
réflexi  :ns  générales  que  nous  av4ins  faites  suffisent  pour  notre 
dessein  de  faire  voir  l'usage  que  doivent  faiix*  les  avocats  de  la 
science  de  ces  lois.  C'c*st  la  juri'^prudenco,  qui  est  la  science  des 
lois  qui  font  subsister  Tordre  du  monde  y  et  sans  laquelle  les  fon- 
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emens  de  la  société  seraient  reiiversi's  ;  cVsl  cette  science  que 
■os  livres  appellent  la  science  des  choses  divines  et  humaines, 
parce  qu'elle  a  ses  principes  dans  la  loi  divine, qu'elle  renfcrnie  la 
connaissance  des  devoirs  de  la  relii^ion  et  des  matières  ecclésias? 
tir|iiestet  que  sans  elh*  on  ne  peut  juger  de  la  plupart  des  qnes» 
lions  qui  regardent  la  coiiâctencc. 

C*t*si  lu  jurixpruflence  qui  est  la  science-  fies  Jttges  et  fie  tous 
ceux  qui  sont  dans  les  premières  charges  €le-l'adiniaistration  dé 
la  justice  f  et  tlans  les  conxeils  des  princes  f  tour  y  régler  Cordrt 
publie  f  et  pour  y  faire  même  les  lois;  et  c'est  à  cause  deja  nêcep^ 
site  de  cette  science^  si  utile  et  si  importante ,  que  ces  premières 
pÙÊtes  ne  peuvent  être  remplies  que  de  personnes  tirées  de  l'ordre 
des  avocats;  et  comme  les  jugi*s  et  ceux  qui  gouvernent  et  qni 
■lainticnnent  Tordre  de  la  sfM!iéié  sont  les  déposîlaîres  de  la 
science  des  lois,  pour  rendre  la  justice  selon  hs  règh-s  de  ces 
iBt'*iDes  lois,  les  avocats  sont  les  dépositaires  de  cette  ménie 
acictice  pour  conseiller  leurs  parties,  et  les  défendre  selon  ces 
Bémes  règles. 

Les  juives  sont  les  ministres  de  l'autorité  ci  de  la  sévérité  des 
his  pour  juger  entre  les  parties,  réprimer  les  désordres^  et  calmer 
hs  dimsions  que  Vammir-propre  entreprend  contre  l'union  de  ht 
société^  et  les  avocats  sont  les  premiers  juges  de  leurs  parlies 
pour  les  contenir  dans  cette  union  par  de  bons  conseils,  et  leors 
défenseurs  contre  ceux  qui  les  y  troublent  par  leurs  ehtirprises. 

Toutes  ces  fonctions  des  avocats  font  assez  voir  la  dignité  de 
leur  ministère,  et  elles  découvrent  aussi  quels  sont  leurs  de- 
voirs. Leur  premier  devoir  est  la  science  des  lois  qui  comprend 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  juger  du  bon  droit  en  chaque  af- 
faire particulièi*e,  par  les  règles  propres  à  chaque  matière.  Dans 
1rs  matières   des- coutumes,   par   lesprit  des    coutumes;   dans 
l'ordre  judiciaire,  par  l'ordonnance  et  l'usage;  dans  les  caiiS(*t 
ecclésiastiques,  par  les  principes  des  canons  et  des  autres  règles 
de  Ces  sortt*s  de  causes;  et  dans  toutes   les  matières  en  gitiéral, 
par  les  pnnci|>esdu  droit  civil  que  nous  tirons  (l(*s  lois  romaines; 
pttrce  que  les  Homainv^  qui  s'étaient  rendus  les  mut  très  de  tout  ce 
fu-iljr  avait  de  connu  et  d'accessible  dans  V univers ,  avaient  re~ 
cueilli f  compote  et  établi  des  lois,  qui,  dans  leur  étendue^  com- 
prennent presque  toutes  les  mat/ères  qui  peuvent  arriver  élans  la 
société,  et  qui,  dans  leurs  dérisions^  sont  fondées  pour  la  plupart 
sur  les  priaripes  de  Véquité;  ce  (jui  a  fait  que  les  nations  qui  ont 
été  démembrées  de  Tempire  romam,  et  qui  avaient  été  gouver- 
nées par  ces  lois,  les  ont  conservées,  ou  ])(Hir  s'en  servir  de  lois, 
on  pour  en  tifcr  les  principes  d'i'qnitr  dans  \vs  jngemens. 

Mais  par-<lessus  tontes  ces  lois  positives,  il  faut  savoir  que, 
comme  elles  doivent  toutes  avoir  leurs  |3rinripes  dans  la  loi  dî- 
vîne  9  qui  fait  les  premières  règles  de  l'équité ,  ce  sont  ces  pre^ 
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iDÎères  règles  sur  lesquelles  il  faut  ïoiijoiirs  raisonner  en  toutes 
matières,  et  coirnie,  dans  les  marhrmatiqires,  les  sciences  pnrri- 
calièi*es  de  l'astronomie,  des  mécaniques,  de  la  pers|)ecrive;  de 
rarithmétique ,  et  les  antres,  ont  leurs  principes  communs  et  gé* 
BiTaux  dans  la  géométrie ,  auxquels  il  faut  toujours  recourir  ;  de* 
même  pour  former  les  raisonneniens  sur  les  différentes  lois,  et 
sur  les  questions  qui  naissent  dans  les  affaires  particulières,  il 
faut  recourir  toujours  aux  principes  de  Féquité.  Sur  quoi  il  faut 
obscM-ver  que  toutes  les  lois  sont  de  deux  sortes;  il  j  a  des  lois 
ui  sont  immuables,  et  dont  l'équité  est  si  évidente,  qu'il  suffit 
e  1^  entendre  pour  en  être  persuadé  sans  raisonnement,  et  il  y 
en  a  d*anfres  qui  sont  sujettes  au  changement  et  aux  doutes,  et 
sur  lesquelles  ou  peut  raisonner.  Et  il  en  est  de  même  des  déci- 
sions sur  les  questions  qui  naissent  des  faits  singuliers;  tes  unes 
sont  évidentes  et  faciles,  les  autres,  obscures  et  difficiles.  Ce 
sonti  par  exemple,  des  lois  immuables  dans  Tordre  de  la  société: 
qu'il  ne  faut  faire  tort  à  personne;  qu'il  faut  rendre  à  chacun  ce 
qui  lui  appartient;  qu'il  faut  agir  envers  les  autres  comme  nous 
voulons  qu'ils  agissent  envers  nous;  que  le  bien  commun  de  tous 
doit  être  préféré  à  celui  d'un  seul  :  ces  lois  divines  et  naturelles» 
et  les  antres  semblables  règles  d'équité,  dérivent  du  priirei|)e  de 
l'amour  qoe  Dieu  a  oi'donné  entre  les  hommes  pour  les  unir,. et 
ce  sont  des  lois  que  ni  les  temps,  ni  les  lieux,  ni  les  événemens 
ne  peuvent  changer;  mais  il  y  a  d'adtres  lois  sur  lesquelles  il  faut 
raisonner,  et  qui  sont  sujettes  au  changement,  et  souvent  con- 
traires entre  elles,  quoiqu'elles  dépendent  de  c(*s  premiers  prin- 
cipes immnables,  parce  que  leur  immutabilité  n'empêche  pas 
qu'ils  ne  s'appliquent  différemment  selon  la  nécessité  des  diffé- 
rions éyénemeds  qui  sont  sujets  au  changement.  Ainsi ,  par  exem- 
ple, il  est  juste  en  tout  temps  et  en  tous  lieux,  que  la  succession 
soit  laissée  à  l'héritier,  ce  qui  dépend  du  principe  de  rendre  à 
chacun  ce  qui  lui  appartient;  mais  toutes  les  lois  ne  donnent  pas 
l'hérédité  aux  mêmes  personnes  :  quelques-unes  appellent  les 
héritiers  testamen laines,  d'autres  rejettent  les  institutions  d'hé- 
ritier; quelques-unes  donnent  la  succession  aux  plus  proches, 
sans  distinction  de  Torigiue  des  biens;  d*atitres  distinguent  les 
héritiers  selon  les  diverses  natures  de  biens,  meubles  ou  immeu- 
bles, paternels  ou  maternels,  propres  ou  ae(|uéts. 

Ces  différences  et  ces  contrariétés  de  lois  particulières,  de 
même  que  les  décisions  différentes  des  questions  obseui*i*s,  ne 
viennent  pas  de  l'incertitude  ou  de  l'obscurité  des  priri'ci|H*s; 
mais  elles  viennent  de  ce  que,  dans  les  faits  particuliers,  l'appli- 
cation des  règles  est  d'ordinaire  suivit*  d'inconveniens  de  part  et 
d'autre.  Si  la  succession  est* donnée  à  l'héritier  testamentaire,  il 
est  dur  aux  proches  de  voir  passer  les  biens  k  des  étrangers,  et 

c*est  un  inconvénicot  Si}  au  contraire,  le  parent  est  préféré  à  ïhé 
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ritier  înstiUié,  c'est  un  autre  inconvénient  qu*on  ne  puisse  pas 
dis|K)Sfr  de  son  bien  ;  et  ainsi,  dans  les  questions,  ce  sont  Ic^  in- 
ccuiveniens  de  part  et  d*aulre  qui  funnetit  les  diffieullés,  et  les 
questions  sont  plus  ou  moins  difiiciies,  selon  que  les  ineonxénîrns 
balancent  plus  uu  moins  la  décision,  qui  dépend  toujours  du 
choix  du  parti  où  rinccmvénient  se  trouve  le  moindre. 
•  Nous  avons  été  obligés  de  donner  cette  idée  générale  de  U 
science  des  lois,  nécessaire  aux  avocats;  parce  que,  sans  entrer 
plus  avant  dans  cette  matiètv,  cpii  serait  le  sujet  de  plusieurs 
discoui'Sj  ce  |)eu  que  nous  avons  observé  suHit  à  di*s  personnes 
instruites,  comme  ils  le  doivent  être,  pour  leur  découvrir  ledc- 
tail  de  tous  leurs  devoiis. 

Ils  doivent  savoir  les  lois,  et  par  conséquent  ils  doivent  en 
connaître  Tordre,  la  fin  et  les  principes,  pour  ép  faire  les  règles 
de  toute  leur  conduite  dans  leur  ministère. 

Ils  sont  les  premiers  juges  de  leurs  parties,  et  par  cette  raison 
ils  doivent  condamner  et  abandonner  les  causes  injustes,  et  ne 
soutenir  les  meilleures  causes  que  par  les  voies  de  la  vérité  et 
de  la  justice. 

ils  AOfti  If  s  dépositaires  publics  de  In  science  des  lois  tjisi  sont 
établies  pour  l'union  de  la  société ,  ils  doivent  donc  être  les  mé- 
diateurs et  les  défenseurs  de  cette  union  i  outre  les  injustices  que 
Vaninur''propre  et  tes  occasions  entre/. tennent  pour  la  troubler; 
et  s'ils  prennent  le  parti  des  pa.ssions  et  de  rinjustice,  ils  sont 
moins  avocats  que  des  |)erturbateurs  du  repos  punlic 

Ils  doivent  savoir  qu'il  y  a  diiix  sortes  de  causes,  celles  dont 
les  décisions  sont  claires  ou  par  la  dis|)usiliou  de  la  loi ,  ou  par 
IVquité;  et  celles  où  c!«'S  diflicultés  raisonnables  balancent  la  dé- 
cision dans  les  causes  que  ré(|iiité  ou  la  loi  décide.  Ils  n*onl  pas 
d'autre  parti  ù  prendre  que  celui  de  l'équité  et  de  la  justice,  et 
ils  ne  pt'uvent  jamais  assujettir  à  la  liberté  des  raisonnemens  les 
causes  de  celte  nature  :  et  dans  celles  qui  scmt  véritablement  dou- 
teuses et  difiiciies,  et  sur  lesquelles  il  y  a  nécessité  de  raisonner, 
ils  ne  doivent  raisonner  (|ue  sur  les  bons  principes  et  de  bonne 
foi,  et  ne  détourner  jamais  les  lois  et  les  règles  contre  leur  sens 
pour  faire  servir,  par  une  espèce  de  sacrilège,  la  sainteté  et  l'au- 
torité de  la  loi  à  l'usage  de  l'iniquité. 

'  £t  ils  doivent  enfin  savoir  que  s'ils  manquent  au  moindre  de 
tous  ces  devoirs,  ils  violent  les  lois  dont  ils  fdnt  la  fin  et  l'honneur 
de  leur  profession  ;  ils  se  rendent  c(»mplices  des  injustices  de  leurs 
parties;  ils  tronbrent  l'union  de  la  soeiété  dont  ils  doivent  être 
les  médiateurs  et  les  défenseurs;  ils  stmt  les  prévaricateurs  de  la 
loi  divine;  ils  commettent  une  impiété  contre  Ja  religifm ,  qui  a 
également  établi  l'ordre  des  lois  qu'ils  vijlent,  et  le  serment 
q^u'iis  font  de  les  observer;  et  que,  dans  chaque  prévarication 
contre  les^ règles  de  leur  ministère,  ils  font  un  parjure  contre  leur 
lonncnu  • 


AVX  ASSISKS   DB    1680.  lÛt 

.  ;  HARANGUE 

Prononcée  aux  assises  de  Vannée  1680. 

'  Pour  nnus  acquitter  de  TobligatioD  indispensable  qni  notit 
engage  à  |>arli*r  ici  dn  devoir  des  juges,  nous  avons  considéré 
4|uel  €*st  en  genéi-a^  le  pnrmier  forideuient  de  tous  les  devoirs  de 
-l'homme,  uBn  de  mieux  connaître  en  particulier  U*s  règles  essen<^ 
tielles  de  celui  des  juges,  et  uoiis  trouvons  ce  premier  fonde- 
tntMdt  par  uno  voie  toute  naturelle  dans  la  nature  même  de 
rhcHnme. 

L'Écrittirc  nous  apprend  que  Tliomme  a  été  fait  à  Timagc  et  k 
la  ressemblance  de  Dieu,  et  c'est  cerie  ressemblance  qui  est  le 
premier  fondenK'Ut  des  devoirs  de  Thomme  :  car  Téva'igile  nous 
enseigne  que  l'homme  cpii  par  sa  nature  ressemble  à  Dieu  doit' 
être  parfait  dans  ses  actions,  comme  Dieu  qui  est  son  mmlèle. 
Mittote  per/f'citf  sic  ut  et  pnler  veste  r  cœlestis  ptrfectus  est.  Math. 
5.  48.  Ce  qui  ne  signifie  pas  que  la  perfection  de  l'homme  doive 
%Tv  égale  ù  celle  de  Dieu  ;  mais  ces  paroles  signifient  que  l'homme 
qui,  dans  sa  nature,  c*st  fait  à  l'image  de  Dieu  ^  doit  p4*rfectionncr 
et  acc<implir  cette  ressemblance ,  en  imitant  dans  ses  actions  celui 
à  qui  il  n*ssemblepar  sa  nalure,  et  que  celte  imitation  doit  être 
profiortionnée  à  la  ressemblance.  C'est  pourquoi  saint  Paul,  cpii 
est  le  prt*mier  int(*rprète  de  l'évangile,  a  dit  que  nous  devons 
imiter  Dieu.  Estote  wiitatores  Oei,  E|>h.  5.  i.  Et  en  effet,  rien 
n'est  plus* juste  et  plus  naturel  (|ue  ce  commandement  d'imiter 
Dieu;  riep  n'est  plus  proportionné  à  la  dignité  de  la  ressemblance 
à  Dieu,  qui  est  le  fond  de  notre  nature. 

Que  si  tous  les  hommes  sont  obligés  à  imiter  Dieu,  les  jiigt*s, 
qui  n'ont  pas  seulement  cette  ressemblance  naturelle  a  la  divinité 
comme  tous  les  autres,  mais  qui  sout  encore  élevés  par  l'ordre 
de  Dieu  à  tenir  sa  placer  fu  terre  sur  les  autres  homuH's,  et  qui, 
par  ci'tte  dignité,  sont  eux-mêmes  ajqielés  des  dieux,  sont  bien 
plus  singulièrement  obligés  à  imiter  dans  leur  ministère  celui 
dont  ils  osent  entrc'prendre  de  tenir  la  place  el  porter  le  nom  ; 
et  aussi  la  même  Écriture,  qui  nous  apprend  que  les  juges  sont 
des  dieux,  nous  enseigne  encore  qu'ils  doivent  si  bien  imiter 
Dieu  dans  leurs  jugemens,  ()ue  c'est  lejugeîîient  même  de  Dieu 
qu'ils  doivent  rendri*.  Q.iod  justum  est  judirute^quut  Dvi  juiU" 
eum  e.»/,  Deut.  1.  16.  17.,  et  en  un  autre  endroit  :  Vithte  qnid 
Jtu'iatis ,  non  eniin  iw-nmis  ejrervetis  judivium  y  sed  dtnniui,  a. 
I^aral.  19.  6.  De  sorte  que  la  première  règle  du  devoir  des  juges  est 
d'imiier  tellement  Dieu  dans  leur  ministère,  qu'ils  rendent  la 
justice  autant  qu'il  se  |>eut,  comme  Dieu  la  rendrait  lui-même  s'il 
voulait  se  rendre  visible  pour  exercer  en  cette  vie  la  fouctiou 
divine  de  juge. 
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Piiisqu'îl  est  donc  très -certain  rt  très-naturel  qiie  le  devoir 
jugi*s  est  d*imiter  Oicti,  il  est  important  de  savoir  de  cjnelle  ma- 
nière nous  pouvons  iinitor  nn  modèle  si  parfait  et  si  élevé  au- 
dtfMUii  dt*  nous  »  et  nous  trouvons  encore  dans  le  fond  de  notre 
tettire  en  quoi  cette  imitation  doit  consister. 

Tout  le  monde  sait  que  la  ressemblance  de  Thomme  à  Dieu 
eonsîstc  en  ton  entendement  et  à  sa  volonté;  mais  il  est  néen^ 
eaire  de  considérer  Torii^ine  et  le  principe  de  cette  ress€*mblaii€e 
fiour  mieux  comprendre,  par  ce  c]u*il  y  a  d'essentiel  dans  celle 
ressemblance  i\v  Thommc  à  Dieu  ^  ce  qu'il  y  a  aussi  d'efaealîel 
dans  rîmilalion  dont  nous  parlons,  qui  en  est  la  suite. 

L'Écriture,  qui  nous  apprend  que  liieu  est  le  principe  de  toutes 
rfaosi*s,  nous  apprend  aussi  que  c'est  lui-même  qui  en  est  la  fin; 
il  en  est  le  princi|K'  par  sa  toute-puissance*,  qui  n'est  antre clMiae 
l|lfe  sa  volonté  et  sa  parole.  Omnia  fjuœcumijae  voluitjkcU,  Dùeii 
êi  fncta  suniy  PsaL  1 13.  ii.;  et  il  est  aussi  la  fin  de  tous  sea  oH- 
Yrag(*s  :  car  éMni  lui-même  ta  vérité^  la  jastkey  k  sùmtraiM 
è^êt ,  et  sa  sagesse  infime  ne  pouvant  agir  que  j^mr  In  vérité^  qme 
pour  la  Justice ,  que  pour  le  ^/e/#,  Psal.  148.  5.,  il  est  évident  qu'il 
me  peut  agir  que  pour  soi-même,  et  c'est  cette  même  aa^j^eise  qaî 
flKius  l'appn'nd  :  Uniwrsa  proptcr  semctiptum  opei-mtos  est  Domi^ 
mts.  Prov.  16.  4. 

Il  s'ensuit  de  cejte  vérité  que  tous  les  ouvrages  de  Dîea  étant 
laits  pour  lui ,  ils  doivent  avoir  quelque  rapport  qui  les  approche 
de  Dieu,  qui  est  leur  principe,  et  qui  est  leur  fin,  et  c'est  ce 
rapport  à  la  grandeur  et  à  la  beauté  de  ce  modèle  divin,  qui  fait 
tout  ce  qu'il  y  a  de  grand  et  de  beau  dans  les  créatures.  Aûlsit 
par  exemple,  nous  voyons  dans  k*s  créatures  corporelles  et  ina- 
Mimées,  que  la  perfection  et  la  beauté  du  soleil  consiste  au  rap- 
port qui  s'y  trouve  à  la  divinité  par  sa  lumière,  par  sa 
sa  chaleur  et  par  sa  f(*condité,  parce  que  sa  lumière  est  une 
ombre  des  lumières  infinies  de  l'intelligence  de  Dieu,  que  son 
ardeur  est  im'?  image  du  fou  de  Tauiour  divin,  et  que  sa  fécon- 
dité est  un  trait  et  une  figure  de  la  toute-|>ulssance  divine.  Ainsi, 
tout  le  reste  de  l'univers  n'a  de  beauté  que  par  son  rapport  à  ce 
premier  être  qui  est  la  prinHpale  Hn  et  le  modèle  de  toutf.*s  choses. 
Ainsi,  dans  les  créatures  spirituelles,  nous  voyons  que  toute  l'ex- 
Gell(*nce  de  l'ange  et  de  rhomiue  consiste  aux  dons  qui  sont  plus 
singulièrement  destinés  }K)nr  les  approcher  de  Dieu,  et  les  élever 
à  sa  n*SHrmblance.  C'est  par  cette  raison  <|ne,  comme  la  gran- 
deur et  la  béatitude  de  Dieu  consistent  h  se  connaître  et  s'aimer 
soi-même,  la  perfec^tion  naturelle  de  l'ange  et  de  l'homme  con- 
siste en  leur  entendement  et  leur  volonté,  qui  sont  les  dons  qui 
les  enlèvent  à  cette  ressemblance,  qui  les  rendent  capables  de  celte 
connaissance  et  de  cet  amour;  d'où  il  s'ensuit  que  le  devoir  ••• 
•cttticl  à  la  nature  de  l'homme  est  d'élever  son  eulcndement  «t 
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ta  voloDt^  à  la  dignité  de  leur  usage  naturel ,  qui  est  d*iiiiiter 
Dieu  par  C(*tte  connaissance  et  par  cet  amour;  et  comme  Diea 
ne  fait  autre  chose  que  se  connaître  et  s*almer  soi-même,  et 
connaître  et  aimer  en  soi  la  justice  et  la  vérité,  et  tous  ses  autres 
attributs  divins ,  le  devoir  général  de  Thomme  est  de  remplir  soa 
eoleoderaent  et  sa  volonté  de  cette  connaissance  et  de  cet  amour; 
et  le  devoir  particulier  drs  Juges  est  d*imiter  Dieu  jiar  une  vue 
perpétuelle  et  uu  amour  immuable  de  la  vérité  et  de  la  justice 
dans  toutes  les  fonctions  de  leur  ministère.  C'est  cette  vue  et  eet 
amour  qui  ibnt  TesHentiel  d"  devoir  des  juges,  parce  que  cette 
vérité  et  cette  justice  de  Dieu  est  la  loi  éternelle  et  immuable^ 
qui  est  la  source  de  toutes  les  règles  de  la  jiisiiee  et  de  réquité. 
/astiii/i  titatjuxtûia  in  œternum ,  et  lex  tua  veritas,  Psal  118.  i43* 
C'est  cette  loi  dont  le  sage  a  dit,  que  sa  lumière  est  iuromipti** 
ble.  Incorruptiun  legis  lumen.  C'est  elle  qui  est  la  source  de  la 
sagesse,  Fons  sapietitioBt  Ëccl.  i.  i5.,  et  c'est  cette  lumière  de  ia 
loi  et  de  la  sagesse,  qui  doit  être  la  lumière  de  Tesprit  des  juges 
et  l'objet  de  l'amour  de  leur  volonté.  DUigite  liimen  sapicntim 
quiprœestis  popttlis,  Sap.  6.  a3. 

Ainsi,  la  première  rè^le  de  l'imitation  de  Dieu,  où  IciS  juges 
sont  obligés,  c'est  d'tH^lairer  leur  entendement  de  cette  lumière 
incorniptible  de  la  loi,  et  de  ne  tenir  pour  juste  et  pour  écpiita- 
ble  qiie  ce  qui  porte  le  caractère  divin  de  cette  lumière.  ErufJî» 
mini  qui  JMlicatis  terrain  Psal.  a.;  et  la  seconde  règle  de  cette 
imitation  est  d'aimer  tellement  cette  loi  divine  de  la  justice, 
qu'ils  eu  fassent  leur  règle  inviolable  dans  toutes  sortes  d'occa- 
sions. Diiifiite  justitiain  tpti  jndicaùs  terrtim,  Sap.  i .  1 .  C'est  en 
ces  deux  règles  que  consiste  l'imitation  de  Dieu,  où  les  juges  doi« 
vent  élever  leur  entendement  et  leur  volonté  par  la  vue  et  l'a-* 
mour  de  la  vérité,  et  ce  sont  aussi  les  deux  principes  de  tous 
leurs  devoirs. 

Mais  pour  mieux  connaître  l'importance  et  la  nécessité  de 
cette  imitation  qui  fait  le  devoir  des  juges,  il  faut  remarquer 
qu'il  y  a  une  autre  sorte  d'une  fausse  imitation  de  la  divinité, 
qui  est  la  source  corrompue  de  toute  sorte  d'injustice  et  d'ini-« 
quilé,  afin  que  la  connaissance  du  mal  serve  à  l'éviter  et  & 
mieux  connaître  et  suivre  le  bien  par  l'opposition  de  son 
contraire. 

Pour  comprendre  quelle  est  cette  imitation  criminelle,  et  ses 
effets,  il  est  nécessaire  de  remarquer  que  liionime  ayant  été 
fait  à  la  ressemblance jrle  Dieu  et  p(U)r  l'imiter',  il  lui  est  si  natu^ 
rel  d'imiter  Dieu ^  qu'il  est  impossible  qu'il  ne  l'imite;  et  soiC 
qu'il  se  porte  au  bien  ou  au  mal ,  c'est  toujours  en  imitant  la 
diviuiié ,  mais  de  deux  manières  bien  différentes,  et  élraegeiiienl 
op|iosées;  s'il  se  porle  au  bien,  il  imite  Dieu  qni  m  peut  agir 
que  pour  le  bien)  et  si  au  contraire  il  se  potie  an  mali  e^est 
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à  ftoi  pour  se  reiiiirc  liouronx,  et  iiUm  il  imite  la  divinité,  ste  met- 
tant h  \a  pince  de  Dieu  lorsqu'il  sVlublit  lui-mt^mc  pour  sa  pro- 
pre fin.  Ce  fut  ainsi  que  Lucifer  imita  la  divinité,  lorsqu'il  vntilut 
se  rendre  semblable  à  Dieu,  Ascendtim  suf^er  nUiiHrtinnn  mnbittm^ 
iimiUi  ero  AUissimo^  Is.  14.  '4;  i*^  cette  funeste  imitation  fut  encore 
le  crime  de  Thomme  :  Eritis  swut  Du,  Gén.  a. 

Ce  sontct^s  deux  sortes  d'imitations  de  la  divinité  qui  sont  les 
denx  sourn's  de  tous  les  biens  et  de  tous  les  maux;  et  comnie 
elles  pai'tageut  tous  les  anges  et  tous  les  hommes,  elles  |Mirtageat 
ousAÎ  tous  les  juges. 

Les  bons  j«iges  sont  ceux  qui  se  tiennent  fermes  dans  l'imita- 
tion  véritable  de  la  divinité,  par  la  vue  rt  par  Tamour  de  la  vérité 
•t  de  la  justice,  et  qui  se  conduisent  d:ms  toutes  leurs  fonctions 
en  imitant  Dieu  dans  tontes  ses  œuvres,  qui  sont  la  justice  même 
et  le  vérité.  O/jfnt  tnanmnn  rjus  verilns  et  jutiivium*  Ps.  110.  7. 
Mftis  les  mauvais  juges  sont  ceux  qui  tombent  dans  cette  imita- 
tion .criminelle,  de  se  mettre  eux-mêmes  à  la  place  de  Dieu, 
]oi*sque,  s'arrètnnt  en  eux-mêmes,  ils  se  proposent  c|ueU|u'aiitre 
objet  qui  leur  fait  abandonner  la  justice  et  la  vérité;  et  ce  crime 
les  engage  encore  dans  une  espèce  d'idolâtrie  :  car,  ct>iiime  la 
volonté  de  Thomme  a  été  faite  pour  aimer  le  vrai  bien  et  |iour 
s'y  plaire,  et  que  c'est  Dieu  seul  qui  est  le  vrai  bien  et  l'objet 
naturel  de  la  volonté,  il  s'ensuit  que  l'objet,  que  nous  mettons  à 
cette  place  )MHir  être  l'objet  de  l'amour  qui  domine  en  nous, 
nons  tient  lieu  de  divinité;  et  c'est  par  cette  raistui  que  l'Écrîtnre 
nous  appri'iid  que  le  principe  de  l'idolâtrie  est  l'attrait  qne  les 
hommes  troirvent  dans  les  créatures,  selon  cette  parole  du  sage: 
Qyotwn  xi  tprrie  detertati  ,  Dcos  pulnvcnuit.  Sa  p.  1  H.  3. 

Il  serait  maintenant  facile  de  faire  voir  en  détail  que  ce  sont 
ces  denx  sortes  criniilations  qui  distinguent  toute  ta  conduite  i\cs 
bons  et  des  médians  juges;  mais,  pour  abréger,  il  suffira  de  pro- 
pos4T  seulement  en  peu  de  paroles  le  caractère  de  l'imiiation  qui 
fait  les  bons  juges,  et  le  caractère  opposé  de  l'imilaticm  des 
méebans  juges;  et  nous  laisserons  à  chacun  déjuger  sineèrt*ment 
de  son  caractère,  et  de  prendre  soin  de  s'appliquer  en  particulier 
ces  vérités  générales,  qui  font  assez  voir  quel  est  en  chaque  oc- 
casion le  devoir  des  juges. 

Le  caractère  d'un  bon  juge  est  d'imiter  Dieu  dans  son  enten- 
dement par  une  vue  perpétuelle  des  vérités  et  des  règles  de  la 
jnsti<*e  dans  toutes  les  fonctions  de  son  ministère,  et  d'ajouter  aux 
principes  généraux  de  la  justice  l'étude  et  la  connaiss^mee  par- 
ticulière des  lois  humaines  qui  en  sont  les  suites,  afin  dÏTlairer 
SÔD  entendement  de  toutes  les  inmières  nécessaires  pour  l'intelli- 
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gence  de  tous  ces  devoirs;  ce  sont  ces  règles  qui  sont  Tobjet  dé 

son  6tudc  et  le  principe  de  sa  conduite.  Testimonia  tua  m^itaèh 

mea  est ,  et  consilium  meum  justificationes  /tf<p.  Psal.   ii8.  a 4. 

Le  caractère  d'un  bon  juge  est  d'imiter  Dieu  dans  sa  Tolonté, 

f>ar  un  zèle  et  un  amour  ardent  de  la  vérité  et  de  la  justice;  c'est 
'amour  de  cet  objet  divin  qui  fait  qu'il  le  regarde  comme  sa  fin 
unique,  et  qu'il  y  trouve  ce  plaisir  qui  est  inséparable  de  l'objet 
dominant  de  la  volonté  ;  c'est  ce  plaisir  qui  donne  à  l'amour  toute 
la  force  qui  le  fait  agir;  cette  force  souveraine  que  rien  ne  peut 
vaincre,  non  plus  que  la  mort:  Foriis  est  ut  mors  dilectio^  Cant. 
8.  6.  ;  et  c'est  le  plaisir  qu'un  bon  juge  trouve  dans  la  vérité  et 
dans  la  justice,  qui  est  le  principe  de  toute  sa  force,  selon  cettd 
parole  d'Esdras  :  Gaudium  Domini  estfortitudo  nostrOy  a.  Esd.  8. 
10.,  et  cette  autre  parole  du  sage,  DUectio^  custodia  iegum. 
Sap.  6. 19. 

C'est  cet  'amour  de  la  vérité  et  de  la  justice  qui  élève  le  cœur 
du  juge  à  s'unir  et  s'attacher  à  cet  objet  par  une  union  si  ferme, 
qu'elle  le  rend  participant  de  l'immutabilité  et  de  l'indépendance 
qui  sont  le  propre  de  la  vérité  et  de  la  justice  ;  et  il  en  prend  le 
parti  dans  toute  sorte  d'occasions,  grandes  et  légères,  faciles  et 
difKciles,  avec  une  vigueur  qui  lui  fait  briser  les  efforts  de 
riniquité  :  Firtute  îrrumpunt  iniquitatesy  Eccle.  7.6.;  avec  une 
force  qui  délivre  les  oppressés  des  entreprises  du  violent  :  Conte* 
rebatn  molas  iniqui,  et  de  dentibus  lUius  auferebam  prœdam^ 
Job.  019.  17.  ;  avec  une  fermeté  que  uulle  crainte  et  nulle  espé- 
rance ne  peuvent  ébranler,  parce  qu'il  n'aime,  ne  craint  et  n'es- 
père que  celui  qui  est  la  justice  et  la  vérité  :  Nihil  trepidabit  et 
non  pavebit ,  quoniam  ipse  est  spes  ejus^  Eccl.  34.  16.  Et  enfin 
le  sage  nous  apprend  que  cet  amour  lui  fera  garder  inviolable- 
menl  toutes  les  lois  qui  sont  ses  règles,  que  gardant  ces  règles 
il  s'élèvera  à  une  intégrité  qui  le  mettra  au-dessus  de  tout  ce  qui 
pourrait  le  corrompre  et  Taffaiblir,  et  que  dans  cet  état  il  sera 
auprès  de  Dieu  même  dont  il  tient  la  place  :  Dilectio ,  custodia 
legum  un  us  est,  custoditio  autem  legum  consummatio  incorrup^ 
tionis  est  y  incorruptio  autem  facit  esse  proximum  Deo,  Sap.  6.  19. 
Ce  Juge  dans  cet  état  sera  bien  éloigné  de  rien  donner  ni  à 
la  faveur,  ni  aux  amis,  ni  aux  présens,  ni  à  l'intérêt,  ni  à  toute 
autre  considération;  car  quelle  faveur  pourrait  engager  dans 
l'injustice  celui  qui  regarde  l'iniquité  commelc  plus  grand  monstre 
de  la  nature,  qui  tend  à  détruire  son  souverain  bien;  quels  amis 
pourraient  attirer  hors  de  son  devoir  celui  qui  n'aime  autre 
chose  que  la  justice  et  la  vérité,  et  qui  ne  peut  ne  pas  haïr  ce 
qui  l'en  détourne;  quels  présens  peuvent  corrompre,  et  quel 
intérêt  peut  aveugler  celui  qui  est  éclairé  de  la  lumiâre  incorrup- 
tible de  la  loi ,  et  qui  fait  son  trésor  des  richesses  du  souveram 
bien  de  la  vérité  et  de  la  justice  ;  et  qui^  étant  auprès  de  Dieu  t 
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regarde  tonte  la  grandeur  et  tonte  In  beanté  dos  créatures 
comme  une  ombre  et  connue  nn  néant  à  lVy;ard  de  cette  beauté 
divine  de  la  véiitéet  de  la  justice;  car  rVst  cette  justice  que  Sa- 
lomon  appelle  nn  trésor  infini,  thésaurus  i/ifiniitif,  Sap.  7.  i4-; 
et  ce  prince  le  plus-  éclairé  de  tons  les  juges,  la  propose  aux 
rois  et  an \  juges  connne  nn  trésor  cpic  les  rois  doivent  préférer 
à  leurs  royaumes,  et  les  juges  à  toute  leur  autorité,  à  tontc*s  les 
grandeurs  et  à  tontes  les  richesses  de  Tunivers,  et  il  en  jugeait 
«insi,  autant  par  sa  propre  expérience  que  par  sa  sagesse  :  Prjp' 
pOkmi  iUntn  rcfpiis  et  sedihis^  et  dîvitias  nihil  esse  eiiijriin  compara^ 
ikuie  Uliiis^  net:  comparavi  Uil  lapident  pretinsutn  :  qutwiaw  omne 
auruta  in  compnratione  illîus  arena  est  ej:fgun ,  et  tanquam  lutum 
msiimnbunr  arf^entum  in  conspectu  iUiiis'.  Sap.  7.  8. 

Ou  voit  assez,  par  ce  caractère  d'un  l)on  juge,  quels  sont  ces 
devoirs,  et  la  manière  dont  il  s*en  ac(|uitte,  et  i!  est  facile  de 
juger  quel  est  le  caraciêre  opposé  des  mauvais  juges. 

Ce  caractère  d*nn  manvaisjuge  i*st  de  n'avoir  pas  pour  sou 
principe  perpétuel  la  vue  et  lamonrde  la  vérité  et  de  la  justice, 
c'est  d  imiter  malheureusement  la  divinité,  en  sVtablissant  soi- 
même  piMir  sa  propre  fin,  et  se  laissant  vaincre  et  dominer  à 
d'autn*s  objets  qui  peuvent  lui  plaire  plus  que  la  justice,  et  qui 
l'en  détcuirnent.  Ce  sont  les  différentes  impressions  de  ci*s  olijcts 
oui  .forment  dans  son  esprit  autant  dVrreurs  qui  lui  tiennent 
lieu  de  règles  proportionnéi*s  à  legarement  de  ses  d(''sirs. 

Ainsi,  les  niauvais  juges  sont  différemment  corrompus  selon 
la  diversité  des  objets  qui  les  éloignent  de  la  vérité  et  de  la  jus- 
tice. Quelques-uns  Tout  tellement  abandonnée  qu'ils  n'en  ont 
pas  la  moindre  vue  ni  le  moindre  amoiu*,  et  aimant  toute  autre 
chose  plus  que  la  justice,  ils  sont  toujours  également  prêts  à 
rinjiistice  pour  un  léger  intérêt,  ])our  une  vengeance,  pour  un 
présent,  pour  une  recommandation  et  pour  une  infinité  d'autrc*s 
eogagemens  qui  les  attirent^ selon  les  différentes  faiblesses  de 
leurs  passions. 

D'autres  ont  une  conduite  mêlée  d'un  amour  apparent  de 
la  justice,  et  d'un  amour  effectif  de  leur  intérêt  et  de  leurs 
aùtrs  passions,  et  ceux-là  font  le  plus  grand  nombre  :  ils  parais- 
sent quel(|uefois  et  souvent  même  aimer  la  justice,  parce  qu'ils 
ne  manquent  pas  d'en  regarder  les  règles,  loi^(|uelles  n'ont 
rien  de  contraire  à  leurs  autres  vues;  et  surtout  ils  font  éclater 
Tapparence  de  cet  amour  de  la  justice  loi^scpiMs  peuvent  joindre 
son  parti  avec  leur  honneur  et  leur  intérêt;  mais  lorsque  la  con~ 
joncture  est  tell»*  qu'il  faut  choisir  et  se  déclarer  ou  pour  la  jus- 
tice on  pour  riiUérêt,  l'amour  dominant  tl  couvre  et  met  en  évi- 
dence le  fond  du  cœur  qui  u*aiuiait  eifeetivement  ()ue  soi-même 
et  son  intérêt,  et  fait  bi  n  voir  qu*il  aimait  d;ins  la  justice,  non 
la. justice 9  uiais  les  avantages  qu'il  y  rencontrait» 
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Aiosi,  par  exemple,  ou  voit  le  même  juge  qui  paraît  allumer 
iott  zéla  contre  le  crime  lorsque  rhonneur,  l'intérêt,  la  recom^ 
fnandatioo  ou  d'autres  vues  Tm^agont  h  la  recherche  et  à  la 
ptinition  du  criminel,  et  cfui  demeure  dans  le  re|)os  et  dans  le 
fileilce,  si  rien  ne  IVxcite  que  la  justice  et  le  bien  public. 

Il  serait  facile  de  rapporter  d'autres  exemples  det  é^^aremens 
et  di*s  illiisious  des  mauvais  juges,  qui  se  tournent  difTéremment 
à  la  justice  ou  à  Tinjustice  selon  les  différentes  impressions 
4ont  ils  se  trouvent  prévenus;  mais  il  faut  finir,  et  il  suftit  d*a«- 
iroir  proposé  le  caractère  qui  renferme  l{*s  qualités  nécessarres 
pour  faire  nn  hon  juge,  et  le  caractère  opposé  des  mauvais  juges^ 
pour  faire  voir  à  chacnn  cpufl  il  est  et  quel  il  doit  être.  Le  boft 
Juge  est  celui  qui  sait  les  règles  de  sa  professirm ,  et  qui  a  le  cceur 
tellement  animé  de  l'amour  de  la  justice  que  jamais  il  ne  l'aban- 
donne; et  le  mauvais  juge  est  celui  qui,  soit  qu'il  sache  ou  qu'il 
ijpioresa  profession,  n'a  que  les  apparences  de  cet  amour,  qui 
disparaissent  par  les  inripressîons  contraires  de  l'amour  des  autres 
objets  qiî'il  préfère  h  h  vérité  et  à  la  justice. 

Ces  uetrx  idées  renferment  en  abrégé  toute  la  conduite  des 
bous  et  des  mauvais  juges,  et  chacun  peut  reconnaître  s'il  est  de 
CCS  b<ms  juges  qui  considèrent  leur  ministère  comme  une  fonc- 
tion divine,  vt  qui  ne  l'ont  pas  profané  par  leurs  injustices;  ou 
sTil  a  mérité  d'être  rais  au  nombre  des  mauvais  juives,  que  le  juge 
Souverain  exterminera  par  ces  paroles  :  DlsceJUe  à  me  omnet 
ff^raru.iniquHaiis,  Luc.  17.  27. 

HARANGUE 

Prononcée  aux  assises  de  F  année  1682. 

LVngngement  où  nous  nous  trouvons  à  parler  ici  du  devoir  des 
Juges,  et  la  nécessité  de  nous  réduire  .'i  peu  de  paroles  dans 
tme  matière  si  vasfe  et  si  importante,  no  is  obligent  à  nous  res- 
treindre à  la  première  de  leurs  règles,  et  qui  est  le  fondement  de 
toutes  les  autres. 

Tous  les  devoirs  de  tous  les  ho^nmes  sont  renH'rmés  dans  une 
loi  d'où  di'»peridenl  toutes  les  autres,  et  cette  loi  n'est  autre 
chose  que  la  règle  qui  prescrit  à  l'hom^ne  ce  qu'il  dût  aimer,  et 
la  manière  dont  il  doit  aimer;  et  la  uiiMni;  vérité  c|»ii  nous  enseigne 
que  c'est  cette  loi  de  l'amour  qui  fait  la  justice  «le  t.^iis  les  hom- 
mes, et  que  toutes  le>  lois  ne  s')nt  que  des  stiites  de  cette  pre- 
mière, nr>us  apprend  aussi  qie  c'est  un  a:n  )iir  qui  fuit  la  justice 
de  tous  les  juges,  et  que  c'est  l'amour  m  'ine  de  la  justice  :  /)///* 
gtt fi  fu.s'iftmm  qui  iu'f:can<  terra  n.  Sap,  1.  1.  C'est  CL't  amour  qui 
€41  le  ciractjre  lu  ju'^  •  souverain  des  ho.nm  *s,  et  il  est  remnrovié 
que  sa  qualité  du  ju^o  eit  un  effot  de  son  annour  pour  la  justice^ 

8. 
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et  de  sa  haine  contre  Tinjustice ,  Sedes  tua  Deus  in  sœeidum  sœ-- 
euU:  diUxisU  justitiam  et  odisti  iniquitatem  :  propterea  unjcit  ie 
Detis  f  Ps.  44  8.;  et  toutes  les  lois  du  devoir  des  juges  sont  telle- 
ment des  dépendances  de  cet  amour,  que  Salomon,  demandant  à 
Dieu  les  qualités  nécessaires  pour  juger  son  peuple^  ne  lui 
demanda  que  la  bonne  disposition  du  cœur  :  Dabis  ergo  servo 
tuo  cor  docile  y  ut  populum  tuum  judicare  possit  ^  3.  Reg.  3.  9.; 
parce  qu'il  savait  qu'il  ne  pouvait  rendre  la  justice  s'il  ne  l'ai- 
jnait,  et*  n'avait  un  cœur  flexible  à  tous  les-mouvemens  de  l'amour 
de  la  justice ,  et  que  cet  amour  était  un  principe  universel  qui 
le  conduirait  dans  tout  le  détail  de  tous  ses  devoirs. 

C'est  donc  une  vérité  divine,  et  la  loi  générale  de  tous  les 
juges  9  que  pour  rendre  la  justice  ils  doivent  l'aimer,  et  que  c^est 
l'amour  de  la  justice  qui  doit  être  le  principe  de  leur  conduite  ; 
et  c'est  par  conséquent  une  vérité  diviue  aussi,  que,  sans  cet  amour, 
les  juges  les  plus  éclairés  et  les  plus  habiles  sont  indignes  de  tenir 
ce  rang,  et  que  leur  science  n'est  qu'une  lumière  froide,  languis- 
sante et  inutile,  si  elle  n'est  animée  d'im  amour  actif,  qui  les  ap- 
plique à  tous  leurs  devoirs. 

Il  n'y  a  donc  rien  de  plus  important  que  de  bien  connaître  et 
bien  observer  cette  loi  si  courte  et  si  essentielle  du  devoir' des 
JHges,  d'aimer  la  justice;  et  pour  comprendre  cette  loi  dans 
toute  sa  force  et  son  étendue,  il  faut  la  considérer  sur  ses  fonde- 
mens,  qui  sont  les  mêmes  que  ceux  que  la  loi  générale  qui 
commande  l'amour  aux  hommes ,  et  c'est  aussi  le  même  esprit 
qui  fait  la  force  et  la  justice  de  l'une  et  l'autre. 

Nous  ne  pouvons  nous  instruire  des  fondemens  et  de  l'esprit 
de  ces  deux  lois,  qui  règlent  en  général  l'amour  qui  fait  la  jus- 
tice  de  tous  les  hommes,  et  celui  qui  fait  la  justice  de  tous  les 
juges,  par  une  voie  plus  sûre  et  plus  naturelle,  qu'en  considérant 
cette  loi  divine  de  l'amour  dans  le  fond  de  la  nature  que  nous  a 
donné  celui'qui  nous  a  fait  ce  commandement,  et  dans  l'ordre 
de  la  société  qu'il  a  mis  entre  les  hommes  :  car  nous  verrons 
dans  notre  nature  et  dans  notre  société ,  que  Dieu  nous  a  formés 
pour  l'exercice  de  cette  loi ,  et  cette  vue  nous  découvrira  le  ca- 
ractère général  de  la  justice  de  tous  les  hommes,  et  le  caractère 
propre  de  celle  de  juges,  et  nous  fera  voir  en  même  temps  que 
c'est  l'amour  de  la  justice  qui  est  le  principe  unique  par  lequel 
les  juges  doivent  exercer  toutes  les  fonctions  de  leur  ministère, 
et  qu'ils  ne  peuvent  s'en  acquitter  que  par  cet  amour;  de  sorte 

3ue  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  considérer  la  manière 
ont  Dieu  a  formé  la  nature  de  l'homme  et  l'ordre  de  la  société, 
pour  y  découvrir  les  fondemens  et  l'esprit  de  cette  loi  de  l'amour 
qui  en  est  la  règle. 

Personne  n'ignore  que  Dieu  a  composé  l'homme  d'une  ame  et 
.d*un  corps,  qu'il  a  mis  dans  cette  ame  deux  puissances,  un  en- 
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tendement  propre  pour  connaître,  et  une  volonté  propre 
pour  aimer^  c'est-à-dire ,  pour  porter  l'homme  à  un  objet  qui 
r attire  par  sou  amour,  qui  est  le  poids  qui  le  fait  mouvoir,  et  le 
ressort  qui  le  fait  agir;  et  il  a  composé  son  corps  de  sens  et  de 
membres  propres  aux  mouvemens  et  aux  fonctions  différentes 
que  la  raison  et  la  volonté  peuvent  demander. 

U  a  fait  cette  ame  immortelle  et  spirituelle ,  et  il  lui  a  donné 
cet  entendement  et  cette  volonté  pour  connaître  et  pour  aimer 
tm  principal  et  premier  objet  immortel  et  spirituel ,  et  c'est  lui- 
même  qui  est  cet  objet  qui  doit  cire  le  souverain  bien  de  l'esprit 
et  du  cœur  de  l'homme,  et  qui  doit  faire  sa  félicité;  et  pour  lui 
faire  mériter  ce  souverain  bien ,  il  a  lié  cette  ame  à  un  corps , 
matériel  et  corruptible,  et  il  lui  a  donné  une  vie  dans  ce  corps 
pour  laquelle,  il  a  rendu  nécessaire  tout  cet  univers ,  et  pour 
cette  vie  et  pour  l'usage  de  l'univers  :  il  a  rendu  les  hommes  si 
nécessaires  les  uns  aux  autres,  et  les  a  tellement  assujettis  et 
liés  entre  eux,  qu'ils  ne  peuvent  ni  naître,  ni  vivre',  ni  user  de 
rien  que  par  autant  de  liens  et  d'engagemens  qui  les  unissent,  et 
les  font  aépendre  les  uns  des  autres;  et  c'est  par  ces  engagemens 
et  par  ces  liens  que,  comme  il  a  destiné  les  hommes  pour  s'unir 
à  lui ,  il  les  a  formés  pour  s'unir  entre  eux ,  et  il  a  fait  dépendre 
leur  dernière  union  du  souverain  bien  qui  doit  faire  leur  félicité, 
du  bon  usage  de  cette  première  union  qu'il  forme  entre  eux 
pendant  cette  vie,  et  qui  doit  faire  leur  société. 

Il  sufBt  d'ouvrir  les  yeux  et  de  regarder  l'homme  et  sa  situa- 
tion dans  l'univers,  pour  voir  en  lui  et  autour  de  lui  tous  'les 
différens  liens  qui  engagent  les  hommes  à  l'amour  du  souverain 
bien  et  à  l'amour  mutuel  entre  eux ,  et  qui  forment  cette  société 
si  naturelle  et  si  universelle ,  qu'elle  assemble  de  Tun  à  l'autre 
tout  le  genre  humain;  et  sans  entrer  dans  les  vérités  propres  à  la 
religion  sur  cette  matière ,  il  suffit  pour  notre  dessein  de  consi- 
dérer dans  la  nature  les  liaisons  que  Dieu  a  mises  entre  les  hom- 
mes pour  composer  leur  société,  et  en  former  l'ordre. 

L'enchaînement  de  ces  liaisons  commence  par  un  premier 
lien  que  Dieu  a  mis  dans  l'homme  même  par  l'alliance  de 
Vame  et  du  corps. 

Ce  premier  lien  qui  unit  l'esprit  au  corps ,  et  qui  fait  la  vie  de 
l'homme,  tient  à  un  second  qui  lie  à  l'homme  tout  le  reste  des  créa- 
tures nécessaires  pour  ses  besoins,  et  ce  second  lien  consiste  au 
rapport  et  aux  proportions  de  nos  sens  et  de  nos  membres  à 
l'usage  de  toutes  choses. 

Ce  même  lien  d'esprit  au  corps  fait  encore  un  autre  lien  des 
esprits  entre  eux ,  et  c'est  par  l'usage  des  sens  que  les  esprits  et 
les  cœurs  se  communiquent  mutuellement,  et  tout  ce  qui  se  passe 

Ïiarroi  les  hommes  fait  un  enchaînement  d'autant  de   dilTérens 
iens  qu'il  y  a  de. diverses  manières  qui  assemblent  les  bonûiMi 
et  qui  les  unissent. 


« 
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Le  lien  du  mariage  mit  les  doux  sexes  la  naissance  qui  en 
Cftt  une  suite;  en  fiiit  une  autre  qui  lie  les  ascendans  aftix  discen- 
danSyCt  qui  sV-tend  aux  parenset  aux  alliances,  et  la  nature  fait 
vue  liaison  universelle  entre  tous  les  hommes,  qui  les  en{;;a|;e  les 
uns  aux  antres,  selon  que  Tordre  de  la  Providence  les  approche 
eC  les  lie  ensemble  pour  les  divers  usages  qu'elle  leur  a  rendus 
nécessaires  pour  les  unir;  et  c'est  pour  cette  union  que  Dieu  a 
ajouté  aux  principes  naturels  de  Tamour  mutuel  qu*il  commande 
anx  hommes  les  autres  liens  que  forme  dans  leur  société  la  mul- 
titude de  tous  leurs  besoins,  qui  leur  rend  nécessaire  la  coromu- 
nicatiou  mutuelle  de  leur  industrie  et  de  leurs  travaux, dans  J'a- 
griculture,  dans  les  arts,  dans  le  commerce,  et  dans  tous  les  au- 
tres différens  cHnplois. 

On  voit  assez  p;ir  cette  idée  de  la  nature  de  Thomme ,  et  par 
ee  plan  raccourci  de  l'état  de  la  société ,  quels  sont  les  fondemcns 
de  Tordre  que  Dieu  y  a  mis,  et  qtlel  est  l'esprit  des  lois  qui  la  rè- 
glent, et  que  toutes  ces  liaisons  et  tous  ces  en^a^emens  de  rhorooM 
envers  Dieu,  et  des  hommes  entre  eux,  sont  un  effet  de  l'uixlre 
âvriOi  q4ii  a  établi  |K)ur  la  loi  de  l'homme  la  loi  de  l'amour. 

C*est  donc  l'amour  qui  doit  être  le  lien  de  la  société  des  hom- 
nés,  et  qui  est  l'esprit  de  toutes  les  lois,  et  c'est  seulement  par 
Tanour  qu'elles  s'accomplissent,  et  c'est  aussi  l'amour  qui  est  k 
principe  naturel  et  l'unique  ressort  que  Dieu  a  donné  à  rhomiae 
pour  le  faire  a(ifir. 

C'est  cette  loi  capitale  et  fondamentale  de  la  société  qui,  obti- 
ent les  hommes  à  s'aimer  entre  eux ,  leur  commande  tons  les 
effets  naturels,  qui  sont  les  suites  nécessaires  de  l'amour  qu'ils  se 
doivent  réciproquement;  c'est  cette  loi  de  l'amour  qui  fait  les  lois 
de  la  sincérité,  de  la  fidélité,  de  la  vérité,  de  la  bonne  foi  que 
les  hommes  se  doivent  entre  eux;  et  tous  les  autres  devoirs  que 
la  nature  et  les  lois  commandent  aux  hommes  ne  sont  q»e  des 
suites  de  cette  loi  capitale  de  l'amour;  et  toutes  les  injustices  ne 
sont  au  contraire  que  des  violemens  de  cette  loi. 

Cet  ordre  divin,  qui  a  rendu  cette  loi  de  l'amour  si  essentielle 
à  la  nature  de  l'homme  et  à  la  société* ,  a  rendu  aussi  inséparables 
de  la  raison  toutes  les  vérités  qni  sont  les  suites  nécessaires  de 
cette  loi,  et  en  a  fait  autant  de  lois  immuables  et  inviolables. 
Ainsi ,  les  vérités  qui  nous  enseignent  qu'il  ne  faut  faire  tort  à 
personne;  qu'il  faut  rendre  ù  chacun  ce  qui  lui  appartient;  qu'il 
faut  garder  la  fidélité,  la  sineériré,  la  bonne  foi,  et  toutes  les  au- 
tres vérités  semblables,  sont  évidemment  di^s  suites  naturelles  et 
néeessaires  de  la  loi  de  l'amour;  et  ce  sont  aussi  des  lois  imoHUi- 
Ues  écrites  dans  tous  les  esprits,  et  tellement  inséparables  de  la 
faimîère  naturelle  de  la  raison,  qu'il  faut  l'avoir  perdue  pour 
lis  ignorer;  parce  que  Dieu  qui  commande  par  la  nature  mêmi^ 
l'amour  mutuel  entre  tous  les  hommes  a  gravé  dtns  la  pnturr 
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le  sentiment  des  rfft»ts  ni-ccssiiircs  de  cet  «nmonr,  et  en  â  fait  au* 
tjint  du  vérités  qu'aucun  avtii^lcmcnt  no  peut  «'ffaccT,  i*t  mitant 
de  lois  qti'apciinc  autorité  ne  peut  abolir,  et  elles  n'ont  la  forcé 
de  lois,  que  purce  qu'on  ne  peut  les  violer  sans  violer  la  loi  de 
l'amour  :  car  on  cesse  craimer  celui  à  qui  un  manque  de  lionne 
foi»  de  sincérité,  de  fidélité,  et  des  autres  devoirs  S4*mblal)les. 

Tontes  ces  réflexions  nous  font  assez  voir  cjue,  puisque  c'est  !i| 
loi  de  l'amour  que  pieu  a  mise  pour  le  fondement  de  la  société| 
et  que  c'est  Tamour  qui  est  l'esprit  de  toutes  les  lois,  toute  la 
justice  des  hommes  consiste  dans  un  exercice  continuel  de  tuuf 
les  devoirs  où  l'amour  eni;a^e,  et  qu'ils  ne  tombent  dans  Pinjus- 
tice  que  qqand  ils  cessent  de  s'aimer  :  et  comme  ils  ne  manquent 
de  s'aimer  que  lorsqu'ils  pi*rdent  l'amour  de  ces  vérités  et  de  cef 
lois,  qui  sont  les  liens  qui  les  unissent,  et  qui  font  leur  justîcç 
par  leur  union,  il  s'ensuit  que  chacun  est  juste  à  proportiofi 
qu'il  aime  ces  vérités  et  qu'il  les  observe;  et  qu'au  contraire^  oà  ' 
est  injuste  à  mesure  qu'on  les  néglige,  qu^on  les  méprise  et  qu'04 
les  viole. 

Que  si  la  justice  des  particuliers,  qui  sont  les  membres  qui 
composent  celte  société,  dépend  de  l'amour  de  ces  lois  qui  ea 
sont  les  règles,  quel  doit  être  l'amour  que  les  jujçes  doivent  avoiir 
pour  ces  mêmes  lois  et  pour  l'ordre  de  la  société;  puisqu'ils  doir 
veut  être  animés  de  la  force  nécessaire,  ou  pour  faire  obsiTver 
ces  lois,  ou  pour  réprimer  ceux  qui  les  violent,  selon  les  occasionf 
que  leur  en  donne  l'exercice  de  h'ur  ministère?  Et  si  l'amour  e^ 
le  principe  naturel  de  tous  nos  mouvemcns  et  de  toutes  nos  acr 
tions  et  le  lien  que  Dieu  a  forme  pour  unir  les  hommes  et  pouir 
régler  leur  société  les  juges  cpii  sont  appelés  à  conserver  l'ordrç 
de  cette  société  selon  l'étendue  de  leurs  fonctions  sont  indignes 
de  ce  ministère,  qui  ne  peut  s'exercer  que  par  l'amour  de  la 
justice,  si  cet  amour  n'est  le  principe  unique  qui  les  fasse  agir. 

C'est  par  cet  amour  des  règles  de  la  justice  et  de  l'ordre  de  la 
société  que  les  juges  s'applupient  à  toutes  les  fonctions  de  leur 
ministère;  c'est  cet  amour  qui  les  porte  à  la  recherche  et  ^  la 
punition  des  crinies  et  des  entreprises  qui  troublent  cet  ordre^ 
c'est  par  c(*t  amour  qu'ils  préfèrent  la  justice  à  toute  autre  vue|^ 
et  que  les  intérêts  de  leurs  amis  et  de  leurs  proches  et  l(*s  leuiji 
mêmes  ne  les  tourhent  pas  quand  ils  sont  contraires  ù  h'Ur  dé- 
voir; c'est  par  cet  amour  qu  ils  méprisent  les  prêsens,  les  pro^ 
messes,  les  menaces,  et  toute  sorte  d'événemens,  et  que  ri<n  ne 
peut  les  empêcher  de  rendre  justice;  c'est  par  cet  amour  qu'ils  \^ 
rendent  également  en  toute  sorte  d'occasions  sans  aucune  açc(j[ir- 
tion  de  personnes,  et  av(>c  un  zèle  proportionné  il  l'état  ui^ 
choses;  c*est  par  cet  amour  rjii'ils  s'attachent  fidèlement  à  l'étude 
jç^^essaire  pour  leurs  fonctions,  et  nu'ils  s'apjdîfinènt  exactemen^t 
à  la  discussion  de  tous  les  faits  et  ciê  toutes  les  drcoustancei  dfêt 
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affaires  qu'ils  doivent  juger;  et  c*est  enfin  par  cet  amour  que  les 
juges  sont  dans  une  disposition  continuelle  de  s'acquitter  de 
diaque  devoir  avec  une  vigilance  et  une  force  qui  les  attachent 
iiiadparablem,ent  à  tous  les  moindres  intérêts  de  la  justice,  et 
qui  leur  rendent  odieux  et  méprisable  tout  ce  qui  peut  les  en  dé- 
tourner* 

ïi  est  facile  de  comprendre  que,  comme  c'est  l'amour  de  la 

i'ustice  qui  est  le  principe  unique  qui  doit  porter  les  juges  à  tous 
enrs  devoirs,  ils  ne  peuvent  s'en  acquitter  s'ils  ne  sont  animés  de 
cet  amour  :  car  s*ils  en  manquent ,  l'amour  contraire  à  d'autres 
objets  les  portera  à  mille  injustices;  l'amonr  de  leur  intérêt  et 
de  leur  repos,  l'amour  de  leurs  proches,  l'amour  des  présens,  et 
toutes  leurs  autres  inclinations  les  éloigneront  dt*s  dispositions 
nécessaires  pour  rendre  justice,  à  proportion  que  les  objets  qu'ils 
rechercheront  y  seront  contraires  :  car  l'amour  est  un  poids  qui 
ne  peut  nous  porter  qu'à  un  seul  objet ,  et  c'est  un  esclave  qui  ne 
peut  servir  qu'un  seul  maître;  de  sorte  qu'il  est  autant  impossible 
ae  Toir  un  bon  juge,  s'il  n'aime  la  justice  par-dessus  tout,  que 
de  voir  un  poids  libre  dans  deux  mouvemens ,  et  un  esclave  con- 
tenter deux  maîtres. 

Nous  n'entrons  pas  plus  avant  dans  le  détail  des  devoirs  parti- 
culiers et  des  occasions  singulières  où  les  juges  sont  obligés  de 
laire  paraître  un  amour  ferme  et  invincible  pour  la  justice ,  ni  à 
expliquer  les  effets  de  cet  amour,  et  les  chutes  de  ceux  qui  en 
nianquent.  Ce  détail  demanderait  un  trop  long  discours ,  et  il  faut 
finir;  mais  il  suffit  que  nous  laissions  à  tous  les  juges  à  qui  nous 
avons  l'honneur  de  parler  le  souvenir  de  cette  parole  divine  qui 
leur  servira  d'une  règle  universelle  et  perpétuelle  dans  toutes 
fortes  d'occasions.  Diligite  justitiam  quijudicaiis  terrant, 
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Parmi  les  règles  du  devoir  des  juges  qui  doivent  être  toujours 
rnniq'ue  sujet  du  discours  que  nous  sommes  obligés  de  leur  faire 
ici,  l'une  des  plus  importantes  et  moins  observées  est  celle  qui 
leur  prescrit  le  bon  usage  de  l'autorité  qui  leur  est  commise  :  car 
on  voit  assez  quelle  est  dans  le  monde  la  multitude  des  injustices 
que  cause  Tabus  de  l'autorité. 

Pour  concevoir  une  juste  idée  de  l'importance  de  cette  règle  et 
du  mal  que  commettent  ceux  qui  la  violent,  il  est  nécessaire  de 
considérer  quelle  est  la  nature  de  l'autorité  des  juges,  quelle  en 
çst  la  fin ,  quel  en  est  l'usage. 

Personne  n'ignore  que  Dieu  a  mis  les  hommes  en  société,  et 
ifa^  poiir  assortir  çettç  société ,  il  a  formé  des  liaisons  de  plu- 
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sieurs  natures ^  et  les  premières  réflexions  sur  ces  liaisons  font 
assez  connaître  qu'elles  ne  pourraient  subsister  sans  un  ordre 
qui  élève  quelques  personnes  au-dessus  des  autres  avec  une  puisr 
sauce  et  une  autorité  proportionnées  à  la  nature  et  à  l'usage  de  la 
liaison. 

Ainsi,  dans  la  liaison  naturelle  du  mariage,  où  le  mari  et  la 
femme  forment  un  seul  tout ,  Dieu  a  rendu  le  inari  chef  de  la 
femme ,  et  l'on  a  donné  une  puissance  et  une  autorité  propor- 
tionnées à  la  manier^  dont  il  les  unit,  et  à  toutes  les  suites  de  leur 
union. 

Ainsi,  dans  la  liaison  naturelle  que  fait  la  naissance  entre  ceux 
qui  la  reçoivent  et  ceux  qui  la  donnent,  Dieu  donne  aux  parew 
une  puissance  et  une  autorité  proportionnées  à  l'état  où  la  nais- 
sance met  les  enfans ,  et  à  toutes  les  suites  de  leur  éducation  et  de 
leur  conduite. 

Ainsi,  dans  les  liaisons  que  Dieu  a  formées  entre  tous  les 
hommes  pour  les  divers  usages  de  tous  leurs  besoins,  il  a  établi 
des  puissances  avec  une  autorité  proportionnée  à  la  nécessité  de 
-contenir  les  hommes  dans  l'ordre  que  demande  leur  société;  et 
parce  qu'il  règle  cet  ordre  entre  des  personnes  que  la  nature  ne 
distingue  pas  de  la  manière  qu'elle  distingue  le  mari  et  la  femme, 
et  les  parens,  et  les  enfans,  par  des  relations  d'une  puissance  et 
d'une  dépendance  naturelle ,  il  est  nécessaire  qu'il  les  distingue 
d'une  autre  manière,  et  qu'il  en  élève  quelques-uns  au-dessus  des 
autres  par  d'autres  voies,  pour  former  entre  eux  un  ordre  uni- 
versel d'un  gouvernement  qui  les  contienne  dans  les  différeos 
devoirs  où  les  engage  leur  société,  et  qu'il  donne  aux  puissances 
qu'il  met  dans  cet  ordre  la  force  nécessaire  pour  assujettir  des 
hommes  que  la  nature  a  rendus  égaux,  et  qui  la  plupart  sont 
éloignés  et  de  rinclination  à  leurs  devoirs ,  et  de  la  soumission 
aux  puissances  qui  sont  établies  pour  les  y  tenir. 

Cette  simple  réflexion  générale  sur  la  nécessité  des  puissances 
et  de  Tautorité  qui  leur  est  donnée  nous  découvre  une  vérité  es- 
sentielle en  cette  matière,  que  toutes  les  puissances  sont  établies 
de  la  main  de  Dieu  :  car,  comme  il  est  le  seul  maître  et  le  seul  juce 
commun  des  hommes,  il  est  aussi  le  seul  qui  peut  donner  à  quel- 
ques-uns une  autorité  au-dessus  des  autres  et  leur  faire  part  du 
droit  de  juger,  et  c'est  une  suite  naturelle  de  cette  vérité  cju'une 
autorité  qu'on  ne  peut  avoir  que  de  la  main  de  Dieu ,  et  qui  n'est 
établie  que  pour  maintenir  l'ordre  qu'il  a  formé  dans  la  société,  ne 
doit  pas  avoir  d'autre  usage  que  pour  cet  ordre. 

Il  s'ensuit  de  ces  vérités,  que  l'autorité  des  juges  n'est  autre 
chose  que  la  force  de  la  justice,  et  un  effet  de  l'autorité  naturelle 
que  la  justice  elle-même  doit  avoir  sur  l'homme. 

L'autorité  naturelle  de  la  justice  sur  l'homme  consiste  en  cette 
force  divine  qu'elle  d<Ht  avoir  sur  l'esprit  e%  le  oœor  de  rbomipe, 
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«t  snr  sa  conduite.  Ainsi,  cette  autorité  s'exerce  dinereromeiil 
sur  l'esprit  et  io  cœtir  de  rhummc  dans  l'intérieur,  et  sur  sa  con- 
duite dans  IVxtérieiir. 

L'autorité  de  la  justice  sur  Tesprit  de  Thomme  n*est  autre 
chose  ([ue  la  force  de  la  vérité  et  de  la  justice  sur  la  raison  et  sur 
le  bpn  sens  ;  et  raiitorité  de  la  justice  sur  le  cœur  de  rboiiiiue 
n'est  autre  chose  que  la  force  de  son  attrait  qui  vu  fait  naître  l'a- 
moar  dans  le  cœur;  mais,  parec  que  tous  les  esprits  et  liais  les 
cœurs  ne  se  laissent  pas  éclairer  de  la  lumière  et  toucher  des  at- 
traits de  la  vérité  et  de  la  justice ,  et  que  plusieurs  non-Sfulement 
la  rejettent  dans  l'intérieur,  mais  se  funtent  k  la  violer  dans  l'ex- 
térieur, il  est  de  Tordre  divin  que  la  justice  ait  d'autres  armes 
qne  sa  lumièix;  pour  éclairer  l'esprit  et  ses  attraits  pour  toucher 
lé  cœur,  et  qu'elle  ré«;;ne  d'une  autre  manière  dans  l'extérieur  sur 
çetix  qui  résistent  à  son  empire  naturel  sur  l'intérieur;  et  comme 
3  est  de  ce  mémi*  ordre  divin  que  la  justice  règne  sur  tous  Ica 
hommes,  et  qu'aucun  ne  se  soustraye  à  son  empire,  elU;  I exerce 
diffeiiifroment  selou  les  différentes  dispositions  des  humines  :  car 
elle  règne  par  sa  lumière  et  par  ses  attraits  sur  tous  ceux  qui 
isavcnt  la  reconnaîlre  et  veulent  l'aimer,  et  elle  règne  sur  ceux 

!ui  ne  l'aiment  pas  et  qui  lui  résistent,  en  réprimant  et  punissant 
mr  rébellion. 

Cest  ainsi  que  Dieu,  qui  est  lui-même  la  justice  et  la  vérité, 
règne  sur  les  hommes  ou  par  l'amour  de  la  justice  sur  les  bons, 
ou  par  sa  force  touto-puissante  sur  les  méchans;  et  c'est  ainsi 
qu'à  veut  que  les  juges,  à  qui  il  confie  le  ministère  de  la  justice 
qui  doit  régler  la  société ,  la  dispensent  de  telle  manière  qu'ils 
rendent  leur  ministère  agréable  à  ceux  qui  aiment  la  justice  et 
terrible  à  ceux  qui  ne  l'aiment  pas,  et  qui  entreprennent  Je  lui 
résister. 

Il  est  facile  de  connaître  par  ces  vérités  de  quelle  manière  les 
juges  doivent  user  de  l'autorité  de  la  justice  qu'ils  ont  en  leurs 
mains,  et  c'est  sur  ces  règles  que  nous  tous  qui  avons  l'honneur 
de  participer  au  ministère  de  la  justice,  et  d'exercer  son  autorité, 
devons  juger  si  c'est  pour  nos  intérêts  et  pour  ceux  de  n(»s  amis 
et  de  nos  produis,  que  cette  autoiité  nous  est  confiée,  et  si  nous 
pouvons  en  user  autrement  que  pour  la  justice;  et  c'est  enfin  sur 
ces  mêmes  vérités  et  ces  mêmes  règles  qu'on  peut  reconnaître 
quel  est  le  crime  des  juges  qui  osent  employer  l'autorité  contre 
la  justice,  qui  dépouillent  le  pau>re,  l'orphelin,  la  veuve,  qui 
oppriment  l'innocent  et  favorisent  le  criminel ,  qui  se  portent  à 
des  exactions  et  des  concussions,  et  qui  font  servir  leur  autorité 
à  leurs  intérêts  et  à  leurs  passions,  et  à  celles  de  leurs  amis  et  de 
Uurs  proches. 

Vous  n'avons  pas  besoin  d'exagérer  la  malice  de  cet  usage  cri- 
minel de  l'autorité  y  il  est  facile  déjuger  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 


AUX  ASSISES  DK  i683.  zx5 

puissance  st'parée  de  la  justice,  qui  iie  soit  une  tyrannie  à  IV^^ard 
des  hommes,  et  une  rébellion  à  l'égard  de  Dieu,  et  c'est  aussi 
à  ce  crime  qu'il  a  préparé  une  vengeance  si  sévère,  qu'il  apprend 
aux  juges  qui  auront  abusé  de  la  puissance  et  de  raulorilé  qu'il 
leur  avait  donnée  pour  la  justice,  qu'il  fera  lui-iuème  éclater 
sa  puissance  dans  leurs  sufiplices. 

Nous  |>ourrions  et  devrions  peut-être  ajouter  ici  quelques  ré- 
flexions sur  les  différentes  manières  dont  les  juges  peuvent 
abuser  de  rantorité;  mais  nous  passerions  les  bornes  d'un  petit 
discours,  et  il  suffit  d'avoir  remarqué  ces  vérités  généra Urs  sur 
lesquelles  il  est  facile  à  tous  ceux  qui  ont  Thouneur  d'exercer  le 
miuistère  de  la  justice  de  juger  de  l'usage  qu'ils  doivent  faire  do 
l'autorité,  et  de  reconnaître  qu'ils  ne  doivent  jamais  la  refuser  à 
la  justice,  et  qu'ils  ne  doivent  jamais  l'employer  contre  elle;  qu'ils 
doivent  se  coubidérer  comme  ses  protecteurs  et  ses  défenseurs,  et 
qu'ils  doivent  enfin  savoir  que,  s'ils  n'ont  pas  assez  de  courage 
pour  exercer  leur  autorité  contre  l'injustice,  ils  sont  très-indignes 
de  tenir  un  rang  où  ils  ne  sont  élevés  que  pour  cet  usage. 
NoU  qnœrere  fieri  judex,  nisi  vateas  virtuie  irrumpere  iniqui- 
tates.  Ecole. 
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DIGESTORUM  ULBER  PIUMUS. 

TiTULUs  I,  —  DejustiHd  et  jure, 

I.  Jus  est  ars  boni  et  sequi.  1. 1 . 

a.  Hujas  studii  du»  sunt  positiones  :  publicaniy  etprivatuiill 
PnblicuiD  jus  est  quod  ad  statum  Reipubncae  spectat.  Privatum 
quod  ad  singulorum  utilitatem.  Sunt  enim  quœdam  publicè  utilii, 
quaedam  privatîm.  1.  i.  S  a. 

3.  Privatum  jus  tripertitum  est.  Collectum  etenim  est  ex  natu- 
ralibus  praeceptis,  aut  gentium,  aut  civifibus.  1. 1.  S*  s*  in  f. 

4*  Hoc  jus  nostrum  constat  aut  ex  scripto,  aut  sme  sfcripto  :  ul 
apud  Graecos  râv  vo{i.ûv  c{  {làv  j^TP^f^^y  ^^  ^*  dyvàfoiy  id  est,  legam 
aliae  quidam  scriptae,  aliae  non  scriptse.  I.  6.  $.  i. 

3.  Omnes  populi,  qui  legibus,  et  moribus  reguntur,  partim 
suo  proprio ,  partim  communi  omnium  hominum  jure  utuntur. 
Nara,  quod  quisque  populus  ipse  sibi  jus  constituit,  id  ipsius 
proprium  civitatis  est,  vocaturque  jus  civile ,  quasi  jus  propriam 
ipsius  civitatis.  1.  9.  x 

6.  Quod  vero  natnralis  ratio  inter  omnes  homineS  constitàit  ^ 
id  apud  omnes  peraequè  custoditur.  d.  1.  9.  Quod  semper  sequam 
ac  bonnm  est.  1.  11. 

7.  Justitia  est  constans  et  perpétua  voluntas  jus  suum  cuiqoe 
tribuendi.  1.  10. 

8.  Juris  praecepta  sunt  haec,  honestè  vivere  :  alterum  non  Usdere  i 
suum  cuique  tribuere.  d.  1.  10.  §.  i. 

9.  Jurisprudentia  est  divinarum  atque  humananim  rerum  no- 
titia,  justi  atque  injusti  scientia.  d.  1.  10.  $.  a. 

10.  Praetor  quoque  jus  feddere  dicilur  etiam  cùm  inique  de- 
«émit  :  relatione  scilicet  factâ,  non  ad  id  quod  ità  Prsetor  fecit, 
scd  ad  illud  quod  Praetorem  facere  conteBit.  L  fi.  ¥•!.  65.  $.  a. 
ff.  ad  Sénat.  Trebell. 
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rtrvttm  tt.**^Bê  origine  Jurh^  et  omnium  magistmtuwà  ei  hk- 

cessione  prudcniium, 

I.  Id  perfecUin»,  qnod  ex  ^Konibuf  §uis  pur Itbiis  constat,  et 
certè  ciijuscflie  il*l  'pQttwînia  fKifSt  principiiim  est.  f.  i^ 

a.  Lcgibiis  latis  cœ|iit,  ut  natiiraliter  cvenire  solet,  ut  inter- 
pretatio  desideraret  nrudeptium  auctoritale  neçessarûini  esse  dis- 
putaiicmem  fort.  d.  I.  %,  $.  S. 

3.  Novissimè,  sicut  ad  pnuciores  juris  constitnendL  via  tran- 
siisse,  ipsis  rébus  dîotantibus  yidehahir:  por  partes  evenit,  ut 
nccesse  esset  reipnblicae  per  unum  cunsuli.  d.  1.  a.  $.  ii. 
Charle,  14. 

4.  Turpe  esse  patricio  et  Dobili  et  causas  oranti,  jus  in  quo 
yersaretur  ignorare.  d.  1.  a.  %,  43.  C.  civ.  i. 

TiTUius  lu.  —  Oe  Ufgibas  senatusque  consuïtiSj  ei  iongd  con- 

suetudine, 

1.  Lex  est  commune  praeccptum  virorum  prudentium  con- 
sultum  :  delictorum  quae  spontè  vel  ignoranlià  contrahuntar 
coercitio  :  communis  rcipublicae  sponsio.  i.  i.  iriWt  gwN«»otwi» 
pA\  h  A«ft«i  «f  cffiix;»  ^  TÛ;  Iv  rk  iraXtt ,  iilest  communU  spùmâk 
eivêùiiist  ad  ct^'us  prœscrifjtum  omnes  qui  in  ea  repubiicd  $tuU 
vitam  imtiluere  deoent.  I.  a.  C.  civ.  3,  8,  17. 

a.  Jura  constitui  oportet,  ut  dieu  Theophrastus  in  bis  qius  M 
To  trXtiffTov,  id  est  ui  piarimum  accidunt,  non  quas  j»  «a^aX^yoïii  id 
est  ex  innpinato,  I.  3. 1.  5.  v.  I.  10. 

3.  Legis  vîrtus  haec  est,  imperare,  vetare,  pcrmittere,  punir*. 
I.  *),  I.  1,  s.  4*  s.  p.  I,  s.  6,  s. 

4.  Jura  non  in  sîngulas  personas,  sed  generaliter  cooslitountnr. 
I.  â.  C.  civ.  545. 

5.  Ne<fuç  legesy  ncque  senatus-consulta  ità  scribi  possunC,  nt 
omnes  casus  qui  quundoquo  incideriat,  corn prehenaantor  :  sed 
sufRcrt  ea  quae  plerùmque  accidunt  conlineri.  1.  10. 

6.  Non  possuQt  omues  articuli  sigillatim  aut  legibus»  ant  se- 
natus-consuUis  comprchendi;  sed  cùm  in  aliquà  caiisà  sententia 
eoriim  manifesta  est,  is  qui  jiirisdictioni  prse^st,  ad  similia  pro- 
cédera atque  ilà  jus  diceriî  débet.  I.  la.  C.  civ.  4. . 

7.  Qnolies  legc  alifiiiid  unum,  vel  altcrum  iutrodncturo  est» 
bona  oocasio  est,  caetera  quœ  tendiuit  ad  camdem  utilitatem, 
vel  interpretatione,  vel  certè  jurisdictione  suppleri.  I.  i3,  ▼. 
1.  a7. 

8.  Quod  contra  ratioherti  jnris  receptura  est,  non  est  prodo- 
cendu-.n  ad  consequenlias.  I.  14.  C.  civ.  6,900,  ii33, 117a,  1387. 

9.  In  his  quas  c<mtrà  rationem  juris  cousiituta  sont»  non  poa« 
l^musfiequirèi;u^oljui'is«  1.  ^5. 
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10.  Jus  singulare  est  qiiod  contra  tenorem  rationis  propter 
aViquam  litilitaiem ,  aucoritalc  coDslituentium  introductum  est. 
1.  16.  Charrie,  10;  C.  civ.  5/4  5,  643. 

1 1 .  Scirc  lf*g(*s  non  hoc  est  vcrba  carum  tcnerc ,  sed  vim  ac 
potestatem.  1.  17. 

1^.  Benegniùs  legcs  interpretandae  sunt,  qiio  voluntas  eariim 
Conservfliir  l.  18.  V.  sur  rinterprétalion ,  !.  3.  p.  27. 

i3.  In  ambi$;ii<i  voce  Icps,  ea  potiùs  arcipienda  est  significatio, 
qa2t  vttia  cai-et.  Prsesertim  ciim  etiam  voluntas  legis  ex  hoc  col- 
hgi  possit.  1.  19. 

14.  Non  omnium  quae  à  Majoribus  constituta  sunt,  ratio  reddi 
j>otest.  I.  20.         «^ 

i5.  Et  idep  rationes  eornm  quae  constttuuntur  in(|uiri  non 
oportet  :  alioquin  mulla  ex  his  quae  certa  sunt  subvertuntur. 

l.  21. 

16.  Cùm  lex  in  praetcritum  quid  îndnlget,  in  futurum  vetat.  1. 

aa.  C.  civ.  2. 

17.  Minime  sunt  mutanda,  quae  interpretationem  certam  sem- 
por  habucrunt.  L  23. 

18.  Incivile  est,  nisi  totA  legc  perspectâ,  una  aliquâ  particulà 
ejiis  propositû,  judicare,  vel  respondcre.  I.  24. 

19.  Mulla  jnris  ratio,  aut  aequilalis  benignitas  patitur,  ut  quae 
Sdliibriter  pro  ntilitate  hominum  introducuntur  :  ea  nos  duriore 
interpretatione  contra  ipsorum  commodum,  producamus  ad  se- 
Ireritatem.  I.  25. 

Quod  favore  qiiorumdam  constitutum  est,  quibnsdam  casibus 
âd  laesionem  eorum  noinmus  inventum  videri.  1.  6.  C.  de  leg. 
C.  civ.  ii56,  s.  1162,  i6o2,  s.  i ,  4*6,  44o,  s. 

20.  Non  est  novuin,  ut  priores  leges  ad  posteriores  trahantur 
1.  26. 

Sed  et  posteriores  leges  ad  priores  pertinent ,  nisi  contrarias 
sint.  1.  28.  C.  civ.  2281. 

21.  Sempcr  quasi  hoc  legibus  inessc  credi  oportet,  ut  ad  eas 
quoque  pcrsonns,  et  nd  cas  res  pêrtinerint  :  quae  quandoque  si- 
miles  erunt.  1.  27.  v.  I.  i3. 

22.  Contra  lej^ein  facil,  qui  id  facit,  quod  lex  prohibet  :  io 
frand»*m  vero,  qui  suivis  verbis  legis,  sentenliam  **jus  circum- 
venit.  I.  29.  I.  3().  C.  civ.  6,  900,  11 33,  1172,  1387. 

23.  Fraus  onim  Icî^i  fit,  ubi  quod  fieri  noliiit,  Ocri  antem  non 
vetuît,  id  fit  :  et  quod  distnt,  diotum  à  sententid,  hoc  dislat  fraus, 
ab  (*o  quod  contra  l('{j^em  Qt.  I.  3o. 

Non  diibium  est  in  li'ges  cominittcre  eiim ,  qiii  verba  legî»  am- 
plexus,  contra  lej^is  nîtiinr  vulnntatem.  Noc  pœuas  insertas  evi- 
tabit  qui  se  coutrà  jnris  sententiam,  ssevà  praerogativâ  verborum 
fraudulontcr  excusai.  1.  5.  C.  dir  legib. 

24.  De  quibus  cauiis  scripiis  legibus  non  udinuri  id  ctisto4i^ 
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oportet  quod  moribus  et  consuetudine  inductum  est ,  et  si  qiii  in 
re  hoc  deficeret,  tune  quod  proximum  et  consequens  ei  est  .*si^ 
nec  id  quidem  appareat,  tune  jus  quo  urbs  Roma  utitur,  servari' 
oportet.  l.  32.  C.  civ.  1736. 

a 5.  Inveterata  consuetudo  pro  lege  non  immerito  custoditur  : 
et  hoc  est  jus  quod  dicitur  moribus  constitutum.  1.  3a.  $.  x. 
V.  i.  33. 

a6.  Rectissimè  etiam  illud  rcceptum  est ,  ut  leges  non  solùm 
suffragio  legislatoris,  sed  etiam  tacito  consensu  omnium  per  de- 
suetudinem  abrogentur.  d.  1.  3a.  in  fin. 

37.  Ciim  de  consuetudine  civitatis,  vel  provinciae  confidere 
quis  videtur,  primùm  quidem  illud  explorandum  arbitrer ,  an 
etiam  contraoicto  aliquando  judicio  consuetudo  confirmata 
sît.  1.  34. 

Praeses  provinciae  bis  quae  in  oppido  fréquenter  in  eodem  con- 
troversiarum  génère  servata  sunt,  causa  cognita  statuît.  Nam  et 
consuetudo  praecedens ,  et  ratio  q^se  consuetudinem  suasit  custo-  . 
dienda  est.  1.  i.  C.  quae  sit  longa  consuet. 

a8.  Sed  et  ea  quae  longâ  consuetudine  comprobata  sunt,  ac 
per  annos  plurimos  observata,  vclut  tacita  fivium  conventio, 
non  minus  quàm  ea  quae  scripta  sunt  jura  servantur.  1.  35.  imo 
magnse  aucoritatis  hoc  jus  habetur,  quod  in  tantum  probatum 
est,  ut  non  fuerit  necesse  scripto  id  coroprehendere.  I.  36. 

Leges  quoque  ipsas  antiquitùs^  probata  et  servala  tenaciter 
consuetudo  imitatur.  I.  3.  C.  quae  sit  long,  consuet. 

29.  Si  de  iuterpreratione  legis  quaerilur,  in  primis  inspicîenduni 
est  quo  jure  civitas  rétro  inejusmodi  casibus  usa  fuisset  :  optiroa 
enim  legum  iuterpres  consuetudo.  1.  37. 

30.  Imperator  noster  Sevcrus  rescripsit  in  ambiguitatîbus 
quae  ex  legibus  proliciscuntur,  consuetudinem,  aut  rerum  per- 
petuo  similiter  judicatarum  aucoritatem,  vim  legis  obtinere. 
1.  38. 

3i.  Quod  non  ratione  introdnctum,  sed  errore  primùm, 
deindè  consuetudine  obtentum  est,  in  aliis  similibus  non  obtinet. 
1.  39. 

^  32.  Consuetudinis  usûsque  longaevi  non  vilis  auctoritas  est. 
Verùm  non  usque  adeo  sui  valitura  a  momcnto ,  ut  aut  rationem 
vincat ,  aut  legem.  1.  a.  C.  quse  sit  longa  consuet. 

33.  Nullnm  pactum,  nullam  conventionem ,  nuUum  contractum 
inter  eos  videri  volumus  subsecuturo ,  qui  contrahunt  lege  contra- 
hère  prohibentc.  1.  5.  C.  de  legib.  C.  civ.  6,  900. 

Quae  lege  (ieri  prohibcntur,  si  fuerint  fucta,  non  solùm  inu- 
tilia,  sed  pro  infectis  etiam  habeantur  :  licet  legislalor  fieri  pro- 
hibuerit  tantùm,  nec  specialiter  dixerit,  inutile  esse  debere  quod 
factum  est.  Sed  et  si  quid  fuerit  subsecutum  ex  eo,  vel  ob  id , 
quod  interdicendc  lege  factum  est^  illud  quoque  cassum  atque 
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inutile  esse  prapcipimns.  d.  1.  5. 

34.  Leges  et  constitutioncs  futiiris  cerriim  est  dare  formam 
negotiis,  non  ad  facta  prseterita  revocari:  nisi  nominatim  et  âe 
praeterito  tempore,  et  adhùc  pendentibus  negotiis  cautum  sit.  1. 
7.  C  de  legîb.  C.  civ.  a. 

35.  Leges  sacratissimae,  quae  coostringnnt  bominum  Titas^ 
idtelligi  ab  omnibus  dcbent,  ut  universi  praescripto  earom  mani?- 
festiùs  cognito,  vel  iohibita  dccliueut,  vel  peroiissa  sectentur.  1. 
9.  C.  de  tegib.  C.  civ.  i. 

TiTOLUS  IV.  —  De  CqnstiUttionibus  Princi/mm, 

I.  Quod  principi  placuit  legis habet  vigorem.  I.  i.Taiiiconditor 
quàm  înterpres  legum  solus  iinperator.  I.  ult.  in  f.  C.  de  legib. 

Si  eniin  in  praesenti  leges  concjcre  soli  imperatori  coucessum 
est ,  et  leges  intcrpretari  solo  dignum  imperio  esse  oportet.  d.  L 
Charte,  1 5.  V.  loi  du  i*'  août  i8a8,  sur  Tinterpirétation,  t.  3,  p.  27* 

Cùm  de  novo  jure,  quod  inveterato  usu  non  adhùc  stabilîtum 
est  dubitatio  emergat  necessaria  est  tam  suggestio  judicantis, 
quàm  sententiae  principalis  auctoritas.  1.  11.  C.  eod. 

Si  quid  in  legilous  latum  fortassis  obscurius  fuerit,  oportet  id 
ab  impcratoriâ.  inlerpretatioiie  pateficri  :  durîtiamque  legum  nos* 
trae  humanitati  incongruam  emendari.  I.  9.  C.  eod. 

Inter  «quitatem  jusque  inlerpositam  interpretationem  nobis 
solis  et  oportet  et  licet  inspicere.  1.  i.  C.  eod. 

a.  Digna  vox  est  majestate  recnantis,  legibus  alligatum  se 
principem  profiteri.  Charte,  74*  Adeo  de  auctoritate  juris  nostra 
pendet  auctoritas.  Et  rêvera  majus  imperio  est,  submittere  le-^ 
gibus  principatum.  Y.  t.  3.  p.  a.  Et  oraculopraesentisedicti,  quod 
nobis  liceré  non  palimur,  aliis  indicamus.  1.  4*  C.  eod. 

Licèt  Icx  imperii  solemnibns  juris  imperalorem  solverit,  nihil 
tamen  tam  proprium  est  imperii ,  qu;\m  legibus  vivere.  1.  3.  C, 

de  testam.  ..." 

3.  Plané  ex  constitutionibus  qusdam  sunt  personales,  nec  ad 
exempluni  trahuntur.  Nani  quae  princeps  alicui  ob  mérita  indui- 
sit, Ycl  si  quam  pœnam  irrogavit,  vel  si  cui  sine  exemplo  sub«» 
venit ,  pcrsonam  non  egreditur.  1.  i.  $.  2.  Charte,  67. 

Quœ  princeps  certis  personis  concessit,  caeteris  exemplo  nou 
sunt.  1.  a.  C.  de  legib.  1.  3.  in  f.  c.  eod.  Charte,  71. 

4.  In  rcbus  novis  constituendis  evidcns  esse  utilitas  debet^ 
ut  recéda tur  ab  eo  jure  quod  diù  aequum  visum  est.  1.  a. 

5.  Beneficium  imperatoris,  quod  à  divinà  scilicet  ejus  indul-* 
gentiâ  proficiscitur,  quàm  plenissimè  interprctari  debemus.  I.  3. 

6.  Quod  princeps  inter  privatos  cognoscens  judicaverit,  ad  û- 
niilia  trahendum.  1.  ult.  C.  de  legib. 

7.  In  rescriptis  principum  ad  privatorum  preces  ea  semper 
inesse  débet  conditio,  si  preces  veritate  nilantur.  1.  7.  C.  de  di- 
vers, rcscr.  et  Pragm.  Sanct 

IV.  9 


;fM  ttora  DSLscTts 

tBtîofies  tempore  posteriores  potiorcs  sunt  his  qa»  ipsas  praeces- 
teniDt.  1.  ult. 

TiTULUs.  ▼.  —  De  statu  hominum, 

I.  Omne  jus  quo  utimur  vel  ad  personas  pertinet,  vel  ad  res, 
Ttl  ad  actiones.  1.  i. 

ft.  Samma  de  jure  personarum  divisio  haec  est ,  qnod  omnes 
likNBÎnes  aut  liberisunt,  Charte,  i,  s.^  aut  servi.  I.  3. 

3.  Libertas  est  naturalis  facultas  ejus  quod  cuique  facere  libét  : 
nisi  si  quid  Ti,  aut  jure  prohibetur.  1.  4. 

'   4.  Senntns  est  constitutio  juris  gendnm,  quâ  quis  dominîo 
afieno  contra  naturam  subjicitur.  1.  4*  S*  i-  Charte,  78. 

5.  Ingenui  sunt  qui  ex  matre  liberA  nati  sunt.  Sufficit  enim 
Uberaln  laisse  eo  tempore  quo  nascitur ,  Hcèt  ancilla  concepîty  et 
è  contrario  si  libéra  conceperît  ;  deindè  ancilla  pariât,  placuit  eum 
^■i  nascitur  Hberum  nasci,  quia  non  débet  calamitas  matris  no- 
tera ei  qui. in  ventre  est^  £x  hoc  qusesitum  est,  si  ancilla  pr»- 
l^ians  manuinissa  sit;  deindè  ancilla  posteà  facta ,  aut  expulsa  ci- 
Titate,  pepererit,  Hberum,  an   servum  pariât?  tamen  rectiùs 

Cobatmn  est  liberum  nasci ,  et  sufGccre  ci  qui  in  ventre  est,  li- 
ram  matrem,  vel  medîo  tempore  habuisse.  1.  5.  §•  »•  ^3.  v.  1. 
:tS.  1. 7.  $.  I.  (T.  de  sénat. 

6.  Libertini  sunt  qui  ex  justâ  servitute  manumissi  sunt. 
16. 

7.  Qui  in  utero  est,  perindè  ac  si  in  rébus  humanis  esset,  eus- 
toditur,  quoties  de  commodis  ipsius  partùs  qiiaeritur  :  quan- 
^oàm  alii,  antequàm  nascatur,  nequaquàm  prosit.  1.  7.  C.  civ. 
393,  725. 

8.  Imperator  Titus  Antoninus  rescripsit ,  non  laedi  statum  libe- 
vomm ,  ob  tenorem  instrumenti  malè  concepti.  l.  8. 

9.  In  roultis  juris  nostri  articulis  dcterior  est  conditio  fœmina- 
Tom ,  quàm  masculorum.  1.  9. 

•   10.  Quaeritur  hermaphroditnm ,  cui  comparamus,  et  magis 
puto  ejussexus  sestimandum,  qui  in  eo  prapvalet.l.  10. 

XI.  Septimo  mensc  nasci  perfectum  parliim ,  jani  roceptum  est, 
J^ropter  aucloritatcm  doctissimi  viri  Hippocralis  :  et  ideo  creden- 
dum  est,  cum  qui  ex  jnstis  nuptiis  septimo  mense  natus  est,  jus- 
tam  filium  esse.  I.  12.  C.  civ.  3i2,  s. 

12.  Non  sunt  liberi  qui  contra  formam  humani  gcneris,  con- 
▼erso  more  procreantur.  Veluti  si  mulier  monslrosum  aliquid, 
aut  prodigiosum  cnixa  sit.  Parlus  autem  qui  membrorum  huma- 
norum  oAicia  ampliavit,  aliquatenùs  vidctur  effectus,  et  ideo 
inter  liberos  connumcrabitur.  l.  14. 

i3.  In  orbe  romano  qui  sunt  ex  constitntione  imperatoris  An- 
tottinly  cives  romani  efîecti  sunt.  1.  17.  Charte,  i;  C.  civ.  i3. 
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14.  Imperator  Adrianus  Publîcio  Marcello  rescripsit^  libertin 
IJUS6  prflègnans  ultfnio  supi>1iciô  datùuata  est,  Ûberâln  parère,  hl 
solitufn  esse  sènrari  eam  dam  partum  ederet.  1.  18.  p.  37. 

i5.  Cùm  légitimae  nuptiae  factae  sint,  palrém  liberf  sequttntetr. 
1.19.  C.  civ.  9,10. 

16.  Qui  furere  cœpit  et  sLitum et  dignitalem  in  quà  fuit,  et  ma- 
gistratum ,  et  potestatem  vidctur  reiinere  :  sicut  rei  saae  dodii- 
ninm  retinet.  1.  ao. 

17.  Yulgo  concepti  dicuntur  qui  patrem  derooastrare  nonpos- 
sunt,  Ç.  civ.  340 }  vel  qui  possunt  quidenù;  sed  eam  habèixt^ 
quem  habere  non  licet  :  qui  et  spurîi  appellantar  irapà  ih  avopàv» 
td  éstf  à  étatione.  I.  23.  C.  civ.  335. 

iS.  Res  judicata  pro  veritate  accipitur.  I.  a5.  C.  civ.  i35o,  s* 
19.  (jrti  in  utero  sunt,  in  toto  penè  jure  civili  intelliguattir  in 

rerum  Jiaturà  esse  :  nam  et  legitimae  haereditates  bis  restituuhtur. 

I.  a6.  C.  civ.  725. 

TiTULus  VI. —  De  hii  qui  sui  vel  alienijuris  sunt, 

1.  De  jure  personarum  alia  divisio  secpiitur,  qn&d  qnaedaitr 
personae  sui  iuris  sunt  :  quaedam  alieno  juri  subjectae  sunt.  t^idêa- 
xai\%  itaque  de  bis  qnx  alieno  juri  subjectae  sunt.  Nam  si  eognO- 
verimus  quse  istas  personae  sunt,  simnl  intellîgemns  qnae  sui  juris 
sunt.  ).  I. 

2.  Igituriii  potestatcsunt  servi  domînorum.I.  i.  §.  i.  Charte,  73. 

3.  Item  in  potestate  nostrâ  sunt  liberi  nostri,  qùos  ex  justis 
nuptiis  procreavimus.  1.  3.  C.  civ.  371,  s. 

4.  Quidam  sunt  patresfamiliafum,  alii  filiifamiliarum  :  quae- 
dam matresfamiliarum,  quaedam  Qliaefamiliarum.  Pâtres/ami- 
Uarum  sunt,  qui  sunt  su»  potestalis,  sive  pubères,  sive  impu- 
bères :  simili  modo  niatresfamiliarum  ^  JïlufamiUarum  el  filiœ, 
quae  sunt  in  aliéna  potestate.  Nam  qui  ex  me  et  uxore  meâ  nas-^ 
cilur,  in  meâ  potestate  est  :  item  qui  ex  fijio  meo  et  uxore  ejus 
nascitur,  id  est,  nepos  meus  et  neptis  aequè  in  meâ  sunt  potestate^ 
cl  pronepos  et  proneptis,  et  d^inceps  cœteri.  i.  4.  C.  civ.  173. 

5.  Ncpotcs  ex  iilio,  mortuo  avo,  recidere  soient  in  fiiii  potes- 
tatem, hoc  est  patris  sui.  Simili  modo  etpronepotes,  et  deinceps, 
vel  in  filii  potestatem,  si  vîvit  et  in  familiâ  mansit,  vel  in  ejus 
pat'entis ,  qui  antè  eos  in  potestate  est.  I.  5. 

6.  Filium  eum  defmimus  qui  ex  viro  et  uxore  ejus  nascitur. 
Sed  etsi  fingamus  abfuissc  maritum ,  verbi  gratià  per  deeennhim, 
reversum  anniculum  invenisse  in  domo  suâ:  placet  nobis  Juliaui 
sententia,  hune  non  esse  mariti  filium.  Non  tamcn  ferendum  Ja- 
lianus  ait,  eum  qui  cum  uxore  suâ  assidue  moratus,  nolit  filium 
agnoscere  quasi  non  suum  :  sed  mihi  videtur ,  quod  et  Scaevola 
probat,  siconstet  maritum  aliquandiù  cum  uxore  non  concubuiss6 
infirmitatc  interveniente,  vel  aliâ  causa  ^  yel  si  eâ  valetudine  pa** 

9. 


terfamilias  fuit  ut  generare  non  possir,  hune  qui  in  àotûo  n&tus 
est,  licèt  vicinis  scientibus,  filium  non  esse.  1.  6.  C.  civ.  3ia,  s. 

7.  Si  quà  pœnâ  pater  fuerit  affectus,  ut  vel  civitatem  amittat, 
vel  servns  pœnae  efliciatur,  sine  dubio  nepos  filil  loco  succedit.  1. 
7.  C.  civ.  aa,  s. 

8.  Pâtre  furioso  llberi  nihilominùs  in  patrb  sui  potestate  snnt. 
Idem  et  in  omnibus  est  parentibns,  qui  habcnt  liberos  in  potes- 
tate. Nam  cùm  jus  potestatis  moribus  sit  receptum,  nec  possit 
desinere  qiiis  habere  in  potestate,  nisi  exierint  liberi  quibus  ca- 
sîbus  soient,  nequaquàm  dubitandtim  est  remanere  eos  in  potes- 
tate. Quare  non  soIi\m  eos  libèros  in  potestate  habebit,  quos  antè 
furorcm  genuit  :  verùm  et  si  qui  antè  furorem  concepti ,  in  Airore 
editi  sunt.  Sed  et  si  infurore  agente  eo  nxor  concipiat;  ridendum 
an  in  ejus  potestate  nascatur  ûlius?  Nam  furiosus  iicèt  uxorem 
ducere  non  possit ,  retinere  tamen  matrimonium  potest  Quod 
cùm  ità  se  habeat,  in  potestate  filium  habebit.  Proindè  et  si  fu- 
riosa  sit  uxor  ex  eà  antè  conceptus  in  potestate  nascetur  :  sed  in 
furore  ejus  conceptus  ab  eo  qui  non  furebat  sine  dubio  in  potes- 
tate nascetur  :  quia  retinetur  matrimonium.  Sed  et  si  ambo  in 
furore  agant  et  uxor  etmaritus,  et  tune  concipiat,  partus  in  po- 
testate patris  nascetur ,  quasi  voUmtatis  reliquiis  in  furiosis  ma- 
nentibus;  nam  cùm  consistât  matrimonium  altero  furente,  con- 
sistet  et  utroque.  Adeo  autem  retinet  jus  potestatis  pater  furiosus, 
ut  et  acquiratur  illi  commodum  ejus  quod  (ilius  acquisivit.  1.  8. 
C.  civ.  4B9,  s. 

9.  Filiusfamilias  in  publicis  causis,  loco  patrisfamilias  habetur: 
veluti  ut  Magistratum  gerat,  ut  tutor  detur ,  I.  9. 

10.  Si  judex  nutriri  vel  ali  oportere  pronuntiaverît ,  dicendum 
est  de  veritate  quaerendum,  filius  sit  an  non,  nequc  enim  ali- 
mentorum  causa  veritati  facit  prsejudicium.  l.  10.  C.  civ.  ao5,s. 

11.  Inviti  (ilii  naturales,  vel  emancipati  non  rcdiguntur  in  pa- 
triam  potestatem.  1.  ult.  C.  civ.  485,  486. 

TiTULUS  vu.  —  De  adoptionibus,  et  emancîpationîbus  ^  et  aliis 

modiSy  quibus  potes  tas  solvitur, 

I.  Postmortcm  filiae  suae,  quae  ut  materfamilias ,  quasi  emancî- 
pata  vixerat  :  et  tcstamento  scriptis  haeredibus  decessit  :  ad  versus 
factum  suum  quasi  non  jure  eam ,  nec  praesentibus  testibus  eman- 
cipasset,  pater  movere  conlroversiam  prohibetur.  l.  25. 

a.  Liberum  arbitrium  est  el  qui  filium  et  ex  eo  ncpotcm  in  po- 
testate habebit,  filium  quidem  potestate  demitlere,  nepotem  vero 
in  potestate  retinere  :  vel  ex  diverso  filium  quidem  in  potestate 
retinere,  nepotem  vero  manumittcre  :  vel  omncs  sui  juris  efBcere. 
Eadem  et  de  proncpote  dicta  esse  intelligimus.  1.  28. 

3.  Non  potest  filius,  qui  est  in  potestate  patris,  ullo  modo 
compellere  eum,  ne  sit  in  potestate.  l.  3i.  C.civ.  476^  s. 
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4.  Plena  pubertas  id  est  decem  et  octo  anni.  1.  40.  $.  z.  C« 
civ.  477.  s. 

TiTULUs  Yi"'  —  -Otf  divisîone  rerum,  et  qualitate, 

z.  Summa  renim  divisio  in  duos  articules  deducitur.  Nam  alias 
suDt  divini  juris,  aliae  humani.  Divini  juris  sunt,  veluti  res 
sacras.  1.  z. 

a.  Haeautem  res,  quas  humani  juris  sunt^  aut  public»  sunt, 
aul  privatae.  Quas  pubiicae  snnt,  nuUius  in  bonis  esse  creduntur  : 
ipsius  enim  universitatis  esse  creduntur.  Privatae  autem  sunt,  quae 
sÎDgulonim  sunt.  d.  1.  i.  Y.  Tit.  de  acq.  rer.  domin.  C.  civ.  537,  s. 

3.  Quaedam  praetereà  res  corporales  sunt  y  quaedam  incorporâtes. 
Corporales  bas  sunt ,  quas  langi  possunt,  veluti  fundus,  homa, 
vestis,  aurum,  argentum,  et  deniquè  aeliae  res  innumerabiles.  In-^ 
coirporales  sunt ,  quae  tangi  non  possunt  :  qualia  sunt  ea ,  quae  in 
jure  consistunt:  sicut  haereditas,  ususfructus,  obligationes  quo- 
que  modo  contractas.  Nec  ad  rem  pertinet  quod  in  haereditate  res 
corporales  continentur.  Nam  et  fructus,  qui  ex  fundo  percipiun- 
tur,  corporales  sunt  :  et  id  quod  ex  aliquâ  obligatione  nobis  de- 
betor,  plerumquè  corporale  est  :  veluti  fundus,  homo,  pecunia  :  ' 
nam  ipsum  jus  successionis ,  et  ipsum  jus  utendi  fruendi,  et  ipsum 
jus  obHgationis  incorporale  est.  Eodem  numéro  sunt  et  jura  prae- 
dioram  urbanorum,  et  rusticorum  :  quas  etiam  servitutes  vocan- 
tur.  1.  z.  S.  z.  C.  civ.  5z6,  s. 

4.Quaedam  naturali  jure  communia  sunt  omnium,  quasdam  uni- 
versitatis, quaedam  nullius,  pleraque  singulorum  :  quas  variis  ex 
causis  cuique  acquiruntur.  1.  a. 

5.  Et  quidem  naturali  jure  omnium  communia  sunt  illa:  aer, 
aqua  profluens,  et  marc,  et  per  hoc  littora  maris.  1.  2.  $.  z. 

Nemo  igitur  ad  littus  maris  accedere  prohibetur.  1.  4-  ^• 
civ.  538. 

6. Item  lapilli,  gemmas,  caeteraque,  quae  in  littoreinvenimus, 
jure  naturali  nostra  statim  fiunt.  1.  3.  C.  civ.  717. 

7.  Flumina  penè  omnia,  et  portus  publica  sunt.  1.  4«  S  i- 

Kiparum  usus  publicus  est  jure  gentium,  sicut  ipsius  fluminis. 
Itaque  navem  ad  eas  appellere ,  funes  ex  arboribus  ibi  natis  r'eli- 
gare,  retia  siccare,  et  ex  mare  reducere,  onus  aliquod  in  bis 
reponere,  cuilibet  liberum  est,  sicuti  per  ipsum  flumen  navigare. 
1.  5.  C.  civ.  538. 

-  8.  Universitatis  sunt',  non  singulorum ,  veluti  quae  in  civitatibus 
sunt  theatra,  et  stadia,  et  similia,  et  si  qua  alia  sunt  communia 
civitatum.  Ideoque  nec  servus  commun is  civitatis,  singulorum 
pro  parte  intelligitnr,  sed  universitatis.  1.  6.  $•  i*  C.  civ.  54o,  s. 

TiTULVS  IX. — De  senatoribus, 
I.  Consulari  fœminae  utiquè  praeferendum  coDSularem  virum 
nemo  ambigity  sed  Tir  prasfectoriu»  an  consulari  foomin»  prssfe^ 
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ralur  videndum  ?  putem  praeferri  :  qnia  major  dignitas  est  in  sexu 
virili.  1.  I. 

2.  Consulâres  fœ^inas  dicimus  consularium  uxores,  adjicitSa- 
turoinus,  etiain  maires,  quod  ncc  usquam  relatum  est,  nec  un- 
quàm  receplum.  I.  i.  $.  i. 

3.  Qui  indignus  est  inferiori  ordine,  indignior  est  superiore.  1. 4. 

4.  8enatoris  filiiim  nccipere  debemus  (siue)  jam  in  senatorià 
digoitate  coostitutus  eum  susceperit  :  (sive!)  aotè  dignitatem  sena- 
loriam.  I.  5.  v.  1.  a.  $.  2.  ff.  de  decur.  et  fil.  eor. 

Labeo  scribit  etîam  eum  qui  post  mortem  patris  senatorià  natus 
ait,  quasi  scnatoris  filium  esse.  1.  7.  §.  1.  Charte,  97. 

5.  Sed  eum  qui  posteà  quàm  pat^r  ejus  seqatu  mofuji  est  cod- 
eîpitur  et  nascitur,  Proculus  et  Pegasus  opiiiantur  Qon  esse  quasi 
âenaforis  filium  »  quorum  sententia  vera  est.  1.7.$.  i.  v.  1.  ».  ^  3. 
fif.  .de  decur.  et  fil.  cor. 

.  Si  quis  cobceptus  quidem  sit  antequàm  pater  ejus  senatu  mo- 
veiBitur,  i^at'us  autem  post  pat  ris  ami$sam  digaitatem,  magis  est 
ut  quasi  seoatoris  filins  in  tel  ligalur.  d-  S*  i*  v.  d.  1.  %.  S-  ^-  de  decur. 
.  6.  Si  quis  et  patrem  et  av4im  habuerit  seuatorem ,  et  quasi 
filiqs  et  quasi  oepos  senatoris  iutelligitur»  sed  si  pater  amiaerit 
dKgpitatpm  aotè  conceptionemhujus,  quseri  poterit  an  quamm 
ouasi  senatoris  filius  non  intelligatur,  quasi  nepos  tamea  iatel» 
ligi  debeat  ?  Et  magis  est  ùt  debeat  :  ut  avi  potiùs  ei  dignitas  pro- 
ait,  quàm  pbsit  cusus  patris.  1.  7.  g.  a. 

7.  Foraiinfle  nuptsB  clarissimis  p^rsonis ,  clarissimarum  perso- 
narum  appellatione  contincntur.  Clarissimarum  foeminanim  no- 
mine,  senatorum  filiae,  nisi  quae  viros  clarissimos  soriilae  sunt, 
non  habentur.  Fœminis^  cnim  dignitatem  clarissimarum  maiiti 
Iribuunt  y  parentes  vero  douce  plebeii  nuptiis  fuerint  copulatae. 
Tamdiù  igitur  clarissima  fœmina  erit,  qiiamdiù  senatari  nupta 
est,  vel  clarissimo  :  aut  sep^rata  ab  eo,  alii  ioferioris  dignitatis 
non  nupsit.  1.  S. 

MuUeres  honore  maritorum  erigimus,  génère  nobilitamus,  et 
forum  ex  eorum  personâ  statuimus.  Sin  autem  minoris  ordinis 
yirum  posteà  sortit^  fuerint,  priore  dignitate  privât»,  posterio- 
TÎs  inariti  sequentur  conditîonem  :  et  domicilium  mutamus.  I.  ult. 
C.  de  inc.  1.  i3.  C.  de  dignit.  1.  uU.  S*  3.  ff.  ad.  munie.  C. 
civ.  12,  214. 

t(.  QuKsita  dignitas  liberis,  propter  casum  patris  remoti  à  se- 
Mtu,  auferenda  non  est.  l.  9. 

9.  Liberos  senatorum  accipere  debemus  non  tantiMn  senatp- 
rum  filios,  verùm  omnes  qui  geniii  ab  ipsis,  exve  liberis  eorum 
dicantur.  I.  10. 

ip.  ^i  e^  filjà  senatoris  natus  sit,  spectare  debemus  patris  ejus 

fSîW*^^1P;  4-  k  »  P-  îp  fin. 

1 1.  Senatores  ticèt  in  urbe  domicilinm  habere  videafitur,  ià- 
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men  et  ibi  imdè  oriundi  sunt  haberc  domicilium  intelliguntur;  qui% 
dignitas  domicilii  adjectionem  potiùs  dédisse,  quàm  permutasse 
videtur.  1. 1 1.  v.  1.  a.  C.  ubi.  sénat,  l.  a3.  ff.  ad  munie.  C.  civ.  102,  s« 

12.  Nuplae  priùs  consulari  viro  impetrare  soient  à  principe, 
quamvis  peiraro,  ut  nuptae  iterùm  roinoris  dignitatis  viro,  nihil- 
ominùs  in  consulari  maneant  dignitate.  Ut  scio  Antoninum  au-i 
gu&tum  Juliae  Mamae  consobrinae  sus  induisisse.  1.  ult. 
TiTUius  X.  —  De  officia  prœfecti  prœtorio, 

I.  Data  plenior  licentia  praefectis  praetorio  ad  disciplinœ  pu- 
blicsB  emendationem.  1.  unioa. 

a.  Appellandi  à  praefectis  praetorio  facultas  interdicta  est.  Cie» 
didit  enim  princeps ,  eos  qui  ob  singularem  indostriam  explorât^ 
eqrum  fide,  et  ^avitate,  ad  ejus  oIBcii  magnitudinem  adhibentur* 
non  aliter  judicaturos  esse,  pro  sapientiâ  ac  luce  dignitatis  sup, 
quàmipse  foret  judicaturus.  d.  i.  un.  $.1. 

TiTULus  XI. — De  officio  prœfecti  urbi, 

X.  Cura  carnis  omnis  ut  justo  pretio  praebeatur,  ad  curam  pr»« 
fectorae  pertinet.  1.  i.  §.  11. 

a.  £t  urbe  interdicere  praefectus  urbi,  et  quâ  alià  solitariun 
regiooum  potest,  et  negotiatione ,  et  professîone,  et  advocâtio-* 
nibus,  et  fore  :  et  ad  tempus,  el  in  perpetuum.  1.  i.  g.  i3. 

TiTULus  xn.  —  De  officio  prœtorum. 

I.  Barbarius  Philippus  cùm  servus  fugitivus  esset,  Rom»  pi«rr 
turam  petiit,  et  praetor  designatus  est:  &eà.  nihil  ei  senrituieni 
obsU tisse  ait  Pomponius,  quasi  praetor  non  fuerit.  Atqui  Teram 
est  praeturâ,  enm  funcium,  et  tamen  yideamussi  servus  quaindifc 
latuit  dignitate  praetoriA  fimctus  sit,  quid  dicemus?  Quœ  edixit, 
quae  decrevit  nullius  fore  momenti  ?  An  fore  propter  utilitatem 
eorum  qui  apud  eum  egenmt  vel  lege,  vei  quo  alio  jure:  et  vc- 
rum  puto  nihil  eorum  reprobari ,  hoc  enim  numanius  est.  1.  S.  y. 
1.  3.  ff.  de  Sénat.  Maced. 

TiTULUs  XIII. — De  officio  prœfecti  vigUum. 

Salutem  reipublicae  tueri  nulli  magis  credidit  Augustus  conye- 
nire,  nec  alium  sufficere  ei  rei,  quàm  Caesarem.  1.  3. 

a.  Cognoscit  praefectus  yigilum  de  incendiariis,  ef&actoribitfy 
furibus ,  raptoribus ,  receptatoribus ,  nisi  si  qua  tam  atrox  taiBr 
que  famosa  persona  sit,  ut  praefecto  urbi  remittatur.  1.  3.  $,  i» 

3.  Plerùmque  incendia  culpâ  fiunt  inhabitantium.  1.  3.  $.  i.  v. 
1.  II.  ff.  de  per.  et  comm.  rei  vend.  Y.  d.  3.  §.  4*  et  1.  uU.  b.  I. 
TiTULUS  XIV.  —  De  officio  proconsulis  et  kgati. 

I .  Proconsul  ubiquè  quidem  proconsularia  iiisigoia  habel  Slie 
tim  atque  urbem  egressus  est.  Potestatem  autem  fiOQ  exeroeCy 
nisi  in  eà  provinciâ  solà  quae  ei  décréta  est.  1.  1. 

a.  Omnes  proconsules  statim  quàm  urbem  egresn  foerûit»  ba.- 
bent  jurisdictionem  :  sed  non  contentiosam»  8<id  yolfintaviaip*!.  ». 

S.  Proûoisci.  procoBsulem  meliùs  qfoidepp  fftt^Mi^-IHW^t^ed 
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H  enni  uxôre  potest  :  dummodo  sciât  senatum,  Cottâ  et  Messalâ 
consulibus  censuisse,  futariim,  ut  si  quid  uxores  eorum  qui  ad. 
officia  pToficiscuntur  ^  deliquerint^  ah  ipsis  ratio^  et  vindicta  exi- 

gaiur.  h  4.  S-  2. 

4.  Circà  advocatos  patientem  esse  proconsulem  oportet ,  sed 
cam  ingenio,  ne  contemptibilis  videatiir:  nec  adeo  dissimulare , 
si  quos  causaruni  concinnatores,  vel  redemptores  deprehendat; 
eosque  solos  pati  postulare ,  quibus  per  edictum  ejns  postulare 
pennittitar.  1.  9.  $.  a.  C.  civ.  1597. 

5.  Observare  item  eum  oporlet,  ut  sit  ordo  aliquis  postulatio* 
nam,  scilicet,  ut  omnium  desideria  audiantur,  ne  forte,  dùm 
honori  postulantium  datur,  vei  improbitati  ceditur,  médiocres 
desideria  sua  non  proférant,  qui  aut  omnino  non  adhibnerunt, 
mat  minus  fréquentes,  neque  in  aliquà  dignitate  poùtos  advo- 
catos sibi  prospexerunt.  1.  9.  $.  4- 

6.  Advocatos  quoque  petentibus  debebit  indulgere,  plerùmque 
fœminis,  vel  pupilHs,  vel  alib  debilibus,  vel  bis  qui  sa»  mentis 
non  sunt,  si  quis  eis  petat,  vel  si  nemo  sit  qui  petàt ,  nltro  eis 
dare  debebit.  Sed  si  quis  per  potentiam  adversani  non  invenire 
8è  advocatum  dicat ,  sequè  oportebit  ei  advocatum  dare.  Caeterùm 
opprimi  aliquem  per  ad  versa  rii  sui  potentiam  non  oportet  :  hoc 
emm  edam  ad  invidiam  ejus  qui  provinciae  pneest,  spectat,  si 
qîiîs  tam  impotenter  se  gerat,  ut  omnes  metnant  adversùs  eum 
•dvocationem  suscipere.  i.  9.  $.  5.  i.  294,  ^9$. 

7.  Meminisse  oportebit  usquè  ad  adventum  successoris  omnia 
debere  prdconsulem  agere,  cùm  sit  unus  proconsulatus,  et  utilitas 
provinciœ  exigat  esse  aliquem  negotia  sua  provinciales  explicent. 
Ergo  in  adventum  successoris  débet  jus  dicere.  l.  10. 

TiTULUS  XV De  officio  prœsidis, 

I.  Curet  is  qui  provinciae  praeest  malis  hominibus  provinciam 
purgare  :  nec  distinguitur  undè  sint.  1.  3.  in.  f. 

a.  Illicitas  exactiones,  et  violentiâ  factas  et  extortas  metu  ven- 
ditiones,  et   cautiones,  vel  sine  prclii  niimeratione  prohibeat 
prseses  provinciae.  Item  ne  qnis  iniquum  lucrnm ,  aut  damnum 
sentiat,  prseses  provinciae  provideat.  l.  6.  Ne  polenliores  viri  hu- 
roiliores  injuriis  afQciant  :  neve  defensores  eorum  calumniosis 
criminibus  insectentur  innocentes  ad  religionem  praesidis  pro- 
vinciae pcrtinet.  d.  1.  §.-2.  Iliicita  ministeria,  siib  praetexlu  adju- 
▼antium   milirares  viros  ad    concutiendos  homines  procedentia 
prohibi*re ,  et  deprehensa  coercere ,  pra*ses  provinciae  curet ,  et 
sub  specie  tributorum  illicitas  exactiones  ficri  prohibeat   d.  1.  6. 
$.  3.  Neque  licità  negotiatione  aliqiios  prohiberi ,  neque  prohibita 
exerceri,  neque  innocentibus  pœnas  irrogari,  ad  soilicitudinem 
aoam  praeses  provinciae  revocet.  d.  1.  $.  4* 
'   f  •  Vmtas  v^rum  erroribus  gestarum  non  vitia^ur.  £t  ideo  praçr 
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ses  prOTindâB  id  seqaatur  quod  convenit  eum  ez  fide  eoitim  qu» 
proiMibantur.  1.  6.  $.  i. 

4.  Sicuti  medicp  imputari  eventus  mortalltalis  non  débet ,  ità 
quod  per  impentiam  commisit,  imputari  ei  débet ,  prsetextu  hu- 
manœ  fragilitatis  delictum  decipientis  in  periculo  homines  inno- 
zium  esse  non  débet.  1.  6.  $.  7.  p.  319. 

5.  Praeses  provinciae  si  mulctam  quam  irrogavit  ez  pnesentibus 
facultatibus  eorum  quibus  eam  dizit ,  redigi  non  p9sse  deprehen- 
derit,  necessitate  solutionis  moderetur,  reprehensâ  exactorum 
ilUcità  avaritià  1. 6.  §.  9. 

6.  Remissa  propter  inopiam  muleta  à  provincias  regentibus 
exigi  non  débet,  d.  1.  6.  in  fin. 

7*  Pràeses  provinciae  inspectis  asdificiis,  dominos  eorum^  causa 
cognità  9  reficere  ea  compellat  :  et  ad  versus  detrectantes ,  compe* 
tenti  remedio,  deformitati  auxiHum  ferat.  \,  7. 

8  Non  tam  spectandnm  est  quid  Romae  factum  est,  quàm  quid 
fieridebeat.  I.  la. 

o.  Congruit  bono  et  gravi  praesidi ,  curare  ut  pacata  atque 
quieta  provincia  sit,  quam  régit:  quod  non  difficile  obdnebit,  si 
sollicité  agat,  ut  malis  hominibus  provincia  careat  :  eosque  con- 
quirat  Nam  et  sacrilegos,  latrones,  plagiarios,  fures  conquirere 
débet j  et  prout  quisque  deliqnerit ,  in  eum  animadvertere  :  re- 
ceptoresque  eorum  coercere,  sine  quibus  latro  latere  diutiùs  non 
potest.  1.  i3.  . 

10.  FuriosiSy  si  non  possint  per  necessarioa  contineri,  eo  re- 
medio  per  pra»idem  obviàm  eundum  est,  scilicet,  ut  carcere 
contineantur,  et  ità  Divus  Pius  rescripsit.  l.  i3.  §.  i.  C.  civ.  491- 

11.  Divus  Marcus,  et  Commodus  Scapulss  Tertyllo  rescripse- 
nint,  in  hsec  verba.  Si  tibi  liquido  compertum  est,  ^lium  Pris- 
eum  in  eo  furore  esse ,  ut  continua  mentis  alienatione,  omni  in- 
tellectu  careat  :  nec  subest  ulla  suspicio  matrem  ab  eo  simulatione 
demenfciae  occisam,  potes  de  modo  pœnae  ejiis  dissimulare  :  cùm 
satis  furore  ipso  pnniatur  :  et  tamen  diligentiùs  custodiendus 
erit  :  ac  si  putabis  etiam  vinculo  coercendus  :  quoniam  tam  ad 
pœnam ,  quàm  ad  tutelam  ejus,  et  securitatem  proximorum  per- 
tinebit.  Si  vero,  ut  plerùmque  adsolet,  intervallis  qnibusdam 
sensu  saniore,  non  forte  eo  momento  scelus  admiserit,  nec  morbo 
ejus  danda  est  venia,  diligenter  explorabis.  Et  si  quid  taie  com- 
pereris ,  consules  nos,  ut  aestimemus,  an  per  immanitatefia  faci- 
noris,  si  cùm  posset  viderisentire  comraiserit,  supplicio  afîficiendus 
sit.  Cùm  autem  ex  litteris  tuis  cognoverimus,  tali  eum  loco,  atque 
ordine  esse,  ut  à  suis ,  vel  etiam  in  proprià  villA  custodiatur  reclè 
facturus  nobis  videris  si  eos,  à  quibus  illo  tempore  observatus 
esset,  vocaveris,  et  caiisam  tantae  negligentiae  excusseris  :  et  in 
unumquemque  eorum,  prout  tibi  levari,  vel  onerari  culpa  cjqs 
Tidebiturf  constituerjs,  Ifam  custodes  foiioMs  non  ad  boc  aolùm 


adliibeator ,  ne  quid  perniciosiiis  ipsi  in  M  moHanhlir,  $ed  Bê 
aliisquoqiie  exilio  siot.  Quod  si  committaUir  nonimmerito  cutp9 
•orum  adscribendum  est,  qui  negligentiores  in  officio  fiierint. 
I.  14.  p.  64,  475.,  S  7- 

Ta.  Legatus  Cassaris ,  id  est  praeses,  yel  corrector  provincial, 
abdicando  se  non  amittit  imperium.  I.ao. 

i3.  Observandum  est  jus  reddenti,  ut  in  adenndo  quidem  fa- 
cilem  se  prœbeat ,  sed  contemni  non  patiatur.  Undè  mandatis 
adjicitur ,  ne  prassides  provinciarum  in  ulteriorem  familiaritatem 
provinciales  admittant.  Nam  ex  conversatione  aeqnali,  cootemp- 
do  dîgnitatis  nascitur.  1.  19.  Sed  et  in  cognoscendo  neqùe  ex- 
candescerc  adversùs  eos  quos  malos  putat ,  neque  precibus  ca- 
lamitosoram  inlacrymari  oportct.  Id  enim  non  est  constantis , 
«t  recti  judicis,  cujus  animi  motnm  vnltus  detegit.  Et  summalim 
ità  jus  reddet,  ut  auctoritatem  dîgnitatis  ingenio  suo  augeat. 

d.  1.  19..$*  <*  pi**  ^7^9  s* 

TiTULUs  XVI.  —  De  officio  ejus  cui  mandata  est  jurisdietio. 

X.  Qui  mandatam  jurisdictionem  suscepit,  proprium  nihilha- 
bet,  icd  ejus  qui  mandavit  jurisdictione  utitur.  I.  i.  §.  i.  Et  si 
praetor  sit  is  qui  alienam  jurbdictionem  exsequitur ,  non  tamea 
pro  800  imperio  agit,  sed  pro  eo  cujus  mandatu  jus  dicit,  quo- 
tics  partibus  ejus  fungirur.  1.  3.  Y.  1. 16.  ff.  de  jurisd. 

%,  Mandatam  sibi jurisdictionem ,  mandare  alteri  non  posse  ma- 
nifestum  est.  I.  ult. 

3.  Jurisdictio  sine  modicâ  coercitione  nulla  est.  I.  tilt. 
TiTULus  XVII.  —  De  offjcio  adsesiorum, 

I.  Consiliari,  eo  tempore  quo  adsidet,  negotia  tractare  in 
suum  quidem  auditorium  nullo  modo  coilcessum  est ,  in  alienum 
'iotem  non  prohibetur.  i.  5. 

LIBER  SECUNDUS. 

TiTULUs  I.  —  De  jurisdictione. 

I.  Cui  jurisdictio  data  est,  ea  qiioque  concessa  esse  videntnr, 
sine  quibus  jurisdictio  explicari  non  potuit.  1.  2. 

a.  More  majorum  ità  comparatum  est ,  ut  is  demùm  jurisdic- 
tionem mandare  possit,  qui  eam  suo  jure,  non  alieno  beneficio 
haberet.  l.  5. 

3.  Si  quis  id  quod  jurisdictionis  perpetuae  caasâ,  non  quod, 
pront  res  incidit ,  in  albo  vel  in  chartâ ,  vel  in  aliâ  materià  pro- 
positum  erit,  dolo  raalo  corruperit  :  datur  in  eum  judicium.  i.  7. 

4.  In  eos  qui  inopiâ  laborant  corpus  torquendiim  est.  I.  7.  §.  3. 

5.  Qui  jurisdictioni  praeest  neque  sibi  jus  dicere  débet,  neque 
«xori,  vel  Hberis  suis,  vel  cKteris  ,  quos  secum  habet.  1.  10. 
pr.  378 ,  s. 

£.  Si  idem  cum  eodem  pluzibus  actionibos  agat,  quamm  m- 
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gulâram  qdaiititas  intrà  jurisdictioneni  judicantis  sit,  coacenratio 
vero  omnium  excédai  modiim  jurisdictionis  ejus  a])ud  eum  agi 
posse  Çabino,  Casslo,  Proculo  pincuit ,  quae  sententia  rescripto 
imperatoris  Antonini  confirmata  est.  I.  ii. 

7.  Sed  et  si  mutuae  sunt  actiones ,  et  alter  minorera  quantita- 
lem^alter  majorera  petat,  apiid  euradem  judiccm  agendum  est  ei, 
qui  quantitatem  minorera  petit  :  ne  in  potestate  calumniosâ  ad- 
versarii  mei  sit,  an  apud  eumdem  litigare  possim.  1.  11.  $.  i. 
Co.  63Qy  pr.  4o4« 

8.  Si  uoa  actio  commuais  sit  plurium  personarum ,  veluti  fa- 
roîlîae  erciscundae ,  communi  dividundo ,  finium  regundorum  : 
utrùm  singulae  partes  spectandae  sunt  circà  jurisdictionem  ejus , 
qui  cognoscit?  Quod  Oûlio ,  et  Proculo  placet,  quia  utttisquis- 

3ue  de  parte  suâ  litigat  :  an  potîùs  tota  res ,  quia  et  tota  res  in  ju* 
icîum  venit,  et  vel  uni  adjudicari  potest,  quod  et  Cassio ,  et 
Pegaso  placet.  Et  sanè  eorum  sententia  probabilis  est.  1.  ix. 
S*  ult.  pr.  a ,  3. 

9.  lion  consentiunt  qui  errant.  Quid  enim  tam  contrarium 
consensui  est,  quàm  error,  qui  imperitiam  detegit.  1.  x5. 
C  civ.  1109,  II 10. 

10.  Is,  cui  mandata  jurisdictio  est,  fungetur  vice  ejus  qui 
mandavit,  non  suâ.  1. 16.  v.  1. 3.  fîf.  de  Off.  ej.  cui  mand.  est  jurisd. 

IJ,  Cùm  quaedara  puella  apud  coropetentem  judicem  litem 
susceperat ,  deiodè  condemnata  erat,  posteàque  ad  viri  matri- 
monium  alii  jurisdictioni  subjecti  perven^rat:  quaerebatur,  an 
prions  judicis  sententia  exsequi  possit.  Dixi  posse,  quia  antè 
fîierat  sententia  dicta.  Sed  et  si  post  susceptam  cognitionem  antè 
senlentiam ,  hoc  eveniet  ;  idem  putarem  :  séntentiaque  à  priore 
judice  rectè  fertur.  Quod  generaliter  et  in  omnibus  hujusce  mofli 
ca^ibus  observandum  est.  1.  19.  C.  civ.  108,  1409,  s.  pr.  2,  3. 

Qui  iibellum  accepit,  etiarasi  in  aliud  ofBcium  translatas  sit, 
forte  Clericus  factus  ,  respondeat  omnino  in  primo  foro.  I.  ult. 
C.  de  in  jus  voc. 

12.  Quoties  de  quantitate  ad  juridictionem  pertinente  quani- 
tur  :  semper  quantum  petatur  quaerendum  est ,-  non  quanliim 
deoeatur.  1.  19.  $.  i. 

i3.  Extra  territorium  jus  dicenti,  irapunè  non  paretur.  Idem 
est,  et  si  suprà  jurisdictionem  suam  velit  jus  diccre.l.  ult. p.  137, 

TiTULUs  II.  — .  Si  quis  jus  dicenti  non  obtemperçperit, 

I.  Omnibus  magistratibus  secundùni  jus  potestatis  $uae,  con* 
cessum  est  jurisdictionem  suam  defendere  posoali  jodicio.  1.  i. 

TiTULus  III.  —  De  in  jus  vocando. 

I..  Semper  certa  e^t  (mater)  etiam  si  vulgo  conceperit  Pater 
vèiri  is  est  quem  nupti»  âemoiistrant  t.  5.  t.  irfv.'ïrt V5'4r,  34a- 
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a.  Una  est  omnibus  parentibus  (etiam  naturalibus)  serranda 
reverenda.  1.  6.  C.  civ.  371. . 

3.  Qui  manumittitur  à  corpore  aliqub,  vel  coUegio,  vel  cîvi- 
tate....  non  est  singulorum  ' libertus ,  sed  reipiublic»  honorem 
habere  débet.  1.  10.  $.  4* 

4.  Demus  tutissimum  cuique  refugium ,  atque  receptaculum. 
1.  18.  p.  x84- 

T1TULU8  IV.  — <S<  quis  in  Jus  vocatus  non  ierit  :  sive  quis  eum 
vocaperii,  quem  ex  edicto  non  debueriu 

z.  Ex  quâcunque  causa  ad  praetorem  vel  alios,  qni  jorîsdic- 
tioni  praesunty  in  jus  iocatus  venire  débet,  ut  boc  ipsum  sciatur, 
an  jurisdictio  ejus  sit.  1.  a.  pr.  9  9  19. 

a.  Eusticitati  aliquandb  parcendum.  1.  a.  $.  i.  in  fine.  pr.  ai. 
TiTULUS  v.,^-  Ne  quis  eum  qui  in  Jus  vocatur  vi  eximat 

I.  Détériore  loco  est,  qui  in  simili  deli'cto  petitoris  partes 
sustinet.  1.  al 

TiTULUS  Ti.  —  Qui  satisdare  cogantur ,  vel  Jurato  promiltant^ 
vel  suœ  promissioni  commictantur, 

I.  Satisdatio  eodem  modo  appellata  est  quo  satisfactio.  Nam 
ut  satisfacere  dicimur  ei  y  cujus  desiderium  implemus  :  ità  satis- 
dare dicimur  adversario  nostro,  cùm  pro  eo  quod  à  nobis  petiit, 
ità  cavemus,  ut  eum  hoc  nomine  securum  faciamus  datis  fioejus- 
soribus.  1.  i.  C.  civ.  aoii. 

a.  Locuples  videtur  darî  fidejussor  non  tantùm  ex  facultati- 
bus,  sed  etiam  ex  conveniendi  facilitate.  l.  a.  C.  civ.  aoi8. 

3.  Quoties  vitiosè  cautum ,  vel  satisdatum  est ,  non  videtur 
cautum.  1.  6.  C.  civ.  aoao. 

4.  Si  satisdatum  pro  re  mobili  non  sit,  et  persona  suspecta 
sit  9  ex  quà  satis  desidcratur  :  apud  officium  deponi  debebit ,  si 
boc  judicio  sederit ,  donec  vel  satisdatio  detur ,  vel  lis  finem 
accipiat.  1.  7.  J.  a.  C.  civ.  1961  ,  s. 

5.  Si  fidejussor  judicatum  solvi,  stipulatori  haeres  exstiterit, 
aut  stipulator  fidejussori,  ex  integro  cavendum  erit.  1.  8.  $.  3. 
C.  civ.  ao35. 

6.  Si  medio  tempore  calamitas  fidejussoribus  insignis,  vel 
magna  inopia  accidit ,  causa  cognitâ  ex  integro.  satisdandum  erit. 
1.  10.  C.  civ.  aoao. 

TiTULUS  vu.  — '  De  eo  per  quem  factum  erit  quominiis  quis  in 

judicio  sistat» 
I.  Si  et  Stipulator  dolo  promissoris,  et  promîssor  dolo  stipu- 
latoris  impeditus  fuerit ,  quominùs  ad  judicium  veniret  :  neutri 
eorum  praelor  succurrere  debebit ,  ab  utrâque  parte  dolo  compen- 
sando,  l.  ull.  J.  3.  v.  1.  39.  ff.  sol.  malr.  C.  civ.  1 17a ,  s. 
TiTULUS  vui.  -—  Si.quis  cautionibus  in  judicio  sistendi  causa  facds 

non  obtemperaverit, 

.    X,  Yicena  millia  passuum  in  sinçulos  dies  dii^umerari  pne^or 


jiil>et ,  prœter  eum  diero  quo  caiitum  promittitur ,  et  in  quem 
sistere  in  judicium  oportet.  Nam  sanè  talis  ifineris  dinumeratio 
neutri  litigatorum  unerosa  est.  1.  i.  pr.  5. 

a.  Si  quis  jndicio  se  sistî  promiserit,  et  valetudine,  vel  tem* 
pestate,  vel  vi  fluminis  prohibitus  se  sistere  non  possit,  excep* 
done  adjuvatur.^  Nec  immerito ,  cùm  cnim  in  tali  promissione 
praesentiâ  opus  sit,  quemadmodùm  potuit  se  sistere  qui  adversâ 
valetudine  impeditus  est?  Et  ideo  etiam  lex  duodecim  tabularum, 
si  iudex  vel  alteruter  ex  litigatoribus  morbo  sontico  impediatur , 
jubet  diem  iudicii  esse  diffisum.  ].  2.  $.  3.  pr.  a65  ,  266  ^  1397. 

3.  Quaesitum  est  an  possit  conveniri ,  ne  uUa  exceptio  in  prxH 
missione  déserta  in  judicio  sistendi  causa  facta ,  objiciatur  :  et 
ait  Attilîcinus  ,  conventionem  istam  non  valere  :  sed  et  ego  puto 
conventionem  istam  ità  valere,  si  specialiter  causae  expresse 
sint  y  qnibus  à  promissore  spontè  renuntiatum  est.  1.  4.  $,  4.  C. 
civ.  II 08.  pr.  ioo3.  s. 

4.  Et  si  post  très  y  aut  quinque ,  pluresve  dies  quàm  judicio 
sisti  se  Feus  promisit  secum  agendi  potestatem  fecerit,  nec  actoris 
jus  ex  morâ  deterius  factum  sit,  consequens  est  dici  defendi  eum 
debere  per  exceptionem.  1.  8.  pr.  i35,  x55. 

5.  Injuriarum  actio  haeredi  non  competit.  1.  10.  $.  a. 
TiTULus  IX.  —  De/eriis,  et  dilationibus ,  et  di»ersis  temponbus. 

I.  Ne  quis  messium ,  vendemiarumque  tempore  adversarinm 
cogat  ad  judicium  venire ,  oratione  Divi  Marci  exprimitur  :  quia 
occupati  circà  rem  rusticam ,  in  forum  compellcndi  non  sunt. 
1.  I.  y.  sur  les  vacances ,  t.  3.  p..  393 ,  399. 

a^  Sed  excipiuntur  certae  causae  ex  quibus  cogi  potcrimus  et  per 
id  temporis,  cùm  messes  vindemiaeque  suut,  ad  praetores  venire , 
scilicet  si  res  tempore  peritura  sit,  hoc  est  si  dilatio  actionem 
sit  peremptura.  l.  i.  $.  a. 

3.  Eâdem  oratione  Divus  Marcus  in  senatu  recitatd  effecit , 
de  aliis  speciebus  praetorem  adiri  etiam  diebus  feriatis.  Ut  putà 
ut  tutores ,  aut  curatores  dentur ,  ut  ofBcii  admoneantur  cessan- 
tes, excusationes  allegentur,  alimenta  constituantur.  1.  a.  pr.  8. 

4.  Solet  etiam  messis  vindemiarumque  tempore  jus  dici  de 
rébus  quas tempore  vel  morte  periturae  sunt;  morte  :  veluti  furti, 
damni,  injuriae, injuriarum  atrocium,qui  de  incendio,  ruina,  naiu 
fragio  ,  rate,  nave  expugnatâ  rapuisse  dicuntur,et  siquae  similes 
sunt.  Item  si  res  tempore  periturae  sunt,  aut  actionî^  dies  exitorus 
est.  1.  3. 

5.  Praesides  provinciarum  ex  consuetudine  cujusque  loci^ 
soient  messis,  vindemiarumque  causa  tempus  statuere.  1.  4* 

6.  More  romano  dies  à  mediâ  nocte  incipit,  et  seqnentis 
noctis  mediâ  nocte  finitur.  Itaque  quidquid  in  bis  viginti  quatuor 
bons  fid  est  duabus  dimidiatis  noctibus,  et  luce  medià)  actum  est, 
perinaè  est;  quasi quàvishorà  lucis  actom  esset  L  8.  C.  ciy.ail6a« 
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TiTULus  X.  —  De  edendo. 
I.  Quà  quisque  actione  agere  volet,  eam  edere  débet,  d^îA 
aequissimum  videtur,  eum  qui  acturiis  est,  ederc  açtiopem,  ut 
proiodè  sciât  reus,  utrùm  cedere  an  contendere  ultra  debeait:  éi 
si  contendendum  piitat,  veniat  instructus  ad  agenduopi,  cogDitâ 
actione  quà  conveniatur.  1. 1.  p.  6i. 

%,  Itationes  cumdieet  consule  edi  debent,  quoniam  accepta» 
et  data  non  aliàs  possunt  apparere,  nisi  dîes,  et  consul  liierit 
editus.  1.  I.  $.  2.  in  fine.  pr.  oi.  C.  civ.  i3i5. 
'  B^denda  sunt oinnia  quaequis  apud judicem  editurus  est.  1. 1 .  §  3. 

4.  £is  qui  ob  aetatem,  vel  rusticitatem ,  vel  ob  sexum  lapsi  non 
ediderunt,  vel  ex  aliâ  justâ  causa,  subvenitur.  1. 1.  $.  oft. 

5.  Edere  non  videtur  qui  stipulationem  totam  nonedlt  1. 1.  $  4. 
Edi  ratio  ità  intolligitur,  si  àcapite  edatur  (  nam  ratio,  nisî  ins- 

piciatur,  intelligi  non  potest),  scilicet  ut  non  totum  cuîque  codi- 
cem  rationum ,  totasque  membranas  inspiciendi ,  descrioendiqoe 
potestas  fiât  :  sed  ut  ea  sola  pars  rationum  quae  ad  iastruendùm 
aliquem  pertineat,  inspiciatiir ,  et  describatur.  1.  10.  $  2. 

6.  Ipse  dispice ,  quemadmodùm  pecuniam,  quam  te  deposuisse 
dicis,  deberi  tibi  probes.  Nam  quod  desideras,  ut  ratîones  suis 
adversaria  tua  exhibeat,  id  ex  causa  ad  judicis  officium  pertinere 
solet  K  I.  C.  de  edendo.  C.  civ.  igSo. 

7.  Is  apud  quem  res  agitur,  acta  publica  tam  civilia  quim  cri- 
minalia  exhiberi  inspicienda  ad  investigandam  veritatis  iidem  ju- 
bebit.  1.  2.  C.  eod.  C.  civ.  1317.  s. 

8.  Edita  actio  speciem  futurae  litis  deinonstrat  :  quam  emen- 
dari,  vel  mutari  licet,  prout  jus  reddentis  decemit  sequitas.  I.  3. 
C.  eod. 

9.  Actore  non  probante,  qui  convenitur ,  etsi  nihil  ipse  prae- 
slat,  obtinebit.  l.  4.  in  f.  C.  eod.  C.  riv.  i357.  s. 

10.  l^on  est  novum,  éum  à  quo  petitur  pecunia  implorare  ra- 
tiones  créditons,  ut  fides  veri  constare  possit.  1.  5.  C.  eod. 

Multùm  interest  an  ex  parte  ejus  qui  aliquid  petit,  quîque  dolî 
exceptione  submoveri  ab  intentione  petitionissuae  potest  rationes 
promi  reus  desideret,  quibus  se  posse  instrucre  contendit,  quod 
utiquè  ipsa  rei  aequitas  suadet  :  an  vero  ab  eo ,  à  quo  aliquid  pe- 
titur, actor  desideret  actiones  exhiberi  :  qiiando  hoc  casu  non 
oportet  originem  petitionis  ex  instrumentis  ejus,  qui  convenitur, 
fundari.  1.  8.  C.  eod. 

Qui  accusare  volimt,  probationes  habere  debent  :  cùm  neque 
juris,  neque  aequitatis  ratio  permittat,  ut  alienorum  instrument 
torum  inspiciendorum  potestas  fieri  debeat.  1.  4.  C.  eod. 

TiTCLus  XI. — Depactis. 

X.  Hujus  edicti  aequitas  naturalis  est.  Quid  enim  tam  congruum 
fidei  humanae,  quàm  ea  quae  inter  eos  placucrunt,  servare.  I.  i. 

C«<4v.2x34. 
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2.  Et  est  pactio  duorum ,  pluriumve  in  idem  placitum  cousea- 
sus.  1. 1.  $.  a.  C.  dv.  iioi. 

3.  CoDvetitionis  verbum  gcuerale  cst>  ad  omnia  pertiuens,  de 
quibus  negotiî  contrahendi ,  transigendique  causa  consentiunt^ 
qui  inter  se  agunt.  Nam  sicuti  convenire  cliçuntur,  qui  ex  diversis  • 
locis  in  unum  locum  colliguntur ,  et  veniunt  :  ità  et  qui  ex  dfver- 
sis  animi  motibus  in  unum  consentiunt,  idest,  in  unam  senten- 
tiam  decurrunt  1.  i.  §.  3. 

4.  Labeo  ait  convenire  posse  vel  re,  vel  per  epistolam,  vel 
per  nuotium,  inter  absentes  quoque  posse;  sed  etiam  tacite  con- 
sensu  convenire  iotelligitur.  1.  2.  Co.  109.  Cciv.  1984,  s. 

5.  £t  îdeo  si  debitori  rcddiderim  çautionem,  videtur  inter 
noscooYeuisse,  ne  peterem:  profuturamque  ci  cooventioois  ex- 
ceptionem  placuit.  l.  2.  §.  i.  C.  civ.  1287. 

Postquàm  pignus  vero  debitori  reddatur,  si  pecunia  soluta 
non  fuerity  debituni  peti  posse  dubium  non  est  :  nisi  specialitar 
contrarium  actum  esse  probetur.  1.  3.  C.  civ.  1286. 

6.  Item  quia  conventiones  etiam  tacite  valent,  placetin  urbanis 
habitationibus  locandis,  invecta  iliata  pignori  esse  locatori  : 
etiam  si  nihil  nominatim  convenerit.  I.  4*  ^r.  593.  C.  civ.  2102. 

7.  Sed  cùm  nulla  subest  causa  propter  conventionem ,  hic 
constat  non  posse  constitui  obligationem.  1.  7.  §•  4*  C.  civ.  ii3i^ 

8.  Ait  praetor,  pacta  conventa^  quœ  neque  dolo  rnalo,  neque 
adversiis  kges ^plébiscitai  senatus  consulta  y  edicta  principum,  ne- 
que  quàfraus  cui  eorumfiat^  facta  erunty  servabo,  1.  7.  J.  7. 

Pacta  quae  contra  legés  coostitutionesque  vel  contra  bonos 
mores  fiunt,  nullam  vim  haberc,  indubitati  juris  est.  1.  6.  C.  eod. 
C.  civ.  6,  686,  900,  ii33,  1172,  1387. 

9.  Pactorum  quaedam  in  rem  sunt,  quaedam  in  pcrsooam.  In 
rem  sunt,  quoties  generaliter  paciscor  ne  petam  :  in  personam, 
quoties  ne  à  pcrsonà  petam  :  id  est,  ne  à  Lucio  Titio  petam. 
Utrùm  autem  in  rem,  an  in  personam  pactum  factum  est,  nou 
minus  ex  verbis,  quàm  ex  mente  convenienlium  sestiraandum  est. 
Plerùmque  enim  persona  pacte  inseritur,  non  ut  personale  pac- 
tum fiat,  sed  ut  demonstretur  cum  quo  pactum  factum  est.  I.7.  J.  8. 

10.  Dolo  raalo,  ait  praetor,  pactum  se  non  servaturum.  Dolus 
malus  fit  calliditate.,  et  fallaciâ,  (et)  ut  ait  Pedius,  dolo  malp 
pactum  fit,  quoties  circumscribendi  alterius  causa  aliud  agitur^  et 
aliud  agi  simulatur.  1.  7.  §.  9.  C.  civ.  1116.  1177. 

11.  Item  si  quis  pactus  sil  ut  ex  causa depositi  omne periculum 
prœstet ,  Pomponius  ait ,  pactionem  valcre  :  nec  quasi  contra 
juris  formam  factam  non  esse  servandam.  1.  7.  S*  i^>  C.  civ.  ii34, 

12.  Si  antè  aditam  haercditatem  paciscatur  quis  cum  credi- 
toribus^  ta  miniis  solvatur:  pactum  valiturum  est.  $.  17,  C.  civ, 
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pro  numéro  personarum ,  placiiit.  Quod  si  œqnales  sint  iix  M« 
mulo  debiti,  tune  plunum  numcrus  creditorum  praeferendos 
est.  1.  8.  Si  plures  sint  qui  eaaidem  actionem  habent  unius  loco 
habentur.  I.  9.  v.  l.  il^.if  de  pds.  C.  civ.  519. 
I  14.  Sicuti  pacturo  procuratoris  mihi  nocet,  ità  et  prodest.  1. 
10.  S.  ult.  sive  ei  mandavi,  ut  pacisceretur,  sive  ommiun  rerum 
mearum  procurator  fuit.  i.  12.  C.  civ.  1984 ,  s. 

i5.  Item  magistri  socictaturo  pactum  et  prodesse»  et  obesse 
constat.  1.  14.  C.  civ.  i832,  s.  ' 

i6.  Si  tibi  decem  dem ,  et  pacisc«ir  ut  viginti  mihi  debeantnr, 
non  nascitur  obligatio  ultra  decem.  Re  enim  non  potest  obligatio 
contrahi,  nbi  quatenùs  datum  sit.  1. 17.  C.  civ.  1907. 

17.  In  his  qui  ejusdem  pecuniae  cxactionem  habent  in  solidum, 
vel  qui  ejusdt^m  pecunise  debitores  sunt,  quatenùs  alii  quoque 
prosityVel  noceat  pacti  exceptio,  quaeritur?  Et  in  rem  pacta 
omnibus  prosunt,  quorum  obligàtionem  dissolutam  esse,  ejusqoi 
paciscebatur  interfuit  :  itaque  débitons  conventio  fidejussoribus 
proficiet.  1.  ai.  $.  ult. 

Si  unus  ex  argcntarib  sociis  cum  debhore  pactus  sit  :  an  etîam 
alterî  nocent  exceptio?  Neralius,  Attilicinus,  Proculus  nec  si  in 
rem  pactus  sit,  alteri  nocere,  tantùm  enim  constitutum,  utsoli- 
dum  alter  pctere  possit.  Idem  Labeo.  Nam  nec  novare  aliom 
posse ,  quamvis  ci  rectè  solvatur.  Sic  enim  et  his  qui  in  nostrâ 
potestatc  suut  rectè  soivi  quod  crediderint,  licèt  novare  non 
possim  quod  est  verum.  Idemquc  in  duobus  reis  stipulandi  di- 
cendura  est.  1.  27.  C.  civ.  201 1,  s. 

18.  Personale  pactum  ad  alium  nonpertinere^  quemadmodùm 
nec  ad  haeredem,  Lcibcoait.  1.  25.  §.  i. 

19.  Pacta  quae  turpem  causara  continent,  non  sunt  observanda. 
1,  27.  §,  4*  C.  civ.  6,  i35. 

20.  Antè  omnia  enim  animadvertendum  est,  ne  conventio  in 
aliâ  re  facta ,  aut  cum  aliâ  personâ,  in  aliâ  re,  aliâve  personâ  no- 
ceat. 1.27.  S.  4.  in  fine. 

21.  Contra  juris  civilis  régulas  pacta  conventa  rata  nonhaben^ 
lur.  1.  28.  C.  civ.  6. 

22.  Jus  publicum  privatorum  pactis  mutaii  uon  potest  1.  38. 
C.  civ.  5,  6. 

23.  Veteribus  pla<?ct,  pactioncm  obscuram,  ycl  ambiguam 
venditori,  et  qui  locavit  nocere,  in  quorum  fuit  potestate  legem 
apertiùs  conscribere.  L  39.  C.  civ.  1162,  1602. 

24.  Pater  qui  dolcm  proinisit,  pactus  est,  ut  post  mortem 
suant,  in  matrinionio ^  sine  liberis,  defunctâ  filid ,  poriio  dotis 
apud  hœredem  suumfratrem  remaneret.  Ea  conventio,  liberis  à 
soccro  posteà  susceptis,  et  haeredibus  tcstamento  relictis ,  per 
exceptionem  doli  proderit  :  cùm  inter  contrahentes  id  actum  sit, 
ttt  hseredibus  consulatur  :  et  illo  tempore,  quo  pater  alios  filios 


KZ  IXBAI9  SfOWtOtlWVT  GODICtâ.  ^Hj 

moQ-baboit>  in  iratrem  suum  judicium  supremam  «ontottm  Vi« 
deatur.  1.  /|0.  $.ult.  Y.  1.  civiles,  au  titre  des  substitutions. 

a5*  In  emptionibus  scimus  quid  praestare  Tenditor  debeat, 
quidque  ex  contrario  emptor,  quod  si  in  contrahendo  ahquid 
exoeptum  foerity  id  servari  debenit.  1.  4^.  C.  civ.  1602. 

a6.  Inter  debitorem  et  creditorem  convenerat,  ut  crèdiêorcnut 
4nhiiti  prœdii  pignorad  non  agnoscerei,  sed  ejus  solvendi  neees^ 
^Uas  debitorem  ipeeiaret  :  talem  conventionem ,  quantum  ad  fisci 
mtionemy  non  esse  servandam  respondi.  Pactis  etenim  privato-> 
rum  formam  juris  fiscalis  convelli  non  plaeuit.  1.  f^v  C.  civ.  6: 

37.  Gùm  in  eo  esset  pupillus,  ut  ab  hadreditate  patris  abstine- 
retufy  tutor  cum  plerisquc  crediloribus  decidit ,  irT  ceriam  par- 
iionem  acciperent  (  idem  curatores  cum  aliis  fecerunt),  quasTO ,  an 
et  tutor  idemque  creditor  patris  eamdem  portionem  retinere  de- 
beat.  Responcli  eum  tutorem,  qui  caeteros  ad  portionem  yocaret^ 
«Idem  parte  contentum  esse  debere.  1.  44* 

28.  Liceat  sui  juris  persecutionem ,  aut  spem  fulurae  percep- 
tionis  deteriorem  conslUuere.  1.  46.  in  fine.  C.  civ.  544- 

ag.  Sumptus  quidem  prorogare  litiganti  honestum  est  :  pa* 
«isci  autem  ut ,  non  quantitas  eo  nomine  expensa  cum  usnris  li- 
<citis  restitnatur,  sed  pars  dimidia  ejus  quod  ex  eà  lite  datum 
^riif  non  Ucet.  1.  53.  v.  1.  5.  C.de  postul.  C.  civ.  ii35. 

3o.  Qui  in  futurum  usuras  à  debitore  acceperat,  tacite  pactus 
Fidetur,  ne  intrà  id  tempus  sortem  petat.  1.  $7. 

Si»  Ab  emptione,  venditione,  locatione,  conductione^  caele- 
risque  similibus  obligationibus ,  quin  integris'  omnibus  consensu 
corum  qui  inter  se  obligati  sintrecedi  possit,  dubiumnonest.l.  SB. 

3a.  Si  reus  postquàm  pactus  sit  à  se  non  petipecuniam  (  idei- 
que  cœpit  id  pactum  fidejussori  quoque  prodesse  )  pactus  sit,  ut 
à  se  peti  liceat  :  an  utilitas  prions  pacti  sublata  sit  fidejussori 
quaesitum  est  ?  Sed  verius  est  semel  adquisitam  fidejussori  pacti 
exceptionem ,  ulterius  ei  invito  extorqueri  non  posse.  L  ulL 

33.  Conditionis  incertum ,  inter  fratres  non  iniquis  rationibus 
conventione  fini'tum  est.  Cùm  igitur  verbis  fideicommissi  peli- 
tum  à  pâtre  tuo  profitearis,  ut,  si  viiâ  sine  Uberis  decederet, 
hœreditatem  Licinio  Frontoni  restiiuerety  pactum  eo  tempore  de 
sextante  Licinio  Frontoni  dando,  ciun  libéras  Philinus  non  susitt'' 
ierit  ioterpositum,  non  idcirco  potest  iniquum  viderî,  quodtaefâ 
sicut  placuit  divisione,  diem  suum,  te  filio  ejus  superstitei  func- 
tus  esset.  1. 1.  C.  de  pactis. 

34.  Post  venditionem  banreditatis  à  te  factam ,  si  creditores 
contra  emptores  àîctiones  suas  movisse  probare  poterls,  eosque 
«as  spontaneâ  voluntate  suscepisse ,  etceptione  taciti  pacti  non 
inutiliter  defenderis.  1.  a.  C.  eod. 


35.  Si  pascenda  pecora  partiaria,  id  est^  ttifmtus  e^mm 
iionibtts  quibus  placuit  inter  dominum  et  ptutorem  éifUtMêtf 
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Apoilinareni  snscqûsse  probabitiir  :  iidcm  ptdo  pnesftan  per  ja- 
dicem  ronspeUatiii*.  I.  8.  C.  coU.  C.  civ.  1 800,  s. 
.  36.  Pacta  novissiina  servari  oportcrc,  tam  jorîs  qnàm  ipsias 
reî  ftqiiita»  postulat.  1.  la.  C.  cod. 

37.  Cùm  propouas,  filicxs  testamento  scriptos  haercdes  rof^tos 

case,  M  qui  primas  rébus  Itumanis  eximeretur  aiteri  porlionem 

..hœrtiUtaiis  restituerez  quoniam  precariam  substitiitiooeiii  fra- 

trtioi   consensu   remissam  adseveras,   (ideicoinniis&i  |>ersectitio 

.  cessât.  1.  16.  C.  eod. .? .  1.  1 1.  C.  de  traos.  C.  civ.  896,  897.  V.  sur 

cette  marière,  t.  ». ,  p.  74a. 

.    S8.  TraditioDibiis  et  usucapionibus  dominia  rernin  iion  nudîs 
|MCtis  transferuntur.  1.  ao.  C  eod. 

^.  Circà  (uturam  vivcntis  sucnessionem  pacisci  illicilom  eo 
ilOD  consentiente  vel  ignorante.  1.  ult.  C.  eod.  C  civ.  ii3o. 

TiTULUS  XII.  —  De  Transactfonibus. 

I.  Qui  transi(;it,  qnasi  de  re  diibià,  et   lite  inccrtà,  iieqne 

.  fioitâ  transigit.  C.  civ.  ao/|/|.  Qui  vero  paciscitur  dooationis  causa, 

rem  certain  et  in(lid)itatain  liberslitate  i^eraittir.  i.  i.  Cciv.  1119. 

a.  Cùm  transactio  propter  iideicommissum  facta  esset,  (et) 

posteà  codicilli  reperti  sunt  :  qua?ro  an  quanto-minûâ  ex  traosac- 

tÎDoe  conseciita  mater  defuneti  fuerit  qnàm  pro  parte  suâ  c*st,  id 

ex  fideicommissi  causa  consequi  debeat ,  rcspondit  debere.  1.  3.  J. 

.  1. 1. 6.  eod. 

3.  Debitor  cnjus  pignus  crcdîtor  distraxit ,  cum  Maevîo^  qni 
se  legitimum  créditons  baercdcm  esse  jactabat,  mininio  transe^it, 
posteà  testamento  prolato,  Sopticium  hacredem  esse  apiuuiiit, 
qiuesitum  est,  si  agat  pi^neratitiâ  drbitor  cum  Septicio ,  an  is 
utî  possit  exceptione  transactionis  factse  cum  Msevio ,  qui  haeres 
eo  tempore  non  fuerit  :  possitqne  Septicius  pecuniam  quae  Masvio 
ut  haeredi,  à  debitore  numcrata  est,  condictiouc  repetere,  quasi 
sub  praetextu  hxreditatis  acceptam  ?  Respoudit,  secundùm  ea 
quae  proponerentur,  non  posse.  Quia  neque  cum  eo  ipsc  transe- 
gît,  nec  negotium  Septicii  Maevius  gerens  accepit.  i.  3.  S*  3* 
C.  civ.  2o57,  S  ^' 

4.  Aquiiiana  stipulatio  omnimodo  omnes  praecedentes  obliga- 
tiones  novat  et  |)erimit  :  ipsaque  perimitnr  per  acoeptilationcm  : 
ei  hoc  jure  utinuir,  Idroque  ctinm  le^^ita  snb  conditione  relicta 
in  stipulationem  Aquilianam  deducuntur.  1.  4-  C.  riv.  1041- 

5.  Cùm  Aquiiiana  stipulatio  interponitur,  quae  ex  consensu  red- 
dituri  :  iitcs  de  qiiibns  non  est  ro^itatum  in  suo  statu  retinenlur: 
liberalitatem  enim  captiosam  interpretatio  prudentium  frcgit.  1. 
5.  C.  civ.  2044)  s. 

6.  De  bis  controversiis,  qux  ex  testamento  proficiscuntur,  neqne 
transi^^i,  neque  exquiri  verilas  aliter  potest,  quam  iospcctis 
«ognilîsque  verbis  tcstamenti.  1.  6. 1.  3.  eod.  C.  civ.  970.  V.  t.  a. 
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9.  Et  po&t  nnn  judicatam  transactio  valet ,  si  Tel  appelUtlo 
iûtercesserity  vcl  appollare  potucris.  I.  '^. 

Post  rem  judicatam,  ctiamsi  promintiatio  non  est  interposita, 
tamen  si  ne{;etur  jiulicatum  ossi>,  vcl  ignorari  potest  an  judica- 
tum  qnia  «dhùc  hs  snbcsse  possit,  transactio  fieiî  potest.  I.  11. 

Si  cailsâ  cogniiA  prolata  scntontia,  sicnt  jnrctradiium  est,  àp- 
pellatîonis,  vclin  inte^iim  restitutionis  soleronitate  suspensa  non 
est  super  jndicato  frustra  transi^^i,  non  est  opIuionLs  inccftie.  1. 
Si.  C.  de  trans.  v.  I.  ^3.  §.  i.  ff.  de  cond.  in  dcb.  C.  civ.  !io56. 

S.  Cùmliiy  quibus  alimenta  relicta  crant,  facile  transigèrent 
iy>nienti  modiro  prscscnti  :  Divus  Marcns  orationc  in  senatu  reci- 
tatâefr«^ity  ne  aliter  alimentorum  iranaactio  rataessct,  qtiàm 
fui)  auclore  prsetorc  farta.  Sôlct  iptur  praetor  intervenirey  et 
intor  consentiontrs  arbitrari,  an  transactio,  vel  qnae  admitti 
deboat.  1.  8.  Eani  tiansactioncm  orntio  improbat  qiise  idcircô  fit , 
tttquisrcpraescntatam  pecnniam  consumât,  d.  1.  $.  6.  G.  civ.  3044. 

9.Ejusdcm  prxtoris  noiioob  transactionem  erit,  siychabiiatîOy 
sive  testiariura,  sivc  de  prsediis  alimentum  1oçal)iUir.  I.  8.  §.  i. 

lO.VuIt  l^titT  oratio,  apudpraetorem  de  istis  quseri:  in  pri* 
mis  de  cnusA  transactionis ,  deiii  €le  modo  ^  tertio  ite  personâ 
transi{*rntiilm.'In  causa  hoc  erit  requirendnm,  qnae  causa  sit  tran- 
si{;endi  :  sine  causa  enim  neminem  transig(*ntcm  audiet  praetor. 
Causse  ferè  hnjusmodi  soient  allcj^ari.  Si  alibi  domicilium  haeres, 
alibi  alimentarius  habent  :  ant  si  dcstinet  domicilium  transferre 
altfr  eorum  :  ant  si  cansû  aliqnà  urgeat  prsesentis  p*'cunrae  :  aut 
SI  à  pluribtis  ei  alimenta  relicta  sint,  et  minutatim  sin^^^ulos  con- 
venire  difficile  ei  sit:  nut  si  qua  nlia  causa  fuit,  ut  plures  soient 
incidere,  quae  praetori  suadcant  transactionem  admittcrc.  Mtkius 
quoque  pccunîae,  qure  in  transactionem  venit,  aestiraandus  est  : 
ut  putà  quantitatif  transactionis  :  uam  etiam  ex  modo  fidcs  tran- 
sactionis aîstimabitur.  Alodiis  autcm  pro  aetate  cjns,  qui  transî- 
git,  arbitrandns  est,  et  valetndinr:  nam  aliàs  cnm  puero,  aliàs 
cum  juvene,  alihs  cum  sene  transi};!  pal«\m  est,  constat  cnim  ali- 
menta cura  vitâ  finiri.  .Sed  et  prrsonarum  cnntemplatln  habenda 
est:  hoc  est,  cujus  vitne  sint  hi  qnibns  alimenta  relicta  sunt. 
UtrCim  fru^ri  vitae  hi  sint,  qui  aliàs  sibi  sufficerc  possint,  anse- 
quîoris  qui  Je  ali mentis  pcndeant.  In  i>ersonâ  ejus  à  qun  alimeiita 
relicta  sunt,  hxc  erunt  specienda  :  in  quibiis  sunt  facu1tatibuS| 
cujns  propositi,  ciijus  o|)inionis.  Tnnc  eiiim*'apparcbit,  nnm- 
quid  circumvenirc  velitemn,  cum  quo  traflbigit.  !.  8,  §•  9.  10.  ii. 
C.  civ.  888,  20J2. 

II.  Qui  cum  tutorlbus  suis  de  sol  A  portîone  administrât»  totelaB 
uvat  egcrat,  et  transegerat  :  adversiïs  eosdem  lutores  ex  personâ 
fratrissui,  cui  haâres  cxstiterat,  agens,  piaescriptione  facta  tran-* 
sactionis  non  submovetnr.  1.  9.  C.  civ.  2045. 

1^.  Transactio,  qusecunquc  fit,  de hi$  tantùm  de  quibos  iiitar 
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cooTenientes  plaçait ,  interposita  creditur.  1.  9.  $•  i.  C.  civ.  io49« 
i3.  Qui  per  fallaciam  conaercdis  ignorans  milversa  quae  in  vero 
eranty  instrumentum  transactionis  sine  Aquilianâ  stipuîatione  in- 
terposuit ,  non  tam  paciscitur ,  quàm  decipitur.  1.  9.  $.  a. 

14.  £i  y  qui  nundùm  certus  ad  se  querelam  contra  patris  testa- 
mentum  pertinere,  de  aliis  causis  cum  adversariis  pacte  transegit, 
tantùm  in  his  interpositum  pactum  nocebit,  de  quibus  inter  eos 
actum  esse  prol^atur.  His  tantùm  transactio  obcst,  quamvis  major 
ànnis  vigintiquinque  eam  interposait,  de  quibus  actum  probatur: 
jpam  ea  quorum  actiones  competere  (ei)  posteà  compertum  est, 
îniquum  est  perimi  pacto  id  de  quo  cogitatum  non  docetur.  I.  9. 
S.  3.  C.  civ.  ao5a.  ao57. 

i5.  Venditor  haereditatis ,  emptori  mandatis  actionibuS|  cum 
Sebitorebsereditarioy  qui  ignorabat  venditam  esse  haereditatem, 
transegit  ;  si  emptor  hsereditatis,  boc  debitum  ab  eo  exigere  velit, 
ëxceplio  transacti  negotii  debitori,  propter  ignorantiam  soam^ 
acconuuodanda  est.  1.  ult.  C*  civ.  1049. 

16.  Cùm  te  proponas  cum  sorore  tuâ  de  haereditate  transeglsse, 
et  ideo  certam  pccuniam  ei  te  debere  cavisse  :  et  ai  nulU  fuisset 
qusestio  baereditatis ,  tamen  propter  limorem  litis  transactioi^e 
interposita  y  pecunia  rectè  cauta  mtelligitur.  1.  a.  C.  de  transact. 
Cciv.  ao44yS.       ,  , 

17.  Transactionis  placitum  ab  eo  interpositum ,  cui  causas  ac- 
tionem  y  non  decisionem  litis  mandasti  nihil  petitioni  tua»  dero- 
gavit.  1.  7.  C.  cod.  C.  civ.  1989. 

18.  Nullus  erit  litium  finis,  si  à  transactionibus  bonâ  fide  inter- 
positis  cœperit  facile  discedi.  1.  -lo.  in  f.  C.  eod.  C.  civ.  ao5a. 

19.  De  ndeicommisso  à  paire  inter  te  et  fratrcm  tuum  viciss.m 
dato,  si  alter  vestrûm  sine  liberis  excesscrit  vitâ,  interposita 
transactio  rata  est.  Cùm  fratrum  concordia,  remoto  captandae 
mortis  alterius  voto  improbabili,  retinetur.  £t  non  potest  eo  casu 
rescindi,  tanquàm  circumveotus  sis,  cùm  pacto  tali  consenseris  : 
neque  eam  cui  subveniri  solet  aetatem  agere  te  proponas.  ^ec  si 
ageres,  iisdem  illis  de  causis  in  integrum  restitutionis  auxilium 
impetrare  dcberes  1.  11.  C.  eod.  v.  I.  16.  C.  de  pact. 

20.  Sub  praetextu  instrumcnti  post  repcrti ,  transactionem  bonâ 
fide  finitam  rescindi  jura  non  patiuutur.  Nisi  cum  eo  transactum 
sity  qui  instrumentum,  quo  veritas  argui  potuit,  subtraxerat.  1. 
19.  C.  eod.  C.  civ.  2057,  pr.  448,  s. 

Sub  praetextuspecierum  postrepertarum,  generali  transactione 
finitâ,  rescindi  prohibent  jura.  1.  29.  C.  eod.  C.  civ.  2o5a. 

ai.  Non  minorem  auctoritatcm  transactionum,  quàm  rerum 
judicatarum  esse  cectâ  ratione  plaçait.  1.  20.  C.  eod.  C.  civ.  2o5a. 

aa.  Trausactio  nullo  dato,  vel  retento,  seu  promisse 9  minime 
procedit.  1.  38.  C.  eod.  C.  civ.  ii3i. 
.  a3.  Si  de  falsis  iostrumentis  transactioneS|  vel  pactionet  iiiit« 
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fiierint^  quanivis  jusjurandum  de  his  interpositum  sit,  «dam  civi* 
liter  falso  revelatOy  cas  retractari  praecipimus.  1.  penult.  G.  eod. 
1.  X.  et  seq.  C.  si  ex  fais,  instr.  C.  civ.  2o55. 

a4.  Error  calculi  nunquàm  veritati  facit  praejudlcium.  1.  un.  C 
de  err.  cale.  C*  civ.  2o58. 

LIBER  TERTIUS. 

TiTULUsI. — De  postulando. 

I.  Ppstulare  est  desiderium  suuniy  vel  amici  sui  injure  apud 
eum  qui  jarîsdictioni  prasest,  exponere,  Tel  alterius  desiderio 
contradicere.  I.  i.  §.  a.  pr.  148^  i6a,  342.  v.  t.  3, p.  5ai. 

a.  Ait  praetor,  si  non  habebunt  advocaium  ego  dabo.  d.  1.  J.  4* 
Hanc  humauitatem  praetor  solet  exhibere  y  si  quis  sit  qui  certis  ex 
causis ,  vel  ambitione  adversarii ,  vèl  metu  patronum  non  invenit. 
I.  I.  §.  4*  I*  294>  ^9^*  ^''  t.  3.  p.  5i5  s. 

'  3.  Quamvis  caecus  pro  alio  postulare  non  possit,  tamen  et  sena- 
torium  ordinem  retinet,  et  judicandi  ofTido  fungetur.  Numquid 
ergo  et  magistratus  gcrere  possit?  Sed  de  hoc  deliberabimus : 
exstat  quidem  exemplum  ejus  qui  gcssit.  Appius  deniquè  Claudius 
caecus  consiliis  publicis  intërerat,  et  in  senatn  severissimam  dixit 
sententiam  de  Pyrrhi  captiyis.  Sed  meliùs  est  ut  dicamus ,  retinere 
quidem  jam  cœptum  magistratum  posse  :  aspirare  autem  a(£ 
noyum  penitùs  probiberi ,  idque  muftis  comprobàtur  exf mplis.  1. 
z.  §.  5.  in  fine. 

4.  Affinitates  non  eas  accipere  debemus  quae  quondàm  fuenint/ 
sed  praesentes.  1.  3.  S-  i-  pr.  44,  378,  s. 

'  5.  Imperator  Titus  Antoninus  rescrîpsit,  eum  cui  advocatio- 
nibus  in  quinquennio  interdictum  esset,  post  quinquennium  pro 
omnibus  postulare  non  prohiberi.  Divus  quoque  Hadrianus  res- 
cripserat,  de  exilio  reversufn  postulare  posse,  nec  adhibetur  dis« 
tinctio  quo  crimine  silentium,  vel  exilium  sit  irrocatum,  ne  sci- 
licet  poena  terapore  determinata,  contra  scntentiae  ndem ,  ulteriùs 
porrigatur.  I.  8.  v.  1.  3.  §.  i.  ff.  de  decur. 

6.  Ex  eâ  causa  prohibitus  pro  alio  postulare,  quae  infamiam' 
non  irrogat,  ideoque  jus  pro  omnibus  postulandi  .non  aufert, 
in  eâ  tantùm  provincîâ  pro  aliis  non  rectè  postulat ,  in  quâ  praeses 
fuit  qui  sententiam  dixit:  in  alià  vero,  non  prohibetur,  licèt  ejas«* 
dcm  nominis  sit.  1.  9. 

7.  Hi  qui  fisci  causas  agunt,  suam,  vel  filiorum,  vel  parentum' 
suorum,  vel  pupillorum  quorum  tutelas  gcrunt,  cansam  et  ad- 
versùs  Gscum  agere  non  prohibentur.  1.  10. 

8.  A  principe  nostro  rescriptum  est ,  non  prohiberi  tutoreln 
adesse  pupillo  in  negotio^  in  quo  advocatus  contra  patrem  ejus 
fpisset.  Sed  et  illud  permissum  ab  eo  est,  agere  tutorem  pupilU 
çausam  adversùs  fîscum,  in  quâ  ad  versus  MtrempupilU  ânteà' 
advocatus  fisci  fijîssêt.  1.  ùlt.  C  civ.  4«4-  '  ''' 
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9.  Arceantur  à  professionc  ndvocatoram  qui  de  certâ  litU  partt 
pACti  fuerinr.  l.  5.  C.  de  postul.  C.  civ.  i^y^-j. 

10.  Àbstlneant  advocatià  convie  Us  :  ratione  non  probris  cerient: 
qgaiU  ifaod  causa  dvsideiai  :  liiem  ex  imlustrid  non  proltahani  : 
obiatum  à  partibns  honorariutn  non  aspernentur.  ex  L  6.  C  de 
postal,  pr.  90.  1.  3 1 1. 

11.  £a  qiiae  advocati  prsescntibiis  his  quorum  causas  aguntur, 
alle^auty  périndù  habonda  siint,  ac  si  ab  ipsis  dominis  litium 
profcranuir.  1.  i.  C.  de  err.  advoc. 

xa.  Non  dubitaudum  est  judicom  si  quid  à  litigatoribus ,  vel  ab 
his  qui  negoliis  assistunt  minus  fucrit  dietuni  id  supplere  et  pro* 
f(9rre  quod  sciât  le^ibus  et  juii  publico  couveuire.  1.  un.  C  ùt  quae 
des.  adv.  part.  jiid.  suppl. 

TiTULUs  II.  -—  De  his  qui  nolantur  infamid, 

I.  Infamiâ  notatur  qui  ab  excrcilu  igiiomiui»  causa  ab  împe- 
ratore,  eove  cui  de  eâ  re  statueiidi  potestas  fuerit,  dimissus  erit. 
Qui  arti»  ludicraB,  pronuiitiandive  causa  in  sceuam  prodierit; 
qoi  lenociniuin  fecerit;  qui  injudlcio  publico  calumnise,  praeva- 
ricationisvc  causa  quid  fccisse  judicatus  erit  ^  iufamià  notantar. 

3.  Inteiligitur  confiteri  crimcn ,  qui  paciscitur.  I.  5.  C  civ.  2046. 

3.  Sed  si  furti,  vcl  aliis  famosis  actionibus  quis  condemnatuf 
provocavit,  pendente  judicio  noudùtu  ititer  famosos  habetur.  Si 
autem  oœnia  Uimpora  provocatiouis  lapsa  suot,  retrô  iofaipis  est: 
quamvissi  injusta  appellatio  ejus  visa  sit,  hodiè  notari  puto,  son 
ratro  notatur.  i.  6.  §.  i.  C.  civ.  a6. 

A-  Haeres  neque  in  tutelam^  neque  in  societatem  succedit,  aed 
laotùm  in  aes  alienum  defuncti.  1. 6.  §.  6.  in  fine.  C.  civ.  419»  1S68. 

5u  Pœna  gravier  ultra  legem  imposita,  existimationcm  conservât: 
ut  et  coustitutum  est,  et  respous.um:  ut  putà  si  eiim  qui  parte 
boBorum  multari  debuit,  praeses  rele^averit,  dicendum  erit  du- 
riori  sentenlia  cum  eo  transactum  de  exislimatione  ejus,  idcircô- 
que  non  esse  infamem.  1.  i3.  §,  7. 

Quoniam  sententiaî  severitas  cum  cœteris  damnis  transigere 
▼idetur.  1.  4>  in  f.  C.  ex  qiiibus  caus.  iuf.  irrojj;. 

6.  Crimen  stellionatùs  infamiam  irroirat  damnato,  quamvîs  pu- 
blicum  non  est  judicium.  1.  i3.  %.  ult.  C.  civ.  205^^  ai36.  pr. 
9o5.  co.  575,  612. 

7.  Ob  haec  vcrba  scnteofiae  praesîdis  provinciae,  caHido  eom* 
mcnto  viderls  ace  usât  ionis  instigatnr  fuisse;  pndor  |>otuis  onera- 
tur,  quàmignomiuia  videturirroi^ari.  1.  20. 1.  358.  p.  367. 

8.  Debitores  cpii  bonis  cesserint,  licèt  ex  ea  causa  bona  eonim 
venieriut,  infâmes  non  fuint.  1.  11.  C.  ex  quib.  caus.  iuf.  irrog.  C. 
civ.  1265,  s.  pr.  800,  co.  566,  s. 

^£aquae  pater  testamento  suofilios  increpaus,scnpsity  infa- 
mie quifUm  filios  jure  non  faciunt  :  sed  apud  bonos  et  graves 
qpiiiioncin  ejus,  qui  patri  di^Iiçuit,  ctnerant.  1.  z3-  C«  eo<}. 
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lo.  Ut  calumniatorem  notatiim,  esse  famosum  mauifcstaiii  est, 
1.  i6,  C.  cod.  1.  4-  §•  p^n.  ff.  ooil. 

TiTULUs  m.  —  De  procuratoribus  rt  defeniaribys. 

I.  Prociirator  ost  qui  alicita  negotiu  luaudatu  dom'uii  adtmoit-; 
tiar.  i.  I.  C  civ.  1984* 

a,  Pt'ocuraior  aiitcoi  vel  omnium  rerum,  vol  iinius  rei  esae  po« 
test.  l.  I.  S-  i.  C.  civ.  11)87. 

3.  Usus  autcm  procura toris  pcrquàm  ncccssarius  est  :  ul  qui 
rébus  suis  ipsi  super4*sse  vel.nolunt,  vcl  non  possunt,  per  aUos 
possint  velai^re,  vqI  couveniri.  1.  i.  $1  a.  C  civ.  1985.  1 

4.  Juiianiis  ait  eum  qui  dédit  divcrsis  tt*m|)oribus  procuratorta 
duos:  postiîrioroni  dando,  priorem  prohibuisse  viderL  1.  Si.  g. 
uJt.  C.  civ.  2006. 

5.  Pluribus  procurntoribns  in  soUdum  simul  datis,  occupantis 
melior  conditio  eiit,  ut  postcrior  non  sit  in  eu  quod  prior  petit, 
procura tor.  1.  82.  C.  civ.  1995. 

6.  j£qaum  prstori  visuni  est,  eum  qui  alicujus  nominc  pro-- 
curator  experitur  y  eumdem  eliam  suspicere  dei'ensioncm.  1.  33. 
$.  4.  C.  civ.  1991. 

7.  Litis  inmendia  bonà  ûde  facta  Tel  ab  actoris  procuratore, 
vel  à  uni ,  deberc  ci  restilui  aequitas  suadet.  1.  4^*  $•  6-  C.  civ« 

8.  Ijcnorantis  domini  conditio  deterior  per  procura torem  jBeri 
noB  débet.  1.  49*  C.  civ.  1998. 

9.  Tutores  qui  in  aliquo  loc6  administraveruoty  eodem  loco  et 
defendi  debent.  I.  54-  §.  i.  pr.  a.  . 

10.  Procurator  cui  gcncraliter  libéra  adrainisirntio  rerum  com- 
missa  est,  p<»lcst  exi^'crc,  aliud  pro  alio  permutaro,  sed  et  id 
qufK|ue  ei  mandari  videtur  ut  solvat  crcditoribus.  1.  58,  et  1.  $9. 
C.  civ.  1987. 

11.  Mandato  generali  non  contineri  etiara  transactionem  deci* 
dendi  causa  interpositam  :  et  ideosi  posteà  isqui  mandavit,  traih 
sactionem  ratam  nuu  habuit,  non  poise  eum  re[)clli  ab  aclionibua 
exercendis.  1.  60.  C.  civ.  i<)î>8. 

1%,  Procurator  totonim  bononim  cui  res  administrandce  man- 
dnla;  sunt  rrs  domini  ucque  mobiles  vel  immobiles,  neque  scrvos, 
sine  speciali  domini  mandatu  aiienari  polest  :  nisi  fioictus ,  aut 
alias  res  qu?e  facile  corrumpi  possunt.  I.  63.  C.  civ.  19B8. 
TiTULus  IV.  — -Qiio^/  cujusque  universitaiis  nomine  ^   vel  c^mipk 

earn  agatur, 

I.  Neque  socictas,  neque  collegium,  neque  hnjusmodi  cor|^va 
passim  omnibus  haberi  conceditur.  Nam  et  legibus ,  et  senalui'^ 
consultis,  et  principalibuscoustitutionibus  ea  res  coercotur.  1. 1. 
V.  t.  3.  p.  a54  ,  s. 

%,  Quibus  autem  permissum  est  corpus  hafien»  coUe|çiî,  sodé* 
tHUyâive  Gujusquo  akerius  cprtun  pobûm^  proprium  cil,âdl. 
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estemplani'ripubUcie,  habereres  commiines,  aream  commiiiieni, 
et  actorem  sive  syndicum  per  quem  tanquàm  in  republicâ ,  quod 
communiter  agi  fieriqae  oporteat ,  agatur,  fiât  1.  x.  S-  x*  ▼.  t.  3. 
p.  à58,  s. 

3.  Si  m^inicipes,  Tel  aliqua  uuiversitas  ad  agendam  det  acto- 
rem »  non  erit  diceDdum  quasi  à  pluribus  datum  sic  haberi  ,  hic 
CDim  pro  republicâ  vel  universitate  intervenit ,  non  pro  singolis. 
1.  %,  T.  t.  3.  p.  a54. 

4.  lïuUi  permittetur  nomine  civitatis,  vel  cnriae  expcriri ,  nisi 
ei  cui  lex  permittlt ,  aut  lege  cessante  ordo  dédit,  cùdi  du»  par- 
tes adessenty  aut  ampliùs  quàm  duœ.  1.  3. 

'  5.  Plané  ut  duse  partes  decurionnm  adfuerint,  is  qiioque  quem 
décernent  y  numerari  putest.  l.  4- 

•  6.  Illud  notandnm  Pomponius  ait  quod  et  patris  Buffragium 
filio  proderit,  et  filii  patri.  1.  5. 

7.  Item  eorum  qui  in  ejusdem  potestate  sunt ,  quasi  decurio 
enim  hoc  dédit,  non  quasi  domestica  persona.  Quod  et  in  hono- 
ram  petiûone  erit  servandum ,  nisi  iex  municipii ,  vel  perpétua 
consuetudo  prohibeat.  1.  6. 

6.  Si  quid  universitati  debetnr,  singulis  non  debetur:nec 
quod  débet  nniversitas,  singuli  debent.  1.  7.  %,  i.  v.  t.  3.  p.  aSg. 

9.  In  decurionibus,  vel  aliis  universitatibus ,  nihil  refert  utrùm 
omnes  idem  maneant,  an  pars  maneat ,  vel  omnes  immntati  sint. 
Sed  si  universitas  ad  unum  redit  :  magis  admittitur  pesse  euio 
obDvenire,  et  con venin  :  cùm  jus  omnium  in  unum  reciderit,  et 
stet  nomen  universitatis.  I.  7.  §.  a. 

»  TiTvuJs  v,^*  De  negotits  gestis, 

I .  Hoc  edictum  necessarium  est ,  quoniam  magna  utilitas  absen- 
tium  versatur,  ne  indefensi  rerum  pbssessionem ,  aut  venditio- 
nem  patiantur,  vel  pignons  distractionem ,  vel  pœne  commit- 
tend»  actionem,  vel  injuria  rem  suam  amittant.  1.  i. 

Ait  prsetor  :  si  quis  negotia  alterius^  sive  guis  negotia  quœ 
ciijusque ,  ckm  is  moritur  fuerint  ^  gesserit  ijudicium  eo  nomine 
dabo,  /.  3.  C.  civ.  iia,  s. 

a.  Si  quis  absentis  negotia  gesserit ,  licèt  ignorantis  taraen  qnid- 
quid  utiliter  in  rem  ejus  impcnderit,  vel  etiam  ipse  se  in  rem 
absentis  alicui  obligaverit,  habeat  eO nomine  actionem.  Itaque  eo 
casu  ultro  citroque  nascitur  actio,  quse  appellaturnegotiorum  ges- 
torum  :  et  sanè  sicut  aequum  e^t  ipsum  actûs  sui  rationem  red- 
dere,  et  eo  nomine  condemnari,  quidquid  vel  non  ut  oportuit 
gessit,  vel  ex  his  negotiis  retinet  :  ità  ex  diverso  justum  est ,  si 
utiliter  gessit  praestari  ci,  quidquid  eo  nomine  vel  abest  ei,  vel 
abfuturum  est.  I.  a.  C.  civ.  1999,  s. 

3.  Interdùm  in  negotiorum  gcstorum  actione  Labeo  scribit , 
dolum  solummodè  versari  :  nam  si  affectione  coactus  ne  bona  niea 
fHunJiaptiir,  oepitiis  ce  meb  obtuieriSf  «cjuissinram  esse  dolmn 
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duntaxat  te  pneslare,  qn»  sententîa  babet  «quitatem.  1.  3.  $.  9. 
C.  dy.  XQ9a. 

4.  Séa  et  si  cùm  piitavi  Titii  negotîa  esse  ,  cùm  essent  Sem- 
pronii,  ea  gessi,  sol  us  Sempronius  mihi  actione  negotiorum 
gesiomm  tenetnr.  1.  5.  §.  i. 

5.  yideamas  in  personà  ejus  qui  negotia  administrât ,  si  qiue- 
dam  gessity  quaedam  non  :  contemplatione  tamen  ejus  alius  ad 
hsec  non  accessit  :  et  si  vir  diiigens ,  quod  ab  eo  exigimus ,  etiam 
cài  gestoms  fuit,  an  dici  debeat  negotiorum  gestorum  eum  teneri 
(et)  propter  ea  qoœ.non  gessit»  quod  puto  verius.  1.  6.  S*  i^* 

Tifton  Tel  cnratori  simili  non  babetur ,  qui  citrà  mandatum 
n^otium  alienum  spoutè  gerit.  Quippè  snperioribus  quidem 
nécessitas  muneris  administrationis  finem  buic  autem  propria 
yoluntas  facit  :  ac  satis  abundèque  sufficit  y  si  oui  vel  in  paucis 
amici  labore  consulatur.  I.  20.  C.  de  neg.  gest.  C.  dv.  199a. 

6.  Tantumdem  in  bonœ  fidei  judidis  officium  judicis  valet , 
quantum  in  stipulatione  nominatim  ejus  reifactainterrogatio«  1. 7. 

7.  Reprobare  non  possnm  semel  probatum,  et  queroadmo- 
dùm  quod  utiliter  gestum  est,  necesse  est  apud  judicem  pro  rato 
haberi  :  ità  omne  quod  ab  ipso  probatum  est.  L  9.  C.  civ.  1998. 

8.  Is  autem  qui  negotiorum  gestorum  agit ,  non  solùm  si 
effectum  babuit  negotium  quod  gessit,  actione  istâ  utetur ,  sed 
sufBcit  si  utiliter  gessit ,  et  si  effectum  non  babuit  negotium.  Et 
ideo  si  insulam  fulsit,  vel  servum  segrum  curavit,  etiam  si  insula 
eKusta  est  y  vel  servus  obiit,  aget  negotiorum  gestorum  :  idque 
et  Labeo  probat.  1. 10.  §.  i.  C.  civ.  1999,  s. 

9.  Is  enim  negotiorum  gestorum  (  iuquit  )  babet  actionemy  qui 
utiliter  negotia  gessit  :  non  autem  utiliter  negotia  gerit ,  qui  rem 
non  necessariam ,  vel  quse  oneratura  est  patrem  familias,  adgre- 
ditur.  I.  10.  S*  I.  C.  dv.  199a. 

10.  Si  negotia  absentis  et  ignorantis  géras,  etculpam,  et  dolum 
prsestare  debes  :  sed.  Proculus  :  interdùm  etiam  casum  praestare 
debere  :  veluti  si  novum  negotium ,  quod  non  sit  solitus  absens 
facere,  tu  nomine  ejus  géras,  veluti  vénales  novicios  coemendo., 
vel  aliqiiam  uegotiationem  ineundo  :  nam  si  quid  damnum  ex  ea 
re  secutum  fuerit,  te  sequetur  :  lucrum  vero  absentem.  Quod  si 
in  quibusdam  lucrum  factum  fuerir,  in  quibusdam»  absens  pensaro 
lucrum  cmn  damno  débet.  1.  ii.> 

Non  tantùm  dolum  et  latam  culpam ,  sed  et  levem  praestare 
necesse  babet  (  negotiorum  gestor.  )  1.  20.  C.  de  negot*  gest. 
C.  civ.  1992. 

1 1 .  Debitor  meus ,  qui  mibi  quinquaginta  debebat,  decessit  9 
bujus  haereditatis  curationem  suscepi,  et  impendidecem-:  deindè 
redactâexvenditione  rei  baereditariaecentuminarcàreposui  :bœc 
sine  culpâ  meà  perierunt.  Qusesitum  est»  an  ab  baorede^qui  qiian* 
dcHjuè  exstitisset)  vel  creditam  pecuoiam  ^inquagio^^tc»^. 
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LIBER  QUAATUS. 

TiTUHJS  X.  —  De  in  integnim  restutîonthut. 

X.  Sab  hoc  titulo  plurifariam  prsetor  homiDibus  yel  lapsis , 
Tel  circumscriptis  subvenit,  sive  metu^  sive  calliditate,  sire  absen- 
tiâ  înciderunt  in  captionem.  l.  z. 

Onmes  in  integrum  restitutiones ,  causa  cognitâ ,  à  pratore 
promittuntur  :  scilicet,  ut  justitiam  earum  causarum  examinet, 
ail  vere  sint ,  quaram  nomine  singulis  subvenît.  1.  3. 
•  9.  Scio  illud  à  quibusdam  observatum  ne  propter  salis  mini- 
mam  rem ,  vel  summam ,  si  majori  rei  vel  summae  pnejudicetur, 
aùdiatur  is  qui  in  integrum  restitui  postulat.  1.  4. 

3.  Non  solùm  minoris ,  yerùm  quoque  eorum  qui  reipablicae 
câirââ  abfuerunt  y  item  omnium  qui  ipsi  potuerunt  restitui  in  in- 
tegrum, successores  in  integrum  restitui  possunt  :  etità  sspissimè 
est  constitntum.  1.  6.  C.  civ.  i3o4)  s. 

4*  DÎTUS  Ântoninus  Martio  Avito  Praetori ,  de  succurrendo  ei 
qui  absens  rem  amiserat  in  banc  seiitentiam  rescripsit  :  Et  si 
nihii  facile  mutandum  est  ex  solemnibus ,  tamen  ubi  cequitat 
evidens  poscil ,  subveniendum  est,  Itaque  si  citatus  non  respondit, 
et  ob  hoc  y  more  prùnuntiatum  est  :  confestim  autem  pro  tribunaU 
te  sedente  adiit  :  existimari  potest  non  sud  culpd,  sed  paràm 
exauditd  voce  prœconis  de/uisse  :  idcàque  restitui  potest.  /.  7. 
pr.  1^8.  149.  s. 

5.  Deceptis  sine  culpâ  suâ  y  maxime  si  fraus  ab  adversario 
intervenant,  succurri  oportebit.  1.  7.  S-  '• 

TiTULUS  n.  —  Quod  metûs  causa  gestum  erit. 

I.  Ait  praetor,  quod  metûs  causa  gestum  erit,  ratum  non  ha' 
bebo:  Olim  ità  edicebatur ,  quod  vi  metûsve  causd.  Vis  enim 
fiebat  mentio  propter  necessitatem  impositam  contrariam  volun- 
tati  :  metos  instantis  vel  futuri  periculi  causa,  mentis  trepidatio- 
ne  :  sed  posteà  detracta  est  vis  mentio ,  ideo  quia  quodcunque 
ri  atroci  fît ,  id  metu  quoque  fieri  videatur.  1.  i.  C.  civ.  1109. 

a.  Vis  auteîn  est  majoris  rei  impetus  qui  repelli  non  potest.  I.  a. 

3.  Sed  vim  accipimus  atrocem ,  et  cam  quse  advcrsùs  bonos 
mores  fiat,  non  eam  quam  magistratus  rectè  intulit,  scilicet 
'  jure  licito,  et  jure  honoris  quem  sustinet.  Caelerùm  si  per  inju- 
riam  quid  fecitpopuli  romani  magistratus,  velprovinci»  praeses, 
Pomponius  scrwit,  hoc  edictum  locum  habere  ;  si  forte  inquit 
mortis,  aut  verberum  terrore  pecuniam  alicui  extorserit.  1.  3. 
S.  I.  p.  ii4,  s. 

4-  Metum  accipiendum,  Labeo  dicit,  nonquemlibet  timorem, 
sed  majoris  malitatis  :  metum  autem  non  vani  hominis ,  sed  qui 
merito  et  in  hominem  constantissimum  cadat ,  ad  hoc  edictam 
pertinere  dicemus.  1.  5.  et  1.  6.  C.  civ.  ma. 

Proindè  si  quis  meticulosus  rem  nuUam  frustra  timaerit ,  per 


hoc  edictum  non  restiloitur,  quoniam  neque  vi,  neque  metûs 
causa  factum  est.  1.  7.  y.  1.  i3.  in  eod.  1.  3.  ff.  ex  quib.  maj. 

5.  Proîndè  si  quis  in  furto  vel  adulterio  deprehensus,  vel  in 
flagitioy  Tel  dédit  aliquid ,  vel  se  obligavit,  Ponoponius  libro 
vicesimo  octavo  rectè  scribit ,  posse  eum  ad  hoc  .edictum  perti- 
nere,  timuit  enim  vel  mortem,  vel  vincula.i.  7,  S*  i-C.  civ.  ma. 

6.  Si  is  accipiat  pecuniam  qui  instrumenta  status  mei  interver- 
surus  est ,  nisi  dem ,  non  dubitatur  quin  maximo  metu  coropellat. 

7.  Quod'  si  dederit  ne  stuprum  patiatur  vir ,  seu  mulier ,  hoc 
edictum  locnm  habet  :  cùm  viris  bonis  iste  metus  major ,  quàm 
mortis  esse  débet  1.  8.  J.  a.  C.  civ.  ma. 

8.  Haec  quae  diximus  ad  edictum  pertinere  ,  nihil  interest  in 
se' quis  vcritus  sit,  an  in  liberis  suis  :  cùm  pro  aflectu  parentes 
magis  in  liberis  terreantur.  1.  8.  §.  3.  C.  civ.  m3. 

9.  Julianus  ait  eum  qui  vim  adhibuit  debitori  suo  ,  ut  ei  sol- 
veret ,  hoc  edicto  non  teneri ,  propter  naturam  metûs  causa  ac- 
tionis,  quae  damnum  exigit  :  quamvis  negari  non  possit  in  Juliam 
eum  de  vi  incidisse,  et  jus  crediti  amisisse.  1.  la.  $.  ult 

xo.  Exstat  decretum  Divi-Marci  in  haec  verba,  optimum  est^ 
ut  si  quas  putas  te  habere  petitiones,  açtionibus  experiaris.  Cùm 
Marcianus  diceret,  vim  nullam  feci.  Caesar  dixit,  tu  vim  putas 
esse  solùm ,  si  homînes  vplnerentur  ?  Vis  est  et  tune  quoties  quis 
id  quod  deberi  sibi  putat,  non  per  judicem  reposcit.  Quisquis 
igitur  probatus  mihi  fuerit  rem  ullam  débitons  y  vel  pecuniam 
debitam,  non  ab  ipso  sibi  spontè  datam ,  'sine  ulio  judice  temerè 
ppssidere,  vel  accepisse,  isque  sibi  jus  in  eam  rem  dixisse,  jus 
crediti  non  habebit.  l.  1 3. 

la.  In  hàc  actione  non  quaeritur  utrùmis  qui  convenilur,  an 
alius  metum  fecit  :  suflicit  enim  hoc  docere,  metum  sibi  illatum, 
vel  vim.  1.  14.  §•  3- 1-  9-  S-  "}*•  C.  civ.  1117. 

Datur  et  in  rem  actio  y  et  in  personam.  1.  9.  $.  4-  £tsi  ad  alium 
res  pcrvenit,  âlter  metum  adhibuit  K  16.  !Non  interest  à  quovis 
adhibita  sit  1.  5.  C.  eod.  ^ 

la.  Qui  in  carcercm  quem  detrusit,  ut  aliquid  ei  extorqueret, 
quidquidi  ob  hanc  causam  factum  est,  nullius  momenti  est.  1.  aa« 
p.  341,  s.  V.  t  3  ,  p.  .476. 

i3.  Non  est  verisimile  compulsum  in  urbe  inique  indebitum 
sol  visse  eum ,  qui  claram  dignitatem  se  habere  praetendebat  ;  cùm 
potuerit  jjjs  publicum  invocare,  et  adiré  aliquem  potestate  prae- 
ditum  y  qui  utiquè  vim  eùm  pati  prohibuisset  :  sed  hujusmodi 
praesumptioni  débet  apertissimasprobationes  violentiae  opponere. 
1.  ult.  Charte,  i. 

14.  Ad  invidiara  alicui  nocere  nullam  dignitatem  oportet.  Undè 
intelligis,  quod  ad  metum  arguendum,  per  quem  dicis  inkum  esso 
contractum ,  senatoria  dignilas  adversarii  tui  sola  non  est  idooeal 
1.  6.  G.  de  bis  quae  vi,  metûsve  causlge9ta$iuit,CdiT.  x^ia,  «• 


TiTutus  m.  —  De  dolo  malo» 

I.  Hoc  edicto  praetor  adversùs  vnrios/et  dolosos  qui  alib 
obritonint  calliditate  quâdum  subvenit  :  De  vel  il  lis  malilia  siia 
ÛX  lucrosa  ,  Tcl  istis  sim])licitas  daninosa.  1.  i. 

a.  (Labco)  sic  defiuiit ,  dolum  malum  êsse  omàém  eaUttUta- 
'ie>n  ,  failaciam  ,  macfiinationein  ad  circumveniendum  ,  falleik- 
dum ,  dectpiendum  alierum- adhiùiiam,  Labcoois  dcfiuitio  vera 
est.  1.  I.  S-  a.  C.  civ.  1116. 

3.  Is  tiullam  vidctur  aclionem  habere,  cui  prôpter  ittopîam 
àdversafii  inanis  actio  est.  l.  6. 

4.  Pompoiiiiis  rcfert ,  Cxciliarurn  praetorem  non  dédisse  de 
tlolo  actioiiem  adversùs  enni ,  qui  affirmaverat ,  idconeum  este 
eum  y  céi  mutua  pétunia  i!abatur.  Quod  verum  est  :  Qam  tiisi  el 
magtiâ  et  evidenti  calliditate  noa  débet  de  dolo  actio  dari.  1.  >^. 

8.  «it. 

Qaod  si  cùm  scires  eum  facultatibus  labi ,  tni  lucri  gratift , 
adftrmasti  mihi  idoncnm  esse,  nierito  adversùs  te,  cùm  mei  deci- 
piendi  gratiA,  alîum  fals&  laudalsli,  de  dolo  judicium  dâudain 
est.  l.  8.  C.  civ.  1117. 

5.  Si  duo  dolo  iiialo  fécerint ,  invicem  de'  dolo  non  agent.  1. 3à. 
Ab  ntrâque  parte  dolo  coœpensando.  l.  ult.  J.  3.  ff.  de  eo  per 
ifuem  factnm  erit.  V.  1.  39.  ff  solut.  matr. 

6.  Qnod  venditor  ut  commendet ,  dicit ,  sic  habendum  quasi 
tlieque  dictuin ,  nequc  promissum  est  :  si  ver6  decipiendi  empto- 
ris  causa  dictnm  est,  sequè  sic  habendum  est  ut  non  nascatur 
adversùs  dictum  promissumve  actio,  scd  de  dolo  actio.  C 
civ.  1645. 

7.  Dolum  ex  indiciis  prespieuis  probari  convenit.  1.  6.  C.  eod. 
TiTULUS  IV.  —  De  minoribus  viginti  quinque  anrUs. 

1.  Hoc  cdictum  praetor  naturalem  de(]nitatem  secutus  propo- 
suit,  quo  tutelam  minorum  snscepit.  Nnm  cùm  inter  omnes  con- 
stet  fragile  esse  et  infirmum  hnjusmodi  aetntnm  consîlîum ,  et 
multis  captionibus  suppositum ,  multorum  insidiis  expositum , 
auxilium  eis  praetor  hoc  edicto  pollicitus  est  :  et  adversùs  cap- 
tidnes  opitulationem.  I.  i. 

2.  Praetor  edicit  quod  eum  minore  qnam  viginti  quinque  annis 
natït ,  gestum  esse  dicetur ,  uti  quœque  res  crit ,  animadvertam. 
l.  I.  §.  I.  C.  civ.  488. 

3.  Apparet  minoribus  vigintiquinque  annis  eum  opem  pollî- 
ceri  :  nam  post  hoc  tempus  complon  virilem  vigoreui  constat. 

1.  1.  S-  a. 

4.  Et  ideo  hodic  in  hanc  usque  aetatcm  adolescentes  curato- 
rum  auxilio  reguntur  :  nec  antè  rei  su»  administralio  eis  com- 
mitti  dcbebit ,  quamvis  beuè  rem  suam  gcrcntibas.  l.  z.  $.  3. 
C.  civ.  388,  s. 

'    6.  iHsniqoè  Dittis  Severus ,  et  Imperator  noster  hujusmodi 
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coiiMilani)  ye\  prssidum  décréta  qua^  ambitioiia  ette  Ibterpre- 
tati  aimt  :.  Ipaî  autem  perraro  miuoribus  reruiii  suaruiH  adminit- 
trationeni  e&trà  ordineni  indulst^unt  :  eteodem  jure  utimur.  1.  3. 
JEtatis  7!fe/9Îam  à  principe  impétrant  minoras  konestlt  moribus: 
fiurres  sciUeetimpleto  vicennio ,  fœminm  Dero  octavum  et  iievimnfh. 
mnnumegressœ  :  at  patrimonia  gubement  :  sed  non  restitnendi  eas 
çauid  administration is ,  etsi  minus  idoneœ  administravcrint,  Sed, 
nec  aUenandi  immobilia  y  nec  pignorandi  cetatis  venin  dat  fàcul^ 
taiem^  necpro  légitimé  œtàte^  in  snb^titutionnm  casteronirnque  con- 
ditionibûM  Jkûhetur  j  nisi  id  expressum  êit,  er.  /.  i.  a.  S.  4.  C.  de 
his  cfuî  veo.  et  impetr.  C.  civ.  47  6. 

6.  Si  qui»  ciim  minore  contraxerit ,  et  contractus  incident  in 
tenipiis ,  quo  major  eflicitiir,  utrùm  initium  spectamus,  an  finem? 
Et  placct  CiU  et  est  constitiitum  )  si  quis  major  factus  «•omprobtf^ 
rerii  quod  miner  gesserat,  restttutionem  cessare.  l.  'K.  %.  i. 

Qui  post  vigcsimum  quîntum  annum  setatis  ea  quae  in  minore 
tttate  gesta  sunt,  rata  habuerint,  frustra  rescissionem  eorum 
postulant.  1.  a.  C  si  maj.  fact.  rat.  hab.  v.  §.  seq.  et  I.  3o.  G. 
GÎV.  i3ii. 

7.  Sclo  etiam  illud  aliqnandô.incidisse  :  minor  ^iginti  quin- 
que  annis  miscuerat  se  patemae  haereditati,  majorc|ue  factns 
exegerat  aliquid  à  debitoribiYS  patemis  :  mox  desiderabatresti- 
tui  in  integrum,  quo  magis  abstineret  paternA  haereditate.  Con- 
trndicebatur  ei ,  quasi  msijor  factus  comprobasset ,  quod  minori 
aibi  placuit  :  putavimus  tamen  restituendum  in  integrum  ,  inilio 
inspecto.  Idem  puto  etsi  alicnam  adiit  haereditatem.  t.  3.  $.  !t. 

8.  Minorem  autem  vigintiquinque  annis  natu  videndum  an 
etiam  die  natalis  sui  adhiic  dicimus,  antô  horam  quû  natus  est? 
Ut  si  captus  sit,  restituatur.  Et  cùm  ncmdùm  complevei  it ,  ità 
erit  dicendum  :  ut  à  momento  in  momcntum  teropus  spectetur. 
Proindè  et  si  bissexto  natus  est ,  sive  priore ,  sive  posteriori 
die,  Ceisus  scribit,  niliil  referre.  Nam  id  biduum  pro  uno  die 
habetur ,  et  posterior  dics  calcndarum  intercalatur.  I.  3.  §.  3. 
C.  civ.  2260 ,  2261. 

9.  Ergo  etiam  tiliam  familias  in  dote  captam,  dùm  patri  consen- 
tit stipulanti ,  dotem  non  statim  quàm  dédit*  vel  adhihenti  alf» 
qiiem,  qui  dotem  stipularetur,  puto  restituendam.  Quoniam  dos 
ipsius  tiliae  patrimonium  est.  I.  3.  %.  5. 

10.  Si  quid  minori  fecerit  filio  famflîas  legatum  post  mortetn 
patris,  vel  fidei  commissum  relictum ,  et  captus  est,  forte  dùm 
consentit  patri  paciscenti ,  ne  legatum  peteretur ,  potest  dici  in 
inlet^rum  restituendum.  Quoniam  ipsius  interest  propter  spem 
legati ,  quod  ei  post  mortem  patris  com petit.  Sed  etsi  ei  lega- 
tum sit  aliquid,  quod  personse  ejus  cohaeret,  putà  jus  roiliti»: 
dicendum  est  posse  eum  restitui  in  integrum  :  interfuit  enim  qui 
1M)0  oapi ,  cikjii  h»o  patri  non  aoquirt^ ,  iêd  ipM  habtMl» 
L  3*  S.  7« 


.■  II.  PomponiiiÀ  adjicit»  ex  his  causis  ex  qoibus  in  re  pèculiari 
filii  familias  restituuntur  ,  posse  et  patrem  quœsi  haeredem,  no- 
mme filii  post  obitum  ejus  impetrare  cognitiooem.  1.  3.  $.  8. 

la.  Minoribus  vigintiquinque  aunis  siiDTeoitur  per  in  integrum 
i^sdtutionem ,  non  solùm  cùm  de  bonis  eorum  Aliqnid  minuitur, 
5ed  etiam  cùm  intersit  ipsorum  litibus ,  et  sumptibus  non  Texari. 

1.  6. 

i3.  Ait  Praetor,  gettum  esse  dicetur.  Gestum  sic  accipimus, 
qnaliter  :  sive  contractas  sit  y  sive  quid  aliquid  contigit.  Pioindé 
m.  émit  aliquid ,  si  vendidit,  si  socictatem  coiit ,  si  mutuam  pecu- 
niam  accepit ,  et  captus  est ,  ei  snccurretiir.  Sed  etsi  ei  pecuoia 
à  debitore  paterno  soluta  sit ,  vel  proprio ,  et  hanc  perdidit , 
dicendum  est  ei  subveniri,  quAsi  gestum  sit  cum  eo.  1. 7.  d.  1.$.  i. 

Cciv.  4^1',  s. 

14.  Sed  et  in  judidis  subvenitur,  sive  dùm  agit,  sÎTcdùm 
convenitur,  captus  sit.  l.  7.  §.  4. 

Minus  ex  tu  tel»  judicio  conseculi,  de  superfluo  habere  actio- 
nem  ità  potestis ,  si  tempore  judicii  minores  annis  fuistis.  1.  i. 
C.  si  adver.  rem  jud.  in  rem  pupilli  vel  adulti  contra  tutores  seu 
C|iratores  à  prseside  latâ  senteutiâ,  restitutionis  auxilium  non 
minus  quàm  si  quid  adversùs  eos  fuisset  stfttutum ,  implorare 
minores  posse  constat  i.  ult.  C.  eod.  y.  1.  29.  et  1.  a.  C.  si  tut. 
Tel  cur.  iut.  C.  civ.  47^  >  s. 

i5.  Sed  et  si  haereditatem  mino.r  adiit  minus  lucrosam  suceur- 
ritur  ei,  ut  se  possit  abstiuere.  1.  §.  5.  v.  1.  11.  $.  5.  1.  aa.  1.  af. 
5.  a.  et  1.  I.  C.  si  ut  omiss.  bsered.  C.  civ.  776. 

16.  Hodiè  cerlo  jure  utimur,  ut  et  in  lucro  minoribus  suceur- 
ratur.  1.  7.  $.  6. 

17.  Et  si  sine  dolo  ciyusquam  legatum  repudiaverit .  vel  in 
oplionis  legatô  captus  sit ,  dùin  elegit  dctcriorcm  :  vel  si  duas  res 
promiserit,  illam,  aut  illam  ,  et  pretiosiorem  dederit ,  debere 
subvenir! ,  et  subvenicndum  est.  1.  7.  §.  7. 

18.  Minor  etiam  si  quasi  contumax  condemnatus  sit,  in  inte- 
grum restitutionis  auxiliuin  iraplorabit.  l.  8. 

19.  Nunc  videndum  minorions  utrùm  in  contractibus  captis 
duntaxat  subveniatur,  an  etiam  dclinqucntibus  :  ut  putà  dolo 
jlliquid  minor  fecit  in  rc  depositâ,  vel  cpmmodatà ,  vel  aliàs  in 
eontractu  :  an  ei  subveniatur  :  si  nihil  ad  eum  pervenit?  £t  phicet 
in  delictis  minoribus  non  subvcniri,  nec  hîc  itaque  subvenietur. 
)•  9.  §.  a.  v.  L  37.  §.  I.  d.  l.  inf.  C.  civ.  i3io. 

ao.  Sciendum  est  autem  non  passiin  minoribus  subveniri,  sed 
causil  cognitâ ,  si  capti  esse  proponantur.  1.  11.  $.  3. 

Non  semper  autem  ea  quae  cum  minoribus  geruntur ,  rescin- 
clenda  sunt  :  sed  ad  bonum  et  aequum  redigenda  sunt.  Ne  magno 
incommodo  hujus  aetatis  homines  afliciantur,  nemioe  cum  his 
oontrahente  :  et  quodaumnodo  commercio  eis  interdicetur.  Itaque, 
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nUi  ant  manifesta  rircumscriptio  sit ,  aiit  lam  BfffligMHer  in  eâ 
causa  venatî  sunt  y  pra^tor  inlvrponere  se  non  dcbet.  1.  a4.  $.  i« 
C.  ciT.  1 3o5. 

ai.  Item  non  restituetiir  qui  sobriè  rem  siiam  administrasse 
-occasione  ddmni  non  inronsiiltè  accidontit,  sed  fato,  velit  ret- 
dtui.  Tïec  enim  eveiitiis  damai  restiriitionem  indulget  y  svd  in- 
consiilla  facilitas.  Et  ità  Pomponius  Irbro  vicesimo  octavo  scrip» 
sit.  tlndè  Marceilus,  apnd  Jiilianiim,  notai,  si  minor  sibi  serviim 
necessaiitim  comparaverit;  mox  decesserit,  non  dcbere  eum 
restitiii.  Neque  enim  captiis  est  emendo  sibi  rem  pernecessariam» 
licèt  mortâlem.  I.  11.$.  4-  C  civ.  i3o6. 

aa.  Si' lo<'iipleei  haeres  exsliiit,  et  subito  haered iras  bpsa  sit 
(  piitÀ,  praedia  fneriint  qtiae  chasaiate  perierunt,  insulœ  eausUa 
sunt  y  servi  fiigcrunt,  aiit  decesserunt  )  Jtilianus  quidem  libro 
quadragcsimo  sexto  sic  loqiittur,  quasi  possit  minor  m  integrua 
rcstitui.  MarcclUis  autem  apnd  Jiiliannm  notât  cessare  in  inte- 
grum  rcstitutioncm.  Neque  enim  œtatis  liibrico  captus  est  adeun- 
do  locupletem  lisereditatom  :  et  quod  fato  contingit,  cuivis  patri 
familias,  quamvis  diligentissimo  possit  contingere.  C.  civ.  i3o6« 
$ed  baec  res  adferre  potest  restitutionem  minons ,  si  adiit  haere- 
ditatem  in  qnd  res  erant  mnltse  morlales,  vel  praedia  urbana,  asi 
autem  alientim  grave  quod  non  pmspexit,  posse  evenire  ut  demo- 
rinntiir  mancipia,  prseJia  niant,  vel  quod  non  cito  distraaerit 
baec, quae  multis casibus ohnoxia sunt.  1. 1 1.  §. 5.  C.  civ.  i3o4, s.  776* 

Hœreditatem  pro  minore  non  adil  iuior  sine  i/wentario  ,  et  ideà 
henefidum  inveniarii  semper  habent  minora,  v,  i,  ait,  C  de  jure 
delib,  C.  civ.  l^^i, 

28.  Item  qnaeritur  si  minor  adversùs  minorem  restitui  desiderata 
an  sit  audiendus.  £t  Pomponius  simpliciter  scribit  non  restituen- 
dnm.  Puto  autem  inspiricndum  à  praetore,quis  captus  sit.  Proindè 
si  ambo  cipti  sunt  :  vorbi  gratid  minor  minori  pecuniam  dédit , 
et  ille  perdidit.  Melior  est  causa  secundùm  Pomponium,  ejus  qui 
accepit,  et  vel  dilapidavit,  vel  perdidit.  I.  1 1.  §.  6. 

2/1 .  In  causae  cogiiitione  versabitur,  utrùm  soli  ci  succurrendum 
sit,  an  ftiam  aliis  qui  pro  eo  obligati  sunt  :  ut  putà  fidejussoribus. 
Itaque  si  cùm  sel  rem  minorem,  et  ei  fidem  non  haberem,  tu  fide^ 
jusscris  pro  (*o,  non  est  aec(uum  tidejussori  in  nccem  meam  subve^ 
niri;  sed  potiùs  ipsi  deneganda  erit  mandati  actio.  In  summ4 
perpendendum  erit  pisetori,  eut  potiùs  snbveniat. utrùm creditori, 
an  iidejussori.  Nam  minor  captus  neutri  tenebitur.  Facîliùs  in 
mandalore  diecndum  erit,  non  drbere  ei  subvenire.  Hic  enim  velut 
adGrroator  fuit,  et  suasor,  ut  cum  minore  contraheretuK  1.  i3* 

Fidejussor  minoris,  eo  propter  solam  aptatem  resliiuto»  manet 
oblif^alus.  Vf'iùni  si  dolus  intervoneiit,  tam  ftdejussori  suceur- 
rendum,  quàm  minori,  1.  a.  Cod.  de  lidej.  min.  C  civ.  lfi\ 
ixa4,  p.  406.  * 

IV.  ti 


«S.  Int^ùm  nutem  res(itiitîo  et  in  rem  dîiliif  minori ,  id  Ml. 
•édTi'rtùs  ivi  ejiis  iiosscssorem ,  licèt  ciini  i-o  non  sît  contracttinf, 
Dt  piiïà  rem  à  minore  cmisii,  et  alii  vcndidisii  :  potest  dcsiderare 
intêrdùm  odversùs  posscssorenn  restitui,  ne  rem  suam  perdat,  vcl 
fe  ftitâ  earcat.  l.  i3.  S-  '•  p.  4o6. 

a6.  Idem  Pon)|H>nîii8  ait,  in  pretio  cmptionîs  et  venditiofli^ 
nituralitcr  licerc  contraheiftibus  se  circumvenire.  I.  t6.  J.  4.  C. 
«iT.  1161,  160a,  i65o. 

■  «7.  !Non  solilm  aufrm  minoribns,  vcrùm  snccc^oribus  qaoqtie 
«tiindrem  datiir  in  inifpnm  restiliitio,  vt  si  sînt  ipsi  majores.  I. 
18.  5.  uU.  C.  civ.  746,  75o,  s.  iia4,  i3o5. 

Interdùm  succcssori  pins  quikm  annnm  dabimiis  ut  est  edîcto 
fjkpn*sstim  :  si  forte  aetas  ipsins  subveniat.  Nam  post  annum  vi- 
«êsimum  cpiintnm  habebit  loj^^itimnm  tempiis.  Hoc  cnîm  î|is6 
iiH:«plUS  vidc>tiir,  quod  cùm  posspt  rcstitiii  iutrà  lempiis  statu - 
fiHii  ex  personâ  deuiticti,  hoc  non  fecit.  I.  19.  C.  civ.  l'^of. 

98.  Plane  si  defnnctus  ad  in  integrnm  rrsiituttonem  modicum 
tmipiis  ex  anno  utili  habiiit,  huic  haeredi  minori  post  annum  vice- 
iimiim  qiiintnm  completum  non  (otnm  statiitum  tempiis  dabimas 
uà  in  integrnm  restitntioncm ,  sed  id  dnntaxat  tcmpus  quod  ha- 
buitîs  mi  haprt'S  oxstitit.  1.  19.  J.  i.  C  civ.  i3o4,s. 

99.  Di'stitisse  aiitem  is  videlnr  non  qui  distulit,  sed  qtii  Utt 
ttenunliavit  in  (otnm.  I.  21.  pr.  897,  s. 

3o.  In  integrnm  veio  rostiuitione  postnlafâ  adversùs  aditirmént 
à  minon*  factam,  si  quid  li*{;atis  exponsnm  est,  vel  pretîa  eonim, 
qui  ad  libertateni  aditioiic  cjns  pervcnerunt,  à  minore  refundenda 
non  snnt,  qnemadmodtim  pcr  contrarinm  ,  cùm  minor  rrsiitailur 
ad  adenndam  bsereditatcm ,  qnœ  anteà  ^esta  erant  per  curarorem 
bonorum ,  decrcto  pra^toris  ad  distrahcnda  bona  srcundùm  jnris 
formam  constitutnm  ,  rata  esse  babcnda,  Calpnrnio  Flacco  Seve> 
rùs  et  Antoninns  roscripsornnt.  I.  9.1.  C,  civ.  461,  462,  776. 

3i.  Scevola  nostcr  aiebat,  si  qnis  jnvcnili  levitate  ductus  omî- 
serit,  vc)  rcpndiaverit  hseredilatcm,  vcl  bonornm  posscssionem  : 
si  quid«*m  omnin  in  integro  sint  omnimodo  audicndns  est  :  si  vero 
jam  distractA  ha?i-editate,  et  ncgotiis  finitis,  ad  paratam  pecnniam 
laboribns  snbslitnti  veniat  repcllcndns  est.  Multocfuc  partiùs  ex 
bâc  cansA  haeredem  minoris  reslitnendum  esse.  I.  24.  J.  a.  C. 
civ.  i3o5. 

32.  Bestitutio  antem  ità  facîcnda  est,  nt  nnusqnisque  in  inte- 
gnim  jus  snnm  recipiat.  Itàqne,  si  in  vendcndo  fundo  circums- 
criplus  n^stitnetnr  :  jnbeat  piaetor  omptorem  ftnulum  cnm/rttcti" 
bas  reddere  et  pretiutn  rvcipere  :  nisi  si  timc  dcdcrit,  cùm  cum 
perditnrnm  non  ignoraret:  sicnti  facit  in  cA  pccuniâ,  quse  ei 
consumptnro  crcditnr.  I.  24.  S-  4* 

Qui  restitnitnr  in  inte^nim,  sicnt  in  damno  morari  non  débet, 
ilÀ  uec  in  iucro.  Et  ideo  quidquid  ad  cum  pcr\'cuit  vel  ex  emp- 
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tioiM^  Tel  êx  veAdilîoney  vcl  ex  alio  conlractii,  hoc  débet  resti<- 
t|N*re.  I,  110  C  ckr  ropiit.  qnae  iitiiit  îd  jiid.  in  in  t.  restit. 

Sc*d  elGÙm  minor  adiit  haRrcditatcm,  et  resiituitiir,  inox  qai4- 
qnid  ad  eum  haeirditate   pervenit,  débet  praïstarc.  Vetrim  «(m. 
qukl  dolo  ejus  factum  est  y  hoc  eum  prasstare  convenit.  d.l.  §.  a. 
€»(»¥.  i674f  s. 

33.  Totum  hoc  pendet  ex  praetoris  eognitione.  1.  24.  $.  idt 

34.  Si  talis  inlerveniat  juveui.s,  cni  prsestanda  sit  restitulîo| 
ipso  p<istuUnte  praestari  débet,  ant  procuralori  ejus,  cui  idipsum 
nominalim  mandatiiin  sit.  Qni  vero  générale  mandatiiin  dci 
universia  negotiis  gerendis,  aheget,  non  débet  audiri.  I.  aS.  J.  i, 
G,  cîv.  1988. 

35.  Si  ppctiniam  qiiam  mutiiam  minor  ar<*epit,  dissipavic, 
denc^are  débet  proconsul  creditori  adversùs  enm  aetionem.  Quod 
9Î  egenti  minor  crediderit,  nlieriiis  procedendnm  non  est,  quàm 
ut  jiibeatur  jiivenis  aelionibus  suis  quas  habet  adversùs  «udi^ 
cni  îpse  eredidisset,  .c^dere  ereditori  ^10.  1.  27.  $-  i. 

.  36.  Praediiim  quoqiie,  si  ex  eâ  pecuniâ  pi  uns  cpiùm^oporteret 
émit,  ità  temperanda  res  ent,  nt  jnbeahir  venditor  reildito  prt*tio 
recuperare  prftfdium  :  ità  nt  sine  alterius  damno,  etiam  creditor 
à  jnvene  suiiro  consrquatnr.  £x  quo  scilir^t  simul  tntelligiaiùs 
quod  obsi*rvari  oporteat,  ^i  sni\  pecuniâ  pliiris  quàm  opôrtet 
emerit.  Ut  tamen  hoc,  et  superiore  casu  venditor  qui  prerimn 
reddidit>  etiam  usuras  quas  ex  eA  pecunià  piTcepit,  aut  perciperto 
potuit,  reddat,  et  fructiis  quibus  locupletior  factus  est  juvenisi 
recipiat.  I.  27.  $.  i.  C.  eiv.  11 24,  ii25. 

37.  Si  minor  annis  vigintiquinque  sine  causA  debitori  aeceptum 
tuhTitH,  nbn  soliini  in  ipsum,  sed  et  in  fidcjussons,  et  in  pignorâ 
actio  restitni  débet.  Et  si  o\  duobus  reis  alteri  iieeeptum  (ulerit, 
in  utrumque  restitucnda  est  actio.  £x  hoc  inlelligimus,  si  dam* 
nosam  aibi  novationem  f'ecerit ,  forte  si  ab  idoneo  debitore  ad 
iiiopem  ,  novandi  causa  transi  ulerit  obligationeni,  oportere  eum 
in  priorem  debirorem  reslitui.  1.   27.   §.  2.  et  3.  C.   eiv.    481,  a. 

38.  £tiam  si  pa(.e,  eodenique  tutore  auctore,  pupillus  eaplut 
probari  possit,  curatoreni  posleà  ei  datiini  nomiue  ipsiusin  Inte- 
grum  res^ihitionem  postularc  non  prohiberi.  I.  29. 

39.  £x  causA  curationis  condenniata  pu  pilla  adversùs  ununi 
caput  sentent iap  reslitui  volebat  :  (et)  quia  videtur  in  cœteris  litis 
speciebus  relevata  fuisse,  actor  major  leiate,  qui  ndquievit  tune 
temporis  sentenlia;,  dicebnt  totam  debere  litem  reslaurare.  Hu«> 
rennius  Modeslinus  respondit.  Si  species  in  quA  pupilla  in  inte- 
grum  restitui  desiderat  cœteris  speciebus  non  e^baeret,  nihil 
proponi  eur  à  totà  seutenliA  recedi  uctor  postulaos  audicndus  est. 
1.  29.  §.  «. 

40.  Si  fiiius  emancipatus  conlrh  tabulas  nou  accepta  posses- 
sione,   post  iuchpatam    rcslitutionis   quas^^tionem ,  lifgatuin  M 
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teslamento  patris  major  vi{;intîc|iiinqiie  annis  petiMset ,  liti  rrana* 
tiare  videliir.  Cùni,  et  ni  bononim  possessionU  tfmpiis  largin'tiir, 
electo  jndicio  defiincti,  repiidîaltiin  bcaeliciuin  prsetoris  exUtîma- 
retur.  I.  3o.  v.  I.  3.  S.  i-  C.  cîv.  i3i  i. 

41.  Mtnor  vigintiquiaqne  auois  adîto  prttside,  ex  aspeeta 
corporis  falso  probavît  perrectam  aetaN*m.  Ciiratores  cùin  intel- 
lexisàent  esse  minorem,  porseveraverunt  in  adiuinisIralioDe  :  me- 
dio  tempore,  post  probatam  sptatem,  antè  impletiim  viiïesimtiin 
qnîntuiii  annum  sofiitae  siint  adolescent!  fiecnni»  débitas,  easqué 
malè  consumpi»it.  Qiiaero  cujus  sit  pericnluiD?  Et  quid,  si  cura- 
tores  q(io<|iie  in  rodem  errore  persévérassent,  ut  putanut 
inajorem  esse,  et  abstinuissenl  se  ab  achninistratione,  ciirationem 
etiam  restitiiissent:  an  |)erîcnliini  emptoris,  quod  post  pmbalam 
aBtatem  cessit ,  ad  eos  pertineat. 

Respondi,  hi  qui  débita  exsolvernnt,  liberari  jnre  ipso  noo 
debent  iterùm  conveniri.  Phinè  cnratores  qui  scientes  eiim  minn* 
rem  esse,,  persévéra  venin  t  in  eodem  ofGcio,  non  debiiemnt  eiim 
pati  accipere  pecimias  débitas  :  et  debebunt  hoc  nomioe  cooveuiri. 
Quod  si  et  ipsi  derrcto  praesidis  credideriint,  et  administrare 
cessaveriint,  vel  etiam  rationem  rcddiderunt  :  siroiles  erunt 
cœteris  debitoribiis  :  ideoque  non  convenientur.  1.  3a. 

Si  is  qui  minorem  nuuc  se  esse  asseverat,  fallaci  majoris  aetnfis 
mendacio  te  deceperit,  cùrn  jnxtà  statuta  juris,  errautibus  oon 
etiam  fallenlibus  minoribus  publica  jura  subveniant,  lu  inte|(rum 
restitui  non  débet.  1.  2.  C  miu.  se  maj.  dix.  Malitia  snpplet  asta- 
tem.  1.  3.  C.  eod.  C.  civ.  1307. 

4a;  Minores  si  in  judicem  compromiserunt,  ei  tutorc  auctore 

stipulati  sint,  integri  restitutionem  ad  versus  talem  obligationem 

jure  destderant.  I.  3/|.  §.  1.  C.  civ.  /|83,  s. 

43.  Si  in  emptionem  pênes  se  collocatam  minor  adjectione  ab 

alio  snperetur,  implornns  in  inte^'um  restitutionem  audietnr,  si 

ejus  intéresse  emptam  ab  eo  rem  fuisse,  approbetur.  Veluti  qnod 

majornm    ejus   fuisset  :    ità  tamcn,   ut    id    quod  ex  licitatione 

accessit,  ipse    offerat  venditori.  1.  35. 

jéptid  nos  minor  non  restUuitur  adver^ks  veyifiitionem  in  jure , 

post  auctionfs^  rite  Jactain;   nec  advcrsàs  itipsuin  temporis  in 

redhihitinne  gvntilitid. 

44-  Auxilium  in  integrnm  restiiutiouis  exécution ihns  pœnantm 

paratum  non   est.  Ideoque  injuiiarum  judicium  semel  omissum , 

repeti  non  polest.  1.  37. 

45.  în  deiictis  minor  anuis  vi^^ntiquinque  non  meretnr  in  infe- 
grum  restituli(mem ,  uliquè  atrocioiibus.  Nisi  quatenùs  intcrdûm 
miseratio  aetatis  ad  xiediocrem  pxnam  judicem  produ.\erit.  I.  37. 
S*  I.  p.  66,  s. 

46.  Nonsitstalis  exrnsatio  adversi^s  pra^cepta  legum,  ei  qui 
dàm  ieges  invocat»  contra  cas  committit.  1.  37.  in  Une. 
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In  crîminibiis  efatia  siiffragio  miùores  non  juvantur.  Erenioi 
oialorum  mores  iofirmitas  auimi  non  excusât.  1.  i.  C.  si  ad  vers. 
dciÎGC.  p.  66,  s. 

47*  iÇinîlius  Larianiîs  ab  Obinio  fundum  Rmiliannm  lege 
couimissorià  emerat,  data  parte  peciinise  :  ith  ut  si  intrà  duos 
métnes  ab  einpiinne  ,  nUqui  pretii  pwtem  dùnitUam  non  so/viikset^ 
inewptus  esjttt.  Item  si  intrà  alios  duos  inenses  reUquum  pretiùm 
non  nuinentsset  9  simiiiter  essct  inemptits,  Intrà  priorcs  duos  men- 
ses  Lariano  defuncto,  Rutiliana  pupillaris  aetatis.  successerat, 
ciijus  tutores  in  solutione  cessaverunt.  Venditor  dcniintiatinnibus 
tiitoribas  saepédaiis,  post  anniim  eamJt'm  possessioneni  Claudio 
THeniacho  vendiderat  :  pupilla  in  integrum  restitui  desiderabat. 
Victa  tam  apnd  praetorem ,  (|uàra  apnd  prsefeclum  tirbi  provoca- 
>erat?  putabam  benè  judicatum,  qiiod  pater  ejtis,  non  ipsa 
contraxerat.  Intperator  aulein  motus  est ,  quod  dies  committendi 
in  tempus  pupillae  incidisset)  eaque  effecisset  ne  parelur  legi  ven* 
dilionis.  Dicebarn  posse  magis  eâ  rationc  restitui  eam,  quod 
venditor  dennntiando  post  diem  quo  placuerat  esse  commissum, 
etpretîum  petendo  recessisse  à  lege  suà  vidcretur  :  non  me  moveri 
quod  dies  posteà  transisset,  non  magisquàm  si  creditor  pignus 
distraxisset  post  mortem  débitons  die  solutionis  finitA.  Quia  tanten 
lex  commissoria  dispiicebat  ei ,  pronuntiavit  in  integrum  resii- 
tuendam.  1.  38. 

4^-  Vendentibus  cnratoribns  roinoris  fundum ,  emptor  exstitit 
Lucius  Titius,  et  sex  ferè  annis  possedit  :  et  longe»  longèque 
reoi  rocliorem  feçit.  Quaero,  cùm  sint  idonei  cnratores,  an  minor 
adversùs  Titium  emptoreni  in  integrum  restitui  possît  ?  respondi 
ex  omnibus  quae  proponerentur  vix  esse  eum  restituendum ,  nisi 
si  maluerit  omnes  expensas,  quas  bonâ  fide  emptor  fecisse  appro- 
baverit,  ei  praestare.  1.  89.  $.  i.  Y.  lit.  de  rea.  eor.  qui  sub  tut. 
C.  civ.  4^7,  s. 

49.  Praedia  patrîs  sui  minor  annis  vigintiquinque,  ob  débita 
rationis  tutelae  aliorum  qu.im  pater  administraverat ,  in  solutum 
inconsu!tè  dédit.  Ad  suam  «quitatera,  per  in  integrum  restitu- 
tionem  revocanda  res  est.  Usuris  pecuniae,  quam  constituerit 
ex  tutelà  deberi ,  reputatis ,  et  cum  quantitate  fructuum  percep- 
torum  compensatis.  1.  40,  S*  >  •  ^«  <^>^*  4Ba,  s. 

50.  Mon  omnia  qu»  minores  annis  vigintiquinqne  gerunt,  irrita 
sunt  :  sed  ea  tantùm  quae  causa  rognità  ejusmodi  deprebenaa 
.sunt  :  vel  ab  aliis  circumventi,  vel  suâ  facilitate  decrptiy  aiit 
quod  habuerunt  amiserunt  :  aut  quod  acquiriTe  emoliunentuoi 
potuerunt,  omiserunt  :  aut  se  oneri  quod  non  susciperé  licuit, 
obiigaverunt.  I.  44.  C.  civ.  484. 

5i^  Tutor  urgentibus  creditoribus  rem  pupillarem  boni  fide 
vendidit,  denuntiante  tamen  matre  emptoribus.  Quaeroy  cùm 
nrgoitîbiib  creditoribas  disiracU  sit^  neo  dt  aordibiit  UMess  me- 
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tîtè  qiiii)piam  dici  potest,  an  pupUiiis  in  intogrtim  refttiini  potttt? 
l-esponai  »  co^nirâ  causa  aeslimandum  :  ncc  idcirco  si  jiisCuni  tk 
resritni  den^gandiim  id  aiixilium,  qnod  tiitor  delictovacaret.  I. 
47.  V.  tit.  de  red.  cor.  qni  siib  tut.  C.  civ.  4S7,  s. 
.  Sa.  Ciirator  udolesccntiiim  prsedia  coiniuiinia  sibi ,  el  m  quo- 
f^m  CMrain  administra b:U,  vcodidit.  Qiiflero,  si  dccreto  pnrtom 
Welescontes  in  integruin  rc^liuiti  fiiorint,  an  ealcnùs  vendifio 
ffiesoindf-nda  si t,  qnatenùs  adolescent iiim  pi*o  parte  fi indus cott* 
■luDift  fuit.  Respondi  calenùs  rescindi ,  nisi  si  emplor  à  tofo  coa- 
traclti  velit  discedi ,  qnod  partcm  emptiinis  non  csset.  I.  47*  f.  i. 

53.  Minoribns  in  inicgnim  rcstitiitio,  in  qiiibiiç  se  caplot 
brobare  possnnt,  etsi  doliis  advcrsarii  non  probctur,  competit 
I.  S.  C.  de  in  intcgr.  rest.  min.  C.  civ.  i3o5. 

54.  Minoribus  in  his  qnae  vol  ptaetermiscrtmt,  vH  ignovaTennily 
inmimeris  auctoritatibus  constat  esse  consultum.  l.  pen.  C.  cod. 
C  civ.  4^0,  s,  i3o4>  s. 

55.  Non  videtiir  circumscriptiis  esse  minqr  qui  jure  sît  ubm 
cORimnni.  I.  ult.  C.  cod. 

56.  Minoribus  annis  vigintiqiiincpie  ctiam  in  his  qiiie  prssrs* 
tâ>us  ttitoribus  vel  curatoribns,  in  jtidicio  vcl  extra  judiciuui  g<4|a 
Itierint,  in  integrum  restitutionis  auxilium  stiperesete,  si  circuoi» 
Ventisnnt,  placuit.  I.a.  C.'si  tut.  vel.  ciir.  interv.  Cciv.  4^7, 4M. 

57.  Minores  vigintiquinque  annis. non  tantùm  in  bisquai  «s 
bonis  propriis  araiserunt,  veri^m  ctiam  si  haereditatem  ùbî  de- 
lataiB-tion  adierint,  posse  in  integnim  restitutionis  avuKuia 
postulaix:  jamdudiim  placuit.  1.  i .  C.  si  ut  omiss.  haered.  C.  dv. 
.%6i,  776. 

TiTULrs  V.  —  De  capiie  mirmiis. 

I.  Nemo  delictis  exuitur,  qnamvis  capite  rainutus  sit.  1.  «. (S. 

a.  Injuriarum,  et  actionum  ex  dclicto  vouientium  obligatkmeB 
cum  capite  ambulant.  I.  7.  §.  i. 

ii  %.  £as  obligationes  quae  naturalem  praestationem  habere  jntel- 
gimtur,  )>alàm  est  capitis  deminiitione  non  perire  :  qnia  civîlîs 
i^tio  natnralia  jura  coiTuroperc  non  polest.  1.  8.  C.  civ.  »o46;i. 
4;  pr.  246. 

4.  Capitis  deminutionis  tiia  gcucra  sunt.  Maxima,  média,  ni- 
nima.  Tria  enim  siuit  qnae  habemus,  libertateon ,  et  civitateni,  el 
fiiroiliam.  Igitur  cura  omnia  hacc  committimns ,  hoc  est  libertjik*m 
et  dvitateni,  et  familiam,  inajcimam  esse  capitis  deminutionena  : 
«àm  \erh  amittimus  civitatem,  libertalem  relineraus,  mediam 
••ase  capitis  deminutionem  :  cùm  et  libertas,  et  civitas  retinetor« 
Amitia  tantùm  mntatur,  minimam  esse  capitis  deminutionesp 
constat.  1.  ult.  C.  civ.  9,  3 4,  s.  loa ,  s.  Charte,  i. 
fliTULUS  ^  VI.  —  Ex  quibtix  causis  majores  wgintiquinque  anaîs  in 

ùiieffmni  resùtuuntur, 

I .  Bq«o  edidi  causam  ncmo  BOtt  juatissimam  esae  eiMiiieliiliw. 
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Laesuro  enim  jus  per  id  tompiis,  qiio  quis  reipublicae  opcraqi 
dabat,  vcl  nd verso  casu  Inborabnt,  cornj^itiir:  ni*c  non  et  ad- 
'  vcTsùs  eos  sncciirritnr,  ne  vel  obsit,  vei  prosit,  qnod  evenît. 
Verba  autem  rdicti  talia  siint  :  Si  cujtts  qniU  rtv  bonis ^  cùm  iê 
mftu^  autsine  lioto  tnulo  rcipublicœ  causa  aùrsset  ir/vc  vincutis^ 
servit  ute ,  hosiiumque  potestnie  essety  sive  eu  jus  art  ion  is  corwn 
eui  dœs  exixse  dicctitr.  Item  si  quis  quid  usu  suumjeei.ssft  :  mit^ 
qnod  non  utendo  amUit,  consecutus  :  etctioneve  qnd  soliUus  ob  id^ 
quoti  dies  ejus  exierit,  cùm  absetts  non  dcfendeietury  inve  vinrnUs 
esscty  secumve  agendi  fK>tHtateiu  non  Juccrct,,,,  Item  si  qua  aiin 
mi/tijuiia  enusn  esse  vidcbitur,  in  integrum  restitua  m  :  quml  ejus 
per  legeSy  piebiscita^  senatusconsultay  edictOy  décréta  piincipum, 
iicebii,  i,  I.  C  civ.  i  la.  s. 

a.  Meiûs  aiitcm  causd  abes^e  videtnr,  qui  justo  timoré  mortûiy 
▼d  cniciatiis  cofporis  conîcrriuis,  abfst  :  et  hoc  ex  affecta  ejiis 
intelli^itur  :  sed  non  snflicit  quolibet  terrorc  abdiictiim  tinuiisse, 
sed  hujiis  rei  disqnisitio  judicis  est.  1.  3.  V.  1.  i3.  ff.  quod  met. 
caus.  C.  civ.  ii6,  1 17. 

3.  Item  hi  qui  reipiiblicae  causa  sine  dolo  malo  abfuissent. 
Dolum  mabim  co  perlinere  acrepi,  ntqui  reverti  potest,  neque 
reverteretur  in  co  quod  per  id  tempus  adversùs  euni  factum  est, 
non  adjuvetur.  Vehili,  si  alteritis  grandis  comniodi  captandi 
grariâ  id  egerit,  ut  reipublicae  causa  abesset»  et  revocatur  ab  istO 
privilqno.  1.  4-  C.  cîv.  i3a. 

4.  Snccuiritui*  ctiam  ei  qui  in  vinculis  fuisset.  Qr.od  non  80« 
lùm  ad  eum  pertinet,  qui  pubKcâ  custodiâ  coercetur,  8^d  ad 
euro  quoque  qui  à  latronibus,  ant  prsedonibus,  yel  potentiore  vl 
oppressus,  vinculis  coercebatur.  I.  9. 

Item  in  snccurritur,  qui  in  hostium  polestatc  fuit,  id  est  ab 
hostibus  cuptus.  I.  i4-  C.  civ.  117. 

5.  Si  inchoata  sit  bon»  fidei  possessoris  detcntatio  an  le  absenr 
tiam,  finira  autem  revet-so,  restitutionis  auxilium  locum  habeat, 
non  quandoquc,  sed  ilà  denn^m  si  infrà  modicuni  tempus  quàm 
rediit,  hoc  contigit.  Id  est,  dftm  hospifinni  quis  coudurit,  sarci- 
nulas  compouit,  quasrit  advocatum  :  nam  eum  qui  differt  resti- 
tulionem  non  esse  audiendum,  Nemtius  scribit.  1.  i5.  §.  3.  Cciv. 
i3i,  s.      * 

6.  Non  enim  negli^^entibus  subvenitut*,  sed  necessîtafe  reruqi 
irapediJs.  Totumque  istud  arbif rio  praeloris  lenipcrabitur.  Tel  e%X^ 
ut  ità  demùm  restituât,  si  non  negii;j;entià,  sed  remporis  angus- 
lia  non  potneruut  litem  contestan.  I.  16.  C.  civ.  i3i,  s. 

7.  Sciendum  est  quod  in  his  easibus  restitutionis  auxilium 
majoribus  damus,  in  quibus  rei  duntaxat  porsequend»  gratif 
quaenmtur  :  non  ciim  et  bicri  faciendi  ex  alteriiis  pœnà,  vt4 
dnmno,  auxilium  sîbi  impertiri  desiderant.  Deuiquè  si  cmpfor 
priùsquàm  per  usum  sibi  acqotreret,  ab  hostibns  càptus  sit. 
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pUcet  inrerruptani  poiisessionem  postliininio  non  re8tîtui,qnU 
baec  sine  possessione  non  ronstitit  Posscssio  uut^iai  pltirimùm 
facti  habet  :  causa  ver6  factinoncontinetur  postliminio.  I.  i8. 1. 19. 

8.  liera  ail  praetor,  .«i  quis  usa  suuni  J'ecisset  :  aut,  quod  non 
Utemdo  »ii  aniisnitn^  consecutus  :  artinneve  qitd  soluius  oh  id^  qnod 
dirs  rjus  rxieritj  càm  abscns  non  dfjendvirtun  Qiiam  clatisnlam 
pnetor  inscniit,  ut  quemadmodiim  siicciirrit  siiprà  scriptis  per- 
sonis ,  ne  capiantur  :  ità  et  adversùs  ipsas  siiccurrit,  ne  capîant.  1. 
ai.  CL  civ.  aa6i. 

9.  Si  feriae  extra  ordinem  siot  indictae,  ob  res  purà  prospéré 
gestas ,  vel  in  honorein  principis ,  et  proptereà  roagistratiis  jus 
non  dixerit  :  Caius  Cnsstus  nominalim  edicebat,  restiriiliiriiin 
se  :  quia  per  prsetoi*em  dabatnr  factum.  Solemuium  enim  (eria- 
mm  rationein  haberi  non  debcre,  quia  prospicere  eas  potueiit, 
et  dt'buerit  actor,  ne  in  eas  incidat  :  quod  verius  est.  1.  a6.  J.  7. 
pr.  8,  61,  io37,  p.  a5,  260. 

10.  ïtem  (  inquit  prsefor  )  si  qua  alia  mihi  justa  causa  vide^ 
bêiHTy  in  integrum  resiituam,  Haec  clausula  edicto  inserta  est 
Iiec4*ssari6  :  muiti  enim  casus  evenire  potuenmt,  qui  déferrent 
destitutionis  auxilium,  nec  sin^ulalim  enumerari  potuenmt.  Ut 

Juotios  aequitas  restituiionem  suggerit,  ad  banc  clausulam  erit 
escendcndum.  Ut  pulà  legalione  quis  pro  civitate  functiis  est, 
aequissimura  est  eum  restitui,  licèt  reipubiicae  causa  non  absit  :et 
aaspissimè  constitutum  c*st  adjuvari  eum  debere,  sive  babuît  pro- 
iniratorem,  sive  non.  Idem  pulo,  et  si  testimonii  causa  sit  evo- 
catuSy  ex  quàlibef  provinciâ  vel  iu  urbcm  ,  vel  ad  principem.  Nam 
et  hic  sœpissimù  est  rescriptum  subveniri.  I.  a6.  S  9* 

11.  Et  generaliter  quotioscunquc  quis  ex  ueccssitate  non 
ex  voluntale  abfuit  :  dici  oportet,  ei  subveniendum.  d.  1.  in  fine. 

la  Et  sive  quid  amiserit,  vel  lucratus  non  sit  :  rcstitutio 
faciendaest,  eliamsi  non  ex  bonis  quid  nmissum  sit.  I.  a7.v.s.  n.7. 

i3.  Ne  cuiofBcium  publicum  veidamnQ,velcompendio  sil.l.a9. 

TiTCLUS  VII.  —  De  alienationejttdicii  mutandi  causa  factd. 

I.  Omnibus  modis  proconsul  id  agit,  ne  oui  dctcrior  causa 
fiât  ex  alieno  facto.  Et  cùm  intelligercl  judiciorum  exitum  inter- 
dùm  duriorem  nobis  constitui  opposito  nobis  alio  adversario  :  in 
earo  quoquerem  pros|)cxit  :  Ct  si  quis  aiienando  rein^  aliurn  ao- 
his  adversarium  suo  ioco  substituent^  itlque  datd  operd  infrautlem 
nosiram  fecerit  :  tanti  nobit  in  factum  actione  teneatur,  quanti 
mnsird  inierûty  aiium  adversarium  nos  non  habuàse,  /•  i.  C.  civ. 
1689,  169a,  s. 

9.  Itaque  si  alterius  provinciae  hominem,  aut  potentiorera  no* 
bis  opposiierit  adversarium ,  tenebitur  :  aut  alium  qui  vexaturus 
ail  adversarium.  I.  i.  j.  i.  et  I.  a.  C.  civ.  1700. 

3.  Non  tamen  ejus  factum  improbat  pr»tor,  qui  tanti  babuH 
le  ctrerei  ne  propter  eam  sœpiù»  iitigaret.  Haec  enim  verecuiMU 
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cogîtalio  ejiis,qiii  Htes  execratur,  non  est  vituperanda  :  sed  i«jiis 
diintajLaty  qui  cùm  rem  habere  vulr,  litem  ad  alium  transfert, 
ut  molesrtun  adversarium  pro  se  subjiciat.  1.  4.  g.  i.  in  fine. 
C.  civ.  1689,  8. 

'4-  Sed  bseredem  inslitnendo,  vel  legando,  si  quîs  alienet,  huic 
edicio  lociis  non  erit.  ].  8.  §.  3.  C.  civ.  780,  1696. 

5.  Intelligis,  si  rem,  ne  secum  ageretiir,  qui  possidebat,  ve- 
nundedit,  et  emptori  tradidit,  qucm  elegeris  convcniendi  tibi 
tribiitam  esse  jure  tacultatem.l.i.  C.eod.C.civ.i6o7,i689,s.aiia. 
TiTULUS  VIII. — iDe  receptisj  qui  arbitrium  rcceperunt  ut  sen^ 

tentiarn  tUcant, 

z.  Compromissiim  ad  similitndinem  jadicionim  redigitur  :  et 
ad  finiendas  lites  pertinet.  1.  i.  C.  civ.  1989.  pr.  ioo3,  s.  co.  6o« 

a.  £x  compromisso  placet  exceptionem  non  nasci,  sed  pœniso 
petitionem.  1.  2. 

3.  Tametsi  neminem  praetor  cogat  arbitrium  recipere  (  quo- 
nîam  haec  res  libéra  et  soluta  est,  et  extra  nccessitatem  jurisdic- 
tionis  posita  :  )  attamen,  ubi  semel  <\\\\s  in  se  receperit  arbitrium, 
ad  curam  et  sollicitudinem  suam  banc  rem  pertincre  praetor 
putat  :  non  tantùm  quod  studeret  lites  finiri  :  verùm  quoniam 
non  deberent  decipi,  qui  enm,  quasi  virum  bonum,  discepta- 
torem  inter  se  elegerunt.  Finge  enim,  post  cansam  jam  semel , 
atque  îterùm  tractatam,  post  nudata  utriusque  intima,  et  sécréta 
negotii  aperta ,  arbitrum  vel  gratiae  dantem ,  vel  sordibus  cor- 
ruplum ,  vel  aliâ  quâ  ex  causa  uolle  sententiam  dicere  :  qùis^ 
quamne  potest  negare,  aequissimum  fore,  praetoi^em  interponera 
se  debuisse,  ut  oflicium  quod  in  se  recepit»  implerct«  1.  3.  $.  i. 
pr.  1007,  ioi6y  1018,  s.  co.  5i,  s. 

4.  Si  plures  hunt  qui  arbitrium  recepenint  :  nemo  umis  co- 
gendus  erit  sententiam  dicere  :  sed  aut  omnes,  aut  nullus.  1.  17. 
S»  a.  pr.  ion. 

5.  Principaliter  taraen  quaeramus,  si  in  duos  arbitros  sit  com« 
promissum  :  an  cogère  eos  praetor  debeat ,  sententiam  dicere  : 
quia  res  ferè  sine  exitu  futura  est  propter  naturalem  horoinum 
ad  dissentiendum  faciiitatem.  In  impari  enim  numéro  idcirc& 
cômpromissum  admitlitur  :  non  quoniam  consentire  omnes  facile 
est,  sed  quia  etsi  dissentiant,  invenitnr  pars  major,  ciijus  arbi- 
Crio  siabitur.  Sed  usitatima  est  etiam  in  duos  bompromitti.  1. 17. 
S.  6.  pr.  1017,  1018. 

6.  Celsus  IJbro  secundo  Digestorum  scribit,  sL  in  très  fuertt 
cômpromissum,  sufBcere  quiuem  duorum  consensum,  si  praesens 
fueril  et  tertius  :  alioqnin  absente  eo,  licèt  duo  consentiant,  ar- 
bitrium non  valere  :  quia  in  plures  fuit  cômpromissum ,  et  pa- 
luit  praeséntia  ejus  trahere  eos  in  ejus  sententiam.  Sicutl  triims 
judicibus  datis,  quod  duo  ex  consensu  absente  tertio  jadicave- 
nmt,  nihil  valet.  Quia  id  demùm^  quod  major  pars  omniiiin  jor 


4icavity  ratiim  cât,  cùm  çt  omncs  judicassp  palàm  ç^i.  1..  17.  ^ 
uU.  et  1.  18.  pr.  1016. 

7.  Undù  vidoDcliim  erit,  an  mutarc  sentontiam  possit  :  et  ali^s 
quidem  est  agitatiim  :  si  arhîtrr  jussit  dan,  mox  vctiiit,  iitrùtti 
co  quod  jussit,  an  eo  quod  vetuit,  stari  dcbeat.  Et  Sabiniis  qui- 
dem piitavit  posse.  Cassiiis  senteiitiam  ma{;istri  siii  benc  excusât  : 
^t  ait,  Sahiniim  non  de  eâ  sensîsse  si^nrontiâ,  qn«  arbîtrinm  fi- 
fiiat,  scd  de  pra^paratione  cansœ  :  ut  putà  si  jussit  liti{;aton*s  ca- 
tendis  adesse,  mox  idibus  jubeat  :  nam  mutare  eum  diem  poiise. 
Cflcterùm  si  condemnavit ,  vel  absolvit,  diim  arbitcr  esse  desierit, 
mutare  se  sententiam  non  posse.  1.  19.  §.  1.  pr.  1007,  s. 

8.  JJît'ere  setUfrUiam  existimnmus  eum,  qui  eà  mente  quid 
pronunCiat,  ut  sccundùm  id  disccdere  eos  21  totà  contruvrrsii 
yelit.  Sed  si  de  pluribus  rébus  sit  arbitrium  rcceptum  :  msl 
omnes  controversias  finicrit,  non  videbitur  dicta  sentenlia.  1.  lo. 
{.  I.  pr.  1016,  1019. 

9.  Quia  arbiter,  et  si  eiTaverit  in  sententlà  dicendà ,  corrigere 
eam  non  porcst.  1.  20.  pr.  loio. 

10.  Plénum  compromissum  appellatur,  quod  de  rébus  cm- 
pibusy  controversiisve  compositum  est  :  nam  ad  oipnes  contro- 
Tersias  pertinet.  1.  21.  $.  6.  pr.  ioo3,  s. 

11.  Hsc  autem  clausula,  ilicm  compromh.fi prqfcrre^  nullam 
fUam  dat  arbirro  facultatem,  quâm  diem  prorogandi.  Et  ideft 
çonditionem  primi  compromissi  neque  minu'ere,  neque  immutare 
potest  Et  ideo  cœfera  quoque  discutere ,  et  pro  omn^ius  unam 
ieqtentiam  fciTC  debebit.  1.  25.  §.  i.  co.  58. 

12.  Si  hxredis  mentio,  vel  cœterorum  facta  in  compromisse 
non  fuerit,  morte  solvctur  compromissum.  I.  27.  %.  i.  pr.  1012. 
.^  i3.  JVon  distinguemus  in  comprouiissis,  minor,  an  major  sit 
pcena,  quàm  res  de  quâ  ngitur.  I.  32.  C.  civ.  1226,  2047. 

i/i.  Julianus  indistincte  scribit  :  si  per  errorcm  de  famoso  de- 
licto  ad  afbitruni  itum  est  :  vel  de  ca  (  re)  de  quâ  publicnm  ju- 
dicium  sit  conslitutum,  velutide  adulterîis,  sicariis,  et  similibiis  : 
vetare  débet  prxtor  sententiam  dic^re  :  nec  dare  diclae  executio- 
yiem.  1.  32.  $.  6.  C.  civ.  2046;  I.  4. 

i5.  De  liberali  causa  compromisso  facto,  rectè  non  compelle- 
tur  arbiler  .sententiam  dicere  :  quia  favor  libcrtatis  est,  nt  ma- 
jores judices  babere  debcat.  Eadem  diceudasunt,  sive  de  ingenni- 
tate,  sive  de  libiTtinitateqiiaesrio  sit  :  et  si  ex  (ideicommissi  causa 
Jibertas  deberi  dicalur.  1.  32,  §.  7.  Charte,  i,  s. 

i(?.  De  ofiicio  arbitri  tractuntibus  sciondnm  est,  omnem  trac- 
tatum  ex  ipso  compromisso  sumendum.  Nec  enim  aliud  illi  lice- 
lût,  quàm  quod  ibi,  ut  eflicere  possit,  cautum  est:  non  ergô 
l|Uod  libet  staturre  arbiter  poterit,  nec  in   quâ  re  lîbet  :  nisi  de 

ri  re  compromissum  est ,  et  qua tenus  compromissum  est.  l.  3a. 
^^..pr.  fopfi,  1027. 
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f  f .  Arbfl^  nihiJ  extra  comiKoinUfiiim  faoere  potest  :  et  ideo 
iMp^s$9i*Mili|  ^t  adjici  de  die  comprcHuissi  profiTendi.  €œtei*ùai 
împMilé  jutH^mi  non  parebitiir.  Arbiter  ità  stiinptus  ex  compta- 
laissa  «  lit  et  dWin  proferre  possit,  hoo  quidcin  fi^cere  potest  : 
refcrie  autrm  contradiccntilms  liligatoribus  non  potest.  1,  33.  |. 
«If.  et  I-  33.  pr.  1007,  S.C0.  549  58. 

l9-  Si  duo  rei  sunt  aut  creduodi ,  aut  dt^bendi ,  et  unns  eoBi- 
firomiscrtti  isqiie  vetitus  sit  petore,  aiit  ne  «b  eo  petatur  i 
tidendum  est  (an)  si  alius  petat,  vH  ab  atio  petatur,  pcnui 
commit  (a  rur.  Idem  in  dupbusargentariis.  quonim  noflpiiia  sîmiil 
funt  :  H  (brta$s<>  poterimns  itjl  (idijussoril^us  conjunget-e,  si  socii 
glPil^,  aliàs  nv€  k  te  petitur ,  uec  i*go  peto,  iiec  nieo  nomine  peti- 
i9ir,  licèt  à  te  petatur.  1.  34- 

19.  Ai'biter  iairà  certiMi  tliem  servos  reUUuijussU  :  qiiibus  nos 
l^itulis,  |)œnfe  caus&  fisco  secimdùin  formain  comprowissi  con- 
llempavit ,  ob  eam  senlentiani  fisco  nihil  acquiritur.  Sed  oihil^ 
(^BHpùs  stipiilationis  pœna  comniit(itur,  quod  ab  arbitro  statnUi 
Hep  sit  obtemperatum.  I.  4a.  C.  civ^  1  i5a,  laaô,  s.  ao47. 

^9.  Ue  rebiis  controvcrsiisque  omnibus  compromissum  (in  aiPr 
]^itrum)à  Lucio  Titio,  et  M»vio  àSempronio  fcctum  est  :  s«| 
errore  qiuedam  s|>ecies  in  petitionem  à  Liicio  Titjo  deductae  noft 
Mml  :  nec  arbiter  de  his  qnicquaiB  proountiavit.  Quanitum  est , 
un  fipeçies  ocnissœ  peii  possint.  Respendit,  peti  posse ,  ncc  pcBoail 
ex  compromisso  committi.  Quod  si  maligne  boc  fecit,  pelesè 
^HÎdem  potesf»  sed  pœn»  subjugabitnr.  1.  43.  pr.  1006,  ica7 ,  s. 

f  I.  Si  iiitrà  diem  ooni promisse  compreheasiim  jiMMoyiim  «hIy 
ipiifentia  niilla  est.1.  i .  f.  C.  de  recept.  arb.  co.  54,  pr^  rô^»  loia. 

%a.  Deflnimus  conventum  iuscriptis  apud  cosiproniissartiiM 
jjttcGeein  factum^ità  teraporis  interruptionem  indurere»  quasi  'm 
o^dioario  judicio  lis  fuisset  incboata.  I.  5.  f.  i.  in  f.  C.  eod. 

5i3.  F<9mH)a»  arbitrium  suscipcre  non  poasunl.  L  ult.  C.  .eod. 
Copirairement  au  droit  ancien  et  au  droit  actuel^  le  tribunal  db 
d^tiumerce  de  Paris  a  admis  la  nomination  d'une  femme  arbitra. 
V.  OaxeUe  des  Tribunaux,  année  1829. 

TiTULiTs    IX.  —  Nauiœ^  catipows^  fdabularii  ^  ut  wecepêm 

restktutnt. 

l.  Ait  praator  :  N^utœ  y  caupones ,  stabukirii  ,  qMùd  mi^usfÊi^ 
s0it»Hm  foff''  reçeperùHy  nùti  resUiaaaiy  îa  eogjMtiicium  dmbo.  /.  ft. 
jC.  oiv.  i9Sa,  1953. 

^.  Alaxipui  utilitas  est  hujua  edicti  :  quia  neresse  cH  pieràflir 
^pie  eorum  (idem  sequt,  et  res  custodiae  eorum  comipiliere.  Ht 
quisqiiam  putrt  ^'raviter  hoc  adverbùs  eos  oonstitiiium  :  nara  eift 
ÎH  ipsorum  arbitrio  iie  quem  recipiant,  et  nisi  boe  easet  fltatutnm, 
iiateria  dai'etur  cum  furibus  ad  versus  eos,  qiM»  recipîiml  çoeu»' 
iK  :  cjti9-  ne  <mim:  ^i^ftew  «btitineant  ki^iissitdii  famiAhMi*  !•  » 
$.  I.  C  civ.  178a,  s.  i95a,.ft.  •  .'  l'  •    •'    • 
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3.  Nantam  acidpere  debemtis  eum ,  qui  navem  exercet  :  qnam* 
yrià  nautae  appellnnUir  omnes^  qui  navis  navîj^andae  causa  in  nave 
aint  9  sed  de  exerctiore  solumniodo  praetor  sentit  :  nec  enim  débet 
(inquit  Pomponius)  pcr  remigcni,  aut  mesonautam  obligari.  1. 1. 
§.  a.  G  civ.  178a,  s. 

4.  Et  sunt  quijjlain  in  navibus ,  qui  custodiae  gratiâ  navibns 
pneponuntur,  ut  vau^Xouuç,  ai  est  ^  nnvium  custodes,  et  dictarii. 
Si  quis  igitur  ex  bis  reccperit ,  pufo  in  exercitorem  dandam 
«ctionem  :  quia  bis,  qui  eosbujusmodi  ofHcio  praeponit ,  committi 
eis  permittit  I.  1.  §•  3.  C.  civ.  1783  ,  s.   1797  ,  ipSiS. 

5.  Caupones  autem,  et  slabularios  sequè  eos  accipierous,  qui 
canponam  ,  vel  stabulum  exercent,  institoresve  éorum.  Cœterùm 
si  qui  operâ  mediastini  fungitur,  non  continetnr  :  ut  putà  atria^ 
rii ,  et  focarii ,  et  bis  similes.  1.  i.  $.  5.  C.  civ.  i384. 

6.  Recepit  autem  saivum  fore ,  utrùm  si  navem  res  missae ,  ei 
adsignat»  sunt  :  an,  et  si  non  sint  adsignat»,  boc  taroen  ipso, 
quod  in  navem  missae  sunt ,  receptae  videntur.  Et  puto ,  omnium 
eum  recipere  custodiam ,  quae  in  navem  illalae  sunt ,  et  fartum 
non  solùm  nautarum  praesf are  debere ,  sed  et  vectorum.  Sicut 
et  caupoviatorum.  Et  ità  de  facto  vectorum  etiam  Pomponius 
Bcribit.  1.  I.  S.  ult.  1.  a.  et  i.  3.  C,  civ.  1953.  p.  386  ,  §.  4. 

7.  Idem  ait,  etiamsi  nondùm  sint  res  in  nayem  receptae ,  sed  in 
Uttore  perierint ,  quas  semel  recepit,  periculum.  ad  eitm  pertinere. 
1.  3.  C  civ.  i384,  1783 ,  1784;  co.  95. 

.  8.  In  locato  conducto  culpa ,  in  deposito  dotus  duntaxat  praes- 
tatur  :  at  boc  edicto  omnimodo,  qui  recepit  tenetur,  etiamsi 
aine  culpâ  ejus  res  periit,  vel  damnum  datum  est,  nisi  si  qnid 
damno  fatali  contingat.  Inde  Labeo  scribit  :  si  quid  nanfragio, 
«ut  per  vim  piralarum  perierit,  non  esse  iniqnum ,  excrptionem 
ei  dari.  1.  3.  $.  i.  in  fine  Y.  1.  5.  $   i  C.  civ.  1954  ;  co.  io3  ,  s. 

9.  Yivianus  dixit  etiam  ad  eas  res,  boc  edictum  pertinere, 
qnae  post  impositas  merres  in  navem,  locatasquc  iuferentur,  et 
si  eanim  vectura  non  debetur  >ut  vestimentorum ,  penoris  que- 
tidiani,  quia  baec  ipsa  cœlerarum  rerum  locationi  accedunt.  t.  4* 
S*  a.  C.  civ.  1782,  s.  1952,  s. 

10.  Nanta  ,  et  caiipo ,  et  stabnlarius  merccdem  accipiunt  non 
pro  custodiA  :  sed  nauta ,  ut  trajiciat  vectores  :  caupo  ,  ut  via- 
tores  manere  in  cauponà  patiatur  :  stabulnrius ,  ut  permittat  ju- 
roenta  apud  eum  stabulari  :  et  tamen  custodiae  nomme  tenentur. 
Nam  et  fullo ,  et  sarcinator ,  non  pro  custodiâ  ,  sed  pro  arte  mer- 
cedem  accipiunt ,  et  tamen  custodiae  nomine  ex  locato  tenentor. 
1.  5.  C.  civ.  1787  ,  s. 

11.  Quaecunque  de  furto  diximus,  eadem  et  de  damno  debent 
intelligi  :  non  enim  dubîtari  oportet ,  quin  b  qui  salvum  fore 
Rcipit ,  non  solùm  à  furto ^  sea  etiam  damno  recède^  videatur. 
L  5.$,  !•  Y.  1.  3.  $.  I.  C.  civ.  191S  y  8. 
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\  11.  Débet  exercitor  omnium  nautarnm  suonim,  ttve  liberi, 
sive  servi,  factiim  praestare,  nt*c  immerito  factum  eonimprapstat, 
cùm  ipse  eos  suo  periciilo  adhibtient.  Sed  noD  aliàs  pnestat, 
qiiàm  sî  io  ipsA  nave  d«iœDiim  dariiro  sit  :  cœterùm  si  extra  na-  - 
VHDy  iicèt  à  «lautb ,  non  praestabit.  1.  ait.  C.  civ.  1782,  s.  igSa^ 
s.  ;  co.  io3 ,  s. 

LIBER   QUINTUS. 
TiTULUS  I.  -—  De  /udiciis  ei  ubi  puisque  agtre ,  vel  eomentre 

debeat, 

I.  His  datnr  muUae  dicendae  jus  quibns  publicè  judicium  est, 
et  ntfn  aliis  :  nisi  hoc  specialiter  eis  permissiim  est.  1.  a.  $.  ait. 

a.  Si  quîs  ex  aliéna  jurisdictione  ad  praetorem  vocetur,  débet 
venire,  ut  et  Pomponius,  et  Vindius  scripserunt.  Praetoris  est 
enim  aestimare,  an  sua  sit  jurisdictio  :  vocati  autein ,  non  con-' 
temuere  auctoritatcm  praetoris  :  nam  et  legati ,  caetenque,  qui' 
revocandi  domum  jus  habent  in  eâ  sunt  causa ,  ut  in  jus  vocati 
ventant ,  privilégia  sua  allegaturi.  1.  S.  pr.  a ,  3  ,  s. 

3.  Si  qnis  posteaquàni  in  jus  vocatus  est,  miles,  vel  alteriut 
fori  esse  cœperit  :  in  eâ  causa  jus  revocandi  forum  non  habebit, 
quasi  praevenrus.  I.  7.  pr.  2. 

4.  Insulae  Itaitae ,  pars  Italiae  sunt  :  et  cujusque  provinciae.  1. 9. 

5.  Destitisse  is  videtur ,  non  qui  distulit,  sed  qui  iili  renun^ 
tiavit  in  totum.  I.  10.  pr.  397,  s. 

6.  Quidam  lege  impediuntur  ne  judices  sint,  quidam  hatorâ, 
quidam  moribus.  Naturâ,  ut  surdns,  rautus ,  et  perpétué  furio-* 
sns ,  et  impiil)es,  quia  judicio  carcut.  Lege  impeditur  qui  senatu 
motus  est.  Moribus  fœminae,  <ti  servi.  L  la.  S-  3-  Qui  possunt 
esse  judices,  nihil  intcrest  in  polestate,  an  sui  juris  sint.  d.  L 
in.  f.  C.  civ.  ai 5,  489,  s.  I.  333. 

7.  In  tribus  fistis)  judiciis ,  famlliae  erclscundae,  comrouni 
dividundo^  et  iinium  regundorum  ,  quaeritur ,  quis  actor  intel— 
Hgatur.  Quia  par  causa  uranium  videtur,  sed  raagisplacuit,  eum 
videri  actorem ,  qui  ad  judicium provocassct.  l.  i3.  pr.  i.  s.  4^,  s« 

8.  index  tnnc  Htem  suam  facere  intelligitur ,  cùm  dolo  malo- 
in  fraudrm  legis  sententiam  dixerit.  Dolo  malo  autem  viiletur 
hoc  facere,  si  cvidens  arguatur  ejus  vel  gratia  ,  vel  inimicitia, 
vel  etiam  sordes  :  ut  veram  aestimalionem  iitis  praestare  cogatur,. 
1.  i5.  g.  I.  I.  479,  s.  483,  s:  p.  lai ,  s. 

9.  Si  dobitori  meo  velim  actionem  edere  :  probandum  erit  y 
si  fateatur  se  dcbere,  paratunM|ue  dicat  solvere,  andiendunr 
eum  :  dandumque  diem  cum  compefenti  cautdâ  ad  solveudani' 
pocuniam.  Neque  enim  mof^num  €!amnum  est  in  mord  modiew 
tempnris.  i,  ai.  C.  civ.  i356,  s.  ia44. 

10.  Qui  appelât,  prior  agit.  1.  a9. 

it.  Ubi  acceptum  est  semel  judicium |  ibi  et  fittem  ÉedpefV 
débet  1.  3o.  pr.  a ,  3 ,  59 ,  s. 
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19.  BnirtaniiBi  est  pronter  fortuitos  casns  cKlatioileiii  icc)|li^ 

lutor  vîrunSf  Tel  Blius  pareuteni  fltnisit  :  et  in  simiiibus  eaoMir 
cogoitionem  ad  alif|oem  modum  stistiaeri.  1.  36. 

i3.  Si  de  TÎ,  et  possessione  quaeratur  :  priiVs  eognosce^om  Af 

vi,  qtiàm  de  propriettite  rci,  Diviis  RadriauusTûxsivM  t&v  9iotfAé» 

id  est  coinmuni  sru  Retpublkœ  Thasahrkm  (gi*a^c)  resci*i|Mit 

•  14.  Non  quidqnîd  judtcîs  pote^tati  peradittito^,  iid  sidbjiciiltf^ 

jaris  nccessitati.  1.  4o- 

iS.  Ib  omnibus  bonae  fidei  jtulieiis,  cùm  nondùm  difs|ine»- 
tandflû  peciiniœ  venit ,  si  agat  aliquis  ad  interpoDCDdam  caati^ 
nrin»  ex  jiixtâ  caiii^à  condemnatio  sit.  !.4i*  C  civ.  ia35,  s. 

16.  Obôtervandum  est,  ne  is  jndcx  detur ,  qiifèni  altéra  para 
nominatiin  pelât  :  (  id  enira  iuiqni  exempli  èsse  y  DÎTns  HaffriaK 
nus  rescri|Mit)  nisi  hoc  specialiter  à  principe  ad  verecuodiani 
ptotki  jiidicis  respicientc  perniiltatur.  1.  47*  Charte  ^  62. 

17.  Per  minoreiu  causam  majori  cognitioni  praejiidicîim  fieri  noa 
opoTtct.  Major  euim  quieslio  minorem  causam  ad  se  trabît.  1. 54. 

18.  Latritnciilator  de  re  pecuniarià  judicare  noo  patest.  I. 

61.  S.  I- 

19.  Inter  litigantes  non  aliter  lis  expediri  potcst,  quàm  si  alfer 
petitor  ,  alte^  nossessor  sit.  Esse  enim  débet ,  qui  pnera  petitoris 
sustineat  et  qui  commodo  posscssoris  fungatur.  l.  62. 

ao.  Si  qiiis  intentione  ambiguâ,  vel  oratione  ustis  sH  :  id,  quôd 
utilius  ei  est,  accipieudum  est.  1.  6S,  C.  civ.-  ii6a,  1609. 

%i,  Nonuunqiiàm  autem  hoc  edictum  (  peremptorium  )  post 
tôt  numéro  edicta,  quae  praecosscrint  datur  :  nonnunquàm  post 
unum,  vel  altcrum  :  nonnunquàm  staùm ,  quod  appc?llatur  anum 
pro  omnibus.  Hoc  autem  a;stimjirc  oportet  eum,  qui  jus  dixit 
(et)  pro  conditione  causse,  vel  personap,  vel  tcmporis  ilà  ordinem 
edictorum,  vel  compendium  moderare.  I.  7a. 

aa.  £t  post  edictum  peremptorium ,  impetratnm,  cùm  diea 
ejus  superveneric,  tune  absens  cituri  débet  :  et  sivc  respctndcrit, 
sive  non  responderit  :  agetur  causa ,  et  pronuntiabitnr  :  non 
utiquè  secundùm  praesentem ,  sed  iuterdùm  vel  absens ,  si  booam 
causam  habuit  vincet.  1.  73.  pr.   19,  s. 

a3.  Proponebatur,  ex  his  judicibus,  qui  in  enmdem  rem  dati 
esscut ,  nonniillos  causA  auditd  excusatos  esse  :  inque  eorum 
Icicuiti  alios  esse  sumptos  :  et  quaerebatur,  singulorum  judicum 
mutatio  eamdem  rem,  an  aliud  judicium  fecissct?  Respondi,  non 
modo  si  unus,  aut  ulter,  sed  etsi  omnes  judices  mutati  essruf  : 
tamen.et  rem  eamdem,  el  judicium  idem;  quod  anteà  fuisset^ 
pcrmanerc.  Neque  in  hoc  solùm  evenirc,  ut  pavtibus  couimutatis 
eadem  res  esse  cxistiiriaretur,  sed  et  in  multis  cœteris  rébus. 
Ifam  et  legionem  eamdem  haberi,  ex  quâ  mulii  dect*sstssent,  quo- 
rum in  locum  alii  subjccti  essent  :  et  populum  eumdcm  bob 
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ilAré  ffuiàti  y  qui  àbhinc  ccntum  nnnis  fuissent,  cùm  ex  iWli  neihà 
liiinc  TÎvrrct  :  itpmquc  .tiavem  ,  si  acicjf  saëpè  refecta  cssct ,  ùl 
iïfilla  tabula  cadetti  pcrmancrct ,  qtiae  fion  nova  /uisset ,  nihlt- 
ominùs  eamdem  navein  esse  exisrimari.  Quod  si  quis  ptHàret 
'j^r^ibus  coOimutatis,  alîam  rem  fieri  :  fore  ut  ex  ejiis  ratioue 
lirt  ipsi  non  iîdem  essennis  qui  abhiac  àtino  fnisst*fniis  :  proptérel 
tfiiOciy  ut  pbilosuphi  dicerent,  ex  quibus  particulis  minimis  coil- 
slstefèinus  ,  hae  qiiotidiù  ex  nostro  corpore  decederefit,  aliaqué 
extrinsecùs  in  earum  locum  accédèrent.  Qnaproptef^  cnjus  réi 
sp(*cic*s  cadem  codsisferet ,  rem  quoque  eamciem  esse  existimari. 
I.  96.  pr.  116,  s. 

24.  Ënitï  qiiem  temerè  ndvorsannm  (suunO  in  jiidîcium  vo- 
casse<;(>nstitit,  viatica,  litisquc  suraptus  adversario  suo  reddere 
ôportebit.  I.  79. 

Sive  altenttrd  parte  absente,  sîve  utrâqite  praeserïte,  lis  fue- 
rit  décida  ,  omnes  jndices,  qui  siib  tmperio  nostro  constituti  silnt, 
sciant  vîctum  in-  exi>ensariin)  causa  victori  esse  condemnandunj. 
I.  i3.  J.  6.  C.  de  jua.  pr.  i3o,  s. 

a5.  Pfacuit  in  omnibus  rébus  praccipuam  esse  justitiae  sequitA- 
tisque, qnàm  strîcti  juris  rationem.  1.  B.C.  dejud.  C. civ.  5  p.  127. 

a6.  Licrat  ei  qui  suspcctum  judtcem  putat,  antequàrti  lis  i&« 
choetur,  eum  recusare,  ut  ad  alium  curratur,  libelio  rccusatio- 
nis  ci  porreclo.  l.  16.  C.  eod.  pr.  44  >  s.  378 ,  s. 

27.  Lis  tune  contestata  videtur,  citm  judex  per  narrationem 
iiegotîi  causaro  audire  cœperit.  1.  un.  C.  de  lit.  contest. 

18.  Juris  ordiurm  converti  postulas,  ut  non  actor  rei  fomm, 
êed  rcus  actoris  sequatur.  1.  2.  C.  de  jurisd.  omn.  jud.  et  de 
Forô  compct. 

Àctor  rei  forum,  sive  in  rem,  sive  in  personam  sit  actio,  se- 
^uitur.  1.  ult.  C.  ubî  in  rem  aclio  exorceri  débet.  îllic  (ideiconi' 
ftiissum  petatur,  ubi  domicilium  haercs  habet.  I.  5o.  $.  ult.  ff.  h. 
t.  pr.  a ,  3  ,  59  ,  s. 

29.  Ibi  (le  Cl  imine  a^^cndum ,  ubi  admissum  est.  1.  un.  C.  ubf 
de  crim.  agi  oport.  I.  29,  s. 

TiTULus  II.  —  De  inofficioso  testamcnto, 

I.  Sciendum  est ,  frequent(*s  esse  inofliciosi  querelas,  omnibus 
enim  tam  parentibus,  quàm  liberis  de  inofficioso  tieet  disputare. 
Cognati  enim  propi ii ,  qui  sunt  ultra  fratrem,  meliiis  facerent, 
si  se  sumptibus  inanibus  non  vexarcnt,  cùm  ubtinere  spem  non 
haberent.  I.  i. 

Fratns  vel  sororis  filii ,  patrni  vel  avunculi,  amitae  etiam  et 
materterae  testamenUim  inofTiriosum  fruslr«\  dicunt  :  cùm  nemo 
eorum,  qui  ex  transversà  lineA  veuiunt,  exceptis  fratre  et  sorôre 
âd  inoflieiosi  querelam  admiltatur.  I.  21.  C.  eod.  V.t.  2,  p.  624,  s. 
^  Fratres  vel  soroi*es  uterini  ab  inufficiosi  actinne  contra  testa- 
mentum  fratris  vel  sororis  peuitùs  arceahtur  :  codsangaiti^rl  ktxiétk 
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dorante  agnatione  (vel  non)  contra  testamentnm  fratris  sul  Vel 
soraris  de  inofficioso  cfuaestionem  niovei*e  possunt,  si  scripti 
hmreûes  infamifle  vel  turpitudinb,  vel  levis  notae  maculA  asper- 
gantur.  1.  27.  C.  eod. 

A.  Hoc  colore  inofficioso  testamento  agitur  qnasl  non  sans 
mentis  fuerunt ,  ut  testamentnm  ordinarent.  Et  hoc  dicitur ,  noa 

Îraasi  verè  fiiriosos ,  vel  démens  testatns  sit  :  sed  rectè  quidun 
ecit  testamentnm,  sed  non  ex  ofticio  pietatis.  Nam  si  vcrè  furîo- 
sus  esset,  Tel  démens»  nullum  est  restamentum.  1.  a. 
•  3.  Inqj^iosum  testamenium  dicere ,  hoc  est ,  allegare,  qtiaré 
exhseredari,  vel  prxterirt  debiierit.  Qiiod  plerùmque  accidit, 
cùm  falso  parentes  instimulati  liberos  suos,  vel  exhaeredant,  vel 
praetereunt.  1.  3. 

Hiijus  verbi  de  inofficioso  vis  illa  est  docere  immerentem  se ,  et 
ideo  indigné  prseteritiim,  vel  etiam  exhaeredalioue  stibmotum.  l.  5. 

4.  Non  est  enim  consenliendiim  parentibns ,  qui  injuriam  ad- 
versus  liberos  suos  testamento  inducuut.  Qnod  plerùmque  fa- 
.ciunt,  maligne    circà   sanguiuem   sunm    infcrentes  judidum» 

novercalibus  deliuiipentis ,  instigationibusve  corrupti.  1.  4* 

5.  Si  qitis  post  rem  iiiofiiciosi  ordinatam,  litem  dereliqueriti 
posteà  non  audietur.  1.  8.  §.  i. 

6.  Si  imperator  sit  hseres  insti  tutus  :  possè  inolBciosum  dici 
testamrntiim  saepissimè  rescriptum  est.  1.  8.  $.  a. 

7.  Si  conditioni  parère  testator  hieredem  j assit  in  personâ  filii, 
vel  alterius  ,  qui  eamdem  querelam  movere  potest  :  et  sciens  is 
accepit  :  videndum  ne  ab  inofliciosi  querelà  excludatur.  A4'no- 
vit  enim  judiciiim.  Idem  est,  et  si  legatarius  ei  vel  statuliber 
débit,  et  potest  dici  excludieum,  maxime  si  haeredem  eijusse- 
rat  dare.  1.  8.  §.  18. 

Qui  agnovit  jiidicium  defuncti,  co  quod  debitum  patemum  pro 
hîproditarià  [larte  persolvit-,  vel  alio  legitimo  modo  satisfecit , 
etiamsi  niiniis  quùrn  ei  dobebatur  reiidum  est,  si  is  major  vigin* 
tiquioquc  annis  est,  accusare  ut  inof[iciosam  voluntatcm  patris 
quam  probavit ,  non  potrst.  1.  8.  §.  i.  C.  de  inoff.  test. 

8.  Illiid  notissinium  est,  eum  qui  legatum  perceperit  non  rectè 
de  inonicioso  testamento  dicturum  :  nisi  id  totum  alii  adminis- 
travit.  1.  10.  §.  I. 

Si  logatario  haeres  cxstiterit  exbaeredatus ,  petieritquc  legatum, 
videbimus  an  sit  siibmovendus  ab  hâc  accusatîone,  certum  est 
cnimjudicium  dcfuncti  et  rursùs,  nihil  ei  ex  testamento  relic- 
lum,  veruni  est ,  tutius  tauieu  fecerit,  si  se  abstinuerit  à  peti- 
tione  legati.  1.  uU.  §.  i. 

9.  Et  si  parentibus  non  debetur  filiorum  baereditas  propter 
votum  parentum ,  et  naturalrm  erga  filios  caritatem ,  lurbnto  ta- 
men  ordine  mortalilatis,  non  minus  parentibus ,  quàm  liberis^ 
piè  relinqui  début.  1.  i5. 


SX  LXBmis  Btcwvômtm  %t  codxcxs.  i8^ 

Filio  qui  ile  inofficioso  matrîs  testamento  contra  (Sratrem  insti- 
tatam  de  parte  antè  egit ,  et  obtinuît,  filia  qoœ  non  egit ,  aut 
noD  obdnuity  in  haereditate  légitima  fratri  noD  concurrit.  1.  i6. 

10.  Qui  repndiantis  animo  non  venit  ad  (accusa tionem  înoffi- 
ciosft  testamentiy  patrem  non  facit  his,  qui  eatndem  querelam 
movere  volunt,  undè  si  de  inofficioso  testamento  patris,  alter 
ex  liberis  exhaeredatis  ageret  :  quia ,  rescisso  testamento ,  alter 
quoque  ad  successionem  ab  intestato  vocatur  ^^el  ideo  univefsam 
hsereditatem  non.rectè  vindicasset:  hic,  si  obtinuerit,  utereti^ 
rei  judicata  auctoritate,  quasi  centum  viri  hune  solum  fiUum 
in  rébus  hatoianis  esse  nunc ,  cùm  facerent  intestatum ,  credide* 
rint.  I.  17. 

11.  Mater  deccdens,  extraneum  ex  dodrante  haercdem  insti« 
tuit ,  filiara  unam  ex  quadrante,  alteram  praeteriit  :  haec  de  inof- 
ficioso egit ,  et  obtinnit.  Qnaero ,  scriptae  filiae  quomodo  suceur- 
rendum  sit?  Respondi  filia  praeterita  id  vindicare  débet,  quod 
intestatâ  raatre  habitura  esset.  1.  19.  Cœterùm  si  qnis  putaverit, 
filià  oblinente,  totum  testamentum  infirmari,  dicendum  est, 
etiam  institutam  ab  intestato  posse  adiré  haereditatem.  Nec  enim 
quae  ex  testamento  adiit,  quod  putat  valere ,  repudiare  legiti- 
mam  haereditatem  videtur,  quam  quidemnescit  sibi  deferri  :  cùm 
et  hi,  qui  sciant,  jus  suum  eligentes,  id  quod  putant  sibicom- 
petcre,  non  amittant ,  quod  cveuit  in  patrono  qui  judicium  de« 
functi ,  falsâ  opinione  motus,  amplexus  est  :  is  enim  non  videtur 
bonorum  possessionem  contra  tabulas  répudiasse.  £x  quibus  ap- 
parct,  non  rectè  totam  haereditatem  praeteritam  vindicare,  cùm 
rescisso  testfimento  ,  ctiam  inslitutae  salvum  jns  sit  adeundœ 
haereditatis.  d.  1.  19. 

la.  Si  hsercditatcm  ab  haercdibus  institutis  cxhaeredati  eme- 
runt,  vel  res  siugulas  scicntes  eos  haeredes  (esse)  :  aut  conduxe- 
runt  praedia  ,  aliudvc  quid  simile  fecerunt  :  vel  solverunt  haeredi 
quod  tcstatori  debebant  :  judicium  defuncti  agnoscere  videntur, 
et  à  qiierelâ  excluduntur.  l.  23.  §.  x. 

i3.  De  inofficioso  testamento  nepos  contra  patruum  suum,  vel 
aliura  scripttim  haercdem,  pro  portione  egerat,  et  obtinueràt. 
Sed  scriptus  haeres  appe1iaverat,placuit  intérim propter inopiam 
pupilli,  alimenta  pro  modo  facultatem,  quae  per  inofficiosi  testa- 
mentiaccusationem  pro  parte  ei  vindicabantur,decerni:eaqueadver« 
sarium  ei  subministrare  necessc  habereusquc  ad  finem  litis.  1.  37. 

i4'  Quamvis  institutâ  inofficiosi  testamenti  accusatione 9  res 
transactione  decisa  sit  :  tamen  testamentum  in  suo  jure  manet  : 
et  ideo  datae  in  co  libertates,  atque  legata,  usquequo  falcidia 
permitrit ,  suam  habent  potestatem.  l.  29.  $.  a.  t.  x.  n.  a3.  C* 
civ.  913,  s  .920,  s. 

i5.  Si  mater  filiis  duobus  haeredibus  institutis ,  tertio  poftt  tes- 
tamentum suscepto^  cùm  miitare  idem  testamentum  potnisset, 

IV.  •  la 
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hoc  facefe  iieg1«xisset  :  merito  ut  poie  non  jusds  rationikiis  ne- 
glectiis ,  de  ino(Bcinso  querclam  instituere  poterit.  Sed  cùm  e«m 
in  puerperio  vitâ  decessisse  proponas ,  repentioi  casùs  inîquitas 
|>er  conjeçturam  maternas  pietatis  emendanda  est.  Quarè  filio 
^Of  cui  nihil  prater  matcraum  fatum  imputari  potest,  perindè 
TÎrilem  portioncm  tribuendam  esse  censemus ,  ac  si  omnes  filiot 
liaeredes  instituisset.  Sin  autem  haeredes  soripti  extranei  erant  y 
tune  de  inofficioso  testamento  actiouem  instituere  non  probibetur. 
h  3.  C.  de  inofî.  test.  C.  civ.  91 3,  s. 

x6.  Eum  qui  inorficiosi  querelam  delà (am  non  tenuit»  à  falai 
Accusatiooe  non  submoveri  placuit.  Idem  observatur,  et  si  e 
contrario  falsi  crimine  instituto,  victus  posleà  de  inofficioso 
actionem  exercere  itiaiuerit.  i.  14.  C.  eod. 

17.  Cùm  te  pietatis  religioncm  non  violasse  ,  sed  mariti  con- 
jogium  quod  fueras  sortita,  distruhere  noluisse,  ac  propteieà 
offensum  atque  iratura  patrem  ad  exhaeredationis  notam  prolap- 
sum  esse  dicas,  inofliciosi  testamenti  querelam  inferre  non  veta- 
behs.  1.  18.  C.  eod.  C.  civ.  giS,  s. 

18.  Si  minils  légitima  portione  liberis  testamento  reiictum  sit, 
jquod  décrit  supplebitur  ex  rébus  haereditariis ,  ut  omnino  legî- 
Uma  sine  conditionis  vel  dilationisonercconipleatur:  in  legitiipam 
autem  imputantur  profectae  à  testatore  douationes ,  et  dotes ^ 
quas  conferre  necesse  fuit.  Ex  1.  29.  1.  3o.  1.  3i.  et  3a.  36.  C 
«od.  y.  n.  seq.  Quae  sit  légitima  v,  i.  de  suis  et  legit.  haered.  n.  5. 
C  civ.  920  f  s. 

19.  Si  exhœrcdatus  à  pâtre  antè  querelam  decesserit  ^  relictts 
Uberù  f  querelam  ipsi  poterurtt  instituere  ^  nisi  exhœredatus  eo^ 
rumpater  testamentum  probaverit.  Ex  1.  34-  C.  eod.  C.  civ.  920,  s. 

Ad  extraneos  hœredes  querela  non  transmiititur  nisi  prœpa- 
rata,  1.  36.  in  f.  C.  eod. 

Si  quis  institut^  accusatione  inolTieiosi  decesserit  :  an  ad  haere- 
dem  snum  querclam  transférât?  Papinianus  respondit ,  (quod  et 
quibusdam  rescriptis  significatur)  si  post  agnilam  bononim  pos-. 
sessionem  decesserit,  ésse  successioncm  accusationis.  Et  si  non 
sit  petita  bonornm  possessio ,  jam  tamcn  cœpta  controversia, 
vel  praeparata  :  vel  si  cùm  venit  ad  movendam  in  oflicio  quere- 
lam,  decessit  :  puto  ad  haeredem  transirè.  1.  6.  §.  ult.  ff.  h.  lit. 

20.  Non  licct  patri  vel  matri  cseterisque  parentibus  liberos 
exhaeredare,  vel  praeterirc  ,  nec  si  per  quamiibet  donationero» 
vel  legatum,  vel  fideicommissum,  vel  alium  quemcunque  mo- 
xlum ,  eis  dcderint  legibus  debitam  portioncm  :  nisi  probentur 
ingrati ,  et  ipsas  nominatim  ingratitudinis  causas  parentes  suo 
inseruerint  testamento.  Nov,  11 5.  c.  3.  v.  1.  de  lib.  et  post.  n.  7. 
et  tit.  de  suis  et  Irg.  haer.  n.  5.  C.  civ.  913,  s.  953,  s. 

ai.  Propteringratitudinem,  caeterasque  légitimas  causas  libe- 
ros exhauedare  parentibus  licitum.  Nov.  ii5.  c.  3.  v.  i.de  lib. 
et  post.  n.  7.  C.  civ.  953,  s. 


t^.  Ex  jasds  cansis  possunt  liberi  parentes  eadiaeredare.  Nor. 
ii5.  c.  4*  ▼•  !•  de  Hb.  et  post.  n.  7. 

9B.  Si  ex  causa  de  inomciosi  cognoverit  judex  et  pronuntia- 
verit  Gontrà  testamentum ,  iiec  fuerit  provocatudn ,   ipso  jare 
rescissum  est  :  et  sùus  haeres  etit  secundùin  quem  judicatum  es).  ^ 
1.  8.  §.  16.  ff.  h.  t. 

Rescisso  y  propter  injastam  exhœredationem  ,  vel  parentttm, 
vei  Uberorum  testamento  ,  sola  ruit  hœredis  instUutio  ,  legatiê  , 
cœtensqtte  firmis  mancntibus»  £x  Nov.  ii5.  c.  3.  in  fine,  eto. 
4*  in  fine.  C.  civ.  io35,  s; 

a4*  Iminodicae  et  inofBciosœ  donationes,  et  dotes  slve  in  extra» 
neas  personas  ,  siye  in  liberos  coUatae,  à  testatis,  aut  intestatis 
licét  haereditate  se  abstineant,  quibiis  donatum  est,  ad  eum 
modum  miuniintiir;>iit  intc^ra  sit  légitima  qiiibus  debetur  sivé 
liberis  aut  parentibus.  toto  tit.  C.  de  inoiïïc.  donât.  l.  un.  C.  de 
inoffic.  dotib.  Nov.  92.  C  civ.  ^iS ,  s. 

aS.  Si  couditionibus  qiiibusdam,  vel  dilationibus ,  aut  aliqnâ 
dispositione  nioram,  vel  modum  ,  vel  aliud  gravamen  introdij- 
cente ,  eorum  jura ,  qui  ad  mcmoratara  actionem  vocabantur, 
imminuta  esse  videantur,  ipsa  conditio,  vel  dilatio,  vel  alia 
disposiito  moram  vel  quodcunqne  onus  introducens,  tollatur 
et  ita  res  procédât,  quasi  nihil  eorum  in  testamento  additum  essel 
1.  Sa.  C.  de  inoff.  test.  C.  civ.  1040. 

a6.  Contra  majores  viginti  quinque  annis  duplicem  actionem 
inferentes  primam  quasi  testamentum  non  sit  jure  perfectum  ^ 
altei^m  qnasi  inofticiosum,  licèt  jure  perfectum  ,  praescriptio  ex 
prions  judicii  morâ  quinqHcnnalis  temporis  non  nascitur,  quft 
ofBcere  non  cessantibus  non  potest.  1.  16.  C.  h.  t. 

Si  qnis  et  irritum  dicat  testamentum  vel  ruptum  et  inofïïdosum 
conditio  ei  deferri  débet ,  utrùm  priùs  movere  volet.  1.  8.  $.  il. 
ff.  eod.  C.  civ.  1046,  1047. 

27.  Si  tutor  nomine  pupilli,  cujus  tutelam  gerebat ,  ex  testa* 
mento  patris  sui  legatum  acceperit ,  cùm  nihil  erat  ipsi  tutori 
relictum  à  pâtre  suo  :  nihilominùs  poterit  nomine  suo  de  inoffic 
cioso  patrie  testamento  agere.  $.  4-  inst.  de  inoff.  test. 

Sed  si  e  contrario  pupilli  nomine  ,  cui  nihil  relictum  fuerat, 
de  inofficioso  egerit,  et  superatus  est  ipse  tutor,  quod  sibi  im 
testamento  eodem  legatum  relectum  est,  non  amittit.  8.  5.  eod. 

Tutoribus  pupilli  nomine  sine  periculo  ejus,  quod  testamento 
datum  est ,  agere  posse  de  inollicioso ,  vel  faiso  testamento , 
Divi  Severus  et  Antoninus  scripserunt.  1.  3o.  $.  i.  ff.  h.  t.  v.  t.  ^ 
de  his  quae  ut  ind.  1.  aa. 

a8.  Adolescentiae  tempus  non  imputari  in  id  quinqueoniuyn 
liberis ,  cujus  prasscriptio  seram  inofliciosi  quœstionem.  movên^ 
tibus  opponi  solet ,  manifesté  ahtè  rescripsimus.  1.  a.  C  in  qiiib. 
eabt*  in  integr.  rest  neetas.  bob  esL 

ta. 
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If isi  pâta*  adhuc  superstcs  vel  répudiant  querelam ,  Tel  qoin- 
quennio  tacuit.  1.  34.  in  f.  C.  de  inoff.  test. 

Plané  si  post  quinquennium  inofl&ciosum  dici  coeptum  est ,  ^ 
ex  magnd  et  justd  causé  y  libertates  non  esse  revocandas.  1.  S. 
§.  ult.  ff.  h.  tit 

TiTULUS.  III.  —  De  hœreditatis  petitione. 

I.  Divus  Pius  rescripsit,  proliibendum  possessorem  haeredi- 
tatis,  de  quà  conlroversiâ  erit,  antequàm  lis  inchoaretur ,  ali- 
qoid  ex  eâ  distrahere  :  nisi  maluerit  pro  omni  quantitate  hœredi- 
tatis vel  rerum  ejus  restitutione  satisdare,  causa  autem  cognitA, 
€tsi  non  talis  data  sit  satisdatio,  sed  solida  cautio,  etiam  post 
litem  cœptam  ,  deminutionem  se  conccssurunr  praetor  edixit  : 
ne  in  totum  diminutio  impedita ,  in  aliquo  etiam  utilitates  alias 
impediat.  Ut  putà  si  ad  funus  sit  aliquid  necessarium  :  nam  fu- 
neris  gratia  diminutioncm  permittit.  Item  si  fnturum  est,  ut 
nisi  pecunia  intrà  diero  solvatur ,  pigniis  distrahatur.  (Sed  )  et 
propter  familiae  cibaria  necessaria  erit  diminutio.  Sed  et  res 
tempore  perituras  permittere  débet  praetor  distrahere.  1.  5.  C. 
civ.  793,  796,  s. 

a.  Ëorum  judiciorum,  quae  de  haereditatis  petitione  sont  ea 
auctoritas  est,  ut  nihil  in  prœjudicium  cjus  judicii  fieri  debeat. 
1.  5.  §.  ult. 

3.  Legitimam  hsereditatem  yindicare  non  prohibetur  is  ,  qui, 
cùm  ignorabat  vires  testamenti, judicium  defuncti  secutus  est.  1. 8. 

Patronus ,  qui  deceptus  falsum  judicium  testatoris  secutus  est , 
bonorum  possessionem  contra  tabulas  testanienti  liberti  peterc 
non  prohibetur.  1.  46.  ff.  de  bon.  libert. 

4.  Ncmo  praedo  est  qui  pretiuni  nnmeravit.  1.  i3.  §.  8. 

5.  Fructus  omnes  augent  hsereditatem  sive  antè  aditam,  sivc 
post  aditam  liaereditatcm  accesserint.  l.  20.  §.  3. 

Fructibus  augetiir  haereditas  en  m  ab  eo  possidetur,  à  quo  peti 
potest.  l.  2.  C.  eod.  C.  civ.  8o3. 

6.  Petitam  hœreditaicm  :  id  est ,  ex  quo  qnis  scit  à  se  peti  : 
nam  nbi  scit,  incipit,  esse  malae  fidei  possessor ,  id  est ,  cwn 
primùm  aut  denuntiatum  essct.  I.  ao.  §.  11.  C.  civ.  649,  55o. 

7.  Non  pulo  hune  esse  praedonem  ,  qui  dolo  caret ,  quamvis 
în  jure  erret.  1.  aS.  §.  6.  in  fine.  C.  civ.  55o. 

8.  Si  antè  litem  contestatam  ,  \vï{\\\ïi^  fccerint  y  hoc  ideo  adjec- 
tum  :  quoniampost  litem  contestatam  omncs  incipiuntmalae  fidei 
possessores  esse.  Quinimo  post  controversiam  motam  :  quanquàm 
enim  litîs  contestatae  mentio  fiât  in  senatusconsulto ,  tamen  et 
post  motam  controversiam  omnes  possessores  pares  fiunt ,  et 
quasi  prsdones  tenentur.  £t  hoc  jure  hodiè  utimur  :  cepit  eoim 
scire  rem  ab  se  non  pertinentem  possidere  se  is  qui  interpellatur. 
1.  aS.  S»  ?•  C.  civ.  55o. 

y.  Fructus  intelligunior  deductis  impensis,  qu«  qucrendo- 
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rtHDy  cogendorum  9  conservandorumqae  eorum  gratiâ  fiunt. 
Quod  non  solùm  in  bon»  fidei  possessoribus  naturalis  ratio 
expostulat,  verùm  ctiam  in  praedonibus,  sicut  Sabino  quoquc 
placuit.  1.  36.  §.  u)t.  C.  civ.  548,  555. 

10.  Qnod  si  sumptum  quidem  fecit,  nihil  autem  fructuum  per- 
ceperit  :  aequissimum  erit ,  ratioiiem  horum  quoque  in  bonae  fidei 
possessoribus  haberi.  1.  37.  C.  civ.  548,  i38i. 

11.  Plané  in  cœteris  necessariis,  et  utilibus  impensis  posse 
separari  :  nt  bonaa  fidei  quidem  possessores  bas  quoque  imputent: 
praedo  autem  de  se  queri  debeat ,  qui  sciens  in  rem  alienam  im-  ' 
pendit.  Sed  benignins  est^  in  hnjus  quoque  personà  habeii 
rationem  impensarum.  Non  enim  débet  petitor  ex  aliéna  jacturâ 
lucrum  facere.  Et  id  ipsum  oHicio  judicis  continebitur.  (Nam)  ncc 
exceptio  doli  mali  desideratiir.  Plané  potcst  in  eo  differentia  esse, 
ut  bon»  fideL  quidem  possessor  omnimodo  impensas  deducat, 
licét  res  non  exstet,  in  quam  fecit,  sicut  tutor  vel  curator  couse- 
quuntur  :  prsedo  autem  non  aliter  quàm  si  res  melior  sit.  l.  38, 
C.civ.  548,  s.  555,  1378,  s. 

12.  Utiles  necessariaeque  [hnpensœ)  sunt:  veluti  qua  fiunt* 
reficiendorum  aediBciorum  gratiâ  :  aut  in  novelletâ  :  aut  cùm 
scrvorum  gratiâ  litis  sestimatio  solvitur,  cùm  id  utilius  sit,  quàm 
ipsos  dedi.  Dcniqué  alias  complures  ejusdem  generis  esse  im- 
pensas manifestum  est.  1.  39.  C.  civ,  548,  s.  555,  i38i. 

i3.  Videamus  tamen ,  ne  et  ad  picturam  qiioque,  et  marmo- 
rum ,  et  cseterarum  voluptariarum  rerum  impensas  œquè  nobis 
proficiat  doli  exceptio,  si  modo  'bonse  fidei  possessores  simus. 
Nam  praedoni  probe  dioetur,  non  debuisse  in  alienam  rem  super- 
vacuas  impensas  facere  :  ut  tamen  potestas  ei  fieret  toUendorum 
<K)rum,quae  sine  detrimento  ipsius  rei  toUi  possunt.  1.  39.  §.  x. 
C.  civ.  555. 

14.  Ilhid  quoque  quod  in  oratione  Divi  Hadriani  est:  ut post 
aeceptum  judiciurn  ,  id  uctori  prœsietur  ^  quod  habiturus  essei,  si 
eo  iempore  quo  petit,  restituta  esset  hœreditas  :  interdùm  durum 
est.  Quid  enim,  si  post  litem  contestatam  roancipia,  aut  jumenta,  . 
aut  pecora  deperierint?  Damnari  debebit  secundùm  verba  ora- 
tionis  :  quia  potuit  petitor  restituta  haereditate  distraxisse  ea. 
£t  hoc  justum  esse  in  specialibus  petitionibus  Proculo  placet.  ' 
Cassius  contra  sensit.  In  praedonis  personâ  Proculus  rectè  existimat.  ' 
In  bonae  fidei  possessoribus  Cassius.  Nec  enim  débet  possessor  aut 
mortalitatem  praestare,  aut  propter  metum  hujus  periculi  teroerè 
indefensum  jus  suum  relinquere.  1.  40. 

x5.  Praedonis  loco  intelligendus  est  is  qui  tacitam  fidem  inter- 
posuerit ,  ut  non  capienti  restitueret  haereditatem.  1.  4^* 

16.  Haereditas  etiam  sine  uUo  corpore  juris  intellectam 
habet.  1.  5o. 

97.  Fractuam  post  hioreditaleai  petitam  ptrœptonun  muno 
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i^oD  prsestantur.  Diversa  ratio  est  eomm  ,tqui  antè  ftctioneni 
reditatis  illatam  percepri,  h«reditatem  auxerunt  1.   5i.  $.  i. 
C  civ.  i3o,  i37,  771,  1696,  1697. 

18.  Si  possessor  ex  hsereditate  inhonestos  habuerit  quapstut, 
hos  etiam  restituere  cogetur  :  ne  honesta  interpretatio  Aon  hooetto 
quiestui  lucrnm  possessori  faciat.  1.  5a.  C.  civ.  549,  s. 

19.  Cùm  praîdia  urbana  et  rustica ,  negligentià  possessomm 
pejora  siDt  facta ,  veluti  quia  vineae,  pomaria,  horti  extrÀ  oonsue- 
tudinem  patrisfamilias  defuncti  culta  sunt  :  litis  sestimationeai 
earum  rerum  quanto  pejores  sint  fact»,  possessores  pati  debent 
1.  54.  §.  ult.  C.  civ.  1^79,  1738. 

.  ao.  Cùm  haereditas  petita  sit  eos  fructus  quos  possessor  per- 
oepit  omnimodo  restituendos ,  et  si  petitor  eos  percepturi»  non 
fuerat,  1.  56.  C.  civ.  549»  s.  1378. 

ai.  Cogi  possessorem ,  ab  eo  qui  expetit,  titulum  sa»  posées* 

sioois  dicere,  incivile  est.  1.  11.  C.  eod.  C.  civ.  i337,  ^%^S, 

TiTULUS  IV.  —  Si  pars  hœreditatis  peiatur, 

i.Illud  scienduni  est,    si  millier  praeguans  non  sit,  eiisti- 

qietur  autem  praegnans  esse,  intérim  fiUum  hieredein  esse  ex 

asM,quanquàm  ignore t  se  ex  asse  kaeredem  esse.  I.  5.  C.  civ.  745. 

LIBER  SEXTUS. 

TiTULUS  I.  —  De  rei  vindicatione, 
I.  Pomponius  scribit,  si  ex  melle  meo,  vino  tuo  factum  ni 
n^ukam,  quosdam  existimasse,  id  quoque  communicari.  Sed 
puto  veriùs,  ut  et  ipse  significat,  ejus  potiùs  esse  qui  fecit,  quo- 
niam  auam  speciem  pristinam non  continet.  1.  5.  J.  i.  C.  civ.  5669a. 
a.  Idem  scribit,  si  eqnam  meam  equus  tuus  praegnanteni  fe- 
cerit,  non  esse  tuum,  sed  meum  qiiod  natum  est.  1.  5.  $.  a. 
C,  ciy.  566,  $67. 

3.  De  arbore  quse  in  alienum  âgrum  translata  coaluit,  et  radi- 
ces  immisit,  Varus  et  Nerva  utilem  in  reni-  actionem  dabant. 
Nam  si  nondùm  coaluitmea esse  non  desinet.l.  5.  $.  3.C.civ.55i,s. 

4.  Octavenus  ita  defmitqiiod  infect ae  quidem  ma teri»  pondus, 
signât»  vero  nnmerum,  factae  nutem  speciem  dici  oportet  :  sed 
et  mensura  dicenda  erit>  cùm  res  mensurà  coutiuebitur.  1.  6.  C. 
cir.  1791. 

5.  Si  servus  petitus,  vel  animal  aliud  demortuum  sit,  sine 
dolo  malo  et  culpâ  possessoris  :  pretium  non  esse  pnestandum 
plerique  aiunt.  Sed  est  vcriùs  si  forte  distractus  erat  petitor,  si 
accepisset,  moram  passo  deberc  prsestari.  Nam  si  ei  restituisset , 
distraxisset ,  et  pretium  esset  lucratus.  1.  i5.  $.  ult.  v.  1.  4o-  s. 
d^Jh^red.  petit.  C.  civ.  i8o5,  s. 

6.  Praetereà  restituere  débet  possessor  et  quae  post  acccptum 
jnjîiriiHn  per  euoi  bqq  ex  re  sa&  acqùisivit.  In  qno  bareditates 
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quoque,  legataque  qutt  per  eum  servum  obveaertint  »  contioeO'* 
tur.  Nec  enim  saflicit  corpus  ipsum  restitui,  sed  opus  est  ut  et 
causa  rei  restituatur.  Id  est ,  ut  omne  habeat  petitor  quod  habi«-^ 
turus  foret,  si  eo  tempore  quo  judicium  accipiebatur,  restitutuÉ 
illi  homo  fuisset.  1.  ao. 

7.  Si  quis  rei  suae  alienum  rem  ita  adjecerit,  ut  pars  ejus 
fieret  :  veluti  si  quis  statuae  suae  brachium  aut  pedem  alieDum 
adjecerit,  autscypîio  ansara  vel  fundum ,  vel  candelabro  sigilluin, 
aut  mensœ  pedem,  dominum  totius  ejus  rei  effici  :  verèque  sta* 
tunmsuam  dicturum,  et  scyphum  plerique  rectè  dicunt.  Sed  et 
id  quod  in  chartâ  meâ  scribitur ,  aut  in  tabula  pingitur,  statim 
meum  sit,  licèt  de  picturâ  quidam  contra  senserint  propter 
pretium  picturae.  Sed  nccesse  est  ei  rei  cedi  quod  sine  illà  esse 
non  potest.  In  omnibus  igitur  istis  in  quibus  mea  res  per  praeva» 
lentiam  alienam  rem  trahit,  meamque  efficit,  si  eam  rem  vindi- 
cem,  per  exceptionem  doli  roali  cogar  pretium  ejus  quod  accès* 
serit  dare.  i.  a'3.  $.  a.  3.  et  4*  C.  civ.  566,  s. 

Si  quis  in  aliéna  tabula  pinxerit,  i^uidam  putant  tabulam 
picturae  cedere  :  aliis  videtur,  picturam ,  qualiscunque  sit,  tabulife 
cedere.  Sed  nobis  videtur  meliùs  esse  tabulam  picturae  cedere. 
RidicuUimest  enim  picturam  Apellis  vel  Parrfaasii  in  accessioDem 
vilissimae  tabulas  cedere.  $.  34.  inst.  de  rer.  div.  C.  civ.  571. 

8.  Tignum  alienum  aedibus  junctum  nec  vindicari  potest , 
propter  legem  duodecim  tabularum ,  nec  eo  nomine  ad  exhi- 
bendum  agi ,  nisi  adversùs  eum  qui  sciens  alienum  junxit  aedibus: 
sed  est  actio  antiqua  de  tigno  juncto,  quae  in  duplum  ex.  1.  la* 
tabularum  descendit.  1.  a3.  %,  6.  C.  civ.  667  ,  662. 

9.  is  qui  destinavit  rem  petere ,  animadvertere  débet ,  an  ali- 
quointerdictopossîtnancisci  possessionem.  Quia  longé  commodius 
est  ipsum  possidere,  et  adversarium  ad  onera  petitoris  compel- 
lere ,  qaàm  alio  possidente  petere.  1.  24* 

10.  In  rem  petitam  si  possessor  antè  litem  contestatam  snmp- 
tus  fêcit,  per  doli  exceptionem  ratio  eorum  habttri  débet,  si 
perseveret  actor  petere  rem  suam  non  redditis  sumptibus.  1.  27. 
S.  5.  C.  civ.  548,  s.        , 

11.  Fructns  non  mod6  percepti,  sed  et  qui  percipti  honestè 
potuerunt  aestimandi  stmt.  £t  idco  si  dolo  aut  culpâ  possessorifi 
res  petita  perierit ,  veriorem  putat  Pomponius  Trebatii  opiniô- 
sem  putantis ,  eousqtiè  fructuum  rationem  habendaiii ,  qtiousquè 
haberetur  si  non  periisset.  Id  est ,  ad  rei  judicanda»  tempus 
quod  et  Juliano  placet.  1.  33.  C.  civ.  1378,  s. 

la.  Petitor  possessori  de  evictione  cavere  non  oogitur  rei 
nomine  cujus  œstimationem  accepit  :  sibi  enim  possessor  imputate 
^ebet ,  qui  non  restituit  rem.  K  35.  S.  a. 

x3.  In  fundo  àUeno  quem  imprudens  eBMxas  œdSfica8lij,.àQt 
coDseruisti,  deindà  evincitar  :  botui» . judéx  imè.âx 
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eautisque cônstitaet.  Finge,  et  dominum  eadem  factunim  fuisse: 
keddatjmpensaiii  ut  fundum  recipiat,  usquè  eo  dun  taxât  quo 
pretiosior  factus  est  :  et  si  plus  pretio  fnndi  accessit,  solum  quod 
impensum  est.  Finge  pauperem ,  qui  si  id  reddere  cogatur ,  lari- 
bus,  sepulcris  avitis  carendum  habeat,  sufHcit  tibi  permitti  tollere 
jeu  his  rébus  quae  possis ,  dùm  ita  ne  deterior  sit  fundus  ,  quàm 
Ki  initio  non  foret  aedificatum.  l.  38.  civ.  555. 

14.  Redemptores qui. suis  csementis  sediGcant  statim  caementa 
faciunt  eorum  in  quorum  solo  aediûcant.  1. 89.  C.civ.  555,  i'778,s. 
^    l5.  Fructus  pendantes -pars  fundi  videnlur.  1.  44*  C.  civ.  5ao. 

16.  Sumptus  in  prsedium  cp.iod  alienum  esse  apparuit,  à  bon» 
"fidei  possessore  facti,  neque  ab  eo,  qui  praedium  donavit,  neque 
k  domino  peti  possunt  :  verùm  exceptione  doli  appositâ  per 
officium  judicis  aequitatis  ratione  servantur  :  si  fructuum  autè 
litem  contestatam  perceptorum  summam  excédant.  Etenim  ad- 
nisisâeompensatione superflu um  sumptum ,  meliore  praedio  facto, 
dominus  restituere  cogitur.  I.  48.  C.  civ.  548,  iZ*]S. 

17.  Solum  partem  esse  aedium  existimo,  nec  alioquin  snbja- 
icere,  ut  mare  navibus.  1.  49*  C  civ.  552. 

18.  Si  fîindi  possessor  eum  excoluisset ,  scvissetve ,  et  posteà 
fundus  evincatur,  consita  non  potesl  tollere.  1.  53.  C.civ.  §48. 

19.  Inter  oflicium  ad vocationis ,  et  rei  suae  defensionem  nuiU 
iùm  interest  :  nec  proptereà  quis,  si  posteà  cognoverit  rem  ad 
se  pertinere,  quod  alii  eam  vindicanti  tune  ignorans  suam  esse, 
adsistebat ,  dominium  suum  amisit.  1.  54. 

20.  Proprietas  totius  navis  carinae  causamsequitur.  I.61  in  fine. 

21.  Usura  non  naturâ  pervenit ,  sed  jure  percipitur.  1.  62I 

22.  Generaliter  autem  cùm  de  fructibus  sstimandis  quaeritur , 
constat  animadverti  debere  non  an  malae  iidei  possessor  fruttu- 
rus  sit ,  sed  an  petitor  frui  potuerit ,  si  ei  possidere  licuisseL 
Quam  sententiam  Julianus  quoque  probat.  1. 62. §.  i.  C.civ.  i38i. 

23.  Qui  restituere  jussus  judici  non  paret ,  c<9ntendens  non 
posse  restituere  :  siquidem  habeat  rem,  manu  militari  ofticio  ju- 
'dicis  ab  eo  possessio  transfertur ,  et  fructuum  duntaxat ,  omuis- 
que  causse  jiomine  condemnatio  fît.  1.  68.  C.  civ.  1378. 

24*  Si  vero  nec  potest  restituere,  nec  dolo  fecit  quominùs 
possit,  non  pluris  quàm  quanti  res  est,  id  est,  quanti  adversarii 
interfuit,  condemnandus  est.  Haec  senteutia  generalis  est,  et 
ad  omnia  sive  interdicta ,  sive  actiones  in  rem ,  sive  in  personam 
•unt ,  ex  quibus  arbitratu  judicis  quid  restituitur ,  locum  habet. 
1.  68.  in  fine.  C.  civ.  549 9  ^^79- 

25.  Si  inferiorem  partem  aedificii ,  quae  solum  contingit ,  ad 
tè  pertinere  probare  potes  :  eam  quam  vicinus  tuus  imposuit 
accessisse  dominio  tuo  non  ambigitur ,  sed  et  id  quod  in  solo  tuo 
«dificatum  est,  auoad  in  eâdem  causa  maoet,  jure  ad  le  per- 
linel.  L  ».  C.  eod.  C  ciy,  SSa,  s. 
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'  Si  quis  sciens  alienum  agrum  sévit ,  vel  plantas  imposuit , 
postquàm  hae  radicibus  terrain  fuerint  amplcxae ,  solo  cedere 
rationis  est.  Domiui  enim  niagis  segetem  vel  plantas ,  quàm  pcr 
hujusroodi  factum,  solum  suum  facit.  Saiic  eum  qui  bonâ  fide 
possideus  hoc  fecerit ,  pcr  doli  mali  cxceptionem  contra  vindi- 
cantem  dominum  servare  suuiptus  ,  juris  aiictoritato  signi&catum 
est.  1.  II.  C.  eod.  C.  civ.  549,  555,  i38i. 

Si  in  areâ  communi  domum  aliquis  cxslruxit  hanc  vobis  com- 
inunem  juris  fecit  ratio  :  cujus  portionem  ab  eo  qui  bonâ  ilde 
])ossidcn$  aedificavit  si  velis  vindicare,  sumptus  offerrc  debes,  ne 
doli  mali  possis  exceptione  submoveri.  1.  16.  C.  ood.  C.  civ.  555. 

a6.  Ad  versus  eos  qui  à  malae  fidei  possessoribus  fundum  bonâ 
iine  comparavcTunt ,  ita  tibiactio  competit ,  si  priusquàm  usucar 
pionem  iniplcrent,  vel  louga:  possessioiiis  praesciiptionem  adipis- 
cerentur,  dominium  ad  le  pervenerit.  l.  4-  C.  eod.  C.  ci?.  iSgg. 

27.  Quoties  duobus  in  solidum  praediuin  jure  distrahitur , 
nianifesli  juris  est;  eum  cui  priori  traditum  est,  in  detinendQ 
dominio  esse  potibrem.  1.  i5.  C.  eod.  C.  civ.  1141 9  1606,  s. 

Si  ex  causa  donationis  utrique  dominium  rei  vindicetis,  eum 
cui  priori  possessio  soli  tradita  est ,  haberi  potiorem  convenir 
d.  1.  i5.  in  une. 

TiTULUS  II.  —  De  pubîiciand  in  rem  actione. 

I.  Si  duobus  quis  separatim  vendiderit  bonâ  fide  ementibus, 
videamus  quis  magis  publicianâ  uti  possit.  Urriim  is  cui  priori  res 
tradita  est,  an  is  qui  tan tiim  émit.  £t  Julianus  libro  septimo 
Digestorum  scripsit ,  ut  si  quidem  ad  eodem  non  domino  eme- 
rint,  potior  sitcui  priori  res  tradita  est,  quod  si  à  diversis  non 
dominis,  melior  causa  sit  possideotis,  quàm.petcntis.  Quae  seu- 
tcntia  vcra  est.  1.  9.  §.  4.  C.  civ.  ii4i- 

3.  Haeres  furis  banc  actionem  non  habet ,  quia  vitiorum  de- 
functi  succcssor  est.  1.  ii.J.  2. 

TiTULus    m.  —  Si   ager  vccti^alis^   ùl  estj  emphjteutiçariut 

petatur. 

1.  A.gri  civitatum  alii  vectigales  vocantur,  qui  in  pcrpetuum 
locantiir.  Id  est,  hâc  lege  ut  tamdiii  pro  bis  vcctigal  pendatur, 
quamdiii  nequc  ipsis  qui  conduxeruut,  neque  bis  qui  in  locum 
eorum  successerunt  auferri  eos  liceat.  Non  vectigales  sunt  qui 
ita  colendi  dantur,  ut  privatim  agros  nostros  colendos  daro 
soleuius.  1.  I.  V.  t.  I,  p.  220,  s. 

2.  Qui  in  perpetuum  fundum  fruendum  conduxerunt  à  mu- 
nicipibus,  quamvis  non  efGciantur  domini ,  tamen  platuit  compe- 
tere  eis  in  rem  actionem  adversùs  quemvis  possessorem  :  sed 
et  adversùs  ipsos  municipes,  ita  tamen  si  vectigal  solvant.  1.  i.  $• 
I.  et  1.  2. 

3.  Jus  cmphyteuticarium  neque  conductionb,  neque  aliéna* 
tionis  esse  tituUs  adjicîendum  :  sed  boc  juyi:  terdum  esse  con^ti? 


fjS  VEorm  BSLVcrus 

tairoas  ab  utriusque  memoratorum  contracttium  societate  aeu 
similitiidine  sef^aratiim.  Conceptionem  item  definitionemque  ha* 
bere  propria  m ,  et  justum  esse  validumquc  contractam  :  in  quo 
cuncta  quae  intcr  utrasque  contrahentiiim  partes  super  omnibus, 
vel  etiam  fortuitis  casibtis ,  pactionibus  scripturâ  intenreniente 
habitis,  placuerint,  firma  illibataque  perpétua  stabilitate  modîs 
omnibus  debeant  custodiri.  1.  i.  C.  de  jure  emphyt.  C.  civ.  191a. 
4.  Si  fundus  emphytcuticarius  perierit,  domino  périt  :  si  dam- 
nam  particularc  contigerit,  illud  feret  emphy tenta,  d*  1. 1.  C.  de 
jure  emphyt.  in  f. 

LIBER  SEPTIMUS. 

TirmjJS  I.  De  usu/ructu ,  et  quemadmodùm  qms  ufaiur  fruatur, 
1.  Usnsfructus  est  jus  alienis  rébus  utendi  fruendi,  salvâ  re- 

rum  subsiantiâ.  1.  i.  C.  civ.  678. 

1.  Et  sine  testamento  si  quis  vrlit  usumfructum  constituere, 

jMctionihus  et  stipulationibus  id  effîcere  potest.  1. 3.  C.  civ.  579. 

3.  Constitit  autem  ususfructus  non  tantùm  in  fundo  et  asdibus, 
verùm  etiam  in  servis,  et  jumeutis  caeterisque  rébus.  I.  3.  $.  i.C 
civ.  58 1. 

4.  Per  legem  falcidiara  minui  potest  ususfructus.  1.  5.  Y.  \,  ad 
leg.  falc.  1.  I.  §.  7. 

5.  Ufufructu  legato,  omnis  fructus  rei  ad  fructuarinm  pertinet  : 
et  autrei  soti,  aut  rei  mobilis  ususfructus  legatur.1.  7.  C.  civ.  58a. 

6.  Quoniam  îgitur  omnis  fructus  rei  ad  eum  pertinet  :  refficere 
quoque  eum  aedes  per  arbitmm  cogi ,  Celsus  scribit.  Hactenùs 
tamen,  ut  sarta  tecta  habeat  :  si  quâ  tamen  vetustate  comiissent, 
neutrum  cogi  reficere.  1.  7.  S»  *• 

Eum,  ad  quem  ususfructas  pertinet,  sarta  tecta  suis  snmp- 
Ûbus  praestare  debere ,  explorati  juris  est.  Proindè  si  quid  ultra 
quàm  impendi  debeat,  erogatnm  potes  docere,  solemniter  re- 
posées. 1.  7.  C.  de  usufr.  et  habit.  C.  civ.  6o5  ,  s. 

•  7.  Si  quae  vetustate  corruerunt  reficere  non  cogitur,  modica 
igitur  refectio  ad  ^nm  pcrtiueat  :  quoniam  et  alia  onera  adgnoscit 
usufructu  legato  :  ut  putà  stipondium,  vel  tributum,  vel  sala- 
rium,  vel  alimenta  ab  câ  re  relicta.  Et  ita  Marcel I us  Jibro  teitio 
decimo  scribit.  1.  7.5.  2.  in  fine.  C.  civ.  608. 

8.  Cassius  quoque  scribit  libro  octavo  juris  civilis ,  frnctna- 
rium  per  arbitrum  cogi  reficere,  quemadmodùm  adscrere  cogi- 
tur arbores;  Et  Aristo  notât,  haec  vera  esse.  Neratius  autem  Hbro 
quarto  membranarum   ait,  non   posso  fructuarium  probfberiy 

Suorainùs  reficiat  :  quia  nec  arare  prohiberi  potest ,  aut  colère. 
\ec  solùm  nccessarias  refectiones  factnrum ,  sed  etiam  vohip- 
ta tis  causa,  ut  tectoria,  et  pavimenta,  et  simiiia  facere.  Neque 
autem  ampliare^  nec  inutile  detrahere  posse,  quamvis  meliusrepo- 
'dftaruft  àtf  qu8e  sententia  véra  eït  1.  7.  $.  ult.  et  1.  8.  C.  civ.  60S,  s. 
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9.  Si  fundi  ususfructus  sit  legatiis,  quidquid  in  fundo  nascitur, 
quidquid  iudè  percipi  potcst ,  ipsius  fructus  est.  1.  9.  C.  civ.  58a. 

10.  Celsus  libro  octavo  decimo  Digestorum  scribit,  cogi  eum 
posse  rectè  colère.  1.  9.  C.  civ.  Goiy6i8. 

11.  Sed  si  lapidicinas  habeat,  et  lapidem  csedere  velit,  vel 
cretifodinas.habeat,  vel  arenas,  omnibus  his  usurum  Sabinus 
ait,  quasi  bonum  patremfainilias.  Quam  seotentiam  pulo  veram. 
l.  9.  $.  a.  C.  civ.  598. 

la.  Sed  si  haec  metalla  post  usumfructum  legatum  sint  inventa, 
cùm  totius  agri  relinquatur  ususfructus,  non  partium,  conti- 
neantur  legato  .1.  6.  $.  'î.  C.  civ.  698. 

i3.  Placuit  alluvionis  quoque  usumfructum  ad  fnictuarium 
pertinere.  1.  9.5.  4.  C.  civ.  596. 

i4*  Sed  si  insula  juxtà  fundum  in  flumina  nata  sit,  ejus  usum« 
frùctnm  ad  fructuarium  non  pertinere,  Pegasus  scribit.  Licèt 
proprietati  accédât,  esse  enim  veluti  proprinni  fundum,  cujus 
ususfructus  ad  te  non  pertineat.  Quae  sententia  non  est  sine  ra-^ 
tione.  Nam  ubi  latiter  incrementum ,  et  gsusfructus  augetur  : 
ubi  autem  apparet  sepavatum ,  fructuario  non  accediL  1.  9,  $,  4. 

i5.  Aucupiorum  quoque,  et  venationum  reditum,  Cassius  ait 
libro  octavo  juris  civiiis  ad  fructuarium  pertinere.  £rgo  et  pisca- 
tionum.  I.  9.  $.  5.  C.  civ.  58a ,  s. 

16.  Seminarii  autem  fructum ,  puto  ad  fructuarium  pertinere  : 
ita  tamen  ut  et  vendereei  et  seminare  liceat.  Débet  tamen  conse* 
rendi  agri  causa  seminarium  paratum  semper  renovare,  quasi 
instrumentum  agri ,  ut  finito  usufructu  domino  restituatur. 
1-  Ô>  8-  6-  C.  civ.  590,  s. 

17.  Si  fundi  ususfructus  fuerit  legatus  :  et  sit  ager,  undè  paio 
io  fundum,  cujus  ususfructus  legatus  est,  solebat  patcrfamilias 
uti,  vel  salice  vel  arundine,  puto  fructuarium  hactenùs  uti  posse, 
ne  exeo  vendat  :  nisi  forte  salicti  ei,  vel  silvae  palaris,  vel  arun^ 
dineti  ususfrucfus  sit  legatus  :  tune  enim  et  vendere  potest.  Nam 
et  Trebatius  scribit  silvam  caeduam,  et  arundinetum  possc  fruc- 
tuarium caedere,  sicut  patcrfamilias  caedobat,  et  vendere,  licèt 
patcrfamilias  non  solebat  vendere,  sed  ipse  uti.  Ad  modumenim 
référendum  est,  non  ad  qualitatera  utendi.  I.  9.  §.  7.C. civ.  590,  «• 

18.  £x  silvâ  caeduâ  pedamenla,et  ramos  ex  arbore  ususfruc- 
tuarium  siimprurum  :  ex  non  caeduâ  in  vineam  sumpturum ,  dùm 

.ne  fundum  deteriorem  faciat.  1.  10  C.  civ  590,  s. 

19.  Arboribus  evulsis,  vel  vi  ventorum  dejectiSf  usquè  ad 
usum  suum,  et  villae  posse  usu fructuarium  ferre,  Labeo  ait  :  nec 
materîa  eum  pro  ligno  usurum,  si  habeat  undè  utatur  ligno. 
Quam  sententiam  puto  veram.  Alioquiu ,  et  si  totus  ager  sit  hune 
casum  ^passus,  omnes  arbores  anferret  fructuarius.  Matenam  ' 
tamen  ipâum  succidere,  quantum  ad  villas  refi^onem,  putat 
po0ie  :  quemadoiodùiii  Mlcem  ioquit  eoyiew»  Tel  aremun  fin 
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deref  aliudve  quid  œdificio  necessarium  sumere.  1.  ii.  v.  i. 
k  19.  J.  I.  C.  civ.  590,  s. 

ao.  Usufnictuarias  vel  ipse  frui  eâ  re,  vel  alii  fruendam  con- 
cedere,  vel  locare,  vel  vendere  potest.  Nam  et  qui  locat  utitur, 
et  qui  vendit  ntitur.  Sed  et  si  alii  precario  concédât,  vel  donet,  puto 
eam  uti,  atque  ideoretineriusumfructum.  1.  la.  %,  a.  C.  civ.  595. 

ai.  Si  cujns  rei  ususfructus  legatiis  erit,  dominus  potest  in  eà 
re  satisdationera  desiderarc,  ut  ofïïcio  judicis  hoc  liât.  Nam 
sicuti  débet  fnictuarius  uti  frui,  ita  et  proprietatis  dominus 
secorns  esse  débet  de  proprietate.  Haec  autem  ad  omnem  usum- 
fructuni  pertinere,  Julianus  libro  trigesimo  octavo  Oigestorum 
probat.  1.  i3.  C.  civ.  601 ,  s. 

22.  Fructuarius  causam  proprietatis  deteriorcm  faccre  non 
débet,  meliorem  facere  potest.  Et  a  ut  fundi  est  ususfructus  le- 
gatus,  et  non  débet  ncque  arbores  frugiferas  excidere,  neque 
villam  diruerc,  ncc  quicquam  facere  in  perniciom  proprietatis. 
£t  si  forte  voluptarium  fuit  praedium,  viridaria,  vel  gestationes, 
vel  deambulationes  arboribus  infructuosis  opacas  atque  amœnas 
habens,  non  debebit  dejicere,  ut  forte  hortos  olitorios  faciat, 
vel  aliud  quid,  quod  ad  reditum  spectat.  1.  i3.  §.  4*  C  civ.  599. 

a3.  Inde  est  quaesitum  an  lapidicinas  vel  cretifodinas ,  vel  arc- 
nifodinas  ipse  instituere  possit.  Et  ego  puto  etiam  ipsuni  insti- 
fUere  posse ,  si  non  agri  partem  necessariam  huic  rei  occupa- 
hirus  est.  Proindè  venas  quoque  lapidicinarum ,  et  bujasroodi 
metallorum  inquirere  poterit.  Ergo  et  auri,  et  argenti,  et  sul- 
phuris,  et  «ris,  etferri,  et  capterorum  fodinas  :  vel  quas  pater- 
familias  instîtuit  exercere  poterit  :  vel  ipse  instituere,  si  nîhil 
agriculturae  nocebit.  1.  i3.  §.  5.  C.  civ.  598. 

'24.  Et  si  forte  in  hoc  quod  instituit  pkis  reditus  sit  quàm 
in  vineis,  vel  arbustis,  vel  olivetis  quœ  fuerunt  :  forsitan  etiam 
haec  dejicere  poterit  :  siquidem  ei  permittitur  meliorare  proprie- 
tatem.  l.  i3.  §.  5. 

a5.  Si  tamen  quae  instituit  usufructuarius  aut  cœlum  corruna- 
pant  agri,  aut  maguum  apparatum  sint  desideratura ,  opificum 
forte,  vel  leguloruin,  quae  non  potest  sustinere  proprietarius , 
non  videbitur  viri  boni  arbitratu  frui.  l.  i3.  §.  6. 

a6.  Sed  nec  aedificium  quidem  positurum  in  funda^  nisiquod  ad 
fructum  percipiendum  necessarium  sit.  1. 1 3.  §.  6.  in  fine  .C.  civ.  555. 

27.  Sed  si  aedium  ususfructus  legatus  sit,  Nerva  filius,  et  la- 
mina immittere  eum  posse,  ait.  Sed  et  colores,  et  picturas,  et 
marmora  poterit,  et  sigilla,  et  si  quid  ad  domùs  oruatum.  Sed 
Beque  diaetas  transformare ,  vel  conjungere,  aut  separare  ei  per- 
mittetur  :  vel  aditus  posticasve,  vertere,  vel  réfugia  aperire,  vel 
atrium  mutare ,  vel  viridaria  ad  alium  modum  convertere.  Exco- 
1ère  enim  quod  invenit  potest,  qualitate  aedium  non  immntatâ. 
hem  Nenra^  eum  coi  lediom  ususfructus  legatus  sit;  altiùs  tollere 
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non  possê  :  quamvis  lumina  non  obscurentur,  quia  rectum  magîs 
turbatur.  Quod  Labeo  etiam  in  proprietatis  domino  soribit.  Idem 
Nerva,  nec  obstniere  eum  posse.  1.  i3.  $.  7.  C.  civ.  699. 
.    a8.  Sed  si  quid  insdîGcaverit,  posteà  neque  eum  tollere  hoc, 
nequereQgerc  posse.  Refixa  plané  posse  viudicare.  1.  i5. 

ag.  Mancipiorum  quoque  usufructu  legato,  non  débet  abuti  : 
sed  secundùm  conditionem  eorum  uti.  Nam  si  librarium  rus  mit- 
tat  :  et  qualum  et  calcem  portare  cogat  :  histrionem,  balneato- 
rem  fa>ciat ,  vel  de  sympboniaco  atriensem  :  vel  de  palœstrâ  ster- 
corandis  latrinis  pnpponat  :  abuti  videbitur  proprietate;  sufli- 
cienter  autem  alere,  et  vestire  débet  secupdùm  ordinem,  et 
dignitatem  mancipiorum.  Et  generaliter  Labeo  ait  in  omnibus 
reous  mobilibus  mpdum  eum  tcnerc  debere,  ne  suâ  feritate,  vel 
saevitiâ  ea  cornimpat  :  alioqiiin  etiam  loge  Aquiliâ  eum  conveniri. 
1.  i5.  §.  I.  a  et  3.  C.  civ.  601. 

3o.  Agri  usufructu  legato  in  locum-  dcmortiiarum  arborum 
alis  substiluendae  sunt  :  etpriores  ad  fructuariu m  pertinent.  1.  18. 
C.  civ.  594. 

3x.  Si  arbores  vento  dejectas  dominus  non  tollat,  per  quod  in- 
commodior  sit  ususfructus,  vel  iter,  suis  actionibus  usufructua- 
rio  eum  eo  experiundum.  1.  19.  §.  i.-v.  s.  1.  12.   C.  civ.  59a. 

3a.  Si  pendentes  frnctus  jam  maturos  rcliquisset  testator, 
fructuarius  eos  feret,  si  die  legati  cedente  adhuc  *  pendentes 
deprehendisset.  Nam  et  stantes  fructus  ad  fructuarium  perti- 
nent. 1.  27.  C.  civ.  SgS. 

33.  Si  quid  cloacarii  nomine  dcbeatur ,  vel  si  quid  ob  formam 
aqiiœ  ductus  quae  per  agnim  transit,  pcndatur,  ad  onns  fructuarii 
])erlinebit.  Sed  et  si  quid  ad  collationem  viae,  puto  hoc  quoque 
fmctuarium  subiturum.  Ergo  et  quod  ob  trunsitum  exercitûs 
confertur  ex  fructibus.  Sed  et  si  quid  municipio ,  nam  soient  pos- 
sessorcs  certam  partem  fructuum  municipio  viliori  pretio  addi- 
cere  :  soient  et  fisco  fusioncs  praestare.  Haec  onera  ad  fructua- 
rium  pertinebunt.  1.  37.  §.  3.  C.  civ.  608. 

3/i.  Numismatum  aureorum,  vel  argentcorum  veterum ,  quibu^ 
progemmis  uti  soient,  ususfructus  legari  potcst.  1.  28. 

35.  Omnium  bonOrum  usurafruc^um  posse  legari ,  nisi  excédât 
dodrantis  œstimationem  :  Cclsus  libro  trigesimo  secundo  Dfges* 
forum ,  et  Julianus  libro  sexagesimo  primo  scribit.  Et  est  vé- 
rins. 1.  29.  C.  civ.  913,  s. 

36.  Si  is,  qui  binas  sedes  habeat,  aliarum  usumfructum  lega- 
verit  :  posse  haeredem,  Marcellus  scribit,  altéras  altiùs  tolleudoy 
obscurare  luminibus,  quoniam  habitari  potest,  etiam  obscuratis 
sdibus.  Quod  usquè  adeo  temperandum  est  j  ut  non  in  totum 
sedes  obscurentur,  sed  modicum  lumen,  quod  habitantibus  suf^ 
ficit,  habeant  1.  3o.  C.  civ.  599. 

37.  Quoties  duobus  ususfructus  legatur  ita,  ut  alternis  annîs 
utantur  fruantur  :  si  quidem  ita  legatus  fuerit,  Titio^  et  Mbtîo  : 
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potest  dici  priori  Titio ,  deindè  Maevio  legatum  dahim.  1. 1^4. 

38.  Uniyersoruni  bonornm ,  an  singalanim  renim  usiisfrnctiis 
legetur ,  hactenùs  intéresse  puto  :  qiiod  si  aedes  inécns»  fuerint, 
QSiisfnictus  specialiter  sedium  legatiis  peti  non  potest  :  boDonim 
autem  iisulructu  legato,  ares&iisiisfructUs  peti  poterit,  quooiam 
qui  bonorum  suonira  ustiinrnicttim  légat  :  non  solùm  eorum, 
qnae  iu  s|)erie  suut ,  sed  et  siibstantiae  omnts  iisumrnictain  legare 
^ridetor  :  in  substantiâ  autem  bonorum  eliam  area  est  1. 34.  $.  uh. 

C.  civ.  6«4«  ^  . 

39.  Qui  usumfructunn  areae  legaverat,  insulam  ibt  aedificavit, 
ea  vivo  eo ,  decidit ,  vel  deusta  est  :  usumfrnctum  deberi  existi- 
hiavît.  Contra  autem  non  idem  juris  esse,  si  insulae  usufructn  le- 
gato,  area  deindè  iusula  factA  sit.  I.  ^6,  C.  civ.  6^4. 

40.  Qui  pretio  fruitur,  non  minus  habere  intelligitur,  quàm 
qui  principali  re  utitur  fruitur.  I.  89. 

41.  Statuas,  et  imaginis  usumfrnctum  posse  relinqui,  magis 
«st  :  quia  et  ipsae  habent  aliquam  utilitatcm ,  si  quo  loco  oppor- 
tuno  ponantur.  1.  4i> 

Licèt  pra»dia  quaedam  talia  sint ,  ut  magis  in  ea  impeudamus, 
quàm  de  ilUs  acquiramus,  tamen  ususfructns  eorum  relinqoi 
potest  d.  I.  S.  I.  C.  civ.  58 1. 

4!i.  Si  alii  usus^  alii  fructus  ejusdem  rei  legetur  :  id  percipiet 
fructuarius,  qnod  nsuario  su|)ererit.  Née  minus  (et)  ipse  fruendi 
causa  usum  habebit.  1.  42-  C.  civ.  628,  s. 

43.  Ëtiam  partis  bonorum  ususfructns  legari  potest.  Si  tamen 
non  sit  specialiter  facta  partis  mentio,  dimidia  pars  bonorum 
continetur.  1.  4^- 

44.  Si  extraneo  scripto,  et  emancipato  praetorito,  matri  de- 
functi,  deducto  usnfructu,  proprietas  legata  sit,  petitâ  contra 
tabulas  bonorum  possessione,  plena  proprietas  pietatis  respecta , 
matri  prspstanda  est  1.  46. 

45.  Silvam  caeduam,  etiamsi  intempestive  csesa  sit,  in  fructu 
esse  constat  :  sicut  olea  immat^ra  lecta ,  item  fœnum  immaturum 
caesum  in  fructu  est.  I.  48.  §•  i  -C.  civ.  578. 

46.  Si  cui  insulae  ususfructns  legafns  est  :  quandiù  quaelibet 
portio  ejus  insulae  remanet,  totius  soli  usumfructum  retiuet.  1.  53. 
C.  civ.  6a3. 

47.  An  ususfructùs  nomine  actio  municipibus  dari  debeat, 
quaesitum  est.  Pericnlnm  enim  esse  videatnr,  ne  perpetuus  fieret: 
quia  neqne  morte,  nec  fiicile  capifis  diminntione  periturus  est, 
Qnâ  ratione  proprietas  inntilis  esset  futura  ,  semper  abscedente 
usnfructu.  Sed  tamen  placuit  dandam  esse  actionem.  Undè  se- 
quens  dubitatio  est ,  qnousquè  tuendi  essent  in  eo  usufructn 
Bitmicipes,  et  placuit  centum  annis  tnendos  esse  municipes  :  quia 
is  finis  vitaelongaevibominisest  I.  56.  v.  i.  de  usu  et  usufr.  leg.l.  8. 
C.  civ.  6 19. 

Si  reipublica»  ususfnictui  legetur,  sive   simpliciter^  sive  ad 
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ludos  y  kri^U  aonorum  computatio  fit  l.  68.  fî.  ad  leg.  fiilcîd* 

48.  DeAinçtà  froctiiariâ  mense  decembri ,  jam  omnibus  fructî* 
bu9»  qui  in  bis  agris  uascuntur,  mense  octobri  per  colonoi 
subiatis  :  quaesitum  est ,  utrùm  peosib  haeredi  fructuari»  soIyî 
deberet  :  quamvis  fructuaria  antè  calendas  Martias,  quibns  pen- 
^ones  iuferri  debeant ,  decesserit  :  an  dividi  debeat  inter  haere- 
dem  fructuariae ,  et  rempublicam ,  cui  proprietas  legata  est* 
Respondi ,  rempublicam  qiiidem  cum  colono  nullam  aetioneoi 
habere  :  fructuariœ  vero  haeredem  sua  die ,  secundùm  ea  qu9 
proponerentur»  integri^m  pensionem  percepturum  g.  l.  58. 

49.  Arbores  vi  tempestatis  ,  non  culpà  fructuarii  ^  eversas  »  ab 
eo  substitui  non  placet  1.  69.  v.  L  18.  C.  civ.  692. 

50.  Quidquid  in  fundo  nascitiir,  vel  quidquid  indè  percipitnr^ 
ad  fructiiarium  pertinet,  pensiones  quoque  jam  anteà  locatoruqi 
agrorum,  si  ipsae  quoque  specialiter  comprehensae  sint.  1.  59.$.  i. 

5i.  Ad  exemplum  venditiouis,  nisi  fuerint  specialiter  excepta 
pensiones,  potest  usufructuarius  conductorem  repellere.  1.  59.  $. 
I.  in  fine. 

52.  Cùm  fructuarius  paratus  est  usumfructum  derelinquere  9 
non  est  cogendus  domum  reficere ,  in  quibus  casibus  usufruc- 
tuario  hoc  onus  incumbit.  Sed  et  post  acceptum  contra  eum 
judicium ,  parato  fructiiario  derelinquere  usumfructum ,  diceor 
dum  est  absolvi  eum  deberc  à  judice.  1.  64.  Sed  cùm  fructuariuâ 
debeat  quob  sho  suorumque  facto. deterius  factum  sit,  reficere: 
non  est  absolvendus ,  licèt  usumfructum  derelinquere  paratus 
sit.  Débet  enim  omne  ,  quod  diiigens  paterfamiiias  in  suà  domo 
facit,  et  ipse  facere.  1.  65.  C.  civ.  600,  s. 

53.  Plané,  si  gregis,  vel  armenti  sit  ususfructus  legatus  :  debe- 
bit  ex  adgnatis  gregem  supplere  :  id  est ,  in  locum  capitum 
defunctorum.  1.  68.  §.  ult.  C.  civ.  61 5,  s. 

54.  Sed  ,  quod  dicitur ,  debere  eum  submittere,  toties  verum 
est ,  quoties  gregis ,  vel  armenti ,  vel  equitii ,  id  est  uiiiversitatis 
ususfructus  legatus  est.  Caeterùm  si  singulorum  capitum,  nihil 
supplebit.  1.  70.  S.  3.C.  civ.  61 5,  s. 

TiTULus  u.  —  De  usufructu  accrescendo. 

1.  Quoties  ususfructus  legatus  est,  ita  inter  friictuariosest  jus 
accrescendi,  si  conjunctim  sit  ususfructus  relictiis.  Caeterùm  ,  si 
separatim  unicuiquc  partis  rei  ûsusfructas  sit  relictus,sinedubio 
jus  accrescendi  cessât.  1.  i.  C.  civ.  io44,  s. 

2.  Interdùm  tamen  etsi  non  sint  conjuncti,  tamen  ususfructus 
legatus  alteri  accressit ,  ut  putà  si  mihi  fundi  ususfructus  sépara* 
tim  totius ,  et  tibi  similiter  fuerit  relictus.  Nam  concursu  partes 
habemus.  Quod  et  in  proprietate  contingeret  :  nam  altero  répu- 
diante, alter  totum  fundum  haberet.  1.  i.  $.  3.  C.  civ.  io44>  s« 

3.  Si  quis  Attio,  et  haeredibtis  suis  usumfructum  legaverit: 
dimidiam  Attius,  dimidiam   hvredes   habebunt)   quod  si  itt 
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scriptum  sit ,  Mtïo  et  Seio ,  cum  hœredibus  mets  :  très  partttt 
fient  :  ut  unam  habeant  hseredes ,  tertiam  Attius ,  tertiam  Seius. 
Ncc  enim  interest ,  ita  legetur  iUi,  et  cum  Mœpto,  AxkUaiiii  ,  et 
lia  :  et  Mœvio,  1.  7.C.  civ.  io44  9  s. 

TiTULUs  III.  —  Quandà  dies  ususfructûs  legati  cedat. 

X.  Quanquàm  ususfructûs  ex  fruendo  consistât,  id  est  facto 
aliquo  ejus,  qui  fruitur,  et  utitur,  tamen  semel  cedit  dies. 
Aliter  atque  si  cui  in  menses ,  vel  in  dies ,  vel  in  annos  singulos , 
quid  legetur  :  tune  enim  per  dies  singulos,  Tel  menses,  vel  annos 
aies  legati  cedit.  1.  i.  V.  i.  tit.  cpjand.  dies.  Irg.  vel.  fid.  ced. 

TiTULUS  IV Quibuj  modis  ususfructûs  vel  usas  amittitur. 

I.  Si  legatum  usumfructum  Icgatarius  alii  restituere  rogatus 
est  :  id  agere  prsetor  débet ,  ut  ex  fideicommissarii  personà  ina- 
gis, quàm  ex  legatarii,  pereat  ususfructûs.  I.  4. 

a.  Rei  mutationc  intcrire  usumfructum  placet.  Veluti ,  usus- 
fructûs mihi  sedium  legatus  est:œdes  corruerunt,  vel  cxitstas 
snnt  :  sine  dubio  extinguitur.  An  et  areae?  Certissimnm  est,<îxustis 
aedibus ,  nec  nrcae  caementorum  usurafrnctum  deberi.  £t  ita  et 
Julianus.  i*  5.  §.  2.  C.  civ.  624. 

3.  Fundi  usufnictu  Icgato ,  si  villa  diruta  sit ,  ususfnictns 
Don  extinguetur  :  quia  villa  fundi  accessiocst  non  magis ,  quàm 
si  arbores  deciderint.  Scd  et  eo  quoque  solo  ,  in  quo  fuit  villa, 
utifrui  potero.  1.  8.  cl  1.  9.  C.  civ.  624» 

.  4.  Si  at-eae  sit  ususfructûs  legatus ,  et  in  eâ  aedificium  sit  posî- 
tum,  rem  mutaii  ,  et  usumfructum  cxtingui,  constat.  Plané  si 
proprictarius  hoc  fecit,  ex  tcstamcnto ,  vel  de  dolo  tenehitur. 
1.  5.  §.  ult. 

5.  Agri  vel  loci  ususfructûs  legatus  :  si  fuerit  inundatus,  ut 
stagnum  jam  sit,  aut  pains,  procul  dubio  extinguetur.  Sed  et  si 
stagni  ususfructûs  legetur  et  exaruorit  sic,  ut  ager  sit  factus, 
mutatu  re,  ususfructûs  extinguitur.  1.  10.  §.  2.  et  §.  3. 

6.  Non  tamcn  ,  si  arvi  ususfructûs  legetur ,  et  ibi  vineae  sint 
positae,  vel  contra  ,  puto  extingui.  1.  10  §.  4- 

7.  Ccrtè,  silvae  usufructo  logato ,  si  silvâ  caesd,  illic  sationes 
fuerint  factai ,  sine  dubio  ususfrnctns  extinguitur.  1.  10.  §.  i^t, 

8.  Si  frucluarius  messem  fccit ,  et  dccessit  :  stipulnm  qua  in 
messe  jacct,  ha»redis  ejus  esse  J^abco  ait  :  spicam  quae  terra 
teneatur  domini  fundi  esse  ;  fruclumque  percipi ,  spicâ  ,  aut 
foen*o  casso  ,  aut  uvd  adom|itc\ ,  aut  excussâ  oleâ,  quamvis  non- 
diim  tritum  frumeutum ,  aut  olcum  factum ,  vel  vindemia  coacta 
sit.  Sed  ,  ut  verum  est ,  quod  de  oleâ  excussa  scripsit,  ita  aliter 
observandum  de  eâ  oleu,  quae  pcr  se  deciderit.  Julianus  ait  fruc- 
tuarii  fructus  tune  fieri ,  cùm  eos  perceperit  :  bonae  iidei  autcm 
possesaoris  mox  cùm  à  solo  separati  sint.  1.  i3.  C.  civ.  585. 

9.  Caro ,'  et  corium  mortui  pecoris  in  fructu  non  est  :  quia 
inortuo  eO|  ususfructûs  extinguitur.  1.  3o.  C.civ,  616. 
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TiTULUS  Y.  —  ZV  usu/mctu  earum  rerum  qOœ  usa  cùnsumynhtr , 

vel  minuuntur, 

I.  Senatus  censuit ,  ut  omnium  rerum  ,  quas  in  cujosque  pa- 
trimonio  esse  constaret ,  ususfructus  legari  possit  Quo  senatus- 
consuho  inductum  videtur,  ut  earum  rerum,  quae  usu  toUunturi 
vel  minuiHitur,  possit  Ususfructus  legari.  1.  i.  C.  civ.  58i. 

a.  Sed  de  pecunià  rectè  caveri  oportet  his  y  à  quibus  dus  pe» 
cUniae  ususfructus  legatus  erit.  Quo  senatusconsulto  non  id  efTec- 
tum  est ,  ut  pecuuiae  ususfructus  propriè  esset  :  uec  enim  nalu- 
rails  ratio  auctoritate  senatûs  commutari  potuit  :  sed ,  remedio 
introducto,  cœpit  quasi  ususfructus  haberi.  1.  a'.  C.  civ.  587,  601,  s. 

3.  Post  quod  omnium  rerum  ususfructus  legari  poterit.  An  et 
nominum  ?  IServa  negavit.  Sed  est  verius ,  quod  Cassius  et  Pro- 
Gulus  existimant,  posse  legari.  Idem  tamen  Nerva  ipsi  quoque 
debitori  posse  usumfructum  legari,  scribit,  et  rcmittendas  ei 
usuras.  1.  3.  C.  civ.  58 1. 

i^.  Si  vini ,  olei ,  fru menti  ususfructus  legatus  erit ,  proprietas 
ad  legatarium  transferri  débet  :  et  ab  eo  cautio  desideranda  est  : 
ut,  quandoque  is  niortuus ,  aut  capitc  diminutus  sit,  ejusdem 
qualitatis  res  restituatur  :  aut  sestimatis  rébus  certse  pecuniœ 
nomine  cavendum  est  :  quod  et  commodius  est.  Idem  sctiicet  de 
caeteris  quoque  rébus,  quse  usu  continentur  intellîgemus.  I.  7. 
C.  civ.  600,  63o,  s. 
TiTULUS  VI  —  Si  ususfructus  petetur  vel  ad  alium  pertinere 

negetur, 

I.  Ususfructus  legatus  adininiculis  eget,  sine  quibus  uti  frui 
quis  non  potest.  £t  ideo ,  si  ususfructus  legetur  necesse  est  tamen, 
ut  sequatur  eum  aditus.  1.  i.  $.  i.  C.  civ.  579,  917. 

a.  Sed  si  ususfructus sit  legatus  ,  ad  quem  aditus  non  est,  per 
baereditarium  fundum  ^  ex  tcstamcnto  utiquè  agendo ,  fructua- 
rius  consequetiir,  utcum  aditu  sibi  praestetur  ususfructus.  Utrùm 
autem  aditus  tautiim  et  iter ,  an  vero  et  via,  debeatur  fruc- 
tuario  ,  legato  ci  usufructu  ,  Pomponius  dubitat.  Et  rectè  putat, 
prout  ususfructus  perceptio  desiderat,.  hoc  ei  prsestandum. 
Sed  an  et  alias  utilitates  et  servitutcs  ei  haeres  prsestare  debeat, 
putà  luminum  ,  et  aquarum,  an  vero  non?  et  puto  cas  solas 
praestare  compcllcndum ,  sine  quibus  omnino  uti  non  potest  :  sed 
si  cum  aliquo  incommodo  utatur ,  non  esse  praestandas.  1.  i. 
§.  2.  3.  et  l\.  C.  civ.  578. 

3.  Possessorcs  sunt  uotiores ,  licèt  nulluni  ius  habeant.  \,  5. 
V.  1.  ult.  C.  de  rei  vend.  1.  128.  ff.  de  regulis  juris. 

TiTULUS  VII.  —  De  operis  seivorum, 

I.  Fructus,  dcductb  neecssariis  impensis,  intelligitur.  I.  4* 
TiTULUS  VIII.  — Dtf  usu  et  habitatione, 

I.  Cui  usus  relictus  est,  uti  potest,  fnii  non  potest.  Et  de 
singuUs  videudum.  Domûs  usus  relictus  est  aut  marito,  aut 

IV.  •  i3     . 


mnlîeri.  Si  marîto,  potcst  illic  habitarc,  non  solus  y  verùm  cum 
familià  quoque  siiâ.  1.  a.  C.  civ.  6'32,s. 

2.  Sed  an  etiam  inquiiiuum  recipore  possit  :  apuil  Labconem 
memini  tractaluin  libro  poslerioriim.  Et  ait  Labeo ,  eiim ,  qui 
ipsc  habitat  9.  iiiqniliiHim  posse  rei-ipere  :  idem  et  hospites.  I.  i. 
in  fine.  C.  civ.  633,  634. 

3.  Seciindùm  bœc  et  si  |>cnsionom  percipiat,  diim  ipse  qtioqne 
inhabitat,  non  erit  iiividciidiini.  l.  4.  V.  I.  8.  C.  dv.  634. 

4.  Muliori  autem  si  iisiis  i*elicMis  sit  :  possc  eam  et  ciim  marito 
habitare,  Quintus  Mutins  ptimus  aJinisit  :  ne  ei  matrimonio 
cari'udiiin  foirt,  cùin  uti  viilt  domo.  INam  per  contràrium,  qtiin 
uxor  ciim  marito  possit  habitaro ,  ncc  fuit  diibitntiim.  Qiiid 
ergo,  si  viduae  legatiis  sit  ?  an  nuptiis  contractis ,  post  consti- 
tutiim  nsum  millier  iiabilare  cum  marito  possit  ?  et  est  vcrnm, 
(ut  et  Pomponiiis  libro  qiiinto  et  Papiniuniis  libro  nonodecinio 
quaestiouum  probat  )  posse  eam  cum  viro  (4  posteà  niibentem 
habitare  ,  hoc  amjiliiis  Pomponius  ait ,  et  cum  socero  habitatii- 
ram.  Ivao  et  socer  cum  nnrii  habilabit  :  utiquù  cum  vir  unà  sit. 
1.  4.  S-  !•  et  1.  5.  C.  civ.  63a,  s. 

5.  Sed  ncquc  locabunt  scorsiim ,  neque  concèdent  habitafio- 
nem  siuc  se ,  nec  vendent  usum.  1.  8. 

Si  qnidem  habitationem  quis  reiiquorit  ad  humaniorem  dccli- 
narc  stmtenliam  nobis  visum  est ,  et  dare  le^atario  etiam  loca- 
tîonis  licentiam.  Quid  eiiim  distat,  sivc  ipse  ie^atarius  raaneat, 
sive  alii  cedat,  ut  mercedem  accipiat.  1.  i3.  C.  de  usufr.  §.  5. 
inst.  de  usu  et  habit.  C.  civ.  63i,  63'!. 

6.  Caelerarum  quoque  rcrum  usu  le^alo,  diccndum  est  nxorcm 
cum  viro  in  promiscuo  usu  cas  res  liabere  posse.  1.  9.C.  civ.  63a. 

7.  Si  iisns  fundi  relictus  :  ujiiiùs  uliquèesse,  quàm  fructura, 
longcquc ,  nemo  dubitat.  Sed  quid  iu  e<l  causa  sit ,  videndiim. 
Et  Labeo  ait ,  habitare  eum  in  fundo  posse  ,  dominumqiie  pro- 
hibiturum  illo  vcnire  :  sed  colonum  non  protiibiturum  ,  nec  fa- 
miliam  ,  (scilicet  eam)  quae  agri  colendi  causa  iliic  sit.  Gîeterùm  , 
si  urbanam  familiam  iltô  miltat  :  qua  ratione  ipse  prohibetur,  et 
familiam  prohibendam  ejusdeni  rationis  est.  Idem  Labeo  ait,  et 
cella  vinaria,  et  olearia  eum  suliim  usurum  :  dominum  vero  invito 
eo  non  usurum.  I.  10.  §.  ult.  C.  (iv.  :k)9. 

8.  Inque  eo  fundo  haeteuiis  ei  morari  ut  liret  :  neque  tlomîno 
fundi  molestus  sit  :  neqno  his  ,  per  qnos  opéra  rusûca  liunt , 
impedum-nto  sit.  1.  11. 

9.  Praeler  habitationem,  quam  liabct,  cui  iisus  da  tus  est:  deam^ 
buïandi  quoque,  et  jjestaudi  jus  habebit.  Sabiuus,  et  Cassius  ,  et 
lignis  ad  usum  quolidianum  ,  et  horto  et  pomis,  et  oieribus,  et 
floribus,  et  aqud  usurum ,  non  usquc  ad  eompendium ,  sed  ad 
usum  scilicet  non  usquè  ad  abusum.  Idem  Nerva  :  et  adjicit , 
•tramentis  «tiam  usurum.  Sed  neque  foliis ,  neque  oleo  ,  neque 
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fniiiiento ,  neque  friigibiis  usuriim.  Sed  Sabiniis,  et  Cassins ,  et 
Labeo  ,  et  Prociiliis,  hoc  nnipliCis ,  (etiam  ]  ex  his  qiiae  in  fundo 
nascuntur,  qiiod  ad  victiitn  sibi ,  suis  siifHciat,  stimptiiriim  et 
ex  his,  quae  Ncrva  ne^avit.  Jubcntiiis  clian)  ciim  convivis  et 
hospiribiis  possc  mi.  Qiiae  snilcntia  niihi  v<Ta  videtur.  Aliquo 
enira  lar^iùs  cum  iisnarip  ag(  ndiiin  est,  pro  digtiitale  cjus  ,  oui 
relirtus  cstusiis.  Scd  utt'tur  is  (iit  piito)  duntaxat  in  villa.  Pomis 
autem,  et  oleribiiSy  et  floribus,  et  li)j;nis,  videndum ,  utrùm 
«odem  loco  utatiir  duntaxat,  an  etiain  in  oppidum  ci  deferri 
possint.  Sed  meliùs  est  accipore,  et  in  oppidum  ei  diTerenda. 
Neque  enim  grave  cmns  est  horum,  si  abimdent  in  fundo.  Sed 
si  pecorjs  ei  usus  rt  liclus  est ,  pulà  ^^n  gis  ovilis  :  ad  stereoran-* 
duin  nsurum,  dnnlaxat  Labeo  ait,  sed  neque  lanâ ,  neque  agnis, 
neque  lacte  lUiurum  :  hsec  enim  nja<;is  in  fiuetu  esse.  Hoc  ann» 
pliiiâ,  etiam  modico  laclc  usuium  puto.  Neque  eniin  tam  stricte 
interpréta ndae  sunt  voluntales  deluncrorum.  Seil  si  boum  ar- 
meali  usus  relinquarur  :  omnem  usum  hahebit  et  ad  arandum  et 
ad  caetera,  ad  quae  bovcsapli  sunt.  1.  12.  §.  i.  a.  3.  C.  civ.  578, 
s.  625 ,  s. 

10.  Fundi  usu  legato,  licehit  nsuario  et  ex  penu,  quod  in  an- 
nura duntaxat  sufliciat ,  capere  :  licèt  medioeiis  praedii  eo  modo 
fnictus  consumantur  :  qnia  et  domo,  et  servo  ita  uteretur,  ut  ni- 
hilalii  fructuum  noniine  superesset.  I.  i5.  C.  civ.  G3o,  s. 

11.  Si  domûs  usus  le^^atus  sit  sine  fructu  :  communis  refec- 
tio  est  (rei  )  in  sartis  teclis,  tam  ha^redis,  quàm  usuarii.  Videa* 
mus  tamen,  ne,  si  fructum  ha;res  accipiat,  ipsc  refieere  debeat. 
Si  vero  talin  sit  res ,  cujus  usus  leUgatus  est,  nt  ha*res  rructiim 
percipere  non  possit,  le^alarius  relicere  cogendus  est,  qu»  dis- 
tinctio  rationcm  habet.  l.  18.  C  civ.  G32,  s. 

12.  LIsu  legato,  si  plus  usus  sit  Itgatarius,  quàm  oportet,  of- 
ficiojudicis,  (pii  judicat,  queinaduiodùni  utaïur, quid  continctur? 
ne  aliter,  quàm  delx-t,  utalur.  I.  22.  §.  nit.  C.  civ.  G28,  s. 

i3.  Neratius  :  usuariîe  ni  speciem  is,  cujus  ]>roprietas  est, 
nnllo  modo  romuinlarc  polest.  (  Paulus  )  d<'leri(»!em  enim  can- 
sam  usuarii  facere  non  potest.  Facit  aiitem  deteriorem,  etiam  in 
meliorem  statimi  commntatA.  I.  23. 

TiTUi.us  IX.  —  Usnfructuarius  qucmadmodiim  cavcnt. 

I.  Si  cujiîs  rei  usnsfiucrus  legatiis  sit  :  iequissimum  praplori 
"visum  est,  de  ulroqne  legatarium  cavere  :  et  usiirum  se  boni  ar- 
bitratuiet  cùm  ususlVuctusadeumpertineredesinet,  restiluturum 
quod  indè  exstabit    I.  i.  C.  civ.. 600,  s. 

a.  Rectè  autem  facieut  et  ha;res,  et  legatarius  :  qualîs  res  sit, 
cùm  frui  incipit  legalarius,  si  in  testatum  redegerint  :  ut  indè 
possit  apparere,  an,  et  quatenùs  rem  pejorem  legatarius  fecèrit* 
J.  1.8.  A-  C.  civ.  Goi,  s. 

3«  Fructuarius  custodiam  praestare  débet.  1.  a.  C.  civ.  Sot. 

j3. 
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4.  Sed  si  usussine  fructu  legatus  erit,  ademptà  fruct&s  causa, 
satisdari  jubet  praetor.  Hoc  merito,  ut  de  solo  usu  non  etiam  de 
usufructu  caveatar.  1.  5.  $.  i.  C.  civ.  626, 

LIBER  OCTAVUS. 

TiTULUs  I.—  De  servituiibuf. 

7.  Servitutes  aut  personarum  sunt,  ut  iisus,  et  ususfructas  : 
aut  rerum,  vut  servitutes  rusticorum  praediorum,  et  urbano- 
rum.  1.  I. 

a.  Unus  ex  dominis  coromunium  aedium  servittilem  imponere 
non  potest.  I.  a. 

3.  Modum  adjici  servitutibus  posse  constat  :  veluti  cpio  génère 
vehiculi  agatur,  vel  non  agatur  :  vcluti  ut  equo  duntaxat  :  yelut 
certum  pondus  vehalur  :  vel  grex  ille  transducatnr  :  aut  carbo 
portetur.  1.  4.  §•  »•  C.  civ.  639,  686, s. 

4.  Usus  servitutum  temporibus  secemi  potest  :  forte  ut  quis 
post  horam  tertiam  usquè  in  horam  decimam  eo  jure  utatur,  vel 
ut  alternis  diebus  utatur.  1.  5.  §  i.  C.  civ.  686,  s. 

5.  Si  cui  simpliciùs  via  par  funduni  cujuspiam  cedatur,  vel 
relinquatur  :  in  infinito  (videlicet  per  quamlibet  ejus  partem  )  ire 
agere  iiccbit  :  civilitcr  modo.  Nam  quaedam  in  sertnone  tacite 
excipiuntur.  Non  enim  per  villam  ipsam  nec  per  médias  vineas 
ire  agere  sincndus  est  :  cùm  id  sequè  commode  per  alteram  par- 
tem facerc  possit,  minore  servientis  fundi  detrimento.  Verùm 
constitir,  ut,  quà  primùm  viam  direxisset,  eà  demùm  ire  agere 
deberct,  nec  ampliiis  niutandae  ejus  potestatem  haberet  :  sicuti 
Sabino  qiioque  videbatnr  :  qui  argumento  rivi  utebatur  :  qnem 
primo  quàlibct  ducere  licuisset  :  postcaquàm  ductus  esset, 
transferre  non  liceret.  Quod  et  in  via  scrvandum  esse  verum  est. 
1.  9,  Cciv.  683,68/,. 

6.  Si  iter  legatum  sit,  qnà,  nisi  opère  facto,  iri  non  possit: 
licere  fodiendo,  substruendo,  iter  facerc,  Proculus  ait-,  I.  10. 
C.  civ.  696. 

7.  Servitulnm  non  ca  natura  est,  ut  aliquid  faciat  quis,  (ve- 
luti  vitidaria  toUat,  aut  ameuiorom  prospectum  praestet,  aut  io 
hoc,  ut  in  suo  pingat),  sed  ut  aliquid  patiatur,  aut  non  faciat.  I. 
i5.  S-  !•  C.  civ.  686. 

TiTULus  II.  —  De  servitutibus  prœdiorum  nrbanorum, 

1.  Urbanorum  praediorum  jura  talia  sunt  :  alliùs  tollcndi,  et 
officicndi  liiminibus  vicini,  aut  non  extollendi  1  iteUI  stillicidium 
avertendi  in  tectum,  vel  aroam  vicini,  aut  non  avertendi  :  item 
immittendi  tigua  in  parictem  vicini  :  et  deniquù  projicicndi ,  pro- 
tegcndivc  :  caeteraque  istis  similia.  1.  a.  C.  civ.  667,  681. 

2.  Est  et  haec  scrvitus,  ne  piospeclui  oiTiciatur.  1.  3.  C.  civ.  67$. 

3.  Luminum  (  in  )  scrvilute  constitutâ,  id  acquisitum  videtur. 
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Ut  vicinus  luniina  nostra  excipiat.  Cùm  aiitem  servitus  impotiitur, 
ne  luminibus  afficîatur  hoc  maxime  adepti  videmiir,  ne  ju^  sit 
vicino,  iavitis  nobis  altiiis  aedificare,  atque  itamiuuerc  lumina 
nostrorum  aedificiorum*.  1.  4.  C.  civ.  675,  s. 

4.  Haec  autem  jura  similiter,  ut  rnsticorum  quoque  praedio- 
rum,  certo  tempore,  non  utendo,  pereunt.  "Nisï  qiiod  haec  dissi- 
militudo  est  :  quod  non  omnimodo  pereunt  non  utendo  :  sed  ita 
si  vicinus  simul  libertatem  usucapiat.  Yehiti  si  aedes  tuae  aedibus 
meis  serviant,ne  altiùs  toUantur,  ne  luminibus  mearum  aedium 
ofliciatur  :  et  ego  per  statutum  tempus  fenestras  meas  praeflxas 
habuero,  vel  obstruxero  :  ita  demùm  jus  meum  amitto,  si  tu  per 
hoc  tempus  aedes  tuas  ahiùs  sublatas  habueris;  alioquin,  si  nihil 
novi  feceris,  retineo  scrvitutem.  Item  si  tigni  immissi  aedes  tuae 
servitutcm  debent,  et  ego  exemero  tignum  :  ita  demùm  amitto 
jns  meum ,  si  tu  foramen,  undè  exeniptum  est  tignum,  obtura-^ 
veris,  et  per  constitutum  tempus  ita  habueris.  Alioquin  si  nihil 
novi  feceris,  integrum  jus  suum  permanet.  1.  6. 

TÏon  utens  spatio  temporis  amittit  servitutem.  1.  10.  C.  de  ser- 
vit, et  aquâ.  Decennio  scilicet,  contra  praesentes,  vicennio  contra 
absentes.  1.  i3.  C.  eod.  C.  civ.  706,  s. 

5.  Parietem,  qui  naturali  ratione  communis  est,  alterutri  vi- 
cinorum  demoliendi  eum ,  et  reBciendi  jus  mou  est  :  quia  non 
solus  dominas  est.  1.  8.  C.  civ.  663,  s. 

6.  Cum  eo,  qui  tollendo  obscurat  vicini  aedes,  quibus  non 
serviat  :  nuUa  competit  actio.  1.  9. 

7.  Gaurus  Marcello  :  binas  aedes  habeo ,  altéras  tibi  Icgo.  Haeres 
aedes  altéras  altiùs  toUit  :  et  luminibus  tuis  oflicit.  Quid  cum  illo 
agere  potes  :  Et  an  interesse  putes,  suas  aedes  altiùs  totlat,  an 
haereditarias  :  et  de  illo  quaero,  an  per  aliénas  aedes  acccssum 
haeres  ad  eam  rem,  quae  legatur,  praestare  débet  :  sicut  solet 
quaeri,  cùm  ususfructus  locl  legatus  est,  ad  quem  locum  accedi, 
nisi^  per  alienum,  non  potest.  Marcellus  respondit  :  qui  binas 
aedes  habebat,  si  altéras  legavit,  non  dubium  est,  quin  haeres 
(  alias  )  possit,  altiùs  tollendo,  obscurare  lumina  legatarum 
aedium.  Idem  dicendum  est,  si  alteri  aedes,  alteri  aliarum  usum- 
fructum  legaverit.  Non  autem  semper  simile  est  itineris  argu- 
raentum  :  quia  sine  accessu  nullum  est  fructûs  legalum  :  habitare 
autem  potest,  et  aedibus  obscuratis.  Caeterùm  usufructu  loci  le- 
gato,  etiam  accessus  dandus  est.  Quia  et  haustu  relicto,  iter 
quoque  ad  hauriendiim  praestarctur.  Sed  ita  officere  luminibus, 
et  obscurare  legatas  aedes,  conceditur  :  ut  non  penitùs  lumen  re- 
cludatur  :  sed  tantùm  relinquatur  ,  quantum  sufHcit  habitantibus 
in  usûs  diurni  moderatione.  1. 10.  C.  civ.  696. 

8.  Qui  luminibus  vicioorum  oHicere,  dliudve  quid  facere  con- 
tra commodum  eorura.vellel,  sciet  se  formam,  ac  stàtum  anti- 
quorum aedificioram  cuslodire  debere.  I.  xi.  C.  civ.  67$^  s.  70Z. 
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g.  iEdiOcia,  quae  servitntom  pîitîantur,  ne  qnid  tiltîùs  tolfatirr, 
viridaria  snprii  eam  altitiidiiiem  hahcre  possiint.At  si  de  prospecta 
est,  eaqne  obstatura  siin.t,  non  possnnt.  I.  12.  C.  civ.678.  s. 

10.  Rt'in  non  ])erniissain  facit,  tiii)iitos  secundùm  coramunem 
parietem  exslrufndo.  I.  i3.  C.  civ.  674. 

11.  Parietem  commnncin  incrnstare  licrt  secundùni  Capitonîs 
èententiam  :  siciit  lieet  milii  prctiosissimas   picturas  habere  in 

Îiariete  communi.  Caeteiùm,  si  domolitus  sit  vicinns,  et  ex  stipu- 
atii  actione  dainni  infrcti  agatiir  :  non  phnis  qnàm  vulgtirla  tec- 
toria  aestimari  debcnt.  Quod  observari  et  in  jncrustatione  oportet. 
1.  i3.  S-  i.C.  civ.  G58. 

12.  Iinperalores  Antonjnns,  et  Verns  Anc^nsti  rescripseriint, 
in  ared,  qnae  nulli  servitntem  débet,  posse  dominiim  vel  alium 
Toliintate  ejiis  aediOcare,  intermisso  spalio  à  vicîud  insulâ.  1.  14. 
C.  civ.  678.  s. 

i3.  Servitntes,  qnae  in  superficie  consistunt,  possessione  reti- 
nentnr.  Nam,  si  forte  ex  ïedibns  nieis  in  aedes  tnas  tignnm  imrois- 
sum  habnero  :  hoc,  ut  immissiim  habeam,  per  causani  tigiii, 
possideo  habendi  consuetndineni.  Idem  evetiirt,  et  si  msenianum 
in  tuum  immissum  habuero  aut  stitiicidium  in  tuum  projrcero: 
quia  in  tuo  aliquid  utor,  et  sic  quasi  facto  quodam  possideo.  1. 
ao.  C.  civ.  691,  7o5.  s. 

14.  Stillicidiuni,  quoquo  modo  ac(piisitum  sit,  altiùs  tolli  po- 
test.  Levior  enini  fit  eo  facto  servitns  :  ciim  quod  ex  alto  caoct, 
lenius,  et  intenh'im  dircptum,  ncc  pcrvoniat  ad  locum  servîen- 
tem.  InfeHiis  demilii  non  potest  :  quia  fit  ^^avior  servitns  :  id  est, 
pro  stiilir.idio  flumcn.  Eadcm  causa,  rtlio duci  polest  stiilicidium  : 
quia  in  nostro  mai^is  incipict  cadcre  :  proihici  non  polest  :  ne  alio 
loco  cadat  stiilicidium,  quàm  in  quo  posita  servitus  est.  Leniùs 
facere  poterimus  :  acriùs  non.  Et  omuiuo  scicndum  est,  melio- 
rem  vicini  condilioneni  ficri  posse,  delcriorem  non  posse:  nisi 
aliquid  nominafun,  scrvitute  iniponcndà  immutatum  fuerit.  1.  ao. 
J.  5.  C.  civ.  GSi,  701,  702. 

TiTULUs  III.  —  De  sm'itutihus  pradlorum  muicorum. 

1.  Serviiutcs  rusticoruni  pradionmi  sunt  bse  :  iter,  actus,  via, 
aqnae  ductus.  1.  i.  C.  civ.  f)88. 

2.  Iter  est  jus  eundi,  anil)ulandi  liominis,  non  etiam  jnmentum 
agendi.  Aclus  est  jus  a^('n<li  vel  juineufum  vcl  vebicuhim.  Itaque 
qui  iter  habet,  aclum  non  hibct  :  (jiii  actum  haf)ct,  et  iter  habet 
etiam  sine  jumento.  Via  est  jus  <un<îi,  et  a*;('ndi,  et  ambulandi. 
rfam  et  iter,  et  actum,  in  se  via  conlinet.  I.  1. 

3.  Acjuap  duchis  est  jus  aquam  duccudi  per  fundum  alienum. 
!•  I.  §.  I.  C.  civ.  689. 

4*  In  rusticis  computanda  sunt  aquae  baustus,  pecorîs  ad 
aquam  appulsus,  jus  pasceudi,  calcis  coqucudae,  arense  fodiend». 
I.  i.$.9.  G.  civ.  66a. 
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5.  Àquae  ductus,  et  haustus  aquae,  per  eumdom  locum  ut  du- 
catur,  etiam  pluribiis  conredi.  potest  :  potest  etiaiu,  ut  divcr&is 
diehus,  vel  horis  dncatur.  1.  :/.  §.  i.  C.  civ.  686. 

JS.  Item  sic  possiiiit  servitntcs  imponi,  et  ut  boves,  per  quot 
fundus  coliuir,  in  viciiio  agio  pascantur.  Quam  servitiitcm  pooi 
posse»  'Ncralius  libro.  secundo  '  membraiiai'um  scribit.  1.  3. 
C.  civ.  688. 

7.  Idem  IVeratius,  etiam  ut  frucfus  in  vicini  villd  cogantur, 
coactitjuc  halieantur,  et  pedamcnta  ad  vineam.  ex  vicini  praedio 
sumantur,  coustitui  posse  scribit.  1.  3.  §.  i.  C.  civ.  693,  637. 

8.  Qui  habet  haustnm ,  iter  quôr|ue  ha}>erc  videtur  ad  haii« 
riendum.  Et  (  ut  ait  ^'eralius  libro, tertio  membrannrum^  siVe  ei 
jus  hauriendi,  et  adcundi  cessiun  sit,  uirumque  habebit  :  sive 
tantùm  hauriendi,  inesse  et  aditnni  :  sive  taniùin  adeundiad  foo* 
tem,  in£sse,  et  baustmn.  1.  3.  §.  3.  C.  civ.  696. 

9.  Li  rusticis  prsediis  inipedit  scrvitutem  médium  prsedium 
quod  non  servit.  1.  7.  §.  i.  C.  civ.  682. 

10^  Vide  latitudo  ex  legc  duodecim  tabularum  in  porrectum 
octo  pedes  habet:  in  aufractum,  id  est,  ubi  flexuui  est,  sedecim» 
1.  8.  C.  civ.  683,  684. 

11.. Si  iter,  actusvc,  sine  ullâ  determinatiouc  legatus  est: 
jmodo  determinabitur  :  et,  qua  priraiim  iter  determinatum  est, 
eà'servitus  constitit  :  cacterae  partes  agri  liberae  sunt.  I^itur  ar* 
biter  dandus  est  qui  ulroque  casu  viam  dejtenninare  débet.  1. 13. 
§.  I.  C.  civ.  683,  s.  700,  701. 

12.  Latitudo  actûs  itineiisquo  ea  est,  quae  demonstrata  esL 
Quod  si  nihii  dictum  est,  hoc  ab  arbitro  statueudum  est.  In  via 
abud  juris  est:  nam,  si  dicta  latitudo  non  est,  légitima  debetur* 
1.  1 3. 5.  2.  V.  s.  1.  8.  C.  civ.  683, 684. 

i3.  Imperatorrs  Antoniiius,  et  Verus  Augusti  resrripsenmt, 
aquam  de  flumiue  publico,  pro  modo  possessionum  ad  inigandos 
agros  dividi  oporteie  :  nisi  proprio  quis  jure  plus  sibi  datum  o»* 
tenderit.  Item  rescripserunt,  aquam  ita  demiuu  permitti  duci,  ci 
sine  injuria  nlterius  id  iiat.  1.  17.  C.  civ.  6/|5. 

14.  Servilus  naturaliter,  non  manufacto,  laedere  potest  fun- 
dum  servientem.  Quemadmodùm  si  imbri  crescat  aqua  in  rivo, 
aut  ex  agris  in  eum  ccmûuat ,  aut  aquae  fons  si-cundùn»  rivum, 
vel  in  co  ipso  inventus  postc'i  fuerit.  I.  20.  §.  i.  C.  civ.  639. 

i5.  Si  ujihi  concesseris  iter  aqua;  per  fnndum  tnum ,  non  des* 
tinatâ  parte  per  quam  ducrrem,  tolus  luus  fundus  scrviet.  S«d 
quee  loca  ejus  fundi  tune,  cùm  ea  noiet  cessio,  ftdiiiciis ,  arbo^ 
ribus,  vineis  vacua  fucrint  :  ea  sola  eo  nomine  seraient.  1.  ai« 
et  1.  22.  C.  civ.  640,  s. 

16.  Si  fundus  servien;»,  vel  is  cui  scrvitus  debetur,  piibHca* 
retur  :  utroque  casu  durant  servitutes  :  quia  cum  s«uâ  €Onditiofté 
quisque  fiîodus  pubUcaretur.  1.  aS.  §.  2.  C.  civ.  700. 
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17.  Quaecuoque  servitus  fundo  debetur ,  omnibus  ejus  parti- 
bus  debetnr.  Et  idèo,  quamvis  particiilatim  venîcrit,  omnes 
partes  servitus  sequitur  :  et  ita  ut  rectè  singnli  agant ,  jus  sibî 
esse  fundi.  Si  tamen  fundus  ,  cui  servitus  debetur,  ccVtis  regio- 
nibus  inter  plures  dominos  divisus  est  :  quamvis  omnibus  parti- 
bus  servitus  debeatur  y  tamen  opus  est ,  ut  hi  qui  non  proximas 
partes  servienti  fundo  habebunt ,  transitum  per  reliquas  partes 
lundi  divisi  jure  habqant,  aut,  si  proximi  patiantur^  transeant. 
1.  a3.  8.  3.  C.  civ.  68a  ,  700. 

18.  Si  partem  fundi  mei  certam  tibi  vendidero  :  aquae  ductùs 
jus  y  etiam  si  alterins  partis  causa  pleruraquè  ducatur ,  te  quoquc 
seauetur.  Neque  ibi  aut  bonitatis  ag'ri ,  aut  usùs  ejus.aqnae  ratio 
habenda  est.  Ita  ut  eam  solam  partem  fundi  qnse  pretiosissima  siOy 
aat  maxime  usùm  ejus  aquae  desideret ,  jus  ejus  ducends  sequa- 
tiir:sed  pro  modo  agri  detenti,  aut  alienati ,  tiat  ejus  aquae 
divisio.  l.  a5.  C.  civ.  700,  s. 

iQ.  Si  via,  iter,  actus  ,  aquae  ductus  legetur  simpliciter  per 
fundum ,  facultas  est  haeredi  per  quam  partem  fundi  velit  cens- 
tituere  servitutem  :  si  modo  nuUa  captio  iegatario  in  servitutc 
sit.  1.  a6.  C.  682,  s.  701. 

ao.  Is  qui  duo  praedia  coufinia  habuerat ,  superiorem  fundum 
vendiderat  :  in  lege  ita  dixerat ,  ut  aquam  ^  sulco  aperîo  ,  emp- 
tori  educere  in  ftmdum  inferiorem  rectè  Uceat,  Si  emptor  ex  alio 
fundo  aquam  acciperet,  et  eam  in  inferiorem  ducerc  vellet, 
qusBsitum  est  an  possit  id  suo  jure  faccre,  nec  ne?  Respondi, 
nihil  ampliùs ,  quàm  quod  ipsius  fundi  siccandi  causa  derivarct, 
vicinum  inferiorem  recipere  debere.  I.  29.  C.  civ.  640 ,681. 

ai.  Si  fons  exaruerit,  ex  quo  ductuni  nquas  habeo  :  isque  post 
constitutum  tempus  ad  suas  venas  rcdierir:  :  an  aquae  ductus 
amissus  erit,  quaeriturrEt  Attilicinus  ait,Caesarem  Statilio  Tauro 
rescripsisse  in  haec  verba  :  hi ,  qui  ex  fundo  supino  aquam 
ducerc  soliti  sunt ,  adierunt  me  :  proposueruntquc  aquam ,  quâ 
per  aliquot  annos  usi  sunt,  ex  fonte  qui  est  in  fundo  supino, 
ducere  non  potuisse,  quod  fons  exaruisset  :  et  posteà  ex  eo  fonte 
aquam  fluere  cœpisse  :  petieruntquc  (  à  )  me  ut  jus  ,  quod  non 
negligentiâ,  aut  culpàsuâ  amiserant,  sed  quia  ducere  non  potue- 
rant ,  his  restitueretur.  Quorum  postulatio  cùm  non  iniqua  mihi 
visa  sit,  succurrendum  his  putavi.  Itaque  quod  jus  habuerunt 
(tune  )  cùm  primiim  ea  aqua  pervenire  ad  cos  non  potuit,  id  eis 
restitui  placet.  I.  34.  S.  i.  et  1.  35.  C.  civ.  703 ,  704  ,  707. 

aa.  Aquam,  quae  in  alieno  loco  oritur,  sine  voluntate  ejus, 
ad  quem  usus  ejusdem  aquae  pertinet,  praetoris  edictum  non 
permittit  ducere.  I.  4.  C.  de  servit,  et  aquû. 

Praeses  provinciae  usu  aquae,  quam  ex  fonte  juris  cui  pro- 
fluere  allegas,  contra  statutam  consuetudinis  formàm  carere 
te  non  permittet  :  cùm  sit  durum  et  crudelitati  proximum ,  ex 
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tuis  prsediis  aquae  agmen  ortuœ  ,  sitieutibus  agris  tuis,  ad  alio. 

mm  usum  vicinorum  injuria  propagari.  1.  6.  C.  eod.  C.  civ.  64 1 ,  s. 

TiTULUS  IV.  —  Communia  prœdiorum  iam  urhanorum  ,  quant 

TusiicoTum, 

1.  Ideo  servitutes  prsediorum  appellantur,  quoniam  sineprae- 
diis  constitui  non  posstuit.  Nemo  enim  potest  servitutcm  acqui- 
rere  vel  urbanî,  ycl  nistici  praedii,  nisi qui  habct  praedium.I.  i.  §.  i. 

iÉdificia  quoque  fundis ,  et  fundi  aedificiis  eâdem  conditione 
serviuDt.  I.  12.  in.  f.  C.  civ.  637. 

2.  RefectioDis  graliâ,  accedendi  ad  ca  loca,  quse  non  serviant, 
facuhas  tribura  est  his ,  quibus  servitiis  debetur  :  quà  famen  eis 
accedere  sit  necesse.  Nisi  in  cessione  servi tutis  nominatim  prsefi- 
nîlum  sit,  quà  accederetiir.  1.  11.  C.  civ.  697  ,  698. 

3.  Ncc  secundùm  rivum  ,  nec  suprà  eum ,  si  forte  sub  terra 
aqua  ducatur,  locum  religiosuoi  dominas  soli  facere  potest  :  ne 
servitus  intereat ,  et  id  verum  est.  Sed  et  depressurum ,  vel  adie- 
vaturum  rivum  ,  per  quem  aquam  jure  duci  potestatem  habes  : 
nisi  si ,  ne  id  faceres  cautum  sit.  i.  11.  C.  civ.  697,  s. 

4.  Si  propè  tuum  fundum  jus  est  mibi  aquam  rivo  ducere  : 
tacita  haec  jura  sequuntur  :  ut  reficere  mihi  rivum  liceat  :  ut 
adiré  quà  proximè  possim  ad  reficiendum  eum  ego,  fabrique 
mei:item  ut  spatium  relinquat  mihi  dominus  fundi,  quo  dextrâ, 
et  sinistré,  ad  rivum  ad  eam ,  et  quo  terram ,  limum ,  lapidcm, 
arenam,  calcem  jacere  possim.  1.  11.  $,  1.  C.  civ.  696. 

5.  Cùm  fundus  fundo  servit  :  yendito  quoque  fundo  servitutes 
secjnuntur.  1.  12.  C.  civ..  65 f.  - 

6.  Yenditor  fundi  Geroniani ,  fundo  Botroiana  ,  quem  reti- 
nebat ,  legem  dederat ,  ne  contra  eum  piscalio  Thynnaria  exer^ 
cealur,  Quamvis  mari ,  quod  naturâ  omnibus  patet ,  servitus 
iroponi  privatâ  Icge  non  potest  :  quia  tamen  bona  fides  contrac-^ 
tûs,  legem  servari  venditionis  exposcit  :  personae  possidentium  , 
aut  in  jus  eonim  succedentium ,  per  stipulationis,  vel  venditionis 
legem  obligantur.  1.  i3.  C.  civ.  700. 

7.  Si  constat  iu  tuo  agro  lapidicinas  esse  :  invito  te,  ncc  pri- 
vato,  nec  publico  nomine  quisquam  Inpidcm  csedcrc  potest, 
cui  id  faciendi  jus  non  est  :  nisi  talis  consuetudo  in  il  lis  lapidi- 
cinis  consistât  :  ut  si  quis  voluerit  ex  his  caedere,  non  aliter  hoc 
faciat ,  nisi  priùs  solitum  solatium  ,  pro  hoc ,  domino  praestat. 
Ita  tamen  lapides  caedere  débet ,  postquàm  satisfaciat  domino  :  ut 
neque  usns  necessarii  lapidis  intercludatnr  :  ncquc  commoditas 
rei ,  jure  ,  domino  adimatur.  1.  i3.  §.  i.C.  civ.  639,  649|S.  686,  s. 

8.  Iter  nihii  prohibet  sic  constitui ,  ut  quis  interdiù  duntaxat 
eat.  Quod  ferè  circà  praedia  urbana  etiam  necessarium  est.  I.  i4« 
C.  civ.  687,  s. 

9.  Qui  per  certum  locum  iter,  aut  actum  alicui  cessissset  : 
eum  pluribus ,  per  eiimdem  locum  »  yel  iter  vel  actum  cedere 
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posscy  venim  est.  Quomadmodùm,  si  quis  vîcino  suas  aedes  ser- 
ras fecisset  :  nihilominùs  aliis,  qiiotvellet ,  multîs  eas  aedcs  servas 
facerc  potest.  I.  1 5.  C.  civ.  682  s. 

TiTULUS    V.  —  Si  servi  tu  s  vindicetur ,   vel  ad   alium  pcrtinere 

negeiur. 

1.  Loci  corpus  non  est  dominii  ipsius,  cnî  scrvitus  debetur: 
sèd  jus  enndi  habet.  1.  A-  ^-  civ.  63;,  s.  697,  s. 

2.  Si  intcr  meas  et  Titii  aedes,  tuae  (aedos)  intercédant:  possum 
Titii  aidibiis  servitulcm  imponcre  ,  ne.liccat  ei  alliùs  tollere, 
licet  tuis  non  imponatur  :  quia,  donec  tu  non  extoUis,  est  utilitas 
servitntis.  I.  5.  C.  civ.  665. 

3.  Et  si  forte,  qui  mcdins  est ,  quia  servitutem  non  debebat, 
altiùs  cxtulerit  asdificin  sua  ,  ut  jain  ego  non  videar  lumitiibns 
tuis  obslaturus,  si  a'dificavero  :  frustra  inlendes  ,  Jus  inihi  non 
esse,  ita  œdijicatam  habcre ,  invita  te.  Sed  si  intrà  tempus 
statutum  rursùs  dèposuerit  aedi(icium  suum  vicinus  ,  renascetur 
tibi  vindîcatio.  1.  6.  C.  civ.  55 1. 

4.  Ëtiam  de  servitute ,  quae  oneris  ferendi  causa  imposita 
erit ,  actio  nobis  competit  :  ut  et  onera  ferat ,  et  aedificîa  refi- 
ciat ,  ad  eum  modurfk  qui  servitute  iinposilâ  comprchensus  est. 
1.  6.  §.  a.  C.  civ.  655. 

5.  Labeo  autem,  hanc  servitutem  (oneris  ferendi)  non  bomi- 
nem  debere  sed  rem.  Denique  licere  domino  rem  derelînquere 
scribit.  1.  6.  §.  2  in  fine.  C.  civ.  656,  699. 

6.  Sicut  autem  refeclio  parietis  ad  vicinnm  pertinet  :  ita  ful- 
tura  sediQcioriun  vicini,  cui  scrvitus  debetur,  qnamdiù  paries 
reficietur ,  ad  infcriorem  vicinum  non  débet  pertinerc.  Nam  si 
non  vultsuperior  fiilcire,  deponat  et  restituet,  cùm  paries  fuerit 
restitutus.  I.  8.  C.  civ.  658,  s. 

7.  Aristo  Cerellio  Vitali  respondit ,  non  putare  se,  ex  tabernâ 
Caseariâ  fiimum  in  superiora  œdificia  jure  immitti  posse  ,  nisi 
ei  rei  servitns  talis  admittatur.  Idt'mque  ait  :  et  ex  supcriorc  in 
inferiora  non  a(]uani ,  non  quid  aliud  immitti  licet.  In  suo  enim 
alii  hacteniis  facerc  licet ,  quatenùs  niliil  in  alienum  immittat  : 
fumi  autem,  sicut  aquae,  esse  immissionom.  Posse  ij^itur  supe- 
riorcm  cum  inferiore  agere,  jus  illi  non  esse  id  ita  facere. 
I.  8.  §.  5.  C  civ.  674. 

8.  Si  quis  diuturno  usu,  et  longâ  quasi  possessione,  jusaqux 
ducendaî  nactus  sit  :  non  est  ei  neccsse  doccre  de  jure  ,  quo  anua 
constituta  est,  veluti  ex  Icgato,  vel  alio  modo  f  sed  utilem  habct 
actionem  :  ut  osteudat ,  per  annos  forte  tôt  usuni  se  ,  non  vi,  non 
clàrn ,  non  precnrio  pôssedissc,  1.  10. 

Longi  temporis  éonsueludo  vicem  servitntis  obtinet,  modo  si 
is  qui  pulsatur,  nec  vi ,  nec  clàm,  nec  precario  possidut.  1.  i.  C. 
de  servit,  et  aquû.  1.  2.  l.  7.  C.  eod.  C.  civ.  690. 

9.  An  unus  ex  sociis  in  cbmmuni  loco ,  iavitis  caeteris  jure 
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aediOcare  possît ,  id  est ,  an,  si  prôliibcatur  à  socîis,  possit  ciim 
his  ila  experiii,  yV^v  sibi  esse,  œdificare  :  et  an  et  socii  eu  m  eci  ita 
a^jere  possint ,  j un  &ihl prohibe ndi  esse  y  vol  illi  (jus J  œdificandl 
non  esse  :  et  si  aediHeatiim  jam  sit ,  non  possit  cnm  eo  ita  ej^e- 
riri ,  Jus  tibi  non  esse  Un  œdificatum  hnbere ,  qiiaerîtnr.  Et  magis 
dici  polest  prohibendi  poliùs  qnàm  faciendi  esse  jus  socio  :  quia 
(ma^'is)iUe  qui  facerc  coualur,  (ut  dixi)  quodam  modo  sibi 
alienum  quoque  jus  prseripit,  si,  quasi  solus  domlnus,  ad  suum^ 
arbitrium  uti  jure  coraninni  velit.  l.  ii.C.  eiv.  1857, s. 

10.  Si  paries  eommunis,  opère  abs  te  faeto  ,  in  aedes  meas  se 
inelinaverit  :  polero  tecum  agei^e,  jus  tibi  non  esse  parictem 
iflum  ita  habere.  l.  14.  S-  i»  T..  eiv.  658,  s. 

TiTULUS  VI. —  Quetn,adnwdùm  servitutes  arnlUuntur,     ^    . 

I.  Servir utes  pra^diorum  confimdunlur  ,  si  idem  utriusque 
prsedii  dominus  esse  cœperit.  L  1.  C,  eiv.  7o5. 

a  Qui  lier,  et  actum  habet,  si  statuto  tautùm  temporc  ierifc, 
non  périsse  aetum ,  sed  manere,  Sabinus,  Cassius ,  Oetavenus 
àiunt  :  »am  ire  quoque  pcr  se  eum  posse,  qui  aetum  haberet.  1.  a. 
C.  eiv.  687,  s.  706,  s. 

3.  Servitus  et  ])er  socium  ,  et  frucluarium  ,  et  bonac  fidei  pôs- 
sessorem  nobis  retiuetur.  Nam  satis  est  fundi  nomine  itum  èsse. 
I.  5.  et  \.G, 

Usn  relinetur  servitus  :  ciim  ipse  cui  debetur,  utitur  :  quive 
in  possessione  ejus  est  :  aut  inercenarius  :  aut  hospes  :  aut  medi- 
cus  :  quive  ad  visitanthmi  dominum  venit  :  vel  colonus,  aut  friio- 
tuarius.  1.  20.  Ç.  eiv.  704. 

4.  Si  sic  eoristitula  oit  aqua,  ut  vel  œstate  ducatur  tanliim , 
vel  uno  meuse  :  qu<neritur,  ({nemadmodiiui,  non  ulendo ,  amitta- 
tur  :  quia  non  est  eoiitinunin  tempus  :  quo,  cùm  uli  non  potest^ 
non  sit  usus.  Ilaque  et  si  alternis  annis,  vel  niensibus  quis  aquam 
habeat  :  duplicalo  eonstituto  tenq)ore  amittitur.  Idem  et  de 
ilinere  cuslodilur.  I.  7.  V.  I.  ult.  C.  de  servit.  (].  eiv.  641,  s. 

5.  Si  com'munein  fundum  ego,  et  pupillus  haberemus  :  licet 
uferque  non  uteretur  :  tamen  propter  pupilluni  et  ejjo  viam  re- 
tineo.  I.  10.  C.  eiv.  710. 

6.  Si  is,  (|ui  nocturnam  aquam  habet,  interdiù  per  conslitu- 
tum  ad  amissioneni  tempus  usus  fuerit  :  aniisit  nocturnam  servi- 
tutem  ,  qiiâ  usus  non  est.»Tdrni  est  in  eo ,  qui  c.ertis  horis  aquae 
ductuu)  habens  aliis  usus  fuerit,   née  ullà  parte  earum  horarum* 

I.    10.    §.    I.  C.  eiv.   6  l^l^fri 

7.  Si  H)cus  per  (piem  via,  aut  iter,  aut  actus  debebatiir , 
inipelu  fluminis  occupatus  esset  :  et  iutrà  tempus,  quod  ad 
amittendam  servitutem  sufficit ,  alluvione  faclii,  restitutus  est  : 
servitus  quoque  in  praestiniim  statum  restituitur.  Quod  si  id 
tempus  prseterierit ,  at  servitus  amittaturi  revocare  eaqA  oo|(en-* 
dus  est.  I.  14.  C.  eiv.  665^  703^  s. 


8.  Cùm  via  publica  vel  fluminis  impetu ,  vel  ruina  amissa  est , 
"vicinus  proximus  Tiam  praestare  débet.  1.  i4*  %-  i.  C.  civ.  9499  s. 

9.  Aquam ,  quae  oriebatur  in  fundo  vicini,  plures  per  eumdem 
rivum  jure  ducere  soliti  sunt ,  ita  ut  suo  quisque  die  à  capite 
ducere  :  primo  per  eumdem  rivum ,  euraque  comuiunem  :  deindè 
ut  quisqne  inferior  erat,  suo  quisque  proprio  rivo.  (Et),  udus 
statuto  temporc  quo  servitus  lamittitur,  non  duxit.  ExistimOy 
eum  jus  ducendae  aquse  amisisse:  nec  per  caeteros ,  qui  duxerunt, 
ejus  jus  usurpatum  esse,  proprium  enim  cujusquo  eorum  jus 
fuit  :  neqtte  per  alium  usurpari  potuit.  Quod  si  plurium  fundo 
iter  aquae  debitum  esset  :  per  nnum  eorum  omnibus  his ,  intcr 
quos  is  fundus  communis  fuisset ,  usurpari  poluisset.  Item  si 
quis  eorum,  quibus  aquae  ductûs  servitus  debebatur,  et  per 
eamdem  rivum  aquam  duccbant,  jus  aquae  ducendae,  non  du- 
cendo  ealhi ,  amisit  :  nihil  juris  eo  nomine  caeteris ,  qui  rivo  ute- 
bantur,  adcrevit.  Idque  commodum  jus  est,  per  cujus  fundum 
iditer  aquae,  (quod)  non  utendo,  pro  parte 'unius  arpissum  est  : 
libertate  enim  bujus  partis  servitutis  fruitur.  1.  16.  C.  civ.  641^  s. 

zo.  Tempus  :  quo  non  est  usus  praecedcns  fundi  dominus ,  cui 
servitus  deoetur,  imputatur  ei,  qui  (in)  ejus  loco  successit. 
)•  18.  J.  I.  C.  civ.  637,  2177. 

LIBER  NONUS. 

TiTULUS  I.-— .Si  quadrupes  pauperiemfecisse  dicatur. 

1.  Si  propter  ioci  iniquitatem ,  aut  propter  culpam  muHonis, 
aut  si  plus  justo  oneratâ  quadrupes,  in  aliquem  onus  everterit  : 
haecactio  ccssabit  :  damnique  injuriae  agetur.  1.  1.  $.  4-  p.  479*  S  ^• 

2.  Sed  et  si  canis,  cùm  duceretur  ab  aliquo,  asperitate  sud, 
evaserit,  et  alicui  damnum  dederit  :  si  coutineri  ûrmiiis  ab  alio 
poterit,  vel  (si)  per  eum  locum  iuduci  non  debuit  :  haec  actio 
cessabit  :  et  tenebitur,  qui  canem  tenebat.  1.  i.  §.  5.  p.  475.  S  7- 

3.  Si  cùm  equum permulsisset  quis,  vel  palpatus  est,  (et)calce 
eum  percusserit  :  crit  actioni  locus.  l.  i.  §.  7.  in  f.  p.  475.  §  4. 

4.  Et,  si  alia  quadrupes  aliam  concitavit,  ut  damnum  daret  : 
ejus,  quae  concitavit,  nomine  agendum  erit.  l.  i.  §.  8.  p.  475.  %  7. 

5.  Cùm  arietcs  vel  bovcs  commisissent,  et  alter  altcrum  oc- 
cidit  :  Quintus  Mutins  distinxit  :  ut,  si  quidem  is  pcrisset,  qui 
aggressus  erat,  cessarot  actio  :  si  is,  qui  non  provocaverat,  corn- 
peteret  actio.  Quamobrem  cnm  sibi  aut  noxam  sarcire,  aut  in 
noxam  dedere  oportcre.  1.  i.  J.  1 1.  p.  479,  §  2. 

6.  Ex  hâc  lege,  jam  non  dubitatur,  etiam  liberarum  perso- 
narum  nomine  agi  posse  :  forte  si  patrenifamilias ,  aut  filiumfamt- 
lias  vulneraverit  quadrupes.  Scilicct  ut  non  deformitatis  ratio 
habeatur,  cùm  liberum  corpus  aestimationem  non  rccipiat  :  sed 
ipipensarum  in  curationem  factarum  :  et  opcrarum  amissarum , 
quasqne  amissnnis  quis  esset  inutilis  factus.  1.  3.  V.  1.  7.  eff.  de 
ms  qui  de  jec.  vel.  eff.  p.  476,  S  3,  479,  S  a. 
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TiTULUs  II.  —  Jd  iegem  JquUiam, 

X.  Prsceptoris  nimia  saevitia  culpae  adsignatur.  1.6. 

a.  Proculas  ait ,  si  medicus  servum  imperité  secueriti  vel  ex 
locato,  vel  ex  lege  Aquiliâ  competere  actionem.  Idem  juris  est^ 
û  medicamento  perperàm  usus*  fuerit.  Sed  et  qui  benè  secuerit,  et 
dereliqiiit  curationem,  seciirus  non  erit  :  sed  culpœ  reos  intdli- 
gilur.  1.  7.8.  ult.  et  1.  8. 

3.  Mulionem  quoquc,  si  per  imperitiam  impetum  mularum 
retinere  non  potuerit  :  si  eae  hominem  alienum  obtriverint,  vulgo 
dicitur  culpae  nomine  teneri.  Idem  dicitur  et  si  propter  infirou- 
tatem  9  sustinere  mularum  impetum  non  potuerit.  Nec  "videtur 
iniqaum ,  s\  inGrmitas  culpas  adnumeretur  :  cùm  affectare  quis- 
que  non  debcat,  in  quo  vel  intellîgit,  vel  intelligere  débet  >  inûr- 
mitatem  suam  alii  pcriculosam  futuram.  Idem  juris  est  in  persooâ 
ejusy  qui  impetum  eqiii,  quo  vchebatur,  propter  imperitiam,  vel 
inftrmitatem,  retinere  non  poterit.  l.  8^$.  1.  p.  /|75,  $  3  et  7;  479»$  ^« 

4*  Si  per  lusum  à  jaculanribus  servus  fuerit  occisus,  Aquilias 
locus  est.  l.  9.  g.  4.  p.  47S9  S  ^* 

Nam  lusus  quoque  noxius  in  culpâ  est.  1.  10. 

5.  Dominus  membrorum  suorum  nemo  videtur.  1.  i3. 

6.  Si  servus  vulneratus  mortifère,  posteà  ruina,  vel  naufragio, 
vel  alio  ictu  maturiùs  perierit  :  de  occiso  agi  non  posse,  sed  quasi 
de  vuinerato.  1.  i5.  §.  i.   p.  319, 32o. 

Sed  si  manumissus ,  vel  alienatus,  ex  vulnere  periit  :  (  qaasi  ) 
de  occiso  agi  posse,  Julianus  ait,  haec  ita  tam  varié,.quia  verum 
est,  eum  à  te  occisum  tune,  cùm  vulnerabas,  quod,  mortuo  eo, 
demùm  apparuit  :  in  superiore  non  est  passa  ruina  apparere,  an 
sit  occisus.  1.  i5.  §   i. 

7.  Sed  utrùm  corpus  ejiis  solùm  aestimamus,  quanti  fuerit, 
cùm  occideretur  :  an  potiùs,  quanti  interfuit  nostrâ,  non  ess« 
occisum  ?  et  hoc  jure  utimur,  ut  ejus  quod  interest  fiât  aesti* 
malio.  1.  ai.  §.  2.  C.  civ.  i38a,  s.  ^ 

8.  Item  causde  corpori  cohaerentes  aestimantur,  si  quis  ex  co- 
msedis,  aut  symphoniacis,  aut  gemelHs,  aut  quadrigà,  aut  ex 
pari  mnlarum  uuum  vel  unam  occidcril,  non  solùm  (  enim  )  pe- 
rempli  corporis  aestimatio  facienda  est  :  sed  et  jus  ratio  haberl 
débet,  quo  cas  teracorporadcpretia  ta  sunt.  1.  aa.  §.  i.C.  civ.  i38a,s. 

9.  Si  infans  sit  occisus,  nondùm  anniculus  :  veriusest,  suffi.-* 
cere  hanc  actionem  :  ut  aestimatio  referatur  ad  id  tempus,  quo 
intrà  annum  vixil.  1.  23.  §.  7.  p.  3ip,  320. 

10.  Niillae  partes  suntjudicandi  m  confitentes.  1.  a5.  in  fin. 

11.  Si  fornacarins  sei-vus  coloni  ad  fornacera  obdormisset,  et 
villa  fuerit  exusta  :  Neratius  scribit,  ex  locato  conventum  praes- 
tare  debere,  si  negligens  in  eligendis  ministeriis  fuit.  C^eterùni, 
si  alius  ignem  subjcccrit  fornaci,  alius  negligenter  custodierit: 
an  tenebitur  qui  subjecerit  ?  nam  qui  cMstodiit  nihU  fecit  :  qui 
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rectè  ignem  snbjccit,  non  pcccavit.  Qnid  crgo  (  est  )?  pulo  ntilem 
compctere  actioncm  :  tiim  in  Puni,  (|in  ad  fornaccm  abdormivit, 
quàm  in  enrti,  qui  ncgligcntcr  custodiit.  jVecqiiisquam  dixerit  in 
eo,  qui  obdormivit,  rem  eum  liumartam,  et  natiiralem  passum  : 
cùm  deberet  vel  ignem  extinguere,  vel  ila  muuirc,  ne  evagarelur. 
1.  27.  §.  9.  C.  civ.  i733,*s.  p.  /i58. 

12.  Item  Labeo  scribit  :  si  c*iiin  vi  ventoriim  navis  impulsa 
esset  in  fîmes  anchorarum  allerius,  {  et  '  nanlae  fîmes  praecidis- 
sent  :  sinnllo  alio  modo,  nisi  pra'cisis  fiinibns,  explieare  se  po- 
tait:  nullam  aetionem  dandam.  1.  7g[.  Ç.  3.V.  1. 1.  49.  §.  i.  Co.  407. 

i3.  Si  piUator  ex  arbore  ranium  ciim  dejiceivt,  vel  machina- 
rius  homincm  pnTteieimtem  occidit  :  ita  tenetiir,  si  is  in  publi- 
cum  décidât,  nec  ille  proclamavit,  nt  easus  «jus  evifuri  possit. 
Scd  iVIucius  etiam  dixit,  si  in  privato  idem  accidisset,  posse  de 
culpA  agi.  Culpam  autem  esse,  qiiod,  cùm  à  diligente  providcri 
poterit,  non  esset  ])rovisnm  :  aut  tùm  demmliatum  esset,  cùm 
pericuUim  evitari  non  possit.  Secnndùm  quam  ratîonem  non 
multùm  refert,  pcr  piiblieum,  an  j)er  privatiun  iter  fieret,  cùm 
plerumquè  per  privata  loca  vulgo  iter  liât.  Quod  si  nullum  iter 
erit  :  doium  diiutaxat  praestarc  /IclK't,  ne  immirtat  in  eum,  quem 
viderit  transeuntcm.  Nam  eulpa  ab  eo  exigenda  non  est  :  cùm 
divinare  non  potuerit,  an  pcr  eum  locum  aliqiiis  transiturus 
sit.  1.  3i.  p.  3 19,  s.  475,  §8. 

14.  Si  serviim  meum  occidîsti  :  non  affecliones  aestimandas 
esse  puto,  (  vcluti  si  fîiium  tuiim  naturalem  cjuis  occident,  qucm 
tu  magno  emptum  vel  les  )  sed  quanti  omnibus  valeret.  Sextus 
quoque  Pedius  ait,  prelia  rerum ,  ncui  ex  affectione,  nec  utiiitate 
singulorum  ,  sed  eommnniter  funi;i.  Itaque  eum,  qui  lilium  iiatu- 
ralem  possidet,  non  eo  loeupletiorem  esse,  quod  eum  plurimo,  si 
alius  possideret ,  redempturiis  fuit.  INcc  illum,  qui  (ilium  alienum 
possideat,  tanlùm  babere,  (juanti  eum  patri  vendereposset.  In  lege 
enim  Aquilià  (daninum  )  eousequimur  :  et  auiisisse  dicemur,  quod 
aut  consetpiipotuimus,  aut  eiogare  eo^imur.  1.  33. C.  civ.  liB'i.  s. 

i5.  Quiniiis  Mueius  scribit.  Equa,  cùm  in  alieno  pasceretur, 
in  cogendo,  quod  j)ra*guans  erat,  <jecit.  Qna'rebatur,  dominas 
ejus  posset  ne  cum  <;o,  qui  coègisstt,  leije  Aqiiiliâ  agere  :  quia 
equam  injiciiudo  ruperal.  Si  percussiss(  t,  aut  eunsuho  vebenien- 
tiùs  egisset  :  visum  est  agere  posse.  Poinj)on'ius,  quamvis  alienum 
pceus  in  agr(»  suo  qiiis  depreb<*ndi>set,  sic  illud  expellere  débet, 
quomodo,  si  suum  deprehendisset  :  cjuoniam,  si  quid  ex  eâ  re 
damnum  cepit,  babet  proj)rias  actiones.  Ifacpie  qui  pecus  alie- 
num in  agro  suo  de|)n'lu'n(lerit ,  non  jure  id  includit  :  nec  agere 
illud  aliter  débet,  (piàm  (  ul  supià  diximus }  quasi  suum  :  sed  vel 
abigere  dtrbet  sine  damno,  vel  admoncre  dominum,  ut  suum  reci- 
piat.  1.  39.  inclitdcrc  pt  ciiSf  apu'l  plurvs  Ucct.  p.  4^3. 

x6.  InIcgcAquilia,  et  levissima  culpa  venit.  I.  44.C.civ.  i38!i,.s. 

X7«  Quod  dicitur  damnum  injuria  datum  Aquilid  persequi^ 
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sic  crît  nccîpiendum  y  ut  vidcatur  dauiuum  injuria  dntum,  quod 
cura  damno  injuriam  attiilerit  :  iiisi,  magoa  vi  co^ente,  fuerit 
fuclum.  Ut  Cclsus  scribit  circà  eum,  qui  inccndii  arcendi  gratià^ 
vîcinas  sedes  inlercidit.  Nam  hîc  soribit  cessare  legîs  Aquilise  ac« 
tionem.  Justo  enim  mctu  dnctus,  ne  ad  se  ignis  pervenirct,  vî- 
cinas ades  intcrcidit.  Et  sivc  pervenit  ignis,  sive  antè  cxtinctus 
est:  exislimat,  lejjis  Aquilia?  actioneiu cessare. l./i9.§.  i.  V.  s.  I.  29. 
$.  3.  V.  1.  '^.  §.  7.  ff.  de  inccnd.  1.  7.  §.  4.  Tf.  quo J  ^i  aut  data.  p.  G4. 

id.  Multa  jure  civili,  coutrà  ratioucm  disputandi,  pi'o  uti* 
litate  communi  recepta  esse,  innumcrabilibus  rébus  prob^ri  po- 
test.  I.  5i.  §.  2.  Charte  10.  C.  civ.  S/jS. 

TiTULUS  III.  —  De  his  qui  rjfitdcrint  vel  dejecerint. 

I.  Pisefor  ait  de  his,  qui  dejecertut,  vel  cITuderiut,  Undè  4n 
eum  locitm  ,  quo  vu/go  itcrfict^  vel  in  quo  vonsistetur  ^  dejectam^ 
veleffasuni  quid  erit ,  quantum  ex  eâ  re  damnuin  datumjactumvc 
erit  :  in  eum,  qui  ibi  habitaverit ,  in  duplum  judiciuindabo,  1.  i. 

p.  475>S8- 

1.  SummA  eum  utilitate  id   praetorem  cdixisse,  nemo  est  (|ui 

neget.  Pubiicè  euini  utile  est,  sine  mctu,  et  pcriculo,  per  itinera 

commeari.  I.  i.  §.  i. 

3."  Parvi  autem  interesse  débet,  utnini  publicus  locus  slt,  an 

"vero  privftlùs  :  diiin  modo  per  eum  vidgo  iter  (iat  :  qiiia  itcr  fa- 

cientibus  prospieitur,  non  publicls  viisstudetur.  Semper  enim  ea 

loca,  per  qiia»  vul^o  itcr  solet  fieri,  eamdem  sccuritatcm  debent 

habere.  1.  i.  §.  2. 

4.  Qnod,  ciim  suspcndorctnr,  decidit  ;  (  magis  )  dejectum  vi- 
deri.  Sed  et  quod  sus|)ensum  dctidit,  pro  dejecto  baberi  magia 
est.  Proindù  et  si  (juid  pendens  crffusum  sit,  qnamvis  nemo 
hoc  elTuderit:  edielumtamcn  locum  habere dicendum est.  1.  i.  §.3. 
p.  47^»  S  6. 

5.  Si  phircs  in  eodem  cœnaculo  habitent,  undè  dejectum  est  : 
in  quemvis  haec  actio  dabitur  (  cùm  sauè  in)possibile  est  scire 
quis  dejecisset,  vel  effudisset  )  et  quidem  in  solidum.  I.  i.  §.  ult.v 
1.  2  et  l.  3. 

6.  PraRlor  ait  :  Ne  quis  in  sug^nmdd protectove  supra  eum  io^ 
eum,  qun  vulgb  iter  fiel,  in\fe  ipu)  ronsistetur^  id  positum  habcat, 
cujus  cas  us  noce  re  cui  possit,  1.  5.  §.  6. 

Praelor  ait,  cujus  cas  us  nocere  posset.  Ex  his  vetbis  manifes- 
tatur  :  non  omne  quidquid  posilum  est,  sed  quidquid  sic  positum 
est,  ut  nocere  possit  :  hoc  solum  prospicere  prîetorem,  ne  possit 
nocere.  IVec  spcctamns  ut  noceat  :  sed  oninino  si  nocere  ])ossit, 
edicto  locus  sit.  Coerretur  autem,  qui  posiiuui  h<nbuit  :  sive  nocuit 
id,  quod  positum  erat,  sive  non  nocuit.  I.  5.  §.  11.  p.  471  ,S  6. 

7.  Labco  ait  locum  habere  hoc  edictum ,  si  interdiù  dejec- 
tum sit ,  non  nocte  :  sed  quibusdam  locis  et  nocte  iter  lit.  1. 6.  §  i. 

8.  Habitator  suam ,  suorumque  culpam  prsestare  débet.  L  6.  $.  9. 
C.  civ,  x38î>»  s. 
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T1TUI.U8  IV.  —  De  noxalibus  acHonibus. 

I.  Si  ad  libertatem  proclamaverit  is,  cujus  nomine  noxale 
judicium  susceplnm  est  :  sustiueri  débet  id  judicium,  quoad 
de  statu  ejûs  judicetur.  Et  (  sic  }  si  quidem  servus  fuerit  pro- 
nuntiatus,  noxale  judicium  exercebitur  :  si  liber,  inutile  vide- 
bitur.  I.  4a. 

LIBER  DECIMUS. 
TiTULUS  i.  —  Finium  regundorum, 

I.  Finium  regundurum  actio  in  personam  est,  licet  pro  vcndi- 
cationejrei  est.  1.  i.  C.  civ.  646;  pr.  3,  38  ;  p.  389,  4^6- 

a.  Judici  finium  regundorum  permittitur,  ut,  ubi  non  possît 
dirimere  fines,  adjudicationc  controversiam  dirimat.  Et  si  forte, 
amovend»  veteris  obscuritatis  gratiâ,  per  aiiam  regionem  fines 
dirigercjudex  velît,  potest  hoc  facere,  per  adjudicationem ,  et 
condcmnationem.-  Quo  casu  opus  est,  ut  ex  alterutrius  praedîo 
alii  adjudicandum  sit.  Quo  nomine  is,  oui  adjudicatur,  invicem 

Ï\to  eo,  quod  ei  adjudicatur,  certà  pecunià  condemnandus  est. 
.  !!.$.  I.  et  1.3. 

3.  Post  litcm  autem  contestatam  etiam  frnctus  vcnicnt  in  hoc 
judicio  :  nam  et  culpa  ^  et  dolus  cxindè  prsestantur.  Sed  antè  ju- 
dicium percepti  non  omnimodo  hoc  in  judicium  venient.  Ant 
entm  bonâ  (idc  percepit  :ct  lucrari  euni  opurlet,  si  eos  consump- 
sit  :  aut  malA  fide,  et  condici  oportet.  1.  (.  §.  1,  C.  civ.  54g. 

4.  Finium  regundorum  actio  et  in  agris  vcctigalibus  :  et  intcr 
eos,  qui  usumfructnni  habent,  vel  fructuarium,  et  dominuœ 
proprietatis  vicini  fundi  :  et  inter  eos,  qui  jure  pignoris  possident 
competcrc  potest.  ].  4.  §.  9. 

5.  Judicium  communi  dividundo,  fnmiliae  crciscundse,  finium 
regimdorum,  taie  est,  ut  in  eo  singulae  pci*souae  duplex  jus  ha- 
béant  :  agcntis,  et  ejiis  quo  cuni  agitur.  1.  10.  v.  1.  a.  §.  3.  famil. 
ercisc.  et  I.  2.  §.  i.  n*.  comm.  divid. 

6.  In  finalibus  quaestionibus  votera  monunienta,  censûs  auc- 
toiitas  antè  fitem  inchoatnm  ordinati ,  sequenda  est  :  modo  si 
non  varîetate  suceessionum,  et  arbitrio  possessorum  fuies,  additis 
vcl  detractis  agris,  postca  permutatos  probetur.  1.  11. 

7.  Eos  lerminos,  quantum  ad  dominii  qua?stionem  pcrtinct, 
observari  oportere  fundorum,  quos  dcmonstravit  is,  qui  utrius- 
que  praedii  dominus  fuit,  cùm  alternm  eoruni  venderet.  Non 
cnim  termini  qui  singulos  fundos  scparabnnt  observari  debent  : 
sed  dcnionstratio  affîninm  novos  fines  inter  fundos  constituere.  I. 
la.  I.  I.  C.  eod.  C.  civ.  6()3,  s. 

8.  Seiendum  est,  in  actione  Hnium  regundorum  ilhid  obser- 
vandum  esse,  quod  ad  exemphim  quodammodo  ejns  legis  scrip> 
tum  est,  quam  Athenis  Solonem  dicitur  tulissc  :  nam  illicita  est  : 
Éâv  Ti;  at^aaiav  wap'  âX>.CTpi(i>  x^P^V  ^P'^Y?  '^'^^  ^P®^  V-^  wapafitCviw  ^ 
itvt  il  Tiixîcv ,  WQ^a  àito>.f ifftîv,  ikn  è%  oiXTij^a ,  ^ûo  irc^a;.  —  Èsv  ti« 
T«fov  li  Pçdpovj  irap'  ^AcTpîu  x*^**»  opÛTTr.,  oa&v  tô  poiOoç  aOroû  f,TC«&VTcv 
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^-ÉXfluov  ^i  xal  ouxfiV  ivvta  irc^a;  àir^  tou  diXXGTçicu  fiiTi6itv,  ta  ^i£JA 
èi'tè^a  «svTi  iro^dif-  /(/  ^^^  si  quis  sepem  ad  alienum  prœdiumjixerù, 
iitfoderitque  lerminuin  ne  excedito.  Si  maceriam ,  pedem  reUn." 
quito,  Siverd  domunty  peiles  duos.  Si  sepulcrum^  aut  scrobemjb^ 
derit  :  quantum  profunditatis  habuerint ,  tantàm  spatii  relinquito. 
Sipuieum,  passas  latitudinem,  Atverà  oleam ,  aut  Jicutn,.ab 
aliéna  ad  novem  pedes  plantato  :  coeteras  arbores  adpedet  quinque, 
1.  i3.  C.  civ.  65i,s. 

9.  Successiontim  varietasy  et  vicinorum  novi  consensiu,  addids 
vel  detracds  agris  alterutro,  dctcrminationis  veteris  monumenta 
saspè  permutant.  1.  2.  C.  cod.  C.  civ.  81 5,  s. 

10.  Si  quis  super  sui  juris  (ocis  prior  de  finibus  detulerit  qucri- 
roouiam,  quae  proprietatis  controversiae  cohaeret,  priùs  possessionis 
quaestio  finiatur.  1.  3.  C.  cod.  pr.  \  23.  s.  C.  civ.  2228,  s.  2243. 

11.  Cunctis  molitionibiis  et  machinationibus  amputatis,  dccer- 
nimus  in  finali  quaestione  non  longi  tempnris,  scd  triginta  tautuni- 
modo  annorum  praescriptionem  loçum  habere.  1.  uit.  C.  cod. 
C.  civ.  22Ô2. 

TiTULUS  II. — Familiœ  ersciscundœ. 
X.  Mala  medicamenta ,  et  vcnena  veniunt  quidem  in  judicium: 
sed  judex  omnino  interponcre  se  in  bis  non  débet.  Boni  enim  et 
innocentis  viri  officio  eum  fiingi  oportet:  Tantumdem  debebit  fa- 
ccre  et  in  libris  improbatse  lectionis,  magicis  forte,  vel  bis  sinû- 
libus.  Haec  enim  omnia  protinùs  corrumpcnda  sunt.  I.  4.  §.  i. 

2.  Sed  et  si  quid  ex  peculatu ,  vel  ex  sacrilegio  acquisitum  eiit^ 
vel  vi^  aut  latrocinio,  aut  adgressurâ,  hoc  non  dividetur.  1.  4.  §.  2. 

V.  1.  7.  §.  4  ff.  comm.  divid.  C.  civ.  1699;  P***  9^9* 

3.  Sed  et  tabulas  tcstamenti  debebit  aut  apud  eum ,  qui  ex 
majore  parte  haercs  est,  juberc  manere,  aut  in  aede  deponi.  Nam 
et  Labeo  scribit,  venditA  haereditale  tabulas  testamenti  descriptas 
deponi  oporterc.  Haeredem  enim  exemplum  debere  dare  :  tabulas 
vero  authcntlcas  ipsum  retinere,  aut  in  aede  depbnere.  1.  4.  §.  uiti^ 
C.  civ.  842,  pr.  916,  s.  983. 

4.  Si  quae  sunt  cautioncs  haereditariae  :  eas  judex  curare  debet^ 
Ht  apud  eum  niancant,  qui  majore  ex  parte  baeres  sit  :  caeteii 
dcscriptum,  et  recognitum  faciant,  cautione  interpositâ,  ut  cùm 
ros  exegcrit,  ipsae  exhibeantur.  Si  omnes  iisdem  ex  partibus  har« 
redes  sint,  nec  inter  ces  conveniat,  apud  quem  potiùs  esse  de- 
beant  sortiri  eos  oportet  :  aut  ex  consensu ,  vel  suffragio  eligendus 
est  nniicns,  apud  quem  doponautur  :  vel  iu  aede  sacra  deponi 
debout.  Nam  ad  licitationem  rem  deducere  :  ut,  qui  licitatiohe 
vicit,  hic  habeat  instrumenta  haercditaria  :  non  placet  neque 
mihi,  neque  Pomponio.  l.  5.  et  1.  6.  C.  civ.  842,   p.  916,  s.  988. 

5.  Si  quid  è  pecoribus  nostris  à  bestiâ  ereptum  sit ,  venire  ih 
familiae  erci^^undae  judicium  putat^  si  feram  évasent  :  nam  ma- 
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gis  esse  Ut  non  desinat  nostnim  esse,  inquit,  quod  à  lupo  eri- 

Ïittiry  vei  alià  bcstiâ,  tamdiù  quamdiù  ab  eo  fuerit  consump- 
uni.  1.  8.  S*  2* 

6.  Res  quae  sub  conditione  le^ata  est,  intérim  haeredum  est: 
et  ideo  venit  in  familise  ercbcundae  judiciiim,  et  adjudîcari  potest, 
cam  siiâ  scilicet  causA  :  iit,  existente  conditiono,  eximattir  ab  eo, 
cui  adjudicnta  est  :  aut,  déficiente  conditione,  ad  cos  revertatur, 
à  quibiis  relicta  est.  1.  12.  $.  a. 

7.  Alienatîones  post  judicium  acceptnm  înterdictae  sunt  dun- 
faxat  voluntariae  :  non  qnaî  vetustiorem  causam,  et  originem  juris 
llibent  necessariam.  1.  i3. 

8.  Si  tisiicapio  fuerit  cœpta  ab  eo ,  qui  haeres  non  erat,  antè 
litem  contestatam  :  et  posteà  iinpleta  fuerit,  rem  de  judicio  sub- 
dacit.  1. 14.  C.  civ.  ii5i,  s. 

9.  Sumptuum,  quos  unus  ex  haeredibus  bonâ  fide  fecerit,  usuras 
qnoqiie  consequi  potest  à  cohaercde  ex  die  morae ,  secundùm  res- 
criptum  imperatorum  Severi,  et  Antonini.  1.  18.  $.  3.  C.  civ.  861. 

10.  Inter  (  cohaeredes  )  communicentur  comrooda  et  incommoda. 
1.  ig.  in  fine.  C.  civ.  83^,  s.  870,  s. 

ii.Sed  etiam  cùm  (kindum  judex)  adjudicat,poteritimponere 
aliquam  servitutera,  ut  alium  (  fnndum  )  niii  sci*vum  faciat  ex  iis, 
quos  ndjudicat.  Sed  si  pure  alii  ndjudicaverit  fundiim,  alium  ad- 
judicando,  ampliùs  servitutem  imponcre  non  poterit.  1.  2a.  $.  3. 
C.  civ.  637,  s. 

12.  Familiae  erciscundsejudicium  ex  duobus  constat  :  id  est,  ré- 
bus, atquepraestationTbusiqnsesuntpersonalesactiones.  1.22.  J.  4. 

i3.  Non  tantiun  dolnm,sed  etculpam  in  rc  haereditariàpraestare 
débet  cohaeres  :  quoniam  ciun  colia^rcdc  non  contrahimus,  sed  in- 
cidimus  in  enm.  Non  tamon  diligentiam  praestaïc  dcbrt,  qualem 
diligens  paterfamilias  :  qnoniani  hic ,  proptiT  snam  part'em  ,  cau- 
sam habuit  gerendi  :  et  ideo  negotlorum  gcstoriim  ei  actio  non 
competit.  Talem  igilur  diligentiam  prœslare  débet,  qualem  iu 
suis  rébus.  £adem  sunt  si  duobus  res  legata  sit  :  nam  et  hos 
*conunxit  ad  socictatem  non  consensus,  sed  res.  1.  25.  $.  16. 
C.  civ.  887,  s. 

14.  Judex  familiae  erciscundae  nihil  débet  indivisum  relinquere. 
Item  curare  débet,  ut  de  evictione  caveatur  his,  quibus  adjudicat. 
ï.  25.  S-  20  et  21. 

Si  familise  erciscundae  judicio,  quo  bona  paterna  inter  te  et 
fratrem  tuum  aequo  jure  divisa  sunt,  nihil  super  evictione  rerum 
singulis  adjudicatarum  specialiter  intoi  vos  convenit,  id  est,  ut 
unusquisque  evenlum  rei  suscipiat,  rectè  possessionis  evictae  de- 
trimentum  fratrem  et  cohaeredem  tunm  pro  parle  agnoscere,  prapses 
provinciae,  per  actionem  praescriptis  verbis,  compeilet.  1.  14. 
C.  eod.  C.  civ.  81 5,  s.  883,  s. 

l5i  Qttw  pat€r  filio  emancipato  studiorura  causa  peregrè 
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subministravit,  si  non  credcndi  aninio  pater  misisse  fuerit  com- 
torobatus,  sed  pietate  débita  ductiis  in  rationem  portionis,  auaB 
ex  deftincti  bonis  ad  eiinidcm  iiliuin  pertinuit,  computari  aequitas 
non  patitur.  i.  5o.  C.  civ.  852. 

16.  Si  faniiiiae  crciscundœ,  vcl  communi  dividundo  judinuo» 
agatur  :  et  dîvisio  tani  dirScilis  sit,  ut  penè  iinpossibilis  èss# 
Tideatur  :  potest  judex  in  uniiis  pcrsunam  totain  condemnalionem 
conferre,  et  adjiidicare  omnes  res.  1.  55.  C.  civ.  827;  pr.974î  987,$, 

17.  I4on  solùm  in  finium  rogiiudoriun,  sed  et  faraili»  erciscundae 
judicio,  praeteriti  quoque  teinporis  fructus  veniunt.  1.  56. 

Non  est  arabiguutn,  cùni  fa  m  il  ise  erciscundae  titirius  interbonai 
fidei  judicia  numere!ur,  portionem  haereditatis ,  si  qua  ad  te  pecw 
linet,  incremcnto  rructiium  an^cii.  l.  9.  C.  eod.  C.  c*iv.  883. 

x8.  Cohaercdibiis  dtvisionem  inter  se  fucientibiis,  juri  absentif 
et  îgnornntis  minime  derogari,  ac  pro  indiviso  portionem  eam^ 
quae  initio  ipsius  fuit,  in  omnibus  communibus  rébus  eum  reti- 
OHere  ccrtissimum  est.  Undè  portionem  tuaui  cum  reditibus  arbîr 
trio  familiae. erciscundae  percipere  potes,  ex  factà  inter  cohaeredes 
divisîonc  nnllnm  praejudieium  timiljs.  l.  17.  C.  eod.  C.  civ.  112,4. 
817,  ?i9f  838,  840.  pr.  59,  83,  859. 

19.  Inter  filios  et  fitias  bona  intestatorum  parentum  pro  viri- 
libus  portionibus  aequo  jure  dividi  oportere,  explorati  juris  est. 
1.  II.  C.  eod.  C.  civ.  745. 

20.  Ex  causa  donationis  vel  aliundc  tibi  quaesita ,  si  avi  succès- 
sionem  respueris,  conferre  fratribus  compelli  non  potes.  L  aS. 
C.  eod.  C.  civ.  784,  s,  843,  s. 

De  diyisione  bonorum  à  pâtre  inter  filios.  V.  tit.  qui  testam. 
fac.  poss.  n.  38.  et  39. 

TiTULiîS  HT. —  Cnmmuni  dmdundo, 

1.  Nihil  interest,  cum  socielale ,  an  sine  societate  res  inter  ali- 

3 nos  communis  sit  :  nam  utroque  casu  locus  est  communi  divi- 
undo  judicio.  Cum  societate  res  communis  est,  veluli  inter  eos- 
qui  pariter  eamdem  rem  emerunt.  Sine  societate  communis  e$t^ 
veluti  iuter  eos,  quibus  eadcm  res  testamento  legata  est.  1.  a. 
C.  civ.  81 5,  s.  1686,  s.  pr.  984,  s. 

2.  In  tribus  istis  duplicibus  judiciis,  familicC  erciscundae, 
communi  dividundo,  (iuium  re^undorum,  qua'iitur,  quis  actor 
inrelli^atur  :  quia  par  causa  omnium  videtur.  Sed  magis  placuit^ 
eum  videri  actorem,  qui  ad  judicium  provocasset.  1.  a.  $.  i. 
C.  civ.  96G,  s. 

3.  Sicut  aulem  ipsius  rei  divisîo  venit  in  communi  dîvidnndo 
judicio,  ita  etiam  praîstatioues  veninnt.  Et  ideo  si  quis  irapei^sat 
fecérit,  consequntur.  Sed  si  non  cum  ipso  socio  agat,  sed  cum 
haerede  socii  :  Labeo  rectù  existimat,  impensas,  et  fructus  à  de* 
functo  perceptos  venire.  i.  /«.  §.  3, 

14. 
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Tarn  samptuuin»  quàm  fructuum  (  fierl  divisionem  ).  1.  4*  C,  cod, 
ut  in  omnibus  aequabilitas  servetur.  d.  1.  in  fine. 

4.Siveautera  locando  fundum  communeniy  sive  coleodo»  de 
fundo  conunnni  quid  socins  consecutus  sit ,  communi  dividundo 
judicio  tenebitur.  Et  si  quidem  communi  nomine  id  fecit,  neque 
lucrum  9  neque  damnum ,  sentire  eum  oportet  :  si  vero  non  com- 
muni nomine,  sed  ut  lucretur  solus  magis  esse  oportet ,  ut 
et  damnum  ad  ipsum  respiciat.  1.  6.  §.  2. 

5.  Si  debitor  communis  praedii  partem  pignon  dédit,  et  k  do- 
mino alterius  partis  provocatus  creditor  ejus,  aut  ab  alio  credi- 
tore  alterius  débitons  licendo  superavit  :  et  debitor  ejus  cui  res 
fuit  adjudicata  velit  partem  suam  prsdii  recuperare,  soluto  eô 
quod  ipse  debuit  :  eleganter  dicitur,  non  esse  audiendom  »  nisi  et 
eam  partem  paratus  sit  recuperare ,  quam  creditor  per  adjudîca- 
tionem  eruil.  1.  7.  §.  i3. 

6.  Si  conveniat  neomninà  dipisiofiat»  hnjusmodi  pactumnulljs 
vires  babere  manifestissimum  est.  Sin  autem  intrà  certum  tempus, 
quod  etiam  ipsius  rei  qualitati  prodest,  valet  L  14.  $•  >• 
C.  civ.  81 5,  s. 

7.  Arbor  quae  in  confinio  nata  est,  item  lapis  qui  per  utmm- 
que  fundum  extenditur,  quamdiù  cohaeret  fundo  e  regione  cujtts- 
que  finium ,  utrinsque  sunt.  1.  9.  C.  civ.  670,  673. 

8.  Si  is  cum  quo  fundum  communero  babes,  ad  dilectum  non 
respondit  :  et  ob  id  motu  jiidicis  villa  dinita  est,  aut  arbusta 
succisa  sunt  :  praestabitur  tibi  detrimentum  judicio  communi  divi- 
dundo. Quidquid  cnim  culpà  socii  amissum  est ,  eo  judicio  conli- 
netur.  1.  ao.  C.  civ.  i342,  1 169. 

9.  Judicem  in  prœdiis  dividigidis  quod  omnibus  utilissimum 
est,  vel  quod  mahnt  litigatores,  sequi  convcnit.  1.  21.  C.  civ.  832,  s. 

10.  Sabinus,  in  re  communi  neminem  dominorum  jure  facere 
quicquam  invito  altero  posse.  Undè  manifestum  est ,  probibondi 
jus  esse.  In  re  enim  pari  potiorem  causam  esse  probibçntis  constat. 
Sed  et  si  in  communi  prohiber!  socius  à  socio,  ne  quid  faciat, 
potest  :  ut  tamen  factum  opus  tollat,  rogi  non  potest,  si  cùm 
prohibere  poterat,  hoc  praetermisit.  £t  idco  per  communi  divi- 
dundo actionem  damnum  sarciri  poterit.  Sin  autem  facienti  con- 
seusit,  nec  pro  damno  habct  actionem.  Quod  si  quid,  absente 
socio,  ad  laesionem  ejus  fecit  :  tune  etiam  tollere  cogitur.  1.  28. 

11.  Cùm  regionibus  dividi  commode  aliqiiis  ager  inter  socios 
non  potest,  vel  ex  pluribus  singiili,  aestimalione  justâ  factâ  uni- 
cuiquc  sociorum  adjudicantur,  compcnsationc  pretii  invicem 
factâ,  coque  cui  res  majoris  pretii  obvcnit  caeteris  condemnato  : 
ad  licitationem  non  nunquàm  etiam  extraneo  emptore  admisso. 
Maxime  si  se  non  sufBcere  ad  justa  pretia  alter  ex  sociis  sanâ  pe- 
cunià  vincere  viliùs  licitantem  profitcatur.  1.  3.  C.  eod.  C. 
civ.  i§36,  1687;  pr.  970,  s. 
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la.  In  cominuniooe,  Tel  societate  nemo  compollitur  ipvitus 
detineri.  Quapropter  aditus  praeses  provinciae  ea,  quae  communia 
libî  cum.sorore  perspexerit,  dividi  providebit.  I.  ult.  C.  eod. 
C.  civ.  8i5. 

i3.  Divisionem  praediorum  vicem  emptionis  obtînere  plaçait.  1. 
I.  C.  comra.  utr.  jud.  tam.  f.  erc.  q.  c.  d. 

1 4  •  Majoribus  etiam ,  per  fraudem ,  vel  dolum ,  vel  perperàm 
sine  judiciofactis  divisionibus,  solet  subveniri  :  quia  in  bonae  fidèi 
judîciis,  quod  inapqualiter  factum  esse  constiterit,  in  melius  refor- 
mabitur.  1.  3.  C.  cororo.  utr.  jud.  tam.  f.  erc.  q.  c.  d.  C.  civ.  887,  s. 

TiTULus  IV.  —  jid  exhibendum. 

I.  Eleganter  définît  Neratius,  judicem  ad  exhibendum  hactenùs 
cognoscere,  an  jiistam  et  probabilem  causam  habeat  actionis, 
pïopter  quam  exbiberi  sibi  desideret.  I.  3.  §.  11.  in  fin. 

a.  Sciendnm  est ,  adversùs  possessorem  hâc  actione  agendum  : 
nonsolùm  eum,  qui  civiliter,  sedeum,  qui  naturaliter  incumbat 
possessioni.  I.  3.  §.  ult. 

3.  Mutata  forma  propè  intereroit  substantiam  rei.  I.9.  $.  3.  in  fin. 
Y.  l.  6.  $.  I.  ff.  de  auro  ar^cuto  leg. 

4.  Ad  exhibendum  possunt  agere  omnes,  quorum  interest.  Sed 
quidam  consuluit,  an  possit  efficere  hœc  actio  9  ut  rationes  ad- 
versarii  sibi  exhibereutur,  quas  exbiberi  magni  ejus  intéressât. 
Respondity  non  oportere  jus  civile  calumniari,  neque  verba  cap- 
tari  :  sed,  quâ  mente  quid  diceretur,  animadvertere  convenire. 
Nam  illà  ratione  etiam  studiosum  alicujus  doctrinae  posse  dicere, 
suâ  intéresse,  illos,  aut  illos  libros  sibi  exbiberi  :  quia,  si  es- 
sent  exhibiti,  cùm  eos  legisset,  doctior  et  melior  fulurus  es- 
set.  1.  19. 

5.  Quxstionis  habendae  causa  ad  exhibendum  agitur  ex  delictis 
servoruro ,  ad  vindicandos  conscios  suos.  1.  ult. 

LIBER   UNDEQMUS. 

TiTULUs  I.  —  Z)e  interrogationibus  in  jurefaciendis ,  et  interro- 

gatoriis  actionibus, 
I.  Yoluit  praetor  adstringere  eum,  qui  con^enitur,  ex  suàin 
judicio  responsione  :  utvelconfitendo,  vel  mentiendo  sese  onerat. 
I.  4-  C  civ.  i356. 

a.  Quod  autem  ait  praetor,  omnino  respondisse,  posterio- 
res  sic  excepcrunt,  ut  omninq  non  rcspondisse  videatur,  qui  ad 
interrogatiim  non  rcspondit ,  id  est ,  irpoç  £icoç.  1.  11.  §•  5. 

.  3.  ^ihil  interest  negetquis,  an  taceat  intcrrogatus ,  an  obscnrè 
respondeat ,  ut  incertum  dimittat  interrogatorem.  1.  11.  $.  7. 

4.  Et  quae  posteà  emergunt  auxilio  indigent  1.  11.  $•  8. 

5.  Qui  intcrrogatus  responderit ,  sic  tenetur,  quasi  ex  ccm- 
tractu  obligatus ,  pro  quo  pulsabitur.  1. 11.  $.  9.  C.  cir.  i356. 
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6.  Ccisus  scrîbit  licere  responsi  pœn itère,  si  nnlla  capdo  ex 
èjuspœniti'ntiâsit  actoris.  Quod  verissimum  noiliî  videtur.  Maxi- 
me si  (]nis  postcà  plenîùs  instructiis  qnid  facial  ;  instrumcntis , 
Yel  epistotis  amicorum  jiiris  siii  edocUis.  I.  11.$.  utt.  C.  civ.  i356. 

7.  In  tolum  aiiteni  confcssiones  ita  ratae  siint,  si  id,  quod  in 
confessioiiem  venit ,  et  jus  et  uaturam  recipere  potest.  L  i4>  $. 
i.  C.  civ.  i353. 

8.  Ubicunqnè  judiccm  aecpiitas  moverit ,  aequè  oportere  ficri 
iuterrogatioucm ,  dubium  non  est.  1.  ai/C.  civ.  i358»  i36o. 

TiTui.us   II.  —  De  quibus  rébus  ail  eurmîein  judicem.  eatur. 

I.  Cùm  ex  pluribus  tuloribus  unus,  quod  caeteri  non  sint 
idonei ,  convenitur  postulante  eo  ,  omnes  ad  eumdeni  judicem 
Itaittuntur.  £t  hoc  resciiptisprincipuni  conlinetur.  I.  2.C.  civ.  Sq. 

TiTULjJS  m.  —  De  Servo  corntpio. 

I.  Non  oportet  laudando  aiigere  matitiara.  i.  i.  §.  4* 

a.  Interest  nostrà ,  aninium  libcrorum  non  corrumpL  1.  14. 
S.  I.  in  f. 

TiTULUS  IV.  —  De  Fi/gitîvis. 

I.  Diligens  custodia  etiam  vinciix*  peiniittit.  1. 1.  §.  7.ChArte,73. 

a.  Divus  Plus  rescripsit ,  eum  qui  fugitîvum  vult  requirere  in 
praediis  alienis  ,  possc  adiré  praesidem  litteras  ei  daturum  :  et  si 
ita  res  excgerit ,  apparitorem  quoquc  ,  ut  ei  perinittatur  ingredi 
et  inquirere.  Et  pœuam  fumdcm  picesidem  in  eum  constituere 
qui  inquiri  non  permiserit.  Sed  et  Divus  Marcus  oratione  quain 
in  senatu  recitavit ,  facultatem  dédit  ingrcdiendi  tam  Caesaris, 
quàm  si^natoriim  ,  et  pagaiiorum  pra?dia  volenlibns  fugitives  in- 
quirere :  scrutarique  cubilia  ;  atquc  vesligia  occultantium.  1.  3. 
y.  1.  I.  §.  2.  eod. 

TiTULUs  v.  —  De  aleatoribus, 

I.  Senatus  consullum  vetuit  in  pecuniam  ludere  :  praeterquàm 
si  quis  certet  hasta  ,  vel  pilo  jaciendo  ,  vel  currendo  ,  saliendo, 
Inctando ,  pngnando  ,  qnud  virtiitîs  c:tiisâ  fiât.  In  quibus  rébus 
ex  kîge  Tilia  (etPublicia)  ci  CorneliA  etiam  sponsionem  facere 
licet.  Sed  ex  aliis  iibi  pro  virtutc  cc!tan)».*n  non  fit,  non  licet. 

1.  a.  S'  '•  ^^  ^'  3-  ^'  l*''  ^*  ^<>^-  ^'«  <^»^'*  '9^-^»  '9^^  j  P*  4*0. 
TiTULUS  VI.  —  Si  inensnr  faisuin  rnoclurn  ilLrcrit, 

I.  Ad  versus  mensorein  agroriim  practor  in  factum  actionem 
proposuit ,  ù  quo  l'alli  nos  non  oportet.  Nam  interest  uostrâ,  ue 
fallamur  in  modi  renuntialione  :  si  forte  vel  deiinibus  contentio 
sit,vel  eu)ptorscire  velit,  vel  vendilor,  cujusmodi  agcr  veneat. 
1.  I.  C  civ.  1616 ,  s. 

TiTULLS    vji, — De  rvUgiosis ,   ei  snmptibus,  funerum   c  ci  ut 

funus  ducvrc  liera  t, 

X.  Qui  propter  funus  aliquid  iiupendit  eum  defuncto  contra- 
here  çreditur ,  pon  eum  heerede.  I.  i.  C.  civ.  2161  ,  2104. 
a.  Scriptus  haeres  priùs,  quàm  hsereditatem  adeat ,  patrenift- 
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millas  mortnum  inferendo  lociim  facit  religiosum.  Nec  quis  puteC 
hocipsoprohaerecleeiimgeriTe.l.4.V.  i.l.  i4-§»  7..ei8.  C.civ.  77g, 

3.  Liberis  ciijuscunqiie  scxûs  vd  gradiis ,  etiam  fîliisfamilias 
et  emancipatis  ,  idem  jus  (sepnlcri)  coocessum  est  :  sive  exsti- 
tcriot  haeredes,  sive  scse  abstineunt.  1.  6. 

4*  Si  quis  septilcrum  liabeat,  viam  autem  ad  sepulcrum  non 
habeat ,  et  à  vicino  ire  prohibeatur  ,  impcrator  Antoninus  cum 
pâtre  rescripsit ,  iter  au,  sepulcrum  peti  precario ,  et  conre4i 
solere  :  ut  quoties  non  debetur ,  impetrclur  ab  eo  qui  fupdum 
adjunctum  habeat.  1.   12. 

Praeses  etiam  compeliere  débet  justo  pretio  iter  ei  praestari. 
Ita  tamen  ut  judex  etiam  de  opportunitate  loci  prospiciat ,  ne 
vicinus  magnum  patiatur  detrimentum.  d.  l.  12.  C.  civ.  682  ,  a: 

5.  Sumplus  funeris  arbitranturpro  facultatibus ,  vel  dignitate 
defuncti.  1.  12.  §.  5. 

Haec  actio  quae  funeraria  dicitur,  ex  bono  et  aequo  oritur^  G)a-  . 
tinet  autem  funeris  causa  tantiim  impcnsam,nou  etiam  caete- 
rorum  sumptuum.  iEquum  autcm  accipitur  ex  dignitate  ejus  qui 
funeratns  est ,  ex  causa ,  ex  tem)>ore,  et  ex  bonà  fidc  :  ut  nequa 
plus  impuictur  sumplûs  nomine  quàm  factum  est  :  nequc  tantùnt 
quantum  factum  est,  si  immodicè  factum  est.  Deberet  enim 
haberi  ratio  facultatum  ejus,  in  quem  factum  est  :  et  ipsius  rei 
quae  ullrà  modum  sine  causa  consumitur^  I.  14.  S*  ^* 

6.  Si  colonus ,  vel  inquilinus  sit  is  qui  mortuus  est ,  nec  sit 
undè  funeretur  ,  ex  invectis  illatis  cum  funorandum  Pomponios 
scribit.  £t  si  quid  superflUum  rcmauserit,  hoc  pro  débita  pen* 
sioue  teneri.   1.  14.  §.  i. 

Impensa  funeris  semper  ex  haereditnte  deducitur  :  quae  etiant 
omne  crcditum  solet  praecedere ,  cùm  bona  solvendo  non  sint. 
1.  4^*  C.  civ.  2101  ,  2104. 

7.  Quid  er^o  si  ex  voluntate  testatoris  impensnm  est?  Scien- 
dum  estnec  voluntatem  sequcndam,si  res  egrediatur  jusram  sump* 
tus  rntiouem  :  pro  modo  autem  facultatcm  sumptum  ûeri.  h  14. 
J.  6    in  fine. 

8.  Sed  interdùni  is  qui  sumptum  in  funus  fecit,  sumptum  noa 
recipit,  si  pietatis  gratiâ  fecit,  non  hoc  animo  quasi  recepturiit 
sumptum  quem  fecit  (et  ita]  imperator  noster  rescripsit.  Igitur 
aestimandum  erit  arbitro  ,  et  perpendepdum  quo  animo  sumptiit 
factus  sit  :  utrùm  negotium  quis  vel  defuncti  vel  ha^redîs  gcrit, 
vel  ipsius  humnnitatis  :  an  vero  misericordiae ,  vel  pietati  tri- 
btions,  vel  affectioni.  Potest  tamcn  distingui  et  miserieordiae 
modus  :  ut  in  hoc  fuerit  misericors  vel  pius  qui  .funeravit ,  Ait 
eum  sepeliret ,  ne  insopultus  jaceret  :  non  eliam  ut  suo  sumptu 
fecerit.  Quod  si  judici  liqueat,  non  débet  eum  qui  convenilur 
absolvere  :  quiseoun  sine  pietatis  intentiooealienum  cadaver  fa- 
nerat?  Oportebit  igitur  testari  quem  quo  animo  funerat  :  ne  pos* 
feà  patiatur  quaestionem.  1.  j4.  $.  7. 
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Plerique  ù\n  cùm  patentes  suos  fiinerant^  vel  alii  qui  ha»*edes 
fiori  possuot,  licet  ex  hoc  ipso  neque  prohaerede  geritio,  Deque 
aditio  praesumitur ,  tamen  ne  vel  mîscuisse  necessarii ,  vel  cseteri 
pro  haerede  gessisse  videantiir ,  soient  testarî ,  pietatis  gratiâ  fa- 
cere  se  sepulturam.  1.  14.  $.  S* 

9.  Solutii^s  aequitatem  sequi ,  (débet  judex)  cùm  hoc  et  et 
actionis  nattira  indulget.  1.  14.  §.  i3.  in  fine. 

10.  In  eum  ad  quem  dotis  nomine  quid  pervenerit,  dat  praetor 
funerariam  actionem.  ^Equissimum  enim  visum  est  veteribus, 
mtilieres  quasi  de  patnmoniis  suis  ,  ita  de  dotibns  funerari  :  et 
euin  qui  morte  muiieris  dotem  lucratur,  in  funus  conferre  de- 

.  bere  :  sivc  pater  muiieris  est,  sive  maritus.  l.  16. 

Quoties  mulier  decedît,  ex  dote  quae  pênes  virnm  remanct,  et 
cffteris  muiieris  bonis ,  pro  portione  funeranda  est.  1.  22. 

11.  Funeris  sumptns  accipitur  quidquid  corporis  causa,  velati 
unguentenim  ,  erogatum  est  :  et  pretium  loci  in  quo  defunctas 
hnmatusest  :  et  si  qua  vectigalia  sunt,  vel  sarcopbagi,  et  vectnra  : 
et  quidquid  corporis  causa,  antequàm  sepeliatur,  consumptum 
est,  funeris  impensam  esse  èxistimo.  Monumentum  autem  sepul- 
cri  id  esse  Divus  Hadrianiis  rescripsit ,  quod  roonumenli,  id  est, 
causa  muniendiejus  loci  factum  sit,  in  quororpus  imposilum  sit. 
Itaque,  si  aniplum  quid  aedificari  testator  jusserit,  Veluti  in 
circuni  porticationes  :  eos  sumptus  funeris  causa  non  esse.  i.  37. 
d.  1.  $.  I.  C.'civ.  aïoi ,  2104. 

12.  Monumentum  generaliter  res  est  mcmoriae  causa  in  poste- 
rum  prodita  :  inquâ  si  corpus  vçl  reliquiae  inferantur,  fiet  sepul- 
crum  :  si  vero  nihil  eorum  inferatur>  crit  monumentum  me- 
moriae  causa  factum ,  quod  Graeci  xevcTâ^iov,  inane  sepulcrum 
appellant.  I.  43. 

i3.  Propter  publicam  utilitatem  ne  insepulta  cadavera  jacc- 
rent,  strîctam  rationem  insuper  liahemns  :  quîe  nonnunquàm  in 
ambiguis  religionumquaestionibusomittisolet.  Nam  summamesse 
rationem  quae  pro  religione  facit.  1.  43.  in  une.  C.  civ.  77, 
s.  p.   3S8 ,  s. 

j.\.  Principale  (corporis  humani)  est  caput,  cujus  imago  fit, 
iudè  cognoscimur.  1.  44* 
TiTums  Viii.  —  De  mortuo  inftrendo  y  et  sepalcro  œdificantlo. 

I.  Negat  lex  regiamulierem  quae  praegnans  mortua  sit,  bumari 
antequàm  partus  ei  excidatur.  Qui  contra  fecerit ,  spem  antman- 
tis  cum  gravidu  peremisse  videlur.  1.  a.  C.  civ.  77  ;  p.  319. 

LIBER   DUODÊCIMUS. 

TiTULVs  I.  —  De  rébus  creditis ,  si  certum  petetur ,  et  de 

condictione. 
I.  Credendi  generalis  appellalio  est.  Ideo  est  sub  hoc  titulo 
pnetor,  et  de  commodato',  et  de  pignore  edixit.  Nam  cuicnn- 
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que  rei  adsentîamur ,  alienam  fidem  secutî ,  mox  receptini  quid 
ex  hoc  contractu ,  credere  dicimur.  1.  i.  C.  cLv.   1874»  s. 

2.  Mutiiuni  damus  recepttiri  non  eamdem  speciem  quam  de- 
dimtis ,  (alioquin  commodatum  erit,  aut  dcposttum)  sed  idem 
genus.  Nam  si  atiud  genus,  veluti ,  ut  pro  tritico  vinum  recipia-, 
mus  :.non  erit  mutuum.  1.  a.  C.  civ.  189a  ,  s. 

3.  MuUii  datio  consistit  in  rébus  quae  pondère,  numéro,  roen- 
surà  consistunt.  Quoniam  eorum  datione  possumus  in  creditum 
ire  :  quia  in  génère  suo  functionem  recipiunt  per  solutiouem, 
quàm  specie.  Nam  in  caeteris  rébus   ideo  in  creditum  ire  non 

rssumus ,  quia  aliud  pro  alio  invito  crcditori  solvi  non  potest. 
a.  $.  I.  Ci  civ.  1892  ,  s. 

4.  Appellata  autem  est  'mutui  datio  ab  eo  ,  quod  de  meo  tuum 
fît,  et  ideo  si  non  fiât  tuam,  non  nascitur  obligatio.  1.  a.  $.  a.  C. 
ciY^i993. 

5.  Iti  mutui  datione  oportet  dominum  esse  dantem.  1.  2.  §.4. 

6.  Si  soctus  propriam  pecaniam  mutuùm  dédit,  omnimodo  cre- 
ditam  pecuniam  fecit,lioèt  cseteri  dissenserint.  Quod  si  commu- 
nem  numeravit ,  non  aliàs  creditam  eflicit ,  nisi  cseteri  quoque 
consentiant  :  quia  sus  partis  tantùm  alienationem  habuit.  1.  16. 
C.  civ.  186a  ,  s. 

7.  Cùm  quid  mutuum  dederimus  :  et  si  non  cavimus,  ut  aequè 
bonuto  nobis  reddereturinqn  Ucet  debitori  detcriorem  rem, quae 
ex  eodcm  génère  sit,  reddere,  veluti  vinum  novum  pro  vetere. 
Nam  in  contrahendo  quod  agitur  pro  cauto  habendum  est.  Id 
autem  agi  intelligitûr,  ut  ejusdem  generis ,  et  eàdem  bonitatesol- 
vatur,'quÂ  datum  sit.  1.  3.  C.  civ.  1880,  190a,  1903. 

8.  Si  quis  nec  causam,  nec  propositum  fœnerandi  habuerit: 
et  tu  enipturus  prsedia,  desidoraveris  mutunm  pecuniam  :  nec 
Yolneris  créditée  uomine ,  antequàra  émisses ,  suscipere  :  atquc 
ita  creditor ,  quia  necessitatem  forte  proficisccndi  habebat ,  de- 
posuerit  apud  te  hanc  eamdem  pecuniam ,  ut,  si  émisses,  crediti 
nomine  obfigatus  esses  :  hoc  clepositum  periculo  est,  ejus  qui 
suscepit.  Nam  et  qui  rem  vendendam  acceperit ,  ut  pretio  ute- 
retnr,  periculo  suo  rem  habebit.  1.  4.  C.  civ.  1893,  1895. 

9.  Quod  te  mihi  dare  oporteat ,  si  id  posteà  perierit ,  quàm 
per  te  factum  erit,  quo  minus  id  mihi  dares ,  tuum  fore  id  de- 
trimentum  constat.  I.  5.   C.  civ.  1881. 

10.  Rogcisti  me,  ut  tibi  pecuniam  crederem  :  ego,  cùm  non 
haberem,  lancem  tibi  dedi,  vel  massam  aUri  :  ut  eam  venderes, 
et  numrois  utereris.  Si  vendidens,putomutuampecimiamfactam. 
Quod  si  lancem,  vel  massam  sine  tuà  culpâ  perdideris  priùs, 
quàm  veuderes  :  utrùm  mihi,  an  tibi  perierit,  quaestionb  est. 
Mihi  videtur  Nervae  distinctio  verissima  existimantis,  multùm 
interesse,  venalem  habui  hanc  lancem,  vel  massam»  sec  ne  :  ut» 
si  yenâlem  haboi;  mihi  perierit  :  queniadmodùm  si  alii  dedissem 
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vendendam  :  qaod  si  non  fui  proposito  hoc^  ut  venderenii  sed 
haec  caus.1  fuit  vendenHi ,  ut  tu  utercris,  tibi  eam  périsse  :  et  ma- 
xime si  sine  usuris  credîdi.  1.  ii.  C.  civ.  1893. 

II.  Sîngularia  quapilam  recepta  sunt  circà  pecuniam  credirara. 
Nam  si  tibi  dcbitorem  meum  jussero  dare  pecuniam  :  obligaris 
mihi,  quanivis  nieos  nummosnon  accepcris.  Quod  igitur  in  diia- 
buA  personis  recipitur,  hoc  et  in  eûdem  personâ  recipienduiQ 
est  :  ut,  cùm  ex  causa  mandat!  pecuniam  mihi  debeas  :  et  conve- 
nerit ,  ut  crediti  nomine  eam  retincas  :  videatur  mihi  data  pe- 
cuoia  et  à  me  ad  te  profecta.  1. 1 5.  C.  civ.  lyS^ ,  s.  Co.  1 10  ^  s. 

la.  Cùm  fjlinsfaniilias  viaticum  sunm  rouruum  dcderit,  rùm 
studiorum  cansae  Romae  agerot  :  Responsum  est  à  Scâevolâ,  extra- 
ordînario  judicio  esse  illi  subveniendum.  1.  17. 

i3.  Quidam  exîstimavemnt  :  ncque  eum,  qui  decem  peteret, 
cogendum  quinq'ue  acciperc,  et  reliqiia  persequi  :  neque  eum, 
qui  fundnm  sunm  diceret,  partem  duntaxat  judicio  perscqni.  Sed 
in  utrâque  causa  humaniùs  facturus  videtur  praetur,  si  actorem 
compulerit  ad  accipiendum  id,  quod  offeratur:  cùm  ad  ofBciiun 
eju»  pertincal,  lites  deminnerc.  I.  21.  C.  civ.  1902,  Co.  i56. 

14.  Vinum  quod  mutuum  dutum  erat ,  per  judicem  petitum 
est.  Quapsitum  est,  cujus  temporis  apstimatio  ficret  :  utrùm  cùm 
datum  essct,  an  cùm  litem  contestatus  fuissct,  an  cùm  rcs  judi- 
carctur.  Sabinus  rcspondit  :  si  dictum  essct  quo  lemporc  redde- 
rehir,  quanti  tune  fuistset  :  si  non,  quanti  tune  cùm  petitum 
esset,  intcrrogavi,  cujus  loci  prctium  scqui  oportcat.  Respondit: 
si  convenisset,  ut  cerlo  loco  reddorctur  :  quanti  co  loco  esset  :  si 
dictum  hon  esset  :  quanti,  ubi  cssct  petitum.  I.  22.  V.  i.  de 
condict.  trit.   1.  nlt.  C.  civ.    1902,  s.  pr.  129. 

i5.  Creditor,  qui  ob  restitutioucm  aedificiorum  crediderit,  ia 
pecuniam  quam  crediderit,  privilegium  exigendi  habebit.  l.  a5. 
C.  civ.  2io3. 

^  16.  Civitas  morlui  datioiie  obligari  potest,  si  ad  ufilitatem 
ejus  prcuniae  vcrsae  sunt.  Alioquin  ipsi  soli,  qui  contraxerunt, 
non  civitas,  tencbuntur.  1.  9,7. 

17.  Cùm  fundus,  vel  homo  per  conditionem  petitus  esset: 
puto ,  hoc  jure  uti,  ut  post  judicium  acccplum  causa  omnis  res- 
titiienda  sit  :  id  est,  omne,  quod  habiturus  esset  actor,  si  iitis 
contestandae  lempore  solutus  fuisset.  1.  3i.C.  civ.  1149,5.1904. 

18.  Principahbus  coustitutionibus  cavetur,  ne  hi,  qui  provin- 
ciam  rcgnnt,  quive  circà  eos  sunt,  ncgolientur,  mutuamve  pecu- 
niam dent,  fœnusve  exerceant.  I.  33.  p.  175,  17G. 

19.  Cùm  ad  praescns  UMnpus  conditio  confcrtur  :  stipulatio  non 
suspenditur:  et,  si  conditio  vcra  sit,  stipulatio  tonet  :  quarovts 
tenere,  contrahcntos  conditionem  ignorent.  Veluli  :  si  rcx  Par- 
thorum  vivit,  centum  (millia)  darc  spondés?  eadem  sunt,  et 
tfùm  in  prseteritum  conditio  confcrtur.  1.  37. 
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TiTULUS  II,  —  De  jurejurando  sive  voluntario,  sipe  necessario, 

siée  judiciaii. 

I.  Maximum  remeditim  expcdienclarum  litîiim  in  usnm  venit 
jurisjurandi  reii^io  :  qiià  vel  ex  pactione  ipsoriim  litigatorum,  vel 
ex  auctoritatc  judicisdeciduntur  controversiae.  1.  i.  C.  cîv.  i357. 

a.  Jusjiirandum  speciem  transactionis  conlinct  :  niajoremque 
habet  auctoritatcm,  quàm  res  judicala.  I.  2.  C.  civ.  i36'^. 

3.  Ail  praetor,  .9/  is,  cum  quo  agelur,  conditione  delatd  Jura- 
verii,  Kum,  cum  quo  agetur,  accipcrc  debemus  ipsum  reum. 
Nec  frustra  adjicitur,  conditione  delutâ  :  naro  si  reus  juravit ,  ne- 
iniDe  ei  jusjurandum  déférente  :  praetor  id  jusjurandui^  non  tue- 
buur:sibi  cnini  juravit,  alioquin  facillimus  quisque  ad  jusju- 
randum derurreus,  nemitie  sibi  déférente  jusjurandum,  oneribus 
actioniim  se  liberabit.  I.  3.  C.  civ.  i357,  s. 

4.  Quâcun^ue  autcm  actione  qnis  convcniatur,  si  juraverît« 
proficiet  ei  jusjurandiun  :  sive  in  personam,  sivc  in  rem,  sive  in 
lactum,  sive  pœnali  actione,  vel  qudvis  alià  agatur:  sivc  de  inter- 
dicto.  1.  3.  S*  1.  C*  civ.  i358,  s. 

5.  Dato  jurejurando,  non  aliud  quaerîtur,  quàm  an  juratutn 
sit  :  remissà  quaeslione,  an  debeatur  :  quasi  satis  probatum  sit  ju- 
rejurando. 1.  5.  $.  2.  C.  civ.  i358,  s. 

6.  Remittit  jusjurandum,  qui,  déférente  se,  cùm  paratus 
esset  advcrsarius  jurarc,  gratiam  ei  facit,  contentus  voluntate 
suscepti  jurisjurandi.  Quod  si  non  suscepit  jusjurandum,  licèt 
posteà  parato  jiuarc  actor  nolit  déferre,  non  videbilur  remissum. 
Nam,  qnud  susccptiim  est,  remitti  débet.  1.  6.  C.  civ.  i364* 

7.  Ait  praelor  :  ejus  rei,  de  qud  jusjurandum  delatum  fuerit 
neque  in  ipsum ,  ncque  in  eum,  ad  quem  ca  res pertinel  :  actionem 
dnio  ejus  rei,  I.  7.  V.  i.  1.  27. 

8.  Jurejurando  dato,  vel  reraisso,  reus  quidcm  acquirit  excep- 
tionem  sibi,  aliisquc  :  actor  vero  actionem  acquirit.  In  quâ  hoc 
solùm  quacritnr ,  an  juraverit  dari  sibi  oportere  :  vel  cùni  jurare 
paratus  esset,  jusjurandum  ei  remissum  sit.  I.  9.  §.  i.  C.  civ.  i365. 

9.  Sed  et  si  qnis  in  fraudem  creditorum  jusjurandum  detulerit 
debitori,  adveriiùs  exccptionem  jurisjurandi^  replicatio  fraudis 
creditoribus  débet  dari.  l.  9.  §.  5.  C.  civ.  i365. 

10.  Non  deberet  alii  nocere,  quod  inter  alios  actura  esset.  l.io. 

I I.  Ad  personas  cgregias,  eosque,  qui  valetudine  impediuntur, 
domum  mitti  oportetad  jurandum.  1.  i5.  pr.  324,  s.  I.  5io,  s. 

12.  Si  tutor ,  qui  tutelam  gerit  :  aut  curator  furiosi,  prodigive, 
jusjurandum  detulerit  :  /iltum  id  haberi  débet.  Nam  et  alienare 
res,  et  solvi  eis  potest  :  et  agendo,  rem  in  jiuUcium  deducunt* 
1,  17.  8.  a. 

i3.  Procura tor  quoquc  quod  detulit,  ratum  habendom  est 
scilicet,  si  aut  universorum  bonorum  administrationem  substi-< 
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net,  aut  si  id  ipsum  nominatim  mandatum  sit,  aal  si  in  rem  suam 
procurator  sit.  1.  17.  S*  uU. 

Si  itaque  mandatum  fuit  procurator! ,  ut  petat  :  ille  jusju- 
randum  detulit  :  aliud  fecit,  quàm  quod  mandatum  est.  1.  19. 
C  civ.  1984»  s. 

14.  Jusjurandum  loco  solutionis  cedit.  I.  27. 

Interposito  (  jurejuraixdo  )  ab  omni  controversià  disceditnr.  I. 
40.  in  fin.  V.  5. 1.  7. 

i5.  In  duobus  reis  stipulandi,  ab  altero  delatum  jusjarandnm 
etiam  alteri  nocebit.  1.  a8. 

£x  duobus  reis  promittendi  ejusdem  pecuniae  alter  juravit  :  al- 
teri quoqfue  prodesse  debcbit.  I.  28.  $.  3.  C.  civ.  i365. 

16.  Admonendi  sumus,  interdùm  etiam  post  jusjurandnm 
exactum  permitti  constitutionibus  principum ,  ex  integro  causam 
agere ,  si  quis  nova  iostrumenta  se  invenisse  dicat ,  qidbus  nunc 
solis  usurus  sit.  ISed  hae  constitutiones  tune  videntur  locum  ha- 
bere,  cùm  à  judice  aliquis  absolutus  fuerit.  Soient  enim  saepè 
judices  in  dubiis  causisy  exacto  jurejurando,  secundùm  eum  ju- 
dtcare,  qui  juraverit.  Quod  si  aliàs  inter  ipsosjurejurando  tran- 
sactum  sit  ncgotium,  non  conceditur  eamdem  causam  retrac- 
tare.  L  3i. 

Causa  jnrejurando  ex  consensu  utriusque  partis,  vel  adver- 
sario  inferente  delato  et  prœstito,  vel  remisso,  decisa,  nec  par- 
jnrii  praetextu  retractari  potest,  nisi  specialiter  hoc  lege  exci- 
piatur.  1.  I.  C.  de  reb.  cred.  et  jurejur.  C.  civ.  2057,  pr.  480. 

Jurisjurandi  contempta  religio  satis  Deum  ultorem  habet.  1. 
a.  C.  eod. 

Cùm  quis  legatum  vol  fideicommissum^  ut  potç  sibi  relîctum 
exigeret,  et  testamento  forte  non  apparente,  pro  eo  sacramen- 
tum  ei  ab  haerede  delatum  esset ,  et  is  religionem  suam  praes- 
tasset ,  affirmans  sibi  legatum  vel  fideicommissum  derclictnm  esse: 
et  ex  hujusmodi  testamento  id  quod  petebat  consecutus  esset, 
posteà  autcm  manifestum  esset  factum,  nihil  ei  penitùs  fuisse 
derelictum  :  apud  antiquosquaerebatur;  utrùm  jurejurando  stan- 
dum  esset,  an  restituere  deberet  quod  accepissbet.  Nobis  itaque 
meliùs  visum  est  repeti  ab  eo  legatum  vel  fideicommissum, 
nuUumque  ex  hujusmodi  perjurio  ei  lucrum  accedere.  1.  ult. 
C.  eod. 

17.  Ait  praetor  eum^  à  quo  jusjurandunt  pctetur  solvere,  aut 
jurare  cogam,  Alteriim  itaque  eligat  reus  :  aut  solvat,  aut  juret  : 
si  non  jurât,  solvere  cogendus  erit  à  praetore.  1.  34*  S*  ^* 

Datur  autcm  et  alia  facultas  reo.  Ut,  si  malit,  référât  jusju- 
randnm. Et  si  is,  qui  petit  conditione  jurisjurandi  non  utetur, 
jndicium  ei  praetor  non  dabit.  .£quissimè  enim  hoc  facit,  cùm 
non  deberet  displicere  conditio  jurisjurandi  ei,  qui  detulerit, 

1.34.  $.7- 
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Manifestae  tnrpitudinis ,  et  confessionis  est,  uolle  nec  jurare^ 
nec  jusjuraQdum  referre.  1.  38. 

DeUtà  conditioue  jusjurandiy  reus  solvere,  vel  jurare,  niû 
référât  jusjurandumy  necesse  habet.  1.  9.  C.  de  reb.  cred.  et  jarej. 
C.  civ.  i36i,  s. 

18.  Non  semper  autem  consonans  est,  per  omnia  referri  jus- 
jarandum ,  'ï^aale  defertur  :  forsitan  ex  diversitate  reram ,  vel 
personarum,  quibusdam  emergentibus,  quae varietatem  inducunL 
Ideoque,  si  quid  taie  inciderit,  officio  judicis  conceptio  hujusce- 
modi  jurisjurandi  termînetur.  1.  34»  S*  ^< 

In  boDae  fidei  contractibus ,  nec  non  etiam  in  caeteris  causiS| 
inopiâ  probationum ,  per  iudicem  jurejurando  causa  cognitàt 
res  decidi  oportet.  1.  3.  C.  de  reb.  cred.  et  jurej.  C.  civ.  i358y  s. 

19.  Cum  res  in  jusjurandum  demissa  sit  :  judex  jurantem  ab- 
solvit.  Referentçm  audiet  :  et,  si  actor  juret,  condemnet  reum  : 
nolentem  jurare  reum,  si  solvat,  absolvit  :  non  solventem  con- 
demnat  :  ex  relatione,  non  jurante  actore,  absolvit  reum.  1.  34* 
Luit. C.  civ.  i36i,  s. 

TiTULus  III.  — De  condictione  caitsd  daté  causé  non  seçutd. 

X.  Si  ob  rem  non  inhgnestam  data  sit  pecunia ,  ut  filius  eman- 
ciparetur,  vel  servus  manumitteretur,  vel'à  iite.discedatur,  causa 
securà,  repetitio  cessât.  I.  i. 
TiTULUs  IV.  —  De  condictione  oh  turpem ,  vel  injustam  causam, 

1.  Omne  quod  datur,  aut  ob  rem  datur,  aut  ob  causam.  Et  ob 
rem,  aut  turpem,  aut  honestam,  tufpem  autem  :^àut  ut  dantis 
sit  turpitudo ,  nonaccipientis  :  aut  ut  accipientis  duntaxat,  non 
etiam  daotis  :  aut  utriusque.  l.  i.  C.  civ.  |[io8,  ii3i,  s. 

a.  Ob  rem  igitur  honestam  datum  ita  repeti  potest,  si  res  prop- 
ter  quam  datum  est,  secuta  non  est.  1.  i.  §.  i. 

3.  Quod  si  turpis  causa  accipientis  fuerit,  etiam  si  res  secuta 
sit,  repeti  potest.  1.  i.  §.  2. 

4.  Ubi  autem  et  dantis,  et  accipientis  turpitudo  versatur  :  non 
posse  repeti,  dicimus.  l.  3.  Y.  1.  8.  in  f. 

5.  Perj)etu6  Sabinus  probuvit  veterum  opinionem  existiman* 
tium,  id  quod  ex  injustà  causa  apud  aliquem  sit  posse  condicî. 
In  quà  sententià  etiam  Celsus  est.  1.  6. 

6.  Si  et  dantis,  et  accipientis  turpis  causa  sit,  possessorem  po- 
tioreni  esse.  Et  ideo  repetitionem  ccssare,  tametsi  ex  stipulatione 
solutum  est.  1.  8.  in  iin. 

TiTOLus  V.  —  De  condictione  indeblti, 

1 .  Si  quis  indebitum  ignorans  solvit ,  per  banc  actiouem  con- 
dicere  potest.  Svd  si  scieus  se  non  debere,  solvit  :  cessât  repe- 
titio. I.  I.  C.  civ.  ia35,  s.  1376,  s. 

2.  Si  quid  ex  testamento  solutum  sit,  quod  posteà  falsuœ,  vel 
inoificiosum ,  vel  irritum ,  vel  ruptum  apparueiit  :  repetelor, 
1.  a.  $.  I, 
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De  legatis  ex  testamento  inofficioso.  v.  s.  de  iooff.  test  n.  as: 
ex  Nov.  ii5. 

3.  Si  post  multum  temporis  codicilll  diù  cclati ,  prolati  :  JfviH] 
qni  ademptionem  contineant  legatorum  solatortim  :  y  ci  dimiou- 
tionem,  per  hoc,  quia  aliis  qiioque  legata  relicta  sant|  {soUtOim 
ex  testamento  répète tur,  )  I.  2.  $.  i. 

4.  Idem  est,  et  si,  solutis  legatb,  nova  et  inopinata  causa 
hxrcditatcm  abstulit  :  veluti,  nato  posthumo ,  queni  hanses  ia 
Utero  fuisse  ignorabat,  vel  etiam  ab  hostibus  reverso  filto  quea 
pater  obisse  falso  praesiimpserat.  Nain  utiles  actiones  posthumo, 
vel  filio,  qui  haereditatcm  evicerat,  dari  oportere  in  eos,  qui  le* 
gatum  percepcniut ,  imperaror  Titus  Antoninus  rescrtpsit.  I.  3. 

5.  In  diem  debitor,  adeo  debitor  est,  ut  antè  dîem  solutum 
ipepetere  non  possit.  L  10.    • 

Nam  si ,  cùm  moriar  darc  promisero ,  et  anteà  sol vam  :  repe- 
tere  me  non  posse,  Ceisus  ait.  Qua:  sententta  vera  est.  1.  17. 
C.  civ.  1186. 

6.  Hoc  naturâ  aeqnnm  est ,  neminem  cum  alterius  detrimento 
fieri  locupletiorem.  i.  14. 

7.  Indcbitî  soluti  condictio  naturalis  est.  Et  ideo  etiam  quod 
reî  solutae  accesbit,  venit  in  condictiouom  :  ut  putt^,  partus  qui  ex 
ancillà  natus  sit  :.ve1  quod  alluvionc  accessit.  Imo  et  fi-uctus, 
quos  is,  cui  solutum  est,  bond  iide  pcrcepit,  io  coodictionen 
Tenicnt.  l.  i5.  ^ 

£i,  qui  îndebîtum  repetit,  et  fructns  et  partus  restitui  debent, 
deductû  impensâ.  1.  65.  %,  5. 

Si  quid  probare  potueris  patrem  tuum,  cui  haeres  exsHtisti, 

ampliùs  debito  creditori  suo  persolvisse,  repelere  potes.  Usures 

,   aulem  ejus  summae  prsestari  tibi  frustra  desidcras.  Actione  enim 

conditionis  ea  sola  qiiantitas  repelitur,  qùae  indebita  soluta  est.  1. 

1.  C.  ood.  C.cîv.  1235,  1376,5. 

8.  Sub  conditione  debitum ,  por  errorem  solutum  peDdente 
quidem  conditione,  repetitur.  Conditione  autem  existenle,  repeti 
non  potest.  Quod  antein  sub  inccrto  die  debctur,  die  existente 
non  repetitur.  1.  16. 

Quod  si  eà  conditione ,  debetur ,  quas  omnimodo  exstatura 
est;  solutum  repeti  non  potest  :  licèt  sub  alicl  conditione,  que 
an  impleatnr ,  incertum  est  :  si  ^ntc  solvatur,  repeti  possit.  1.  18. 
C.  civ.  Il 68,  s.  1181,  s. 

9.  Si  pœnae  causa  ejus,  cui  debetur,  debitor  liberatns  est: 
naturalis obligntio  manet.  Et  ideo  solutum  repeti  non  potest.  I.  19. 
V.  1.26.5. 3. cil.  40.  V.  i.de  Sénat.  Maced.  I.  9.  §.4^  C.  civ.  i2  35,$. 

.  10.  Quamvis  dobitum  sibi  quis  recipiat  :  tamen  si  is,  qui  dat, 
non  debitum  dat  :  re))etitio  compelit.  Veiuti  si  is,  qui  haercdem 
ft6|  vel  bonorum  possessorem  falso  existimans,  creditori  haeredi- 
Uria  iolverit.  Hic  «nim  neque  venu  hsBres  liberatui  erit  >  et  if| 
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i|uod  dédit ,  repetere  poterit.  Quamvis  enim  dcbitum  sibi  qnis 
Tecîpiat  :  rameD  si  is  qui  dat,  oon  debitiim  dat  :'repetitio  compe- 
fit.  1.  19  S-  >•  V.  l.  44-  C.  civ.  iîi'35,  1^77,  s. 

SI.'  Si  post  rem  jiidicatam  qnis  transegit ,  et  solverît  :  repetere 
poterit,  id  circo  quia  placuil ,  transacttonera  nnllius  essemomenti. 
Hoc  cnim  impcrator  Antoninus  cum  divo  pâtre  suo  rescripsit. 
Retineri  lamen  ,  atque  compensai  i  in  causam  judicati,  quod  ob 
talcm  transaçtionem  solutum  est ,  potest.  Quid  ei^o  si  appella- 
tura  sit?  vel  hoc  ipsnm  incertum  sit,  an  judicatum  sit,  vel  an 
tententia  vali*at?  magis  est,  ut  transactio  vires  habeat.  Tune 
enim  rescriptis  locnm  esse  credendum  est  ;  éùm  de  sententîâ 
indubitatâ  ,  quae  nullo  remcdio  adtemperari  potest ,  transigitnr. 
1.  a3.  §.  1.  V.  L  7.  fF.  de  trans.  1.  3a,  C.  eod.  C.  civ,  2o56. 

la.  Indebitum  autcm  solutum  accipimus,  non  so!i\m  si  om- 
nino  non  debeatur,  scd  et  si  per  aliquam  exceptipnem  perpe- 
tuam  peti  non  poterat.  Quare  hoc  quoque  repeti  poterit  :  nisi 
sciens  se  tiitum  exceplione,  solvit.  1.  a6.  §.  3.  C.  civ.  aaigu  «•' 

i3.  Fundum  indebitum  dedi ,  et  fructus  condico,  vel  hotpi- 
nem  indebitum ,  et  hune  sine  fraude  modico  distraxisti  :  nempè 
hoc  solùm  refundere  debes,  quod  ex  pretio  habes.  1.  a6.  §.  la. 
C.  civ.  i38o. 

14.  Cura  is  qui  Pamphilum  autSiichum  débet,  simul  utrum- 
que  solverit  :  si  posteaquam  utrumqiie  solvorit ,  aut  uterque  , 
aut  alter  ex  bis  dcsiit  in  rerum  naturâ  esse,  0h\\  repetet.  Id 
enim  remanebit  in  soluto,  quod  superest.  I.  3a.  C.  civ.  1189,5. 

i5.  Mulier  ,  si  in  eà  opinione  sit ,  ut  credat  se  pro  dote  obli- 
|{atam ,  qnidquid  dotis  nomtne  dederit,  non  repetit.  Sublatâ  enim 
falsâ  opinione  ,  relinquiuir  pietatis  causa  ex  qud  solutum  repeti 
non  potest.  I.  3a.  §.  a.  C.  civ.  ia35. 

16.  Repetitio  nnlla  est  ab  co  ,  qui  sinim  reeepit  :  tametsi  ab  . 
alio,  qnàm  vero  debitore,  solutum  est.  l.  44.  v.  1.  65.  §.  ult.  C. 
civ.  ia36 ,  ia39. 

1 7.  Ex  quibus  causis  retentionem  quidem  habemus,  petitioncm 
autem  non  habemus  :  ea,  si  solverimus,  repetere  non  possumus.' 
1.  5i. 

18.  Ex  his  omnibus  causis,  qnae  jure  non  valuèrunt ,  vel  non 
habuerunt  effectum  ,  secutâ  per  errorem  solutione  ,  condictioni 
locus  erit.  1.  54* 

Haec  coridictio  ex  bono  et  aequo  introducta ,  quod  alterius 
apud  alterum  sine  causa  deprekenditur,  revoeare  consucvit.  1.  66. 

19.  Quod  iransactionis  nominedatur,  licèt  rcs  nulla  média 
fuerit ,  non  repetitur.  Wam  si  lis  fuit  :  hoc  ipsum,  quod  à  lite 
diseeditur ,  causa  videtur  esse.  I.  65.  $j  i. 

Pro  dubietate  eornm  ,  qui  mente  titubante  indebitam  solverint 
pecuniam,  ccrtamen  legum  latoribus  idcidit,  idne  quod  ancipiti 
Aaiino  paMoitfriol  potuoi  repaiera  an  tioB.  Quod  uoê  ' 
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tes ,  sancimus,  omnibus  qui  incerto  anîmo  indeUtam  dedermt 
pecuniam,  vel  aliam  quamdam  speciem  persolveriut,  tepetUio- 
nem  non  denegari  :  et  praesumptionem  transactionis  non  contra 
eos  induci  :  nisi  hoc  specialiter  ab  altéra  parte  approbetur.  1. 
ult.  C.  de  condict.  indeb.  C.  civ.  ao44  9  s. 

ao.  Indebitum  est  non  tantùm  ,  quod  omnino  non  debetar  : 
sed  et  quod  alii  debetur,  si  alii  soivatur  :  aut  si  y  id  quod  alins 
dcbebat ,  alius  quasi  ipsc  debcat ,  solvat.  1.  65.  %.  ult.  ▼.  1.  44. 

ai.  Qui  alterutrum  debens,  cum  facuitate  praestandi  quod  to- 
luerity  utrumque  errore  sol  vit ,  quod  voluerit  repetet  manente 
electione  recipiendi,  quse  fuit  dandi.  1.  penult.  C.  eod.  y.  1.  a6. 
J.  i3.  in  f.  h.  t.  C.  civ.  1189.       ' 

TiTULUs  VI.  —  De  condiciione  sine  causa, 

I.  Est  et  baec  species  condictionis ,  si  quis  sine  causa  promise- 
rit,  vel  (si)  solvcriL  quis  indebitum.  Qui  autem  promisît  sine 
causa ,  condicere  quantitatem  non  potest,  quam  non  dédit  :  sed 
ipsam  obligationero.  1.  i.  C.  civ.  ii3i ,  11 3a. 

a.  !Nihil  refert,  utrùmne  ab  initio  sine  causa  quid  datum  sit, 
an  causa,  propter  quam  datum  sit,  secuta  non  sit.  1.  4. 

3.  Avunculo  nuptura,  pecuniam  in  dotem  dédit,  ueque  nup- 
sît.  An  eamdem  répétera  possit ,  quaesitiim  est.  Dixî  cùm  ob 
turpem  causam  dantis  et  accipientis  pecunia  numeretur ,  cessare 
condictionem  :  et  in  delicto  pari  potiorem  esse  ppssêssorem. 
Quam  ration  A  fortassis  aliquem  secutum,  respondere ,  non 
babituram  mulierem  condictionem.  Sed  rectè  defendi,  non  tam 
turpem  causam  iu  proposito,  quam  nullam  fuisse  :  cùm  pecunin, 
quae  daretnr,  in  dotem  converti  ncquiret.  Non  cnim  stupri,  sed 
matrimouii  gratiâ  datam  esse.  1.  ult.  C.  civ.  6,  i63,  ii3i,s.  1172. 

LIBER  DECIMUS  TERTIUS. 

TiTULUS  I De  condictione  furtivd. 

I.  Si,  ex  causa  furtivd  ,  res  coudicatur  :  cujus  temporis  aesti- 
matio  ûat ,  quœritur.  Placet  tameu,  id  tempus  spcctandum,  quo 
res  unquàra  plurimi  fuit.  1.  8.  §.  i.  C.  civ.  549,  2279,  s. 
TiTULus  II.  —  De  condictione  triticariâ, 
I.  Si  merx  aliqua ,  quae  certo  die  dari  debebat,  petita  sit: 
veluti  vinum,  oleuin  ,  friimentum  :  tanti  litem  aestimandani  Cas- 
sius  ait,  quanti  fuisset  eo  die,  quo  dari  debuit.  Si  de  die  nihil 
convenit  :  quanti  tune  cùm  judiciuin  acciperetur.  Idemquejuns 
in  loco  esse  :  ut  priniiim  aestimatio  sumatur  ejus  loci,  quo  dari 
debuit  :  si  de  loco  nihil  convenit  :  is  locus  spectelur,  quo  pete- 
relur.  Quod  et  de  cxteris  rébus  juris  est.  1.  uit.  v.  s.  de  reb.  cred. 
I.  a2.  C.  civ.  1146 ,  s.  pr.  ia6  ,  s. 

TiTULUS    m.  —  De  eo  quod  certo  loco  dari  oporteU 

X.  Nunc  de  ufficio  judicis  hujus  actionis  loqoendiim   est  : 
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ahrùm  quanutiti  contractus  Jebeat  servire,  an  yel  exoedere,  vel 
minuere  quantitatem  debeat  :  ut  si  interfuisset  rei,  Cphesi  poUùa 
soWere ,  quâm  eo  loci ,  quo  conveniebatur  :  ratio  ejus  haberetur. 
JuUanos  Labeonis  opinionem  secutus,  etiam  actoris  habuit  ra^ 
tîonem  :  cujus  ioterdùm  potiiit  interesse ,  £phesi  recipere.  Itaque 
otilitas  quoqiie  actoris  veiiiet.  Quid  enim ,  si  trajectitiam  pecu- 
niam  dederit,  £phesi  recepturus,  ubi  sub  pœnà  debebat  pecor- 
Dtam  9  vcl  sub  pignoribns  ?  et  distracta  pignora  suut,  vel  pœna 
commîssa  morâ  tua  ?  vel  fisco  aliquid  deoebatur ,  et  res  stipula- 
toris  vilissimo  distracta  est  ?  iu  hanc  arbitrariam ,  quod  inter- 
fuit ,  veniet.  Et  quidem  ultra  legitimum  modum  usurarum.  Quid 
si  merces  solebat  comparavc  ?  et  an  et  lucri  ratio  habeatur  noi| 
solius  damai?  puto  et  lucri  habendam  rationem.  1.  a«  $.  ult.  C. 

civ.  1149,  s-         .....  .  .  .        .       . 

a.  Ideo  in  arbitrium  judicis  referlur  h»c  actio  :  quia  scimus 
quàm  varia  sint  pretia  rerum  per  singulas  civitates ,  regionesque: 
maxime  vini,  olei,  frumenti.  Peouniarum  quoque  licet  videatur. 
tma  et  eadem  potestas  ubiquè  esse  :  tamen  aliis  locis'faciliùs  ,  et 
levibus  usuris  inveniuntur  9  aliis  difliciliùsy  et  gravibus  usuris.  1.3. 

3.  In  suromâ  sequitatem  ante  oculos  habere  débet  judex,  qui 
huic  actionj  addictu6  est.  l.  4.  in  f. 

/|.  Is,  qui  certo  loco  dare  promittit,  nullo  alio  loco,  quàm  in 
quo  promisit,  solvere  invito  stipulatorc  potest.  1.  9.  C.  civ.  i^^f*. 

TiTULus  IV.  —  De  pecunid  constitutâ, 

1.  Si  sine  die  constituas  :  potest  quidem  dici ,  te  non  teneri  , 
licet  verba  edicti  latc  paleant.  Alioquin  et  confestim  agi  tecum 
polcrit,  si  statim  ,  ut  constituisti,  non  solvas.  Sed  niodiciun 
tcmpus  statuendum  est,  non  minus  deccmdierum,  ut  exactio 
celebretur.  I.  21.  §.  1.  C  civ.  ii36  ,  1146. 

2.  Nemo  dubitat  modestiùs  facere  ,  qui  référât  (jusjurandum), 
quàm  ut  ipsc  jurcL  1.  a5.  §.  i.  C.  civ.  i358y  s. 

TiTULus   v.  —  Commodati  vel  confrà, 

1.  Intcr  commodatum  ,  et  utendum  datum  Labeo  quidem 
ait  tantùm  interesse,  quantum  inter  genus  et  speciem.  Commo-* 
dari  enira  rem  mobilem ,  non  etiam  soli  :  utendam  dari  etiam 
soli.  Sed  ut  apparct,  propriè  commodata  rcs  dicitur,  et  quae  soli 
est.  Ifique  et  Cassius  existimat.  Yivianus  ampliùs ,  etiam  habita-' 
tionem  comraodari  posse  ait.  1.  i.  §.  i.  C.  civ.  1874»  s.  189a. 

2.  Si  reddita  quidem sit  res  commodata ,  sed  deterior  reddita: 
non  videbitur  reddita  (quœ  deterior  facla  redditur  ):  nisi,  quod 
inlerest,  pr<Tstetur.  Propriè  enim  dicitur  res  non  reddita ,  quas  . 
deterior  redditur.  1.  3.  Ç.  i.  C.  civ.  1880,   1884. 

3.  Non  potest  commodari  id,  quod  usu  ^onsumitur  nisi  forte 
ad  pompam,  vel  ostcntationem  quis  acdpiat  U  3*  $.  nlt.C  civ»  1 875* 

IV.  i5    . 
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S«pè  edam  ad  hoc  commodantnr  pecaniae,  tit  dicis  gratiâ  na-* 
meratioois  loco  intercédant,  l.  4- 

4.  Si  f  ut  certo  loco ,  vel  tempore  reddatur  commodatuoi , 
convenît  :  officio  judicis  inest,  ut  rationem  loci,  vel  temporis 
babeat.  1.  5.  €.  civ.  1902 ,  s. 

5.  Nunc  videndum  est ,  quid  veniat  in  commodati  actionem , 
ntrùm  dolus  ,  an  et  culpa,  an  verô  et  omne  peHculum.  Et  qui- 
dem  in  contractibus  interdùm  dolum  solum ,  mterdùm  et  culpam 
praestamns.  Dolum  in  deposito.  Nam ,  quia  nulla  militas  cjos 
Yersatur ,  apum  qnem  deponitur,  merito  dolus  praestatur  solus. 
Nisi  forte  et  merces  accessit  :  tune  enim  (  ut  est  et  constitutum) 
etîam  culpa  exhibetur.  Aut  si  hoc  ab  initio  convenit,  ut  et  cul- 
pam ,  et  periculnm  praestet  is,  pênes  quem  deponitur.  Sed  ubi 
ntriusque  utilitas  vertitur,  (ut)  in  empto  (ut)  in  ]ocato(ut)  in  dote 
(nt)  in  pignore(ut)  in  socitate  :  et  dolus,  et  culpa  praestatur. 
ComiDodatum  autem  plenimquè  solam  utilitatem  continet  ejus , 
cmi  commodatur.  Et  ideo  verior  et  Quinti  Mucii  scntentia  existi 
nantis  et  culpam  praestandam ,  et  diligentiam.  1.  S.  $.  a. 

Custodiam  plane  commodatae  rei  etiam  diligentem  débet  praes- 
tare.  1.  5.  %,  5.  G.  ciy.  1880 ,  s. 

6.  Et  si  forte  tes  aestimata  data  sit,  omnepericnlum  praestan- 
éum  ab  eo  qui  aestimationcm  se  praestaturum  rccepit.  l.  5.  $.  3. 
C.  civ.  t883. 

7.  Quod  vero  senectute  contigit ,  vel  morbo  ,  vel  vi  latronnm 
ereptum  est,  aut  quid  simile  accidit  :  diccndum  est,  nihil  eorum 
esse  imputandum  ei ,  qui  commodatum  accepit  :  nisi  aliqua  culpa 
interveniat.  Proindè  et  si  incendio,  vel  ruina  aliquid  coniigit , 
Tel  aliquid  damnum  fatale  :  non  tcnebitur.  Nisi  forte,  cùm  possit 
res  commodatas  salvas  facere,  suas  praetulit.  1.  5.  §.  4.  C.  oiv. 
18811,   1884. 

8.  Sed  interdùm  et  mortis  damnum  ad  cum  qui  commodatum 
rogavit,  pertinet.  Nam  si  tibi  cquum  comniodavero  ut  ad  villam 
adduceres,  tu  ad  belium  duxeris  :  commodati  teneberis.  1.  5.  §.7. 
V.  I.  1.  18. 

Quinimo  et  qui  aliàs  re  commodatâ  utitur,  non  solùm  commo- 
dati ,  verùm  furti  quoque  tcnetur.  d.  1.  §.  8.  C.  civ,  1880,  ;88i. 

9.  Interdùm  plané  dolum  solum  in  re  commodatâ ,  qui  roga- 
vit, praestabit.  Utputà  si  quis  ita  convenit  :  vel  si  suâ  duntaxat 
causa  commodavit ,  sponsae  forte  suae  ,  vel  uxori ,  quo  honestîùs 
culta  ad  se  deduceretur.  1.  5.  §.  10. 

10.  In  vehiculo  commodato ,  vel  locato  ('duobusj  ,  pro  parte 
quidem  effectu  me  usum  habere ,  quia  non  omnia  loca  vehicuH 
teneam  :  sed  esse  verius,  ait  ( CclsasfiliusJ  et  dolum,  et  culpam, 
et  diligentiam ,  et  custodiam  in  totum  me  praretarc  debere.  Quare 
dto  quodammodo  rei  habebuntur.  1.  5.  $.  ult.  in  f.  C.  civ.  1887. 

XI.  Rei  commodatae  et  possessionem,  et  proprietatem  rétine- 
tnuSiL  8.  C.  civ.  1877. 
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1%.  S!  quem  quaestum  fecit  is^qui  cxperiundum  quidaccepit: 
velutî  si  jumenta  fuerint,  eaque  locata  sint  :  id  ipsum  praestabit, 
qui  experiundum  dédit.  Neque  enim  ante  eam  rem  quaestui  cui- 
que  esse  oportet ,  priùs  quàm  periculoejus  sit.  1.  i3.  §.  i. 

i3.  Plerumquè  id  accidit ,  ut  extra  id ,  quod  ageretur ,  tacita 
obligatio  nascatur ,  veluti  cùm  per  errorem  indebitum  solyendi 
causa  datur.  1.  i3.  in  fin.  C.  civ.  ii35. 

1 4.  Ck>mniodare  possumus  etiam  alienam  rem ,  quam  posside- 
mus,  tâmetsî  scientes  alienam  possidemus.  1.  i5. 

i5.  Sicut  voluntatis  ,  et  ofÊcii  ma^^is,  quàm  necessitatis  est 
commodare  :  ita  modum  commodati^  &iemque  praescriberey  ejus 
est,  qui  beneficium  tribuit.  Cùm  autem  id  fecit,  (id  est,  post- 
quàm  commodavit)  tune  finem  praescriberc ,  et  rétro  agere  ,  at- 
que  intempestive  usum  commodatae  rei  auferre ,  non  oflQcium 
tantùm  impedit ,  sed  et  susceptâ  obligatione  in  ter  dandum  acci- 
piendumque  :  geritur  enim  negotium  invicem.  £tideo  invicem 
propositae  sunt  actiones  :  ut  appareat ,  quod  principio  beneficii , 
ac  nudae  voluntatis  fuerat ,  converti  in  mutuas  praestationes,  ac- 
tionesque  civiles  :  ut  accidit  in  eo ,  qui  absentis  negotia  gerere 
inchoavit.  Neque  (  enim  )  impunè  peritura  deseret.  Suscepisset 
enim  fortassis.  alius,  si  is-  non  cœpisset.  Toluntatis  enim  est, 
suscipere  mandatum  :  necessitatis ,  consummare.  1.  17.  $.  3.  €• 
civ.  1888. 

16.  Idemque  est  si  ad  fulciendam  insulam  tignacommodasti, 
deîndè  protraxisti  :  aut  etiam  sciens  vitiosa ,  commodaveris.  Ad- 
juvàri  quippè  nos,  non  decipi,  beneûcio  oportet.  £x  quibus 
çausis  etiam  contrarium  judicium  utile  esse  dicendum  est.  1.  i7« 
S-  3.  in  fine. 

Item  qui  sciens  vasa  vitiosa  commodavit  :  si  ibi  infusum  vi- 
num ,  vel  oleum  corruptum ,  effusumve  est  :  condemnandus  eo 
nomine  est.  l.  18.  §.  3.  C.  civ.  189 1,  1898. 

17.  In  rébus  commodatis  talis  diligentia  praestanda  est,  qualem 
([uisquc  diligentissimus  paterfamilias  suis  rébus  adhibét.  Ita  ut 
tantùm  cos  casus  non  praestet,  quîbus  resisti  non  possît.  Veluti 
mortis  servorum,  quae  sine  dolo,  et  culpâ  ejus  accidunt  :  latro- 
num,  hostiumve  incursus  :  piratarum  insidias  :  naufragium  : 
incendium  :  fugas  servorum,  qui  custodiri  non  soient,  l.  i8. 
C.  civ.  1880,  s.  '  • 

18.  Si  cui  ideo  argentum  commodaverim ,  quod  is  amicos  ad 
cœnam  invitaturnm  se  diceret,  et  id  peregrè  secum  portaverit, 
sine  ullà  dubitatioue,  etiam  piratarum,  et  latronum,  et  naufra-' 
gii  casum  praestare  débet,  l.  18.  V.  s.  l.  5.  §.  7.  C.  civ.  1880,  s. 

19.  At  si  utriusque  (  gratid  commodata  sit  res  ),  veluti  si  com- 
munem  amicum  ad  cœnam  invita verimus ,  tuque  ejus  rei  curam 
suscepisses ,  et  eao  libi  argentum  commodaverim  :  scripûim  qui^ 
dem  apud  quosoam  invenio,  quasi  dolum  tantùm  praestare,  de« 

t6. 
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beas,  sed  videndum  est,  ne  ot  culpa  praestanda  sit  :  ut  ita  ci\1paB 
£at  asstimatio,  sicut  in  rébus  pignori  datis,  et  dotalibns  aestimari 
solet.  1.  i8. 

'  ao.  Possunt  justae  causa;  intcrvcnirc,  ex  quibus  cum  eo,  qaî 
coinmodassct,  agi  debcrct.  Veluti  de  impensis  in  valetudloem 
iservi  faolis,  quaeve  post  fugam  requirendi,  reducendique  ejus 
factae  csscnt.  Nam  cibariorum  impensse,  naturali  scilicet  ratione, 
ad  eum  pertinent,  qui  utendum  accepissct.  Scd  et  id  qiiod  de 
impensis  vaietudinis ,  aut  fugae  diximus,  ad  majores  impensas 
p^irtinerc  débet ,  modica  enim  impendia,  venus  est,  ut,  sicuti  ci- 
bariorum ad  cumdera  pertincant.  1.  i8.  §.  a.  C.  civ.  1886,  1890. 

2r.  Ad  cos,  qui  scrvandnm  aliquid  conducunt,  aut  utendum 
accipiunt,  damnum  injuria  ab  alio  datum  non  pertinere,  prpcul 
dubio  est.  Quâ  enim  curd  aut  diligcntiâ  consequi  possumus, 
ne  aliquis  damnum  uobis  injuria  dct.  1. 19.  Y.  l.  aS.  $.  4-  fT.  locat. 
C.  civ.  1880,  s. 

'  aa.  Si  commodavero  tibi  equnm ,  quo  utereris  usque  ad  certum 
locum  :  si  nultâ  culpâ  tuâ  intervcnîente,  in  ipso  itinere  deterior 
cquus  factus  sit  :  non  teneris  commodati.  Nam  ego  in  culpâ  ero , 
qui  in  tam  iongum  itcr  commodavi,  qui  eum  laborcm  sustinere 
non  potnit.  l.  ult.  C.  civ.  1884. 

23.  £a  quidem,  quae  vi  majore  auferuntur,  detrimcnto  coruin, 
quibii.s  res  commodantur,  imputari  non  soient.  Sed  cùm  is  qui  à 
te  commodari  sibi  bovem  postulabat,  hostilis  incursionis  con- 
templatione  periculum  nmissionis  ,  ac  formam  futuri  damni  in  se 
suscepisse  proponatur  :  praeses  provinciae  ,  si  probaveris  eum  io- 
demnitatem  tibi  promisissc,  placitum  couventionis  implerc  eum 
compeDat.  I.  i.  C.  de  commod.  C.  civ.  1822,  i883. 

TiTiJLUs  vji.  —  De pignerntitiâ  actionc ,  vel  contrh, 

1.  Pignus  coutrahitur  non  sold  tradilione,  scd  etiam  nud«icoD- 
ventione,  et  sinon  traditum  est.  L  i.  C.  civ.  2071,  s. 

2.  Si  non  convenerit  de  dislrabendo  pignore  :  hoc  tamen  jure 
utimur  ut  liceat  distrahere  :  si  modo  non  convenit,  ne  h'ceat. 
Ubi  vcro  convenit,  ne  distraherctur  :  crcditor  si  distraient, 
furti  obligalur  :  nisi  ei  ter  fucrit  denuntiatum,  ut  solvat  et  cessa- 
ient, l.  l\,  C.civ.  2073,  s. 

3.  Si  creditor  pluris  fundum  pignoratum  vcndiderit,  si  id  fœ- 
nerct,  usuram  ejus  pccnniae  prapslare  dcbet  ei,  qui  dedorit  pi- 
guus.  Scd  et  si  ipsc  usiis  sit  eà  pecunià,  usuram  prîestari  oportet. 
Quod  si  cam  dcpositam  habuerit,  usuras  non  débet.  1.  6.  §•  i- 
C.  civ.  2073,  s. 

4.  Si  necessarias  impensas  fecerini  in  servum,  aut  in  fundum, 
qucni  pignorib  causa  acccpcrim,  non  tantùm  retentionem,  sed 
etiam  conlrariam  pigneralitiam  actioneni  haboo,  finge  enim  me- 
dicis,  cùm  aegrotaret  servus,  dédisse  me  pecuniam,  et  cum  de- 
cessisse.  Item  in^ulam  fiilsi^se  :  vel  rçfecisse  :  et  postcà  deustam 
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esse  :  née  babere,  qiiod  possem  retinerc.  I.  8.  C.  cîv.  2080,  2086. 

5.  Si  iinus  ex  haeredibns  portioncm  suam  solvcrit,  tamen  Iota 
res  pignorî  data  venire  polcrit  :  quemadmodùm  si  ipsc  debîtor 
portionem  solvisset.  IT  8.  §.  2.  C.  civ.  2o83. 

6.  Cùni  pignus  ex  pactione  venire  potcst  :  non  soliim  ob  sor- 
tem  non  solutam  venire  poterit,  sed  ob  caetera  qnoqiie,  velnti 
usuras ,  et  quae  in  id  iinpensa  sunl.  1.  8.  in  fin.  C.  civ.  2073,  s..  ■ 

7.  Propriè  pignus  dicimus,  quod  ad  creditorem  transit,  bipo- 
thecam,  cùm  non  transit  nec  posscssio  ad  creditorem.  1.  9.  §.  2. 
C.  civ.  2071,  s.  21 1 4,  s. 

8.  Novata  aiitem  debiti  obligatio,  pignus  perimit,  nisi  conve- 
nir ,  ut  pignus  répéta tur.  1.  1 1.  §.  i.  C.  civ.  ^271,  s. 

9.  Si  creditori  plnres  baeredes  exstiterint,  et  uni  ex  bis  pars 
ejus  solvatur  :  non  debeut  caeteri  baeredes  créditons  injuriA  af- 
ficî  :  sed  possuut  tolum  fundum  vendere.  I.  11.  §.  /|.  C.civ.  2o83. 

10.  In  eam  duntaxat  summam  invccta  mea  et  illata  lenebnn- 
tur,  iti  quam  eœnacubim  conduxi  :  non  enim  credibile  est,  boc 
convenisse,  ut  ad  imiversam  pensionein  insulae  frivola  mea  lene- 
rentur.  1.  1 1.  §.  5.  C.  civ.  2073,  s. 

11.  Venit  autem  in  bac  actione,  et  dohis,  et  culpa,  ut  in  com- 
modato  :  venit  et  custodia  :  vis  major  non  venit.  1.  i3.  §.  ult. 

Qii»  fortuitis  casibus  accidunt,  cùm  praeviderî  non  potuerint, 
(  în  quibus  etiam  aggressura  latronum  est  )  nullo  bonae  fidei  ju- 
dicio  prsestantur.  Et  ideo  creditor  pignora  ,  qnae  bujusmodi  casu 
ioterierint ,  praestare  non  compellitur  :  nec  à  petitione  debiti  sub- 
movetur,  uisi  inter  eontrabentes  placuerit,  ut  amissio  pignorum 
lîberet  debitorem.  1.  6.  C.  eod. 

Ea  igitur,  quae  diligens  paterfamilias  in  suis  rébus  praestare  so- 
lel ,  à  creditore  exiguntur.  I.  1 4.  C.  civ.  2080. 

1 2.  Si  nuda  proprielas  pignori  data  sit  :  usjiisfructus ,  qui  po- 
steà  adcreverit,  pignori  erir.  Eadem  causa  est  aUuvionis.  l.  18. 
§.  I.  C.  civ.  2081,  2o85,  s.  ' 

i3.  Domo  pignori  data,  et  area  ejus  tenebitur.  Est  enim  pars 
ejus.  Et  contra,  jus  soli  sequetur  aedinci'im.  I.  21.  C.  civ.  §46, 
547,  552,  2073,  s. 

14.  Sicut  negligere  creditorem  dobis  et  culpa ,  quam  praestat, 
non  patitur  ita  nec  talera  eflicere  rem  pignora tam ,  ut  gravis  sit 
debitori  ad  recuperandum.  Putà  saltem  grandem  pignori  datum 
ab  bomine  qui  vix  luere  potest,  nedùm  excolere  :  tu  acceptnm 
pignori  excobiisti  sic,  ut  magni  pretii  faceres.  Alioquin  non  est 
aequum,  aut  quaerere  me  alios  creditorcs,  aut  cogi  distrahere, 
quod  velim  rèceptum,  aut  tibi  pennrià  coactum  derelinqaere. 
(  Mediè  )  igitur  baec  à  judice  erunt  dispicienda  :  ut  neque  delica* 
tus  debitor,  neque  onerosus  creditor  audiatur.  l.  25.  G.  civ.  ao8o. 

i5.  Non  est  mirum,  si  ex  quâcunqtie  causa  magistratus  in 
poesessionem  aliquem  miserit  ^  pignus  constitui.  I.  9^.  V.  !•  ult, 
C.  depraet.  pign.  G.  civ.  2041,  2071, 1.  x  18. 
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i6.  Cùm  et  sortis  nominc,  et  usurarum,  aliquid  debetur  ab 
eo,  qui  sub  pignoribus  pecuniam  débet  :  quidquid  ex  venditione 
pignorum  recipiatur  :  primùm  usuris,  quas  jam  tuDc  deberi 
.  constat:  deindè,  si  quid  superest,  sorti  accepto  ferendum  est 
Nec  audiendus  est  debitor,  si,  cùm  parùm  idoneum  se  esse 
sciât»  eligity  quo  nomine  exonerari  pignus  suum  malit  L  S5. 

C  civ.  ia54. 

17.  Si  quis  in  piguore  pro.auro  aes  subjecisset  creditori,  qua- 
liter  teneatur ,  quaesitum  est.  lu  qnâ  specie  rectissimè  Sabinus 
scribit  :  si  quidem  dato  auro,  aes  subjecisset ,  furti  teneri.  Quod 

.  si  in  dando  aes  subjecisset»  turpiter  fecisse  :  non  furem  esse.  Sed 
(  et  )  hîc  puto  pigneraticium  judicium  locum  habere.  £t  ita  Pom- 
ponius  scribit.  Sed  et  extra  ordinem  stellionatûs  nomine  plectetur: 
ut  est  sœpissimè  rescriptum.  1.  36.  C.  civ.  aoSg,  s. 

18.  Sed  et  si  quis  rêm  alienam  mihi  pignori  dederit  sciens  pni- 
densqae  :  vel  si  quis  alii  obligatam,  mihi  obligavit,  nec  me  de 
hoccertioraverit:  eodem  crimine plectetur.  l.  36.  $.  i.C.  civ.  %oSg. 

19.  Plané  si  ea  resampla  est,  et  ad  modicum  aeris  fuerit  pî- 
gnerata:dici  debebit,  cessare  non  solùm  stellionatûs  crimen, 
sed  etiam  pigneratitiam,  et  de  dolo  actionem  :  quasi'  in  nullo 
captus  sit,  qui  pignon  secundo  loco  accepit.  l.  36.  in  fin. 

ao.  Gaius  Seius  ob  pecuniam  mutuam  fundum  suum  Lucio 
Titio  pignori  dédit.  P.osteà  pactum  inter  eos  factum  est,  ui  crt- 
ditor  pignus  suum  in  compensationem  peeuniœ  suœ  cerio  temport 
possideret  Yerùm  ante  expletnm  tempus  creditor ,  cùm  supremt 
sua  ordinaret,  testamento  cavit,  ut  alter  ex  filus  suis  haberet^ 
eum  fundum  :  et  addidit»  quem  de  Lucio  Titio  emi  :  cùm  non 
emisset.  Hoc  testamentum  inter  caeteros  signavit  et  Gaius  Seins, 
qui  fuit  debitor.  Qiiaero,  an  ex  hoc  qnod  signavit  praejudicium 
aliquod  sibi  feoerit  :  cùm  nullum  instrumentum  venditionis  pro- 
feratur,  sed  solum  pactum,  ut  creditor  ccrti  temporis  fructus 
caperet.  Herennius  Modestinus  respondit,  contractui  pignoris 
non  obesse,  quod  debitor  testamentum  creditoris,  in  quo  se 
émisse  pignus  expressit,  signasse  proponitur.  l.  89. 

21.  Rem  alienam  pignon  dedisti,  deindè  dominusrei  ejusesse 
cœpisti,  datur  utilis  actio  pigneratitia  creditori.  l.  41. 

aa.  £x  pignore  percepti  fructus  imputantur  in  debitum  :  qui 
si  sufficiunt  ad  totum  debitum,  solvitur  actio,  etredditur  pignus: 
si  debitum  excedunt,  qui  supererunt  redduntur.  1.  i.  C.  eod. 

Creditor  qui  praedium  pignori  nexum  detinuit,  fructus  quos 
percepit  vel  percipere  debuit,  in  rationem  exonerandi  debiti 
computare  necesse  habet.  1.  3.  C.  eod.  C.  civ.  2081,  2086. 

23.  Si  agrum  deteriorem  constituit  (  creditor  )  eo  quoque  no- 
mine  pigneratitia  actione  obligatur.  d.  1.  3. 
^  Si  dolo  vel  culpâ  (  creditor  )  rem  suppositam  deteriorem  fece- 
rily  eo  quoque  nomine  pigneratilià  actione  tenebitur,  ut  tàkam 
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restituât,    qualis   fuerat    tempore  obligationis.  J.    7.  C.  eod* 
C.  civ.  2080. 

{14.  Nec  creditores,  nec  qui  his  successerunt,  adversùs  debi^ 
tores  pignori  quondàm  res  nexas  petentes  y  redditâ  jure  defaiti 
quantitate ,  vel  his  non  accipientibus  oblata  et  consignata  et  ^e- 

nita,  longi  temporis  praescriptione  muniri  possant.  1.  10.  C.  eod* 
It.  eod.  C.  civ.  2078,  2079,  2286, s. 

25.  Pignoris  causa  res  obligatas,  soluto  debito  restitui  debere 
pigneratitiae  actionis  natura  déclarât.  1.  pen.  C.  eod.  C.  civ* 
2082,  2087. 

LIBER  QUATUORDECIMUS. 

TiTULus  I.  «-.  De  exerciiorid  actione. 

1.  Utilitatem  hujus  edicti  patere,  nemo  est,  quiignoret.  Naan 
cùm  interdùm  ignari,  cujus  sint  conditioois,  vel  quales  ,  com 
magistris  propter  navigandi  necessitatem  contrahamus ,  asquum 
fuit,  eum,  qui  magistrum  nàvi  imposuit,  teneri  :  ut  tenetur,  qui 
institorera  tabernae,  vel  negotio  praeposuit ,  cùm  sit  major  neces* 
sita5  contrahendi  cum  magistro ,  quàm  institore.  Quippè  rea  pai 
titur,  iit  de  conditione  quis  institoris  dispiciat,  et  sic  contrahat  t 
in  navis  magistro  ïjon  ita.  Nam  interdùm  locus ,  tempus  non  p»« 
titur  pleniùs  deliberandi  consilium.  1.  i.  co.  216. 

2.  Magistrum  navis  accipere  debemus ,  cui  totius  navis  cura 
mandata  est.  l.  i.  $.  i.  co.  221,  s. 

3.  Sed  si  cum  quolibet  nantarum  sit  contractum^  non  dat^v 
àctio  in  exercitorem,  qnaiiquàm  ex  delicto  cujusviseorum,  qui 
navis  navigandse  causa  in  nave  sint,  detur  actio  in  exercitorem* 
Alia  enim  est  contrahendi  causa ,  alia  delinquendi.  Si  quidem  qui 
magistrum  praeponit,  contrahi  cum  eo  permittit  :  qui  nautas  ad- 
hibet,  non  contrahi  cum  eis  permittit  :  sed  culpâ,  et  dolo  carere 
eos,  curare  débet.  1.  1.  §.  2.  co.  216,  s. 

4.  Magistri  autem  imponuntur  locandis  navibus,  vel  admeroe^ 
vel  vectoribus  conducendis ,  armamentisve  emendis.  Sed  etiam  si 
mercibus  emendis,  vel  vendendis  fuerit  praspositus:  etiam  hoc 
nomine  obligat  exercitorem.  1.  i.  S*  3.co.  216,  s. 

5.  Nec  cujus  aetatis  sit ,  (  magister  )  intererit  sibi  imputataro^ 
qui  praeposuit.  1.  i .  §.  4. 

6.  Magistrum  autem  accipimus^  non  solùm  queln  exercitor 
praeposuit ,  sed  et  eum ,  quem  magister  :  et  hoc  consultut  Jnlianiu 
in  ignorante  exercitore  respondit.  Caeterùm  si  scit,  et  passas  est, 
eum  in  nave  magisterio  fungi,  ipse  enim  imposuisse  Tidétar* 
Quse  sententia  mihi  videtur  probabilis.  Omnia  enkn  facta  ina* 
gistri  débet  praestare,  qui  eum  praeposuit  :  alioqnin  contralwBtêa 
decipientur,  et  faciliùs  hoc  in  magistro,  ^uàm  institore 9  admit* 
tendum  propter  atilitatem.  Quid  tamen  si  sic  madstrtUki  prafMH 
sirity  ne  alium  ei  licetel  prupôtiere?  an  adliab  JaoMrfsenr  ' 
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•dmittimus ,  videndum  est.  Finge  enim  et  nominalim  eum  prohi« 
buissCi  ne  Titio  magistro  utaris.  Diceudiira  tamen  erit,  eo  usque 
producendam  utilitatem  uavigantiano.  1.  i.  §.  5.  co.  ai6  ,  s.  Cciv. 
i3S4,  s. 

;'  7.  Non  autcoi  ex  omni  causa  praetor  dat  in  exercitorem  aciio- 
nemzsed  ejus  rei  nomine,  cujus  ihi  prsepositus  fuerit.  Id  est, 

isi  )  iu  eam  rem  prsepositus  slt.  Ut  pittà  si  (  ad  )  ouus  Tehcndum 
ocalum  sit  :  aiit  aliqtias  rés  emerit  utiles  naviganti  :  vel  si  quid , 
reficiendae  navis  causa  contraclum,  vel  inipensum  est  :  vel  si  quid 
nautae  operarum  nomine  petcnt.  1.  i.  §.  7. 

Igitur  praeposito  certani  Icgem  dat  contrahentibus.  Quare  si 
eum  praeposuit  uavi  ad  hoc  solùm ,  ut  vecturas  exigat ,  non  ut 
locet,  quod  forte  ipse  locaverat,  non  tenebitur  cxcrcitor,  si  ma- 
gistcr  loca\erit  :  vel  si  ad  locandum  tantùm,  non  ad  exigendum, 
idem  erit  dicendum  :  aut  si  ad  hoc,  ut  vectoribus  locet,  non  nt 
raercibut  navem  prsestet,  vel  contra  modum  :  egressus,  non  obli- 
gabit  exercitorem.  Sed  et  si,  ut  certi^  mercibus  eam  locet,  praepo- 
situs'est,  putà  legumini,  cannabae,  ille  marmoribus ,  vel  alià  ma- 
teriâ  locavit,  dicendum  erit  non  teneri.  Quaedam  enim  naves  one- 
ràri»,  quaedam  (  ut  ipsi  dicunt  )  jiri^aTDYci  »!  'V/  est,  vectorum  duc- 
triées,  sunt.  £t  plerosque  maudarcscio,  nevectores  recipiant.  Et 
sic,  ut  certâ  regione,  et  certo  mari  negotietur.  Ut  ecce,  suot 
naves,  quae  Brundusium  à  Cassiopâ,  vel  à  Dyrrachio  vectores 
trajiciunt,  ad  onera  inhabiles.  Item  quaedam  fluvii  capaces^ad 
mare  non  sufficientcs.  1. 1.  $.  la.  co.  216,  s.  C.  civ.  i384  ,  s. 

8.  Si  plures  sint  magistri  non  divisis  ofïïciis  :  quod  cunqiie 
cum  uno  gestum  erif,  obligabit  exercitorem.  d.  l.  i.  §.  la.  et  i3. 
co.  a  16,  s. 

9.  In  re  dubià  meliùs  est  verbis  edicti  servire.  1.1.$.  ao.  V.  l. 
8.  C.  de  jud.  l.  1 3.  g.  a.  (T.  de  excus.  tut.  1.  56.  ff.  de  reg.  jur. 

10.  Si  plures  navem  exerceant,  cum  quolibet  eorum  in  soli- 
dum  agi  potest ,  ne  in  plures  adversarios  distringatur ,  qui  cum 
uno  contraxcrit.  1.  i.  §.  ult.  et  1.  a.  C.  civ.  laaa  ,  s.  co.  ai 6,  s. 

11.  Si  tamen  plures  pcr  se  navem  exerceant,  pro  portionibus 
exercitionis  conveniuntur.  Neque  enim  invicem  siii  magistri  vi- 
dentur.  L  4. 

la.  Lucius  Titius  Stichum  magistrum  navis  praeposuit.  Is  pe- 
cuniam  muluatus ,  cavit ,  se  in  refectionem  navis  eam  accepisse. 
Quaesitum  est ,  an  non  aliter  Titius  e.\ercitoriâ  tencretur,  quàm  si 
creditor  probaret,  pecuniam  in  refectionem  navis  esse,  consump- 
tam.  Respondit ,  creditorem  militer  acturum  ,  si ,  cùm  pecunia 
crederetur ,  navis  in  eà  causa  fnisset ,  ut  refici  deberet.  Etenim 
ni  non  oportet  creditorem  ad  hoc  adstringi ,  ut  ipse  reficiend« 
navis  curam  suscipiat,  et  negotium  domini  gerat:(quod  certè 
fainrom  sit,  si  necesse  habeat  probare,  pecuniam  in  refectionem 
erogatam  esae)  ita  iUud  exigendum  »  ut  sciât ,  in  hoc  se  ci^derei 
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oui  rei  magûiter  quis  sit  praepositus.  Quod  certè  aliter  6eri  noq 
potest,  quàm  si  illiid  quoquc  scierit  necessariam  refectioni  pccu- 
niam  esse.  Qiiarc  et  si  in  eâ  causa  fuerit  navis ,  ut  refici  deberet , 
multo  tamen  major  pecunia  crédita  fuerit,  quàm  ad  eam  rem 
esset  necessaria  :  non  debere  in  solidum  adversiis  dominum  navis 
actionem  dari.  1.  ult.  co.  282  ,  s.  S^'i. 

TiTULts  II.  —  Be  lege  Rhodid  de  jactu, 

1.  Liège  Rhodiâ  cavetur,  ut,  si  levandae  navis  gratiâ  jactus 
mercium  factus  est,  omnium  contributione  sarciatur  quod  pro 
omnibus  datum  est.  1.  i . 

iEquissimum  enim  est,  commune  detrimentum  Gerieorum, 
qui  propter  amissas  res  aliorum  consecuti  sunt  :  ut  merces  suas 
salvas  habcrent.  l.  a.  co.  410,  s. 

2.  Si  conservatis  mercibus  deterior  facta  sit  navis ,  aut  si  quid 
exarmaverit  :  nulla  facienda  est  collalio  :  quia  dissimilis  earum 
rerum  causa  sit ,  (|U8e  navis  gratiâ  parentur ,  et  earum  pro  qui- 
b'us  mercedem  aliquis  acceperit.  Nam  et  si  Faber  incudem  ,  aut 
malleum  fregerit  :  non  imputaretur  ei ,  qui  locaverit  opus.  Sed  si 
Yoluntate  vectôrum ,  vel  propter  aliquem  metum  id  detrimentum 
factum  sit,  hoc  ipsum  sarciri  oportet.  l.  2.  §.  i .  Y.  1 .  l.  3.  co.  4  >  7»  s. 

2.  Cùm  in  eadem  nave  varia  mercium  gênera  complures  mer- 
catores  coegissent  :  praetereàque  muUi  vcctores  servi ,  liberiqiie 
in  cA  navigarent  :  tempestate  gravi  ortâ ,  necessario  jactnra  facta 
erat.  Quaesita  deindè  sunt  haec  :  an  omnes  jacturam  praestare 
oporteat,  et  si  qui  taies  merces  imposuissent  :  quibus  navis  non 
oneraretur,  velut  gemmas,  margaritas  :  et  quae  portio  praestanda 
est  :  et  an  etiam  pro  liberis  capitibus  dari  oporteat  :  et  quA  ac- 
tione  ea  res  expeairi  possit.  Placuit ,  omnes,  quorum  interfuisset 
jacturam  fieri,  conferre  oportere  :  quia  id  tributum  observtitae  res 
deberent.  Itaque  dominum  etiam  navis  pro  portione  obligatum 
esse.  Jacturae  summam  pro  rerum  pretio  distribui  oportet.  Cor- 
porum  liberoruro  sestimationem  nullam  fieri  posse.  1.  2.  §.  2. 
co.  417  9  s. 

4.  Itidcm  agitatum  est,  an  etiam  vestimentorum  cujusque,  et 
annulorum  aestimationcm  fieri  oporteat.  £t  omnium  visum  est  : 
nisi  si  quA  consumendi  causA  imposita  forent  :  quo  in  numéro 
essent  cibaria  :  eo  magis ,  quod ,  si  quando  ea  defecerinl  in  navi- 
gationem ,  quod  quisque  haberct ,  in  commune  confcrret.  1.  2. 
%.  2.  in  fin.  co.  4*9^  s. 

5.  Si  navis  à  piratis  redempta  sit  :  Servius  ,  Ofilius ,  Labeo  , 
omnes  conferre  debere,  aiunt.  Quod  vero  praedones  abstule- 
rint  :  eum  perdere ,  cujus  fuerit ,  nec  conferendum  ei ,  qui  suas 
jnerces  redemerit.  I.  2.  %,  3.  co.  3o2,  3o4. 

6.  Portio  autem  pro  aestimatione  rerum ,  quae  salvae  sunt,  et 
earum ,  quae  amis^ae  sunt,  prâestari  solet  Neç  ad  1^  pertipet , 
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si  hae  quae  ainissae  sunt ,  pluris  veniri  potenmt  :  quoniam  detri* 
menti ,  non  lucri ,  fit  praestatio.  Scd  in  hîs  rébus ,  quarum  no- 
mine  conferendum  est ,  aestimatio  debeat  haberi ,  non  quanti 
emptse  sint ,  sed  quanti  venîre  possunt.  I.  2.  $,  4*  co.  4^4  9  s* 

7.  Si  res,  quae  jactae  sunt  apparuerint  :  exoneratur  collatio. 

1.  a.  S-  7- 

8.  Res  jacta  domini  manet ,  ncc  fit  apprehendentis  :  quia  pro 
derelicto  non  habctur.  I.  2.  §.  ult.  V.  t.  3,  p.  i56 ,  s. 

9.  Cùm  arbor,  aut  aliud  navis  instramcntum,  removendî  corn- 
manis  periculi  causa ,  dejectum  est ,  contributio  debetnr.  1.  3. 

Arbore  caesâ ,  ut  navis  cum  merribus  liberari  possit ,  aequitas 
contributionis  habebit  locum.  1.  5.  §.  i. 

Amîssae  navis  damnum ,  collationis  consortio  non  sarcftur  per 
eos  qui  mercessuas  naufragio  liberaverunt.  Nara  hujus  œquitatem 
tune  addiitti  placuit,  ci\m  jactûs  remedio ,  caeteris  in  communi 
periculo ,  salvà  navi ,  consultum  est.  1.  5.  co.  4^^  »  s. 

10.  Navis  onustae  levandae  causa,  (quia  intrare  flumen  vel 
portum  non  potuerat  cum  onere  )  si  quaedam  merces  in  scapham 
trajectae  sunt,  ne  aut  extra  flumen  periclitetur,  aut  in  ipso  ostio, 
vel  portu  :  eaque  scapba  submerisa  est  :  ratio  haberi  débet  inter 
eos  9  qui  in  nave  merces  salvas  habcut ,  cum  his ,  qui  in  scaphâ 

Eerdiderunt ,  perindè  tanquàm  si  jactura  faicta  esset.  Idque  Sa- 
inus  (quoque)  libro  secundo  responsorum  probat.  Contra,  si 
scapba  cum  parte  mercium  salva  est ,  navis  periit  :  ratio  haberi 
non  débet  eorum,  qui  in  nave  perdidcruût  :  quia  jactus  in  tribu- 
tum  ,  nave  salvA  venit.  1.  4.  co.  /^^'j. 

11.  Sed  si  navis,  quae  in  tempestate,  jactu  mercium  unius 
mercatoris,  levata  est,  in  alio  loco  submei^a  est,  et  aliquofum 

*  mercatprum  merces  per  urinatores  extractae  sunt ,  daid  mcrçede: 
rationem  haberi  debere  ejus,  cujus  merces  in  navigatione,  le- 
vandae navis  causa ,  jactae  sunt ,  ab  his  ,  qui  posteà  sua  per  uri- 
natores servaverunt,  Sabinus  aequè  respondit.  1.  4-  §•  i-  co.  424. 

12.  Eorum  vero,  qui  ita  servaverunt,  invicem  rationem  habe- 
ri, non  debere  ab  eo  ,  qui  in  navigatione  jactum  fecit ,  si  quae- 
dam  ex  his  mercibus  per  urinatores  extractae  sunt.  Eorum  enim 
merces  non  possunt  videri  servandae  navis  causa  jactae  esse ,  quae 
periit.  1.  4-  S*  i*  i"  fî°*  co.  4^^)  s. 

i3.  t!ùm  autem  jactus  de  nave  factus  est ,  et  alicujus  res,  quae 
in  navi  remanserunt ,  détériores  factae  sunt  :  videndum ,  an  con- 
ferre  cogendus  sit  quia  non  débet  duplici  damno  onerari ,  et 
collationis  ,  et  quod  res  détériores  factae  sunt.  Sed  defendendum 
est,  hune  conferre debere  pretiopraesentererum.  1.  2.  §.  2.  co.424. 

14.  Navis  adversâ  tcmpestate  depressa,  ictu  fulminis  deustis 
armamentis,  et  arbore ,  et  antennâ,  Hipponem  delata  est  :  ibiquc 
tumultuariis  armamentis  ad  praesens  comparatis ,  Hostiam  navi- 
gâvit  :  et  onus  integrum  pertulit.  Qusesitum  est ,  an  hi ,  quorum 
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onus  fuit  i  nautae  pro  damno  conferre  debeant  ?  Respoadit ,  non. 
debere.  Hic  enim  sumptus  instruendae  magis  navis ,  qnàm  con^ 
servandarum  mercium  gratiâ  factus  est.  1.  6.  co.  422. 

i5.  Cùm  depressa  iiavis,  aut  dejecta  esset,  quot  quisque  ex 
eâsaiim  servasset ,  sihi  servare  respondit,  tanquàm  ex  incendio* 
1.  7.  co.  4^3. 

16.  Qui  levandae  navis  gratiâ  res  aliquas  projiciunt,  non  banc 
mentem  habent  y  ut  eas  pro  derelicto  habeant  Quippè ,  si  inv^ 
nerint  eas,  ablaturos  :  et^  si  suspicati  fuerint ,  in  quem  locum 
ejectae  sunt,  rcquisituros.  Ut  perindè  sint,  ac  si  quis  onere  pres- 
sos ,  in  viam  rem  abjecerit ,  mox  eu  m  aliis  reyersurus ,  ut  eam** 
dein  auferret.  1.  8.  co.  429* 

17.  Si  vehenda  mancipia  conduxisti  :  pro  eo  mancipio,  quod 
in  nAve  mortuum  est ,  vectura  tibi  non  debetur.  Pauius  :  imo 
qusritur,  quid  actum  est^utrùm  (ut)  pro  bis,  qui  impositi , 
an  pro  his,  qui  deportati  essent  ;  merces  daretur.  Quod  si  hoc 
apparere  non  potuerit  :  satis  erit  pro  nautà ,  si  probaverit  ^  ioH 
positum  esse  mancipium.  1.  10. 

TiTULUS  III.  —  De  ùtstitorid  actions 
I.  ^quurn  praetori  visum  est,  sicut  commoda  sentinius '  ex 

actu  institorum ,  ita  etiam  obligari  nos  ex  contractibus  ipsonim  9. 

et  conveniri.  1.  i.  co.  ai6  ,  s. 

a.  Marcellus  ait,  debere  dari  actionem  ei,  qui  institorem 

prseposuit ,  in  eos ,  qui  cum  eo  contraxerint.  L  i.  in.  fin. 

3.  InstitOT  appellatus  est  ex  eo,  quod  negotio  gerendo  instet. 
Nec  multùm  fadt ,  tabernœ  sit  praepositus ,  an  cuiiibet  alii  nego- 
tiationi.  1.  3.  C.  civ.  1984  ,  s. 

4.  Non  omne,  quod  cum  institore  geritur,  obligat  eom  qui 
praeposuit  :  sed  ita,  si  ejus  gratiâ,  cui  praepositus  fuerit  contrae» 
tum  est  :  (  id  est  duntaxat  ad  id ,  quod  eum  prœposuit.  )  I.  5.  $• 
la.  et  seq.  C.  civ.  1998. 

5.  Parvi  refert ,  quis  sit  institor  :  masculus ,  an  fœmina  :  liber , 
aut  serviis  :  proprius  vel  alienus  :  item  quisquis  praeposuit.  Nam 
et  si  mnlier  praeposuit ,  competet  institoria ,  exemplo  exercitoriao 
actionis.  1.  7.  $•  '• 

Pupillus  institor  obligat  eum  qui  eum  posuit,  institoria  actione: 
quoniam  sibi  imputare  débet,  qui  eum  praeposuit.  Nam  (et) 
plerique  pueros,  puellasque  tabernis  praeponunt.  l.  7.  §.  a*  et  1. 
8.  C.  civ.  1990. 

6.  De  quo  palàm  proscriptum  fuerit ,  ne  cum  eo  contrahatur^ 
is  praepositi  loco  non  habetur.  Non  enim  perroittendum  erit  cum 
institore  contrahere  :  sed ,  si  quis  nolit  coutralii ,  prohibeat  : 
caeterùm,  qui  praeposuit,  tenebitur  ipsâ  praepositione.  I.  ii.  $.  a. 
C.  civ.  1988,  1989,  1998. 

7*  Lncius  Titius  mens»  numulariae,  quam  ezercebal ,  hahui 
libcrtum  pr^positiinu  ItJQaio,  Seîo  ctTÎt  im  Imbo  Teibft  iO€$mmiÊ 


têrminaUs  ,  rem  4tgens  Octavii  Felicis ,  Domitio  Felici  lalutem. 
Hàbes  penès  mensam  patroni  met  dcnarios  mille ,  quos  denarios 
vobis  numerare  dehebo  pridiè  Calendas  Matas,  Quaesitum  est , 
Lucio  Titio  defuncto  sine  haerede,  bonis  ejus  venditis ,  an  ex 
epîstolâ  jure  conveniri  terminalis  possit.  Respondit ,  née  jure 
bis  verbis  oligatum,  nec  aequitatem  conveniendi  eum  superesse  : 
cùtn  id ,  institoris  officio  ad  fidem  mensae  protestandam  scripsis- 
set.  1.  uU.  C.  civ.  199B,  s. 

TiTULUs  IV.  —  De  iributorid  acttone. 

I.  Si  qui  contrahebant ,  ipsam  mercem  pignori  aecepcrint  ? 
Puto  debere  dici,  praefereDdos  domino  jure  pignoris.  1.  5.  §.  8. 
C.  civ.  2073 ,  s.;  00.  536  ,  s. 

a.  ^i  dedi  mercem  meam  vendendam,  et  exstat  :  videaraus, 
ne  ioiquum  sit,  in  tributum  me  vocari.  Et  si  quidem  in  credir 
tum  ei  abiit,  tributio  locum  habebif.  Enim  vero,  si  non  abiit: 
qnîâ  res  venditœ  non  aliàsdesinunt  esse  mcae,  qnamvis  vendidero, 
niai  «re  soluto,  vel  fidejussore  dato,  vel  atiàs  salisfacto,  dicen- 
dum  erit  vindicare  me  posse.  1.  5.  $.  iS.  co.  SjS  ,  s. 

3.  Tributio  autem  fit  pro  rata  ejus  ,  quod  cuique  debeatur. 
£t  fdeo ,  si  unus  créditer  veniat  desiderans  tribui  integram  por- 
tionem  ,  consequitur.  Sed  quoniam,  fieri  potest ,  ut  alius  que- 

Sue,  vel  alii  existere  possint  mercis  peculiaris  erejlitores  :  cavere 
ebet  créditer  iste,  pro  rata  se  refusurum  ,  si  fortiè  alii  emcrse- 
fint  creditores.  l.  5.  $.  ult.  pr.  656 ,  s.  eo.  532,  s. 

i).  lilud  quoque  cavere  débet  ( créditer)  si  quid  aliud  domini 
debitum  emerserit ,  refusurum  se  ei  pro  rata.  Finge  enim  con- 
ditionale  debilum  imminere ,  vel  in  occulto  esse.  Hoc  quoqne 
admittendum  est.  Nam  injuriam  dominus  pati  non  débet ,  licèt 
in  tributum  vocatur.  1.  7. 

TiTDLUS  V.  —  Quod  cum  eo  qui  in  aliéna  potestate  est,  ncgotiutn 

gestum  esse  dicetur. 

I.  Omnia  proconsul  agit,  ut,  qui  contraxit  cum  eo ,  qui  in 
aliéna  potestate  sit,  etiam  si  déficient  superiores  actioncs,  (id 
est,  exercitoria  ,  institoria  ^  tributoriave)  nihilominùs  tamen, 
in  quantum  ex  bono  et  aequo  res  patitur ,  suum  consequatur. 
Sive  enim  jussu  ejus ,  cujns  in  potestate  sit ,  negotium  gestum 
fuerit,  in  solidum  eo  nomine  judicium  poIUcetur  :  sive  non  jus- 
su  ,  sed  tamen  in  rem  jus  versum  fuerit ,  eatenùs  introducit  ac- 
tioncm  ,  quatcniis  iu  rem  versum  fuerit  :  sive  ncutrum  eorum 
fit,  de  peculio  actionem  constituit.  1.  i.  v.  1.  i.  $.  i.  ff.  de  pecul. 
C.  riv.  1241 ,  i3i2  ,  1926  ,  1990  ,  co.  1 14. 

TiTULus   VI.  —  De  Senatusconsulto  Macedoniano, 

I.  Filiifamilias  in  castrcnsi  peculio  vice  patrumfamilias  fungun* 
tur.  1.  2.  C.  civ.  4^8. 

a.' Si  quis  patrcmfamilias  esse  credidit,  non  vanâ  simplicilate 
éeoeptusi  nec  juris  ignovantiâ,  sed  quia  publiée  paterfamilks 
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plerisque  videbatur ,  sic  agebat ,  sic  contrahebat ,  sic  rauneribu^ 
fuDgebatur:cessabit  senatuscopsulturo.  1. 3.y.].  3.ff.  de  off.  praet. 

3.  Quod  dicitur  in  eo ,  qui  studioruni  causa  absens  mutuum 
acceperat,  cessare  senatusconsultum  :  ita  locum  habet,  si  pro* 
babilem  modum  in  mutuâ  non  excessit.  Certè  eam  quantitatem, 
quam  patcr  solebat  subministrare.  1.  7.  §.  i3.  C.  civ.  i3ia. 

A.  Hoc  ampliùs,  cessabit  senatusconsultum,  si  patei:  solvere 
cœpit  quod  filiusfamilias  mutuum  sumpserit  :  quasi  ratum  ha- 
buerit.  Si  paterfamilias  factos,  solvcrit  partém  debiti,  cessabit 
senatusconsultum  :  nec  solutum  rcpetere  potest.  1.  7.  §.  penult.  et 
iilt.  C.  civ.  ii34i  1235,  i3ii. 

5.  Hi  deroùm  solutum  non  repetunt,  qui  ob  pœiiam  crédite- 
rum  actione  liberantur,  non  quoniam  exonerarc  eos  lex  voluiu 
].  9.  §.  4*  in  ^lu*  Quia  naturalis  obligatio  mànet.  l.  10.  v.  s.  decoir- 
dict.  indeb.  1.  19. 

6.  Si  jussetît  patcr  ûlio  credi,  deindè,  ignorante  creditore, 
mutavcrit  voluutatem  :  locus  scnatusconsuUo  non  erit  :  quoniam 
initîum  contractas  spcctandu m  est.  t.  12.  C.  civ.  2008. 

UB£R    QUINDECIMUS. 

TitÎilijs  I.  —  De  peculîo 

1.  Peculium  Tubero  sic  définit,  quod  servus  domini  permissn, 
separatum  à  rationibus  dominicis  nabet,  deducto  inde,  si  quid 
domino  debetur.  1.  5.  §.  ult. 

2.  Si  nondùm  quicquam  domino  absit,  (Marcellus  ait]  me- 
liiis  esse  prsestarc  creditori  :  ut  cavcat  (ille)  refusurum  se,  si  quid 
prsestiterit  dominus  hoc  nominc  conventus  :  quàm  ab  initio  de- 
duci  :  ut  modii  temporis  interusurium  magis  creditor  conscquatur. 
1.  9.  §.  ult. 

3.  Lîcet  creditori  vigilare  ad  suum  consequendum.  1.  21. 

4.  Iniquum  in  plures  adversarios  dislringi  qui  cum  uuo  con^ 
traxcrit.  1.  27.  §.  ult.  v.  tlt.  de  duob.  reis. 

5.  Fidejussor  futurse  quoque  actionis  accipi  potest.  1. 5o.  C.  civ. 
I  i3o,  2011 ,  s. 

TiTULUS  II.  — De  in  rem  verso. 

I.  Regularitcr  dicimus,  toties  de  in  rem  verso  esse  actionem: 
quibus  casibus  procurator  niandati,  vel  qui  negotia  gessit,  nego- 
tiurnm  gcstorum  haberet  actionem.  l.  3.  §.  2.  C.  civ.  i375,  1998. 

lUud  in  summâ  admoncndi  sumus,  id  quod  jussu  patris  con- 
(ractum  fuerit,  quodquc  in  rem  ejus  versum  erit:  directo  quo- 
que posse  à  pâtre  dominove  condici ,  tanquàm  si  principaliter 
cum  ipso  negotium  gestum  esset.  §.  ult.  inst.  Quod  cura  eo  qui 
in  al.  pot.  c.  n.  g.  e.  d.  Si  in  rem  eorum  quod  acceptum  est^  con- 
versum  sit  :  quasi  cum  ipsis  potiiis  contractum  videatur.  1. 1.  h.  t, 

a.  Neque  spectamus  :  an  bono  domini  cessent,  quod  coosunip^ 


tùm  est  :  sed  an  in  negotium  domini.  Undè  rectè  dicifnr  :  et  si 
^rumentum  coniparavit  servus  ad  alendam  domini  famiîiam ,  et  in 
horreo  dominfco  reposuit ,  et  hoc  periit ,  vel  corruptum  est  vel 
arsit  :  vident  versum.  1.  3.  §.  6.  in  fin.  et  §.  7.  C.  civ.  1999. 

3.  Curiosus  débet  esse  creditor  quo  vertatnr.  l.  3.  §.  9.  in  fin. 

4.  In  rem  autem  versum  videtur ,  pro  ut  aliquid  versum  est. 
Proindè  si  pars  versa  est ,  de  parte  erit  actio.  L  10.  §.  4* 

TiTULUS  m.  —  Quod  jussu, 
1.  Merito  ex  jussu  domini  in  soîidum  adversùs  enm  judicinm 
datur.  Nam quodammodo  cum  eo  contrahitur,  qui  jnbet.  1.  i.  C 

civ.  1998. 

a.  Jussum  autem  accipiendum  est  :  sive  testato  quis,  sive  per 
epistolam ,  sive  verbis ,  aut  per  nuntium  :  sive  specialiter  in  uno 
contractu  jusserit ,  sive  gencraliter.  l.  i.  §/i  .C.  civ.  1985. 

3.  Sed  ego  quaero,  an  revocare  hoc  jussum ,  antequàm  credatur, 
possit ,  et  pu'to ,  posse  :  quemadmodùm  si  mandasset ,  et  posteà 
ante  contractum  contraria  voluntate  mandatum  revocasset ,  et  me 
certiorasset.  l.  i.  §.  a.  C.  civ.  aoo3,  s. 

LIBER  SEXDËCIMUS. 

TiTULUs  I.  —  Ad  senattisconsultum  velleianum. 

1.  Civilià  officia  adempta  sunt  fœminis.  1.  i.  %,  i. 

2.  Solvit  et  qui  reum  delegat.  1.  8.  %,  3.  in  fin.  C.  civ.  1273, 
1^75,  1^77,  lagS,  1690,  2112. 

TiTULUS  II.  —  De  compensationihus, 
I.  Compensa tio ,  est  debiti  et  crediti  intcrse  contributio.  l.  i. 

C.  civ.  ia89. 

a.  Unusquisque  creditorem  suum ,  eumdemque  dcbilorem,  pe- 

tentem,  submovet,  si  paratus  est  compensare.  1.  a.J 

Ideo -compensatio  necessaria  est,  quia  interest  nostrâ  potiùs 

non  solvere,  quàni  solutum  repetere.  1.  3.  C.  civ.  1290,  ia9i. 

3.  Etiam  quod  naturA  debetur,  venit  in  compensatiouem.  l.  6. 
V.  1.  i4«  C.  civ.  lagi ,  1293,  pr.  58i ,  1004. 

4.  Quod  in  diem  debetur,  non  compensabitur,  antequàm  dies 
venit ,  quanquàm  dari  oporteat.  I.  7.  C.  civ.  1186,  1291 ,  1293. 

5.  Quoties  ex  maleficio  oritur  actio  ,  ut  putà  ex  causa  furtivâ 
exterorumque  maleficioruni,  si  de  eâ  pecuniarrè  agitui,  compen- 
satio locum  habct.  1.  lO.  §.  a.  C.  civ.  1293,  i885,  a379. 

6.  Cùm  alteraltcri  pccuniam  sine  usuris,  aller  usurariam  dé- 
bet, constitutum  est  à  Divo  Severo,  concurrentis  apud  utrumque 
quantitatis  usuras  non  esse  praesiandas.  1. 11.  C.  civ.  ia9i. 

7.  Quaecunque  per  exccptionem  perimi  possunt ,  in  compen- 
sationcm  non  veniunt.  1.  14.  C.  civ.  2219,  s.  2228,  s.  2a6a,  s. 

8.  Pccuniam  certo  loco  à  Titio  dari  stipulatus  sum  :  is  petit  à 
tne^  quam  ei  debeo,  pecuniam.  Quaero ,  an  hoc  quoque  compen- 
3andum  sit,  quanti  meâ  interfuit  certo  ioco'dari.  Respondit  :  si 
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Tidos  pedt  :  tam  quoque  pecuiiiam ,  quam  certo  loeo  dare  pro- 
misity  in  compensationem  deduci  oportet,  sed  cum  suâ  caufâ,  id 
est  ut  ratio  habeatur,  quanti  Titii  interfuerit,  eo  loco»  quo  conve* 
'  aerit»  peconiam  dari.  1.  i5. 

9*  0Mb  negotium  copiarum,  expeditionis  tempore  mandatuiDy 
curatorem  condemnatum,  pecuniam  jure compensationis  retinere 
non  pUcuit  :  quoniam  ea  non  compensantur.  1.  ao. 

In  ea  quae  reipublicae  te  deberefateris,  coropensari  ea  qu»  in- 
vicem  ab  eadem  tibi  debentur ,  is  cujus  de  eà  re  notio  est  ;  jubé- 
bit  :  si  neque  ex  calendario,  neque  ex  vectigalibus,  neque  ex 
frumenti  velolei  publiai  pecuniâ,  neque  tributorum,  neque  ali- 
mentoruihy  neque  ejus  qui  statutis  sumptibus  servit ,  neque  fidei- 
commissi  civitatis  debitor  sis.  1.  3.  C.  eod.  v.  I.  46.  $.  5.  ff.  de 
jar. ,  fisci.  -  . 

xo.  Placuit  inter  omncsy  id  ,  quod  invicem  debetur,  ipso  jure 
compensari.  1.  ai. 

Si  constat  pecuniam  invicem  deberi,  ipso  jure  pro  soluto  com- 
pensationem haberi  oportet,  ex  eo  tempore  ex  quo  ab  utrâque 
parte  debetur ,  utiquè  quo  ad  concurrentes  quantitates  :  ejusque 
solius  quod  ampliùs  apud  alterum  est  usurae  debentur,  si  modo 
petitio  earum  subsistit.  1.  4*  C.eod.  C.  civ.  1289,  s. 

XI.  Id,  quod  pupillorum  nomine  debetur,  si  tutor  petat:  non 
posse  compensationem  objici  ejus  pecuniae ,  quam  ipse  tutor  suo 
nomine  adversario  débet.  1.  a 3. 

la.  Ita  compensationes  objici  jubemus,  si  causa  ex  quâ  com- 
pensatur  liquida  sit ,  et  non  multis  ambagibusinnodata  :  sed  possit 
jfidici  facileraexitumsuipraestare.l.uIt.Cdecompens.  C.  civ.  lagi. 

i3.  Si  quis  vel  peciuiias,  vel  res  quasdam  per  depositionis  ac- 
ceperit  titulum,  eas  volenti  ei  qui  deposuit  reddere  illico  modis 
omnibus  compellatur,  nullamque  compensationem  opponau.  1. 11. 
C.  depos.  1.  ult.  C.  de  compens..  C.  civ.  1293. 

14.  Praetextu  debiti  restitutio  commodati  non  probabiliter  rc- 
cusatiir.  1.  ult.  C.  de  commod.  C.  civ.  1293. 

TiTULUs  m.  —  Depositi  vel  contra. 

1.  Depositum  est,  quod  eustodiendum  alicui  datum  est.  Dic« 
tum  ex  eo,^|uod  ponitur.  Praepositio  onim  de  auget  depositum: 
ut  ostendat  totum  fidei  ejus  commissum,  quod  ad  custodiam  réi 
pertinet.  1.  i.  C.  civ.  191 5. 

2.  Si  conveuit  ut  in  deposito  et  culpa  praestetur  :  rata  est  con* 
ventio.  Contractusenim  legem  ex  conventione  accipiunt.  1.  i.  $.  6. 
C.  civ.  1927,  s. 

3.  Dolum  duntaxat  praestare  debere  puto:  {eiun  qui  depositi  te- 
netur),  1.  i.  §.  8.  in  fin. 

Quod  Ncrva  dicerct ,  latiorem  culpam  dolum  esse  y  Proculo 
displicehat  :  mihi  verissimum  videtur.  Nam  et  si  quis  non  ad  eutn 
modum^  quem  hominum  natnra  desideraty  diiigens  est  :  ttiai  ta- 
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men  ad  suuin  modum  curam  in^deposito  praestat,  fraude  non  oa^ 
ret.  Nec  enim  salvâ  fide  minorem  iis ,  quàm  suis  rébus ,  ^Kgen<« 
tiam  prsBStabit.  1.  3a.  C.  civ.  1927,  s.  co.  S93. 

4.  Si  res  deposita  detcrior  reddatiir  :  quasi  non  reddita  agi  de- 
positi  potest,  cùm  enim  deterior  redditur  :  potest  dici,  dolo  malo 
redditam  non  esse.  1.  1.  $.  16.  C.  civ.  i933. 

5.  Si  rem  dep4>sîtam  vendidisti,  eamque  posteà  redemisti  ûi 
causa  depositi  :  etiamsi  sine  dolo  malo  posteà  perierit  :  leneri  te 
depbsiti  :  quia  semel  dolo  fecisti , cùm  venderes.  1. 1.  S-  ^S-  C,  ciy. 
1980,  1935. 

6.  Si  pecunia  apud  te,  ab  initîo,  hâc  lege,  deposita  ât,  ot  si 
voluisses  uterens  :  priusquàm  utaris,  depositi  teocberis.  1.  i.  $. 

34.  C.  civ.  1892,  s.  1930,  s. 

7.  Saepù  evenit,  ut  res  deposita,  vel  nummi  periculo  sintejus, 
apud  quem  deponuntur  :  ut  putà  si  hoc  nominatim  convenit.  Scd 
et  si  se  quis  dcpôsito  obtulit  :  idem  Julianus  scribit,  periculo  se 
depositi  illigasse  :  ita'tamen,  ut  non  solùm  dolum,  sed  etîam 
cuipam,  et  custodiam  prsestet  :  non  tamen  casus  fortuites.  1. 1.$. 

35.  C.  civ.  1927,  s. 

8.  Si  pecunia  in  succulo  signato  deposita  sit  :  et  unus  ex  haere- 
dibus  ejus ,  qui  deposuit  :  veniat  repetens  :  quemadmodùm  ei  sa- 
tisfiat ,  videndum  est.  Promenda  pecnnia  est  vel'  coràm  praetore , 
vel  intervenicntibus  honestis  personis  :  et  exsoWenda  pro  parte 
haereditarià.  Sed  etsiresign(^tur,  non  contra  legem  depositi  fiet: 
cùm  vel  praetore  auctore ,  vel  honestis  personis  intervenientibos 
hoc  evcniet  :  residiio  vel  apud  eiim  rémanente,  si  hoc  voluerit: 
sigillis  videlicct  priùs  ei  impressis,  vel  à  praetore,  vel  ab  his  qui- 
bus  coràm  signactila  remota  sunt  :  vel  si  hoc  recusavcrit ,  in  aede 
deponcndo.  Sed  si  res  stmt,  quae  dividi  non  possunt  :  omnes  de- 
bebit  tradere,  satisdatione  idoneâ  à  petitore  ei  praestandâ  iu  hoc, 
quod  supra  ejus  partem  est.  Satisdatione  autem  non  interveniente, 
rem  in  aedcm  deponi,  et  omni  actione  depositarium  liberari.  1.  i. 
§.  36.  C.  civ.  1939. 

9.  £i  apud  quem  depositum  esse  dicctur,  contrarium  jiidicium 
depositi  datur.  1.  5.  De  indemnitate  ejus  qui  depositum  siiscrepit. 
d.  1.  C.  civ.  192a,  s.  1944  ,  s. 

lo.'Si  velit  scquestcr  oflicium  deponere,  quid  ei  faciendum  sit  ? 
Et  ait  Poniponius  :  îidirc  eum,  prœlorcm  oportere:  et  ex  ejus  auc- 
toritate  denunti«itione  factïk  his,  €iui  eum  elogerant,  ei  rem  resti- 
tuendam  qui  praescus  fuerit.  Sva  hoc  non  semper  verum  puto. 
Nam  picrnmquè  non  est  pcrmittendum ,  ofQciiim^  quod  semel 
suscepit,  contra  lo<;;em  depositionis  deponere  :  nisi  justissiroâ 
causc\  intorvcnicntc.  £t  cùm  pcrmittitnr,  raro  ei  res  restituenda 
est,  quivenit  :  scd  oportet  eam,  arbitraiu  judicis  apud  sedem  aii- 
quam  deponi.  l.  5.  §.  2.  C.  civ.  i960;  pr.  6o5,  s. 

II.  Propriè  in  séquestre  est  depositum  quod  à  pluribus  in  so« 
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lidiim  ccrtà  conditione  enstodiendum  reddendumque  traditar* 
l.  6.  V.  I.  L  17.  C.  civ.  1956,  1961,  2060. 

la.  Si  liominem  apud  se  depositum  ut  quaestio  de  eo  habere-^ 
tur,  ac  proptereà  vinctum ,  vel  ad  malai^  mansionem  extensum  , 
sequester  solvcrit ,  uiisericordiâ  ductus  :  dolo  proximum  ease  , 
quod  factnm  est  arbitrer  :  quia  ciim  sciretcui  rei  pareretar»  in- 
tciBpcstivè  misericordiam  excrcuit,  cura  posset  non  suscipere  ta- 
Icm  causani ,  qiiàni  decipere.  1.  7. 

i3.  Datur  actio  depositi  in  hseredem  ex  dolo  dcfuncti  in  soli- 
duni.  Qunnquam  enim  aliàs  ex  dolo  defuncti  non  solemus  teseri 
nisi  pro  câ  parte ,  qnae  ad  nos  pervenit  :  tamen  hic  dolus  ex  coii-> 
tractii,  rciquc  persecutione  descendit.  Ideoqae  in  solidum  udus 
liaeros  tenetnr  :  plures  vcro  pro  eâ  parte ,  quà  qnisque  lucres  est. 

ï.  7-  S.  I. 

i/|.  Qiioties  foro  cediint  nummulariî ,  solet  primo  loco  ratio 
habcri  depositarioriim  :  hoc  est  eorum ,  qui  depositas  pecunias 
habuerunt ,  non  quas  fœnore  apud  niimmufarios,  vel  cum  num- 
niulariis,  vel  per  ipsos  exercebîint.  £t  an tè  privilégia  igitur,  si 
bona  vcnierint ,  dcpositariorum  ratio  habetur.  Dummodo  eorum 
qui  vel  posteà  usuras  acceperunt  ratio  non  habeatur  quasi  -  vfi^ 
nuntiaverint  deposito.  1.  7.  §.  a.  Y.  1. 1.  24.  $•  2.  de  reb.  aut  jud« 
possid. 

1  f).  Item  (inaeritur  utrùm  ordo  spectetur  eorum ,  qui  deposue- 
runt  :  an  vero  simul  omnium  dcpositariorum  ratio  habeatur.  Et 
fonsUt,  simul  admittcndos.  Hoc  enim  rescriptô  principal!  signi- 
ficatur.  l.  7.  S-  »lt. 

16.  Quod  privilegium  cxercctur  non  in  eâ  tantùm  quantitate , 
quîc  in  bonis  argcntarii ,  ex  pecunid  deposilâ  ,  reperta  est  :  sed 
in  omnibus  fraudatoris  facnltatibus.  Idque  proptcr  necessarium 
usnm  argentai-ionini  ex  utilitate  pifl^licA  receptum  est.  Plané 
sumpliis  caMsà,  qui  ueccssariù  factus  est,  semper  prœcedit.  Nam 
dcducto  CD  ,  bonorimi  calculus  subduci  solct.  I.  8. 

17.  Depositum  eo  loco  restitui  débet,  in  quo  sine  dolo  malo 
ejus  est,  apud  qucm  depositum  est.  Ubi  vero  depositum  est,  nihil 
intercst.  £adem  dicenda  sunt  commuuiter,  et  in  omnibus  .bonae 
Inlci  judiciis.  1.  la.  §.  i.  C.  civ.  194,  s. 

iB.  Quemadmodùm  quod  ex  stipulatu,  vel  ex  testamento  dari 
oporteat ,  post  judicium  acceptum  cum  detrimento  rei  periret  : 
sic  depositum  ((uoque  eo  die,  quo  depositi  actum  sit,  periculo 
ejus  apud  quem  depositum  fuerit ,  est ,  si  judicii  accipiendi  tem- 
porc  potuit  id  reddcre  reus,  necreddidit.  1.  la.  S.ult.C.civ.a9a9« 

19.  Si  plurcs  hîeredes  exstiterint  ci ,  qui  deposuerit  :  dicitûr^ 
si  uiajor  pars  adicrit ,  restituendam  rem  praesentibus.  Majorem 
autcm  partem  non  ex  numéro  utiquè  personarum,  sedexmagni- 
tudine  portionum  h»reditariarum  intelligendam ,  cautcl.4  idoneâ 
rcddendâ.  1.  i4* 

IV.  16 
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ao.  Licèt  deponere  tam  plures ,  quàm  unus  possunt  :  attamen 
apad  sequestrêm  non  nisi  plures  deponere ,  possunt.  Nam  tùm 
id  fit ,  cùin  aliqua  ras  in  controversiam  deducitur.  Itâque  hoc 
casu  in  solidum  unusquisque  vîdetur  deposuisse.  Quod  aliter  est , 
cùm  rem communem  plures deponunt.l.  i7.y.  s.  1.  6.  C.  civ.  1956. 

^i.  In  bonde  fidei  judiciis,  quod  ad  usùras  attinet  tantumdem 
potest  ofBcium  arbitri  quantum  stipulatio.  1.  a4. 

aa.  Qui  pecnniam  apud  se  non  obsignatam  ,  ut  tantunidom 
redderet,  depositam,  ad  usus  proprios  convertit  :  post  moraoi 
io  usuras  quoquc ,  judicio  deposîti  condemnandus  est.  1.  35.  $.  i. 

Si  depositi  experiaris ,  non  immerito  etîam  usuras  tibi  restitui 
âagitabis  :  cùni  tibi  debcat  gratulari  ,  quod  furti  eum  actione 
non  facias  obnoxium.  Si  quideni  qui  rem  depositam  invite  domino 
sciens  pn]dens({ue  in  usus  suos  converrerit ,  etiam  furti  dclicto 
saccedit.  1.  3.  C.  eod.  C.  civ.  1930,  1936. 

a3.  Bona  iides,  quae  in  contractibus  cxigitur,  aequitatem sum- 
thàm  desiderat.  Sed  cam  utrCim  aestimamus  ad  merura  jus  gen- 
tînm,  an  ver6  cum  praeceptis  civilibus,  et  praetoriis?  velùti  reus 
capitalis  judicii  deposuit  apud  tecentum  :  is  deportatus  est  :  bona 
ejiis  publicata  sunt.  Utriimne  ipsi  base  reddenda  ,  an  in  pnblicum 
deferenda  sint  ?  si  tautiim  naturale  ,  et  gentium  jus  intueinur  : 
eî,  qui  dédit  resliluenda  sunt.  Si  civile  jus,  et  Ic-^'um  ordinem , 
magis  in  publicum  deferenda  sunt.  Nam  inalè  meritus  publiée, 
lit  exemplo  aliis  ad  deterrenda  maleiicia  sit,  etiam  egestale  labo* 
rare  débet.  1.  3i.  C.  civ.  laao,  s.  1939. 

a4.  Incurrit  hic  et  alia  iuspectio  :  bouam  fidem  inter  eos  tan- 
tùm,  quos  contractum  est,  nullo  extrinscci\s  adsumpto,  a^tîmare 
debemus  :  an  respectu  etiam  aliarum  pcrsonarum  ,  ad  quas  id , 
qiiod  gerirur  pertinet  ?  exertipli  loco ,  latro  spolia  (quîe)  mihi 
abstulit,  posuit  apud  Seium  inscium  de  malitià  deponeutis  :  utrùm 
latroni,  an  mihi  rcslitucre  Soins  debcat?  si  per  se  dantem,  acci- 
))ientemque  intuemur,  hîec  est  bona  lides,  ut  counnissam  rem 
recipiatis ,  qui  dédit.  Si  totius  rei  «'quitatem ,  qua?  ex  omnibus 
personis  ,  quae  negotio  isto  contingnntur  impictur  :  mihi  red- 
denda sunt  :  quo  facto  scelesrissimo  adcmpta  sunt.  Et  proho  hanc 
essejustitiam  ,  quœsiium  calque  ita  tribuit ,  ut  non  dlstrahatur  ab 
ultius personœ  justiore  repctitionc,  1    3i.  §.  i.  C.  civ.  1938. 

a  5.  Si  depositi  à  defuncto  par  rem  snam  unus  haeredem  rece- 
perit ,  ac  deindè  quod  supercrat  in  deposito  perierit,  vel  casu  , 
vel  culpâ  depositarii ,  cohaercdibus  non  conférer ,  qui  pnrtem 
suam  recepit  ne  indiistria  pœnas  dcsidiae  solvat.  1.  ult.  C.  eml. 
C.  civ.  19^7,  s.   1939. 

LIBER  DECIMUS  SEPTIMLS. 

TiTULUs  r.  —  Mandait  vel  contra, 
X,  Obligatio  mandati  consensu  contrahentium  consistit.  Ideù 
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per  nuntium  quoquc  ,  vcl  per  epistolam  mandatum  suscipi  po* 
test.  1.  I.  di  1.  §.  I.  C.  civ.  1984  ,  s. 

1.  Item,  sive  rogo,  sive  vo/o,  sive  mando,  sive  alio  quoctm- 
que  verbo  scripserit  mandati  actio  est.  1.  1.  §.  a.  C.  civ.  1985. 

3.  Mandatum ,  nisi  gratuitnm  ,  nullum  est.  Nam  origînem  ex 
ofïïcio,  atque  amicitiâ  trahit.  Contrarinm  ergo  est  oflicio  merces. 
Intecyeniente  enimpecunià,  res  ad  locationem  et  coiiductioDem 
potins  respicit.  I.  i   $.  ult.  C.  1986. 

4.  Mandatum  inter  nos  contrahitur  :  sive  meà  tantùm  gratiâ 
tibi  mandem  :  sive  aliéna  tantùm  :  sive  mcâ,  et  aliéna  :  sive  meà 
et  tnâ  :  sive  tuâ ,  et  aliéna.  Quod  si  tuâ  tantùm  gratiâ  tibi  man- 
dem, supervacuum  est  mandatum  :  et  ob  id  nuUa  ex  eo  obiigatio 
nascitur.  l.  a.  C.  civ.  ig.84. 

5.  Tuâ  afttem  gratiâ  iutervenit  mandatum  :  veluti  si  mandem 
tibi,  ut  pecunias  tuas  potiùs  in  emptiones  praediorum  coUoces, 
quàm  fœneres  :  vel  ex  divetso,  ut  fœneres  potiùs,  quàm  in  emp- 
tiones prasdiorura  colloces.  Cnjus  generis  mandatum,  magis  con- 
silium  est ,  quàm  mandatum  :  et  ob  id  non  est  obligatorium  : 
quia  nemo  ex  consilio  obligatur,  etiam  si  non  expédiât  ei  cui 
dabatur.  Quia  liberum  est  cuîque,  apud  se  explorare ,  an  expé- 
diât sibi  consilium.  1.  2.  §.  ult. 

Si  quis  ea,  quae  procurator  suus ,  et  servi  gerebant,  ita  demùm 
rata  esse  mandavit ,  si  inteiventu  Sempronii  gesta  ^ssent,  et  malè 
pecunia  crédita  sit  ,  scmpronium ,  qui  nihil  dolo  fecit ,  non 
teneri.  Et  est  verum,  cum,  qui  non  animo  procuratoris  iuter- 
venit ,  sèd  affectionom  amicalem  promisit  in  monendis  procura- 
toribus,  et  actoribus ,  et  in  rcgendis  consilio,  mandati  non 
teneri  :  sed  si  quid  dolo  fecerit ,  non  mandati ,  sed  magis  de  dolo 
teneri.  1.  10.  §.  7. 

6.  Praetereà  in  causa  mandati  etiam  illud  vertitur  :  ut  intérim 
nec  melior  causa  mandantis  fieri  possit ,  interdùm  melior,  dete- 
riorvero  nunquàm.  1.  3.  C.  civ.  1991.  s.  1998,  s. 

7.  Quod  si  pretium  statui ,  tiique  pluris  emisti  ;  quidam  nega- 
vcpunt  te  mandati  habere  actioncm  :  etiam  si  paratus  esses,  id, 
quod  excedit  remittere.  Namque  iniquum  est,  non  esse  mihi  cum 
illo  actionem,  si  noiit  :  illi  vcro  ,  si  volit,  mecum  esse.  Sed  Pro- 
culus  rectc  eum  usque  ad  pretium  statutum  acturum  exislimat. 
Quae  sententia  sanè  benignior  est.  1.  3.  §.  ult.  et  1.  4-  C.  civ. 

8.  Diligenter  igitur  fines  mandati  custodiendi  sunt.  Nam  qui 
excessit ,  aliud  quid  facere  videtur,  1.  5.C.  civ.  1989. 

9.  Si  susceptum( mandatum)  non  impleverit  tenetur.  1.  5.  $.  ly 
C.  civ.  199 T. 

10.  Si  manda vero  tibi ,  ut  fundum  meum  centum  vendcres ; 
tuque  eum  nonaginta  vendideris,  et  petam  fundum  :  non  obsta- 
bit  mihi  exceptio  :  nisi  et  reliquum  mihi ,  quod  deest  mandata 
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meo  ,  praesles;  et  indcinnem  me  per  omnia  conserves.  1.  5.  J.  3, 
C.  civ.  1989,  1992. 

1 1.  Si  passus  sim ,  aliquem  pro  me  ûdejubcre ,  vcl  allas  inler- 
venire  :  mandali  tcneor.  Et  nisi  pro  invito  qiûs  intercessent, 
aut  donandi  animo,  aut  ncgotium  gcrcns  :  erit  mandat!  actio. 
1.  6.  S.  a.  C.  civ.  1371,  s.  1984,  s.  1998,  s. 

12.  Rei  turpis  millum  mandatum  est  :  et  ideo  liâc  actione  non 
agetur.  l.  6.  §•  3.  C.  civ.  ii3i  ,  11 33. 

i3.  Uniusciijiisque  conti  actûs  initium  spectandiim,  et  causa.  1. 8. 

14.  Mandali  actio  tune  competit  cùni  cœpit  intéresse  ejns  qui 
roandavit.  Cseterùm ,  si  nihil  interest ,  cessât  mandati  actio.  l.  8. 
§.  6.  C.  civ.  ii3i. 

i5.  Bonae  fidei  hoc  congrnit  ne  de  alieno  lucrum  sentiat  (pro- 
curator.)  Quod  si  non  excrcuit  pecuniam  ,  scd  ad  iisus  suos  con- 
vertit,  in  usuras  convcnietur.  1.  10.  §.  3.  C.  civ.  19^6. 

16.  Labco  ait,  et  veriim  est,  reputationes  quoque  boc  judi- 
cium  admiltcrc,  et  siciili  fructas  cogitur  restiluerc  is  ,  qui  pro- 
curât :  ita  sumptum  ,  queni  in  fructus  percipiendos  fecit ,  dcdu- 
cere  euni  oportet.  Sed  etsi  ad  vccturas  suas ,  dùm  excurrit  in 
praedia  sumptum  fccit  :  puto  hos  quoque  sumptus  reputare  eum 
oporterc,,  nisi  (si)  salariarius  fuit  :  et  hoc  convenit,  ut  sumptus 
de  suo  faceret  ad  haec  itinera  (hoc  est  de  saiario. )  I.  10.  §.9. 
C.  civ.  1993,   1999,  s. 

17.  Si  quid  procurator  citra  mandatum  in  voluntatem  fecit, 
permittendum  ci  auferrc,  quod  sine  damno  domini  fiât,  nisi  ratio- 
nem  sumptus  illins  dominus  admittit.  I.  10.  §.  10.  C  civ.  1998,  s. 

18.  Si  fidejussor  ex  sua  personà  omiserit  cxceptioneni ,  quà 
reus  uti  non  potuit  :  si  quidem  minus  honestam  ,  habere  emn 
mandati  actiouem  :  quod  si  eam  ,  qiia  reus  uti  potuit ,  si  sciens 
id  fecit,  non  habiturnm  mandati  actionem  :  si  modo  habuit  faciil- 
tatem  rei  eonvicncndi ,  dcsiderandique  ,  ut  ipse  susciperet  potiùs 
judicium   vol  suo,  vel  procuratorio  nomine.  1.  10.  §.    12. 

19.  Si  ridejussori  donaliouis  causa  acceptum  factnm  sit  à  cre- 
ditore  :  puto  si  Qilejussorem  renmuerari  voluit  creditor  babcre 
eum  mandati  aciipnem.  IMulto  ma^is  si  mortis  causa  accepta 
tulisset  creditor,  vel  si  eam  libeiationemlegavit.  1. 10.  §.  ult. 

Si  vero  non  remunerandi  cansA ,  scd  principalitcr  donando, 
fidejussori  remisit  aclionem,  mandati  eum  non  actunmi.  1.  12. 
C.   civ.   i3oi. 

20.  Cùm  quidam  talem  cpistolcm  scripsissct  amie»  suo  ,  rogo 
te  commandât utn  habeas  Scxlilium  Gcscentcin  amicum  meum  : 
non  nbligabitnr  mandali.  Quia  conunendandi  magis  houiinb, 
quàm  mandandi  causa,  scripla  est.   1.   12.  §.  12. 

21.  Si  ut  exspectares  ,  nec  urgeres  debilorem  ad  solutionem , 
mandavero  tibi ,  iit  ci  des  intervailum ,  pcriculoque  meo  pecu- 
niam fore  dicam  :  verum  puto,  omne  nomiuis  pcric,ulum  deberc 
ad  niandatorem  pertinere.  I.  la.  §.  14.  C.  civ.  201 1 ,  s. 
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aa.  Si  matidavcro  tibi ,  ut  pro  me  in  diem  fidejubcas  :  tiique 
pure  fidejiisseris ,  et  solveris  :  utiliùs  respondebitnr,  intérim  non 
esse  tibi  mandati  actionem  :  sed  cùm  ciies  venerit.  1.   22. 

Fidejussor,  quamvis  per  errorrm  ante  diera  pecuniam  solverit, 
peteretamen  abeonon  potest.  Ac  nemandati,  qnidem  actionem  an- 
tequàm dies sol vendi  veniat,cuni  reo habebit.  1.5 1  .C.civ.  1 1 85,i 989. 

a3.  Sicut  liberiim  est  mandattim  non  siiscipere  :  itasusceptum 
consnmmari  oportet ,  nisi  renimtiatum  sit.  Renuntiari  autcm,ita 
potest,  ut  inte^rum  jus  mandatori rescrvetur ,  vcl  per  se,  vel 
per  aUum  eamdcm  rem  commode  expîicandi  :  aut  si  redundet  in 
cnm  captio  quisuscepit  mandatum.  1.  22.  §.  ult. 

Sanc  si  valetudinîs  adversariœ ,  vel  capitalium  inimicitiarum 
seu  ob  inancs  rei  actiones^  seu  (ob  )  aliam  jnstam  causam  excu- 
sa tiones  alleget  :  audicndus  est.  1.  23.  1.  24. 1.  25. 

Qui  mandatum  suscepit,  si  potest  id  explere,  desercre  promis- 
siim  officium  non  débet.  Alioquin ,  quanti  mandatons  intersit, 
damnabitur.  Si  verô  intelligit  explere  se  id  offîcium  non  posse; 
id  ipsumcùm  primùm  poR^rit  débet  mandatori  nuntiare  :  ut  is,  si 
velit ,  alterius  opéra  utatur.  Quod  ,  si  cùm  possit  nuntiare,  ccs- 
saverit  :  quanti  mandatoris  intersit,  tenebitur.  Si  aliqua  ex  causa 
non  poterit  nuntiare  securus  erit.  I.  27.  §.  2.  C.  civ.  1984,  1991 , 
20o3 ,  s. 

24.  Intcr  causas  omittendi  mandati  etiam  mors  mandatoris 
est.  Nam  mandatum  solvititr  morte.  Si  tamen  per  ignorantiam 
impletum  est,  competere  actionem  utiiitatis  causa  dicitur.  l.  26. 

Mandatum  rcintegrA  domini  morte  linitur.  1.  i5.  C.  eod.  C.  civ. 
20o3 ,  2008. 

25.  Abesse  intelligitur  pecunia  fidejussori ,  etiam  si  debitor 
ab  eo  delegatus  sit  creditori  :  licùt  is  solvendo  non  fueril.  Quia 
bonum  nomen  tacit  creditor  ,  qui  admittit  dcbilorem  delegatum. 
1.  26.  §.2. 

26.  Non  omnia  ,  quae  impensurus  non  fuit ,  mandatori  impu- 
tabit  :  veluti  quod  spoliatus  sit  à  latronibus  :  aut  naufragio  res 
amiserit  :  vel  languorc  suo  ,  suorumque  apprehcnsus,  quaedam 
eroi^averit.  Nam  haec  magis  casibus  ,  quùm  mandato  imputari 
opoVtet.  1.  26.  §.6.  V.  1.  61.  §.  5.  ff.  de  furt.  et  I.  52.  §•  4-  tt-  pro 
socio.  C.  civ.  1999,  s. 

27.  Morte  quoque  ejus,  cui  mandatum  est,  si  is  adhuc  integro 
mandato  decesserit,  solvitur  mandatum.  Et  ob  id  hîeres  ejus, 
licèt  exsecutus  fuerrt  mandatum,  non  habet  mandati  actionem. 
1.  27.  §.  3.  C.  civ.  2008 ,  s. 

28.  Impendia,  mandati  exsequendi  gratiA  facta,sibonâ  fide  facta 
snnt,  restitui  omnino  debent.  Nec  ad  rem  pertinet ,  quod  is  qui 
mandasset,  potuisset,  si  ipse  negotium  gereret ,  minus  impen- 
dere.  1.  27.  J.  4.  C.  civ.  1999. 

29.  Si  fidejussor  couventus  ,  cùm  ignoraret ,  non  fuisse  debi-» 
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tori  niimeratam  pecuniam ,  solvcrit  ex  causa  fldejussionis  ,  an 
mandai  judicio  persequi  possit  id,  quod  solverit,  qiiaeritur.  Et 
si  quidem  sciens  praetermiserit  exccptioncni  vel  doli,  vel  Don 
nunieratse  pecuniae,  videtur  dolo  versari.  Dissolu  ta  cnim  ncgli^eo- 
tia  propè  dolum  est,  ubi  vero  ignoravit,  iiihit  quod  ei  imputetur. 
Pari  ratione  :  et  si  aliqua  cxccptio  debitori  competebat  *  pacti 
jfortè  conventi ,  vel  cujus  alterius  rei  :  ei  ignarus  hanc  actiooem 
Don  exercebit,  dici  oportet,  ei  mandati  actionem  compefere. 
Potuit  enim,  atque  debuit  reus  promittendi  certiorare  fidejusso- 
rem  siium,  ne  forte  igoarus  solvat  indebitura.  L  29.  C.  civ.  ao3i. 

3o.  Si  cùm  debitor  solvissét ,  ignarus  fideju^r .solverit,  puto 
eum  mandati  habere  acrionem.  Ignoscendum  est  enim  ei,  si  non 
divinavit  debitorem  solvisse.  Debitor  enim  debuit  notum  facere 
fidejussori ,  jam  se  solvisse  :  ne  forte  creditor  obrepat,  et  igDO> 
rantiam  ejus  circumveniat ,  et  excutiat  eisummam,  in  quam 
fidejussit.  Hoc  idem  tractari  et  in  fidejussore  potest  :  si ,  cùm 
solvissét,  non  certioravit  rcum  :  sic  deindè  reus  solvit,  quod  sd- 
Tere  eum  non  oportebat.  Et  credo  :  si ,  cùm  posset  (eum)  cer- 
tiorare, non  fecit ,  oportere  mandati  agentemfidejussorero  repeU 
li.  Dolo  enim  proximum  est  si  post  solutionem  non  denuntiaverit 
debitori.  \.  19.  §.  a.  et  $.  3.  C.  civ.  ao3i. 

3i.  Quaedam  tamen  eisi  sciens  omittat  fidejussor,  caret  fraude. 
Ut  putà  si  exceptionem  procuratoriam  omisit  sive  sciens,  sivc 
ignarus.  De  bonâ  fide  enim  agitur  ,  cui  non  congruit  de  apicibus 
juris  disputarc  :  sed  de  hoc  tantùm,  debitor  fiierit,  nec  ne.  1.  29.J  4- 

32.  Non  adsimilis  illa  ,  qnae  frequentissimè  agitari  solet ,  fide- 
jussor  an  et  priCis,  quàm  solvat  agere  possit,  ut  liberetur.  Ne<* 
tamen  semper  cxspectandum  est,  ut  solvat,  aut  judjcio  accepto 
condcmnetur,  si  diii  in  solutione  reus  cessabil,  aut  cerlè  bona 
sua  dissipabit,  praesertira  si  domi  pecuniam  tidejussor  non  habe- 
bit  :  qu4  numerata  creditori,  mandati  actione  conveniat.  l.  38.  J.  1. 

33.  Et  Arisloni,  et  Cclso  patri  placuit,  posse  rem  hàc  condi- 
tione  dcponi,  mandatumquc  snscipi,  ut  res  periculo  ejus  sit,  qui 
depositnm ,  vel  mandalnm  suscepit,  (juod  et  mihi  verum  esse  vi- 
detur. 1.  39.  C.  civ.  1927,  s.  1992,  1999. 

34.  Conimodissiniè  illa  forma  in  maudatis  servanda  est  :  ut, 
quotiens  mandatum  ccrtum  sit ,  recedi  à  forma  non  debeat.  At 
quotiens  inccrtuni,  vel  phirium  caiisarnm  :  tune  licèt  aliis  praes- 
tationibus  exsoliita  sit  causa  mandati,  quàm  quae  ipso  mandato 
iuerant,  si  tamen  hoc  mandatori  cxpodiorit,  mandati  erit  actio. 
1.  4^-  C.  civ.  1998,  s.  , 

35.  Qui  mutuam  pecuniam  dari  uKyidavit  :  omisso  reo  promit- 
tendi^ et  pignoribus  non  distractis,  eligi  potest.  Quod  uti  liceat, 
si  litteris  exprimatur  :  distractis  quoqne  pignoribus,  ad  eum  cre- 
ditor redire  poterit.  Eteniui  (juœ  dubitalionis  toUendœ  causa 
contractibus  inseruntur^  jus  commune  non  lœdunt,  1.  56.  C* 
civ.  1^35. 
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Fidejussor ,  vel  alius  intercessor,  aut  inandator  non  conveni- 
tifr,  nisi  post  reum  co  prsesentc*.  Si  is  absit,  datur  tempus  ut 
eum  dediicat  :  qiio  clapso  solverc  cogitur  fidejussor,  aut  nian-r 
dator  cessis  k  creditore  actionibus.  Nov.  4-  <^*  i*  C.  civ.  20;» i,  s. 

36.  Sumptus  bonâ  fidc  neccssario  factos ,  etsi  negotio  Gnei^ 
adhîbere  procurator  non  potuit,  jiidicîo  mandafi  restitui  necess^ 
est.  I.  56.  §.  nit.  C.  civ.  1999. 

37.  Non  oportet  eum  qui  certi  hominis  (idem  elegit,  ob  er- 
rorem  aut  imperitiam  haeredum,  aflfici  damno.  1.  17.  in  fin. 
C.  civ.  aoio. 

38.  Duobus  quis  mandavit  negotiorum  administrationem  : 
quxsitum  est  an  unusquisque  nianc|ati  judicio  in  solidum  teuea- 
tur.  Respondi  ununiquemquc  pro  solido  conveniri  debere  : 
dumniodo  ab  utroque  non  ampliùs  debito  exigatur.  1.  60.  §.  2» 
C.  civ.  1995. 

39.  Proôuratorem  non  tantCim  pro  his  quae  gessit ,  sed  etiam 
pro  his  quae  gercnda  suscepit,  et  tain  proptcr  exactam  ex  mau- 
dato  pecuniam,  quàm  non  exactam,  tam  dolum  quàm  culpam^ 
suDiptuum  rationc  bonâ  fide  habita,  praestarc  necesse  est.  L 
II.  C.  eod. 

A  procuratorc  dolum  et  omnem  culpam ,  non  etiam  improvi* 
sum  casum  praestandum  esse,  juris  auctoritate  manifesté  decla* 
nitur.  1.  i3.  C.  eod. 

In  re  mandata  non.  Pecuniae  solùm,  cujus  est  certissimum 
mandati  judiciuro,  verùm  etiam  existimationis  periculum  est. 
Nam  suae  qnidem  quisque  rei  raoderator  atque  arbiter,  non 
omnia  negotia ,  scd  ])leraque  ex  proprio  animo  facit  :  aliéna  vero 
negotia  exacto  officio  gcruntur  :  nec  quicquam  in  eorum  admi- 
nistrationc  neglectum  ac  declinatum  cnlpA  vacuum  est.  1.  21.  C« 
eod.  C.  civ.  1992. 

40.  Alienarum  litium  redemptorcs  coercendi.  1.  22.  et  1.  23.  CL 
eod.  C.  civ.  1597,  1699,  s, 

TiTULUS  II.  —  Pro  socio. 

1.  Societas  coiri  potest  vel  in  perpetuum,  id  est,  dùm  vivunt  : 
vel  ad  tempus,  vel  ex  tempore,  vel  sub  condilione.  1.  i.  C.  civ. 
i832,  1843,  s. 

2.  In  societate  omnium . bonorum  omnes  res,  quae  coeuntium 
sunt^  continuo  communicantur.  Quia,licèt  specialiter  tradkio 
non  intcrveniat,  tacita  tamen  creditur  intcrvenire.  1.  i.  $.  i.  et  1. 
2.  C.  civ.  1837. 

3.  Cùm  specialiter  omnium  bonorum  societas  coita  est  :  tunç 
et  haereditas,  et  legatum,  et  quod  donatum  est,  aut  quaquâ  ra- 
tione  acquisitum,   communioni  acquiretur.  1.  3.  §.  i.  C.  civ.  1837. 

4.  Societatem  coire  et  re,  et  verbis,  et  per  nuntjuça'posse 
nos  dubium  non  est.  1.  4*  C.  civ.  1834?  1866,  co.  ao,  %%^  ?9>^ 
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5.  Dissodamur  rcnuntiatione ,  morte,  capitis  minutione,  et 
egestate.  1.  4*  S-  i*  C.  civ.  i865. 

6.  Societates  contrahuntilr  sivc  iiniversoriim  bonoriiin ,  sive 
negotiationis  alicujus,  sive  vecligalis,  sive  eliara  rei  iinius.  I.  5. 
C.  civ.  i835,  s.  i84i,s. 

7.  Societàs  autem  coiri  potest  et  valet  etiam  inter  eos,  qui 
non  sunt  aequis  facultatibus  :  ciim  plernmquè  paupcrior  opéra 
SBppleat ,  quantum  ei  per  comparalioncra  patrimonii  dccst.  I.  5. 
J.  I.  Cciv.  i833.  V 

8.  Si  societatem  (mecum)  coieris  eà  conditione,  ut  partes 
socîeiatis  constitiiercs  :  ad  boni  viri  arbitrium  ea  res  redi^enda 
est,  et  conveniens  est  viri  boni  arbitrio,  ut  non  utiqitè  ex  aequis 
partibiis  socii  simus  .*  veluti  si  alter  plus  operae,  industriae,  pecu- 
niae  in  societatem  collaturus  sit.  1. 6.  C.  civ.  iSSli. 

9.  Coiri  societatem  et  simplicitcr  licrt.  Et,  si  non  fucrit  dis- 
tioctam ,  videtur  coita  esse  universorum ,  quae  ex  quKstu  veniunt, 
hoc  est ,  si  quod  lucrum  ex  cmptione,  venditione,  locatione, 
cunductiorie,  descendit.^  Quaestus  enim  intelligitur,  qui  ex  operâ 
cujusque descendit.  !NecadjecitSabinus  h%reditateni,  vel  legatnm, 
vel  donationes  mortis  causa,  sive  non  mortis  causa.  Fortassis  liaec 
ideo,  quia  non  sine  causa  obveniunt,  scd  ob  moritum  aliquod  ac- 
ccdunt.  1.  7. 1.  8.  1.  9.  C.  civ.  1837,  s. 

10.  A  parente  quasi  debitum  nobis  haerrditas  obvenit.  I.  10. 

11.  Nec  aes  alienum,  nisi  quod  ex  qusestu  pendebit,  véniel  in 
rationem  societatis.  1.  12.  C.  civ.  18H6 ,  s. 

12.  Etsi  non  convenit  (  ne  abeatur  à  societatc  )  si  tamcn  in- 
tempestive renuntietur  societali,  esse  pro  socio  actionem.  Sed  et 
si  convenit,  ne  intra  certum  tempus  societatc  abeatur,  et  ante 
tempus  rehuntietur  :  potest  rationem  haberc  renuntiaho.  Ncc  te- 
nebitur  pro  socio,  qui  ideo  reuuntiavit,  quia  conditio  qns^dani, 
quâ  societàs  erat  coila,  ei  non  praestatur.  Aut  quid  si  ita  (  inju- 
riosus  et)daninosus  socius  sit,  ut  non  expédiât  eum  pati.  1.  i '(. 
C.  civ.  i8t>Ô,  s. 

i3.  Si  absentt  renuntiata  societàs  sit  :  quoad  is  scierit,  quod 
is  acquisivit,  qui  renuntiavit,  in  commune  icdii^i  :  detrimentum 
autem  solius  ejus  esse,  qui  renuntiaverit.  Sed  quod  absens  ac- 
quisiit,  ad  solum  eum  pertinere,  detrimentum  ab  eo  factum  com- 
mune esse.  I.  17.5. 1 .  C.  civ.  1 865 ,  s. 

14.  Qui  admittitMr  socius  :  ei  tantùm  socius  est,  qui  admisit. 
Et  rectè.  Ci^m  enim  sobietas  consensu  contrahatur,  socius  mihi 
esse  non  potest,  quem  ego  socium  esse  noUii.  Quid  ergo,  si  so- 
cius meus  eum  admisit?  ei  soli  socius  est.  Nam  socii  mci  socius, 
meus  socius  non  est.  l.  19.  et  I.  ao.  C.  civ.  1861. 

i5.  Non  ob  eam  rem  minus  âd  pcriculum  socii  pertinet,  quod 
negtigenliâ  ejus  perisset ,  qudd  in  plerisque  aliis  industrie  ejus 
aocietas  aucta  fuisset.  Et  hoc  ex  appellatione  Imperator  pronun- 
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tiavit,  Etideo  sisocius  qusedam  negUgenter  in  societate  egisset^ 
în  plerisque  autem  societatem  auxisset;  non  compensatur  com- 
pendium  cum  negligenti«l,  ut  Marcellus  scripsit.  ).  25.  I.  a6. 
Ci  civ.  i85o. 

j6.  Si  non  fuerint  partes  socictati  adjcctae  :  aequas  cas  esse 
constat.  I.  29.  C.  civ.  i853. 

17.  Si  placucrit,  nt  quis  duas  partes,  vcl  très  habeat,  aliiis 
uuam  :  an  valeat?  placet  valere  :-si  modo  aliqiiid  plus  contulit 
sbcielati,  yel  pecuniae,  vel  opcrse,  vel  cujuscunque  ahcrius  rci 
(  causa  ).  1.  29.  C.  civ.  i853,  s. 

18.  Ita  coiri  societatem  posse,  ut  nullius  partem  damni  alter 
sentiat,  lurrum  vcro  commune  sit,  Cassius  putat.  Quod  ita  de- 
mùm  valebît  (ut  et  Sabinus  scribit }  si  tanti  sit  opéra  quanti 
damnum  est.  Plerumquè  enim  tanta  est  industria  socii,  ut  plus 
socictati  conférât  quàm  pecunia.  Item  si  solus  naviget,  si  solus 
peregrinetur,  periculo  subeat  solus.  I.  29.  §.  i.  C.  civ.  i855. 

19.  Mucius  scribit  non  possc  societatem  coiri  ut  aliam  damni , 
aliam  lucri  partem  socîus  ferat.  Servius  in  notatis  Mucii  ait  nec 
posse  societatem  ita  contrahi.  IVequc  enira  lucrum  intclligitur 
nisi  omni  damno  deducto,  nequc  damnum  nisi  omni  lucro  de- 
ducto.  Sed  potest  cpiri  societas  ita,  ut  cjus  lucri  quod  reliqmim 
in  societate  sit,  omni  damno  deducto,  pars  alia  feratur  :  et  ejus 
damni  quod  similiter  relinquatur  pars  alia  capiatur.  1.  3o. 

10.  Ut  sit  pro  socio  actio  societatem  intercedere  oportet.  Nec 
enim  sufficitrem  esse  communem,  nisi  societas  intercedit.  Corn- 
munitcr  autem  res  agi  potest  etiam  citrn  societatem,  (  ut)  putà 
cùm  non  affectione  socictatis  incidimus  in  communionem  :  ut 
cvenit  in  rc  duobns  legalâ,  item  si  à  duobus  simul  empta  res  sit, 
'aut  si  hsereditas,  vel  donatio  communiter  nobis  obvenit,  aut  si 
à  duobus  separatim  emimus  parles  corum,  non  sorii  futuri.  l.  3i. 

21.  In  conductiooibus  publiconnn,  item  in  emptionibiis  qui 
nolnnt  inter  se  contendcre,  soient  per  nuntium  rem  emere  in 
commune,  quod  à  societate  longe  remotum  est.  1.  33. 

22.  Nemo  potest  societatem  haeredi  suo  sic  parère,  ut  ipso 
liîeres  socius  sit.  1.  35. 

Adeo  morte  socii  solvitur  societas,  ut  nec  ab  initio  pacisci  pos- 
simus,  ut  haeres  etiam  succédât  socictati.  1.  59. 

Plane  si  hi  qui  sociis  haeredes  exsliterint,  animum  inierint 
societatis  in  ed  ha^reditatc  novo  consensu,  quod  postqà  gesserit, 
cfficitiir  ut  in  pro  socio  actioneni  deducatur.  1.  37.  C.  civ.  1868. 

23.  In  haeredem  autem  socii  proponitur  actio  ut  bonam  fidem 
praestet  et  acti  etiam  culpam  quam  is  praest«iret  in  cujus  locum 
successit,  licèt  socius  non  sit.  1.  35.  et  I.  3G. 

Hseres  socir,  quamvis  Socius  non  est,  tamen  ea  quae  pcr  defunc- 
tum  iuchoata  sunt,  per  haeredem  explicari  debenty  in  quibut 
dolus  ejus  admitti  potest.  1.  4t). 
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94.  Si  tecam  societas  inihi  sit,  et  res  ex  socieUte  commanes  : 
quam  impensain  in  cas  fecero,  quosve  fVuctus  ex  his  rébus  coe- 
peris ,  vel  pro  socio ,  vel  commuiii  dividunda  me  consecuturum. 
f.  38.  §.  1. 1.  5a.  S- 15.  C.  civ.  1849,  '^5^- 

25.  Merito  adjectum  est  ita  demum  fnrti  actionem  esse,  si  per 
fallaciam  et  dolo  malo  amovit  (  sociiis  )  quia  cùm  sine  dolo  inalo 
fecit,  furti  non  tenelur.  Et  sanè  plerumquè  credeodum  est,  eum 
qui  partis  dominus  est,  jure  potiiis  suo  (  re  )  uti,  quàm  furti  çon- 
silium  inire.  1. 5i.  Cciv.  1860. 

a6.  Venit  ergo  in  hoc  judiciiini  pro  socio  bona  fîdes.  Utrùm 
ergo  tantùm  dolum,  an  etiam  culpam  praestare  socium  oporteat 
quseritur  :  et  Celsiis  ita  scripsit ,  socios  inter  se  dolum  et  culpam 
praestare  oportet.  Si  in  cocundà  societate,  inquir,  artçm  ope- 
ramve  polticitus  est  alter,  veluti  cùm  pecus  in  commune  pascen- 
dum ,  aut  agrum  potitori  damus  in  commune  quœréndis  fruc- 
tibus  :  nimiritm  ibi  etiam  ciilpa  praestanda  est.  1.  52.  §.  1.  et  2. 
C.  civ.  184.7»  i85o. 

27.  Damùa  quae  imprudcntibus  accidunt,  hoc  est  damna  fa- 
talia,  socii  non  cogcntur  praestare.  Ideôquc  si  pecus  aestimatum 
datum  sit,  et  id  latrocinio  aut  inceudio  perierit^  commune  dam- 
num  est  :  si  nihil  dolo  aut  culpâ  accident  ejus  qui  aestimatum 
pecus  acceperit.  Quod  si  à  furibus  subreptnm  sit»  proprium  ejus 
detrimentum  est^  quia  cuslodiam  praestare  debuit  qui  aestimatum 
acccpit.  {{aec  vera  sunt,  et  pro  socio  erit  actio,  si  modo  societatis 
contrahendae  causa  pascenda  data  sunt,  quamvis  aestimata.  i.  5a. 
§.  3.  C.  civ.  i85o,  1867. 

28.  Quidam  sagariani  uegotiationem  coiernnt.  Alter  c\  his  ad 
merces  comparandas  profectus  in  latrones  incidit  :  (suamqie) 
pecuniam  perdit  :  servi  ejus  vulnerati  sunt  :  resque  proprias  per- 
didit.  Julianus  dicit  danmiim  esse  commune  :  ideoque  actione 
pro  socio  damni  partem  dimidiam  agnosccre  debere  tam  pecunise, 
quàm  rerum  caetcrarum,  quas  secum  non  tulisset  socius,  nisi  ad 
merces  communi  uomine  comparandas  pruficisceretur.  Sed  et  si 
quid  in  medicos  impensum  est  :  pro  parte  socium  agnoscere 
debere,  rectissimè  Julianus  probat.  Proiudè  et  si  naufragio  quid 
periit,  cùm  non  alias  merces  quàm  navi,  solerent  advehi  :  dam- 
num  ambo  sentient.  Nam  sicuti  lucrum,  ila  damnum  quoque  com- 
mune esse  oportet,  quod  non  culpâ  socii  contingit.  I.  52.  §.  4. 
C.  civ.  i852. 

29.  Socium  uuiversa  in  societatem  conferre  debere,  Neratius 
ait,  si  omnium  bonorura  socius  sit.  Kt  ideo  :  sive  ob  injuriam  sibi 
factam,  vel  e»  lege  Aquiliâ,  siveipsius,  sive  filii  corpori  nocitum 
sit  :  conferre  debere,  respondit.  l.  52.  §.  16. 

30.  Per  contrarium  quoque  apud  veteres  tractalur,  an  socius 
omnium  bonorum ,  si  quid  ob  injuriarum  actionem  damnatus 
praestitent,. ex  communi consequatur,  ut  pr%6let.  £t  Atilicii^us, 
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Sabînns,  Cassius  responderuut  :  si  injuria  judicis  damnâtus  sit, 
consecuturum  :  si  ob  malefîçium.  suum ,  Ipsum  taorùm  dainnum 
Sfentire.  debere.  Cui  coiigruit,  qUod  Serviiim  respondissc  Aufidius 
refert,  si  socii  bonorum  fuerint  :  dcindè  udus,  cùm  adjudiciura 
non  adesset,  damnâtus  sit  :  non  debere  eum  de  communi  conse- 
qui  :  si  vero  praesens  injuriam  judicis  passus  sit ,  de  communi  sar- 
ciendùm.l.  5^.  §.  iilt.  C.  civ.  1424,  s.  iSBy. 

3i.  Si  maleficii  societas  coita  sit ,  constat  nullam  esse  societatem. 
Generaliter  enim  traditur,  rerum  inhonestarum  nullam  esse  socie- 
tatem. 1.  57.  C.  civ.  i833. 

32.  Si  id  quod  quis  in  societatem  contulit,  extinctum  sit  :  vi- 
dendum ,  an  pro  socio  agere  possit.  Tracta tum  ita  est  apud  Cel- 
sum  ad  cpistolam  Côrnelii  Felicis  :  cùm  très  equosbaberes,  et  ego 
unum  :  societatem  coimus  :  ut  accepto  equo  meo  quadrigam  ven- 
deres  :  et  ex  pretio  quartam  mihi  redderes.  Si  igiturante  vendi- 
tionem  equus  meuis  mortuus  sh  :  noii  putare  se,  Celsus  ait  socie- 
tatem manere  :  nec  ex  pretio  equorum  tuorum  partem  deberi. 
Non  enim  habendas  quadrigae ,  sed  vendendx  coitam  societatem.  - 
Caeterùm  si  id  actum  dicatur  ut  quadriga  fieret,  eaque  communi- 
caretur,  tuque  in  eâ  très  partes  haberes,  ego  quartam  :  non  dubiè 
adhnc  socii  sumus.  1.  58.  C.  civ.  1SZ2,  s.  1842. 

33.  Celsus  tractât,  si  pecuniam  contulissemus  ad  mcrcem 
emendam ,  et  mea  pe6unia  pcrisset ,  cui  perierit  ea  ?  £t  ait  :  Si 
post  collalionem  ovcnit,  ut  pecunia  periret,  quod  non  fieret, 
nisi  societas  coila  esset  :  u  trique  perire.  Ut  pu  ta  si  peçunia,  cùm 
peregrè  portaretur  ad  mercem  emendam  ,~  periit.  Si  vero  antè 
coUationem  posteaquam  eam  destinasses,  tune  perierit  :  nihil  eo 
nomine  consequeris,  inquit  :  quia  non  societati  periit.  1.  58.  §.  i. 
C.*civ.  1851,1867. 

34*  In  privatis  societatibus  (  morte  socii  solvitur  societas)  at 
in  societate  vectigalium  nihilominùs  manet  societas ,  et  post  mor- 
lem  alicujus.  Scd  ita  demùm  si  pars  defuncti  ad  personam  bae- 
rediî>  ejus  adscripta  sit,  ut  haeredi  quoque  conferri  oporleat. 
Quod  ipsum  ex  causa  a^stimandum  est.  Quid  enim  si  is  mortuus 
sit,  propter  cujus  operam  maxime  societas  coita  sit?  Aut  sine  quo 
societas  administrari  non  possit.  1.  59. 

Circa  societates  vectigaiium  cseterornmque  idem  observamus  : 
ut  haeres  socius  non  sit,  nisi  fuerit  adscitus.  1.  63.  §.  8.  C.  civ. 
i865,  1868. 

35.  Socium  :  qui  in  eo,  quod  ex  societate  lucri  faceret  red- 
dendo  moram  adbibuit  cùm  eà  pecunia  ipse  usus  sit^  usuras 
quoque  (  eum  )  prxstare  debere,  Labeo  ait  :  sed  non  quasi 
usuras  :  sed  quod  socii  intersit,  moram  eum  non  adhibuisse.  Sed 
si  aut  usus  eâ  pecunia  non  sit,  aut  moram  non  fecerit  :  contra 
esse.  Item  post  mortem  socii  nullam  talem  aestimationem  ex 
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facto  hâeredis  faciendam ,  quia  morte  socii  dirimatur  societas.  1. 
60.  C.  civ.  1846. 

36.  Socius  c&m  resisterct  communibus  servis  vonalibus  ad  fu- 
gam  erumpentibus,  viilneratus  est.  Impcnsam,  quani  in  curaodo 
se  fecerit,  non  consecuturum  pro  socio  aciionc  Labeo  ait:  quia 
id  non  in  societatem,  quamvis  propter  societatem  impensum  sit, 
^icnti  si  propter  societatem  eum  haeredem  quis  institnerc  de- 
sîisset,  aut  legatum  prœtermisisset,  aiit  patrimoninm  suum  negli- 
gentiùs  administrasset.  Nam  nec  compendium ,  quod  propter  so- 
cietatem ei  contigisset,  veniret  in  médium  :  veluti  si  propter 
societatem  haeres  fuissct  institutus ,  aut  quid  ei  donatum  esset. 
Secundùm  Juliannrâ  tamcn,  et  quod  mcdicis  pro  se  datum  est, 
recîpere  potest.  Quod  verum  est.  1.  60.  §.  i.  et  I.  61.  C.  civ.  iSâa. 

37.  Verum  est,  quod  Sabino  videtur  :  ctiamsi  non  universo- 
rum  bonorum  socii  sunt,  sed  i/niiis  rei,  attamen  in  id  quod  facerc 
possunt,  quodve  dolo  malo  fcccrint,  quo  minus  possint,  condem- 
nari  oportere.  Hoc  cnim  summam  rationem  habet  :  cùm  societas 
jus  quodammodo  fratcrnitatis  iii  se  habeat.  1. 63. 

.  38.  In  haeredem  quoquc  socii  pro  socio'  actio  competit  : 
quamvis  hseres  socius  non  sit.  Licèt  enim  socius  non  sit ,  attamen 
emolumenti  successor  est.  Et  circa  societates  vectigalium>  c^te- 
rorumqueîdem  obscrvamus  :  ut  haeres  socius  non  sit,  oisi  fuerit 
adscitus,  verùm  tamen  omnc  cmolumcntum  societatîs  ad  eum 
pertineat  :  simili  modo  et  damnum  agnoscat,  quod  contingit,sive 
adhuc  vivo  socio  vectigalis,  sive  posteît.  Quod  non  si  militer  in 
voluntarià  societatc  observatur.  1.  63.  §.  8. 

Si  in  rem  certam  cmendam ,  conducendamve  coita  sit  societas; 
tune  etiam  post  alicujus  mortem  quidquid  lucri  detrimentive  fac- 
tum  sit,  commune  esse  Labco  ait.  1.65.  §.  'x.  C.  civ.  1868. 

39.  Societas  solvitur  ex  personis,  ex  rébus,  ex  voluntatc.  1. 
63.  '§.  ult. 

Ideoqiic  sive  homincs,  sive  res ,  sivc  vohintas,  sive  actio  inte- 
rierit  :  distrahi  videtur  societas.  Intereunt  autcm  homincs  quidcm 
maxima,  aut  mediâ  capitis  deminutione,  aut  morte.  Res  veto 
cùm  ant  nullae  relinquantur,  aut  conditionem  mutaverint.  Nequc 
(  enim  )  ejus  rei  quae  jam  nuUo  sit,  quisquam  socius  est,  neque 
ejus  quae  consecrata  publicatavc  sit.  Voluntatc  distrahitur  socict^iS 
rcnuntiatione.  Itaquc  cùm  separatim  socii  agcre  cœperint,  et 
unusquisque  eorum  sibi  negotietur  :  sine  dubio  jus  societatis  dis- 
solvitur.  d.  §.  ult.  etl.  6/j.  C.civ.  i865. 

40.  Diximu's,  dissensu  solvi  societatem  :  hoc  ita  est,  si  omnes 
dissentiunt,  quid  ergo,  si  unus  renunlict?  Cassius  scripsit,  eum 
qui  renuntiaverit  soqietati,  à  se  quidcm  liberare  socios  suos,  se 
autem  ab  illis  non  liberare.  Quod  utiquc  observandum  est,  si 
dolo  malo  renuntiatio  facta  sit.  Veluti  si,  cùm  omnium  bonorum 


EX  UBEIS  filGBSTOEUM  ET   C0BIC1S.  ^4^ 

societatem  inissemus ,  deindè  cùm  obvenisset  uni  haeredita»  : 
propter  hoc  renuDtiavit.  Ideoquc  si  quidem  damnuin  atttilerit 
haer<^ditas  :  hoc  ad  eum,  qui  renuntiavit,  pertinebit:  commodum 
autera  communicarc  cogetur  actionc  pro  socio.  Qnod  si  quid 
post  renuntiationem  arquisierit,  non  erit  communicanduni,  quia 
nec  dolus  admissus  est  in  eo.  1.'65.  §.  3. 

Item  qui  societatem  in  tcmpus  coit  :  eam  ante  tempus  reuun- 
tiando,  socium  à  se,  non  se  à  socio  libérât.  Ilaque,  si  quid  com- 
pendii  posteà  factum  eiit,  ejus  partem  non  fert.  At  si  dispen- 
dium,  sequè  praestabit  portionem,  nisi  renuntiatio  ex  necessitatc 
quâdani  facta  sit.  Quod  si  tempus  (initum  est,  liberum  est  rece- 
dere ,  quia  sine  dolo  malo  id  fiât.  d.  1.  $.  6.  C.  civ.  i865, 1869.  s. 

41,  Item  si  societatem  ineamiis  ad  aliquam  rem  cmendam  : 
deindè  soins  volueris  eam  emere  :  ideoque  renuntiaveris  socie- 
tati,  ut  soins  emeres  :lenebcris,  quanti  interest  meâ.  Sed  si  ideo 
renuntiaveris,  quia  emptio  tibi  dispiicebat  :  non  tencbi^ris ,  quam- 
vis  ego  emcro  :  quia  hîc  nulla  fraus  est.  Eaque  et  Juliano  pincent. 
1.  65.  Ç.  4.  C.  civ.  1870. 

42.  Labeo  autem  postcriorum  libris  scripsit  :  si  renuntiaverit 
societati  un  us  ex  sociis  eo  temporc,  quô  interfuit  socii  non  dirimi 
societatem  :  committere  enm  in  pro  socio  actione.  Nam  si  emimus 
mancipia,  initâ  suciotntc  :  deindè  renunties  mihi  eo  tempore, 
quo  vendere  mancipia  non  expedit  :  hoc  casu ,  quia  deteriorem 
causam  meam  facis,  teneri  te  pro  socio  judicio.  1.  65.  §.  5.  C.  civ. 
1869,  s. 

'    43.  Non  id,  qnod  privallm  interest  unius  ex  sociis,  servari  so- 
let,  sed  quod  societati  expedit.  1.  5.  §.  5.  in  f.  C.  civ.  1869.  s. 

44.  Rennntiarc  societari  etiam  per  alios  possunuis.  Et  ideo  dic- 
tum  est,  procuratoreni  qiioque  posse  rcnuntiare  societati.  Sed 
utrùm  de  co  diclnm  sit,  cui  omnium  bonorum  administratiocon- 
cessa  est  :  an  de  eo  cui  hoc  ipsum  nominatim  mandatum  est ,  vi- 
deamus:  au  vcro  pcc  ufrumqne  rcctè  renunlictur.  Quod  est  verius  : 
nisi  (  si  )  prohibuerit  eum  dominus  spccialiler  rcnuntiare.  l.  65. 
§.  7.  C.  civ.  i865,  s.  1984,  s. 

45.  Morte  unius  socictas  dissolvilur ,  etsi  conscnsu  omnium 
coita  sit ,  plures  vero  supersint  :  nisi  in  coeundâ  societate  aliter 
convenerit ,  nec  haercs  socii  succedit.  Sed  quod  ex  re  commun! 
posteà  quaesilum  est,  item  dolus  ,  et  culpa  in  eo,  quod  ex  antc 
geslo  pendet ,  tam  ab  hœredc ,  quàm  haeredi  praestandum  est. 
1.  65.  §.  9.  C.  v'iw  i865  ,  s. 

46.  Si  alicujus  rei  societas sit,  et  finis  negotio impositus :  finitur 
socielas.  l.  65.  §.  10.  C.  civ.  i865. 

47.  Si  quid  unus ex  sociis  necessario  suo  de  impendit  in  communi 
negotiojudîciosocielatisservabit  :  etusunas.  I.67.S.  a.C.civ.  i852. 

48.  Ncmo  ex  sociis  plus  parte  suâ  potestalicnare,  etsi  totorum 
bonorum  socii  sint.  1.  68.  ' 
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49.  Duo  collibcrti  societatem  coierunt  Ittcri ,  quœstâs  ^  corn" 
pendu,  Posteà  unus  ex  his  à  patrono  haeres  institutus  est  :  alteri 
regatum  da^um  est.  Neutrum  horum  in  médium  refcrre  debere 
respondit.  1.  71.  S-  ï-  C.  civ.  1837,  s. 

50.  Socius  socio  etiam  culpae  nomine  tenetur  :  id  est  desidiae , 
atque  negligentise.  Culpa  autem  uon  ad  exactissimam  dUigentiam 
dirigenda  est.  Sufficit  etenim,  talem  diligentiam  commuDÎbus  ré- 
bus àdbibere,  qualem  rébus  suis  adhibere  solet.  Quia  qui  parùm 
diligentem  sibi  soeîum  acquirit ,  de  se  queri  débet.  1.  7a.  C 
civ.  i85o. 

5i.  Si  societatem  universarum  fortunarum  coierint  :  id  est, 
earum  quoque  rerum ,  quae  posteà  cuique  acquirentur  :  haeredi- 
tatem  cuivis  eorum  dclatam ,  in  commune  rcdigendam.  1.  73. 
C  civ.  1839. 

52.  Si  societatem  universarum  fortunarum  ita  coieriut  :  ui 
quidquid  erogetur ,  vel  quœreretur  :  communis  lucri  ,  atque  im- 
pendii  esset  :  ea  quoque,  quae  in  honorem  altcrius  liberorum, 
erogatasint,utrinquèimputanda.  1.  73.  §.  i.C.  civ.  1837. s.  1409. 

53.  Societatem  mecum  coisti  eà  conditione ,  ui  Nerva  amiciu 
communis  partem  societatis  constituerez  Nerva  constituit  :  ut  tu 
ex  trie  nie  socius  esses  ,  ego  ex  besse,  Quaeris,  utrùm  ratum  id 
jure  socîetatis  sit,  an  nihilominùs  ex  aequis  partibus  socii  sirous. 
Existimo  autem  meliùs  te  quaesiturum  fuisse  :  utriim  ex  his  par- 
tibus socii  esscmus,  quas  is  constituisset  :  an  ex  his  quas  viram 
bonum  conslituere  oportuisset.  Arbltrorum  enim  gênera  sunt 
duo,  XJnum  ejusmodi  :  iit  :  sive  œquum  sit ,  sive  iniquum  :  parère 
debeamus.  Quod  obscrvatur,  ciun  ex  conipromisso  ad  arbitnim 
itum  est.  Aiterum  ejusmodi ,  ut  ad  boni  viri  arbitrium  redigi 
debeat  :  etsi  nominatim  persoua  sit  comprehensa,  cujus  arbitratu 
fiât.  Veluti  cùm  loge  localionis  comprchensum  est,  ut  opus  ar- 
bitriolocatorisfiat.  In  propositii  autem  quaestione,  arbitrium  viri 
boni  existimo  sequenuum  esse.  Eo  magis  quod  judicium  pro 
socio  bonae  fidei  est. 

Undè  si  Nervae  arbitrium  itapravum  est,  ut  manifesta  iniquitas 
ejus  appareat,  corrigi  potest  per  judicium  bonae  fidei.  1.  76.  77. 
78  et  79.  C.  civ.  1854,   i855. 

54.  Illud  potest  conveniens  esse  viri  boni  arbitrio  ut  non  uti- 
què  ex  aequis  partibus  socii  sinius  :  veluti  si  alter  plus  operae, 
industriae,  gratiae  ,  pecuniae  in  societatem  collalurus  erat.  l.  8<). 
C.  civ.  1 853  ,  s. 

55.  Si  convenisset  inter  socios,  ut  de  communi  dos  constitue- 
retur.  Dixi  ,'pactuui  non  esse  iniquum.  U tique  si  non  de  alterius 
tantùm  filiâ  convenit.  Nam  si  commune  hoc  pactum  fuit  :  non  inte- 
resse quod  alter sohisfiliam  habuit.  l.8i.C.civ.i438,  s.  i833, 1837. 

56.  Jure  societatis  per  socium  aère  alieno  socius  non  oUligatur, 
nisi  in  communem  arcam  pecuniae  versae  sunt.  1.  82.  Y.  1.  14.  ff. 
depact. 
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57.  Illud  qatercndum  est  :  arbor ,  quae  in  confinio  nata  est  :  item 
lapis  y  qui  per  utrunique  fundum  cxtenditur  :  an  cùm  succisa  ar- 
bor est 9  vel  lapis  exemptus  (ejus  sit),  cujus  fundus  proeâquoque 
parte  singulorum  esse  debeat,  pro  quâ  parle  in  fundo  fuerat  :  an 
quà  ratione  duabus  massis  duorum  dominorum  flatis,  tota  massa 
communis  est  :  ita  arbor  hoc  ipso ,  que  separatur  à  solo ,  pro- 
priamque  substanliam  in  unum  corpus  rcdactam  accipit ,  multo 
magis  pro  indiviso  communis  sit ,  quàm  massa.  Sed  naturali  con- 
venit  rationi,  et  posteà  lantam  partem  utrumque  habere  tam  in 
lapide ,  quàm  in  arbore ,  quantam  et  in  terra  habebat.  1.  83.  C. 
civ.  666  ;  s. 

,  '  58.  Quoties  jussu  alicujus ,  vel  cum  ûlio  ejus ,  vel  cum  extraneo 
societas  coitur  :  directo  cum  iilius  personàagi  possc,  cujus  persona 
in  contrahendâ  societatc  spectatasit.  1.  ult. 

LIBER    DECIMUS  OCTAVUS. 

TiTULus  I.  —  De  contrahendâ  emptionc  :  et  de  pactis  inter 
emptorem  ,  et  venditôrem  coinpositis  :  et  quœ  res  ventre  non 
possunt. 

1.  Origo  emendi  vendeudique  à  permutalionibus  cœpit.  Olim 
enim  non  ita  erat  nummus  :  neque  aliud  merx  ,  aliud  pretium  , 
Tocabatur.  Sed  nnusquisque  secundùm  necessitatem  temporum, 
ac  rerum,  utilibus  inutilia  pcrmutabat.  Quando  plerumquè  eve- 
nlt ,  ut,  quod  alteri  superest,  alteri  dcsit.  Sed  quia  non  semper, 
nec  facile  concurrebat,  ut,  cCim  tu  haberes,  quod  ego  desidera- 
rem,  invicem  haberem  ,  quod  lu  accipcre  vclles  :  electa  materia 
est,  cujus  publica ,  ac  perpétua  aeslimatio  difficultatibus  permu- 
tationum,  aequalilalc  quantitaris  subvenirel.  Ea(quôe)  materia 
forma  publicâ  percussa  usum  dominiumque  non  tam  ex  sub- 
stantiâ  praebet,  quàm  ex  quantitate.  Nec  ultra  merx  utrumque  : 
sed  alterum  pretium  vocatur.  1.  i.  V.  t.  3,  p.  232,  s. 

2.  Aliud  est  vendere  ,  aliud  enicre,  aliud  emptor,  alius  ven- 
ditor  :  sic  aliud  est  pretium  ,  aliud  merx ,  quod  in  permutatione 
discerni  non  potcst ,  uter  emptor ,  uter  vcnditor  sit.  1.  i.  §.  i.  in 
fine.  C.  civ.  i582,  1702. 

3.  Sine  pretio  nuUa  venditio  est.  Non  autem  pretii  numeratio, 
sed  conventio  perficit  sine  scriptis  habiiam  emptiouem.  1.  2.  C. 
civ.  i583. 

Emptionem  rébus  fieri  non  posse  pridem  placuit.  1.  peu.  C.  de 
rcr.  perm. 

/|.  Si  res  ita  distracta  sit ,  ut,  si  displicuisset,  inempta  esset  : 
constat,  non  esse  sub  conditione  distractam,  sed  resolvi  emp- 
tionem sub  conditione.  L  3.  C.  civ.  1181 ,   i5849  >• 

5.  Sacra ,  et  religiosa  loca  :  aut  quorum  commercium  non  sit  ! 
ut  pablica,  quœ  non  in  pecuniâ  populi ,  sed  in  publico  usu  ha- 
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beantnr  :  ut  est  Canipus  Martius.  (Ëminon  possUQt,)1.6.C.civ.  1 598. 

6.  In  emplis  et  venditis  potiùs  id  quod  actiim,  quàm  id  ,  quod 
dictum  sit ,  sequendum  est.  1.  6:  §.  i.  C.  civ.  ii56,  s.  1602. 

7.  Hujusinodi  emptio,  quanti  tu  eu  m  emisti  ,  quantum  pretu 
in  aircd  habeo ,  valet.  Nec  eiiitn  iDccrtum  est  pretium  laa  erl- 
denti  venditione.  Magis  enim  i{^noratur,  quanti  emptas  sit,  quàm 
in  rei  veritale  incertiim  est.  1.  7.  §.  i. 

8.  Aliquando  et  sine  re  vcnditio  intelligitur  :  Tcluti  cùm  quasi 
aléa  cmitur.  Quod  f\t ,  cùm  captus  piscium ,  vel  avium  «  vel  mis- 
silium  cmitur.  Emptio  enim  contrahilur  y  ctiam  si  nihil  incident: 
quia  spei  emptio  est.  Et  quod  missilium  nominc  eo  casii  captum 
est ,  si  evictum  fuerit  :  nuUa  co  noniine  ex  empto  obligatio  con- 
trahitur  :  quia  id  actum  intelligitur.  1.  8.  §.  i.  C.  civ.  iia6,  s. 

9.  Si  in  nominedissentiamus,  veiiim  de  corpore  constet  :  nulla 
dubitatio  est,  quin  valent  emptio  et  venditio;  nihil  enim  facit 
ciTor  nominis ,  cùm  de  corpore  constat.  1.  9.  §•  '•  ^-  <*iv.  1 1^9. 

10.  Quod  vendidi,  non  aliter  fit  accipientis  :  quàm  si  ant  pre- 
tium nobis  solutum  sit ,  aut  satis  eo  nomine  factum  ,  vel  ctiam 
fidem  habuerimus  emptori ,  sine  ulià  satisfactione.  1. 19.V.  I.  53. 
ood.  C.  civ.  i58?». 

11.  Sabinusrespondit  :  si  quam  rem  nobis fîeri  vcHmus  (etiam): 
velutistatuam,  vel  vas  nliqnod,  seuvestem,  ut  nihil  aliud,  quàm 
pecuniam  ,  daremus  :  emptioncm  videri.  Nec  posse  ullam  loca- 
tionem  esse,  ubi  corpus  ipsum  non  deturabco,  cui  id  ficret. 
Aliter  atque  si  areani  darem ,  ubi  insulam  aedificares  :  quoniam 
tune  à  mesubslantia  proficiscitur.  l.  20.  V.  1.  a.  §.  i.  fF.  loc. 

12.  Labco  scripsit,  obscuritateni  pacli  iioccrc  potiùs  debere 
vcnditori,  qui  id  dixcrit,  quàm  emptori  :  quia  potuit,  re  Integra, 
apertiùs  dicere.  l.  21. 

Cùm  in  Icgc  venditîonis  ita  sit  SQV\\ii\\\w  ^  fluminti ,  stilUcicNa  : 
uti  nunc  sunt ,  at  ita  sint  :  nec  additur ,  quse  flumina,  vel  stillici- 
dia  :  primùm  spectari  oportot ,  quid  acti  sit  :  si  non  id  apparcat, 
tune  id  nccipitur,  quod  venditori  nocet ,  ambigua  enim  oratio 
est.  1.  !V3.  \,  I.  39.  ff.  de  pacl.  1.  172.  ff.  do  rog.  jur.  I.  G9.  §.  5. 
ff.  de  evict.  C.  civ.  1G02. 

i3.  Si  ila  distraliatur,  illa  aut  illa  res  :  ntram  eliget  vcndilor, 
haec  crit  cmpta.  1.  25.  V.  I.  109.  ff.  vcrb.  obi.  l.  10.  in  fînr.  de 
jur.  dut.  C.  civ,  11 89,  i58'|,  s. 

i/|.  Qui  à  quolibet  rem  cinit ,  quam  putat  i|)i:ins  esse  :  bonà 
fide  omit.  I.  27.  C.  civ.  i5ç)9  ,  2059  ,  pr.  ()92. 

i5.  Reni  alioiiam  distrahcrc  qiioni  p:;sse,  nulla  dubitatio  est. 
IVam  emptio  est  ot  voudilio:  sod  res  emptori  aiiferri  polost.  I.  28. 
C.  civ.  1599. 

16.  Qui  tabornas  argentarias,  velcateras,  quae  in  solo  piiblico 
sunt,  vendit  :  non  solnm  ,  scd  jus  vendit  :  cùm  istae  tabemse 
publicse  sunt,  quarum  ususad  privatos  perlinet.  I.32.C.  civ.  iSgS. 
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l^•  Plerasque  res  aliquandi  propteraccesrimiefteinimiis:  sieut 
tém  domiu  prôpter  marmora ,  et  statuas ,  et  tabulas  pictas  ema- 
tur.  L  34. 

18.  Onniani  renim  :  quas  qnis  habere,  vel  possidere  »  vel  per- 
•eqid  i^otmt  :  ^enditio  rectè  fit.  Quas  verà  naiura ,  vel  gcntium 
jus,  tel  iborat  ctTÎtatis  oommerdo  exuerunt,  earum  nulla  Tetidi* 
tio  HL  1.  34.  S*  I.  C.  civ.  1698. 

19.  liberam  honiinem  scientes  emere  non  postnmus.  Sed  née 
talis  emptiot  aut  stipulatio  admittenda  est,  ràm  servuê  erièz 
qiiamvis  dixerimiis,  ntturas  res  emi  posse;  Nec  eniro  ias  est , 
mijusmodi  casus  ex2»pt*crare.  I.  34*  $•  *•  C.  civ.  f  i3i ,  s. 

ao.  Alia  causa  est  degustandi ,  alia  metiendi.  Giislus  enim  ad 
hoc  proficît,  ut  improbare  liceat.  Mensura  vero  non  eo  proficit', 
ut  aut  plus,  aut  minus  veneat ,  sed  ut  appareat ,  quantàm  ema- 
tnr.  1.  34.  S-  S*  C.  civ.  i585 ,  s. 

ai.  Si  emptio  ita  facta  fuerit,  est  mihi empius  Siickus  aut  Pam* 
phUus  :  in  potcstate  est  venditoris,  quem  velit  dare:  ^c.ut  in 
stipula tiontbus.  Sed  uno  mortuo  ,  qui  superest,  daudus  est.  A 
ideo  prions  periciilum  ad  venditorem ,  posterions  ad  empcorem 
respicit.  Sed  etsi  pari  ter  decesserunt ,  preliuin  debebitur  :  unos 
enim  u tiqué  periciilo  emptoris  vixit.  Idf  m  dicendum  est ,  etiam 
si  emptoris  fuit  arbitrîum ,  quem  vellet  habere.  I.  34.  S«  6.  G. 
civ.  1189,  s. 

aa.  Quod  saepè  arrhae  nomine  pro  emptione  datnr  non  eo  pei^ 
tinet,  quasi  sine  arrhà  conventio  nihil  proficiat.  Sed  ut  evidentius 
probari  possit  convenisse  de  pretio.  1.  35.  C.  civ.  iSSo^  s. 

Qui  vendere  pollicitus  est,  venditionem  recusans,  in  duplum 
eas  reddere  cogatur  :  et  qui  emere  pactus  est,  ab  emptione  rece- 
dens  datis  à  se  arrhis  cadat ,  repetitione  earum  denegandâ.  1. 17. 
in  fine.  C.  de  fid.  inst. 

a3.  Si  res  vendita ,  per  furtum  peHerit  :  priùs  animadverten- 
tum  erit ,  quid  inter  eos  de  custodiâ  rei  convenerat  :  si  nihil 
apparent  convenisse,  talis  custodiâ  desideranda  est  à  venditore, 
qualem  bonus  paterfamilias  sub  rébus  adhibet.  Quam  si  pranti- 
terit ,  et  tamen  rem  perdidit  :  securus  esse  débet.  I.  35.  $.  4. 
C.  civ.  Il 38,  s.  II Ha,  1624. 

Custodiam  autem  venditortalem  prsestare  débet  quaro  praBstant 
hi  quibus  res  commodata  est,  ut  diligentiam  praestet  exactiorem, 
quàm  in  suis  rébus  adhiberet.  I.  3.  n,  de  com.  et  per.  rei.  vend. 

Si  vcnditor  eam  diligeutiam  adhibuisset,  in  insuU  custodiendâ/ 
quam  debenl  homines  fruiri,  et  ddigentes  praestare ,  si  quid  acci- 
disset ,  nihil  ad  eum  pertinebit.  1.  11.  eod. 

Dolum  et  culpam  (recipiunt)  mandatum,  commodatUm,  ven- 
ditum.  1.  33.  (T.  de  reg.  jur.  C.  civ.  1880 ,  s.  199a. 

Ubi  utriusque  utilitas  vertitur  ut  in  empto et  doins,  et 

culpa  praestatur.  l.  5.  $.  a.  ff.  commod. 

IV  ,7 
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a4.  Si  omne  Tinum ,  vcl  oleum ,  vel  friimentum,  vel  irgenton^ 
quantumcunqucesset,  iino  pretio  venierit  :  idem  j uns  est ^  quod 
la Mteris  rébus.  Quod  si  vioum  ita  venierit,  utinsiogulas  ani|iho. 
ra$  :  item  oleum  »  ut  in  singulas  metretas  :  item  frumentum ,  ot 
ia  singulos  modios  :  item  argentum ,  ut  in  singulas  iibras  certum 
pretium  diceretur  :  qiiaeritur  quando  videatur  emptio  pcrfid. 
Quod  similiter  scilicet  quzrituret  de  liis,  quae  numéro  constant, 
si  pro  numéro  corporum  pretium  fuerit  statutum.  Sahinus  et 
Gassius  tune  perfici  emptionem  exbtimant ,  cùm  adnumerata , 
admensa ,  ndpensave  sint  :  quia  venditio  sub  hâc  conditione  vide^ 
fur  fieri  :  ut  in  singulas  metretas,  aut  in  sîngulos  modios,  quos , 
quasve  ,  admensus  eris  :  aut  in  singulas  Iibras  quas  adpendrris  : 
aut  in  singula  corpora  quaeadnumeraveiis.  1.  !i5.  §.  5.  C.civ.  1 585,8. 

a5.  Si  ex  dolcario  pars  vioi  venieril ,  vcliiti  metret»  centum  : 
veiissimum  est, (quod  et coustare  videlur j  anlequàm  admetiatur, 
omne  periculum  ad  vciiditorem  pertiiierc.  Nec  iiiterest,  uouui 
pretium  omnium  centum  metretarum  au  semel  dictum  sit,  an  in 
singulos  eos.  1.  35.  §.  7.  C.  civ.  i585. 

a6.  Ea,  quae  commendandi  causa,  in  venditionibus  dicuiitur 
si  palàm  uppareant ,  veuditoremuon  obligaiit.  Veluti  si  dicatser- 
TUm  speciosum,  doinum  benè  «dificatani.  At  si  dixerit  hominem 
litteratum ,  vel  artificein,  praîstare  débet.  Nam  hoc  ipso  pluris 
vendit.  1.  4^-  C*  civ.  164 1  ,  s. 

27.  Quaedam  etiam  pollicitationes  vend itorem  non  obligank, 
si  ita  in  promptii  res  sit ,  ut  eam  emptor  non  ignora veri t.  Veluti 
si  quis  hominem  luminlbus  eHbssis  ,  emat,  et  de  sanitate  stipu- 
letur.  Nam  de  caetera  ))arte  corporis  poiiùs  stipulatus  videtur, 
quàm  de  eo,  in  quo  se  ipse  decipiebat.  1.  43.  $.  1.  C.  civ.  1642. 

28.  DoUnn  maliim  à  se  abesse  pra?starc  venditor  débet,  qui 
non  tantùm  in  eo  est  qui  fallendi  causa  obscure  locjuitur  :  sed 
etiam  qui  iusidiosè ,  obscure  dissimulât.  I.  4^.  §.  2.  C.  civ.  1G02, 
.1641  9  s. 

A9.  Labeo  scripsit  si  vestimeuta  interpola  quis  pro  novis  eme- 
rit.  Trcbatio  placere  ita  emptori  praestandum  ,  quod  interest, 
si  ignorans  interpola  emerit  :  quam  senleutiaui  et  Pompouius 
probat,  in  quâ  et  Julianus  est  :  qui  ait  si  quidem  ignorabat  ven- 
ditor ,  ipsius  rci  nominc  teneri  :  si  sciebat,  etiam  damni  quod  ex 
eocontingit.  1.  4^-  V.  1.  i3.  ff.  de  act.  emp.  et  vend.  1.  i,  C.  de 
aedil.  act.  C.  civ.  1641 ,  s. 

3o.  Non  licct  ex  oHicio  quod  administrât  quis  emere  quid  vel 
perse,  vel  per  aliam  personam,  alioquin  non  tantùm  rem  amit- 
tit,  sed  et  in  quadruphim  convenitur  ,  secundùni  constitutionem 
Severi  et  Antonini.  £t  hoc  ad  procuratoreni  quoqne  Csesaris  per- 
tinet.  Sed  hoc  ita  se  habet,  nisi  specialiter  quibusdam  hoc  con- 
sensum  est.  1.  4 6* 

Qui  officii  causa  in  provinci«l  agit ,  vel  militât,  praedia  corn- 
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panart  in  eAdem  provincià  non  potest  :  praslerquàm  si  ptlema 
^ttft  àfisoo  dÎAtraoantar.  1.  6a.  Y.l.  46.  S*  »•  ff>  dejur.  me.  etL 
un»  G.  de  contr.  jud.  C.  civ.  iSgS,  & 

3i.  Si  aquœ  ductos  debeatur  praMlio  9  (et)  jus  aqu»  tmsil  ad 
eroptoPBM ,  etiamsi  nihil  dictum  sit.  Sicat  et  ips»  fiatul»,  per  quM 
aqpa4iieilur.  I.  47.  Licèt  extra  «des  sint.  L48.  C  civ.  646,  toiS» 

te.  Rea  boDâ  fiide  vendita ,  propter  miniaaam  oausain  iaempU 
fieri  noa  débet.  1.  54. 

3^.  Eet  in  aversiooe  empta  ^  si  non  dolo  Yenditoris  (aciafli  sit 
ad  periculnm  emptoris  pertinebît  :  etiaa[i.si  res  adsîgnata  non  sit» 
1.  6a.  $•  *•  ^-  X*  â^  pcr.  et  cooim.  r.  u.  n.  i.  C.  civ.  fcSSS,  1647. 

34*  Convenit  mihi  tccum,  utcertum  numerum  tegmUtrum  nàiU 
dares  ceHù  preUo  :  quod  ut  faceres  utrùm  emptio  sit,  an  loeatioP 
RiipAàKiit  :  si  ex  meo  fundo  tegulos  tibi  factas  «it  darem  oonvn- 
oit  y  emptionem  puto  esse,  non  conductionem.  Toties  enimcon- 
dtictio  aiicujustei  est,  quoties  materia,  in  quâ  aliquid  pnestafeuv^ 
in  eodein  statu  ejusdem  manet  :  quoties  vero  et  imaïutatur,  M 
aiienatur  :  emptio  magis  quàm  locatio  iptelli^^i  débet.  1.  65.  C.  civ. 
i58a,  1709. 

^5.  In  vendendo  fundo  quaedam,  etiam  si  non  condicantur  prn^ 
tanda  sunt  veluti  ne  fundusevincatur^autusus/ructusejus  :  qnœdam 
ita  demùm,  si  dicta  sint  :  veluti  viam  ,  iter,  actum ,  aquae  duetum 

firaestatum  iri.  Idem  et  in  servitutibus  urbanorum  praediorum. 
.  66.  C.  civ.  ii35 ,  i6o3. 

35.  Si  cùm  servitus  venditis  praediis  deberetur,  née  cominie- 
moravit  venditor,  sed  sciens  esse  reticnerit,  et  ob  id  per  ignoran* 
tiana  rei  emptor  non  utendo  per  statutum  tempus  eam  servitutem 
amiserit ,  quidam  rectè  putant  venditorem  tenere  ex  cmpto  ob 
dolum.  1.  66,  §.  I.  C.  civ.  i638. 

37.  Alienatio  cùm  fit  cum  suâ  causa  dominium  ad  alium  trans- 
ferimus ,  quae  esset  futura ,  si  apud  nos  ea  res  mansisset.  Idqoe 
toto  jure  civili  se  babet ,  praeterquàm  si  quid  nominatim  sit  cons* 
titiiium.  1.  67. 

38  Imperatores  Antoninus ,  et  Verus  Augusti  Sextio  Vero  in 
ba^c  verba  rescripserunt  :  quibus  mensuris,  aut  pretiis  negotiato- 
res  vina  compararent ,  in  contrahentium  potestate  esse.  Neque 
enim  quîsquam  cogitur  vendere,  si  aut  pretium,  ant  mensnra  dis^ 
pliceat.  Praescrtimsi  niliil  contra  consuetudinem  regionis  fiât.  1. 71. 
C  civ.  1108,  ii34  9  i58a. 

39.  Dolia  in  horreis  defossa ,  si  non  sint  nominatim  in  veà^ 
ditione  excepta ,  horreorum  venditioni  cessisse  videri.  1.  76. 

4o-  Eum  qui  in  locum  emptoris  successit,  iisdem  defensionibnt 
uti  posse,  quibus  venditor  (ejus)  uti  potuisset  :  sed  et  knng»  po»» 
sessionis  praescriptione ,  si  utriusque  possessio  impleat  temporn 
constitationibus  statuta.  i.  76.  $•  !•  C.  civ.  aa35. 

41.  Frumeuta,  quae  in  beibis  erant,  eùm  Tfnudidiwct  :  dknti 

17. 
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te  9  siffuid  vi,  amttempestate  fyelum  esset ,  prœstatmmm,  Ea  fru- 
menta  nîves  corruperant  :  si  îmmoderat»  fiieriint ,  et  contra  con- 
suetudinem  tempestatis ,  açi  teciim  ex  empto  poterit.  1.  78   $.  oit 

4a.  Si  fnndum  parentes  tiii  eâ  lege  vcndidenint,  ui  àtpe  ipMÎ, 
the  hfrrrdes  eorum  emptori  ptflium  qnandocunqHè ,  vei  ùtirà 
certa  temporn  ohtulhsent ,  restititeretur  :  te<|ue  parato  satinfaoere 
conditioni  dictas,  hvres  em))toris  non  p^iret  :  ut  ddes  coniractAs 
servetur ,  actio  tibi  dabitiir,  habita  ratione  eorum,  qn»  pnst 
oblatam  ex  pacto  quanti tatem  ,  ex  eo  fiindo  ad  adversarinnu  per- 
venerunt  I.  a.  C.  df^pacr.  int.  empt.  et  vend.  comp.C.  cîv.*  1659^. 

43.  Qui  aliéna  pecnniâ  comparât ,  non  ei  cujus  nummi  fue- 
mnt ,  sed  sibi  tam  actionem  empû ,  quàm  domininm ,  si  ei  ira- 
dita  fuent  pos^essio,  qiiaerit.  Gùm  itaqne  de  rébus  coromnnibns 
frafrem  patnielem  luum  qnœdam  comparasse  contendas  de  tnâ 
pecnniA,  hune  conveniendo  faciès  con^iultiàs.  Nam  in  rebiisab 
eo  comparais,  tibi  contra  eum  petitio  non  competît.  I.  8.  C.si 
quis  ait.  vel.  sibi  sub  ait.  n.  v.  al.  p.  em. 

TiTULUS  II.  —  De  in  diem  addictinne. 

1.  Tn  diem  addictio  ita  si^  :  ille  fundus  centitm  esto  tibi  emptms^ 
niti  si  quis  intra  Calendas  janiiarias  prttxima^  meHorem  comdi" 
iionem  feeerii ,  qùo  res  à  domino  abeat,  i.  i.  C.  civ.  i584. 

2.  Quoties  fundus  in  diem  addicitur  :  utrùm  pura  emptio  est, 
sed  sub  conditione  resolvitur  :  an  vero  couditionalis  sit  magis 
emptio,  quaestionis  est.  Et  mihi  videtur  veriùs  interesse,  quid 
actum  sit.  Nam  siquidem  hoc  actnm  est ,  ut  meliore  alIalA  con- 
ditione ,  discedatur  :  erit  pura  emptio,  qnae  sub  conditione  re- 
solvitur. Sin  autem  hoc  actum  est ,  ut  perficiutur  emptio  ,  nisi 
mf lior  couditio  offeratur  :  erit  emptio  conditionalis.  I.  2.  C.  civ. 
1181  ,  s.  i584- 

3.  Ubi  ii;itnr ,  secundùm  qiiod  distlnximns,  pura  venditio  est , 
Julianus  scribit,  hune,  cui  res  in  diem  addicta  est,  et  usucapere 
posse  :  et  fructus  ,  et  accessiones  lucrari  :  et  pcriculum  «id  eum 
pertinere,  si  res  interierit.  I.  a.  §.  i. 

TiTULUS  III.  —  De  lege  commissoriâ. 

I.  Si  fundus  commissoriA  lege  venierit  :  mugis  est,  ut  sub  con- 
ditione resolvi  emptio ,  quàm  sub  conditione  contrahi  videatur. 
1.  I.  C.  civ.  1659,  s. 

a.  Gùm  venditor  fundi  in  lege  ita  cuvent ,  si  ad  fliem  pecunia 
soluta  non  sit  (ut)  fundus  inemptus  sit  :  ita  accipitur  inemptus 
esse  fundus,  si  venditor  eum  inemptum  esse  velit  :  quia  id  vendi- 
toris  causa  caveretur.  Nam  si  aliter  acciperetur  :  exnstâ  villa,  in 
potestate  emptoris  futuriim ,  ut,  non  dandu  pecuniam,  inemptum 
faceret  fundum  ,  qui  ejus  periculo  fuisset.  Nam  legem  corn- 
mbsoriam,  quae  in  venditionibus  adjicitur,  si  volet,  venditor 
exercebit  :  non  etiam  invitus.  I.  a.  et  1.  3. 
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TiTULUS  IV. — De  hœreditate  ,  vei  nctione  venditd, 

I.  VeDdiror  h»reditatis  satiMiare  de  evictione  non  débet  :cùm 
(id)  inter  emenfcm  ,  et  vendentem  agafur,  ut  ueque  ampliùs  ^ 
ncque  minus  juris  emptor  habeat ,  quàm  apud  bferedem  fulurum 
essH.  Plané  de  facto  suo  venditor  satisdare  cogendns  est.  1.  a. 
C.  civ.  i6a8,  1696,  s. 

a.  Sîajti  hicnim  omne  ad  emptorem  haereditatis  respicit,  ita 
darnnnm  qiioque  débet  ad  eumdcm  respicere.  1*  a.  $.  9. 

3.  Cùm  qiiis  debttori  suo  hsres  exstitit ,  confusione  creditor 
esse  desinit.  Sed  si  vendidit  baereditatem  :  aequissimum  videtur , 
enipturem  hseredilatis ,  vicem  haeredis  obtinere  >  et  idcirco  teneri 
yen  di  ton  haereditatis   La.  S*  i^* 

4*  Si  ttomen  sit  distractum.  Ceisus  scribit ,  locupletem  esse  de- 
bitorem  non  debere  praestare ,  debitorein  autem  esse,  praestare, 
nisi  aliud  convenit.  Et  quidem  siue  exceptiune  qiioque ,  nisi  in 
contrarium  acium  sit.  i.  4*  <^t  !•  5. 

5.  Cùm  baereditatem  aliquis  vendidit  :  esse  débet  haereditas, 
ut  sit  emptio.  Nec  cnim  aléa  emitur,  ut  in  venatione,  et  simili- 
bus  :  sed  res  quse  si  nou  est  :  (  non  )  contrahitur  emptio  :  et  ideo 
pretium  condicetur.  1.  7. 

Quanta  autem  bfereditas  est ,  nihil  interest.  Nisi  de  substantiA 
ejus  affirmaverit.  1.  14.  in  6n.  et  1.  iS.  C  civ.  1696. 

iËs  alienum,  haereditate  fisci  nomine  vendità,  ad  omis  emp- 
loris  bonorum  pertinere^  nec  fiscum  creditoribus  baereditariis 
respondere,  certum  et  absolutum  est.  I.  i.  C.  eod. 

6.  Qui  tibi  baereditatem  vendidit,  antoaiiàm  res  haereditarias 
traderet  dominus  earum  perseveravit  :  et  ideo  vendendo  eas  aliis, 
dominium  transferre  potuit.  Sed  quoniam  conlractûs  fidem  fre- 
git,  ex  enipto  actione  conventus,  quauti  tuâ  interest,  praestare 
cogetur^  I.  6.  C.  eod.  1.  1 1.  C.  de  act.  eropt.  et  vend. 

TiTULCs  V.  —  De  rescindendd  venditione  f  et  quanddlicetab  emp- 

tione  discedere. 

I.  Quod  Aristo  dixit,  posse  ita  pacisci,  ut  unus  maneat  obli- 
gatus  :  non  est  verum  :  quia  pro  unà  parte  contrabentium  abiri 
pacto  abcmptione  non  possit.  Et  ideo  si  ab  unà  parte  renovatus 
sit  contractus  :  dicitur,  non  valere  ejusmodi  pactionem.  1.  i. 

a.  Potest  dùm  res  intégra  est,  conventioue  nostrà, infecta fieri 
emptio.  I.  a. 

Emptio  et  venditio,  sicut  couscnsu  contrahitur,  ita  contrario 
consensu  resolvitur,  antequàm  fuerit  res  secuta.  1.  S.  l.  S.  $•  1%  V. 
1.  7.  §.6.  et  1.  58.  ff.  de  pact . 

Re  quidem  intégra  ab  emptione  et  venditione ,  utriusquc  par- 
tis consensu  recedi  potest.  Etenim  qiiod  rons«*nsu  contractum  est, 
contrarie  volimtatis  adminiculo  dissolvilur.  At  enim  post  tradi- 
tionem  interposilam  nuda  voiuntas  non  resolvit  emptionem  si 
non  actos  quoque  priori  similis  rétro  agens  vcnflitiopeni  interoes- 
serit.  1.  I.  C.  qùando  lie.  ab.  empt  dise. 
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Nec  esim ,  licèt  incontinenti  facta  pomitentM  contmatio,  con- 
^CBSU  finita  rescindit.  1.  la.  in  f.  C.  de  contr.  empt. 

3.  Rem  majoris  pretii  si  tu  vel  pater  tuus  mioom  dislraxerit: 
ftamAOuni  est,  ut  Tel  pretium  te  restîtuente  ennptonbasy  fuûdiim 
Irenundatnni  recipias,  anctoritate  judicis  intercadente  :  tcI,  si 
emptor  elegerit,  quod  deest  jtisto  pretio ,  recipias.  Minus  aatem 

r-etium  esse  Tidetur,  si  nec  dimidia  pars  (  veri)  pretii  soluta  sit 
a.  C.  de  rese.  vend. 

Roc  solum ,  qnod  paul&  minois  pretio  fundum  Tenditom  sigm- 
ficas  y  ad  rescindendam  venditionem  invalidum  est.  1.  &  C  eod. 
C.  ciy.  1674,  s. 

TiTULUS  VI. — De  periculoy  et  commodo  reiveruUtm, 

I.  Si  vinum  renditum  acnerit,  vel  quid  aliud  vitii  sottiiiuerit: 
cMptoris  erit  damnum  :  quemadmodùm  si  vinum  esaet  effinsiim , 
Tel  Tasis  contusis,  vel  qnà  aliâ  ex  causa.  1.  i.  C.  civ.  1647. 

Post  perfectam  venditionem  omne  commoduni  et  inoonmo- 
dum,  qnod  rpi  vendit»  contingit,  ad  empiorem  periinel.  1.  i.  C 
èod.  C.  civ.  i58a,s.  1614*  co.  100. 

Cùm  inter  emptorem  et  venditorem  de  pretio  convenit,  flM>ri- 
que  venditoris  in  traditione  non  intercessit,  pericttlo  emptoris 
rett  distractam  esse  in  dnbium  non  venit.  I.  Ç.  de  per.  el  eoai.  1. 
i4-  fr.  de  furt.  V.  s.  de  contr.  empt.  n.  33.  C.  civ.  1610^9. 

a.  Sed  si  venditor  se  periculo  subjecit,  in  id  tempuspencnluoi 
austînebit ,  quoad  se  suojecit.  Quod  si  non  designdvit  terapiM  : 
eatenùs  periculum  sustinere  débet ,  quoad  degustetur  vinum.  Yi- 
delicet  quasi  tune  plenissimè  veneat  cùm  fuerit  degustatum.  Aut 
igitnr  convenit ,  quoad  periculum  vini  snstineat ,  et  eatenùs  susti- 
nebit:  aut  non  cunvenît,  et  usquè  ad  degustationem  sustinebit 
Sed  si  nondùm  sunt  degiistata ,  signata  tamen  ab  eroptore  vasa , 
vel  dolia ,  consequenter  dicetur,  adhùc  periculum  esse  veoditoris, 
nisi(si)  aliud  convenit.  1.  i. 

Maçis  enim  ne  summutetur,  signari  solere,  quàm  ut  tradere 
tùm  videatur.  1. 1.§.  a.  C.  civ.  i585,  1587. 

3.  Custodiam  autem  venditor  talem  pnestare  débet,  quara 
praestant  hi,  quibus  res  commodata  est,  ut  diiigentiam  prcstet 
exactiorem ,  quàm  in  suis  rébus  adhîberet.  I.  3. 

Materia  empta  si  furto  perisset  postquàra  tradita  esset  :  emp- 
toris esse  periculo  rcspondit  :  si  minus,  venditoris.  1.  i4*  $•  !•  V. 
l  II.  eod.  C.  civ.  11 36,  s. 

4*  Vino  per  aversionem  vendito,  finis  custodi»  est  avehendi 
tempus.  Quod  ita  erit  accipiend  11m,  si  adjectum  tempus  est.  Cav 
terùm ,  si  non  sit  adjectum,  videndum,  ne  infini tam  custodiam  non 
debeat  venditor.  Et  est  veriiis ,  (  secundùm  ea  auae  suprà  osten- 
dimus)  aut  interesse,  quid  de  tempore  actum  sit,  aut  dennntitre 
ei^  ut  tollat  vinum.  1.  4.  §.  a. 

5.  Si  per  emptorem  staterit;  quonncùs  ad  iitm  vimioilMInet 
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Posteà,  nisi  quod  dolo  malo  venditorîs  interceptum  esset  ^  non 
débet  ab  eo  praestari.  l.  5. 

Lectos  emptos  aediiis,  cùm  in  via  publicà  positi  esseot,  cond^ 
dit.  Si  traditi  esscnt  emptori,  aut  per  eum  stetisset  quominùs  tra« 
derentur  :  emptoris  periculum  esse  placet.  1.  la. 

Illod  scicnaum  est ,  cùm  moram  emptor  adhibere  ccepit,  jam 
non  culpam ,  sed  dolam  (  malum  )  tantùm  pnestandum  à  Vèddi-* 
tore.  1.  17.  C.  cîv.  ii38. 

6.  Necessario  sciendum  (est)  qiiando  perfecta  sit  emptio  :  tnno 
enim  scierons ,  ciijus  pericnlum  sit.  Nam ,  perfecta  éroptione ,  pe<* 
riculum  ad  emptorem  respiciet.  Et  si  id,  quod  venient  appareat,' 
quid,  qnale,  quantnm  sit,  (sic)  et  pretinm,  et  pure  Tenit,  per- 
fecta est  emptio.  I.  8. 

Cùm  universum,  quod  in  liorreis  erat  positron,  Tenisse  sine 
mensnrâ ,  et  claves  emptoribns  traditas  alle^^es  :  posf  perfectanr 
venditionem  quod  vino  mntato  damnuro  accidit,  ad  emptorem 
pertinet.  I.  2.  C.  eod.  C.  civ.  11 38,  i582;  s. 

7.  Si  sub  conditione  res  venient ,  si  quidem  defecerit  conditio, 
nulla  est  emptio  :  sicuti  nec  stipulatio.  Quod  si  exstiterit ,  Procn- 
lus  y  et  Octavenus ,  emptoris  esse  periculum  aiunt.  1.  8.  C.  civ. 
1181 ,  s. 

8.  Si  vendita  insula  combustaesset,cùmincendîum  sine  cnlpl 
iîeri  non  possit,quid  jiiris  sit?  respondit :  quia  shie  patrisfamilia^ 
culpâ  fieri  potest  :  neque  si  servorum  negligentiâ  factum  esset , 
continua  dominiis  in  culpâ  mt.  Qnamobivro  si  venditor  eam  di- 
li^entînm  adhibuisset  :  in  insulâ  custodiendâ  quam  deb<;nt  bomi- 
nes  frugi  et  diligentes  praestnre,  si  quid  accidisset,  nihil  ad  enmi 
pertinebit.  1.  11.  V.  I.  11.  ff.  de  incendio.  V.  1.  3.  §.  i.  fF.  deoffi. 
praef.  vig.  C.  civ.  1137. 

9.  Quod  si  pcr  veriditorem  ,  et  emptorem  mora  fuerit  :  Labeo 
quidem  scribit,  emptori  potiùs  nocere,quàm  venditori,  moram 
adhibiLim.  Sod  vidonduni  est,  ne  posterior  mora  damnosa  ei  sïL 
Quid  enim  si  interpellavero  venditorem ,  et  non  dederit  id,  quod 
emernm  :  deindè ,  posteriore  offercntc  il]o,ego  non  acceperim? 
sanè  hoc  casu  nocere  mihi  deberet.  Sed  si  per  emptorem  mora 
fuissot ,  deindè  cùm  omnia  in  integro  essent ,  venditor  tnorani 
adbibuit,  cùm  posset  se  exsolvere  :  aequum  est,  posteriorem  mo- 
ram venditori  nocere.  1. 17. 

10.  Ante  pretium  solutum  dominii  quaestione  motà,  pretium 
emptor  solvere  non  cogctur  :  nisi  fidçjussores  idonei,  à  vendi* 
tore  ejus  evictionis  offerantur.  1.  18.  §.  x.C.  civ.  i653. 

11.  Venditori,  si  emptor  in  pretio  solvendo  moram  fec^rfC, 
usuras  duntaxat  prsestabit  :  non  omnc  omnino,  quod-  vendftor, 
morâ  non  factâ  ,  consequi  potuit  :  veluti  si  negotiator  fuit  :  H  f 
pretio  soluto ,  ex  niercibus  plus  ,  quàm  ex  usuris ,  quvrere  po- 
fait.  I.  ult.  C.  civ.  xz53,  x653. 


w^ 
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is.  Dolum  anctoris,  bonae  fidei  emptori  noniiooere  certi  juris 
QSt  1.  B.C.  eod. C.  civ.  1599. 

TiTULUS  vu.  «—  />«  servis  rxportandU  :  vei  si  îta  mancipium  iv« 

nierîi,  ut  manainittatur^  Del  contra. 

I.  Siminor  vigioti  anois  servum  tîbi  in  hoc  vendiderit,  Qd) 
lent  y  ul  eum  maoïiiuittt^res;  nullius  mommti  est  traditio: 
yianquàm  eà  mente  tradiderit ,  ut  rùm  vîginti  aiinos  î|i8e  ex- 
plestet ,  inanuinitti*res.  ?f on  enim  muitùm  facit ,  quod  distulit  li- 
onrtatis  praestationeni.  Le&  quippè.  consiiio  ejus ,  quasi  parùm 
Imio ,  restitit  1.  4. 

9.  Yiro  boDo  non  convenit  credere  venditoris  interesse  ^qnod 
animo  ssBVÎentis  satisfactum  non  fuisset.  I.  ^.  $.  x. 
,  3.  Beneficio  afEci  hominem  iuterest  hominis  :  enirovero  pcen» 
non  inrogats  indigna tio  solam  duritiam  continct.  1.  7.  iu  fin. 

LIBER  DËQMUS  NONUS. 

TiTCLUs  I.  —  Z>^  actionihus  empti  et  venditL 

I.  Si  res  vendîla  non  tradafur,  in  id  quod  interest,  agîtor  :  hoc 
est  9  quod  rem  interest  habere  emptoris.  Hoc  autem  interdùm 
pretium  egreditur  :  si  pluris  interest,  quàm  res  valet,  vei  empta 
est.  1.  i.C.  civ.  ii46«  s.  161 1. 

a.  Vcnditor,  si  cùm  sciret  deberi  serviuitem  celavit  :  non  éva- 
dai ex  empto  aciionem  :  si  modo  eam  rem  emplor  ignoiavit.  Om- 
nia  enim  que  con*rà  bonam  fidem  fiunt,  veniunt  in  empti  actio- 
nem.  1.  i.  $•  1.  C.  civ.  i638, 164a. 

3.  Si  per  venditorem  vini  mora  fnerit,  quo  minus  traderet: 
coodemnari  eum  oporîet  :  utro  tfmpore  pliiris  vinum  fuit,  vei 
quo  venity  vei  quo  lis  in  condemnarioncm  dedncitur  :  item  quo 
loco  pluris  fuit ,  vei  quo  venir,  vei  iibi  agatur.  I.  3. S-  3. 

Vinum  quod  mutuum  datum  erat,  per  judicem  petitum  est. 
Qusesifum  est ,  cujus  temporis  asstiroatio  tieret  :  utrum  cùm  da- 
tum esset,  an  cùm  litem  contestatus  fuisser,  an  cùm  res  juJica- 
retur.  Sabiuus  respondit  :  si  dichim  essct ,  quo  tem|>orc  redde- 
retur,  quanti  tune  fuisset  :  (si,  uon  quanti  tune) ,  quùm  petitum 
csset  I.  aa.  fT.  de  reb.  cred. 

Si  merx  aliqua,  quae  certo  die  dari  debobat,  petita  sit,  veluti 
vinum  >  oleum,  fnimentum  :  tanti  litem  aestimandam  Cassiusait, 
quanti  fuisset  eo  die ,  quo  dari  dcbuit.  Si  de  die  nihil  convenit  : 
quanti  tune  cùm  judicium  acciperetur.  1.  ult.  ff.  de  cond.  trit.  C. 
dv.  xi46,s.  1610,  s. 

4-  Non  oportet  ejus  loci  pretia  $pectan,in  quo  agatur  :  sed 
€Jus  ubi  vina  tradi  o|K>rtet.  1.  3.  g.  ulf. 

5.  In  primis  sciendnm  in  hoc  judicio  id  demùm  deduci  quod 
prrstare  convenit;  cùm  enim  sit  bonae  fidei  judicium,  nihil  magis 
bonsB  fideicongruity  quàm  id  praestari  quod  inter  contrahentHs 
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actum  est.  Quod  si  nihil  convenit,  tune  ea  prsestabuntur  quae  na- 
turaliter  insiint  hujiis  jiidicii potestate.  1.  1 1.  §.  i.  C.  civ.  1 146, s. 

6.  In  primis  ipsam  rem  praestare  venditorcni  oporfet  :  id  est, 
tradere  9  €|iiae  res.  Sf  quidem  donainiis  fuit  venditor,  facit  et  emp- 
torein  dominum  :  si  non  fuit,  tantùm  evictionis  nomine  vendito- 
rem  oblîgat  :  si  modo  pretium  est  numeratuœ ,  aut  eo  nomine 
satisfactum^  emptor  autem  nuromos  venditoris  facere  co|;itur. 
Redhibitioncm  quoque  contineri  empti  judicio,  (et)Labeo  etSa- 
binus  ptitant ,  et  nos  probamus.  1.  11.  §.  a.  et  3.  C.  çiv.  i58a , 
1^99»  i6o3,  i65o. 

7.  Animalium  quoque  venditor  cavere  débet,  easana  prcstarî. 
£t  qui  jumenta  vendidit,  solet  ita  promittere  esse,  bibere,  ut 
oportet.  1.  II.  J.  4-  C.  civ.  164 1  >  s. 

8.  Qui  habere  Ucere  vendidit  videamus ,  quid  debeat  pnestare. 
Et  multùm  intéresse  arbitrer  :  utriim  (  hoc)  poUiceatur  ,/;^r  se, 
vtnieniesque  à  se  personas  nonjteriy  quominùs  habere  liceat  :  an 
verà  peromnrs,  P(aro  si  per  se  :  non  videlur  id  praestare,  ne  alius 
évinçât.  Proindc  si  evicla  res  erit,  sive  stipulatio  interposita  est, 
ex  stipiilafu  non  tenebitur  :  sive  non  est  interposita,  ex  empto 
non  tenebitur.  Scd  Julianus  scribit  :  etiam  si  apertè  venditor  pro-> 
nuntiet  :  per  se,  hœredewque  suutn  nonferiy  quominùs  habere  lif. 
ceat  :  posse  defendi  :  ex  empto  eum  in  hoc  quidcm  non  teneri , 

auod  empforis  interest  :  verùmtamen  ut  pretium  reddat  teneri. 
bidem  ait  idem  esse  dicendiun;  et  si  apertè  in  venditione  com* 
pr(*hendatur,  nihil  evictionis  nomine  prœstatum  iri:  praetium  qui- 
dem  deberi  re  evictâ  :  utilitatem  non  deberi.  Neque  enim  bonae 
fidei  contractus  hanc  patitur  conventionem,  ut  emptor  rem  amit- 
teret,  et  pretium  venditor  retineret,  C.  civ.  i6a6,  s.  nisi  forte 
(  inquit )  sic  quis  omnes  istas  suprà'scriptas  conventiones  recipiet, 
quematlmodùni  recipitur  ut  venditor  nnmmos  accipiat,  quamvis 
mcrx  ad  emptorem  non  pertineat.  Vcluti  cùm  futurum  jactum  re* 
tis  à  piscatore  emimus ,  aut  indaginem  plagis  positis  à  venatore, 
vei  pautheram  ab  auciipc.  Nam  etiamsi  nihil  capit,  nihilominàs 
emptor  pretium  praestare  necesse  habebit.  C.  civ.  1129,  s.  Sed 
in  suprû  scriptis  conventionibus  contra  erit  dicendum  :  nisi  forte 
scicns  alienum  vendit.  Tune  enim  secundùm  suprà  à  nobfs  rela- 
tam  Juliani  sententiam  ,  dicendum  est ,  ex  empto  eum  teneri  : 
quia  dolo  fecit.  1. 11.  $•  ult.  C.  civ.  1599. 

9.  Julianus  inter  eum ,  qui  sciens  quid ,  aut  ignorans  vendidi^ 
differentiam  facit  in  condemnatione  ex  empto.  Ait  enim  :  qui  pe- 
cus  morbosum ,  aut  tignum  vitiosum  vendidit  :  siquidem  ignorans 
fecit,  id  tanlùm  ex  empto  actione  praestaturum ,  quanto  minoris 
essemempturus ,  si  id  ita  esse  scissem  :  si  vero  sciens  reticuit ,  et 
emptorem  decepit  :  omnia  detrimenta,  quae  ex  eà  emptione  emp- 
tor traxerit,  praestaturum  ei  Sive  igitur  aedes  vitio  tigni  corme^ 
runt  aedium  aBstimationem  :  sive  pecora  contagione  norbosi  pe- 
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coris  perierunt,  quod  interfuit  idoneè  venisse  erit  praesUndam. 
1.  i3.  G.  civ.  1641  ,  s. 

10.  Non  debuit  facile, (venditorj  quœ  ignorabat,  asseverare. 
Inter  hune  i^tur,  et  qui  soit,  Trci  vitium)  interest.  Qui  sdt  pne- 
monere  debuit  :  hic  non  debuit  facilis  esse  ad  temerariam  indi- 
cationem.  I.  i3.  $.  3. 

xt.  Venditor  quasi  pignus ,  retinere  potest  eam  rem,  qnam 
vendidit  1. 13.  S-  B.  C  civ.  16 la. 

12.  Si  fructibus  jam  maturis^  agcr  distractus  sit  :  etiam  fractas 
emptori  cedere,  nbi  aliud  convenit,  exploratum  est.  1.  x3.  5. 10. 
C.  civ.  161 4* 

i3.  Yeniunt  autem  in  hoc  judicium  infrà  scripta  :  in  primîs 
pretinm  quanti  res  venit  :  item  usurae  pretii  post  diem  traditio- 
nis.  Nam  cùm  re  emptor  fruatur  :  aequisslmum  est  eum  usaras 
pretii  pendere.  1.  i3.  $.  20.  T.  l.  5.  C.  de  act.  empt.  et  vend.  C 
civ.  i65o,  s. 

1 4.  Pra;tereà,  ex  vendito  agendo ,  consequetur  etiam  suroptns, 
qui  facti  sunt  in  re  distraclà.  Ut  putà  si  quid  in  aedificia  distracta 
erogatum  est.  1.  i3.  $.  2a. 

Consequeris ,  (  à  venditore  )  quanti  tuâ  interest.  In  quo  Gonti- 
netur  etiam  eonim  persecutio,  quae  in  rem  emptam ,  à  te,  ut  me- 
lior  fieret,  erogata  sunt.  1.  9.  C.  de  evict. 

Super  empti  agri  qusestionedisceptabitpraeses  provinciae:  etsi 
portionem  divcrsse  partis  esse  cognoverit,  impensas  quas  ad  me- 
lîorandam  rem  vos  erogassc  constiterit,  habita  fructuum  ratîoDe 
restitui  vobis  jubebit.  I.  16.  C.  de  evict. 

Illud  expeditius  vîdebatur  :  si  mihi  alienani  aream  vendideris, 
et  in  eam  ego  aedificavero ,  atque  ita  eam  dominus  evincît.  Naro: 
quia  possim  petentem  (dominuni) ,  nisi  impensam  aedificicirum 
solvat ,  doli  mali  cxceptlone  snbmovere  :  magis  est ,  ut  ea  res  ad 
periculum  venditoris  non  pertineat.  1. 4^*  §•  i«h.  Tit.C.  civ.  1626,3. 

i5.  Si  quis  à  pupillo  sine  tutoris  anctorîtate  emerit  :  ex  une 
latere  constat  contrartus.  Nam  qui  émit,  obligatiis  est  pupillo, 
pupilium  sibi  non  obiigat.  l.  i3.  §.  29.  C.  civ.  ii25. 

16.  ^dibiis  distractis ,  vcl  legatis  :  ea  esse  aedinm  solemus  di- 
çere ,  quae  quasi  pars  aedium ,  vel  propter  aedes  habentur.  Ut  putà 
puteal.  Id  est ,  quo  puteum  operitur.  Lines  (et)  labra,  salientes  : 
fistulae  quoque,  quaesalientibus  junguntui*,qnamvis  luugè  excur- 
rant ,  extra  aedificium ,  aedium  sunt.  Item  canales^.l.  i3.  $.  ulf. 
1.  14.  1.  i5. 

Labeo  generalitcr  scribit ,  ea  quae  perpetuî  usûs  causa  in  aedi- 
ficiis  sunt ,  aedificii  esse  :  quae  vero  ad  praesens ,  non  esse  aedificii. 
1.  17.  S-  7-  C.  civ.  5i7,  s. 

17.  Fundi  nihil  est,  nisi  quod  terra  se  tcnct.  iEdium  autem 
nulta  es&e  :  quae  aedibus  adfixa  non  sunt,  ignorari  non  oportct  : 
ut  putà  seras  y  claustra.  I.  17.  C  civ.  5x7. 
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I&  £a  y  qa«  ex  «dificîo  detracta  sont,  ut  Tepçaantur,  flMKieii 
auBt.  AX  y  qnm  para  ta  sunt ,  ut  inponautor  ^  non  soat  «difteii. 
L  !?•  S*  lo.  (L  1.  $.  5.  C.  civ.  5i7  ,  s.  5a8. 

i^  Sî  pUBdii  vendikor  non  dicat  de  tributo  scieos,  tenetur  ex 
«mplo;  quod  «i  ignorans  non  praedixerit,  quod  forte  haeredifa- 
fûm  pnadium  erat,  non  tenetur.  l.  a^.  $.  i.  V.  L  B9. 

ta.  Cùm  per  venditorem  steterit»  quonînùs  rem  tradat:  ofnnb 
«tilitas  empkoris  in  antimationem  venit  y  qvm  waodo  cîreà  reai 
qpsaiB  coBÛatiL  Neque  enim ,  si  potuit  ex  vino  (putà)  negotiari, 
et  lucrum  fi^ere  ^  id  aestimandum  est  :  non  magis,  qu&m  si  tn- 
ûenm  etnerit,  et  ob  caœ  rem,  quod  non  stt  traditom ,  fiimilia 
ejus  ùkïne  laboraverit.  Nam  pretium  triticî ,  dod  serromm  (ame 
aecaiomm  oonsecpiitnr.  1.  «i.  $.  3.  C»  dv.  1146,  s.  1610,  s. 

ai.  Qnidqnid  irenditor  aocesaurum  dixerit  :  id  integrum  ac 
ianum  tradi  oporteL  Veluti  si  fundo  dolia  aecessura  dixissel  :  MMi 
y  srd  intégra  dare  débet.  I.  S7.  C.  civ.  ii3S. 

aa.  Si  sclens  alienam  rem  ignoranti  mihi  vendiderîs  :  eHam 
ttriùs,  qtiàra  erincatur,  utîlîter  me  ex  empto  actunmi  putaTit  in 
kI»  quanti  meâ  întersit,  roeam  esse  factam.  Quamyis  enim  aliô- 
qmi  verum  ait  venditorem  hactenùs  teneri ,  ut  rem  empfori  ht- 
Wre  lioaat  :  non  etiam ,  ut  ejus  faciat  :  quia  tamen  dolnm  malmn 
•biaae  pr«stare  débet,  teneri  eum  ,  qui  sciens  (alienam  )  non 
aoam  ignoranti  v#Tdif)it.  1.  io.  J.  1.  C.  civ.  1S99,  i553 ,  s. 

a3.  Si  «a  ires ,  quam  ex  empfo  prsestare  debebam  ,  ^i  mfhi 
adeinpta  foent  :  quaravis  eam  custodire  debuerim  :  tamen  pr5- 
pîùa  est  y  ut  nihil  ampliùs ,  qnàm  actiones  persequendtt  ejus 
praestari  à  me  emptori  oporteat  :  quia  costodia  adverses  vim 
parùm  proficit.  I.  3i.  G.  civ.  1148. 

a 4.  Uterque  nostrûm  eamdfm  rem  émit  à  non  domino,  cùm 
amptîo  yenditioque  sine  dolo  malo  fieret  :  traditaque  est.  Sive  ab 
eodem  emimiis  :  sivc  ab  alio ,  atque  alio  :  is  ex  nobis  tuendos 
est ,  qui  prior  jus  ejus  apprehendît  :  hoc  est ,  cui  primùm  tradita 
est.  Si  aller  ex  nobis  à  domino  emisset ,  is  omnimodo  tuendns 
•st.  I.  3i.  $.  ult.  y.  I.  9.  S.  4.  ff.  de  publ.  in  rem  act.  1.  i5.  C.  de 
vei  vind.  C.  civ.  11 40,  s. 

•  a5.  Yenditor  domûs ,  antequàm  eam  tradat ,  damai  infecti 
ftlpulationem  interponere  débet.  Quia  antequàm  Vêcoam  posses- 
sionem  tradat,  custodiam  et  diligentiam  prsestare  débet  :  et  pars 
est  custodisB  diligentiœque  ,  hanc  interponere  stipulationem.  It 
ideo,  si  id  neglexerit,  tenebitnr  emptori.  I.  36. 

a6.  Qufero  :  si  quis  fundum  ita  vendiderit  uii  venumdmtum  etie 
videatury  quod  imtrà  terminas  ipsepassedii  :  sciens  tamen  aliquam 
partem  eertam  se  non  possidere ,  non  certioravérit  emptorem  : 
an  ex  empto  judicio  teneatur  :  rèm  hsec  generafis  ad/eetio  âd  eâ , 
ausB  specialiter  novit ,  qui  vendidit ,  nec  excepit ,  pertteerelMn 
JMiMIgae  diéqw»fft|^r  éÉyitor ,  yi  HiWM>è,d  fcde  eiP<H 
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wset,  vel  emptunis  non  essct,  \e1  minons  eroptnnis  esset  ^  si 
eertîaratus  de  loco  certo  fuisset  :  cùm  et  hoc  apud  veteres  sit 
relafum  in  ejus  personà,  qui  sic  exceperal ,  servitutes  ,  si  guse 
debenmr,  debebuntur,  £tenim  juris  auctores  responderimt  si  cer- 
lUB  venditor  quibiisdam  personis  certas  serVitutes  debere  non 
admonuisset  emptorem  y  ex  emplo  eum  teneri  debere  :  quando 
b«c  generalîs  eicepdo  non  ad  ea  pertinere  debeat,  quae  vendi- 
tor  oovit,  quae  (que)  specialiter  excipere  et  pofuit  et  debuit: 
sed  ad  ea,  quœignoravit,  et  de  quibus  emptorem  certiorare  neqaî- 
vit  f  Herennius  Modestinus  respondit  :  si  qnid  circumveniendi 
eniptoris  causa  venditor  in  specic ,  de  quà  quanritur  fecit  :  ex 
empto  aciione  conveniri  posse.  I.  89.  C.  civ.  1626  ,  s. 

27.  In  venditione  suprà  annuà  pensitarione  pro  aqn»  doctu 
infrà  domuœ  Romae  constitutam  nibil  commemoratum  est  :  de- 
oeptus  ob  eam  rem  ex  empto  actionem  habebit  ;  itatpie  si  conve- 
niatur  ob  pretium  ex  vendito ,  ratio  improvisi  oneris  habetar. 
1.  4i.C.civ.  i638. 

^  a8.  De  sumptibus  quos  in  erudiendum  hominem  emptor  fecit» 
videndum  est,  naro  empti  judicium  ad  eam  quoque  speciem  suf- 
ficere  existimo.  Non  enim  pretium  continet  tantùm ,  sed  omne 
quod  interest  emptoris ,  servum  non  evinci.  Plané  si  in  tantùm 
pretium  excidisse  proponas ,  ut  non  sit  cogitalum  à  Tenditore 
de  tantâ  summà ,  veluti  si  ponas  agitatorem  p<isteà  factum ,  ye\ 
paatomimum ,  evictum  esse  eum  qui  minimo  veniit  pretio  :  ini- 
quum  videtur  in  magnam  quantitatem  obligari  venditorem.  Cùm 
(et)  forte  idem  medioc-rium  facultatum  sit.  1.  43.  in  fine,  et  I.  44 
V.  1.  38.  ff.  de  rei  vindic.  C.  civ.  i633 ,  s. 

29.  Minuitur  praestatio  si  servus  deterior  apud  emptorem  ef- 
fectussit,  cùm  evincitur.  l.  4^*  C.  civ.  i63i. 

30.  Illud  expeditius  videbatur,  si  mihi  alienamaream  vendiderisy 
et  in  eam  ego  sedificavero ,  atque  ira  eam  doroinus  evincit ,  nam 
quia  possim  petcntem  (dominum)  nisi  impensam  œdificiorum 
solvat ,  doli  mali  exceptione  submovere  :  magis  est  ut  ea  rf*s  ad 
periculum  venditoris  non  pcrlineat.  l.  45.  $.  i.  C.civ.  555,  i634- 

3i.  Débet  venditor  et  instrumciila  fundi  et  fines  ostendere,hoc 
etenim  contractui  bon»  fidei  consonat.  1.  48.  in  fine  C.  civ.  i6o5. 

3a.  Si  et  per  emptorem  et  venditorem  mora  fuisset ,  quomi- 
nùs  vinum  praeberetur  et  Iraderetur,  perindè  esse  ait,  quasi  si 
per  emptorem  solum  stetisset  :  non  enim  potest  videri  mora  per 
venditorem  emptorifacta  esse,  ipso  moram  faciente  emptore.  1. 5i. 
C.  civ.  1612. 

TiTULUS  II.  —  Locati  conducti. 

I.  Locatio  et  conductio  cùm  naturalis  sit ,  et  omnium  gea- 
tium,  non  verbis,  sed  consensu  contrahitur  :  sicut  emptio  et 
venditio.  1.  i. 

a.  IJocatio  et  conductio  proxima  est  emptioni  et  venditîoni , 
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hisdeinque  juris  regulis  consistit.  Nam  ut  emptîo  et  vendirio  (ila) 
cootrahitury  si  de  pretio  coûveuerit,  sic  et  locatio  et  cooduetio 
contrahi  intelUgitur,  si  de  mercede  convenerit.  1.  a.  C.  civ.  1709, 
1710. 

3.  Adeo  autem  familiaritatem  aliquam  habere  videntar  emptîo - 
et  ireoditio,  item  locatio  et  cooductio,  ut  io  quibusdam  qu»ri  » 
soleat  utrùm  emptîo  et  veoditio  sit ,  an  locatio  et  conductio.  Ut 
ecce  si  cum*aurilice  (  mihi  )  cooveoerity  ut  is  ex  auro  suo  annules 
mihi  Faceret  certi  ponderis  certseque  formae  ,  et  acceperit  (veiM 
eratià)  trecenta  :  utrùm  emptîo  et  vendîtio  sit,  an  locatio  et  con- 
ductio ?  «Sed  placet  unum  esse  negotium ,  et  magb  emptioaifin 
et  vendîtionem  esse.  Quod  si  ego  aurum  dedero ,  mercede  pro 
oper4  constîtutày  dnbium  non  est  quin  locatio  et  conductio  sit. 
1.  a.  S.  1.  V.  I.  aa.  S-  ^-  C.  civ.  1787. 

4.  Càm  fundiis  locetur ,  et  aestimatum  instrnmentum  colonos 
accîpiat,  Proculus  ait  id  agi  ut  instrumeutum  emptum  habeat 
colonus  y  sicuti  Geret  cùm  quîd  aestimatum  in  dotem  daretur. 
1.  3.  C.  civ.  i55i ,  i55a ,  i564. 

5.  Locatio  precariive  rogatio  ita  facta ,  qnoad  is  qui  eam  locas- 
set  dedbsetve  vellet,  morte  ejus  qui  locavit  tollitur.  1.  4- 

6.  Si  qiiis  domum  bonà  tide  emptam  vel  fundum  locaverit 
mihi,  isque  sit  evictus,  sine  dolo  malo  culpâque  ejus,  Pompo- 
nius  ait  nihilominùs  eum  tcneri  ex  conducto  ei  qui  conduxit ,  - 
ut  ei  prœsteiur ,  frui^  quod  coniiuxU ,  licere.  Plané  si  dominos 
non  patitur,  et  locator  paratus  sit  aliam  habitationem^non  minus 
oommodam  praestare  ,'aequissimum  esse  ait  absolvi  locatorem.*  1. 9. 

7.  Si  quis  fundum  locaverit ,  ut  etiam  si  quid  vi  majore  acci- 
disset,  hoc  ei  praestaretur,  pacto  standum  esse.  1.  9.  $.  a. 

Si  vis  tempestatis  c«alamitosae  contigerit,  an  locator  conduc* 
tori  aliquid  prsestarc  dcbeat ,  videamus.  Servius  omnem  vim  cui 
resisti  non  potest  dominum  colono  praestare  debere,  ait  :  ut  pu  ta. 
fluminum ,  gruculorum ,  sturnorum  ,  et  si  quid  simile  acciderit  : 
aut  si  incursiis  hostiiim  fiât.  Si  qua  tamen  vitia  ex  ipsâ  re  orian- 
tiir,  haec  damno  coloni  esse  :  veluti  si  vinum  coacuerit ,  si  raucis 
aut  herb'is  segetes corruptae  sint.  Sed  et  si  labes  facta  sit,  omnem- 
que  fructum  tulerit  :  damnum  coloni  non  esse,  ne  suprà  damniim 
seminis  (^amissi)  mercedes  agri  praestare  cogatur.  Sed  etsi  uredo 
fructum  oleae  corruperit,  aut  solis  fervore  non  adsueto  id  accî-  • 
derit ,  damnum  domiui  futurum.  Si  vcro  nihil  extra  consuetu- 
dinem  acciderit,  damnum  coloni  esse.  Idemque  dicendum,  ai 
oxercitiis  praeteriens  per  lasciviam  aliquid  abstulît.  Sed  (et)  si 
ager  terrae  motu  ita  corruerit ,  ut  nusqnàm  sit ,  damno  domini  - 
esse  :  oportere  enim  agrum  praestari  conductori  ut  frui  possit. 
1.  i5.  §.  a.  V.  1.  78.  in  f.  ff.  de  contr.  emp. 

Vis  major,  quam  Graeci  etcS  ^tav  ,  id  est  vim  divinam  appeUaat, 
non  débet  conductori  damnosa  esse ,  si  plus  quàm  tolenlbite  ^t) 
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ferre  débet  eolonas,  cni  immodieum  lacrum  non  âufertnr.  Appe*- 
ret  autem  de  eo  nos  colono  dicere ,  qui  ad  |>ecuniâiii  nnnieratani 
conduxît  :  alioquin  partiarius  colonuSy  quasi  socielads  jare  dbuU'^ 
num  et  lucnim  cnm  domino  fandi  partitur.  1.  sS.  J.  5. 

Si  uno  anno  remissionem  qnis  colono  dederit  ob  sterflilateni  » 
deindè  sequentibus  annis  contigit  ubertas  ,  nihîl  obesse 
remiasiouem  >  sed  integram  pensionem  etîam  ejns  anm,  qno 
niiait  »  exîgendam.  l.  i5.  J.  4- 

Licèt  certîs  annui^  quantitatibus  fundum  conduxeris ,  si  tamen 
expressum  non  est  in  locatione  (  ut  mos  regionis  po9tu1abat)  ut 
si  qua  lue  tempestatis ,  vel  alio  cœli  vilio  damna  accidissrat  «  ad 
onus  tanm  pertînerent,  et  qnae  evcnerunt  stehiitates  ubertate 
aliorum  annonim  rc*pensatse  non  probabuntur ,  rationem  tui  juztà 
bonam  fidem  haberi  rectè  poslulabis,  eamqne  formam  qui  ex  ap- 
pellatione  cognoscet ,  sequetur.  1. 8.  C.  de  locato.  C.  cîv.  1769,  s. 

8.  Qui  impleto  tempoiv  conductionis  remansit  in  condnctione^ 
non  solùm  reconduxisse  videbitur,  sed  etiam  pignora  TÎdentar 
durare  obligata.  Sed  hoc  ita  verum  est ,  si  non  alius  pro  eo  in 
priore  conductione  res  obligaverat.  Hujus  enim  novus  consensus 
erit  necessarius.  I.  i3.  $.  11. 

Si  tempus  in  quo  locatus  fundus  fuerat,  sit  exactnm  :  et  in 
eàdem  locatione  conductor  permanserit,  tacito  consensu  eamdem 
locationem  unà  cum  vinculo  pignoris  renovare  \idetur.  1.  16.  €• 
de  locato.  C.  civ.  17^8 ,  s.  1774  >  s. 

9.  Cùm  quidam  de  fructuum  exignitate  quereretur,  non  esse  ra- 
tionem ejns  babendam  ,  rescripto  divi  Antoninî  continetur.  Item 
alio  rescripto  ita  continetur  :  novam  rem  desideras ,  ut  pit>pter 
vetustatem  vinearum  remissio  tibi  detur.  I.  i5.  C.  civ.  1769,  s. 

xo.  Ubiconouè  tamen  remissionis  ratio  habetur  ex  causis  suprà 
relatis ,  non  ia  quod  suâ  interest  conductor  consequitur ,  sed 
mercedis exonerationem  pro  rata,  suprà  deniquè  damnum  seminîs 
ad  coKmum  (pertinere)  declaratnr.  1.  1 5.  $.  7. 

XI.  Si  quis  dolia  vitiosa  ignarus  locaverit ,  deindè  vinum  ef- 
fluxerit,  tenebitur  in  id  quod  interest  :  nec  ignorantia  ejus  erit 
excusata.  £t  ita  Cassius  scripsit,  aliter  atque  si  saltnm  pascuum 
locasti ,  in  r^uo  herba  mala  nascebatur  :  hic  enim  si  pecora  vel 
demortua  sunt ,  vel  etiam  détériora  facta ,  quod  interest  praes- 
tabitur,  si  scisti  :  si  ignorasti,  pensionem  non  pctes,  et  ita  Servio, 
Labeoni ,  Sabioo  placuît.  I.  19.  $.  i.  C.  civ.  1711. 

la.  Si  quis  mulierem  vehendam  navi  conduxisset,  deindè  in 
navi  infans  natus  fuisset,  probandum  est  pro  infante  nihil  deberi: 
cùm  neque  vectura  cjus  magna  sit ,  ncquc  his  omnibus  utatur 
quae  ad  navigantium  usum  parantiir.  1.  19.  §.  7. 

i3.  Sicutemptioitaetlocatiosubconditionefieripotest.  1.  ao. 
C  dY.  ii68y  s. 
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x4*  Quotiens  faciendum  aliquid  datur  locatio  est.  I.  la.  $.  x. 
C  cîv.  X710,  s. 

i5.  Cùm  insulam  aedificandam  loco  ut  sua  impensa  conductor 
omnia  faciat ,  proprietatem  quidem  eorum  ad  me  transfert ,  et 
tamen  locatio  est.  Locat  enim  artifex  operamsuam,  id  est,  faciendi 
necessitatem.  1.  la.  $.  a.  C.  civ.  1787,  s. 

16.  Qaemadmodùm  îd  emendo  et  vcndendo  naturaliter  conces- 
sum  est  quod  pluris  sit  minorîs  cmere ,  quod  minoris  sit  pluris 
veudere,  et  (ita)  invicem  se  circumscribere  :  ita  in  locationibos 
quoquc ,  et  condnclionibus  jurîs  est.  Et  ideo  pi'aetextu  minoris 
pensiODÎs,  locatione  factâ,  si  nnllus  dolus'aaversarii  probari 
possit ,  rescindi  locaûo  non  potcst.  1.  12.  J.  ult.  et  1.  aS. 

17.  Si  in  loge  locationis  comprchensum  sit,  ut  arbitratu  domini 
opus  adprobetur,  perindè  babetnr  ac  si  viri  boni  arbitriiim  corn- 
prehensum  fuisset.  Idenique  servatur  si  alterins  cujusb'bet  arbi- 
trium  comprehensum  sit.  Nam  fîdes  bona  exigit,  ut  arbitrlum  taie 
prcsfetur ,  quale  viro  bono  convenit.  I.  24* 

18.  Si  colonus  locaverit  fundum ,  rcs  posterions  conductoris 
domino  non  obligantur  :  sed  fructus  in  causa  pignons  manent , 
quemadmodùm  essent,  si  primus  colonus  eos  pcrcepîsset.  1. 34.$.  x. 

ïïcnio  prokibetur  rem  quam  conduxit,  fruendam  alii  locare,, 
si  nibil  aliud  convenit.  I.  6.  C.  de  locuto.  C.  civ.  17 17. 

19.  Si  domus  vel  fundus  in  quinqucn'iiurn  pensionibus  locatus 
sity  potest  dominus  si  deseruerit  habitationcm  vel  fundi  cultaram 
colonus  vel  inquiiinus ,  cum  eis  statim  agere.  Sed  et  de  bis  quae 
praesenti  die  praestare  dcbuerunt ,  (velut  opus  aliquod  efficerent , 
propagationés  facerent)  agere  si  militer  potest.  1.  24.  S*  3-  et  3. 
C.  civ.  175a,  X766. 

ao.  Colonus  siei  frui  non  liceat,  lotiùs  quinquennii  nomine  stadm 
rectè  aget  :  etsi  reliquis  anni  fundi  dominus  frui  patiatur.  Nec 
enim  semper  liberabitur  dominus,  eo  quod  vel  secundo ^  vel  ter- 
tio anno  patietur  fundo  frui.  Nam  et  qui  expuisus  à  conductione 
in  aliam  se  coloniam  contulit,non  sufTeoturus  duabus,  neque  ipsc 
pensionum  nomine  obligatus  crit,  et  quantum  per  singulos  annos 
compendii  facturus  erat  conscquetur. 

Sera  est  enim  patientia  fruendi ,  quae  offertur  eo  tempore  quo 
frui  colonus  aliis  rébus  illigatus  non  potest.  Quod  si  paucis  dieous 
prohibuit ,  deindè  pœnilentiam  agit ,  omniaquc  colono  in  integro 
sunt,  nihil  ex  obligatione  paucorum  dicrum  mora  minuet.  Item 
utiliter  ex  conducto  agit  is  cui  secundùm  conventionem  non  pre- 
stantur  quae  convenerant  :  sive  prohibcatur  frui  à  domino  vel  ob 
extraneo  quem  dominus  prohiberc  potest.  l.  14.  §.  4. 

ai.  Qui  fundum  fruendum  vol  babitationcm  alicui locavit ,  si 
aliquâex  causa  fundum  vel  œdes  vendat,  curare  débet  apud  emp- 
torem ,  ut  quoquc  eâdem  pactione ,  et  colono  frui  et  inquillno 
habitare  liceat  :  alioquin  prohîbitus  is  aget  cum  eo  ex  conducto. 
L  a5.  $.  X. 
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Emptorem  quidem  Tuodi  necesse  non  est  stare  colono,  oui 
prîor  dominos  looavit  :  nUi  eâ  Icgc  émit.  l.  9.  C.  de  locato.  C.  cIt. 
1743 ,  s. 

29.  Si  vicino  sedificante  obscurentur  liimina  cœnacnli,  teoeri 
locàtorem  inquilino.  Certè  quin  liçeat  colouo  rel  inniiilino  reliii- 
quere  conductionem ,  niilla  dubitatio  est.  De  merceaibns  uiiociue 
si  cum  eo  agatur,  repiirationis  ratiq  babenda  est.  Eadem  mtelli- 
gemus ,  si  ostia  feiiestrasve  nimiùm  corruptas  locator  dod  resti- 
tuât. 1.  a5.  $.  'À  C.  civ.  1719,  s. 

a3.  Couductor  oiOQÎa  secimdùm  l^gem  condactionis  facere 
débet.  Et  antè  omnia  colonus  curare  débet,  ut  op««ra  riistica  siio 

Siiaeque  tempfire.  faciat  :  ue  intempestiva  ciiltura  deteriorem  fun- 
um  faceret.  Praetereà  villariim  ouram  agere  débet ,  ut  eas  incor- 
ruptas  habeal.  I.  a5.  $.  3.  C.  civ.  1728. 

,a4.  €ulpae  condtictoris  illud  adnumeratur  si  propter  inîmici- 
tias  ejus,  vicinus  arbores  exciderit.  I.  aS.  $.  4-  ^*  <•  solut,  matr. 
1.66.  C-  civ.  I7a5;  p.  445,  s. 

a5.  Vis  major,  quam  Graeci  OccS  ^îscv  id  est  vim  divùtam  appel- 
lant,  noQ  débet  condiictori  damnosa  esse ,  si  plus  qiiàm  toleral>ile 
est,  lassi  fuerint  friictus.  Aiioqiiin  modicnm damnum aequo  animo 
ferre  débet  colonus ,  cui  immodicum  hicrnm  non  aufertur.  Appa- 
ret  autem  nos  de  eo  colono  dicere  ;  qui  ad  pecuoiam  numeratam 
conduxit  :  alioquiii  partiarius  colonus ,  quasi  societatis  jure ,  et 
damnum  et  lucrum  cum  domino  fundi  partitur.  l.  a5.  $.  6.  G.  civ. 
1722,  1730,  s.  1817.  s. 

a6.  Qui  columnam  transportandam  conduxit ,  si  ea  dùm  tolli- 
tur,  aut  portatur,  aut  reponitur,  fracta  sit,  ita  id  periculum  prae- 
stat,  si  qua  ipsius,  eorum(|ue  quorum  operA  uterefur,  culpa  ac- 
cident. Culpa autem  abest,  si  omnia  Hicta  sunt  quaediligentissimus 
quisqueobservaturus  fnisset.  Idem  scilicet  intelligemas,et  si  dulia, 
vel  tignum  transportandum  aliquis  ronduxerit.  Idemque  ad  coe- 
teras  res  transferri  potcst.  l.  a5.  §.  7,  C.  civ.  1782,  s. 

27.  Habitatores  non  si  paulo  minus  commode  aliquà  parte 
caenaculi  uterentiir,  statiip  doductionem  c\  mcrcede  facere  opor- 
tet.  £â  enim  conditione  habitatorem  esse,  ut  si  quid  transversa- 
rium  incidisset,  quamobrem  dominimi  aliquid  demoliri  oporfe- 
ret ,  aliquam  partem  parvnlara  incommodi  sustineret.  Non  ita 
tamen,  ut  eam  partem  cœnaculi  dominus  aperuisset,  in  quâ  ma- 
4;nam  partem  usiïs  habitator  hab(*ret.  l.  27.  C.  civ.  1724. 

28.  Iterùm  interrogatns  (est)  si  quis  timoris  causa  emigrasset, 
^eberet  mercedem,  necne?  rcspondit,  si  causa  fuisset  cur  peri- 
culum timeret,  quamvis  periculum  vcrc  non  fuisset,  tamen  non 
dfbere  mercedem.  Sed  si  causa  timons  justa  non  fuisset,  nihilo- 
minus  dobere.  I.  27.  §.  i. 

Qui  contra  legcm  conductionis  fundum  aute  tempus,  sine  justâ 
ac  probabili  c.iusu,  deseruerit,adsolvcndastotius  temporispen- 
siones  exconducto  conveniri  potest.  Quatenùs  locatoriinid  quod 
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ejns  (nterest  indemnitas  servetar.  1.  $5.  $.  a  .€.  chr.  X7  Si»  1 760, 1  i&S. 

10.  Qui  insulam  triginta  conduxeraty  siogula  cœiiactila  î|a 
conduxily  ut  quadraginta  ex  omnibus  coUigerentur.  Dominiia 
iosuls,  quia.œdificia  vitium  facere  diceret,  demolierat  eaiii:qttfi- 
sîtum  esl,  quanti  lis  aestimari  debcret,  si  is  qui  totam  oondnxe- 
raty  ex  conducto  ageret.  Respondit,  si  iritiatam  aedificimn  neoe»- 
sarii  demolitus  esset ,  pro  portione ,  quanti  dominus  praediorum 
locasset,  qiiod  cjus  tempons  habitatores  habitare  non  potuia- 
sent,  rationem  duci:  et  tanti  litem  aestimari.  Sin  aotem  non  fuisset 
necesse  demoliri  y  sed  quia  meliùs  aedificare  yellet,  id  fecissel, 
quanti  conductoris  interesset,  habitatores  ne  migrarent,  taoti 
condemnari  oportere.  I.  3o« 

3o.  Colonus  viilam  hâc  lege  acceperat  ut  incorroplam  redde- 
rety  praeter  vim  et  vetustatem.  Coloni  senrus  viilam  incendift, 
fortnito  casu.  Non  videri  eam  vim  exceptam  respondit  :  nec  id 
pactum  esse ,  ut  si  aliqnis  domesticus  eam  incendisset ,  ne  pras* 
staret  :  sed  extrariam  vim  ulrosque  excipere  voluisse.  1.  So.  §.  vit, 
C.  âv.  1733,  s. 

In  judicio  tam  locati  quàm  condueti  dolom  et  custodiam,  non 
etiam  casum  cui  resisti  non  potest,  venire  constat.  I.  a8«  C.  de 
locato. 

3i.  Qui  fundum  colendum  in  plnres  annos  locaverat,  deoessit: 
et  eum  fundum  legavit.  Cassius  negavit  posse  cogi  colonum,  ut 
eum  fundum  coleret ,  quia  nihil  haeredis  interesseL  Quod  si 
Ion  us  vellct  colère  »  et  ab  eo  cui  legatus  esset  fundus  prohibe! 
tur,  eum  haerede  actionem  colonum  habere  :  et  hoc  detrimenfom 
ad  haeredem  pertinere  sicuti  si  quis  rem  qnam  vendidisset ,  nec- 
dùm  tradidisset ,  alii  legasset  :  hseres  ojus  emptori,  et  legatario 
esset  obligatus.  I.  3a.  C.  civ.  174^* 

3a.  Si  colonus  tuus  fundo  frui  à  te,  aut  ab  eo  prohihetur  quem 
tu  prohibere  ne  id  faciat  possis,  tantùm  ei  praeslabis,  quanti  ejns 
interfuerit  frui  :  in  quo  etiam  lucrum  ejus  continebitur.  Sin  vero 
ab  eo  interpella bitur  quem  tu  prohibere  propter  vim  majorem, 
nut  potentiam  ejus  non  poteris ,  nihil  ampliùs  ei  quàm  mercedem 
remittere:  aut  reddcre  debebis.  1.  33.  in  fin.  C.  civ.  ii4Bf  s.  1721. 

33.  Opus quod  aversione  locatum  est,  donec  approbetur^  con- 
ductoris periculum  est.  Quod  veroita  conductum  sit,  utin  pedes 
mensurasve  prœstetur,  eatenùs  conductoris  periculo  est,  quatenùs 
admensum  non  sit.  Et  in  utrAqne  causa  nocitunim  locatori,  si  per 
eum  stetcrit  quominùs  opus  approbetur,vel  admetiatur.  Si  tamen 
vi  m<ijorc  opus  priùs  interciderit,  quàm  approbaretur^  locatoris 
periculo  est  :  nisi  si  aliud  actum  sit.  Non  enim  ampliùs  praestari 
locatori  oporteat,  quàm  quod  suâ  cura  atque  operâ  contecutns 
esset.  Si  priùs  quàm  locatori  opus  probaretur,  vi  aliquà  cos- 
sumptum  est,  detrimcntum  ad  locatorem  ita  pertiaet,  si  taleopua 
fuit  ul  probari  deberet.  1.  36.  et  1.  37. 

IV.  18 


MB  U«m  DBUCTus 

Ifamiis  domam  faciendam  à  Flacco  condoxerat:  deindè  operis 
yarie  efiectâ,  terraB  motu  concussum  erat  aadificium.  Massurius 
jSafaÀDUSy  si  vi  naluraU,  yeluti  terrae  inotu,  hoc  accident,  Flacri 
esse  periculum.  1.  Sg. 

Si  rÎTuin  quem  faciendum  conduxeras,  et  feceras ,  antequàm 
«wn  prd[>ares,  labescorrumpity  luum  peiiculura  es»t.  Pauius  imo, 
si  sob  vitio  id  accidit,  locatoris  erit  periculum  :  si  operis  vitîo  id 
accidit ,  ^um  erit  detrimentum.  l.  ult.  C.  civ.  1787,  s. 

34.  Qui  opéras  suas  locavit,  totius  temporis  mercedem  acci- 
,pcre  debety  si  per  eum  non  stetit  quomiuùs  opéras  pnestet.  Ad- 
j^ocati  quoque  si  per  eos  non  steterit  quominùs  causam  agant, 

honoraria  reddere  non  dcbeut.  1.  38.  d.  1.  $.  i.  C.  civ.  1787^  s. 

35.  Qui  mercedem  accipit  pro  custodià  alicujus  rei  «  is  huja$ 
periculum  custodi«  praestat. 

Sed  de  damno  ab  alio  dato  agi  cum  eo  non  posse .  Julianus  ait. 
Qui  enim  custodià  consequi  potuit,  ne  damnum  injuria  ab  alio 
dari  possit?  Sed  Marcel  lus ,  interdùm  esse  posse  ait  :  sive  custo- 
4iri  potuit,  ne  damnum  daretiir ,  sive  ipse  custos  damnum  dédit. 
Quae  senteotia  Marcelli  probanda  est.  l.  40.  et  4i*  C.  civ.  1782,  s. 
s^a,  s. 

36.  Locare  servitutem  nemo  potest.  1.  44*  ^-  civ.  637. 

37.  Cùm  apparcbit  emptorem,  conductoremve  pluribus  ven- 
dentem,  vel  locantem,  singulorum  in  solidum  intoitum  perso- 
nam  :  ita  demùm  ad  pnestationem  partis  siuguii  sunt  compellendi, 
ai  constabit  omnes  esse  solvendo.  Quanquàm  fortassè  justius  sit, 
etiam  si  soivendo  omnes  erunt ,  electionem  conveniendi  quem 
▼élit  non  auferendam  actori ,  si  actiones  suas  adversùs  caeteros 
pnsstare  non  recnset.  1.  47*  Sublata  est  haec  electio  NovellA.  99. 
T.  I.  de  duob.  rcis  n.  i3.  C.  civ.  1100,  s. 

38  Pauius  respondit ,  si  in  omneni  causam  conductionis  etiam 
fidejnssor  se  obligavit ,  eum  quoque  exemplo  coloni  tardiùs  ilU- 
taruih  permoram  coloni  peusionum  prsestare  debere  usuras.  1.54. 
Cciv.  II 53. 

3q.  In  conducto  fundo  si  conductor  sua  opéra  aliquid  neces- 
sarioy  vel  utiliter  auxcrit ,  vel  œdificavcrit,  vel  instituent,  cùm 
id  non  convenisset  :  ad  recipienda  ea  qu»  impendit ,  ex  conducto 
fundi  experiri  potest.  1.  55.  §.  i. 

Colonus  cùm  lege  locationis  non  essct  comprebensum ,  ut  vi- 
neas  poneret,  nihilominùs  in  fundum  vineas  instituit  :  et  propter 
earum  fructum,  dénis  ampliùs  aureis  annuis  ager  locari  coeperat. 
Qmesitumest,  si  dominus  istum  colonum  fundi  ejectum  pensio- 
num  debitarum  nomine  conveniat^  au  sumptus  iitiltter  factos  in 
▼ineis  instituendis  reputarc  possit,  opposità  doli  mali  exceptioue? 
Respondit,  vel  expensas  consecuturuni ,  vel  nihil  ampliùs  prae- 
ataturum.  I.  61. 

40.  Cùm  domini  horreorum  insularumque  desiderant ,  diù  non 
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apparentiboSy  nec  ejus  iemporis  pensiones  exsolventibus  condaé- 
toribas ,  apeiire ,  et  ea  quae  Un  tunt  describere  k  paWioii  per- 
SOBIS)  qaomnn  interest  aadiendi  sunt.  I.  56.  pr.  907,  8.  co^  449*  s, 

41.  In  operis  locatione  erat  dictum ,  antequàm  ikem  effSci  de*- 
bent:  deiadè  si itafactum  non  esset^  quimiilocatoris  inèerfitùstit^ 
umtwn  pecwfUam  conductor  promiserat  Eatenùs  eam  oblîgatioaMi 
cootrabi  puto^quatenùs  vir  bonus  de  spaHo  temporisiestiniasBet: 
qnia  id  actum  apparet  esse ,  ut  eo  spatio  absolveretur  sine  qn^ 
iieri  non  posait.  1.  58.  J.  i. 

41t.  Si  sine  definitione  person»  Malionem  à  me  conduidsti  :  et 
egoeum  tibi  dedissem,  cujos  negligentià  jumentum  perierit,  illam 
enlpam  me  tibi  pnestalurum  aie,  quod  euro  elegissem  qai  ejoa* 
modi  danmo  te  adficeret.  l.  60.  $.  7. 

43.  Yehiculum  conduxisti  utonus  Uutm  portaret,  etsêcum  iter 
fae^reê,  Idcùm  pontem  transiret^redemptorejuspontisportoriom 

ab  eo  exigebat.  Quaerebatur  an  etiam  pro  ipsâ  (solà)  redâ  porto- 
rinm  daturus  fuerit  ?  Puto ,  si  mulio  non  ignora  vit  eà  se  transi- 
tnrum, cùm  vehiculum  locarct ,  mulionem  praestare  debere.  1. 6e. 
S.  8.  C.  civ.  17*4, 17*8,  s.  1761,5. 

44.  ^de  quam  reconductam  babere  dicis^.et  pensionem  do- 
mino in  solidum  soivisti ,  invitam  te  repelli  non  oportet  :  nisi 
propriis  usibus  dominas  eam  necessaiiam  esse  probaverit ,  aut 
corrigere  domum  maluerit,  aut  tu  malè  in  rc  locatâ  versata  es. 
].  3.  C.  de  locato. 

45.  Viam  veritatis  ignoras  in  conductionibus  non  succedère 
.  Iiaeredes  existimans  :  cùm  sive  perpétua  conductio  est ,  etiam  ad 

btfredes  transmittatur  :  sive  temporalis ,  intrà  tempora  locati6nis 
haeredi  quoque  contractus  incumbat.  1.  10.  C.  eod.  C.  civ.  174a. 

TiTULUs  III. — De  œsiimatoriâ. 

i«  iBstimatio  periculum  facit  ejus  qui  suscepit.  Aut  igitur  îp- 
sam  rem  debebit  incorruptani  reddere ,  aut  aestimationem  de  quâ 
convenit.  1.  i.  §•  i«  V.  l.  5.  §•  3.  ff.  commod.  C.  civ.  182a. 
TiTULus  IV.  —  De  rerum  permutations 

I.  Sicut  aliud  est  vendere,  aliud  emere  :  alius  emptor,  alius 
venditor  :  ita  pretinm  aliud,  aliud  merx.  At  in  permutatione  dis- 
cemi  non  potest  uter  emptor ,  vel  uter  venditor  sit.  1.  i.  G.  civ. 
170a. 

Nec  ratio  patitur  ut  una  eademque  res  et  veneat ,  et  pretium 
sit  emptionis.  d.  1.  i. 

%.  Permutatio  vicina  est  emptioni.  1.  a.  C.  civ.  176a,  s. 
TiTULUs.  V.  —  De prœscriptis  verbis, 

I.  Naturâ  rerum  conditum  est  ut  plura  sint  negotia,quàm 
vocabula.  1.  4* 

a.  In  bis  competit  speciebus  totius  ob  rem  dati  tractatus  :  aut 
enim  do  tibi  ut  des  :  aut  do  ut  facias  :  aut  facio  ut  des  :  ant  facio 
ni  facias.  1.  5.  G.  civ.  i  loi. 

16. 


3.  Supplet  pr^Btor  in  eo  quod  legi  deest.  1.  ii.  C  eiv.  i  i3S. 
.  4.  Si  margariu  tibi  aestimaU  dedero,  ui  aui  eadem  mihiae^errtâ, 
iOiî prtdtkm.eoram  :  deiûdè  haec  perierint  ante  veDditionena  :  cujus 
penculum  slt  ?  Et  ait  Labeo ,  quod  et  PompoQÎus  scripsit,  sîqni- 
oem  ^o  te  irenditor  rogavi,  meum  esse  periculum:  si  In  tBe« 
tuum  :  si  neuter  nostrum,  sed  duntaxat  consensimus,  teDerî  te 
hactenùs  ut  dolum  et  culpam  mihi  praestes.  I.  17.  $.  x.  C.  civ. 
1917,  s. 

5.  Si  cùm  mihi  vestimenta  venderes ,  rogavero  ut  ea  apad  me 
relinquas ,  ut  peritioribus  ostenderem  :  mox  haec  perierint  vi 
îgnîs  9  aut  aliâ  majore  :  penculum  me  minime  praBstaturum ,  ex 
quo  apparet  utique  custodiam  ad  me  pertinere.  1.  17.$.  4* 

Item  apud  Melam  quaeritur  :  si  mulas  tibi  dedero ,  ut  experîa- 
ris:  et  si  placuissent  emeres  :  si  displicuissent ,  ut  in  dies  singulos 
aliquid  praestares  :  deindè  mulœ  à  grassatoribus  fuerint  ablatae 
intra  dies  experimenti.  Quid  esset  praestandum?  Utrùm  pretiam, 
et  merccs:  an  merces  tantùm.  £t  ait  Mêla,  interesse  utrùm  emptio 
jam  crat  contracta ,  an  futura  :  ut  si  facta,  pretium  petatur:  si  fu- 
tura»  merces  petatur.  1.  20.  $.  i.  C*  civ.  1584)  s. 

LIBER  VIGËSIMUS. 

TiTULUS  I.  —  De  pignoribus  et  hjrpothecis  :  Cet)  quaîiter  ea 
contrahantur  :  et  de  pactis  'eorum, 

1.  Conventio  generalis  inpignore  dando,  bonorum  vel  posteà 
quaesitorum  recepta  est.  1.  i. 

Et  quae  nondùm  sunt,  futura  tamen  sunt,  bypothccae  daripos- 
sunt.  1.  i5.  C.  civ.  a  122  ,  2129. 

2.  Non  plus  habere  creditor  potcst ,  quàm  habet ,  qui  pignus 
dédit.  1.  3.  §.  i. 

Quid  in  eâ  re  quae  pignori  data  est,  debitor  habuerit,  conside- 
randum  est.  d.  §.  in  f.  C.  eiv.  2073 ,  2093. 

3.  Rcs  bypothecse  dari  po^se  sciendum  est  pro  quâcunque 
obligatione  :  sive  mutua  pccuiiia  datur ,  sivc  dos  ,  sive  emptio 
Tel  venditio  contrahatur,  vel  ctiam  locatio  et  couductio,  vel 
mandatiim  :  et  sive  pura  est  obligatio,  vel  in  diem,  vel  sub  con- 
ditionc  :  et  sive  in  praesenti  contractii,  sivc  etiam  praecedat.  Sed 
et  futurae  obligationis  nomine  dari  possiint.  Sed  et  non  solvendae 
omnis  pecuniae  causa,  verùm  ctiam  de  parte  ejus  :  et  vel  pro  civili 
obligalione,velhonorariâ,vel  tanlùm  naturali.  Sed  et  in  conditio- 
nali  obligatione  non  aliàs  obligantur,  nisi  conditio  exstiterit.  l.  5. 

£x  quibtis  causis  naturalis  obligatio  consistit,  pignus  perseve- 
rare  cousiitit.  1.  14*  S-  i*  C.  civ.  2074  ,  2092. 

4.  Inter  pignus  antem  et  hypothecam  tantùm  nominis  sonus 
diltert.  1.  5.  $.  i.C.  civ.  2072,  2114. 
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5.  Dare  aalem  quis  hypothecam  potest  sive  pro  suà  obliga« 
tione ,  sive  pro  aliéna.  1.  5*  J.  a.  C.  civ.  aoii ,  209^. 

6.  Obligatione  generali  reniro  quas  quis  habait ,  habittinisve 
sit,  ea  OQn  coDtinebuntnr,  quas  verisimile  est  queinquam  specia- 
liter  bbligaturum  uon  fuisse  :  ut  putà  supellex  :  item  vestis  relin* 
quenda  est  debitori.  1.  6.  C.  civ.  2074  9  aoga,  s.  pr.  59a. 

7.  Quod  emptionem  vcnditionemque  recipit,  etiam  pîgnora* 
tîonem  recipere  potest.  I.  9.  J.  i. 

S.  Si  debitor  res  suas  duobus  simul  pignori  oblîgaverit,  ita  ut 
utrique  in  solidum  obligatae  essent  /  singuli  in  sotidum  adversùs 
extraneos  Setvianâ  utentur.  Inter  îpsos  autem  si  quœstio  movea- 
tur  y  possidentis  meliorem  esse  conditionenoi ,  dabitnr  enim  posai- 
denti  haec  exceptio  ;  si  non  convenit  ut  eadem  res  mihi  quoque 
pigneH  esset.  Si  autem  id  actnra  fuerit ,  ut  pro  partibus  res  obli- 
garentur,  utilem  actionem  competere^  et  inter  ipsos ,  et  adversùs 
extraneos  »  per  qnam  dimidiam  partis  possessionem  adprehendant 
tinguli.  1.  10  C.  eiv.  1197,  s. 

9.  Si  is  qui  bona  reipublicas  jure  administrât ,  mutuam  pecu* 
niam  pro  eâ  accipiat ,  potest  rem  ejus  obligare.  1.  11. 

10.  Cùm  pignori  rem  pignoratam  accipi  posse  placuerit,  qua- 
tenus  utraque  pecunia  dd>etur ,  pîgnus  secundo  creditori  tenetur* 
Et  tam  exceptio  quàm  actio  utilis  ei  danda  est  Quod  si  dominus 
solverit  pecuniam  y  pignns  quoque  periroitur.  1. 13.  $.  xa. 

Qui  res  suas  jam  obligaverînt ,  et  alii  secundo  obligant  credir 
tori  y  ut  effugiant  pericuTum  quod  soient  pati ,  qui  ssepiùs  easdem 
res  obligant,  prsedicere  soient,  aHi  nuiii  rem  ohUgatam  esse , 
quàm  forte  Lucio  Titlo  \  ut  in  id  quod  excedit  priorem  obligation 
nem ,  res  sii  ohtigata  :  ut  sit  pignori  hypothecseve  id  quod  pluris 
est,  aut  solidum,  cùm  primo  debito  libèrata  res  fuerit.  De  quo 
videndum  est ,  utrùm  hoc  ita  se  habeat ,  si  et  conveniat.  An  et 
si  simpliciter  convencrit  dé  eo  quod  excedit,  ut  sit  bypothecœ, 
et  solida  res  inesse  conventioni  videtur,  cùm  à  primo  creditore 
fuerit  liberata ,  an  adhùc  pars.  Sed  illud  magis,  quod  priùs  dixi« 
mus.  1.  i5.  S.  a. 

11.  Si  sub  condidooe  debiti  nomine  obligala  sit  hypotheca» 
dicendum  est  an  te  conditionem  non  rectè  agi  :  cùm  nihil  intérim 
debeatur.  Sed  si  sub  conditione  debiti  conditio  venerit ,  rursùs 
agere  poterit.  Sed  si  prsesens  sit  debitum ,  hypotheca  vero  sub 
conditione ,  et  agatur  aute  conditionem  hypothecanam  :  vqrum 
quidem  est  pecuniam  solutam  non  esse ,  sed  auferri  hypothecam 
iniquumest.  Ideèquearbitrio  judicîs  cautionesinterponendKsunt, 
si  conditio  exstiterit,  nec  pecurtla  solvatur,  restitua  ftypotàecam  , 
si  in  rerum  naturd  sit.  1.  i3.  $•  5. 

Aliéna  res  utiliter  potest  obligari  sub  conditione  si  débitons 
facta  fuerit.  1. 16.  §.  7.  G.  civ.  xi68  ,8. 

za.  Quaesitum^est  si  nondùm  dies  penfsioiiis  vesit^  ttl  e|  fiadîp 


i.  \  \ 
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tempore  peraequl  pignora  pémnittendum  sit?  Et  pvto  dandan 
pigBoris  persecutionem  :  quia  interest  roeâ.  I.  14. 

i3.  Quod  dicitnr,  creditorem  probare  debere,  càm  eonvemm- 
hûi,  rem  in  bonif  dMtoris fuisse  ^  ad  eam  conventionem  pertiiieC, 
qua  specialiter  facta  est ,  Don  iUam  quae  quotidiè  înaeri  aolec 
cautionibns  ùi  specialiier  rébus  l^fpothecœ  nomime  dMîis,  eœ^ra 
etiam  bona  teneantur  débitons  quœ  nunchmbet^  etqtsœ  poêieà  me- 
fuisieriij  perindè  atqae  si  specialiier  hœres  fidssemi  obtigaim. 
1. 15. $.  I.  Cciv.  ait4,  8. 

14.  Si  fundus  hypodiecse  datus  sit,  deindè  allavione  nujor 
Iflctiis  sit ,  totna  obligabitur.  1.  16.  C.  civ.  ai 33. 

Grege  pignori  obligato,  quae  posteà  nascuntnr  tenentar.  Sad 
et  si  prioribus  capitibus  decedentibus ,  totus  grex  fuerit  roMfa- 
tus,  pignori  tenebitur.  I.  i3.  ¥.  i.  n.  a3. 

iS.  £  nesciente  domino  res  ejus  hypothecœ  data  sit,  deindé 
posteà  dominus  ratum  habuerit ,  diceodum  est  boc  ipsom  qoad 
raton  babet^  voluisse  eam  rétro  recurrere  ratîbabitîoiiem  ad 
illud  tempus  quo  convenit.  1.  16.  $.  i. 

16.  Si  res  hypotbectt  data  posteà  mutata  fuerit  «  asquè  bjpo- 
tbecaria  actio  competit.  Veluti  de  domo  data  liypotliec«,  et 
horto  factâ.  Item  si  de  loco  convenit  »  et  domus  facta  ait.  item 
de  loco  dato ,  deindè  vineis  in  eo  deposttis.  1.  16.  $•  ft*^  C.  dv. 
ax3i,ii33. 

17.  Si  duo  pariter  de  hypothecâ  paciscantur  :  in  quantum  quîs- 
qoeobligatam  hypothecam  habeat,  utrùm  pro  quantitate  debiti, 
an  pro  partibiis  dimidiis ,  quaeritiir.  Et  magis  est,  nt  pro  quan- 
titate debiti  pignus  habeant  obligatum.  Sed  utei^que,  si  cum  pos- 
aessore  agat ,  quemadmodùm  ?  Utrùra  de  parte  quiaque  ,  an  di' 
loto,  quasi  utrique  in  solidum  res  obligata  sit?  Quod  erit  diceo- 
dum ,  si  eodem  die  pignus  utrique  datum  est  separatim.  Sed  si 
simul  illi  et  illi,  si  hoc  acttim  est,  nterque  rectè  in  solidum  aget  : 
si  minus,  unusquisque  pro  parte.  1.  16.  $.  8. 

18.  Qui  pignori  plures  res  accipit ,  non  cogitur  uuam  liberare, 
nisi  âccepto  universo ,  quantum  debetur.  I.  19. 

Aetioqnidem  personalis  inter  haeredcs  pro  singulis  portioBibo> 
qusesitis  scinditur ,  pignons  autem  jure  raulris  obligatis  rebo^ 
qoas  diversi  possident ,  cùin  ^us  vindicatio  non  personam  obli- 
'^ty  sed  rem  sequatur,  qui  possident,  tenentes  non  pro  modo 
ringnlarum  renim  substantiae  conveniuntur,  sed  in  solidiim  :  ut 
▼el  totum  debitûm  reddant,  vel  eo  quod  detinent  cédant.  1.  a.  C 
ai  «nos  ex  plur.  haered.  cred.  G.  civ.  ao8a,  s.  ai  14. 

19.  Quidauid  pignori  commodi ,  sive  iucommodi  foituito  ac- 
eesait  :  id  ad  debitorem  pertinet.  I.  ai.  $.  a. 

ao.  In  quorum  ûnibus  eroere  quis  prohibetur ,  pignus  acdipere 
«Ma  ^b^ior.  1.  a4. 

ai.  Pater  Seio  emancipa(o  filio  facile  persuasit ,  ut ,  quia  mu- 
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liiam  aiiantitatem  acciperct  à  Scptitio  credîtore^  chirograplmiii 
perscnberet  siià  manu  filîus  (cjus)  quod  ipse  impeditiis  esset  scri- 
hère,  sub  commémora tlone  domûs  ad  filium  pertinentis  {ngnori 
daiidâe.  Quaerebatur,  an  Seins  inter  caetera  bona,  etiam  hanc 
doroum  jure  optimo  possîdere  possit ,  citm  patris  se  hanreditate 
abstînuerit  :  nec  metuiri'ex  hoc  solo  ,  quod  mandante  pâtre  ^ 
manu  suâ  perscripsit  instrumentum  chirograpbi  :  cùm  neqtie 
consensum  suum  accommodaverat  patri ,  aut  signo  suo,  aut  alifl 
scrîpturâ  Modestînus  rospondit ,  cùm  snâ  manu  pignori  domnin 
suam  futuram  Sei'us  scripserai ,  consensum  ei  ohligationi  dédisse 
manifestum  est.  1.  26.  §.  1. 

22.  Paulus  respondit ,  goncralem  qnidem  conventionem  suf- 
ficcre  ad  obligationem  pignorum  :  sed  ca ,  quas  ex  bonis  defuncti 
non  fuerunt,  sed  posteà  ah  haercde  ejus  ex  alià  causa  acqaisita 
sunt  y  vindicare  non  posse  à  crcditore  testatoris.  I.  29. 

23.  Si  mancipia  in  causam  pignoris  cccidcrnnt  :  ea  quoque,  quae 
ex  his  nata  sunt ,  eodem  jure  habenda  sunt.  1.  29.  $.  i.  v.  s.  n.  t4« 

24.  Domus  pignon  data  exusta  est:  eamque  aream  émit  Lucius 
Tilius  et  exstruxit.  Quaesitum  est  de  jure  pignoris.  Paulus  respon- 
dit, pignoris  persecutioncm  pcrscverare  :  et  ideo  jussoli  snperfî- 
ciem  secutam  videri ,  id  est  oum  jure  pignoris  :  sed  bonâ  fide 
possessort'S  non  aliter  cogendos  creditoribus  aidificiam  restituerez 

Î[uàm  sumptus  in  exstructione  erogatos ,  quatenùs  pretiosior  res 
àcta  est ,  reciperrnt.  1.  29.  §  2.  C.  civ.  555,  21 14. 

a5.  Lex  vectigali  fundo  dicta  erat(ut)  si  post  certain  tempui 
vectigal  solutum  non  esset,  isfnndus  ad  dominnm  redeat.  Posteà 
is  fundus  à  possesson;  pignori  datus  est.  Quaesitum  est ,  an  rectè 
pignori  datus  est.  Respondit ,  si  pecunia  intercessit ,  pignns 
esse.  Item  qua^siit  :  si,  cùm  in  exsoliitionc  vectigalis  tam  d4,*bitor, 
quàm  creditor  cessassent,  et  proptercà  pronuntiatum  csset,  fun^ 
dum  secunditm  Irgcm ,  d'mini  esse  :  cujus  polior  causa  esset.  Res- 
pondit, si  (ut  proponcrctur)  vectigali  non  soluto,  jore  sdo 
dominus  usus  esset,  etiam  pignons  jus  evanuisse.  1.  3i.  Y.  i.  qui 
potior.  n.  II.  C. civ.  2102. 

26.  Crcditores  qui  non  reddità  sibi  pecunià,  conventionis 
legem  ,  iugressi  possessionem ,  exercent ,  vim  quidem  facere  non 
vîdentur  :  attamen  auctoritate  praesidis  possessionem  «idipiscî 
debcnt.  l.  3.  C.  de  pign.  et  hyp.     * 

27.  Sicut  vim  majorcm  pignorum  creditor  praestare  non  habet 
necesse  :  ita  dolum  et  culpam ,  sed  et  custodiam  exhibcre  cogituf. 
1.  19.  C.  de  pig.  et  hyp.  C.  civ.  2080. 

28.  Si  res  suas  supponere  debitor  dixerit,  non  adjecto,  tam 
prœsentes  y  quhmfuturas  y  jus  tamen  generalîs  hypothecae  etiam 
ad  ftituras  res  producatur.  l.  ult.  C.  quse  res  pig.  obi.  C.  civ.  9i29,s. 

29.  Quoniam  inter  alias  captiones  pr^ecipue  comniisMriae  (pig-* 
norûm)  legis  cresdt  asperitas ,  placet  infirmari  eam,  et  in  pdsto* 
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rùm  oomem  ejus  memoriam  aboleri.  Si  quis  igitur  tali  contracta 
laboraty  hâc  saDctione  respiret,  quse  cum  praeteritis  praesentia 
quoque  repellit ,  et  futura  prohibet.  Creditores  enim  re  amissâ 
jubemus  recupcrare  quod  dederunt.  1.  ult.  C.  de  pactis.  pîgn. 

3o.  Si  praetorium  pilous  quiconque  judices  dandum  alicuî 
perspexerint  :  non  solùm  super  mobilîbus  rébus  et  immobilibus , 
et  se  movenlibus,  sed  etiam  super  actionibus  debitori  competaot, 
pnecipimus  et  de  eis  licere  deccrnere.  1.  i.  C.  de  praetor.  pign. 
TiTULUS  II.  —  In  quibus  causis  pignus  ,  vel  hypotheca  tacite 

'  contrahitur, 

1,  Senatusconsulto ,  quod  sub  Marco  Imperatore  factum  est, 
pionus  insulae,  creditori  datum,  qui  pecuniam  ob  restitutioneni 
9ai£lcii  exstruendi  mutuam  dédit,  ad  eum  quoque  pertiuebit, 
qui  redemptori,  domino  mandante,  nuromos  ministravit.  1.  i.  y. 
I.  qui  potior.  n.  3.  C.  civ.  aio3. 

a.  Non  solùm  pro  pensionibus ,  sed  etsi  deteriorem  habitatio- 
nem  fecerit  culpà  suà  inquilinus,  pro  nomine  ex  locato  cum  eo 
erit  actio,  inyecta  et  illata  pignori  erunt  oblîgata.  I.  a.C.cîv.  aioa. 

3.  Si  horreum  fuit  conductum ,  vel  diversorium ,  vel  area , 
tadtam  conventionem  de  iuvectis  illatis ,  etiam  in  bis  locum  ha- 
bere,  putat  Neratius,  quod  verius  est.  £o  jure  utimur,  utqaae 
io  praraia  urbana  inducta  illata  sunt  pignori  esse  credantur  quasi 
îd  tacite  convenerit.  In  rusticis  praediis  conlrà  observatur.  Sta- 
bula  quae  non  sunl  inconlinentibus  sediGciis,  quorum  praedionim 
ea  numéro  habenda  sint,  dubitari  potest.  Et  quidem  urbanomm 
sine  dubio  non  sunt,  cùm  à  caeteris  aedificiis  separata  sint.  Quod 
ad  causam  tamen  (talis)  taciti  pignoris  pertinet,  non  multùm  ab 
urbanis  praediis  differunt.  l.  3. 1.  4.  d.  L  §.  i. 

Videndum  est,  ne  non  omnia  illata,  vel  inducta,  sed  ea  sola 
quae  ulibi  sint,  illata  fuerint,  pignori  sint, quod  magis  est.  l.  7.  $.1. 

4«  In  praediis  rusticis  fructus  qui  ibi  nascuntur,  tacite  intolli- 
guntur  pignori  esse  domino  fundi  locati ,  etiamsi  nominatim  id 
non  convenerit.  1.  7.  C.  a  102. 

5.  Univcrsa  bona  eorum  qui  censentur  vice  pignorum  tributb 
obligata  sunt.  I.  i.  C.  eod. 

Certum  est  ejus,  qui  cum  Gsco  contrahit,  bona  vel«ti  pignoris 
titulo  obligari,  quamvis  specialiter  id  non  exprimatur.  1.  2.  C. 
eod.  C.  civ.  2098,  2121. 

6.  Si  mater  légitime  libcrorum  tuteld  susceptâ ,  ad  seciindas... 
aspiraverit  nuptias,  antequàm  eis  tutorem  alium  fecerit  ordinari, 
eisque  quod  debctiir  ex  ratione  tutelae  gcstae,  persolveril  :  marili 
quoque  ejus  praeteritae  tutelae  gestae  ratiociniis,  bona  jure  pigno- 
ris tenebuntur  obnoxia.  1.  6.  c.  eod.  Bona  ejus  primitùs  qui  tute- 
lam  gereulis affectaverit, nuptias,  in  obligationem  venire  et  teneri 
obnoxia,  rationibus  parvulorum  praecipiuius :  ne  ouid  incuriâ, 
n^c^uid  fraude  depereat.  1.  2.  C  quand,  mul.  tut.  off.  fung.  pot. 
C.  CIV.  395 9  8.  aiai. 
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TiTULUS  XII.  —  Quo»  res  pignori,  vel  hypothecas  âatœ  ,  ohligari 

non  possunt, 

I.  Etsi  ita  contractum  sit,  ut  antecedens  dimittereiur,  non 
aliter  in  jus  pignoris  succedet,  nisi  convenerit ,  utsibi  eadem  res 
essei  obligaia.  ^cquc  enim  in  jus  primi  succedere  débet,  qui 
ipse  nihil  convenit  de  pignore ,  quo  casu  emptoris  causa  melior 
efGcietur.  Deuiquè  si  antiquior  creditor  de  pignore  vendendo  , 
cum  debitore  pactum  interposuit,  posterior  autem  creditor  de 
distrahendo  omisit,  non  per  oblivionem,  sed  cùm  hoc  ageretur, 
ne  posset  vendere  :  videamus ,  an  dici  possit  sive  usquè  transiro 
ad  eum  jus  priom,  ut  distrahere  pignus  huic  liceat?  Quod  ad-i 
mittendum  cxistimo.  Saepè  enim  quod  quis  ex  suà  personà  non 
habel,  hoc  per  extraneum  pelerc  potest.  I.  3.  in  fin,  V.l.  ff.  que- 
mad.  serv.  amitt.  ^ 

a.  Titius,  cùm  mutuam  pecuniam  accipere  vellet  à  Msevio/ 
cavit  ei  :  et  quasdam  res  hypothecae  nominc  dare  distinavit  : 
deindè  postquàm  quasdam  ex  his  rébus  vendidisset,  accepit  pe- 
cuniam. Quaesitum  est  an  et  priùs  res  vendit»  creditori  teneren- 
tur?  respondity  cùm  in  potcstate  fuerit  débitons  post  cautionem 
interpositam,  pecuniam  non  accipere ,  eo  tempore  pignoris  obli- 
gationem  contractam  videri,  quo  pccunia  numerata  est.  Et  ideo 
inspiciendum ,  quas  res  in  bonis  debitor  numeratae  pecuniae  tem- 
pore habuerit.  1.  4*  V.  1.  i.  §.  i.  tit.  seq.  I.  11.  qui  potior. 

3.  Executores  à  quocunque  judicc  dati  ad  exigenda  débita  ea, 
use  civiliter  poscuntur,  servos  âratores,  aut  boves  aratorios 
aut  instrumentum  aratorinm  )  pignons  causa  de  possessionibus 
non  abàtrahant,  ex  quo  tributorum  illatio  retardetur.  Si  quis 
igitur  intercesser,  aut  creditor,  vel  praefectus  pagi  (vel  vici)  vel 
decurio  in  hâc  re  fuerit  detectus  :  sestimando  à  judice  supplicio 
subjugetur.  1.  7.  C.  eod. 

Pignorum  gratiâ  aliquid  quod  ad  culturam  agri  pertinet,  auferri 
non  convenit.  l.  8.  C.  eod.  pr.  592 ,  s. 

TiTULus  IV. , —  Qui  potiores  in  pignore,  vel  hypothecd  haheantur, 
ei  de  his  qui  in  priorum  vreditorum  locum  succedunt. 

I.  Qui  dotcm  pro  muliere  promisit,  pignus  sive  hypothecam 
de  rcslitiiendâ  sibi  dote  accepit  :  subsecutâ  deindè  pro  parte 
numeratione,  maritus  earodem  rem  pignori  alii  dédit  :  mox  re- 
siduae  quantitatis  numeratio  impleta  est.  Quserebatur  de  pignore, 
cùm  ex  causa  promissionis  ad  univers»  quantitatis  exsolutionem 

3ui  dotem  promisit  compellitur ,  non  utiquè  solutionum  obseryan- 
.  a  sunt  tempora  :  sed  aies  contractas  obligationis.  Nec  (  probe) 
dici ,  in  potestate  ejus  esse  ,  ne  pecuniam  residuam  redderet ,  ut 
minus  dotatamulier  essevidcatur.  Alia  causa  est  ejus,  qui  pignus 
accepit  ad  eam  summam,  quam  intrà  diem  certum  numerasset» 
ac  forte  priùs  quàm  numeraret,  alii  res  pignori  data  est.  1.  x.  d. 
1,  $.  X.  C.  dv.  aiax. 


? 
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a.  Qui  generaiiter  bona  débitons  pignori  accepit  y  eo  podor 
est ,  cui  posteà  prsedium  ex  his  bonis  datur  :  quaiuvis  ex  cseteris 
pecuniam  suam  redigere  possit.  Quod  si  ea  conventio  prioris  fuit, 
ut  ita  demùm  cœtera  certa  bona  pignori  haberentur,  si  pecania 
de  his ,  quœ  generaliter  accepit ,  servari  non  potuissei  :  déficiente 
seconda  conditione,  secundus  créditer  in  pignore  posteà  date  non 
tam  potior,  quàm  solus  invenietur.  1.  a. 

Quamvis  constet  specialifcr  quaedam ,  et  universa  bona  gene- 
raliter  adversarium  tuum  pignori  accepisse ,  et  aequale  cjus  in 
omnibus  habere:jurisdictio  tamcn  temperanda  est.  Ideoque,si 
certum  est  posse  eum  ex  bis  quse  nominatim  ei  pignori  oDligata 
sunt,  universum  redigere  debitum:ea,  quae  posteà  ex  eisdem 
bonis  pignori  accepisti ,  intérim  tibi  non  auferri  praeses  (proTÎn* 
ci»)  jubebit.  1. 1.  G.  de  pig.  et  hvp. 

Quae  specialiter  vobis  oblîgata  sunt ,  debitoribus  detrectan- 
tibiis  solutionem,  bonâ  fide  debetis,  et  solemniter  vendere.  Ita 
enim  apparebit ,  an  ex  prelio  pignoris ,  debito  satisfieri  possit 
Quod  si  quid  deerit  :  non  probibemini  caetera  ctiam  bona  jure 
■couventionis  ronseqiii.  1.  9.  C.  de  dislract.  pig.  C.  civ.  ai349  ^ 

3.  InterdCim  posteriorpotior  est  priori.  Ut  putàsi  in  rem  istam 
conservandam  impensum  est ,  quod  sequens  credidit ,  velutî  si 
navis  fuit  obligata  y  et  ad  armandam  eam  (rem)  vel  refieîendam 
eam  ego  credidero.  l.  5.  bujus  enim  pecunia  salvam  fecît  pignoris 
causam.  Quod  poterit  quis  admittere,  et  si  in  cibaria  nautanim 
fuerit  creditum ,  sine  quibus  navis  salva  pervenirc  non  poteraL 
Item  si  quis  in  merces  (sibi)  obligatas  crediderit,  vel  ut  salvas 
fiant,  vel  ut  nanhim  exsolvatur  :  potentior  erit,  licet  posterior 
sit.  Nam  et  ipsum  naulum  potentins  est.  Tântumdem  dicetur  etsi 
merces  borreorum  vel  areae,  vel  vecUirae  jumentorum  debetur. 
Nam  et  hic  potentior  erit.  1.  6.  d.  1.  §.  i.  et  2.  C.  civ.  2io3 ,  co. 
190,  s.  a8o. 

4.  Idemque  est,  si  ea  nummis  pupilli  fuerit  res  comparata, 
quarè  si  duorum  pupillorum  nummis  res  fuerit  comparata ,  ambo 
in  pignus  concurrent  pro  his  portionibus  y  quae  in  praetium  rei 
fuerint  expensae.  1.  7.  V.  I.  ult.  §.  i. 

Quamvis  ea  pecunia,  quam  à  te  mutuo  fratcr  tuus  accepit, 
comparaverit  praedium  :  tamen  uisi  specialiter,  vel  gencraliter 
hoc  tibi  oblige verit ,  tuae  pecimiae  numeratio  in  causam  pignoris 
non  deduxit.  I.  17.C.  de  pig.  ethyp.  V.  1.  6.  c.  qui  pot.  C.  civ.  aio3. 

5.  Si  pignus  specialiter  respublica  acceperit,  dicendum  est 
praeferri  eam  fisco  deberc ,  si  posteà  fisco  débiter  obligatos  est  : 
quia  et  privati  praefcruntur.  1.  B.  v.  i.  de  jure  fisci.  n.  14. 

.  Titius  Seiae  ob  summam  quà  ex  tutelà  ei  condemnatns  erat , 
obligavit  pignori  omnia  bona  sua  quae  habebat ,  quaeqne  habitn- 
rus  esset  :  posteà  mutuatus  à  fisco  pecuniam ,  pignon  ei  res  suas 
omnes  obligavit ,  et  intulit  Seiae  partem  debiti ,  et  reliquam  sam- 
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mam  novatione  factâ  eidem  promisit ,  in  quâ  obligatione  similiter, 
ut  suprà ,  de  pigoore  convenit.  Quaesîtum  est  an  Seia  prdeferenda 
sît  fisco  y.et  in  aliis  rébus  quas  Titius  tenipore  prioriç  obligatio- 
nis  habuit ,  item  in  bis  rébus  quas  post  priorem  obligationem 
acqoisiity  donec  universum  suum  debitum  consequatur.  Respondit 
nihil  proponi  cur  non  sit  praeferenda.  1.  ult.  Y.  1.  4*  C.  eod.  1.  9. 
in  f.  C.  de  privil.  fîsci.  C.  civ.  2098. 

6.  Si  haeres  ob  ea  legata  quae  sub  conditione  data  erant,  de 
pignore  rei  su»  convenisset,  et  posteà  eadera  ipsa  pignora  ob 
pecuniam  creditam  pignon  dédit ,  ac  post  conditio  legatorum 
exstitîty  hic  quoque  tuendum  eum  cuipriùs  pignus  datum  esset, 
existimavit.  l.  9.  |.  a. 

Videamus  ,  an  idem  dicendum  sit ,  si ,  sub  conditione  stipa^ 
latiope  factà ,  hypotheca  data  sit  :  quâ  pendente  alius  credidît 
pnrè  9  et  accepii  eamdero  hypotbecam  :  tune  deindè  prions  stipn- 
lationis  existât  conditio  :  ut  potior  sit,  qui  posteà  credidisset.  Sed. 
vereor  num  aliud  sit  dicenduin.  Cùmenim  semel  conditio  exstitit, 
perindè  habetur  ac  si  illo  tempore ,  quo  stipnlatio  inlerposîta  est, 
«ne  conditioiie  facta  esset.  Quod  et  melius  est.  1. 11.  §.  i. 

Ampliùs  etiam  sub  conditione  creditorem  tuendum  putabat 
adversùs  eum  ?  cui  posteà  quicquam  deberi  cœperît  :  si  modo  non 
ea  venditio  sit,  quae  invito  debitore  impleri  non  possit.  l.  9.  S*  '• 
C  civ.  ai 3a. 

7.  Si  paratus  cbt  postenor  creditor  priori  creditori  solveliè , 
quod  ei  debetur  :  videndum  est,  an  competat  ei  b3rpothecarîâ 
actio ,  nolente  priore  creditore  pecuniam  accipere.  Et  dicimus 
priori  creditori  mutilem  esse  actionem  :  cùm  per  eum  fiât,  ne  ei 
pecunia  solvatur.  I.  11.  $.  ult. 

Plané  cùm  tertius  creditor  primum  de  snâ  pecunîâ  dimisit , 
in  locum  ejus  substituitur  in  eà  quantité,  quam  superiori  cxsol-^ 
vit.  I.  16. 

Si  tertius  creditor  pignora  sua  distrahi  permittit ,  ad  hoc ,  ut 
priori  pecuniâ  solutà ,  in  aliud  pignus  priori  succédât ,  succès- 
surum  eum  Papinianusscripsit.  £t  omnîno  secundus  creditor  nîhil 
aliud  juris  habet,  nisi  ut  solvat  priori  ,  et  loco  ejus  succédât. 
1.  la.  $.  9. 

£ùm  qui  à  debitori  suo  praedium  obligatum  comparavit,  eate- 
nus  tuendum,  quatenùs  ad  priorem  creditorem  ex  pretio  pecunia 
pervenit.  1.  17. 

Qui  pignus  secundo  loco  accepit,itajus  suum  confirmare  potest, 
si  priori  creditori  debitam  pecuniam  solverit  :  aut  cùm  ol>tuli8- 
set,  isque  accipere  noluisset,  eam  obsignavit,  et  deposuit ,  nec 
in  usus  suos  convertit  1.  i.  C.  eod. 

Res  obii^tas  exterus  debito  soluto  liberandO}  datnm  petere, 
non  earum  dominium  adipiscî  potest.  1.  a  i  .C.  je  pigpjC  civ.  1 3i49tJ^ 

8.  Sciendum  est ,  secundo  creditori  rem  tênéri ,  etuufa  urmb 
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4ebitorc ,  tam  in  suum  debitum ,  quàm  in  primi  créditons  ,  et 
In  usuras  suas ,  et  quas  primo  creditori  solvit.  Sed  tamen  usnra- 
rum,  quas  creditori  primo  solvit,  usuras  non  consequetnr ,  non 
enim  alterius  negotium  gessit,  sed  magis  suum.  1.  13.  J.  6.  I. 
aa.  C.  de  pig.  et  nyp.  V.  i.  n.  la. 

9.  Si  priori  hypotheca  obligata  sit,  nihil  vero  de  vendîtione 
convenerit ,  posterior  vero  de  hypotheca  vcndendà  convenerit  : 
venus  est  priorem  potiorem  esse.  Nam  et  in  pignore  placet, 
siprior  convenerit  de  pignore,  Hcèt  posteriori  res  tradatur, 
adnuc  potiorem  esse  priorem.  I.  la.  §.  ult.  C.  civ.  3076,  ai34« 

10.  Insulam  tibi  vendidi  :  et  dixi,  prions  aimipensionem  mihi^ 
sequentium  tibi  accessurum  ,  pignorumque  ab  inquilino  datorum 
jus  utrumque  secuturum,  Nerva ,  Proculus ,  nisi  ad  utramque 
pensionem  pignora  sufficerent,  jus  omnium  pignonim  primùm 
ad  mepertinere:  quia  nihil  apertè  dictum  esset,  an  commu- 
niter  ex  omnibus  pignoribus  summa  pro  rata  servetur  :  si  quid 
superesset,  ad  te.  Paulus  ,  facti  quaestio  est.  Sed  verisimile  est  id 
actum ,  ut  primam  quamque  pensionem  pignorum  causa  seqna- 
tur.  1.  i3. 

XI.  Ëtiam  superficies  in  alieno  solo  posila  pignori  potest.  Ita 
tamen  ,  ut  prior  sit  causa  domini  soli,  si  non  solvatur  ei  sola- 
rium. 1.  i5. 

la.  Lucius  Titius  mutuam  pecuniam  dédit  sub  usuris,  acceptb 
pignoribus  :  eidemque  debitori  Maevius  sub  iisdem  pignoribus, 
pecuniam  dédit.  Quaero ,  an  Titius  non  tantùm  sortis ,  et  eanun 
usurarum  nominc  quae  accesserunt,  antequàm  Maevius  crederet, 
sed  etiam  earum  quae  posteà  accesserunt ,  potior  esset.  Respon- 
dit ,  Lucium  Titium  in  omnc  quod  ei  debetur  potiorem  esse. 
1.  iS.  C.  civ.  ai34. 

i3.  Cùm  de  pignore  ,  utraque  pars  contendit,  praevalet  jure 
qui  praeveuit  tempore.  1.  a.  in  f.  C.  qui  polior.  C.  civ.  ai 34. 

1 4.  £os  qui  acceperunt  pignora ,  cùm  in  rem  aclioncm  habcant , 
privilegiis  omnibus  quae  personalibus  actionibus  competunt , 
praeferri  constat.  I.  9.  C.  qui  potior. 

i5.  Non  omnino  succedunt  in  locum  hypothecarii  creditoris 
hi  quorum  pecunia  ad  crcditorem  transit.  Hoc  enim  tune  obser- 
vatur,  cùm  is  qui  pecuniam  posteà  dat,  suh  hoc  pacto  credat, 
ut  idem  pignus  ci  obligetur ,  et  in  locum  ejus  succédât.  Quod 
cùm  in  pcrsonà  tud  faclum  non  sit  (judicatum  est  enim  te  pignora 
non  accepisse)  frustra  putas  tibi  auxilio  opus  esse  constitutionis 
nostrae,  ad  cam  rem  pertinentis.  1.  i.  C.  de  his  qui  in  pr.  cr.  loc. 
suc.  C.civ.  ia49,  s. 

16.  Cùm  pro  pâtre,  in  cujus  potcstate  non  eras ,  pecuniam 
fisco  intuleris,  et  jure  privilégie  ejus  successisti,  et  ejur  locnm  , 
cui  pecuniam  numerasti,  consecutus  es.  1.  a.  C.  de  his  qui  in 
prior.  cred.  loc.  suce. 
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SI  cùm  pecuniam  pro  marito  solveres,  neqiie  jus  fisc!  in  16 
Iraosferri  impetrasd,  ndquc  pignons  causa  doraum  vel  aliudquid 
alb  eo  accepisti,  habes  personaïem  actionem.  l.  3.  C.  depriv.  fisd. 

Si  in  te  jus  fisci,  c&m  relia ua  solveres  debitoris  pro  quo  sati^- 
faciebas,  tibi  competens  judcx  adscripsit  et  transtulit,  ab  hh 
creditoribus  quibus  fiscus  potior  habetur,  res  quas  co  nomine 
tepes  y  non  possunt  inquietarî.  1.  ult.  C.  eod. 

17.  Si  potiores  creditores  pecunià  tnâ  dimissi  sunt,  quibus 
obligata  fuit  possessio  qnam  émisse  te  dicis,  ita  ut  pretium  per- 
veniret  ad  eosdem  priores  creditores  y  in  jus  eorum  successisti  : 
et  contra  eos  qui  illis  inferiores  fuerunt-,  justà  defensione  te  tueri 
potes.  1.  3.  C.  de  his  qui  in  prior.  C.  civ.  2178  ,  s.  ai8i ,  s. 

TiTULUs  V. —  De  distracUone  pignorum  ,  €t  hypothecantm, 

I.  Creditoris  arbitrio  permittitur,  ex  pignoribus  sibi  obligatis, 
quibus  velit ,  distractis ,  ad  suum  commodum  pervenire.  h  8. 

a.  Quaesitum  est»  si  creditor  ab  emptore  pignoris,  pretium 
servare  non  potubset,  an  debitor  libéra  tus  esset?  putavi,  si  nulla 
culpa  imputari  creditori  possit ,  manere  debitorem  obligatum. 
1.  9.  G.  civ.  ao8a ,  2087. 

3.  Persecutionc  pignons  promisse ,  debitores  actione  personali 
convenire  creditor  urgeri  non  potest.  1.  24*  G.  de  pign. 

Priùs  in  personam  débitons  et  fidejussorum  agere  débet  cre- 
ditor ,  quàm  in  tertium  pignoris  possessorem  :  et  prii^s  in  pîgnus 
debitoris, qiiàm  fidejussoris.  Nov.  4*  cap.  2.  C.  civ.  aoai ,  s.  1166. 

4.  Quamdiù  non  est  intégra  pecunia  creditori  numerata , 
etiamsi  pro  parte  majore  eam  consecutus  sit,  dîstrahendi  rem 
obligatamnon  amittil  facultatem.  1.  6.C.  eod.  C.  civ.  208a. 

5.  Si  in  hoc  quod  jure  tibi  dcbetur,  satisfactum  non  fuerit , 
debitoribus  res  obligatas  tenentibus,  aditns  prseses  provîncias', 
tibi  distrahendi  facultatem  jubebit  fieri.  1.  i4-  C.  eod.  C.  civ. 
2204  9  s.  pr.  673  ,  s. 

6.  Unus  ex  muUis  debitoris,  qui  pignora  tradiderat,  haeredî- 
bus,  quod  ab  eo  personali  actione  peti  potuit,  solvendo,  res  obli- 
gatas-distrahendi  creditori  facultatem  non  adimit.  1.  16.  C.  de 
dislr.  pign. 

Qui  pro  parte  haeresexstitit,  nisi  totum  debitum  exsolvat,  suam 
portionem  ex  pignoribus  recipcrc  non  potest.  1.  i.  C.  de  luit, 
pig.  I.  2.  C.  si  unus  ex  plurib.  C.  civ.  1218  ,  s.  1222,  s.  2o83. 

TiTULus  IV.  ^  Quitus  modis  pignus  vel  hypotheca  solfitur. 

1.  Si  res  distracta  fuerit  sic  ,  nisi  intrà  certum  diem  meliorem 
conditionem  invenisset,  fneritqiie  tradita  ,  et  forte  emptor,  ante- 
quàm  melior  conditio  offerretur  hanc  rem  pignori  dedisset  :  M ar- 
ccllus  ait,  Qniri  pignus ,  si  melior  conditio  fuerit  allata.  Quan- 

Îiuàm  ubi  sic  res  distracta  est ,  nisi  emptori  displicuisset ,  pignus 
miri  non  putet.  1.  3.  C.  civ.  2125: 

2.  Si  debitor  cujus  res  pignori  obligatse  erant,  servnm  qnem 


emerat  redhibuerit  »  an  desiDat  Servianao  locus  esse?  Et  nugis est 
lie  desinat  :  nisi  ex  volan  tate  créditons  hoc  factum  est.  C.  civ.  1 1 67. 

3.  Liberatur  pîgnus  sive  solutum  est  debitum,  sive  eo  nomiBe 
satisfactum  (est);  sed  etsî  temporc  finitum  pignus  est,  idem  dicere 
debemus ,  vel  si  quÂ  ratione  obligatio  ejus  finita  est.  1.  6.  C.  civ. 
l^Hf  ao8a. 

Si  déférente  creditore ,  juravit  debitor  se  darc  non  oportere , 
pignus  liberatur  :  quia  perindè  habetur  atque  si  judicio  abaokitus 
esset.  Nam  etsi  à  judice,  quamvis  per  injuriam  absolutus  sit  de- 
bitor, tamen  pignus  liberatur.  1.  i3.  C.  civ.  i357,  s.  2074. 

4.  Si  consensit  venditioni  creditor,  liberatur  hypotheca.  l.  7. 1. 1  a. 
Si  în  venditione  pignoris  consenserit  creditor  ,  vel  ut  debitnr 

banc  rem  permutet,  vel  donet ,  vel  in  dotem  det ,  diccndum  erit 
pignus  libcrari  :  niai  salvâ  causa  pignoris  sui  consensit.  I.  4*  S-  i. 
Si  probaveris  te  fundum  mercatum,  possessionemque  ejus  tibi 
traditam,  sciente  et  consentiente  eâ  quaesibi  eum  à  venditore  obli- 
gatum  dicit  :  exceptlone  cam  reraovcbit.  Nam  obligatio  pignoris 
consensu  et  contrahitur,  et  dissolvitur.  1.  a.  C.  de  rem  pign.C.  civ. 
ai57,  s. 

5.  Paulus  respondit,  Sempronium  antiquiorcm  creditorem 
consentientem ,  cùni  debitor  eamdem  rem  tertio  creditori  obli- 
garet,  jus  suum  pignoris  remisisse  videri.  1.  la.  C.  civ.  2076. 

6.  Non  videtur  consensisse  creditor,  si,  sciente  eo^  debitor 
rem  vendiderit,  cùm  ideo  passus  est  venire,  quod  sciebaC  ubiqoè 
pignus  sibi  durare.  Scd  si  subscripserit  ^fortè  in  tabulis  emptio- 
ais ,  consensisse  videlur  :  nisi  manifeste  apparcat  decepium  esse. 
1.  8.  S.  i5. 

Titius  Seio  pecuniam  sub  pignore  fundi  dederat,  qui  fondus 
cùm  esset  reipublicae  antè  obligatus ,  secundus  creditor  pecuniam 
reipublicae  (eam)  solvit  :  sed  Msevius  exstitit  qui  dicebat  antè  rem- 
publicam  sibi  fundum  obligatum  fuisse.  Inveniebatur  antem  Mse- 
vius instrumente  cautionis  cum  rcpublicâ  facto  à  Seio  interfoisse, 
et  subscripsisse,  quo  caverat  Seius,  fundum  nuUi  alii  esse  obli- 
gatum. Qusero ,  an  actio  aliqua  in  rem  Maevio  competere  potest? 
Modestinus  respondit ,  pignus  cui  is  de  quo  qusritur  consensit , 
minime  eum  rctinere  posse.  I>  9>  S«  i-  V.  s.  de  pign.  act.  n.  ao.  i. 
dereg.  jur.  n.  i34- 

7.  Voluntate  créditons  pignus  debitor  vendidit,  et  posteà  pla- 
cnit  inter  cum  et  emptorcm ,  ut  à  venditione  discederent.  Jus  pî- 
gnorum  salvum  erit  creditori.  Nam  sicut  debitori,  ita  et  creditori 
pristinum  jus  reslituitur  :  neque  omnimodo  creditor  pignus  re- 
mitrit  :  sed  ita  demùm  si  emptor  rem  relincat,  nec  readat  vendi- 
tori.  Et  ideo,  si  judicio  quoque  acccpto  venditor  absolatûs  sit , 
vel ,  quia  non  tradebat,  in  id  quod  interest  condemnatuft,  salvum 
fore  pignus  creditori  dicendum  est.  Haec  enim  accidere  potuis- 
aent|  etiam  si  non  voluntate  creditoris  vendidisset  1.  xo. 


Belle  qamritQr,  si  forte  venditio  rei  spedaliter  pbligatap  jwm 
valeaty  an  nocere  h»c  res  crediiori  debeat ,  qood  cQoseodt  ;  ut 
putà  si  qua  ratio  juris  venditionem  impedîat  ?  Diceodum  est^  pi- 
gniis  vatere.  1.  4.  %.  ^. 

Si  Yoluntate  créditons  fundus  alienatus  est  »  inverecundè  appli- 
cari  sibi  eum  creditor  desiderat  :  si  taroen  effectus  sii  secutus  ven- 
ditionis.  Piam  si  non  venierit»  non  est  satU  ad  repellendum  cre- 
ditorcm ,  quod  volait  veoire.  1.  8.  S*  6* 

.  Yenditionis  autem  appellationem  generaliter  accipere  debemus, 
ut  etsi  legare  permisit ,  valeat  quod  concessit.  Quod  ita  intelU- 
gemus,  ut  etsi  legatum  repudiatum  fuerit,  coBYakscat  pigBus. 
d.  1.8.  S*  II- 

USER  UNUS  £T  VIGESIMUS. 

TiTULUS  I.  —  Deœdilitio  edicto,  et  redhibitione  |  et  quanti  mimms. 

I.  Labeo  scribit,  edictum  sedilium  curqlium  de  venditionibus 
rerum,  esse  tam  earum  quae  soli  sint ,  qaàm  (earum)  qu»  mobiles, 
AUt  se  moventes.  1.  i.  Y.  i.  n.  16. 

a.  Qui  (  jumenia  )  vendant  certioret  faciant  emptores  quid 
morhi  THtiive  cuique  sii,  Eademque  omnia,  ciun  ea  (jumenta)  ve* 
mhtuitypalàm  rectè  pronuntianto.  Quod  si  (jumenta;)  adveriùs  ea 
wenissei,  siue  adverses  quotl  dictum  promissumvefueni,  càm  veni- 
retyfidsset  :  quodejusprœslarioporêeredicetur  empion,  omnibus- 
que,  adquos  ea  res pertinet^judiciumdabimusy  ut  id(jumentum) 
redàibeatur.  ],  i.  §.  18. 

Qui  jumenta  venduntpalàm  rectè  dicunio  quid  in  quoqueeontm 
morhi,  vitiique  sit.  l.  3.  C.  civ.  1641»  s. 

3.  Causa  ejus  edicti proponcndi  estant  occurratur  fallaciis  veii- 
dendiindy  et  emptoribus  succurratur,  quicunque  deceptià  ven- 
ditoribus  fuerint  :  dummodo  sciamus  venditorem ,  etiamsi  igno- 
raverit  ea  quae  aediles  praestari  jubent,  tamen  teneri  debere.  Ifec 
est  hoc  inîquum  :  potuit  enim  ea  nota  babere  venditor  :  neque 
enim  interest  emptoris  cur  fallatur^  ignorantià  venditoris^  an 
calliditate.  1.  1.  $•  a.  C.  civ.  164 3. 

4.  Illud  sciendum  est ,  edictum  hoc  non  pertinere  ad  venditio- 
nés  fiscales.  1.  i.  S-  3.  C.  civ.  1649. 

5.  Si  intelligatur  vitium ,  morbusque  (  jumenti  )  ut  plerumquè 
signis  qiiibnsdam  soient  demonstrare  vitia,  potest  dici»  edictum 
cessare  :  hoc  enim  tantùm  intuendum  est ,  ne  emptor  decipiatùr. 
1.  I.  $.  6.  C.  civ.  164a. 

6.  Proindè  si  quid  taie  fuerit  vitii ,  sive  morbi  quod  usum  (  ju-  < 
'  menti  )  impedîat ,  id  dabit  redhibitioni  locuih  :  dummodo  memi- 

nerimus,  non  utiquè  quodlibet  quàm  levissimiun  efBoere,  utmor- 
bosum  vitiosumve  habeatur.  1.  i.  §.  8.  C.  civ.  1641. 

7.  Si  quid  venditi»  de  (  jumento  )  affirmavfrit,  idquf  niNp  ita 


esse  emptor  queratur ,  atit  redliibitorio ,  aut  sestimatorlo ,  id  est, 
quanto  niinoris  judicio  A^ère  potest.  i.  i8.  C.  civ.  1641  »  s. 

8.  Sciendum  est  qusedam  etsi  dixerit ,  pnestare  eum  non  de- 
bere  :  scilicet  sià  quae,  ea  nudam  laiidem  pertinent  :  ut  eoim  Pedias 
scribit ,  miiltilm  iDterest,  commendandi  causa  qiiid  dixerit ,  an 
vero  prflestatumm  se  promiserit  quod  dixit.  1.  19.  d.  1.  $.  a. 

'  £a  autpm  sola  dicta,  sive  promissa  admittcnda  siint,  quaecun- 
que  sic  dicantur ,  ut  prsestentur ,  non  ut  jactentur.  d.  1.  J.  3. 

9.  Redhiberc ,  est  faccre  ut  rursùs  habeat  venditor  quod  ha- 
boerit ,  et  quia  reddendo  Id  (iebat  ,  idcirco  redhibitio  est  appel- 
lata,  quasi  redditio.  1.  ai.  C.  civ.  i64i,s. 

10.  Jubent  aediles  restilui  et  quod  venditioni  accessit ,  et  si 
quas  accessiones  ipse  praestiterit  :  ut  uterquc  resolut&  emptione 
nihil  ampliùs  conseciuatur,  quam  (non)  haberet  si  venditio  facta 
non  esset.  1.  33.  §.  i.  d.  l.  g.  7.  1.  Go.  Indemnis  emptor  débet  dis- 
cedere.  l.  27.  in  fin.  C.  civ.  16449  s. 

XI.  Judici  statim  atque  judex  factns  est ,  omnium  rerum  ofB- 
cium  incumbit,  quaecunque  in  judicio  versantur.  £a  aulem ,  quae 
antè  judicium  conlingimt ,  non  valdè  ad  eum  pertinent  :  nisi 
fnerint  ci  nominatim  injuncta.  I.  a5.  $.  8.  in  fin. 

la.  In  causas  cognitîone  hoc  versabitur ,  si  aut  mora  fuit  per 
venditorem  ,  aut  non  fuit  pr<Tsens ,  ciii  redderotur  :  aut  aliqua 
justa  causa  intcrcessit,  cur  intrà  diem  redhibitum  (jumentum) 
non  est,  quod  ci  (mngis)  disp]icucrat.  I.  3i.  $.  33. 

i3.  Intcrdinn  etsi  in  singula  capita  pretium  constitutum  ,  ta- 
men  una  cmptio  est  :  ut  proptor  unius  vitium  omnes  rcdhiberi 
(possint)  vcl  debcant  :  scilicet  ciun  manifestum  ciit  (non)  nisi 
omnes  quem  emplurum,  vcl  vcndituriim  fuisse,  ut  pleramquc 
circa  quadrigas,  vel  mulas  pares  acciderc  solet ,  ut  neutri  non 
nisi  omnes  habere  expédiât.  1.  34.  §.  i.  v. 1.38.  S-  i4.C.  civ.  16419S. 

14.  (Jumenta)  quae  optimè  ornata  vendendi  causa  fuerint,  ita 
cmptoribus  tradcntur.  1.  38. 

Vendendi  autem  causa  omatuni  jumentum  vidcri  Cœciliiis  ait , 
non  si  sub  tempus  vendit ionis  :  hoc  est  biduo  ante  venditionem 
(ornatum)  sit,  sed  si  in  ipsa  vonditione  ornatiim  sit  :  aut  ideo, 
(inquit)  vénale  cùni  csset ,  sic  oinattini  inspîcerelur  :  scniperqnc 
ciini  de  ornamcntis  agitnr  (et)  in  aclione ,  et  in  cdiclo  adjectnni 
est,  vendendi  causd  ornata  ducta  essr  :  potcrit  enim  jumentum 
ornatnm  itincris  causa  duci,  deindù  venire.  I.  d.38.  §.  11. 

i5.  Aiunt  wdiles  ne  quis  canem  ,  verretn^  (vel  minorent 
apriimj  lupum  ,  ursum  ^  pantheram  ^  Iconrin  ,  et  goneraliter  ali^ 
'  udve  j  quod  noreret  y  animal^  si\fe  soltttn  sint  y  sive  nUigata  ^  ut 
conlineri  vinriiiis  ^  quominits  damnum  inférant ^  non  possint,  Quà 
vulgii  ilcrjiet ,  ita  habit issc  réélit  ^  ut  cuiqitam  nocere  ^  dainnumve 
darcpossit.X.  ^o.  §.  i.  I.  41.  I.  4a.  C.  civ.  i385;  p.  47'  »  47^>  479- 

x6.  Etiam  in  fnndo  vendito  redhibitionem  procedere,  iiequa- 
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quàm  incertiim  est,  veluti  si  pestilens  fundus  dîstractus  sit  :  nam 
rêdhibendus  erit.  1.  49. 

Si  pcstibilis  fundus ,  id  est  pestibiles  herbas  vel  lethiferas  ha** 
bens  Ignorante  emptore  distraptus  sit ,  eum  quoque  redhibendam 
esse  constat.  I.  4-  C.  de  ^Edil.  act.  C.  civ.  i6a8,  1641 ,  s.  1891. 

17.  Quoties  de  servitute  agîtur ,  victns  tantùm  débet  praestare^ 
quanti  minoris  cmisset  emptor ,  si  sci^set  hanc  servitutem  impo* 
sitam.  1.  61.  C.  civ.  i638. 

18.  De  dolo  donator  obligarc  se  débet  et  solet  :  ne,  qnod  bé- 
nigne contulerit ,  fraudis  coosilio  i-evocet.  1.  6a  in  fin. 

TiTULUs  II.  —  De  evictionibus  ,  et  duplœ  stipulatione. 

1.  Sivc  tota  res  evincatur,  sive  pars,  habet  regressum  emptor 
in  venditorem  :  sed  cùm  pars  evincatur,  si  quidem  pro  indivise 
(evincatur)  regressum  haoet  pro  quantitate  evictae  partis  :  'qitod 
si  certus  locus  sit  evictus  non  pro  indiviso  portio  fnndi ,  pro 
bonitate  loci  erit  regrcssus.  Quid  eniin  si  quod  fuit  in  agro  pre- 
tiosissimum,  hoc  evictum  est,  aut  quod  fuit  in  agro  vilia* 
simum,  aestimahitur  loci  qualîtas,  et  sic  erit  regressus.  1.  i.  C. 
civ.  i6a6,  s. 

2.  Si  fundus  venierit,  ex  consuetudine  ejus  regionis  in  quâ 
negotium  gestum  est,  pro  evicdone  caveri  oportet.  1.  6. 

3.  Lucius  Titius  prœdia  in  Gcrmanià  trans  Rhenum  émit,  et 
partem  pretii  intulit  :  cùm  in  residuam  quantitatem  haeres  emp- 
toris  conveniretur,  quaestionem  retnUt,  dicens  bas  possessiones 
ex  praecepto  principali  partim  distractas,  partim  veteranis  in 
prsemia  adsignatas  :  Qucero  an  hujus  rei  periculum  ad  vendito- 
rem pertincre  possit?  Paulus  respondity  futuros  casus  evictionis, 
post  contractam  emptîoncm  ad  venditorem'  non  pertincre.  Et 
idco  secnndùm  ea  qua;  proponuntur,  prctium  prœdiorum  peti. 
posse.  I.  II. 

4.  Ëvictà  rc  venditâ ,  ex  empto  erit  agendum  de  eo  quod  ac- 
cessit :  qucmadmodùm  ea  quae  empto  fundo  nominatim  accesse- 
runt,  si  cvicla  sint,  simplum  praestatur.  1.  16.  C.  civ.  i633,  s. 

5.  Hoc  jure  utimur,  ut,  exceptiones  ex  pcrsonâ  emptoris 
ol)jectse  si  obstant ,  venditor  ei  non  tencatur.  1.  27. 

6.  Quolibet  tempoi*e  venditori  renuntiari  potest,  ut  de  eà 
re  ageudâ  adsit  :  quia  non  praefinitur  certum  tempus  io  cA  stipu- 
latione :  diim  tamen  ne  propè  ipsam  condemnationem  id  iiat* 
I.  29.  §.  ult. 

Si  cum  possit  emptor  auctori  denuntiare ,  non  denuntiassety 
idemque  victus  fuisset  :  quoniam  parùm,  instructus  esset,  hoc 
ipso  videtnr  dolo  fecisse,  et  ex  stipulalu  agere  non  potest.  l.  53. 
§.  I.  C.  civ.  1640. 

7.  Cùm  (fundus)  (uti  optbnus  maximusque)  (est)  emptus  est  y 
et  alicujus  servitutis  evictae  nomioe,  aliquid  emptor  à  venditore 
consecutusest  :  deiudè  totus  fundus  evincitur,  ob  eam  eviclionem 
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id  praestaiî  débet,  quod  reliquum  est  :  nam  si  aliud  observabi- 
mus ,  servitulibus  aliquibus,  et  mox  proprietate  eTictâ,  ampliùs 
emptor,  quàm  (quanti)  émit,  consequetur.  1.  4^*  C.  civ.  1626,  a. 

8.  Si  fundo  tradito,  pars  eviucatur,  sisiogulajugera  venierint 
quae  cvicta  fuerint  praestaudum ,  etiamsi  ea  quae  meliora  fuerunt 
evicta  sint.  1.  53. 

Caeterum ,  cùm  pro  diviso  pars  aliqua  fundi  evincitur ,  tametsi 
certopretio,  tune  non  pro  bonitate,  sed  quanti  singula  venierint 
oertus  numerus  jugerum  tradilus  sit,  tamen  non  pro  modo,  sed 
prabonitate  regionîs  praestatur  evictio.I.64.  S*^«  ^*  <^^*  x6a6,  s. 

9.  Si  ideo  contra  emptorcm  judicatum.  est,  quod  défait,  non 
committitur  stipulatio  :  magis  enim  propter  absentiam  victus  vi- 
detur,  quàm  quod  malam  causam  habuit.  1.  55.  C.  civ.  1640* 

10.  Si  compromisero ,  et  contra  me  data  fuerit  sententia,  nalla 
mihi  actio  de  cvictionc  danda  est  advcrsùs  venditorem  :  nulU 
eaiïù  necessitate  cogentc  id  fcci.  I.  56.  §.  i.  C.  civ.  1627  ,  s. 

11.  Si  in  vcnditione  dictum  non  sit  quantum  venditorem  pro 
evictione  praestarc  oporteat,  nihil  venditor  praestabit  praeter 
iimplam  evictionis  nomine,  est  ex  naturâ  ex  empto  actionis  hoc 
quod  interest.  1.  60.  v.  1.  9.  et  I.  16.  v.  s.  de  act.  empt.  et  vend. 
1.  i3.  S.  aa. 

Si  evictum  fuerit  Cquod  venditum  est)  à  venditorc^  successo- 
reve  ejus  consequeris ,  quanti  tuà  interest.  lu  quo  continetur 
ctiam  eorum  persecutio ,  quœ  in  rem  omplam  à  te,  ut  melior 
fieret,  erogata  sunt.  1.  9.  C.  eod. 

Impensas  quas  ad  mcliorandam  rem  vos  crogasse  constiterit , 
habita  fructuum  rationc,  rcstitui  vobis  (prseses)  jubebit.  1.  16. 
C.  eod.  C.  civ.  11 46,  s.  1626  ,  s. 

12.  Si  ei  qui  mihi  vendidit  plnres  hccrcdes  exstiterunt,  una  de 
evictione  obligatio  est ,  omnibusque  denuntiari ,  et  omnes  defon- 
dere  debent:si  de  industriânon  vcnerint  in  judicium,  nnus  tamen 
ex  bis  liti  subslitit ,  propter  denuntiationis  vigorcm ,  et  praedie- 
tam  absentiam,  omnibus  vincit  ant  vincitur,  rcclèque  cumcaeteris 
agam  quod  cvictiouis  nomine yicli  sint.  l.  62.  §.  i.  C.  civ.  1222,$. 

i3.  Ex  mille  jugeribus  traditis  duccnta  flumen  abstulit  :  si 
posteà  pro  indiviso  ducenta  evincantur,  stipulatio  pro  parte 
quintà  non  quartâ  prœstabitur  :  nam  quod  périt,  damnum  emp- 
tori ,  non  venditori  attulit.  1.  64. 

14.  Divisione  inter  colineredes  factà,  si  procurator  abscutis 
interfiiit,  et  dominus  ratam  habuit,  evictis  praediis,  in  dominum 
actio  dabitur  quai  darctur  in  cum  qui  negotium  absentis  gessit, 
ut  quanti  sua  interest,  aclor  consequatur  :  scilicet  ut  mêlions 
aut  dcterioris  agri  facti  causa,  finem  pretii  quo  fueVat  teropore 
divisionis  aestimatus,  diminuât  vel  excédât,  l.  66.  §.  nlt. 

Evicta  re ,  ex  empto  actio  non  ad  pretium  duntaxat  recipien- 
dum,  sed  ad  id  quod  interest  competit.  Ergo  si  minor  esse  cœpit 
damnum  emptoris  erit.  1.  70.  v.  s.  n.  11.  C.  civ.  i633. 
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x5.  Qui  nomen  quale  fuit  yendidit,  duntaxat  ut  sit,  non  ut 
exigi  aliquid  etiam  possit ,  et  dolum  praestare  cogitur.  1.  74.  §.  3. 
y.  1.  4.  ff.  de  haered.  val  act.  vend.  C.  civ.  1693. 

16.  Emptor  haereditatis  rem  à  possessoiibus  sumptu,  ac  peii- 
culo  suo  persequi  débet.  Evicdo  quoque  non  praestatur  in  singuKs 
(  rébus  )  cùm  baereditatem  jure  venisse  constet,  nisi  aliud  nomi- 
natim  inter  contrahentes  convenit.  1.  i.  C.  de  evict  C.  civ.  1696. 

17.  Quoniam  a  vus  tuus^  cùm  praedia  tibldonaret,  de  evictione 
eorum  cavit ,  potes  ad  versus  conaeredes  tuos  ex  causa  stipulatio- 
nis  consistere  ob  evictionem  praediorum ,  pro  portione  sciliçet 
haereditarià.  1.  a.  C.  de  evict. 

iS.  Qui  rem  émit ,  et  post  possidct  quamdiù  cvicta  non  est^ 
auctorem  suum  proptereà  quod  aliéna,  vel  obHgata  res  dicatur, 
convenire  non  potest.  1.  3.  C.  de  evict.  Y.  1.  24.  C.  eod.  v.  s.  de 
act.  emp.  et  vend.  n.  aa.  C.  civ.  1599,  i653. 

19.  Non  dubitatur ,  etsi  specialiter  venditor  evictionem  non 
promiserit,  re  evictâ  ex  cmplo  compctere  actionem.  1.  6.  C.  de 
evict.  C.  civ.  i6a6,  s.  , 

LIBER  VIGESiMUS  SECUNDUS. 

TiTULUS  I.  — -  De  usuris ,  et  fructihus ,  et  causis ,  et  omnibus 

accessionibus ,  et  mord, 
I.  Socius  y  si  ideo  condemnandus  erit,  quod  pecuniam  corn- 
munem  invaserit ,  vel  in  suos  usus  converterit  :  omnimodo  etiam 
morànoninterveniente,praestabunturusurae.l.  i.§.  i.  Cciv.  1848. 
a.  Circii  tutelae  restitutionem  pro  favore  pupillorum  latior 
interpretatio  facta  est  :  nemo  cnim  ambigit  nodiè  y  sive  judex 
accipiatur,  in  diem  scntentiae,  sive  sine  judice  tutela  restituatur, 
ineum  diem  quo  restituit,  usuras  praestari.  Plané  si  tutelae  judicib 
iiolenlem  experiri ,  tutor  ultro  convcnerit,  et  pecuniam  obtulerit^ 
oamquc  obsignatam  deposucrit,  ex  eo  teraporc  non  praestabii 
muras.  1.  1.  S-  3-  ^-  civ.  474,  ia57,  s. 

3.  In  his  quoque  judiciis  quae  non  sunl  arbitraria  nec  bonae 
fidei ,  post  litcm  contestatam  actori  causa  praestanda  est.  1.  3. 
§.  I.  Lite  contestatA  usurse  currunt.  1.  35.  C.  civ.  1146,  s. 

4.  Cùm  Pollidius  à  propinquà  sui\  haeres  institutus  rogatuii 
fuisset  filiae  mulieris  quidquid  ex  bonis  ej'us  ad  se  pervenisset^  cùm 
certam  œtatern  puelia  complesset^  restiluere  :  idque  sibi  (mater) 
ideo  placuisse  testamcnto  comprehendisset ,  nefiliœtutoribusysed 
potiiis  necessitudini  res  committerentur  :  eumdemque  Pollidiura , 
fundum  retinere  jussisset.  Praefectis  praetorii  suasi,  fructus  qui 
bonà  fide  à  PoUidio  ex  bonis  defunctae  percepti  cssent,  restitui 
debere  :  sive  quod  fundum  ei  tantùm  praelegaverat  y  sive  quod 
lubrico  tutelae  fideicbmmissi  remedium  mater  praetulerat.  1.  3.  $#  3« 

5.  Debitor  usurarius  creditori  pecuniam  ootuliti  et  eam  cùm 
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accipere  noluisset  y  obsignavit  ac  deposuit  :  ex  eo  die  rado  non 
babebitur  usararum.  l.  7.  C.  civ.  1^57,  s. 

6.  Nequeeorum  fructuum,  qui  pos(t  litem  contestatam  olficîo 
judicis  restituendi  sunt,  iisuras  praestari  oportere  :  neqaeeorum, 
qai  priùs  percepti  quasi  malae  fidei  possessori  condicantar.  1.  i5. 
C.  civ.  II 55. 

7.  Usurœ  non  propter  lucnim  petentium ,  sed  propter  moran 
solyentium  infliguntur.  1.  17.  $.  3.  in  fin.  C.  civ.  iiBg,  1146. 

8.  Eos  qui  ex  administratione  rerum  civitatum  conreniuntur, 
usuris  obnoxios  esse  satis  notum  est.  Idem  observatur  in  opernm 
cnratonbus,  si  pecunîa  apud  eosj*cmansit.  I.  17.  §.  7. 

9.  Videamus  an  in  omnibus  rébus  petitis ,  in  fructus  qnoque 
condemnatur  possessor.  Quid  enim  si  argentum ,  aut  Testimen- 
tum,  aliamve  similem  rem  :  quid  prtetereà  si  usurafractum,  ant 
nudam  proprietatem,  cùm  alicnus  ususfructus  sit ,  petierit  ?Neque 
enim  nudae  proprietatis,  quod  proprietatis  nomen  attinet  fmetus 
illlus  intelligi  potest.  Neque  ususfructus  rursùs  fructus  eleganter 
computabitur.  Quid  enim  si  nuda  proprietas  petita  sit  ?  £x  quo 
perdiderit  fructuarius  usumfructum  aestimabuntur  in  petitione 
mictus.  Item  si  ususfructus  petitus  sit:  Proculus  ait,  in  fructus 
condemuari.  Praetereù  GalUis  M\ms  putat,  si  vestimenta,  aat 
scyphus  petita  sint,  in  fructu  haec  numeranda  esse,  quod  locatâ 
eâ  re,  mercedis  nomine  capi  potucrit.  l.  19.  C.  civ.  648 ,  s.  555, 
1378,  s. 

10.  Cùm  rcus  moram  facit,  et  fidejussor  tenetnr.  1.  24.  S-  i- 
C.  civ.  aoii  ,  ao2i,  s. 

11.  Omnis  fructus  non  jure  scminis  ,  sed  jure  soli  percipitur. 
1.  a5.  C.  civ.  548,  552 ,  s. 

12.  Bons  Qdeî  possessor  ia  percipiendis  fructibus  id  juris  habet , 
qiiod  dominis  praediorum  tributum  est.  1.  25.  S*  i*  C.  civ.  5/19. 

.  i3.  In  pecudum  fructu  etiam  fœtus  est,  sicut  lac,  et  pHus,  et 
iana.  Itaqueagni,  et  hsedi,  et  vituli  statim  pleno  jure  sunt  bonae 
fidei  possessoris  et  fructuarii.  1.  28.  C.  civ.  547 ,  549,  582  ,  s. 

i4-  Mora  fieri  intelligitur  non  ex  rc ,  sed  eà  personâ ,  id  est,  si 
interpellatus  opportuno  loco  non  solverit.  1. 32.  C.  civ.  1 139,  i23o. 

i5.  In  bonae  fidei  contractibus  ex  morâ  usurae  debentur.  1.  32. 
§.  2.  C.  civ.  1146,$. 

In  bonae  fjdei  jndiciîs  fructus  omnimodo  praestantnr.  1.  38. 
§.  i5.  C.  civ.  549. 

16.  Si  dnorci  promittendi  sint,  altcrius  mora  alteri  non  nocet. 
1.  32.  §.  4. 

17.  Prospiccre  reipublicae  sccnntali  débet  praeses  provinciae: 
dummodo  non  acerbum  se  exactorem  ,  nec  contumeliosum  prae- 
beat,  sed  moderatum  et  cum  efîTicaciâ  benignum  ,  et  cum  ins- 
tantiâhumanum  :  nam  interinsolentiam  incuriosam^  et  diligentiam 
non  ambitiosam  multCtm  interest.  1.  33. 
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18.  Praediorum  urbanorum  pensiones  pro  fructibus  accipiun- 
tur.  1.  36.  C.  civ.  584. 

19.  Si  indebitum  fuodum  solvi ,  et  repeto ,  fructus  quoque  re- 
fietere  debeo.  I.  38.  §.  a.  C.  civ.  547 ,  s.  ia35. 

ao.  In  Favianâ  quoque  actione ,  et  Pauliaoâ ,  per  quam  qu» 
in  fraudem  creditorumalienatasuntrevocantur,  fructus  (quoque) 
restituuntur.  Nam  prœtor  id  agit^  ut  perindè  sînt  omnia  atque 
si  nihil  alienatum  esset  :  q^od  non  est  iniquum.  Nam  et  verbqm 
restituas ,  quod  in  hâc  re  praetor  dixit ,  plenam  habet  signifia 
cationem,  ut  fructus  quoque  restituantur.  1.  38.  $.  4*  C.  civ.  549, 
s.  ii65,  s.  i63o. 

ai.  Quod  in  fructus  redigendos  impensum  est,  non  ambigitur 
ipsos  fructus  deminuere  debere.  1.  46. 

Hoc  fructuum  nomine  contiuetur,  quod  justis  sumptibus  de- 
ductis  superest.  I.  i.  C.  de  fruct.  et  lit.  exp.  C.  civ. ^48. 

aa.  Fructus  rei  est  vel  pignori  dare  licere.  1.  ult.  C.  civ.  ao8i, 
ao85  y  s. 

a3.  Usuras  cmptor,  cui  possessio  rei  iradita  est ,  si  prelium 
venditori  non  obtulerit ,  quamvis  pecuniam  obsignatam  in  depo- 
siti  causam  habuerit  aequitatis  ratione  praestare  cogitur.  1.  a.  C. 
de  nsur.  C.  civ.  i65a. 

a4.  £os  qui  principali  actione  per  exceptionem  triginta ,  vel 

aUiidraginta  annorum ,  sive  personalî ,  sive  hypothecariâ  ceci- 
erunt,  jubemus  ,  non  posse  super  usuris  vel  fructibus  futuris 
teniporis  movere  aliquam  quaestionem ,  dicendo  ex  iisdem  tempo- 
ribus  cas  velle  sibi  persolvi  quae  uon  ad  triginta  vel  quadraginta 
praeteritos  annos  refcruntur,  assercndo  singulis  annis  earum 
actiones  nasci ,  principali  enim  actione  non  subsistente ,  satîs 
supervacuum  est  super  usuris  vel  fructibus  adhuc  judicem  coguos- 
core.  l.  a6.  C.  de  usuris.  C.  civ.  1234  ,  2219,  s. 

25.  Ut  nuUo  modo  usures  usurarum  à  debitoribus  cxigantur 
et  veteribus  quidem  legibus  constitutum  fuerat ,  scd  non  perfec- 
tissimè  cautum  :  si  enim  usuras  in  sortem  redigere  fuerat  conces- 
sum,  et  totius  summae  usuras  stipulari  :  quae  differentia  erat 
debitoribus ,  à  quibus  rêvera  usurarum  usurae  exîgebantur?  Hoc 
certè  erat  non  rébus  y  sed  verbis  tantutnmodà  legem  ponere,  Qua- 
propter  hoc  apertissimâ  lege  definimus  »  nullo  modo  lierre  cui- 
quam  usuras  praeteiîti  temporis ,  vel  futuri  in  sortem  redigere , 
et  earum  iferùm  usuras  stipulari.  Sed  etsi  hoc  fuerit  subsecutum^ 
usuras  quidem  semper  usuras  manerc,  et  nullum  usurarum 
aliarum  incrementum  sentire  :  sorti  autem  antiquae  tantummodô 
incrementum  usurarum  accedere.  1.  28.C.  de  usuris.  C.  civ.  1 1549S. 
a6.  Dunlicatb  ad  sortis  summam  usuris ,  sive  unà  solutione , 
sive  plurious,  evanescit  omne  debitum  :  ita  ut  creditor  nihit 
ampliùs  quàm  sortem  ^  et  tantumdem  pro  omnibus  usuris  exiga^ 
Nov.  lai  et  I^ov.  i38.  Y.  1.  10.  et  1.  27.  $.  i.  C  de  usur* 
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TiTULUS  II. De  probationibus  et  prœsumptionibus. 

I.  Quoties  quaereretur ,  genus  vel  genlem  quis  haberet,  neene, 
eum  probare  oportet.  1.  i. 

a.  Ei  incumbit  probatio,  qui  dicit ,  non  qui  negat.  1.  a.  Semper 
nécessitas  probandi  incumbit  illi  qui  agit.  I.  ai  in  fin.  Y.  I.  4. 
1.  5.  C.  civ.  i3i5. 

3.  Cùm  tacitnm  fideicommissum  ab  co  datur  qui  tam  in  primo, 
quàm  in  secundo  testamento,  pro  eâdèm  parte,  vel  posteà  oro 
majore  haeres  scribitur,  probatio  nutatae  voluntatis  ei  débet 
incambere,  qui  convenitur:  cùm  secreti  snscepti  ratio  plerum- 

2uè  domiuis  rerum  persuadeat ,  eos  ita  haeredes  scribere ,  quorum 
dem  elegerunt.  1.  3.  v.  1.  aa. 

4.  Si  filius  in  potestate  patris  se  esse  neget ,  prsetor  cognosdt , 
ut  prior  doceat  filius  :  quia  est  pro  pietate  quam  patri  débet 
(praestare)  hoc  statuendum  est  :  et  quia  se  liberum  esse  quodam- 
modo  con tendit.  1.  8. 

5.  Si  pactum  factum  sit,  in  quo  haeredis  mentio  non  fiât,  quae- 
ritur,  an  id  factum  sit,  ut  ipsius  duntaxat  persona  eo  statoeretor? 
Sed  quamvis  verum  est,  quod  qui  excipit,  probare  debeat,  quod 
excipitur ,  attamen  de  ipso  duntaxat ,  ac  non  de  haerede  cjos 
quoque  convenisse  petitor,  non  qui  excipit,  probare  débet: 
quia  plerumquè  tam  haeredibus  nostris  quàm  nobismetipsis  cave- 
mus.  1.  9.  C.  civ.  iiaa. 

6.  Census  et  monumenta  publica  potiora  testibus  esse  Senatos 
censuit.  I.  10.  C.  civ.  i3i9,  i34i. 

7.  Non  est  necesse  pupillo  probare  fîdejussores  pro  tutore 
datos,  cùm  accipiebantur,  idoncos  non  fuisse  :  nam  probatio 
cxigenda  est  ab  his,  quorum  officii  fuit  providere,  ut  pupille 
caveretur.  Lu. 

8.  Ëtiam  matris  professio  filionim  recipitur,  sed  et  avi  reci- 
pienda  est.  t.   16. 

9.  In  exceptionibus  dicendum  est  reum  partibus  actoris  ftmgi 
oportere,  ipsumque  exceptionem  ,  velut  intentionem  ,  implere, 
ut  putà ,  si  pacti  conventi  exceptionc  utatur  ,  docere  débet  pac- 
tum conventnm  factum  esse.  1.  19. 

Ut  creditor  qui  pecuniam  petit  niimeratam  implere  cogitur,  ita 
rursùm  debitor  qui  solutam  affirmât  ejus  rei  probationem  praes- 
tare débet  I.  i.  C.  de  probat.  C.  civ.  i3i5. 

10.  Si  chirographum  canceliatum  fiierit,  licèt  praesumptione 
debitor  liberatus  esse  videtur,  in  eam  tamen  quantitatem,  quam 
manifcstis  probationibus  creditor  sibi  adhùc  deberi  oslenderit , 
rectè  debitor  convenitur.  l.  a4. 

II.  Praesumptionem  pro  eo  esse  qui  accepit  nemo  dubitat.  Qoi 
enim  solvit,  nunquàm  ita  resupinns  est ,  ut  facile  suas  i)ecunias 
jactet,  et  indebitas  effundat  :  et  maxime,  si  ipse  qui  indebîtas 
dédisse  dicit ,  homo  diligens  est,  et  studiosus  paterfamilias,  canis 


EX   LIBRIS   niGESTORUM    ET   CODICIS.  287 

pcrsonam  incredibilc  est  in  aliquo  facile  errasse  ;  et  ideo  eum  qui 
dicit  itidebitas  solvisse,  compelli  ad  probationes,  quod  per  ao- 
Uim  accipientis  ,  vel  aliquam  justam  ignorantiae  causam  îndebi-: 
tam  ab  co  solutum  est.  Et  nisi  (hoc)  ostenderit,  nullain  euni 
repetilionem. habere.  1.  ^5.  C.  civ.  ia35. 

12.  Procula  roagnse  quantitatis  fideicommissum.  h  fratre  sibi 
debitum ,  post  mortem  ejiis  in  ratione  cimi  hseredibus  compensare 
vellet ,  ex  diverso  aiitem  allegaretur ,  nunquàm  id  à  Jratre 
quamdià  vixit ,  desideratum  ,  cùm  variis  ex  cousis  sœpè  in  ràm 
tionemfratris  pecunias  ratio  Proculœ  solçisset  zDïyus  Commodus 
cùm  super  eo  negotio  cognosceret,  non  admisit  compensationem  ^ 
quasi  tacite  fratri  ftdeicommissiim  fuissct  remissum.  1.  26. 

i3.  Qui  testamentum  faciebat,  ei  qui  usquè  ad  certuni  modum 
capcre  potuerat,  legavit  licitam  quantitatem ,  deindè  ita  locutus 
est  :  Titio  centum  lego  quœ  mihi  pertulit,  quœ  ideô  ei  non  can^ 
quod  omnein  fortunam  et  suhstantiam ,  si  quam  h  maire  susce- 
perat ,  in  sinu  meo  habui,  sine  ulld  caution e.  Item  eidem  Titio 
reddi  et  solvi  vola  de  substantid  meâ  centum  quinquaginta  quet 
ego  ex  reditibus  prœdiorum  ejus,  quorum  ipse  fructurn  percepi 
et  distraxi:  Item  de  Calendario  siqua  à  maire  receperat  JïiiuSy 
in  rem  meam  converti ,  Quaero  an  Titius  ea  exigere  potest  ?  Res^ 
pondit^  si  Titius  suprascripta  ex  ratione  sua  ad  testatorem  per- 
venisse  probare  potuerit,  exigi  :  videtur  enim  eo ,  quod  illi  plus 
capere  non  potuerat,  in  fraudem  legis  haec  in  testamento  adje~ 
cisse.  I.  27. 

i4*  Mulicr  gravida  repudiata  ,  tilinm  enixa  absente  marito , 
(ut)spurinnriin  actis  professa  est.  Quœsitum  est,  an  in  potestate 
patrissit,  et  inatre  intestatA  roortuâ  jussu  ejus  hsereditatem 
inatris'^  adiré  possit ,  nec  obsit  professio  à  roatre  irîrtâ  factâ  f 
Respondit,  veritati  locum  superfore.  1.  29.  §.  1. 

i5.  Commémora rionem  in.  chirographo  pccuniaruni  quœ  ex  alla 
causa  deberi  dicuntur,  factam,  vira  obîigationis  non  habere.  1.  ult. 

1 6.  Possessiones ,  quas  ad  te  pertinere  dicis ,  more  judiciorum 
persequere  :  non  enim  possessori  incumbit  nécessitas  probandi 
eas  ad  se  pertinere ,  cùm  te  in  probatione  cessante  dominiam 
apud  eum  remaneat.  1.  2.  C.  de  probat.  pr.  23 ,  s. 

17.  Frustra  vercmini ,  ne  ab  eo  qui  lite  pulsatur  probatio  cxî- 
gatur.  1.  8.  C.  civ.  i3i5. 

18.  Sciant  cuncti  accusalores  eam  se  rem  déferre  in  publicam 
notionem  debere ,  qtiae  munita  sit  idoneis  testibus ,  vel  (instrucla 
apertissimis)  documentis,  vel  indiciis  ad  probationem  inaubitatisy 
et  luce  clarioribus  expedita.  I.  ult.  C.  de  probat. 

19.  Indicia  certa,  quae  jure  non  respuuntur,  non  mindirem 
probationis ,  quàm  instrumenta  continent  fidem.  I.  19.  C.  de  rei 
vindic.  C.  civ.  i353. 
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TiTDLOS  iir.  — De  fide  instrumentorum ,  et  amissione  eorum. 

1.  Listnimentorum  nomine  ea  omnia  accipienda  siint,  quibus 
causa  iostrui  potest  :  et  ideo  tam  tcstimonia  ,  quàm  personae , 
Instrumentorum  loco  habcntur.  1.  i. 

•  a.  Quicunque  à  fisco  convenitur,  non  ex  indice  et  exemple 
aticujus  scripturae,  sed  ex  authentico  convcniendns  est,  îta  si 
Gontractùs  fiaes  possit  ostendi  :  caeteriim  calumniosam  scripturam 
vim  in  judicio  obstinere  non  convenit.  1.  a. 

3.  Sine  (scripturis)  valet  quod  actum  est,  si  habeat  probatio- 
nero  :sicut  et  nuptiae  sunt,  licèt  testatio  sine  scriptis  habita  est. 
1.  4-  iu  fin.  C.  civ.  iSAi»  s. 

Si  rcs  gesta ,  sine  Utcrarum  quoquc  consignatione ,  verilatc 
factum  suum  praebeat  :  non  ideo  minus  valebit,  quod  instrnmen- 
fum  nuUum  de  eà  interccssit.  1.  5.  C.  civ.  1371 ,  s.  1985. 

Proprietatis  dominium ,  non  tantùm  instrnmento  emptionb, 
sed  et  quibuscunque  aliis  legitimis  probationibus  ostenditur.  1.  4. 
C.  de  probat.  C.  civ.  2219,  s. 

4.  Si  de  tabulis  testament!  deponendis  agatur ,  et  dubitetur 
oui  eas  deponi  oportet,  semper  seniorem  juniori ,  et  amplioris 
boQoris  inferiori,  et  marem  fœminae  praeferemus.  1.  ult. 

5.  Rationes  defuncti  qiiae  in  bonis  ejus  inveniuntur,  ad  pro- 
bationem  sibi  débits  quantitatis  solas  sufBccre  non  posse  saepè 
rescriptum  est.  Ejusdem  juris  est ,  et  si  in  ultimâ  voluntate 
defunctus  certam  pcctmiae  quantitem ,  aut  ctiam  res  certas  sibi 
deberi  significaveril.  1.  6.  Ç.  de  probat.  Nov.  48.  cap.  1. 

'  Exemplo  perniciosum  est,  ut  ei  scripturae  credatur,  qiiâ  unus- 
quisque  sibi  adnotationé  propriâ  debilorcm  constitiiit.  Undé 
neque  fiscum,  ncque  aliiim  quemlibet  ex  suis  (subnotattonibus 
debiti  probationem  praebere)  posse  oportet.  1.  7.  C.  de  probat. 
C.  civ.  i33i ,  s. 

6.  Sicut  iniquum  est ,  inslrumentis  vi  ignis  consumptis  debi- 
tores  quantitatum  debitarum  renuerc  solulionem  ,  ita  non  statim 
casum  conqnerentibus  facile  crcdendum  est.  Intelligere  itaqtic 
debetis,  non  e^islentibus  instrumcntis ,  vel  aliis  argiimentis, 
probare  deberc  fidrm  vestris  precibus  adosse.  1.  5.  C.  de  fid. 
inst.  C.  civ.  i34i ,  s. 

7.  Instrumcntis  etiam  non  intervenientibus  semel  divisio  reclc 
facta  non  habetur  irrita.  I.  9.  C.  de  fid.  instr. 

8.  Scripturae  diversae  fidem  sibi  invicem  derogantcs,  ab  uuà 
eàdemque  parte  prolatx,  nihil  fîrmitatis  habcre  poterum*  1.  i4- 
C.  de  fid.  instr. 

•  9.  Contractus  venditionum  vel  permutationum ,  vel  donatio- 
num  y  qiias  intimari  non  est  necessarium  dationis  etiam  arrha- 
rum,  vel  alterius  cujuscunque  causae  (quas  tamen)in  scriptis 
fieri  placuit ,  transactionum  etiam ,  quas  in  instrumente  recipi 
convenit,  non  aliter  vires  habere  sancimus,  nisi  instrumenta  in 
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inundum  recepta,  subscript ionibusquc  partium  confirmata,  et  si 
per  tabellionem  conscribantur,  ctiam  ab  ipso  compléta ,  et  jpos- 
treiuo  à  partibus  absoluta  sint.  1.  17.  C.  de  fid.  iustr. 

10.  Judices  sivein  bâc  inclytâ  urbe,  siveiu  provinciis,  secim- 
dùm  ea  quae  disposuimus,  ut  possiat  si  hoc  pcrspexerint,  occa- 
sione  testium  in  aliis  locis  degentium  litigantes  vel  procuratores 
eorum  ibi  destinare,  ut  depositionibus  sub  utriusque  partis 
prsesentiâ  factis  res  ad  eas  reîeratur ,  etiam  in  illis  servare  volu- 
mus,  qui  prolatis  instnimentis  fidem  adbiberc  exiguntur,  ut  si 
poposcerînt ,  in  aliis  locis  id  cis  facere  permit  ta  tur  :  et  hoc  si 
juste  peti  judex  invenit,  similis  profcratur  sententia  :  ut  post- 
quàra  in  locis  opporttmis  fides  instrumento  data  vel  minus  data 
fuerit,  referatur  negotium  ad  priorem  judicem.  1.  18.  C.  de  fid. 
instr.  pr.  1166^  io35;  co.  16. 

11.  Si  voluerit  is  qui  apocham  conscripsit,  vel  exemplar  com 
suscriptione  ejus  qui  apocnam  suscepit  ab  eo  accipere ,  vel  anta- 
pocham  suscipere,  omnis  ci  licentia  hoc  facere  coucedatur, 
necessitate  imponend<l  apochae  susceptori  antapooham  reddere. 
I.  19.  de  fid.  instr.  C.  civ.  i3ai. 

TiTULus  IV.  —  De  Testibus,  ' 

i.  Testimoniorum  usus  frequens,  ac  necessarius  est  :  et  ab  his 
praecipuè  exigendus,  quorum  fides  non  vacillât.  1.  i. 

a.  Adhiberi  quoque  testes  possunt,  non  solùm  in  criminalibits 
causis,  sed  etiam  in  pecuniariis  litibus,  siciibi  res  postulat  :  ethi 
quibus  non  intcrdicitur  testimonium ,  nec  ullâ  lege  à  dicendo 
testimonio  excusantur.  1.  i.  §.  i.  C.  civ.  i34i  9  s.  pr.  34  9  s.  i.  3a, 
s.  71 ,  s. 

3.  Quanquùm  quibusdam  legibus  amplissimus  numerus  testium 
definitus  sit,  tamen  ex  constitutionibus  princîpum  haec  licentia 
ad  sufficientem  numerum  testium  coarctatur,  ut  judices  mode* 
rcntur  :  et  cum  solum  numerum  testium,  quem  necessarium  esse 
putaverint  evocari  patiantur  :  ne  effraenatà  potestate  ad  vexandos 
liomines,.  superflua  multitudo  testium  protrahatur.  1.  i.  §.  2. 

4.  In  tcstimoniis  autcm  dignitas,  fides,  mores,  gravitas  exa- 
minanda  est  :  et  ideo  testes  qui  adversùs  fidem  suam  testationis 
vacillant,  audiendi  non  sunt.  1.  a. 

£os  testes  ad  veritatem  juvandam  adhiberi  oportet^  qui  omni 
gratis  et  potentatui  fidem  religioni  judiciariae  debitam  possint 
praeponere.  1.  5.  c.  eod.  C.  civ.  37,  71 ,  975  ,  980,  i.  71 ,  s. 

5.  Testium  fides  diiigentcr  examinanda  est  :  ideoque  in  personâ 
eorum  exploranda  erunt  in  primis  conditio  cujusque,  utrîùn  qais 
decurio ,  an  plebeius  sit  :  et  an  honestae  et  inculpatae  vitao ,  an 
vero  notatus  quis,  et  rrprchensibilis  :  an  locuples  vel  egens  ait, 
ut  lucri  causa  quid  facile  admittat  :  vel  an  inimicus  ei  sit  advsenùs 
quem  testimonium  fert  :  vel  amicus.ei  sit  pro  que  testimonion.  dat  : 
nam  si  careatsuspieione  ^timonium^  vel  propterpersooamà  qui 
fertur,quod  honesta  sit,vel  propter  causam  quod  neqaelucri,  neque 
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gratis,  neque  inimicitiae  causa  sit  admittendus  est.IdeoqueD.Hadri- 
DusYivioVarolcgato  provinciae  Ci1iciaerescripsit,cuiDqui  judicat, 
magis  posse  scire  quaDta  fides  habenda  sit  testibus.  Verba  epîs- 
tolae  haec  sunt.  Tu  magis  scirc  debes  quanta  fides  habenda  sii 
UssUbus ,  qui  et  cujus  dignitatis ,  et  cujus  œstimationis  tint  :  et 
qui  simpîiciter  visi  sint  dicere  :  unum  eumdemque  meditatum  ser* 
monem  attulerint  ^  an ,  ad  ea  ^  quœ  interrogaveras ,  ex  tempore, 
verisimiiia  responderint,  1.  3. 

6.  Ejusdem  quoque  principis  exstat  rescriptum  ad  Yaleriinn 
Yerum  de  excutiendâ  fide  testium  in  haec  verba ,  Quw  argumenta 
ad  quem  modum  probandœ  culque  rei^ufficiant y  nullo  certo  modo 
satis  definiri  potest  :  sicut  non  sempcr  ita  sœpè  sine  publicis 
monumentis  cujusque  rei  veritas  deprehenditur  :  alias  numerus 

'testium^  alias  digniias  et  auctoritas^  alias  veluti  consentiens 
fama  confirmât  rei  de  qud  quœritury  fidem.  Hoc  ei^à  soUun  tibi 
rescribere  possum  summatim.  Non  utiquè  ad  unam  probaiionis 
speciem ,  cognitionem  statim  alligari  debere ,  sed  ex  sententid 
animi  tui  te  œstimare  oportere  ,quid  aut  credas  y  autpariun  pro- 
batum  tibi  opinaris,  1.3.$.  2. 

Si  testes  omnes  ejusdem  honestatis ,  et  existimationis  sint , 
et  negotii  qualitas,  ac  judicis  motus  cum  bis  concurrit,  sequenda 
ftunt  oronia  testimonia  :  si  vero  êx  bis  quidam  (  eomm  )  aliud 
dixerint ,  licèt  impari  numéro ,  credendum  est ,  sed ,  quod  naturae 
negotii  convenit  et  quod  inimicitiae,  aut  gratiae  suspicione  caret, 
confirmabitque  judex  motum  animi  sui  ex  argiimentis  et  testi* 
moniis,  et  quae  rei  aptiora,  et  vero  proximiora  esse  compererit  : 
non  enim  ad  multitudinem  respici  oportet,  sed  ad  sinceram 
testimoniorum  fidem,  et  testimonia  quibus  potiùs  lux  veritatis 
assistit.  1.  ai.  §.  3.  C.  civ.  i353. 

7.  Idem  Divus  Hadrianus  junio  Ruiino  proconsuli  Macedoniae 
rescripsit.  Testibus ,  non  testimoniis  credittinun  verba  epistolae 
ad  banc  partem  pertinentia  bsec  sunt.  Quod  crimina  objecerit 
apud  me  Alexander  Apro  ,  et  (quia)  non  probabat  nec  testes 
producebat ,  sed  testimoniis  uti  volebat ,  quibus  apud  me  lacus 
non  est ,  nam  ipsos  interrogare  soleo  :  quem  remisi  àd  provinciœ 
prœsidem ,  ut  is  de  fide  testium  quœreret^  et  nisi  impie sset  quod 
intendcrat ,  rclegaretur,  I.  3.  §.  3.  d.  1.  §.  /|. 

8.  Lege  Julià  de  vi  cavetur,  ne  hâc  lege  in  rcum  testimonium 
dicere  licerety  qui  se  ab  eo  parenteve  ejus  liberaverii  :  quive  im- 
pubères erunt  :  quique  judicio  publico  damnatus  erit ,  qui  eorum 
in  integrum  restitutus  non  erit  :  quitte  in  vinculis  custodidve  publicd 
erit  :  quitte  ad  bestias  ut  depugnaret ,  se  locaperit  :  quœve  palèun 
quœstumfacietyfeceritve  :  quive  ob  testimonium  dicendum  velnan 
dicendum  pecuniam  accepisse  judicatus  ,  vel  convictus  erit,  Nam 
quidam  propter  reverentiam  personarum ,  quidam  propter  lu- 
bricum  consilii  sui,  alii  vero  propter  notam,  et  infamiam  yitœ 
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SU»  admittendi  non  sunt  ad  testùnonii  fidem.  1.  3.  §.  5.  pr.  34 , 
s.  i.  71 ,  s.  3i5,  s.  p.  a8. 

9.  Evocandi  (sunt  testes)  quos  necessarios  in  ipsâ  cognitione 
deprehenderit  qui  judicat.  1.  3.  §.  ult.  in  fin. 

10.  Lege  Julià  judiciorum  publicorum  cavetnr,  ne  inpito  de- 
Huntietur  ut  testimonium  (litisj  dicat  adversùs  socerum ,  generum^ 
vitricum ,  privignum  ,  sobrinum ,  sobrinam  ,  sobrino  natum ,  eosve. 
qui priore  gradu  sint,  1.  4«  I.  3î2. 

li.  In  legibus  quibus  excipitur  ne  gêner  autsocer,  invitus  tes' 
timonium  dicere  cogeretur,  generi  appellatione  sponsum  qiioque 
filiae  contineri  placet^  item  soceri  sponsae  patrem.  1.  5. 

12.  Idonei  non  videntur  esse  testes,  quibus  imperari  potest, 
ut  testes  fiant.  1.  6. 

Quae  autem  in  testamento  diximus  super  perhibendis  testimo- 
niis  eorum ,  qui  in  potestate  sunt,  in  omnibus  testimoniis  accipias, 
ubi  aliquid  negotii  geritir  per  quod  acquifatur.  L  20.  $.  3.  ff. 
qui  test.  fac.  poss.  V.  i.  n.  27. 

i3.  Inviti  testimonium  dicere  non  coguntur  senes,  valetudi- 
narii ,  vel  milites ,  vel  qui  cum  magistratu  reipublicae  causa 
absunt,  vel  quibus  venire  non  licet.  1.  8. 1.  80,  s.  3o4. 

i4<  Ubi  numerus  testium  non  adjicitur,  etiam  duosufficient: 
pluralis  enim  locutio  duorum  numéro  contenta  est.  1.  12. 

i5.  Quaesitum  scio  an  in  publicis  judiciis  calumnias  damnati 
testimonium  judicio  publico  perhibere  possunt.  Sed  neque  lege 
Remmià  prohiùciiUa  :  et  Julia  lex  de  vi  et  repetundarum  et  pecu- 
latûs  9  eos  homines  testimonium  dicere  non  vetuerunt  :  verùmta- 
men  quod  legibus  omissum  est,  non  omittetur  religione  judican- 
tium  :  ad  quorum  officiura  pertinet,  ejus  quoque  tcstimonii  fidem 
quod  integrse  frontis  homo  dixerit,  perpendere.  1.  i3. 

16.  Scio  quidem  tractât um  esse  an  ad  testamentum  faciendum 
adhiberi  possit  adulterii  damnatus?  Et  sanè  juste  testimonii  of- 
ficie ei  interdicitur.  ExJstimo  crgo  neque  jure  civili  testamentum 
valere,  ad  quod  hujusmodi  testis  processit,  neque  jure.praetorio 
quod  jus  civile  subsequitur  y  ut  neque  hxreditas  adiri ,  neque 
bonorum  possessio  dari  possit.  1.  I4• 
i7..  B.cpetundarum  damnatus  nec  ad  testamentum,  nec  ad 
testimonium  adhibeiî  potest.  1.  i5. 

18.  Hermaphroditus  an  ad  testamentum  adhiri  possit  qualitas 
sexûs  incalescentis  ostendit.  1.  1*5.  S-  i»  C.  civ.  980. 

19.  Pater  et  filius  qui  in  potestate  ejus  est,  item  duo  fratres  qui 
in  ejusdem  patris  potestate  sunt  testes  utrique  in  eodem  testa- 
mento ,  vel  eodem  negotio  fieri  possunt.  Quoniam  nihil  nocet  ex 
domo  unà  plurcs  testes  alieno  negotio  adhiberi.  1.  17. 

20.  Ex  eo  quod  prohibet  lex  Julia  de  adulteriis ,  testimonium 
dicere  condemnatam  mulierem ,  colligitur  etiam  mulieres  testi- 
monii in*  judicio  dioendi  jus  habere,  1.  x8, 1. 71 ,  3aa. 
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ai.  Ob  Carmen  famosnm  damnatus,  intestabilis  fit.  I.  ai. 
C.  civ.  a5,  s. 

aa.  Illud  quoque  incunctabile  est,  ut  si  res  exigat ,  non  taDtùm 
privati,  sed  etiam  magistratus.,  ^i  in  praesenti  sint,  testimoniam 
dicant.  Item  seuatus  censuity  praetorem  testimonium  dare  debere 
jadlcio  adulterii  causa.  1.  ai.  §.  i. 

a3.  Produci  tesds  is  non  potest ,  qui  an  te  in  eum  reum  testi- 
monium dixit  1.  a3. 

a 4.  Testes  eos  quos  accusator  de  dbroo  produxerit  interrogari 
non  placuit.  1.  a 4. 1.  3 1 7. 

a  S.  Mandatis  cavetur  ut  praesides  attendant  ne  patroni  in 
causa  cui  patrocinium  praestiterunt ,  testimonium  dicant.  Quod  et 
in  executionibus  negotiorum  observandum  est.  1.  ult. 

a6.  Contra  scriptum  testimonium ,  non  scriptum  testimonium 
non  fertur.  1. 1.  C.  de  tcstibus. 

a7.  Etiam  jure  civili  domestici  testimonii  fides  improbatur.  1. 
3.  C.  de  testib. 

Parentes  et  liberi  invicem  adversùs  se  ncc  volentes  ad  testimo- 
nium admittendi  sunt.  1.  6.  C.  eod.  C.  civ.  a5i,  307. 

a8.  Jurisjurandi  religione  testes ,  priusquàm  perhibeant  testi- 
monium ,  jamdudùm  arctari  praecipimus  :  et  ut  honestioribus  po- 
tiùs  testibus  fides  adhibeatur.  1.  9.  C.  de  testib.  pr.  35 ,  aGa,  I.  7$, 
•   317. 

a9.  Simili  modo  sanximus,  ut  unius  testimonium  nemo  judi- 
cium  in  quàcunque  causa  facile  patiatur  admitti.  Et  nunc  mani- 
festé sancimus,  ut  unius  omnino  testis  rcsponsio  non  andiatur, 
ctiamsi  prœclarae  curiae  bonore  praefulgeat.  1.  9.  $.  i*.  C.  de  testib. 
TiTULUS  V.  —  Dejuris  etfacti  ignorantiâ. 

I.  Ignorantiavel  facti,  vcl  jurisest*  1.  i. 

Si  quis  nesciat  decessisse  eum  cujus  bononini  possessio  defcrtur, 
non  cedit  ei  tempus.  Sed  si  sciât  quidcm  defunctum  esse  cogna- 
tum,  nesciat  autem  proximitatis  nominei^onorum  possessionem 
sibi  defcrri,  aut  se  sciât  scriptum  haercdem,  nesciat  autcm  quod 
scriptis  haeredibus  bonorum  possessionem  praetor  promittit, 
cedit  ei  tempus  :  quia  in  jure  crrat.  1.  i.  §.  2. 

a.  In  omni  parte  error  in  jure  non  codem  loco,  quo  facti  igno- 
rantia ,  haberi  debebit  :  cùm  jus  finitum  et  possit  esse ,  et  debeal  : 
facti  înterpretatio  plerumquè  etiam  prudentissimos  fallat.  1.  a. 

3.  Phirimùm  interest  utrùm  quis  de  altcrius  causa  et  facto  non 
sciret,  an  de  jure  suo  ignorât.  Sed  Cassius  ignorantiam  Sabinum 
ita  accipiendam  existimasse  refert,  non  deperditi,  et  niminm 
securi  horoinîs.  1.  3. 

4*  Juris  ignorantiam  in  usucapione  prodesse  negatur  :  facti 
vero  ignorantiam  prodesse  constat,  l.  4. 

5.  Iniquissimum  videtur  cuiquam  scientiam  alterius  quàm  S!iam 
nocere  :  ^el  ignorantiam  alterius  alii  profuturam.  1. 5. 


EX   LIBEIS   DICESTOEUM   ET  GODICIS.  %g^ 

6.  Nec  supina  ignorantia  ferenda  est  factum  ignorantis ,  ut  nec 
scrupulosa  iqquisitioexigenda:scientia  enim  hoc  modo  aestimanda 
est  9  ut  neque  negligentia  crassa,  aut  nimia  securitas  satis  expe- 
dîta  sit,  neque  delatoria  curiositas  exigatur.  1.  6.  Y.  I.9.  §.  a. 

7.  Juris  ignorautia  non  prodest  acquirere  volentibos  :  suum 
vero  petentious  non  nocet.  1.  7. 

8.  Error  facti  ne  maribus  quîdem  in  damnis  vel  compendiis 
obest: juris  autem  error  nec  lœminis  in  compendiis  prodest: 
caeterùm  omnibus  juris  error  in  damnis  amittendae  rei  suk  noù 
nocet.  1.  8.  C.  civ.  119,  s.  i356. 

9.  Régula  est  juris  quidem  ignorantiam  cuique  nocere  :  facti 
vero  ignorantiam  non  nocere.  1.  9. 

Cùm  ignorantia  juris  facile  excusari  non  possis,  si  major  annis 
(yiginti  quinque)  naereditati  matris  tuae  renuntiasti,  sera  prece 
subveniri  tibi  desideras.  1.  2.  C.  eod.  1.  3.  eod. 

Cùm  falsà  demonstratione  mutari  substantia  veritatis  minime 

Eossit,  respondendo  id^  quod  patemum  erat,  ex  maternis  esse 
onis,  nihil  egisti.  1.  5.  C.  eod. 

Si  non  transactionis  causa,  sed  indebitam,  errore  facti  olei 
materiam  vos  Archantico  stipulanti  spopondisse  rector  provinciie 
animadverlerit ,  rcddito  quod  debetis ,  residui  liberationem  con- 
dicèntes  audiet.  1. 6.  C.cod. 

Error  facti  necdùm  finito  negotio  nemini  nocet  :  nam  causa  de- 
cisa  velamento  tali  non  instauratur.  l.  7.  C.  eod. 

10.  Minoribus  viginti  quinque  a  unis  (jus  )  ignorare  permisàum 
est.  Quod  et  (  in  )  fœminis  in  quibusdam  causis ,  propter  sexûs 
infirmitatcm  dicitur.  Et  ideo,  sicubi  non  est  delictum,  sed  juris 
ignorantia ,  non  Iseduntur.  Hâc  ratione,  si  miner  viginti  quinque 
annis  filiofamilias  credidcrit,  subvenitur  ei ,  ut  non  videatur  filio- 
familias  credidisse.  1.  9. 

Quamvis  in  lucro  nec  fœminis  jus  ignorantibus  subveniri  so- 
leat,  attamen  contra  aetatem  «idhuc  imperfeetam  locum  hoc  non 
habere,  rétro  principum  statuta  déclarant.  1.  11.  C.  eod. 
C.  civ.  i3o4,'s. 

11.  Si  quis  jus  ignorans  lege  falcidià  usus  non  sit  :  nocere  ei 
dicit  Epistola  divi  Pii.  1.  9.  §.  5.  d.  I.  in  fin. 

1 2.  Ignoranria  facti  non  juris  prodest  :  nec  stultis  solet  succurri, 
sed  errantibus.  I.  9.  §.  5. 

Si  post  divisionem  factam,  testamenti  ^âtium  in  hicem  emer- 
serit,  ex  his  quse  per  ignorantiam  confecta  sunt  praejudicium  tibi 
non  comparaoitur.  Ostende  igitur  hoc  apud  correctorem  virum 
clarissimum  amicum  nostrum ,  testamcntum  vel  fide  veri  deficere, 
vel  juris  ratione  stare  non  possê  :  ut  infîrmata  scriptura  quse  tes- 
tamenti vice  prolata  cst,solidam  successionem  obtincas.  1. 4.  C.  eod. 

i3.  Constitutiones  principum  nec  ignorare  quemquam,  nec 
dissimulare  permittimus.  1. 12.  C  eod. 


^94  tBaUM   DStBCTUS 

LIBER  VIGESIMUS  TERTroS. 

TiTULUS  I.  —  De  sponsalibus, 

1.  Sponsalia   sunt  mentio  et  repromissio  nuptiarum   futa* 

jrarum.  1. 1. 

2.  Si  puellœ  tutores  ad  finienda  sponsalia  nuntiuni  miseront  ^ 
fiOQ  putarem  sufTecturum.  ad  dissolvendam  nuptiarum  spem, 
hune  nuntium  :  non  magis  quàra  sponsalia  posse  ces  solos  cens- 
tituere  :  nisi  forte  omnia  ista  ex  vofuntate  puellae  facta  sint.  1.  6. 

3.  In  sponsalibus  etiam  consensus  eorum  exigendus  est,  quo- 
rum in  nuptiis  desideratur.  l.  7.  §.  i. 

4.  Furor  quin  sponsalibus  impediœento  sit  plus  quàm  mani- 
festum  est.  Sed  posteà  interveniens,  sponsalia  non  infirmât.  1.  8. 

5.  Tutor  factam  pupillam  suam  nec  ipse  uxorem  ducere,  nec 
filio  suo  in  matrimonio  adjungere  potest  :  scias  tamen  y  quod  de 
nuptiis  tractamus  et  ad  sponsalia  pertinere.  1.  i5.  C.  civ.  160,  s. 

6.  Alii  desponsatae  renuntiare  conditioni^  et  nubere  alii  non 
prohibentur.  1.  i.  C.  eod. 

TiTULus  II.  —  De  ritu  nuptiarum. 

I.  Nuptiae  sunt  conjunctio  maris  et  fœminae  :  (  et  )  consortium 
omnis  vitae  :  divini  et  humani  juris  communicatio.  1. 1.  <. 

Uxor  socia  rei  humanse  atque  divinae  domûs  suscipitur.  1.  4.  C 
de  crim.  exp.  haered. 

a.  Nuptiae  consistere  non  possunt  nisi  consentiant  omnes,  id 
esty  qui  coeunt,  quorumquc  in  potestate  sunt.  1.  2.  C.  civ.  148,  s. 

Nuptias  non  concubitus,  sed  consensus  facit.  1.  i5.  fT.  de 
condit.  et  dera.  C.  civ.  146. 

3.  Furor  contrahi  matrimonîum  non  slnit,  quia  consensu 
opus  est:  sed  rectè  contractum  non  impedit.  1.  16.  §.  2.  C.  civ. 
A89 ,  s. 

4.  Capite  trigesimo  quinto  Icgis  Juliae,  qui  Uberos  quos  ha- 
bent  in  potestate,  injuria  prohibuerint  ducere  uxores,  vel  nubere 
(  vel  qui  dotem  dare  non  volunt  ex  constitutionc  Divorum  Severi 
et  Antonini)  per  proconsules  praesidesque  provinciarum  coguntur 
in  matrimonium  coUocarc,  et  dotarc.  i.  19. 

5.  Cùm  pater  curator  suae  filiae  juris  sni  effectae  dotem  pro  ed 
constituisset  y  magis  eum  quasi  patrcm  id  quàm  quasi  curatorem 
fecissc  vidcri.  I.  5.  §.  12.  ff.  de  jur.dot. 

Sancimus  siquidem  (pater)  nihil  addendum  existimaverit, 
sed  simpliciter  dotem  dederit,  vel  promiserit,  ex  suâ  liberalitatc 
hoc  fecisse  intelligi,  debito  in  sua  iiguru  rémanente.  Neque  enim 
leges  incognitae  sunt,  quibiis  cautum  est,  omnino  patcmum  esse 
ofiicium  dotem  pro  suâ  dare  progcnic.  I.  ult.  C.  de  dot.  prom.  V. 
Nov.  Il 5.  c.  3.  §.  II. 

Neque  mater  pro  filià  dotem  dare  cogitur ,  nisi  ex  magnâ  et 
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Gobabili  causa,  vel  lege  specialiter  expressà  :  neqne  pater  de 
nis  uxoris  suae  invitas  ullam  dandi  habet  facultatem.  I.  14.  C.  de 
jar.  dot.  V.  1.  8a.  ff.  hoc.  t.  C.  civ.  ao4 ,  14^8 ,  s.  i544  >  s. 

Si  pâtre  coçeiite(filiusfaiiiilia3)  ducit  uzorem,  quam  non  du- 
oeret  si  sui  arbitrii  esset ,  contraxit  tamen  matritnonium ,  qiiod 
inter  invitos  non  contrahitiir  :  maluisse  hoc  videtur.  1.  aa. 
C.  civ.  180,  s. 

6.  Quaesita  dignitas  liberis  :  propter  crimen.patris  auferenda 
non  est.  1.  34*  §  ult. 

7.  Semper  in  conjunctionibus  non  solùm  quid  liccat  conside- 
randum  est,  sed  et  quid  honestum  sit.  1.  42.  C.  civ.  176. 

8.  Affectionis  causa  suspicionem  fraudis  amovet.  I.  67.  §.  r. 
C.  civ.  148,  s. 

TiTULUs  m.  —  De  jure  dotium, 
I.  Dotis  causa  perpétua  est  :  (  et  )  cum  voto  ejus  qui  dat,  ita 
contrahitiir,  ut  semper  apud  maritum  sit.  1.  i.  C.  civ.  i54o, 

i549,  s. 

a.  Reipublicae  interest  mulieres  dotes  salvas  habere  propter 
quas  nubere  possunt.  1.  a.  C.  civ.  i554,  s. 

3.  Profectitia  dos  est,  qua  à  pâtre,  vel  parente  profecta  est, 
de  bonis  vel  facto  ejus.  I.  5. 

4.  Jure  succursum  est  patri,  ut  filia  amissa  solatii  loco  cederet, 
si  redderetur  ei  dos  ab  ipso  profecta  :  ne  et  filiae  amissas,  et  pecu- 
niae  damnum  sentirot.  1.  6. 

Dos  à  pâtre  profecta  si  in  matrimonio  decesserit  mulier  filia- 
familias,  ad  patrem  redire  débet.  1.  4-  C.  sol.  matr.  1.  a.  C.  de 
bon.  quae  lib. 

vSi  pater  pro  filiâ  emancipatA  dotem  dederit,  profectitiam  ni- 
hilominùs  dotem  esse,  nemini  dubium  est.  Quia  non  jus  potes- 
latis,  sed  parentis  nomcn  dotem  profectitiam  facit.  ).  5.  §.  n.  ff. 
de  jure  dot.  C.  civ.  95i,s.  i564,  s. 

Si  dotem  marito  iibcrlae  vcslrae  dedistis,  nec  eam  reddi  soluto 
matrimonio  vobis  incontinenti  pacto  vel  stipulationc  prospexistis, 
banc  culpâ  uxoris  dissoluto  matrimonio,  pênes  maritum  reman- 
sisse  constitit  :  licèt  eam  ingratam  circà  vos  fuisse  ostcnderitis.  I. 
a4.  C.  de  jur.  dot.  v.  1.  un.  §.  i3.  C.  de  rei  ux.  act. 

5.  Dotis  fruclum  ad  maritum  pertincre  deberc  sequitas  sug- 
gerit  :  cùm  enim  ipsc  onera  matrimonii  subeat,  sequum  est  eum 
etiam  fructus  pcrciperc.  1.  7. 1.  56.  §•  i-  ï*  20.  C.  eod.  1.  65.  §.  ult. 
ff.  pro  socio.  C.  civ.  i54o,  i549- 

6.  Si  res  in  dotem  dcntur,  puto  in  bonis  mariti  fieri.  1.  7.  $.  3. 
Quamvis  in  bonis  mariti  dos  sit,  mulicris  tamen  est.  1.  75. 
Res  (  dotales  )  ab  înilio  uxoris  fuerunt,  et  naturalitcr  in  ejus 

permanseruut  dominio.  Non  enim  qnod  legum  subtilitate  tran- 
situsearum  in  patrimonium  mariti  videatur  fierl,  ideo  rei  veritas 
deleta  vel  confusa  est.  l.'3o.  C.  de  jur.  dot.  C.  civ.  i549i  ^* 
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7.  Dotis  causa  data  accipere  debemus  ea  quse  in  dotem  dantar. 
Csetèrùm  si  res  dentur  in  ea  quae  Graeci  na^éfi^tif  parapAema 
dicttnt,  quaBque  Galli  pecuHum  appellant,  videanius  an  statim 

efficiuntur  maritî Plané ,  si  rerum  libellas  marito  detur, 

ut  Romae  vulgo  fieri  videmus,  nam  mulier  rcs  qiias  solet  in  nsu 
habere  in  domo  mariti,  neque  in  dotcm  dat^  m  libellum  solet 
conferre,  eumque  libellum  marito  offerre,  ut  is  subscribat, 
quasi  res  acceperit,  et  velut  chirographum  ejus  uxor  retiaet, 
res ,  quœ  libcllo  retinentur,  in  domtim  ejus  se  intulîsse  :  hae  igitar 
res  an  mariti  fiant  videamus.  £t  non  puto,  non  qiiod  ei  tra-' 
duntur,  quid  enim  intcrest,  inferantur  volente  eo  in  domum 
ejus,  an  ei  tradantnr  ?  Sed  quia  non  puto  hoc  agi  inter  vinun  et 
uxorem,  ut  dominium  ad  eum  transferatur,  sed  magis,  ut  certnm 
sit  in  domum  ejus  illatas  ine,  si  quandoquè  separatio  fiai,  ne- 
.getur.  Et  pleruraquè  custodiam  earum  maritus  repromittit,  nisi' 
mulieri  commissae  sint.  1.  9.  $.  3. 

Hàc  lege  decernimus ,  ut  vir  in  bis  rébus  quas  extra  dotem 
mulier  habet,  quas  Graeci  parapherna  dicunt,  nullam  uxore 
prohibente  habeat  communionem  :  nec  aliquam  ci  neccssitatem 
imponat.  Quamvis  enim  bonum  crat  mulierem,  quae  se  ipsam 
marito  committit,  res  ctiam  cjusdem  pari  arbitrio  gubemari: 
attamen,  quoniam  conditoies  legum  aequitatis  convenit  esse  fau- 
toresy  nullo  modo  (  ut  dictum  est  )  muliere  prohibente,  virum  in 
paraphernis  se  volumus  immisccrc.  1.  8.  Cod.  de  pact.  conv. 

Si  mulier  marito  suo  nomina  quae  extra  dotem  sunt,  dederît, 
ut  loco  parapfœrnoram  apud  maritum  maneant,  et  hoc  dotali 
instrumento  fuerit  adscriptum  :  utrùmue  habeat  aliquas  ex  his 
actiones  maritus,  sivc  directas,  sivc  utiles,  an  pênes  uxorem 
omnes  rcmaneant ,  et  in  quem  eventum  dandae  sint  marito  ac- 
tiones, quaerebatur.  Sancimus  itaque,  si  quid  taie  evcnerit,  ac- 
tiones quidem  omniuo  apud  uxorem  manere,  licentiam  autem 
marito  (dari)  easdcni  actiones  movcrc  apud  compétentes  judices, 
nullâ  ratihabilione  ab  eo  exigendâ  :  et  usuras  quidem  eorum  circà 
se  et  uxorem  expenderc  :  pecunias  autem  sortis,  quas  cxcgerit, 
servare  mulieri,  \cl  in  causas  (ad)  quas  ipsa  voluerit,  dîstri- 
buere.  £t  siquidcm  in  dotali  instrumento  hypotliecae  (  pro  his  ) 
nominaiim  à  marito  scriptoe  sint,  is  esse  mulierem  ad  caiitclam 
suam  contenlam. 

Sin  autem  miuimù  hoc  scriptum  invcniatur,  ex  praesenli 
nostrA  Icge  "habeat  hypothecam  contra  res  mariti ,  ex  quo  pecu- 
nias ille  exegit.  Antc  cuim  habeat  mulier  ipsa  facultatem  si  vo- 
luerit, sivc  per  maritum,  sivc  per  alias  pcrsonas  easdeni  movcrc 
actiones ,  et  suas  pecunias  (  pcrcipcre  )  et  ipsas  cautioncs  à  ma- 
rito recipere,  sccuritate  ei  compétente  faciendâ.  Dùm  autem  apud 
maritum  rémanent  caedem  cautioncs  :  et  dolum  et  diligentiam 
maritus  circa  cas  praestare  débet,  qualem  et  circa  suas  res  habere 
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ioveDitur  :  ne  ex  ejus  roalignitate  vel  desidiâ ,  aliqua  mulieri  ac- 
cédât jactara.  Quod  si  evenerit  :  ipse  eanadem  de  proprio  resar- 
dre  compelUtur.  1.  ult.  C.  de  pact.  conv.  C.  civ.  1574»  s. 

8.  Pleniniquè  interest  viri,  res  non  esse  antiroatas,  idcircà  ne 
pericolum  rerum.ad  eum  pertineat.  1.  10. 

Quia  aesdmatio  venditio  est.  1. 10.  S*  S*  in  f. 

Quoties  res  lestiniatae  in  dotem  dantur,  niaritos  dominium 
consecatus ,  siimmse  velut  pretii  debîtor  elBcitur.  1. 5.  C  de  jor. 
dot.  d.  1.  10.  $.  4- 

iEstimatanun  renimyOïaritus  quasi  emptor^et  conunodum  ses- 
tiaty  et  dispendium  subeat,  et  periculum  exspectet.  l.  un.  $.9.  in 
fin.  C.  de  rei  ux.  act.  C.  civ.  i55i,  s. 

9.  Quoties  non  aestimatae  res  in  dotera  dantur,  et  melioret  et 
détériores  rouKeri  fiiint.  Si  praediis  inaestimatis  aliquid  accessit, 
hoc  ad  compendium  mulieris  perdnet,  si  aliquid  decessit^  mu* 
liéris  damnnm  est.  1.  10.  d.  1.  $.  1. 1.  10.  C.  eod. 

10.  In  rébus  dotalibus  virum  praestare  oportet  tam  dolum, 
quào^  culpam  :  quia  causa  suâ  dotem  accipit.  Sed  etiam  diligen- 
tiam  praestabit,  quam  in  suis  rébus  exhibet.  1.  17.  1.  ult.  C.  de 
pact.  conv.  C.  civ.  i562. 

11.  Si  re  aestimatA  data  nuptiae  secutae  non  sint  :  videndum  est 
quid  repeti  debeat,  utrùm  res  an  aestimatio.  Sed  id  agi  videtur, 
ut  ità  demùm  aestlinatio  rata  sit,  si  nuptiae  sequantur  :  quia  nec 
aliâ  causa  contrahendi  fuent.  Res  igitur  repeti  debeat  non  pre- 
lium.  1. 17.  %,  I.  ^ 

Stipula tionem  quae  propter  causam  dotis  fiât,  constat  habere 
in  se  conditionem  hanc  si  nupiiœ  fuerini  seeuÊœi  et  ita  demùm 
ex  eâ  agi  posse,  quamvis  non  sit  ex  pressa  conditio  ji /?  if/?/!ÛF , 
constat.  Quarè  si  nuntius  rcraittatur ,  defecisse  conditio  stipula- 
tionis  videtur.  I.  21. 

Oranis  dotis  promissio  futuri  matrimonii  tacitam  conditionem 
accipit.  1.  68. 

12.  Ita,  constante  matrimonio  ,  permutari  dotem  posse  dici- 
mus ,  si  hoc  mulieri  utile  sit  :  si  ex  pecunià  in  rem,  aut  ex  re  in 
pecuniam ,  idque  probatum  est.  Quod  si  fuerit  factum  :  fundus , 
vel  res  dotalis  efficitur.  1.  26. 1.  27.  Y.  I.  21  in  fin.  ff*  de  pact.  do- 
tal. C.  civ.  1559. 

i3.  Post  nuptias  pater  non  potest  détériorera  causam  ^liœ  fa~ 
ccre.  Quia  nec  reddi  ei  dos  invita  61ia  potest.  1.  28.  C.  civ.  i44o» 
i547,  s. 

14.  Si  ex  lapidicinis  dotalis  fundi  lapidera  ,  vel  arbores,  qoae 
fructus  non  essent,  sive  superficiem  aedificii  dotalis  voluntate 
mulieris  vendiderit,  nummi  ex  eâ  venditione  recepti  sunt  dotia^ 

l.  32. 

i5.  Si  extraneus  sit,  qui  dotem  promisit,isque  defectus  sit  Ik- 
cultatibus,  imputabitur  marilo  air  eum  non  convenerit:  nuudBrà 

VI  \o 
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si.  ex  nécessitatc,  non  ex  voluntàtë,  aotem  (ironiiserat.  Nàm  &I 
donavit ,  iitcunquè  parcendum  marito^quieiini  non  prÉcij>itayit 
ad  solutiônem y  qui  donaverat  :  quemque  in  id,  qiioa  »^^  ptf^ 
sel ,  si  coovenisset  condemnaverat.  Hoc  eniiii  bivus  t^iifs  résçiip- 
sit , ces,  qui  ex  liberalitatc  convcnîuntur,  in  id  r[uoa  ïacert jk»- 
sunt  condemnandps.  Sed  si  patèr  vèl  ipsa  firoiniseriiilt  :  Jolianus 
qiiideih  scribit^  etiamsi  pàter  promisit,  bei'iculuni  resbibérc  ad 
maritum.  Quod  ferendum  non  est.  Debebit  i^itur  inulieris  é^ 
periculuin.  Nec  enim  quicquam  judex  propriis  auribus  4uuîêl  diù- 
lierem  dicenlèni,  cur  patreni  qiii  de  suô  dptenipromîsît  non  ur- 
serit  àd  exsolutionem.  Muitô  inibùs ,  cur  ipsçiii  non  cpnvcherit. 
Rectè  itaquc  Sabinus  disposuit,  ut  diceret,  qupd  pater,  ve|  Ipsa 
mulier  prômisit  viri  pèriculo  non  esse  :  quod  debitbr,  id  vin  e^. 
Quod  alitis,  scilicet  donaturus,  ejus  pèriculo  ait  ctii  âcauiritur, 
acquiri  auteni  muHeri.  acçipîemus ,  ad  quam  reî  comaiodum  res- 
picit  L  33.  C.  civ.  i547,s.  1569. 

x6.  Ddtein  à  pâtre,  yel à quovis  alio  protnissam ,  si  vir  hovàhdi 
çftusâ  sijpuletur ,  cœpit  viri  esse  pericutuin ,  cikm  ahlè  mulîërii 
fuisset.  1.  35. 

17.  Res  in  dotem  datse,  quae  pondère,  numéro,  niensurâ,  con- 
stant, tnariri  pèriculo  sunt,  quia  in  boc  dântur  :  l'it  cas  inantus 
ad  arbitrium  suum  distrnhat  :  et  quandoque  soluto  matrimonio, 
éjusdèih  generis  et  qualitalis  alias  restituât,  vi>l  ipse  vel  hxres 
ejus.  1.  4^.  C.  civ.  i55i,  i564,  s. 

18.  Tali  factà  stipuiatione  dcccm  in  anno proximo  doits  nomine 
dare  spondes?  Quaesituin  est,  «innus  ex  quo  temporc  esset  nii- 
itierandus,  utrùm  ex  die  stîpulationis  factae,  au  ex  eo  die  que 
dos  eâse  |>otuisset,  id  est  nuptiarum.  Et  rosponsiim  est  ex  die 
niiptîarum  annuni  esse  numerandum.  I.  48.  C.civ.  i5/|8. 

19.  Res  quae  ex  dotali  pecuniÂ  comparata?  sunt  dotales  vidcn- 
tur.  I.  54. 

£x  pc'cuniA  dotali  fuudus  à  inarito  tuo  comparatus  ,  non  tibi 
quseritur^  cùni  liequc  niarilus  uxori  actioncm  eihpti  possit  acqui- 
rere,  at  dotis  tautiini  àctio  liLi  conipetit.  Undù  adiùis  prxses 
provincia?,  si  non  (le)  transegisse  repcrcrît,  stid  ex  majore  parte 
dotem  consecutam,  residuum  restitui  providcbît.  1.  iî.  Ç.  eod. 

5ivc  cùm  nupsisses,  niancipia  in  dotem  dedisti,  sivc  post  da- 
tam  dotem  de  jpecuniâ  dotis  maritus  tuus  quaedam  comparavit* 
justis  ratîonibus  dominia  eorum  ad  en  m  pervencrunt.  1.  ult.  C.  de 
ser.  pign.  dat.  man.  C.  civ.  i553. 

20.  Quod  dicitur,  necessarias  iinpensas  ipso  jure  dotem  nii- 
nuere  :  non  eo  pcrtinet,  ut  si  forte  fundus  in  dule  sit ,  desiuat 
aliquâ  ex  parte  dotalis  esse  :  sed  nisi  impensu  reddalur,  aut  pars 
fundi,  aut  totus  retineatur.  I.  56.  §.  3.  V.  lit.  de  impensis  in  res 
dot.C.  civ.  i558. 

ai.  Titia  cùm  esset  major  viginti  quinque  annis^quartarohaeny 
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ditàtb  inàbis  sutt  eômmunem  sibl  cum  fhtribns  miitavît^  el  ac- 
cent pro  éâ  parte  fondum  quasi  emptione  in  ter  te  fâctâ  :  hortib 
fmid'din  cam  âliîis  rébus  doti  dédit.  Qusero ,  si  in  integrum  riesli- 
tuatur,  et  ))artem  suam  accipiat  ctuartam,  et  reddat  fundufh , 
quid  debeat  maritus  facere?  An  contentas  esse  debeat  aiiis  rébiis 
in  dôténi  datis.  Item  ^uaero ,  si  hSéc  decesserit ,  et  haeredes  ejus  in 
ifatè^rtirti  restitntionem  ex  peHonâ  ejos  pétierint,  et  ipsi' pétant 
qi^artam  partem,  et  ilH  fundum,  an  maritus  èogatur  restitu^rb 
fandum ,  contetatnis  in  'retetitione  lucri  dotis  càeteris  rebiis.  Mo- 
dè^tînù^  i'eapondit,  nHiil  proponi  cur  marito  dos  auferendi  sit. 
Séà  in  meram  «stimationem  prasdii  mulier,  vel  ejus  hd^redeè  ebh- 
demnandi  sunt  ^  in  hoc  tempus  referendam  ,  quo  in  dotem  datus 
est.  î.  62. 

âa.  Gêner  à  socefo  dotem  arhîtratu  soceri  certo  die  dari,  non 
demonstratâ  (  re  vel  )  qiiantitate  stipulatus  fuerat.  Arbilrio  qn6- 
que  detracto,  stipulationem  valerc  placuit.  Nec  videri  similc 
qàod ,  i\mdo  non  demonstrato ,  nullum  esse  legatum  vel  stipn- 
latSt&néih  futidi  constaret.  Cdm  inter  modum  constituendse  dotis, 
et  corpus  ignotum  differentia  magna  sit.  Dotis  enim  quanti  tas 
pro  modo  facultatiim  patris,  et  dignitate  mariti  constltui  potest. 

I.  69.  S.  4. 

a3.  Patrona  doiem  pro  HbertA  jure  promissam ,  qaod  exstiterit 
ingrata,  non  retinebit.  I.  69.  §.  6.  C.  civ.  959. 

24.  In  ambiguis  pro  dotibus  respondere  melius  est.  I.  70. 

Si  sponsa  dotem  dcderit ,  nec  nupserit ,  vel  minor  duodecim 
amiis  btuxor  habealut:  e!3^empio  dotîs  condictioni,  favoris  ra- 
tione;  privilegium  qûod  inter  peisonales  actioi^cs  vertitur,  tHbui 
piactiU.  1. 74.V.  1. 17. S-  ult.  1. 18.  ctl.  19.  ff.  dereb.  auct.  jud.possid. 

Scire  debes,prîvilegium  dotis,  quornuliercsutunturuiactione 
de  dote,  ad  haeredeni  non  transire.  1.  un.  C.  de  privil.  dot. 

25.  Cùm  dotem  mulieris  nomine  cxtraneus  promisit  :  mulicris 
perîculum  est.  (Scd)  si  maritus  uonicnsccutus,usuras  exegerit, 
periculum  ejus  fulurum  respondetur.  1.  71. 

26.  Mulicr  bona  sua  omnîa  in  dotem  dédit  :  quaero  an  mari- 
tus quasi  hseres,  onenbus  respondere  cogatur.  Paulus  respondit  : 
eum  quidem,  qui  tota  ex  repromissione  dotis  bona  mulieris  rett- 
nuit ,  à  creditoribus  conveniri  ejus  non  posse.  Sed  non  plus 
esse  in  promissione  bononim,  quàm  quod  superest  deducto  aère 
alieho.  1.  72. 

Nullà  legc  prohibitum  est ,  universa  bona  in  dotem  marito  fœ- 
mînam  darc.  1.  4*  C.  de  jnr.  dot.  C.  civ.  i5/|2. 

27.  Manente  matrimonio,  non  perditurae  uxori  ob  bas  causas 
dosreddi  potest  :  ut  sese  suosque  aîat ,  ut  fundum  idoneum  emat, 
ut  in  exilium ,  ut  in  insulam  relegato  parenti  praestet  alimobîa , 
âut  ut  egentem  virùm,  fratrem,  sororemve  snstineat.  1.  73.  $.  1. 
V.  I.  sol.  matr.  n.  8.  C.  civ..  i554,8. 

20. 
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28.  Avus  nepds  nomine  filio  natae  gcoero  dotem  dédit  :  et 
ritur.  Negat  Servius  dotem  ad  patrem  rcverti,  et  ego  cam  Serao 
seotio.  Quia  non  potest  videri  ab  eo  profecta,  quia  nihil  ex  hb 
sui  habuisset.  1.  79.  Y.  i.  I.  6.  de  collât,  cap.  53.  C  civ.  ^i ,  s. 
io8x  ,  s. 

29.  Parer, filiae  nomine centura  dotl  ipsa  promisit,ctfm  commo^ 
dissùnum  esset  :  Ateius  scripsit  Servium  respondissc ,  cùm  prî- 
mùm  siue  turpitudine  et  infamià  dari  possît,  deberi.  1.  79.  $«  i. 

30.  Si  qua  pacta  intercesserint  pro  restitutione  dotis,  vel  pro 
tempore ,  vel  pro  usuris ,  vel  pro  aliâ  quâcunque  causa,  qoae  nec 
contra  leges  nec  constitutiones  sunt ,  ea  observentur,  I.  un.  §.  uh. 
C.  de  rei  ux.  act.  C.  civ.  1 133. 

3i.  Mulicr  in  minori  aetate  constituta,  dotem  marîto»  consen- 
tientc  generali  vel  speciali  curatore  dare  potest.  I.  28.  C.  de  jnre 
dot.  C.  civ.  1398. 

32.  Evictâ  re  qnae  fuerat  in  dotem  data ,  si  pollicitatio  vel  pro- 
missio  fucrit  interposita,  gêner  contra  soceriim,  vel  mulierem, 
seu  haeredes  eorum  condiciione,  vel  ex  stipulatione ,  agere  potest. 
1.  I.  C.  de  jur.  dot.  1.  1.  $.  1.  C.  de  rei.  ux.  act.  C.  civ.  1547. 

Tito  LUS  iv.  —  Depactis  dotalibus, 

1 .  Si  ita  convcuiat,  ut  si  lufo  socent  mortua  sitfilia,ipsi  socero  : 
si  mortuo,fiiio  ejus  :  si  JUio  quoque  defuncto  y  totum  suo  hœredi 
redflaiur.  BenignA  intcrpretatione  potest  dcfendi,  utilem  stipu- 
lalionem  esse.  1.  9. 

2.  Si  pater  dotem  dederit,  et  pactus  sit,  ut  mortuàin  nuêlri- 
monio  filidy  dos  apud  virum  retnancret  :  puto  pactum  servanduin, 
etiam  si  liberi  non  intervcniant.  1.  12.  1.  2.  eod. 

Si  decesserit  muUer  constante  matrimonio ,  dos  non  in  lucnim 
mariti  ccdat,  nisi  exquibusdam  pactionibus.  1.  un.  S-  6.  C.  de  rei 
ux.  act.  C.  civ.  1081,  s. 

3.  Inter  socerum  et  generum  convenit,  ut  sifiiia  mortua  su- 
pers titan  annicutum  filium  habuisset,  dos  ad  virum  pertineret: 
quod  si  vivente  matrc  filius  obisset,  vir  dotis  portionem,  ujcore  in 
matrimonio  defunctd  retincret  :  mu\wv  naufragio  cum  anniculo 
filio  periit ,  quia  verisimile  vidibatur,  ante  matrom  infantem  pé- 
risse, virum  partcm  dotis  retincrc  placuit.  I.  26.  C.  civ.  720,  s. 

TiTULUS  V Defundo  dotali, 

1.  Fiscus  scmper  idooeus  est ,  et  solvcndo.  1.  2.  in  f. 

2.  Toties  non  potest  alienari  fundus,  quoties  mulieii  actio  de 
dore  compctit,  aut  oranimodo  conipetitura  est.  1.  3.  $.  i. 

Fundum  dotalem  non  solùm  hypothecae  titulo  dare ,  nec  con- 
senliente  niuUerc,  niaritus  possit  :  sed  nec  alienare,  ne  fragilitate 
naturae  suae,  in  repentinam  dcducatur  inopiam.  l.  un.  §.  i5.  C.  de 
rei  ux.  act.  C.  civ.  1554»  s. 

3.  Julianus  scripsit,  neque  servitutes  fundo  débitas  posse  ma- 
rilum  amittere,  neque  ci  alias  imponere.  1,  5.  Cciv.  i56a. 
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4.  Vir  iu  fundo  dotaH,  uxoris  ro^atu,  olivetum  succiderat,  hoc 
(ut)  novellum  reponeret  :  posteà  vir  mortuus  erat ,  et  uxori  do- 
tcm  relegaverat  :  ligna  quae  ex  oliveto  excisa  essent ,  oportere 
mulieri  reddi  respondit.  1.  8. 

5.  Haeredi  quoque  mnUcris  idem  auxilitim  praestabitar,  quod 
mulieri  praestabatur.  1.  i3.  $.  3.  C.  civ.  1569,  s. 

6.  Si  fundum ,  quem  Titius  possidebat  bonâ  fide,  longi  tempo- 
ris  possessione  poterat  sibi  qusrere,  mulier  ut  sunm  marito  de- 
dit  m  dotem ,  eumque  petere  neglexerit  vir,  cùm  id  facere  posset, 
rem  periculi  sni  fccit.  ?fam,-licèt  lex  Julia  quse  vetat  fundum  do- 
talem  alienari,  pertineat  ctiam  ad  hujusmodi  acquisitionem,  non 
tarocn  interpellât  eam  possessionem ,  quae  per  longum  tempus  fit, 
si  antequàm  constitueretur  dotal is  fundus,  jara  cœperat.  Plané  si 
paucissimi  dies  ad  pcrficicndam  longi  temporis  possessionem  su- 
perfuerunt  ;  nihil  erit,  quod  imputabitur  marito.  1.  16.  C.  civ. 
i562. 

7.  Fundum  dotalem  maritus  vendidit,  et  tradidit  :  si  in  ma  tri- 
monio  mulier  decesserit ,  et  dos  lucro  mariti  cessit ,  fundus  emp- 
tori  avelli  non  potcst.  1. 17. 

S.  Vir  in  fundo  dotali  lapidicinas  marmoreas  aperuerat  :  di- 
vortîo  facto,  quaeritur,  marmor  quod  caesum,  nequc  exportatum 
esset,  cnjus  esset ,  et  impensam  in  lapidicinas  factam  mulier  an 
vir  praestare  deberet  :  Laoeo ,  marmor  viri  esse  ait  :  caeterùm  viro 
negat  quidquam  prsestandum  esse  à  muliere  :  quia  nec  necessaria 
ea  impensa  esset, et  fundus  deterior  esset  factus.  £go  non  tantùm 
necessarias ,  sed  etiam  utiles  impensas  prsestandas  à  muliere  exi- 
stimo  :.nec  puto  fundum  deteriorem  esse ,  si  taies  sunt  lapidicinte, 
in  quibus  lapis  cresccre  possit.  I.  ult.  V.  tit.  de  imp.  in  res  dot. 

9.  Si  aeslimata  praedia  in  dotem  data  sunt,  et  convenit,  ut  elec- 
tio  mulieri  serveur  :  nihilominùs  lex  Julia  locum  habet.  Est  aa- 
tem  alienatio,  omnis  actus  per  quem  dominium  transfcrtur.  1.  i. 
C.  eod.  C.  civ.  i552,  s. 

LIBER  VIGESIMUS  QUARTUS. 

TiTiiLus  1.  —  De  ilonaùonibus  inter  virum  et  iixorem, 
I.  Moribus  apud  nos  receptum  est,  ne  inter  vinmi  et  uxorem' 
donationes  valerint.  Hoc  autcm  receptum  est,  ne  mutuato  amore  ' 
invicem  spoliarentur ,  donationibus  non  tempérantes  :  sed  pro- 
fusâ  i»rgà  se  facilitate.  Nec  esset  cis  studium  liberos  potiùs  edo- 
cendi.  Sextus  Cœcilius  et  illam  causam  adjiciebat,  quia  sappè  fu- 
turum  esset,  ut  discuterentur  matrimonia,  si  non  donaret  is ,  qui 
posset  :  atque  eà  ratione  eveuturum,  ut  venalicia  essent  matrimo- 
nia. Hsec  ratio  ex  orationc  imperatoris  nostri  Antonini  (  Augusti  ) 
electa  est.  Nam  ita  ail,  majores  nostri  inter  virum  etuxorem  do- 
nationes probibnemnt ,  amorem  honestum  solis  animis  «^maii- 
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tcft»  famaeetiam  conjunctoruiu  coDSulentes,  ne  coDCordia  pretio 
cpnciliari  videretur,  nevc  melior  iu  paupertatem  incidçret,  de- 
teiior  dttior  fieret.  1.  i  2.  3. 

Non  aniarè ,  nec  tanquàm  inter  iafestos  jus  prohibîtae  doUa- 
doiiis  tractandum  est  :  sed  ut  inter  conjuuctos  mazimo  alfectu , 
et  solam  inopiam  timentcs.  1.  28.  $.  2. 

Ne  amore  alterius  qlter  despoUaretur,  non  quasi  malevolos ,  ne 
aiier  locupletiorfieret.  I.  3i.  §.  7.  in  fin.  C.  civ.  1091,  s. 

2.  $i  debitorem  suum  (  maritus  uxori  )  solvere  jiisserit..  ccle- 
ritate  conjungendarum  inter  se  actionum ,  iinain  actionem  op cul- 
tari.  1.  3.  $.  12. 

3.  Gcneraliter  tenenddm  est,  quod  inter  ipsos,  aut  qui  ad  ^s 
pertinent,  aut  per  intcrpositas  personas ,  donationis  causa  agatuc 
nonvalere  :  quod  si  aliarum  extrinsecùsrerum  personarumve  causa 
commixta  sit ,  si  separari  non  potest,  nec  donationem  unpediri  : 
si  separari  possit,  caetera  valere,  id  quod  donatuin  sit  non  valere. 
].  5.  %.  2.  C.  civ.  1099,  s. 

4.  Si  maritus  haeres  instîtutus  rcpudiet  hsereditatem  donationis 
causa,  Julianus  scripslt,  donationem  valere  :  ncque  eniin  p^upc- 
riof  fit,  oui  non  acquirit,  sed  qui  de  patrimonio  su^  deposuit. 
lUpudiatio  autem  inaiiti  mulieri  prodest ,  si  vel  substitut^  sit 
iBulicr,  vel  etiam  ab  iutestato  haeres  futura.  Simili  modo ,  et  si 
t^^atom  repudiet,  placet  nobis  valcrc  donationem ,  si  mulier  sub- 
^tUuta  sit  iu  legato ,  vel  etiam  si  proponas  eam  haeredeni  institu- 
ts. 1.  5.  S.  i3.  et  14. 

5.  Ambulatoria  voluntas  usque  ad  vitae  supremum  exilum.  1. 
3a.  %.  in  fin.  C.  civ.  io35,  s. 

6*  Quintus  Mucius  ait,  ciim  in  controversiam  venit  undè  ad 
mulierem  quid  pervenit»  et  verius  et  bonestius  est»  quod  npn  de- 
Qignstratur  undè  habeat,  existimari  i\  viro  ad  eam  pervenisse. 
Ëvitaudi  autem  turjas  quaestûs  gratià  circà  uxorcm  hoc  vtdetur 
Quintus  Mucius  probasse.  1.  5i. 

Nec  est  ignotum  quod  ciim  probari  non  possit,  nndc  uxor 
matrimonii  tempore  honestè  quaesierit ,  de  mariti  bonis  eam  ha- 
buisse  veteris  juris  auctores  merilô  credidcrint.  I.  6.  C.  eod.  C.civ. 
934,1402. 

TiTULUs  II.  — '■  De  divortiis  et  rcpudiis, 

I.  Quidquid  in  calorc  iracundiae,  vel  fît,  vel  dicitur,  non 
priiis  ratuni  est,  quùm  (  si  )  |K'rsevcrantia  apparuit  judiciuni 
auimi  fuisse.  1.  3.  C.  civ.  234,  s.  272,  s.  3o6,  s. 

a.  Licèt  neque  nostrÂ,  nequc  divorum  parentum  nostrorum 
ullâ  constitutione  caveatur ,  ut  pcr  sexum  liberorum  inter  pa- 
rentes divisip  cclebi'ctur,  competens  tamen  judex  sestimapit, 
Vtrùm  apud  patrem ,  an  apud  matrcm  matrimonio  separalo ,  filii 
imrâri  ac  nutriri  debeaut.  1.  un.  C.  divort.  fact.  ap.  quem  lib.  mor. 
vel  edyc.  dçb.  v.  1.  de  lib.  ejOiib.  1. 1.  §.  3.  C,  civ.  îoa ,  s.  3c|Ç ,  s. 
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TiTULUS  III.  —  Soluto  matrimonio  dos  quemadmodum  petatur. 

1.  Dotiiun  causa  sempcr  et  nbiquc  prapcîpua  est  :  naTi)  et  pu- 
bliée intercsl,  dotes  muUerîbus  conservari.  I.  i. 

2.  De  ilivisione  anni  ejus  quo  (  solutum  est  nialrimonium) 
quaeritur,  ex  die  matrinionii.  An  ex  die  traditî  (  marilo)  fùndi 
inaritus  sibl  computet  tenipus?  Et  utiquè  in  fruetibus  à  viro  reti- 
iletidis ,  neque  dics  dotis  constitutse;  neqUe  nupliaruiti  observa- 
bitnr:sed  quo  primùni  dotale  prsedium  constitutuni  est,  id  est 
(raditd  possessioiie.  1.  5. 

(Soluto  matrimonio  )  fructus  dividi  ait,  non  ex  die  locationis, 
sed  habita  rationc  praeccdentis  temporis,  quo  mulier  m  hiâtrî- 
.  nionio  fuit.  1.  7.  §.  1. 1.  78.  §.  2.  ff.  dejur.  dot. 

po  pensionibus  quoqiie  praediorudi  urbauorum  idem  est,  quod 
in  fruetibus  rusticorum.1.  7.  §.  li. 

Novissimi  anni  in  nuo  nialrimonium  solvitur  fructus  pro  rata 
temporis  portlone  utriquê  parti  (|cbcrc  assignari.  1.  un.  $.  9.  C.  de 
reî.  ux.  act.  C.  civ.  1571. 

3.  Fructus  (eos)  esse  constat  qui  dcducta  impensilsupererunt.l.7. 
Impendi  autem  fructuum  percîpiendoruin  causa  y  Pomponius , 

ait^  quod  in  arando  serendoque  agro  impensuiii  est ,  quodque  in 
tuteiam  aedificiorum.  d.  I.  7.  §.  16. 

Supd  in  sementem  erogalUr,  si  non  responderent  messes,  ex 
cmiâ  deducetur  :  quia  totius  anni  unus  frudlus  est.  1.  8.  $.  i. 

Sumptus  vero  necessarios  et  utiles  in  praedia  quae  dotatia'vidé- 
bantur  factos,  coinpensatls.  fruetibus  perceplis,  ad  fllieni  super- 
flui  servari  eonvenil.  1.  42.  §.  i.  C.  civ.  600,  s.  i562. 
"4*  S^  arbores  csêduae  fuerunt  vel  gremiales,  dici  oportet,  in 
fructus  eedere  :  si  minus,  quasi  dcterîorem  fundum  fecerit  ma- 
ritus,  tcnebitur.  Sed  et  si  vi  tempestalis  ceciderunt,  dici  oportet 
pretiuni  earum  restituendum  mulîeri,  nec  în  fruèlum  eedere.  I.  7. 
5.  1 2.  C.  civ.  590 ,  s.  i  /|o3 ,  1 562. 

5.  Si  vîr  in  fundo  mulieris  dotali  lapiilicinas  mnrmoreas  inve- 
nerit,  et  fundum  fructuosiorem  feccfrit,  marmor  qu6d'  caesiim 
nccjue  exportatum,  est  mariti,  et  impensa  non  est  ei  prspstâffida , 
quia  nec  in  fructu  est  marmor,  nisî  laie  sîl  ut  lapis  ibi  renas- 
catur,  quales  suut  in  Galliâ,  suut  et  in  Asiâ.  1.  7.  §.  i3.  1.  8.  eod. 
C.  civ.  §98,  i/|03,  i56a. 

fi.  plane  si  novam  villaiu  necessario  exstruxit,  vel  veterem 
lolam  sîue  culpâ  sui\  collapsam  resliluerit,  erîl  ejus  impcnsaê  pe- 
titîo  :  simili  modo  et  si  pnstina  instîtuit.  Haec  enlm  impénsse  aut 
in  res  necessarias,  àut  utiles  cedunt,  pariuntquc  itiarîtô  ac- 
tionem.  l.  7.  §.  ult.  T.  1.  7.  §.  i.  ff.  de  imp.  in  res  dot.  C.  civ. 
60^9  1S62. 

7.  ]VIarituni  in  id  quod  facere  potest  condemnari  exploratum 
$,'St:  sed  hoc  hseredi  non  esse  praestandum.  Qiiia  tàlebonéficinm 
pëi-souale  est»  et  cum  persoud  extinguitur.  l.ia.1.  i3|  C.  Çtv*,  1498. 
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8.  Quamvis  mulier  non  in  hoc  acdpiat  constante  roatrimonio 
dotem  y  ui  œs  alienum  solvat,  aut  prœdia  idonea  emai,  sed  mt  U- 
b^ris  ex  aUoviro  egeniibus^  autjratribus,  aut  purentibtis  consm- 
hitif  vel  ut  eos  ex  hoàtibus  redimeret  :  quia  justa  et  hooesta 
causa  est  y  non  videtur  malè  accipcre  :  et  ideo  rectè  ei  solvitiir: 
idque  et  in  filiâfamîlias  observatur.  Sed  et  si  ideo  maritus  «x 
dote  expendit  ut  à  latronibus  redimeret  necessarias  roiilieri  per- 
sonas,  vel  ut  mulier  vinculis  vindicet  de  necessariis  suis  aliquea, 
reputatnr  ei  id  quod  expensum  est ,  sive  pars  dotis  sit  pro  ei 
parle  y  sive  tota  dos  sit,  actio  dotis  evanescit.  Et  roulto  magis 
idem  dicendum  est,  si  soccr  agat  de  dote,  debere  ratiooem  ha- 
beii  ejus  quod  in  ipsum  hnpensum  est:  sive  ipse  maritus  hoc 
fecitysiveBliasut  faciat  dédit.  Sed  et  si  pater  non  experiretur, 
sed  post  mortem  ejus  filia  sola  de  dote  ageret,  idem  erit  dicen- 
dum, cùm  enim  doli  exceptio  insit  de  dote  actioni,  ut  (in  )  cae- 
teris  bonas  fidei  judiciis,  potest  dici  (  ut  et  Celso  videtur  )  inesse 
bunc  snmptum  action!  de  dote  :  maxime,  si  ex  voluntate  fili» 
lactus  sit.  1.  20. 1.  ai.  V.  s.  de  jure  dot.  n.  27..C.  civ.  i555,  s. 

9.  Quid  tam  humanum  est,  quàm  (  ut  )  fortuitis  casibus  mu- 
lieris  moritum ,  vel  uxorem  viri  participem  esse.  I.  as.  $.  7. 

10.  Si  constante  matrimonio,  propter  inopiam  mariti,  mulier 
agere  volet ,  undè  exactionem  dotis  initium  accipere  ponamus  ? 
"Et  constat  exindè  dotis  exactionem  cpmpetere,  ex  quo  eviden- 
tiisimè  apparuerit  mariti  facultatcs  ad  dotis  exactionem  non  suf- 
fioere.  1.  24. 1.  aa.  $.  8. 

Ubi  adhùc  matrimonio  constituto  maritus  ad  inopiam  sit  de- 
ductus,  et  mulier  sibi  prospicere  velit,  resque  sioi  suppositas 
pro  dote,  et  ante  nuptias  donatione,  rebusque  extra  dotem  cons- 
titutis  tenere  :  non  tautùm  mariti  res  ei  tenenti ,  et  super  bis  ad 
judicium  vocatae,  exceptîonis  praesidium  ad  cxpellendum  ab  hy- 
pothecâ  secundum  creditorem  praestamus  :  sed  etiam  si  ipsa 
contra  detcntatores  rerum  ad  maritum  suum  pertinentium,  super 
iisdem  hypotliecis  aliquam  actionem  secundum  legum  distinc- 
tionem  moveat  y  non  obesse  ei  matrimonium  adhùc  constitutum 
sancimus,  sed  ita  eam  posse  easdem  res  vindicare,  vel  à  credito- 
ribus  posterioribus ,  vel  ab  aliis  qui  non  potiora  jura  legibiis  ha- 
bere  noscuntur,  ut  potuisset,  si  matrimonium  eo  modo  disso- 
lutum  esset,  quod  dotis  et  ante  unptias  donationis  exactio  ei 
competerc  poterat  :  ita  tamcn  ut  eadem  mulier  nullam  habeat 
licentiam  eas  res  alienandi  vi vente  marito,  et  matrimonio  inter 
eos  constituto  :  sed  fructibus  earum  ad  sustentationero  tam  sui 
quàm  mariti  filiorumque,  si  quos  habet,  abutatur.  1.  29.  C.  de 
jur.  dot.  1.  3o.  in  6n.  C.  eod.  V.  Nov.  9.  C.  6.  C.  civ.  i563, 1572, s. 

11.  Viro  atque  uxore  mores  invicem  accusantibus  causam  re- 
pudii  dédisse  utrumque,  pronuntiatum  est  :  id  ita  acdpi  débet, 
ut  eA  lege  quam  ambo  contempserunt,  neuter  vindicetar.  Paria 
enim  deucta  mutuA  pensatione  dissolvuntur.  l.  39. 
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la.  In  his  rébus  quas  pneter  numeratam  pecuDiam  doti  vir 
habet  :  dolum  inaliim  et  culpam  eum  praettare  oportere  Servins 
ait  Ea  sententia  Publii  Mutii  est.  Nam  is  in  Licionià  Graochi 
uxore  statuit ,  quod  res  dotales  iu  eâ  seditione ,  qnà  Gracchus 
occîsds  erat|  périssent,  ait,  quia  Gracchi  culpà,  ea  sedilio  facta 
esset  f  Licinniœ  prsestari  opportere.  1.  66. 

x3.  Dotis  actione  successores  marili  super  eo  quod  ei  doda 
nomine  fHerat  datuni,  convenire  debes.  Ingrediendienim'poe- 
sessionem  rerum  dotalinm,  h«redibns  niariti  non  consentien- 
tibus,  sine  auctoritate  compelentis  judicîs  nullam  habes  facultt- 
tem.  1. 9.  C.  eodJ 

LlfiER  VIGESIMUS  QUINTUS. 

TiTULUS  I.  —  De  impensis  in  res  dotales  factis, 

1.  Impensarum  quasdam  sunt  necessarias ,  quœdam  utiles,  quas- 
dam  (  vero  )  voluptariae.  1.  i. 

2.  Necessariae  haec  dicuntur,  quae  habent  in  se  necessitatem 
impendendi,  c»tei*ùm  si  nulla  fuit  nécessitas,  alio  jure  babentur. 

I.   I.  S-   ï. 

3.  luter  necessarias  impensas  esse  Labeo  ait  moles  in  mare 
vel  flumen  projectas  :  sed  et  si  pistrinum,  vel  horreum  necessarii 
factum  sit,  in  necessariis  impensis  habendum  ait.  Proindè  Fid- 
cinius  inquit  :  si  aedificium  mens ,  quod  babere  mulieri  utile  erat 
refecerit,  ait  si  olivcta  rejecta  resta uraverit,  vel  ex  stipuiatione 
damni  infecti,  né  committatur  prantiterit,  vel  si  vires  propaga- 
verit,  vel  arbores  curaveiit,  vel  seminaria  pro  utilitate  agn  fe- 
cerit,  necessarias  impensas  fecisse  videbitur.  i.  i.  S.  3. 1.  S.  T.  I. 
i4*  C.  civ.  600,  s.  i56i. 

4.  Nos  generalitcr  detiniemus  multùm  interesse ,  ad  perpetuam 
utiiitatem  agri,  vel  ad  eam  quae  non  ad  praesentis  temporis  per^ 
tineat,  an  vero  ad  praesentis  anni  fructum  :  si  in  praesentis,  corn 
fmctibus  boc  compensandum  :  si  vero  non  fuit  ad  praesens 
tantùm  apta  erogatio  necessariis  impensis  computandum.  1.  3.  S«  I• 
l.  ult.  v.  1.  7.  J.  ult.  ff.  sol.  matr. 

Neque  stipendium  neque  tributum ,  ob  dotalem  fundum  pr»- 
stîta ,  exigerc  vir  à  mulicre  potest,  onus  enim  fructuum  haec  im- 
pendia  sunt.  1.  i3.  1.  ult.  C.  civ.  608. 

5.  Et  in  totum  id  videtur  necessariis  impensis  contiueri,  quod 
si  à  marilo  omissum  sit,  judcx  tanti  cum  damnabit,  quanti  mn- 
lieris  interfuerit  eas  impensas  fieri.  I.  4* 

6.  Necessariae  impensae  dotem  minuont.  1.  5.  v.  s.  I.  56.  $•  3. 
de  jur.  dot. 

Qnod  dicitui'^  impensas  quœ  in  res  dotales  neeessarià»  facim 
sunt^  dotem  miauere,  ita  interpretandum  est,  nt  si  quid  extra 
tiitelam  necessarîam  in  res  dotales  impensum  tst,  id  (  est  )  în  eâ 
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•'■■'  '      •         '. 

causé  sit  •  P^in  tuerî  res  dotales  vir  suo  sumptii  débet.  Alionuin 
fiua^ii '  ipodica  âèdîfîcipruni  dotaliuih  refêctio,  et  agrordm  quo- 
oue  cilltura  dotem  minuép^  :  omnîa  énim  hase  in  specie  neçessa- 
mVuib'uhpepsarurn  sunt.  Sêd  ipsae  t'es  ita  prsestare  intelliguntor, 
iit  ùàh  tam  iiiipendas  fn  cas,  quàni,  dcducto  eo,  minus  ex  his 
pèrcepisse  Videaris  ^  (}iiai  autero  finpendia,  secundùm  éam  dis- 
tinctionem ,  ex  dote  deduci  debeaht,  non  lâm  facile  in  univers'um 
dë'finiri,  quam  pcr  siqgula  ex  génère  et  magnitudineino^ièndipruni 
aesUm'ari  posstint.  ).  i%.  Ë.  cSv.  Î437. 

-'  '7/tTtire^  Impen'saé  sunt,  quas  tnaritus  utiliter  fecit,  remque 
méiiorem  uxonsïecerit,fioc  est  dotem.  Velu ti  si  novellrtum  in 
fundo  factum  sit,  aut  si  in  domo  pistrîmim  aiit  tal>ernam  adje- 
cerit.  1.  5.  $.  ult.  1.  6, 

8.  Voluptariae  autem  impensae  sunt  quas  mari  tus  ad  voliiplatem 
fecit ,  et  (luae  species  cxomant.  1.  7.  ' 

Q.  Utiles  {mpensae  non  roinuunt  ipso  jure  dotem,  verùmtamen 
hnoent  exacfîbnem.^  1.  7.  §'  i.  v.  s.  cie  fund.  dot.  n.  8. 

Cjl^in  necessariae  quidem  expensae  dôtlâ  mihuant'quantilatera, 
utnës^autem  nbn'alter  in  rei  uxorisfe  àctionc  detinebantû'r,  liisiex 
vôuintâfe  ihuliéris  :  non  àbs  rc  est,  si  qiiidem  mulieris  voluntas 
intercédât,  mandati  actioneni  à  nostrà  auctoiitate  niarito  coiitra 
lixbren)  indiilgerl  :  qualenùs  possit  per  hanc  quo3  utiliter  im|ien-. 
sufi  esï  adiérvari  :  y'et  si  'floVi  intercedt'it  mtnîcris  voluntas,  uti- 
lifér  i(afn>ii  tes  jgesta  est/nègôtiorum  gestôtum  advcrsùseam  saf- 
%ceré'àçtiohëni.  1.'  Un.  |.  5.  C.  de  rei  ux.  act.  C.  civ.  i^'jS. 

10.  Pro  yolupt.àriis  impensis,  hisi  pavàta  sil  itiulier  paii  ma- 
ritùhi  tollentcm,  exactionem  patitur  :  nam  si  vi!i1t  haberemulier, 
l^çobi^e  éa ,  quce'  irtipi^nSa  sunt ,  débet  marito  :  aut  si  non  viilt , 
paii'âcbct  tollentcm',  si  modo  recipiant  se  paratîoticm  :  caeterùm 
si  upn  recipiant,  relinquendae  sunt.  lia  enmi  permittendum  est 
ma'ritû  auferrc  oruatlim  quèm  posuit,  si  futufum  est  ejus  quo<l 
â^stulif.^l.  '9. 

|n  voliiptariis  autem  Aristo  scribit,  nec  si  volunlatc  mulieris 
factàe  sunt,  cxacrionèni  parère.  1.  11. 

Quod  si  voluptarîfle  sintlicèl  ex  voluntatc  ejus  expensae  ,  dednc- 
tip  opcris  quod  fecit,  sine  Ia?sionc  tnnierii  prions  specici,  marito 
réiinquatur.  ].  un.  §.  5.  C  de  rei  Ux.  ac^.'C.  civ.  5^5. 
'  '11.  Omnino  et  in  œdificandis  sedibus,  et  in  rcponendis  pro- 
pagandisque  vincis  modicas  impensas  non  dcbct  a rbi ter  curare  : 
'alIb'qUili  hégotiôrum'  ^estorum  potiùs  quàm  de  dote  judicium  vi- 
debitur.  I.  12. 

TiTULi  s  II.  —  />e  actione  rerum  amotanim, 

I.  Rerum  amotarum  judiciura  singulare  întrpductuni  est  ad- 
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façeret  :  aliis  (  ut  Sabino  et  Proculo  )  furto  quidem  eam  facere, 
^iQj^ti  filia  patri  iaciat,  sed  furû  non  esse  àctionein  cbnstUuip 
jfirç  :  \ù  qui  sententij  et  Julianiis  rectîssiniè  e^ft.  Nam  in  liotTo^ 
rem  matrimonii  (urpis  actio  adyersùs  uxorefn  liegÀtur.  I.  i.T^^r 
t.  ^.  C.  çoc}*  C  ciy.  1460,  1^77,  co.  555.  •     »    "       *  •       * 

9.  Sfon  aeqiuiin  est  invitum  suo  prétio  res  suas  vcndere.  1.  9.  v. 
1.  II.  ÏT.  dé  evict.  I.  la.  ff.  de  reli^os.  Charte,  ip:  C.  civ.  54  J». 

ïiTULys  |ii De  asnoscendis  et  alendis  liberis,  vel  pàrentièus . 

I^ef  patron^ ,  vef  hbertts. 

f .  riei'are  videtnr  PQn  tantùm  is  qui  partum  perfocat,  sed  et 
If  qui  adjicit  y  et  qui  alimonia  denegat,  et  is  qui  pubjicis  Ipcis  mi- 
sericordiae  causa  exponit  quam  ipse  lion  nabel.  1.  4* 

2.  Si  quis  à  liberis  ali  desideret  :  vel  (si)  liberi,  ut  à  parente 
exhibeantiir ,  judex  de  eâ  re  cognoscet.  I.  5. 

Utrùm  autem  tantùm  patrem ,  avumque  pa|ernuii|,  proi^vumve 
paterni  avi  patrem ,  caeterosque  virilis  sexus  parentes  (  alere  cor 
g^mur)  y  an  vero  etiam  raatrem ,  caeterosque  parentes  (  et  )  pçr 
illum  sexum  contingentes  c^gamur  alere  »  viocndura  ?  et  magis 
e^  lit  utrobjquè  se  ju<)ex  interpouat ,  quorumdam  nécessita tibus 
faciliùs  snccursiinis,  quorumdam  aegritudini  :  et  cùM'é^  8ét})iit^te 
haec  res  descendat,  charitateque  sanguinis,  singnlohj'm  cTésideria 
perpendere  judicem  oportet.  {dem  in  liberis  qiioque  exhibendis 
à  parentibus  dicendum  est.  Ergo  et  matrém  cogemus,  praesertim 
vulgo  quaesitos  liberos  alere  ;  nec  non  ipsos  eaïu.  l.  5.  J.  2.  3.  et  4* 
]|pn  tantiini  r.!':^;(  .fi ,  vçrùin  etis^m  Prêtera  quQque  onera  li- 
b^oriim  patrem  ab  judice  côgi  prapi>ere/rescriptis  côntineritur. 
d.  i.  §.  la.  •  i        *  ' 

Al^^i^ta  autem  pro  modo  facultatum  er^nt  pnebcnda  egenti- 
buji.  4  I.  J.  i3.  ■  .       . 

Iniquissimum  quis  mento  dixcrit,  patrem  egere,  cùm  filius  sit 
ïfk  JifçuUatibus.  1.  5.  §.  i?. 

Filia  tua  non  so|ùna  reyerentiam,  sed  çtiam  subsidium  vitae  pl 
ex^ibeat  tibi,rectorisproYinci8e  ^uctoriiate  çompéUct^ir.  K  $.  Cf.de 
patr.  pot. 

Ipsum  autem  filium  vel  filiam,  filios  vel  (ilias,  et  deinceps  alere 
patri  necessc  est ,  non  propter  haereditatem ,  sed  propler  ipsao} 
Bfituram ,  et  Icgcs  quaî  à  parentibus  alendos  ^^se  liberos  iippejra- 
verupt,  et  ab  ipsis  liberis  pareptee,  si  inopia  ex  utrâque  par(e 
vejptitur.  i.  ult.  S.  5.  C.  de  bon.  quae.  lib.  V.  tit.  lot.  Ç.  de  filcind.  lib. 
^e.  parent.  C.  civ.  â5,  %o\  s.  7621. s. 

3.  Pârens  quam  vis  ali  à  filio  ratione  naturali  debeat,  tamen  ses 
alienum  ejus  non  esse  cogen4ura  exsolvçre  filiupa  l'çspriptûnt'  est. 
<J.  j.  5.  S- 16.  y.  Nov.  ii5.  p.  3.  §.  8. 

4.  Si  mater  alimenta  quae  fecit  in  filium  à  pâtre  répétât ,  cum 
i^^.do  eaip  audièndam  ita  Divus  Marcus  rescrij[mi' A AlëiHiè  Ûrifi- 
laînâè,  lii  )iaec'Vf {"ba :  f^à  W  qumtùm  tibi  oUf/keMoràm  Moum^. 
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qmibut  necessarid  filîam  ttiam  exhibuisti  à  paire  ejtU  prœskai 
nporUat,  judices  œ$Hmabunt,  Nec  impetrare  debes  ea  qmœ  exi- 
gemêe  materno  affectu ,  infiliam  iuam  erogatura  essetj  etiamsià 
pûire  suo  educeretur,  d.  1.  5.  $.  14.  C.  clv.  ao3,  s. 

5.  Non  quemadmodùm  masculorum  liberorum  nosf romnn  lîberi 
ad  nostrum  oous  pertinent ,  i  ta  et  in  fœminis  est.  Nam  maeifes- 
tmB  est,  id  quod  filia  parit,  non  avo,  sed  patri  suo  esse  oneri, 
nm  pater  aut  non  sit  superstes ,  aut  egens  est.  1.  8.  C.  civ.  ao3.  s. 

6.  Quod  de  alendis  matre  et  filiîs  indigçntibus  definivimos, 
hoc  quoque  in  omnibus  ascendentibus ,  desoendentibusque  per- 
lionis  utriusque  naturas  valere  paecipimus.  Nov.  117.  c.  7.  in 
î,  C.  dv.  ao3,  a. 

TiTULus  IV.  — De  itupicieniio  ventre  cusioiiiendoque partu. 

1.  Partus  antequàm  edatur  mulieris  portio  est ,  vel  visoemm. 
1. 1.  $«  1.  C.  dv.  393. 

TiTULUS  V.  —  Si  muUerventns  nomine  in  postesshne ,  cnlamnim 

causdy  esse  dtcatur. 

I.  Alteri  nec  prodest  nec  nocet  jusjurandum  iuter  alios  factum. 
1.  I.  C.  dv.  i36x 

LIBER  VIGESIMUS  SEXTUS. 

TiTUHJS  I.  —  De  tuie/is. 

I.  Tuteia  est  vis  ac  potestas  in  capite  libero,  ad  tuendum  euni, 
qui  propter  setatem  siiam  sponte  se  defendere  nequit,  jure  d- 
vili  data  ac  permissa.  I.  i.  C.  cîv.  389,  s. 

2  Tutores  sunt  qui  eam  vim  ac  potestatem  habent  :  exque  rc 
ipsâ  nomen  cœperunt.  Itaque  appellantur  tutores  quasi  tutores 
atque  defensores.  I.  i.  $.  i.  C.  civ.  4^0,  s. 

3.  Mutus  tutor  dari  non  potest,  quoniaro  auctoritatem  praebere 
non  potest.  Surduni  non  posse  dari  tutorem  plerique  et  Poropo- 
nius  probant,  quia ' non  tantùm  loqui,  sed  et  audire  tutor  deoet. 
l.  I.  S.  a.  et  3. 

Minus  antem  audiens  potest  dari  tutor.  I.  ult.  tf-  de  legit.  tut. 
C.  dv.  434. 

4*  '*^i  minor  vigintiquinque  annis  furiosus  sit,  curatorem  ei  non 
ut  furioso,  sed  ut  adolescenti  dari,  quasi  œtatis  esset  impediinen- 
tum  :  et  ita  defîniemus,  ei  qnem  aetas  curae  vel  tutelaesubjicit,  non 
esse  necesse  quasi  démenti  quaeri  curatorem ,  et  ita  imperator 
Antoniniis  Augustus  rescripsit  :  cilm  magis  aelati  quàm  dementiae 
tantisper  sit  consulendum.  1.  3.  §.  i. 

5.  Si  pupiUus  pupillave  cum  justo  tu  tore,  tutorve  eu  m  eomm 
quolitemagerevult,curatorineamrempetitur.  1.3.$.  a.C.civ.4ao. 

6.  Curator  substantise  dari  débet  (  ei  cujus  pater  in  hostiam 
potestate  est  )  ne  in  medio  pereat.  1.  6.  $.  ult.  C.  civ.  11a. 
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7  Qiuesitum  est,  an  hi^qui  in  locum  absentis  reipublic»  eausâ 
tutores  persévèrent  ?  An  alii  petendi  essenfc.  Pauius  respondit^ 
eoB  qui  in  locom  absentis  dati  sunt,  non  reverso  eo,  in  eâdem 
cansâ  perséverare  usque  ad  tempos  pubertatis.  1.  ib.  C.  civ;  4b4. 
.  8.  Solet  etiam  curator  dari  aliquando  tutorem  habentî,  propter 
advcrsam  tutorts  valeludinem,  vel  senium  «tatis,  qni  magis  aami- 
nistrator  rerunOy  ({uàm  curator  esse  intelligitur.  1. 13.  C.  civ.  420,  s* 

9.  Est  etiam  adjutor  tutel»,  quem  solet  pr»tor  permittere  tato- 
ribus  constituere,  qui  non  possunt  sufficere  adminisfrationi  tutelm 
ita  tamen,  ut  soo  periculo  eum  constituant.  1.  i3.  $.  !• 

Decreto  praetons  actor  constîtui  periculo  tutoris  solet ,  quo* 
tiescunquè  aut  diffusa  negptia  sint,  aut  dignitas,  vel  astas,  aot 
valetudo  tutoris  id  postulet.  1. 24.  ff.  deadm.  et  per.  tut.  C  civ.  417. 

t6.  Tutela  plerumquè  virile  officium  est.  1.  16. 

Fœminse  tutores  dari  non  possunt  :  quia  id  munus  mascukmnn 
est  :  nisi  à  principe  filiorum  tuteiam  specialiter  postulent.  1.  ult. 

Tutelam  administrarc  virile  munus  est^  et  ultra  sexum  foeminett 
infirmitatis  taie  oflicium est.  1.  i.  C.  quando  mulier  tut.  ofF.  f.  p. 

Mulieribus  nos  interdicimus  tutel»  subire  ofBcium,  nisi  mater 
aut  avia  fuerit.  Nov.  1 18.  C.  5.  V.  Nov.  94.  C.  B.  C.  civ.  44b. 

ti.  Si  sororis  tua;  6lius  tu  tore  legitimo  patruo  constitnio,  née 
uUo  excusato  privilegio,  tutor  datus  es  :  cùm  habenti  tutorem 
alinm  dari  jura  prohîbeant,  neoessitatem  adminîstrationis  ad  eom 
pertinere,  nec  te  datione  teneii  non  ambigitur.  Curatorem  habenti 
neque  adjungi,  nisi  causa  cognità,  neque  in  looam  ejos  alium 
substitui,  nisi  antè  priore  remoto  ambigui  jurîs  non  est.  1.  9.  et  I. 
10.  C.  qui  dare  tut.  vel  cur.  poss. 

Si  in  locum  ejus  tutoris  ad  tempus  dati  eslis,  qui  reipublic» 
causa  aberat  :  isque  jam  finito  munere,  quod  eiinjunctiun  est, 
abesse  desiit;  quin  ad  ejus  ofHcium  curamque  pertineant  necotîa 
pupillae  ambigere  non  debetis>  sed  consultiùs  feceritis,  si  prsesickni 
provinciae  virum  clarissimum  adieritis  y  ut  is  ad  administrationem 
tutelae  compellatur.  I.  i.  C.  in  quib.  casib.  tut.  vel  cur.hab. 

Propter  latè  diffusom ,  id  est  in  divers»  locis  consdtntum  pa- 
trimonium,  vel  quod  solus  administration!  non  sufficias,  an  tiln 
tutelam  administrant!  adjungi  aiiquos  curatores  oporteat,  praesea 
provinciae,  si  te  ]|on  sufficientem  deprehenderit,  seadmabit.  L 
i3.  C.eod.  ^ 

lâcèt  tutorem  habenti  tutor  dari  non  potest,  tamen  certis  es 
causis  alius  idoneus  substitui  sententiâ  competentis  judicis  solec 
in  locum  suspecti,  qui  convictus  ac  remotus  est,  et  in  locom  ex* 
cusati  vel  denmcti,  vel  relegati  tutoris.  I.4.  C.  eod. 

Cùm  ob  augmentum  facultatum^coratores  adjungi  solèaot^  noa 
priùs  dati  tntores  ab  administratione  eorum  liberantor.  I.  oit. 
C.  eod.  C.  civ.  4o5,  4^7^  s.  44b,  s. 
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fiTVLUSii.  —  De  iestamenian^fiisi^'    ...       , 
I  PetspDae.  non  rei  vc^l  causae  dàtur  (bitor.j  Si  taipen  tiiîôr  de- 
tnr  rei  Âfricai^ae  v^l  rei  Siriacae,  utîîîs  aatio  est.  Hoc  eôfm  jiifé 

uûmiiT.  l  14.  If.  1$.  Ç.  civ.  417-  . ..  L . .  • 

.  a.  Non  omnimodo  aul^m  is  qui  satisoat,  praeferendiisest  ;  ijuid 
enip  si  jsyspecia  pejrsona  sit,.vel  liirpis,  cui  tutela  coinôpUti  nçc 
Cji^ip.satis^iatioQc  debeat  ?  ,Vel  quid  si  jam  multa  flagitiâ  ip  tiiièla 
adinisit,?  Nonne  m^s  repelli»  et  rcjici  à  tutelA,  quàm  soins  id- 
ministrare  del;»eat.  Nec  satis  non  dantcs  temerè  repeîluhtur^qulf 
plerumquè  benè  probfiti  et  idonpi  atque  honesti  tutores,  ètiamsî 
f^tis  laioi^  dent,  nop9  d^bent  rejici  :  qiiinimo  nec  jubehai  suntsa- 
tisdarf.  i.  1 7..S- 1*  Ç*  i^iv.  444>  s« 

3.  Si  cui  major  pars  tutorum  décernât  »  is  gerat  quein  ôuijôr  pars 
eliga^  1,  19,  Si  i^  V.  !•  L  3.  (.  7.  ff.  de  adm.  et  per.  ti^t. 

4.  Tutorem  habenli  tutor  dari  non  polest.  1.  27.  C.  civil.  4^4. 

.  S.^Qiiaero  an,  qon  ejusdem  civitatis  cives  ,testamento  quis  tuto- 
res  darepossit?  P^plus  reapondît  posse.  1.  32.  .^ 

Divi  Marçiis.  et  Verus  Cornelio  ProcuJo  :.Si  quaodo  desint  in 
civitate  ex  quà  pupilli  oriundi  sunt,  qui  idonei  videantur  èssc 
tutoresi  ofBcium  sit  magistratuiim  inquirere  ex  vicinis  civitatibus 
hpneçtissimum  quemque  :  et  nomina  praesidi  provincial  mittjwe 
noQ  ipsosarbitnum  daiidi  siiû  vindicare.  l.  24.  fT.  de  tut.  eitcur.  dâ't. 

Qui  in  testamento  dati  sunt  tufores,  renuent  secundàqi  leges 
lidministrationem  earum  quse  in  aliâ  provinciâ  sunt  possessio'num. 
1.  10..  S*  i*  ff-  àe  excusât. 

Sed  et  hoc  genus  excusationis  est,  si  quis  se  dicit  ibi  domicilium 
son  habere,  ubi  ad  tutelam  datus  est.  1.  uit.  §.  ult.  fî.  de  excusât. 
C.  civ.  43a. 

TiTULUf  IV.  — Z)e  legiiimis  iutoribus. 

1  Legitimae  tutelae  iege  duodccim  tabtilaruui  agnatis  aelât* 
sunt,  et  consanguineis.  Ici  est,  bis  qui  ad  legidmam  haereditàtem 
adrailtipossint.  Hocsummâprovidentià,  ut  qui sperarçnt banc suo 
cessionem  iidem  tuerentur  bona,  ne  dilapidarentur.  I.  i. 

Sublatâ  agnationis  et  cognationis  differentiâ,  ad  lutelaii|  vocan- 
tur  c<^ati,  quemadmodum  ad  succession em.  Nov.  118.  c.  5. 
C.  civ.  402,  s. 

2  Interdùm  alibi  est  haereditas,  alibi  tutela.  1.  i.  §.  i. 
TiTOLUS  V.  —  De  tntoribus  et  curaloribus  datis  ab   hU  qui  jus 

dandi  habent:  et  qui  et  in  quibus  causis  specialiter  dari  possunt. 
.  I.  His  qui  in  eà  causa  sunt  ut  superesse  rebus  suis  non  possjnt, 
dare  curatorcm  procoiijsuleni-  oportebit.  Nec  dubitabit  filiuiii  quo- 
que  pajtri  curalorem  dare  :  quamvis  enini  contra  sit  apud  Celsum 
et  apud  alios  plerosque  relatum,  quasi  indecorum  sit  patrem  à 
filio  régi,  attamcn  Divus  Pius  Justo  Céleri,  ileiu  Divi  Fratres 
rescripserunt,  filium  si  sobriè  vivat  patri  curatorem  dandum,  niagis 
quàm extraneum.  1.  la.  d. i.S*  x«  Y.  i<  tit. de  cur.  fur.  C.  civ.  4S9,  s. 
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2  ^vus  Pitis  matrîs  guttrdan  de  fiiii^  prpdigîs  qJpÙHUi'  V|>~ 
ràlfiKia^cd[i|aikt,  in  li^r  \vï)^it,/!o/)  eft  uovuf^  qiititfl^m  „  çffi 

t^boaga(i,sCfiertùififiUtf,  ut/iiHjidtvejf!(!turiii,dètiilfantiir,ii 

t'tt'mMau'ntextttuiL.}.  i^.^a.y.  ^  tit.  Je  cm*,  rm, C,  qjr.  ^i^,s, 
"  !).  Fides  !n(|uîsitioni^  pfo  ïîi(çui9,pK.(let  caiitioiiis..  j.  a3-  in,/., 

j.  Cum  rc'li([ui^  opuiiet  maj^slratiim  et  iiiores.çfeaniloTiiiQ  iqf 
ves|;iua^ : neg^UË  facnliiite^  pQim,(wquii  |]i)jnitas  ita  siiflicieni est 
ad  p3çin^ùt,lMMiiieleç^i9  y(J  vp!j»iftM,,*t  bepÀgiù  morç».).*».  j^. 

5  Simiu  plures.  tijtores  dari  possuuL  I.  a3.  V,  tit.  »eq.  n,  4.  et. 
séq.  C  civ.  417,  4S4. 

TiTcLtrs  Tti.^i>r(iiAnfni>frâr(i}>t^  et^efrculo  tuforiilH  }i  càràt6rùfk 

qui  gtSKrint  vil  noH  :  et  de  agentibùs,  veî  em^McÀiïi  ivl  iiHÔ 

velplariiat. 

I-  Gerer^at^iic  administrare  tHtelam  extra  ordinem  tutorcogl 
solei.  ï.  \.  C.  av.  ,45p.    ,...,,  i  .„.,  , ^j, . 

3,  £1  quQttcit  u.tiitprem.idatuiVt  «>  icps»et  ÎHtop,  su»,  pcricylpi 
cessât.  Id  eniin  i  Divo  Harco  conslituiuin  çst^  vj.  fjui  tdt,  iq^tut/^ 
r^jD  damu,  née  cxcusationem  s^qfia^^  habeta)lcg^,  y>tra  te[rHW>w 
priestiti)]â  siio  pfriciilo  çc^set.  I.  1.  (.  1,  1.  S.g.  uit.iC.()v,.i^». 

3.  Cieteri  tiit(>T;es  (,pnEt«r  eum  <Jui  gerit  )  «op.  ad|piiii|f  rahuilU 
sed  eriuit  hî  quos  vuljjô  honorano;  ;ippella(PM,:,4«(;.  w|i*qua|B 
putet  ad  lios  pcriculum  nullum  rediindare  :  çpD^t.pRtiiiiïiM  c|do- 
queexciissis  prî£u  facultabitiis  ejusqui  (;estcrit,  cuDVCpiri.opoctm: 
qati.auDt  enim  quasi  pbscrvatores  actûs  cjusi  et  custodes,. Ig)|kt(- 
tabiiiirtjuc  els  quandoquè  cur,  si,  maltt  eum  copvei'sari  vLdeltaat, 
suspeclum  (eum)  non  fecertiji t.  Assidue  igiluretr^tiopein  a^.eQ 
cxigcre  cos  oportet,  et  sollic^tù  cuiarc,  qgalit^r  cnoversetur .  et  ai 
pecunia  ait  quie  depunt  pos&ît,  curare  ut  d^puuatur «d  pn^dianjm 
compa  ration  cm.  Blaudinnlur  cnim  sibi,.  qui  p^t^pt  hoiiQrarioff  tUr 
tores  omnino  nnn  tenci-i.  Tenenlur  enim  secundùni  ea  qute  suprà 
ostendimus.  1.  3.  §.2.  Ç.  civ.  4aa,  3. 

V  Idagît  (prœtor)  ut  pcruimm  (lutqla)  adminiçtreturj  qujpp^ 
et  si  paterugn  destipaverit  quisgefere  deueat,  attaincn  id.agit^lil 
per  umim  admiaistreliir :  sanèepïm  facilii^  UQiifttiilor^etacfJones, 
exercet,  et  cxcipit,  ne  per  mnllos  liitela  spargatur.  i.  3.  $.  6. 1.  i. 
C.  si  ex  plur.  tut.  ... 

SI  dnouus  simul  tutela  gercnda  permissa  est,  vel  h  parente. 
-vcl  à  conlutoribiis,  vel  à  magistratibus,  benlgnà  accîpieadum  est 
etiam  uni  agere  permissam  :  quia  duo  simul  agere  uon  poasunt. 
I.a4.8-.-  ■,  ... 

.5.  Is  e;eral  cui  major  pars  tutorum  tutelam  decreverîL  Pr«tor 
igtiur  jubebît  eos  convocari;  aut  si  non  coibunt  aul  coacti  non 
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deoernenty  causa  cognitA  ipse  statuet  qiiis  tuteltm  ceret.  1. 3.  $.  7. 

6.  Plané  si  Dcm  consentîaot  tutores  pnetori ,  sed  velint  omnes 
gerere,  quia  fidem  non  habeant  electo,  nec  patiuntar  snccedaoeî 
e«e  alieni  periculi,  dtccndum  est/pnetorem  permittere  eisom* 
nibns  gerere.  Item,  si  dividi  inter  se  tutelam  velint  tutores,  au- 
diendi  sunt,  ut  distribuatur  inter  eos  administratio,  vel  in  partes, 
▼el  in  reciones  :  et  si  ita  fuerit  divisa ,  unusquisque  ezoeptione 
submovcnitur  pro  eA  parte  vel  regione  quam  non  administrât 

Tutonim  periculum  commune  est  in  administratione  tiitelae,  et 
in  solidum  universi  tencntur.  1.  SS. 

Si  divisio  administrationis  inter  tutores ,  sive  curatores  in  eo- 
dem  loco,  seu  provincià  constitutos  facta  necdùm  fueril,  licen- 
tiam  habet  adolescens»  et  unum  eorum  elîgere,  et  totnm  debitum 
exigere  :  cessione  videlicet  ab  eo  adversil^  caeteros  tutores  seu 
curatores  actionum  ei  competentium  faciendâ.  In  divisionem  an- 
tem  adminUtratione  deductà  sivc  à  prsesidc ,  sive  testatoris  vo- 
luntate,  unumquemque  pro  suâ  adminUtratione  convenire  potest, 
periculum  iuvicem  tutoribus  (seu  curatoribus)  non  sustinentibus  : 
nisi  per  dolum  aut  culpam  suspectum  non  removerunt,  vel  tardé 
suspicionis  rationcm  moverunt ,  cùm  aUcr  eorum  non  ^Ivendo 
eflectus  sit ,  vel  suspicionis  causam  agendo  sua  sponté  jura  pu- 
piiii  prodiderunt.  Nec  prodest  eis  dicentibus  enm  contutorem 
suum  non  administi-asse  res  pupillares.  Sin  vero  ipsi  inter  se  res 
administrationis  diviserunt  non  prohibetur  adoiescens  unum  ex 
bis  in  solidum  convenire,  ita  ut  actionesquas  ad  versus  alios  babet 
ad  electum  transférât.  1.  a.  C.  de  divid.  tur.  C.  civ.  417,  454. 

7.  Quidam  decedens  suis  (iliis  dederat  tutores ,  et  adjecerat , 
eos  aneUogistos  esse  voio:  et  ait  Julianus,  tutores,  nisi  bonam 
fidem  in  administratione  praestitcrint  damnari  dcbere,  quamvis 
testamento  comprebcnsum  sit ,  a/  anellogisd  essent  :  nec  eo  no- 
mine  ex  causa  fideicomraissi  quîcquam  conseqni  debebunt,  ut  ait 
Juliaiius  :  et  est  vera  ista  sententia  :  nemo  enim  jus  publicuin  /v- 
mittrre  poiesi  /iuj'usmodi  cautlonibus,  nec  mtUare  formain  antiqui- 
iùs  constitutam,  l.  5.  $.  7.  C.  civ.  469. 

8.  Pater  tutelam  filiomm  consilio  matris  gcri  mandavit  et  eo 
nominc  tutores  liberavit.  Non  idcirco  minus  officium  tutorum  io- 
tegrum  erit,  sed  viris  bonis  conveniet,  salubre  cohsilium  matris 
admîttere  :  tametsi  neque  liberatio  tutoris,  nequo  voiuntas  patris, 
aut  intercessio  matris  tutoris  ofHcium  infringat.  1.  5.  $•  8.  C.  civ. 
391  ,  s. 

9.  Usquc  adeo  autcm  licct  tutoribus  patris  praeceptum  negit- 
gère,  ut  si  pater  caveret,  ne  quid  rei  suas  distraheretur :  vel  ne 
mancipia  distrahantur :  (  vel  )  ne  7)cstis  (  vel  )  ne  domus  (vel)  ne 
aUœ  res  periculo  subjectœ,  liceat  eis  contemncre  hanc  patris  vo- 
luntatem.  I.  5.  J.  9. 

Si  tutor  cessa verit  in  distractione  carum  rerum  quae  tempore 
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Oepercunt,  suum  periculura  facit  :  debuit  enîni  suo  confestim  of- 
iicio  fnngi.  1.  7.^.  i. 

Non  quidera  prsecipiti  festinatlonc ,  scd  aec  raoratoriâ  cuncla- 
tione.  d.  §.  'm  fin.  C<;lv.  45^,  s. 

10.  Tnlor  qui  rcuprtoriniu  non  ft*cit,qnod  \u\^b  inventanum 
appellatnr ,  dolo  fecisse  videtur.  Nisi  Cortè  aliqna  necessaria,  et 
Justissinia  ca^isa  allegaii  possit,  ciirid  foctum  non  sit.  Si  qius  igi> 
^ur  dolo  inventarinm  non  fecerit,  in  eà  conditione  est,  ut  te- 
neatur  in  id  quod  pupilli  interest  1.  7.  Nihil  itaque  geÉ*erc  ante 
inventarium  facturn  eum  oportct,  nia  .id  quod  clilationeni  nec 
modicam  exspectiwe  possit.  d.  L  7, 

Tu  tores  vel  curatores  mox  quàm  ftierint  orclinati,  sub  prescn- 
tii\  pubiicarum  personarum  inventarium  rerum  omnium,  et  in- 
^trumeiitorum  solcmniter  facere  curabunt.  1.  2/f  C.  de  adm.  lut. 
V.  1.  ult.  §.  I.  C.  arbilr.  tut.  C.  civ.  /|5i  ;  pr.  gîi,  s.  941,  s. 

11.  Usurae  à  tutoribus  non  statim  exiguntur,  sed  int^rjécto 
tempore  smJ  exigendiHU,  et  ad  collocandum.  K  7.  $.  11. 

Si  tulor  consti tutus  quos  inveneritdebttores  non  èonvencrrt,ac 
peir  hoc  nùnùs  idonei  eAiciantiir,  vel  intrà  sex  primos  menses'pu- 
4>iUares  pecuniasnon  collocaverit,  ipse  in  debitam  pecuniani,  rt 
in  usuras  ejus  pecuniae  qiiam  non  fœneravk,  convenitur.  1.  iS. 
C.  civ.  455,  s. 

la.  Sciendum  est  tutorem  et  post  officium  frnitnm  usuras  de- 
bere.in  diem  quo  tutelam  restituit.  1.  7.  §.  iS.  C.  civ.  474* 

i3.  X^eueraliter  <]uotiescunquc  non  fit  nomine  pupilli  quod 
jquivis  pat^rfamilins  idoneus  facit  non  videtur  defendi  :  sive  igitur 
solutionem,  sive  judicium,  sive  stipulationem,  delrectat  de&ndi 
«on  videtur.  1.  10.  l.  33. 

Tutor  qui  tutelam  gerit,  quantum  ad  providentiam  pupillarem 
domini  loco  haljeri  débet.  1.^7. 

Tulores  débita  pupillaria,  seu  deposita  reposceirtes,  ad  satis- 
dationem  compelli  non  posso  manifestum  est.  1.  i3.  C.  de  adm. 
tut.  C.  civ  4^o>  s. 

14.  Nimium  est  licere  lutori,  respeclu  existimatioirîs  pupifli , 
erogare  ex  bonis  ejus  quod  ex  suis  non  honestissimèfuisset  ero- 
^aturus.  l.  12.  §.  2.  V.  i.  1.  i.  deiutel.  et  rat.  C.  civ.  45o. 

i5.  Ciim  tutor  nos  rvbus  duntaxat,  scd  etiam  meribus  pupilli 
praeponatur,  tn  piîmis  mercedes  praeceptoribus ,  non  quas  mini- 
jnas  poterit,sed  pro  facultate  patnmomi,*pro  dignitate  natalium 
constitueL  1.  12.  §.  3.  C.  civ.  454. 

1 6.  £x  duobus  tutoribus,  si  eum  altcro  actum  fueiît,  altcr  non 
liberabitur.  1.  18.  §.  i. 

Haeredibus  quoque  pupillorum  electio  eadem  adversiis  tutores, 
in  quo  potissimiim  consistcre  velint  competit ,  quse  ipsis  quorum 
jtutela  administra  ta  sit.  1.  33.  §.  2. 

Licèl  tulorum  conventione  mutuum  periculum  minime  finia- 

JV.  ai 
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tur  :  tamen  cam  qui  admînistravU,  si  solv^ndo  M^  primo  \oco^ 
ejusqiie  s4icc(n$sores  coiiventendos  ess^ ,  non  amlûgltur.  1.  3.  C.  de 
diviJ.  tut. 

17.  Tiilor,  vel  curator  cnjus  injnsla  appellatio  promintiata 
critycujusvecxcusaûorcoepta  non  sit,ex  qyo  accederc  ad  adnii- 
nistrationem  dcbiiit,  erït  obli^Uis.  I.  10.        « 

Tutor  dalus  ad  versus  ipsam  areationem  provoravit  :  haeres 
«jus  posteà  vtcUis ,  praeteriti  tcmporis  pertctihim  praestabit  :  quia 
non  vld^tnr  levisculpa,  contra  juris  àuctorîtateni  maadatum  tn- 
telae  officiam  détrectare.  L  89.  $.  6.  C  cîv.  438,  s« 

18.  Tutor  ad  utilitatem  pupîUt  et  novafe,  et  rem  im  jndictimi 
deducei^  potesl,  Donaliones  autem  ab  eo  lact»  pupilk»  non  no- 
ceut,  1.-22. 1.  46.  S*  oit,  C.  civ,  457,  s, 

ig.  Tutoris  praedpuum  est  onicium ,  ne  in  defcnsum  papiilimi 
relinquat.  1. 3o. 

Si  i>oaam  causam  en,  cnjus  tutor  es ,  habiiit,  et  adverses  la- 
taui  senienCiam  non  appellastî,  sen  post  appellationeni  proToca- 
^  tionis  solemnia  implere  oessayeris  c  tntelae  jndido  indemnitatem 
pupillae  praestate  debes.  1.  1 1.  C  de  adra.  tut.  C.  civ.  464,  s, 

20.  Suinptuttm  qui  bonâ  fide  in  tuteiam ,  non  qnt  in  ipsos  tu- 
tores  fiuut  ratio  haberi  solet  :  nisi  abeo  qni  eum  dat  certain  sa- 
iarium  ei  constitutum  est.  1.  33.  $.  ult.C.  civ.  471- 

2 1.  In  eum  qui  tuteiam  gerere  n^uit ,  post  casteros  qui  gesse- 
runt'y  actionem  (utilem)  tutelae  dari  placuit.  Qtiod  «amen  ex  tu 
telà  non  pei^enit  ad  eos  qui  se  negotiis  misciteroAt ,  sed  communi 
tiegUgentiâ  periit^citrà  substitution! s  ordinem ,  aH]tia)il)er  om- 
nium periculum  spécial.  1.  39  $.11. 

Licèttutorum  conventione  mutuum  periculum  minime  finiatnr  : 
tamen  eum  qui  administra  vit,  si  soWeado  sit  primo  loco  ejusqtic 
successores  conveniendos  esse.  1.  ult.  C.  de  divid.  tut. 

22.  Tutclae  judicinm  idoo  difTenû  non  oportet,  quod  fratrisct 
cohsercdts  impuberis  idem  tuteiam  su^ineat.  1.  39.  $.  17. 

2*^.  Panlas  rcspomUt  propter  ea  quae  post  pubertatera ,  milli 
necessitate  cogentè,  sed  ex  volunlate  siiâ  tutor  administravit  ^ 
lidejiissorcm,  qui  snham  rem  fore  cavit,  non  teneri.  I.  46. 5.  4. 

2/|.  Tntoribus  coBcessum  est  à  debitoribus  pupilli  pecuniam 
exigcrc,  ut  ipso  jureliberentur.  L  46.  §.  ult.  C  dr.  1239. 

25.  Quantum  fiUo  meo  diurnum  stifficiat  marina  ei  fantioria 
€vsUm(timni,  Quaero  an  contcnti  esse  debeant  tiitores  arbîtrio  mii- 
licrum?  Respoudi,sumpttmi  boni  viri  arbitrio  faciendum.  L  ;^7. 
5.  I.  V.  1.  76.  et  seq.  ff.  pro  soc.  l  24.  IT.  locat  I.  3o.  $,  de  oper. 
iibcrt. 

26.  ïnler  bonorura  ventrisque  curatorem ,  et  inter  curatoreni 
furiosi  itemque  prodigi  pupillive  magna  est  dtf¥ene«tîa  :  quippè 
c«m  ilHs  quidem  plane  rerum  itdministratio,  dnobtis  autem  supe- 
rtoribus  sula  custodia,ei  rcrum  qn»  détériores  futuras  suot, 
venJâio  çoramittltur.  ],  48, 


-  17.  Si  res  pHpiJlam  soctirsii  latromim  pereat,  vel  ar(*rataritis 
ctii  tutor  pecuniaiB  dédit,  cùm  fuisset  celeberrinras ,  soUdunn  red- 
>dore  non  posât ^  aibil  eo  nomine  tutor  pr«stare  <;ngittir4.  5o. 
C.  cW.  45o,  Su  V 

^8.  Chirograplits  d<*bitoniin  incendia  eximjs ,  ex  iiwentarM 
tiitopes  convenire  eos  po^vsnnt  ad  salvendaui  pecnniani;  aut  ho- 
vadonem  fuciendatn.  I..57. 

iLQ.  LucrulB  Tisicere  «x  tiitclâ  ooia  âehet  (tritoor).  1.  58.  in 
fin.  prific. 

3o.  Qnod  k  dekitore  (pttpif&)  nomine  iisvrariiiB  cm»  sorte  da- 
tnr-:  (tutoii)  qui  acciph,4ol«ni  êovXÎH  vice  iiin^tur,  vel  l*iingî  dé- 
bet. L  58.  S«  <•  in  ^^^ 

Omnis  pecunia^  qtiae  ad  cnratorcm  transit ,  parcm  cansam  e«se  : 
quia  «mnîs  sors  t^fficitur.  d.  I.  58.  %,  ait.  lu  f.  C  eiv«  ^5S,  s« 

3i.  Chm  baercditas  patns  seix?  afieno  gravaretur,  et  res  in  ea 
«tatu  videretur ,  ut  pupi^  (tib)  >ia*redrtatié  patenil  ^ibstîneretim, 
vni«s  eic  tiHoribus  eiim  pIerîAt]ue  ereditoribus^fa  4ectdtt,  tit  œrtà 
«crediti  portione  conteuti  <?9sent  «cdixïrentqiie.  Idem  ciiratoifeR 
jam  vîri  petenti  aceepèi,  cnra  plerisqne  creditoribns  deciderunt. 
<jnsesitum  est,  «in  si  aliqins  tutoruin  cneditér  patris  pupéllae,  so- 
lidam  pecuniam  expensam  sibi  ex  re  ptipillae  eirai  iuuris  fecerit^ 
Tevocart  Â  curatoribus  pupilbe  »â  portioaes  «m  pON^,  quas  cae- 
teri  quocpie  credttoms  nocepei'unt?  Respondît ,  4;uin  tutori^m  qitî 
castepos  ad  |>oi*doneni  wor^irot ,  cadi^m  pane  ^ronfentiua  esse  de- 
herc.  L  59.  ir.  1,  !|ii,  if.  depact.  C  cîv.^^^i,  46€,«. 

32.  Pro  oilcini  admintstraûonis  tiflorîs  viA  <ciiratoris  ^na,  si 
<Iebi  tores  existant,  tanqiiàm  pignoris  trtido  obliç;ata  minores  sibi- 
4net  vindicnra  minime  probibentitr,  idcnu  est,  et  si  tntm'  vel  cu- 
ra tor<]iiis  constit4itiis,  ces  4uinckriun  non  adiuinistravcrlL  L  20. 
C  de  adra.  tut.  C  civ.  ^lat. 
TiTULUS  VIII De  anctoritatc  et  cortsertsu  tntomm  et  CHratornnu 

I.  Rogida  est  j mis  civilisa  in  rem  suani  a^ictorem  tutmxMU  fiecâ 
lion  posse.  1.  i. 

TiTULus  IX.  —  Qaftndb  ex  facto  îuloriê ,   T>el  cumtoris  minores 

tigerCj  vel  convenirl possanL 

1.  ^  tutor  vel  curator  pecuniâ  ejus,  cnjns  negoiia  admini- 
:strat,  luutiiâ  datâ,ipse  stipulatus  fuerlt,  -vel  <praedia  in  nonien 
suura  emerity  uiilis  actio  ei  cujus  pecimia  ûiit  datur^td  rem  vin,- 
<licandam ,  "vel  luutuan)  peciiniam  exigeodam.  1.  -2. 

2.  Dolus  tulorum  pueroireque  nocerc  necpie  prodesse  débet. 
Quod  autem  vulgo  dicitur,  iutorts  dolnm  pupille  non  nocere , 
tune  verum  est ,  cùœ  ex  iUius  Iraudc  locupletior  pupillus  factits 
9ion  est.  1.  3. 

TiTULTJS  X.  —  Desitspectisthtorihus  et  cnratoribus. 
s.  Omnes  tutores  possunt ( sirsjiei'ti  [ien)siv«  testamentarii 
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sint ,  sive  non  siiit,  sed  altérais  ^cneris  tutores.  I.  i.  §\  5.  V.  I.  3. 
§.  u.  el  3. 

2.  Sciendum  est,  nut  ob  dolum  in  tutelâ  admissum ,  siispec- 
tum  licere  postularc ,  si  forte  grassatns  in  tiitdâ  est,  aut  sordide 
egit,  vel  perniciosè  piipiUo,  vel  aliquid  intcrcepit  ex  rebns  pu- 
pillaribiis  jam  tutor.  I.  3.  $.  5.  C.  civ.  44^1  s. 

3.  Si  tutor  iniraicus  pupillo,  parentibusve  ejus  sit,  et  gênera- 
liter  si  qua  justa  causa  prselorem  moverit,  car  non  debcat  in  eâ 
tutelâ  versari ,  rejicere  eum  debebit.  1.  3.  $.  la.  C.  civ.  44^»  s. 

4.  Qui  ob  segnitiem  »  vel  rusticitatem,  incrtiam  ,  simplicitatem, 
vel  ineptiam  remotus  sit^  in  hâc  causa  est  ut  intégra  existima- 
tione  tutelâ,  vel  cura  abeat.  1.  3.  $.  ult. 

Suspcctos  tutores  ex  dolo  ,«on  etiam  eos  qui  ob  negligentiam 
remoti  sunt,  infâmes  fieri  manifestum  est.  1.  ult.  C.  eod.  C.  civ. 
44a  ,  s. 

5.  Suspectus  fteri  is  quoque  qui  satîsdederit ,  vel  nunc  ofîferat, 

Imtest  :  expcdit  enim  pupillo,  rem  suam  salvam  fore,  qnàm  ta- 
lulas  rem  salvam  fore  caulionis  habere.  1.  5. 

Quia  satisdatio  propositum  tutoris  malevolum  noa  mutât,  sed 
diiitiùs  grassandi  in  rc  familiari  facultatera  praestat.  1.  6. 

6.  Suspectnro  tutorem  eum  putamus,  qui  moribiis  talis  est  ut 
suspectus  sit  :  enîmvero  tutor,  quamvis  pauper  est,  (idelis  tamen, 
et  diligens  removendus  non  est  quasi  suspectus.  I.  8. 

In  postulandissuspectis  tutoribus  seu  curatoribus  non  vires  pa- 
trinioniornni  principaliter,  sed  an  (nihil  segniter,  nihil)  fraudu- 
lenter  geratur  pcr|K*ndi  oportet*  1.  5.  C.  de  suspect,  tut.  %^cl  cur. 
C.  civ.  44A- 

LTBER  VIGESIMUS  SEPTIMUS. 

TiTULUS    I.  —  De  Exciisatiofiibus, 

1.  Non  potest  curalor  esse  sponsae  sponsus,  ut  senatus  dtcit  : 
créa  tus  autem  talis,  absolvetur.  1. 1.  §•  ult.  v.  i.  de  curât,  fur.  n.  8. 

2.  Excusantnr  h  tutela  et  curatoriâ  qui  septuaginta  annos  corn- 
pleverunt.  Excessi^se  autem  oportet  septuaginta  annos  tempore 
illo,  qno  creantur.  1.  a.  I.  un.  C.  qui  setate.  C.  civ.  453. 

3.  /Etas  autem  probatnr  aut  ex  nativitatis  scripturâ,  aut  aliis 
demonstralionibns  legilimis.  I.  i.  §.  i.C.  civ.  45,  s. 

/,.  Remillit  à  tntcla,  vel  curatoriA  et  liberorum  multitudo. 
T.etillimos  autem  liberos  esse  oportet  omnes,  etsi  non  sint  in  po- 
testate.  Oportet  autem  liberos  vi vos  esse,  quando  tutores  patres 
danlur  :  qui  enim  aiiteà  decesserunt,  his  non  connnmeran tu r  : 
neqiie  rursùs  noceut ,  qui  posteii  moriuntur.  1.  a.  §.  a.  3.  4. 

Qui  ad  tutelam  vel  curam  vocantur,  Romse  quidem  trium  li- 
berorum incoinmium  numéro,  de  quorum  etiam  statu  non  am- 
bigitnr,  in  Italiâ  vero  quatuor,  in  provinctis  autem  quinque, 
habent  excubalioueni.  I.  i .  C.  qui.  num.  iib.  se  exe.  C.  civ.  436. 
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5.  Qui  in 'Ventre  esl,  et  si  in  multis  parlibirs  leguni  comparatur 
jara  natis,  taroen  neqiic  in  praesenti  quaestionc,  ncqnc  in  rcliquis 
civilibns  muneribus  prodcst  patri.  l.  l.  §.  6.  C.  civ,  437. 

6.  Non  solùm  autem  filii  remissionem  tutelae  tribiiiint,  et  filiae, 
sed  etiam  nepotes  ex  BUis  mascuHs  nati,  masciili  et  fœminae  au- 
xiliantur  autem  tiim ,  quaudo  pâtre  corum  mortuo,  iilius  locum 
snppient  avo;  Quotcunque  autem  nepotes  fuerint  ex  uno  filio, 
pro  uno  filio  numcrantur.  1.  tt.  §.  7.  I.  2.  C.  qui  num.  lib. 
C.  civ.  4^^' 

7.  Numenim  autem  liberonim  détermina tum  constitutionibus , 
esse  oportet  unicuique,  tune  cùm  creatur  :  nam  si  post  creatio- 
nem  generantur,  non  auxiliantur.  1.  2.  J.  8.  C.  civ.  437. 

8.  Ampliùs  autem,  et  qui  habet  très  tutelas,  aut  très  curato- 
rias,  iiut  commixtim  très  curatorias,  et  très  tutelas,  et  adhùc 
manentes,  hoc  est,  nondùm  excedentibus  setatem  minoribus,  lii 
excusantur  ad  tutelam  vel  curatoriam  Tocati.  1.  2.  $.  uU.  I.  un.  C. 
qui  num.  tut. 

Caeterùm  {nitarcm,  rectè  facturum  praetorem,  si  etiam  unam 
tutelam  suflicere  crediderit,  si  tam  diffusa  et  negotiosa  sit  ut  pro 
phiribiis  cedat.  1.  3i.  §.  4.  C.  civ.  435. 

9.  Tria  aiitem  onera  sic  sunt  accipienda,  ut  non  numerus  pu- 
pillorum  plures  tulelas  faciat,  sed  patrimoniorum  separatio  :  et 
ideo  qui  tribus  fratribus  tutor  datus  est,  qui  indivisum  patrimo- 
uium  haberent,  vei  quibusdam  tutor  quibusdam  curalor  unam 
tutelam  suscepisse  creditur.  I.  3.  $.  i. 

10.  Si  pater  in  tribus  fuerit  muneribus  aut  tutelarum,  aut 
curatoriarum ,  filius  ejus  non  vexabitur  :  et  ita  constitutum  est  à 
Divo  Severo ,  et  Antonino.  Hoc  autem  et  è  contrario  est,.quod 
oportet  filii  tutelas  remissionem  patri  dare  :  et  rnrsùs  utrisque 
communes,  id  est,  unam  filii,  et  duas  patris  aut  è  converso.  Tune 
autem  haec  ita  se  habent,  cî^m  onus  uni  domui,  non  separatis 
contingit.  1.  4-  S-  i* 

1 1 .  Roma  communis  patrîa  est.  1.  6.  §.  11.  Charte ,  i;  C.  civ.  i .  s. 

12.  Dat  remissionem  tutelae  et  capitalis  immicitia  à  creato 
facta  adversùs  patrem  pupillorum.  I.  6.  %.  17.  C.  civ.  442- 

i3.,  Paupertas  sanè  dat  excusationem ,  si  qnis  imparem  se 
oneri  injuncto  possit  })robare.  1.  7.  1.  40.  §.  i. 

i4-  Adversa  quoque  valetudo  excusât,  sed  ea  quee  impedi- 
mento  est,  quominùs  quis  suis  rébus  superesse  possit.  I.  10.  §. 
ult.  Et  non  tantùm,  ne  incipiant,  sed  et  à  cœptâ  excusaridebent. 
1.  II.  Luminibus  captus,  aut  surdu«,  aut  mutus,  aul  furiosus , 
aut  perpétua  valetudine  tentus,  tutelae  seu  curse  excusa tionem 
habet.  I.  un.  €.  qui  morb.  C.ciy.4349  442- 

i5.  In  paucissimis  distant  curatopes  à  tutoribus.  I.  i'^. 

16.  Et  si  maxime  verba  legis  hune  habeani  tnteltecttiui ,  ta- 
meu  mens  legjslatoris  aliud  vult.  1.  i3.  §.  2.  C.  eiv^45o,  s.  480,  s. 
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17.  S)  c{tiîs  propCer  «gntiidiueni ,  vcl  allant  Deccssilarm» 
(  pi\ih  maris,  i^el  by«m&»  irel  inciiESiis  latronora  ,  ant  aliam  qiian 
simUem)  ooci$tit»to  tempore  non  pbterit  Yeuire,  i{!;noS€«:Bdoinr 
ci  est  :  cujiis  fidcm  tametsi  siifficii  firmare  ex  ipsâ  naturali  jus- 
ritiây  tarncB  et  ooBstitiUîa  imperat^niw  Yert  et  Antonini  luetr 
dicit.  1. 13.  $.  7. 

18»  Non  juste  ^tTsimt  lutore»  (qui  dati  sunt)  i  quibos  no» 
oportet,  aut  quos  non  oportet ,  aut  quibos  non  oportet^  aat  quo 
non  oportet  modow  I.  i!(.  ^.  1.2. 

i<|.  Si  ciritatis  pidnceps,  id  est,  naçîstratus^  incidente  ei 
erealione  obnoxnis  Aierit  perictdo  tutetae^,  fianc  mm  ecmminie- 
rabit  aliis  tulelis  :  quemadmodùoi  née  fidejussores  tutel»,  seà 
neque  qui  ob  koDorcm  tutores  conscripti  saut.  L  i5.  $.  ^ 
C  civ.  47a  y  9, 

20.  Qiii  jui*a  milita  poTerît  ùieer^f.  qciomm  vmim  qnodque 
per  seipsnm  satis  irnlidmn  non  est  y  an  possh  excusari  qiutsitHm. 
est  :  putà  scptiia^ûitt'>  quisannorum  non  tsly  neqtie  ires  babeà 
ttilclas,  sed  neqoe  quiuque  filios»  aut  alîquod  abod  jus  remis- 
sicMiis  :  babet  nimiioicm  duas  tutelas  et  duos  filios^  et  sexagia!» 
annonira  est,  »ut  alia  quaedam  talia  dicit,  ptT  se  îpsa  quidem 
perRrclnm  auxiFuim  non  prsebenlia,  qu£e  tamen  si  iniicem  con- 
jliiicla  sînt^  jtrsU  ap^xirvant  :  sed  visum  est,  biuic  noa  ejictisari 
k  i5.  $.  1 1.  L  im.  in  f.  C  quk B«m»  tiiteL 

ai.  Qui  dîxerit  se  ipsum  ignotiim  esse  poCri,  ¥ef  matri  ptipiUi, 
eïl  dv  rausâ  libersadiis  non  est.  K  iS.  $.  1 4*  C.  ci¥.  4^21. 

22.  Qui  jam  se  uuscuerint  adaunistratioiii,  (non  excusantur.) 
K  17.  $«5» 

Tutpres  quos,  posteaqriàm  bona  pupinormn  adminîstraTe^ 
runt,  à  praeside  provincial,  qunsi  re  intégra,  exeusari  se  iaipe- 
transe  adset'ems,  pencubwji  adininisl ration is  evitare  minime 
posse  marniTestum  est.  L  2.  C  si  tut.  vel  eur.  (als.  alteg.  excuSk. 
C.  civ,  438. 

23.  Propter  Iitem,  quam  qnis  craro  pupAIo  babet,  excnsare  se 
à  tutdâ  non  potest^  nisi  forte,  de  omnibus  bonis,  aut  plurimâ 
parte  eorum  controversia  sit.  L  2.  V.  K  6.  S-  1 8.  C.  civ.  442. 

Si  (  ut  aliénas  }  totor  bis  datus  es  y  cum  qnibus  disceptalionem 
bseredttatb  tibi  esse  proponis»  et  tempora  anlicpiitùs  excusatio- 
nibus  praestituta  etiam  nunc  o|jiluiaulur»  adiré  praesidem  provin- 
cia;  potes,  Ibi^ma? super  eà-  (  re)  statutorum  pi-incipalium  obtem- 
perari,  prosuâ gravi tato,  jussurum.  1. 16.  Ceod» 

Humanitatis  ae  rcligionis  ratio  non  permittit,  nt  adversùs  so- 
rorein,  vel  filios  sororis  actiofijxiR  i^eressitales,  tutela?  occasione 
suscipiasrcùm  et  ipsius  etiam  pupilii  cui  tutor  datus  es^  aliud 
TÎdoatur  exigere  utÛitas  :  sciKcet  ut  eiim  lutorçm  potiùs  babeat^ 
qui  ad  defensicmem  ejus  non  inhibeatur  affectu.  Juxtà  formai» 
igitur  quam  consultL  dedimus,  preetorem  adiri  oportcl  :  ut  et 
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jiislo  luo  de&iderio,  et  pupillt  ipsius  cofDinodo  consulatiir. 
I.  a3.  C*  eod. 

24.  Qui  privilegio  siibuixiis  est^  fratris  curatiooem  suscipere 
non  cogilur.  I.  3o.  $.  2. 

aS.  Qui  non  jure  datiis  (  sit  )  vel  tutor  vel  curator  à  paire  » 
conlirmatus  à  {frattoi^Cy  excnsationis  beheficio  uti  inaluit,  repel- 
leudus  est  à  legalo.  I.  3a. 

Non  semper  tamen  existimo  enm  qui  onus  tutelœ  recosavit ,  re- 
pellendum  à  legato  fsed  ita  demùm  si  legaUim  ei  kleo  adscriptum 
appareal,  quod  eîdem  tutelam  filioniQoi  injnoxit,  dod  quod  alio-  - 
quin  daturus  esset  etiam  «ne  tntelâ.  d.  I. 

a6.  Ainicissîmos^  quidem  et  fidelissimos  parentes  liberis  tu- 
torcs  eligere  solere,  et  ideo  ad  suscîptendum  onus  tutcKae  etiam 
honore  legati  eos  prosequî  :  sed  cùm  proponatur  is  de  quo  quae- 
ritur,  in  testamento  legatum  meruisse,  et  idem  pnptUo  substi- 
tutus  f  non  est  verisimile,  hune  demùm  eum  testatorem  substi- 
tuere  voluîssc^  si  et  tutelam  suscepisset  :  et  ideo  eum  de  quo 
quanritnrà  legato  quidem^  si  adhùc  viveret  pupillus,  repellendum 
fuisse  :  à  substitutione  autem  noo  esse  submoveudum^  cùm  eo 
casu  etiam  suscepta  lutela  Bnîretur.  I.  36. 

27.  Post  susceptam  tutelam  y  caecus»  aot  surdtts,  aut  mutus, 
aut  iuriosus,  ant  yaletadinarîus:  deponere  totelam  potest.  I.  40. 
V.  I.  3.  Cquidare  tut.  C.  civ.  434>  44a- 

28.  Generalitcr  sancimus  ômnes  vivos  reverrndissimos  epis- 

copos^    necnoo    pre^yteros,  diaconos  et  subdiaconos 

immunilatem  ipso  jnre.  omnes  habere  tuteke  sive  tcstamcntariae, 
sive  legitifiUB,  sive  dativae  :  et  noo  solùm  totel»  eos  esse  expertes, 
sed  etiam  cur»  non  solùm  pupillorum*  et  adultorum,  sed  et 
/uriosi,  et  muti,  et  surdi,  et>ilianim  personarum  quibus  tntores 
vel  cunitores  à  veteribus  legibus  dantur.  1.  Sa.  C.  de  episc.  et 
cler.  Propter  hoc  ipsum  beneficium  indulgemus,  ut  aliis  om- 
nibus derelectis,  Dei  omnipotentis  ministeriis  inha^roant.  d.  I. 

Deo  autem  amabiles  episcopos. . .%  ex  nullâ  lege  tutores  aut 
curatores  cujuscimque  personae  fieri  permittimns.  Presbylcros 
autem,  et  diaconos,  et  subdiaconos  jore  et  lege  cognationis 
tutelam  aut  cqram  suscipere  haereditatis  permittimns.  etc.  Nov. 

ia3.  c.  5.  Ç.  civ.  4^7- 

TiTULUS  11.  —  Uài  pupUlus  edueariy  ivei  nwrari  debeat  :  et  de 

aiimeniis  ei  prœstandis, 
I.  Solet  praetpr  fi^equentissimè  adiri^  ut  constituât,  ubi  filii 
vd  atantut  vel  morentur,  non  lantùm  in  posthumis,  vcrùm  om- 
nino  in  pueds.  Et  solet  ex  personâ,  ex  conditione,  (  et)  ex  tem- 
père statuere,  |ibi  potiùs  alendus  sit  :  et  non  uunquàm  à  volun- 
tate  patrb  recedit  praetor.  Deoiquè  cùm  quidam  testamento  suo 
cavisset ,  ut  filius  apud  substitutum  educaretur,  imperator  Se- 
verus  rescripsit ,  praetoreoi  aestimare  debere^  pi^eBsentîbiis  caCsris 
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propiuqiiis   liberonmi  :  id  enim  agerc   praetorem    oporteC ,  itf 
sine  uUà  malignâ suspicionc  alatur  paKiis,ct  cducetur.l.  i.  dJ.S. i, 

Ëducatio  piipilloi*um  tHornin  nulii  magis  f|uàiii  matri  eorum, 
si  non  vilricum  eis  indiixcrit ,  committenda  est.  Quando  autenr 
ÎDier  cam  et  cognatos  et  tutores  snper  hoc  orta  fiierit  diibitatio, 
aditus  prseses  provineiae,  Jnspectâ  personariini  rpialitate  et  con- 
junctione,  perpendet  ubi  puer  educari  debeat.  Siri  antem  aestima- 
v^it  apud  quem  educari  debeat ,  is  nécessita tem  faabebit  hoc 
faccre,  qiiod  prsese»  jusserit.  1.  t.  C.  eod. 

Utrùm  nepos-  tuiis  ex  filift  apnd  te,  an  apnd  patl^Uum  sunnr 
morari  debeat,  ex  singulorum  affectione ,  et  (pii  magis  ad  snspi- 
cioncnr  ex  spe  snccessionis  propior  sit,  asstimabitur.  \.  ».  G.  eod. 
C.  civ.  io8y  454*- 

a.  Jus  alimentorum  dtcernendorum  pupiflis  praetorî  competîr, 
nt  îpsc  moderetur,  qiiam  summam  tutores  vel  cnratores  ad  ali- 
menta pupillis  vel  adolescontrbus  praestare  debeant.  Modtinr 
autem  patrimonii  s|)octarc  debft  cùm  alimenta  decernit  :  et  débet 
statuere  tam  moderatè  un  non  universnm  reditum  patrimonii  in 
alimenta  décernât,  sed  semper  sit,  ut  aliquifd  ex  reditu  snpersit. 

k  3.  d.  1.  S.  I. 

Si  pater  statuit  alimenta  Hbcris,  quos  haeredes  scrrpseriè,  ea 
pr<estando  tutorreputare  poterit  :  nisi  forte  ultra  vires  facnltatunr 
statuent  :  tune  enim  impntâhitur  ei,  cur  non  adito  praetore  desi- 
deravit  alimenta  minui.  1.  2.  %,  ult. 

Quod  plerùmque  postulatUr,  ut  arbitrio  praetoris  alimenta 
pro  modo*  facultatum  pupillis  vel  juvenibus  constituantur,  pro 
oflicio  suo,  cpii  aHena  negotia  gerunt,  ne  apud  judicem  conlro- 
versiam  habeant,  faciiint.  Caeterùm  si  bonus  vir  et  înnocens 
tiitor  arbitrio  suo  aluit  pupiHos  (  quod  interdimi  etiam  necesse 
est  fipri ,  ne  sécréta  patrimonii  et  suspectuni  aes  alienum  panda- 
tur  :  quod  melius  est  intérim  taceri,  qu^m  ciini  <lc  modo  bono- 
rura  quaeritur,  ultro  proferri,  et  apud  acta  jus  dicentis  contr» 
utilitat<.'m  pupilk)rum  designari  )  non  dubiè  accepto  ferre  debe- 
bunt  ea  qusd  vir  bonus  arbitratur  merito  ad  exbibitionem  edu- 
catiotiis,  ministeria  studiaque  erogata  esse.  Nec  ferendus  est  ju- 
veuis,  qui  ciim  prœsens  esset,  studiisque  eruditus  atqne  alitus 
esset,  si  ea  per  alium  se  consecutum  non  probet,  sumptus 
recuset,  quasi  vento  vixerit,  aut  nullo  liberi  hominis  studio  im- 
bui  mernerit.  I.  2.  C.  de  alim.  pnp.  praest.  G.  civ.  464. 

3.  Sed  si  egeni  sunt  pupilli,  de  suo  eos  alere  tutor  non  com- 
)>ellitur,  et  si  forte  post  décréta  alimenta  ad  egestatem  fuerit  pu- 
pillus  perductus ,  deminui  debent  quae  décréta  sunt  :  quemadmo- 
dùm  soient  augeri,  si  quid  patrimonio  accesserit.  I.  3.  Ç.  ult. 
TiTULUS  111.  —  De  tutelœ    et    raUonihiis  disirahcndis'y   et  utiit 

curationis  causa  actione, 

1.  (n  omnibus  quae  fecit  tutor  ciim  facere  non  deberct,  itvRi 
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in  his  quae  nou  Afcit,  ralioncm  icddct  hoc  jiidicio  :  prœstundo 
dolum,  culpam,  etquaDtam  in  rébus  suisdiligentiain.  1.  i. 

Quidquid  tutoris  dolo  vel  latâ  culpâ,  aut  It'vi,  seu  curatoris, 
minores  aaiiserint,  vel  cura  possent,  non  acquisierint ,  hoc  in 
nitelïe,  seu  negotiorum  gestorum  utile  judicium  venire  non  est 
incerli  juris.  I.  7.  C.  arb.  tut.  C.  civ.  4^0. 

a.  Non  nullos  casus  posse  existera  (  Julianus  scripsit  )  quibus 
sine  reprehensione  tutor  auctor  sit  pupillo  ad  derainuendum, 
decrcto  sciiicet  interveniente  :  vehiti  si  matti,  aut  sorori^  qua; 
aliter  se  tueri  non  possunt,  tutor  alimenta  praestilerit.  Nam  cùm 
bonae  fidei  judicium  sit,  nemo  feret  (inquit  )  aut  pupillum,  aut 
substitutum  ejus  quaerentes,  quod  tam  conjunctae  pcrsonse  alilse 
sint.  Quinimo  per  contrarium  putat  posse  cum  tutore  agi  tutel»^ 
sitale  ofBcium  pratermiserit.  1.  i.  §.  2. 

Praetereàsi  matrem  aluit  pupilli  tutor,  putat  Labeo,  imputare 
eum  posse :sed  est  verius,  non,  nisi  perquàm  egenti  dédit,  impu- 
tare etim  oportere  de  largis  facultatibus  pupilli  :  utrumque  igitur 
concurrere  oportct  ut  et  mater  egena  sit,  et  lilius  in  facultatibus 
positus.  d.  1.  I.  §.  /|.  C.  civ.  4^7»  s. 

3.  Orticio  tutoris  incumbit,  etiam  rationes  actûs  sui  conficere, 
et  pupillo  reddere.  1.  i.  $.  3. 

4-  Sumptus  litis  tutor  reputabit,  et  viatica,  si  ex  ofTicio  ne- 
cesse  habuit  aliquo  excurrere:  vel  proficisci.  1. 1.  §.  9.  C.  civ.  471. 

5.  Siomnes  (tutores)simul  gesscrunt  tutelam,  et  omnes  sojvendo 
sunt,  aecjuisstmum  erit,  dividi  actionem  inter  eos,  pro  portionibus 
vkilibus,  exemple  fidejussorum.  Sed  et  si  non  omnes  solvendo 
sint,  dividitur  actio,  sed  prout  quisque  solvendo  est,  poterunt 
conveniri.  1.  i.  §.  11.  et  la. 

6.  El  si  forte  quis  ex  facto  alterius  tutoris  condemnatus  pra;- 
btiterit,  vel  communi  gestu,  nec  ei  mandatas  aciiones,  constitutum 
est  à  Divo  Pio,  et  ab  Imperatore  nostrb,  et  Divo  pâtre  ejus,  utileni 
actionem  tutoris  adversùs  contutorem  dandam.  1.  i.  §.  i3. 

7.  Usquèadeo  autem  ad  contutores  non  Venitur,  si  sint  solvendo 
contutores,  ut  priùs  ad  fidejussores  veniatur.  I.  i.  §.  i5. 

8.  Finitur  tutela  non  solùm  pubertate,  sed  etiam  morte  tuto- 
ris, vel  pupulli.  1.  4-  C.  civ.  419»  47^,  s.  4B8. 

9.  Imperatores  Severus  et  Àntoninus  rescnpsernnt  in  hsec  verba: 
cùm  hoc  ipsum  quceratur^  an  aliqtiid  tibia  turoribus  vel curatoribus 
debeatur,  non  habet  rationem  postulatio  tua  volentis  in  sumptum 
litis  abhis  tibi peciiniam  subrninistrari,  1.  17.  C.  civ.  4^0. 

TiTULUs  IV.  —  De  contraria  tutelœ  et  titili  actione. 

I.  Contrariam  tutelae  actionem  pnetor  proposuit,  induxitque 
in  usum,  ut  faciliiis  tutores  ad  administrationem  accédèrent,  scien- 
tes  pupillum  quoque  sibi  obligatuiti  fore  ex  suâ  admihistratione. 
1'.  1.  C.  civ.  471- 
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2.  Si  tutclae  judicio  quis  couvenietury  reputare  potest  iJquoJ  in 
rem  pupilli  impendit   1. 1.  S-  4-  C  civ.  47i- 

3.  Ego,  et  si  ex  causa  quas  tempore  finitur,  obli{;aLio  aliqua  fuit^ 
tutelae  contrarium  judicium  esse  ei  opinor.  I.  i.  $.  7.  V.  1.  S.  etl. 
19.  ff.  de  ueg.  gest. 

4.  Quid  ergo,  si  plus  in  eum  impendit,  €|uàiii  est  in  facultatibus  : 
videamus,  au  possit  boc  consequi?  £t  Labeo  scribity  posse.  Sic 
tainen  accipiendom  est,  si  expedit  pupillo  ita  tuteUm  adminis- 
trari  :  Caeterùm  si  non  expedit ^  dicendum  est,  absol^i  piiptlluoi 
oportere  :  neque  enim  in  hoc  administraotur  tuteiae^  vt  mergantur 
pupilli  :  judex  igitur  qui  contrario  judicâo  cognoscit^  utâitatem  pn- 
pilli  spectabit ,  et  an  tutor  ex  officio  sumptas  fecit.  1.  3. 

Sumptus  in  tuum  pupillum  necessarios,  et  ex  justisrhonestisqoe 
CcUisis  judioi,  qui  super  eâ  recognitarusest,  si  p;»babunlBr  (facti) 
accepto  ferentur  :  eliaoïsi  praetoiis  decretum  de  dandis  eîs  non 
sit  interpositum.  Id  nanique  quod  àtutoribus  sivecurateribus  bonâ 
fide  erogatur,  potiùs  justitiâ,  quàin  aliéna  auctoritatc  firmatur.  L 
3.  C.  de  adminis.  tut.  vei  curât.  C.  cît.  4^4»  47i- 

5.  Consequitur  (  tutor)  pecuniam>  si  quam  de  suo  consnoipsit 
etiam  cum  usuris.  1.  3.  $.  2. 

Si  tameu  fuit  in  substantiâ  pupilli,  undè  conseqiîfsretur,  «ticren- 
dum  est  y  non  oportere  eum  usiuras  à  pupillo  exigerc^.  d.  l.  $.  S. 
C.  civ.  2001. 

6.  SufEcit  tntori,  benè  et  diligcn^er  negotia  gessisse^  eisi  even- 
tum  advei*sum  babuitiinod  geatum  est.  J.  3.  $.  7.  Ccir.  1999. 
TiTULus  V.  —  De  eo  quipro  tuiore,.  prove.  caratare  wsgoiia  gessii. 

1.  Pro  tutore  negotia  gerit  qui  munére  tutbris  futigiuir  iu  re 
impuberis,  sive  se  putet  tutorem,  sive  scit  non  esse,  ^nget  taoïen 
(esse.)  1.  I.  §.  I. 

2.  Qui  pro  tutore  negotia  gerit  eamdem  iidem  et  diligentiam 
praestat,  quam  tutor  praestaret.  L  pen.  C.  civ.  454,  i37i,8. 

3.  Et  qui  pro  tutore  negotia  gessit,  contrarium  judichim  coid- 
petit.  1.  ult. 

TiTULus  VI.  —  Qtiodfalso  tutore  auciore  gestmm  esse  dicatur, 
I.  Scienti  non  subvenit  (  praetor }.  merito,  quoniam  ipse  se  de- 

cepit.  l.  1.  §.  6. 

TiTULus  VII Defidejussoribusy  et  no/mnatôribus,  et  hteredibus 

tutcarum  et  curatontm, 
I.  Quam  vis  haeres  tutoris  tutor  non  est,  tamen  ea  qua  per  de- 

functum  incboata  sunt,  per  haeredem,  si  legitimae  aetatis  et  mascu- 

lus  sit,  explicari  debeut,  in  quibus  dolus  ejus  admitti  potest  1.  1. 

C.  civ.  419. 

Si  post  mortem  tutoris  haeres  ejus  negotia  pupilli  gerere  per- 
severaverit,  aut  iu  arcâ  tutoris  pupilli  pecuniam  inveoerit  et  con- 
sumpserit,  vel  pecuniam  quam  tntor  stipulatus  fuerat  exegerit,  tu- 
tel»  judicio  eum  teneri  suo  nomine.  I.  4. 


EX    LIBRTS    DICESTORU»    ET   CODICISw  3a3 

3.  Haeredcs  tutorum  ob  iiegligentiam  quae  non  latae  ciilpae  corn- 
p;irari  possit,  condemnari  non  oportet,  si  non  contra  tutôrem  lis 
iiichoata  est,  neque  ex  ilamno  pupiUi  iucriim  captatum^  aiit  gratiâ 
praestitum  sit.  1.  i.  C.  de  haered.  tut.  vcl  cur. 

3.Etiam  fidejnssorcm,  et  haercdes  fîdejiissoris  ad  rationem  eaïudcm 
nsurarum  revocandos  esse  constat,  ad  quam  et  tutor  revocatur  L  3. 

4.  Si  cum  (idejussoribus  tutoris  ex.  stipulatione  rem  salvam  fore 
agctur,  ensdem  repntationes  habebunt,  quas  tutor.  1.  5. 

5.  Eadem  causa  videtur  adfirinatorein  :  quiscilicetyCÙm  idoneos 
esse  tutoresadfirmayennt,  fidejussorom  iriceni  sustinent.l.  4.  in  iine. 

6.  Haeredes  eorum  qui  tutelam  \el  curam  administraverunt,  si 
quid  ad  eos  ex  re  pnpilii  vel  adulti  pcrvenerit,  restituere  cogunr 
tur.  In  eo  etiam  quod  tutor  ve!  curator  administra verit,  rationem 
reddere  eos  debere  non  est  ambigendum»  1.  ult,  C  de  bsered.  tut. 
C.  civ.  419- 

Pater  vester  tutor  vol  eurator  datus  si  se  non  exeusavit  noD 
ideo  vos  minus  haeredes  ejus  tutelae  vel  utili  judicio  conveniri 
potestis,  quod  eum  tutelam  seu  curam  non  administrasse  dicitis» 
Nam  et  cessatîonis  ratio  reddenda  est.  1.  2.  eod. 
TiTULUs  IX.  —  De  rchits  eorum  quimb  titteldvel  cura  sunt,  sine 
décréta  non  alienandis,  vel  supponendis. 

1 .  Iraperatoris  Seyeri  oratioee  probibiti  sunt  tutores^  et  curato- 
res  praedia  rustica>  vel  suburbana  distrabere.  1.  i. 

?fQn  solùm  per  venditionem  rustica  praedia,  vel  suburban» 
pupilli  vel  adolescentes  alienare  prohibentur,  sed  neque  tran- 
sactionis  ratione,  neque  permutatîone,  et  multo  magis  dpnatione^ 
ve)  alio  quoquo  modo  ea  transferre,  sine  decreto,  à  dominio  suo 
possunt.  Igitur  et  tu  si  fratribus  tuis  per  transactioqem  fundum 
dedisti,  vindîcarc  eum  potes.  Sed  et  si  quid  invicem  ab  eis  ex  eo- 
dem  pacto  conscient  us  es,  id.niutno  restituere  debes.  \,  ^.  C,  de 
praed.  et  al.  rcb.  min.  C.  civ.  4^79  s. 

2.  Quod  i^i  forte aes  alienum  tan.tum  erit,  ut  ex  rejbus  caeterisnoti 
possit  cxsolvly  tune  pra^tor  urbanus  vir  clarissimus.adeatur^qui 
pro  suâ  religione  aestiuiet,  quae  possiut  alienari,  obligarive  debeant, 
manenre  pupillo  actione,  si  posteà  potneris  probare,  obreptnn» 
esse  praetori.  Si  communis  res  erit,  et  socins  ad  divisionem  provo- 
cet,  autsi  creditor,  qui  pignori  agrum  à  parente  pupilli  acceperit,. 
jus exsequetor,  nibil  novandum.  1.  i.  $.  a. 

Ob  aes  alienum  tantùm,  causa  cognit^praesidali  decreto,  praediun» 
rusticum  miuoris  provinciale  distrahi  permittitur.  1. 1 2.  C  de  praed. 
et  al.  reb.  min.  C.  civ.  457,  s. 

3.  Non  passitn  tutoribus  siib  pbtentu  aeris  aUeni  permitti  debnil 
venditio  :  namque  non  esse  viam  eis  distractionis  tributam.  Et 
ideo  praetori  arbitrium  bujos  rei  scnatus  dédit  :  cujjus  ofEcio  m 
primis  hoc  convenit  excutere,  an  aliundè  possit  pecunia  ad  ex- 
tenuandum  aes  alienum  expediri.  Quaerçre  ergo  débet,  an  pecuniam 
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pupillus  habcat  vcl  in  numerata,  toI  in  noniinibus  qu%  convcniri 
possunt,  vel  in  fructibus  conditis,  vcl  etlam  rcdituum  spe,  atque 
obventionum.  Item  requirat,  nùm  alia;  ressintpraeter  praedia,  qiiae 
disiralii  possunt  :  ex  quorum  pretio  aeri  aiieno  satisGeri  possit.  Si 
igitnr  dcprehenderit  non  possc  aliundè  exsoivi,  quàni  ex  praedio- 
rum  distractione,  tuncpermittet  dîstrahi,  si  modo  urgeat  creditor, 
aut  usurarum  modus  parcndum  aeri  alieuo  suadeat.  1.  5.  §.  9. 

Quoties  desideraCur  à  prœtore^  ut  rcmittat  distrabi,  requirero 
débet  eum  qui  se  instruat  de  fortunis  pupilli  :  nec  nimiùm  tutori- 
bus  vei  curatoribus  credere ,  qui  nonnunquàm  lucri  sui  gratîâ 
adseverare  praetori  soient,  necesse  esse  distrahi  possessîones ,  vel 
obligari.  Requirat  ergo  necessarios pupilli.  d.  1.  $.  1 1.  Jubere débet 
edi  ration  es,  itemque  synopsim  bonorum  pupillarium.  d.  §.  11. 

Non  passim  distrahi  jubere  prsetori  trîLutum  est ,  sed  ita  de- 
mùm  si  urgeat  aes  alienum.  d.  I.  §.  14.  in  f.  C.  civ.  4^7)  s* 

4.  Manet  actio  pupillo,  si  posteà  potcrit  probari,  obreptiim  esse 
praetori.  S^à  videndum  est  utrùm  in  rem  aut  in  personam  dabi- 
mus  eiacfionem?  Et  magis  est  ut  in  rem  detur,  non  tantùm  in 
personam  adversùs  tutores,  sive  curatores.  1.  5.  §.  i5. 

Etsi  praeses  provinciae  decreverit  alicnandum,  vel  obligandum 
pupilli  suburbanum,  vel  nisticum  praedium/  tamen  actionem  pu- 
pillo,  si  falsis  allegationibus  circuraventam  religionem  ejus  pro- 
bare  possit,  senatus  rcservavit  :  quam  exercere  tu  quoquc  non 
vetaberis.  1.  5.  C.  de  praed.  et  al.  reb.  min.  C.  civ.  464- 

5.  Si  praedia  minoris  viginti  quinquc  annis  distrahi  desideren- 
lur,  causa  rognitâ,  praeses  provinciae  débet  id  permittere.  Idem 
servari  oportet,  et  si  furiosi  vel  prodigi,  vel  cujuscunque  alterius 
praedia  curatores  velint  distrahere.  1.  11.  C.  civ.  Sog,  5i3. 

6.  Si  fundus  sit  sterilis,  vel  saxosus,  vel  pestilens,  videndum  est 
alienareenm  non  possit?  Et  impcrator  Antoninuset  D.  pater  ejus 
in  haec  verba  reschpserunt.  Quod  allegatis,  infructuosum  esse 
fundum,  quem  vendere  vultis,  moverenosnon  potest  :  cùm  utiquè 
pro  fructuum  modo  pretium  inventurus  sit.  I.  i3.  C.  civ.  4^7,  s. 

TiTULUS  X.  —  De  curatoribus  furioso  ,  et  aliis  extra  minores 

dandis. 

1.  Lcge  duodecini  tabutarum  prodigo  interdicitur  bonorum 
suorum  administratio,  quod  moribus  quidcm  ab  initio  introductum 
est.  Sed  soient  hodiè  praetores  vel  praesides  si  talem  hominem 
invcnerint,  qui  neque  tempus,  nequc  (idem  expcnsarum  habet,  sed 
bona  sua  dilaiterando  et  dissipando  profudit,  curatorem  ei  dare 
exemplo  furiosi.  Et  tamdiùeruntambo  in  curatione,  quamdiii  vel 
furiosus  sanitatem,  vcl  illc  sanos  mores  rcceperit  :  quod  si  evenerit, 
ipso  jure  desinunt  esse  in  potestatè  curatorum.  I.  i.C.  civ.  489, 
s.  5i3,  s. 

2.  Curatio  autem  ejus  cui  bonis  interdicitur,  filio  negabatur 
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pcrmittcnda.  Sed  exstat  D.  Pii  rescriptum,  (ilio  potiiis  curationcm 
pormitlendam  in  pâtre  fiirioso,  si  tam  probus  sit.  1.  i.  §.  i. 

Furiosae  matris  ciiralio  ad  filium  .pertinet  :  pîetas  enim  paren- 
tibus,  etsi  inaequalis  est  eoriim  potestas,  aequa  debebitur.  1.  4. 
C.  civ.  5o8. 

3.  Sed  et  aliis  dabit  proconsul  curatores,  qui  rcbus  suis  snpe-* 
rcsse  non  possunt  :  vel  dari  jubebit  :  nec  dubitabit  (îlium  quoque 
patri  curatorem  dari.  l.  a. 

4.  Dùm  delibei'ant  haeredes  iostituti  adiré,  bonis  à  praetore  eu- 
rator  datur.  1.  3. 

5.  Consîlio  et  operâ  curatoris  tueri  débet  non  solùtn  patrimo- 
nium,  sed  et  corpus,  ac  salus  furîosi.  1.  7.  C.  civ,  609. 

6.  Bonorum  ventris  noinine  curatorem  dari  oportet.  I.  8.  C. 
civ.  393. 

7.  Julianus  scribit,  eos  quibus  per  praetorem  bonis  interdictum 
est,  nihil  transferre  posse  ad  aliquem,  quia  in  bonis  non  habeant, 
cùro  eis  deminutio  sit  interdicta.  1.  10.  C.  civ*  509. 

8.  Virum  uxori  mente  captse  curatorem  dari  non  oportet.  I.  14. 
Maritusetsi  rébus  uxoris  suae  débet  aJTectionem,  tamen  curator 

ci  crcarinon  polest.  1.  2.  C.  qui  dare.  tut.  vel  cur.  p.  C.  civ.  5o6. 

9.  Et  mulieri  quae  luxuriosè  vivit  bonis  interdici  potest.  I.  i5. 

10.  Sancimus(cùm  incertum  est  in  hujusmodi  funosis  homini^ 
bus  quando  resipuerint,  sive  ex  longo  sive  expropinquo  spatio, 
et  impossibile  est  et  in  conGnio  furoris  et  sanitatis  eum  saepiùs 
constitui,  et  post  longum  tempus  sub  eâdem  esse  varietate,  ut  in 
quibusdam  videatur  etiam  penè  fnror  esse  remotus)  curatoris 
crrationcm  non  esse  finiendam ,  sed  manere  quidem  eum  donec 
talis  furiosus  vivit,  quia  non  est  penè  tempus  in  quo  hujusmodi 
morbus  dcsperatur,  sed  per  intervalla  quo  perfcrtissima  suut,  nihil 
curatorem  agere,  sed  Ipsum  posse  furiosum,  diim  sapit,  et  haere- 
ditatem  adiré,  et  omnia  alla  facere  quae  sanis  hominibus  compc- 
tunt.  Sin  autem  furor  stimulis  suis  iterùm  eum  accenderit,  cura- 
tr»reni  in  contractu  suo  conjungi  :  ut  nomen  quidem  curatoris  in 
omne  tempus  habeat,  effeclum  autem  quoties  morbus  rcdierit  .v 
ne  crebra  vel  quasi  ludibriosa  fiât  curatoris  creatio,  et  fréquenter 
tam  nascalur,  quàm  desinerc  videatur.  I.  6.  C.  de  cur.  fur.  vel 
prod.  C.  civ.  489,  5i2. 

LIBER  VIGESIMUS  OCTAVUS. 

TiTULUs  I.  —  Qui  testamentn  facere  possunt,  et  quemadmodàm 

testamcntafiant, 

1.  Testamentum  est  vohmiatis  nostrae  justa  sententia,  de  eo 
qnod  qnis  post  mortem  siinni  fieri  vult.  1.  i.  C.  civ.  895. 

2.  In  00  qui  testatur,  ejijs  lemporis  quo  testamentum  facil  in- 
legritas  mentis,  non  corporis  sa'nitas  exigenda  est.  I.  2. 
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Sentum  quîdem  setatis,  vei  aegritudinem  corporis,  sincertt»- 
tcm  menlîs  tencntibus ,  tcslaiaetiti  factioncm  certum  est  uon  au- 
ferrc.  I.  3.  C  qui  test.  fac.  poss.  C.  civ.  901. 

3.  Tcstamenti  factio  non  privati,  sed  publîd  jiiris  est,  1-3. 

4.  Si  quaeramus  an  valeat  testament u« ,  tnprimis  animadver- 
tere  dobcmiis  ;  an  is  qui  feocrit  testamentum  habnerît  testaroenti 
factionem  ;  deindè  si  nabuetît ,  reqiiiremus  an  secuodaUn  régulas 
jiiris  civilis  tcstatus  sit.  l,  4.  C.civ.  a5,  7*5,  s.  90a. 

5.  QiiA  «ta te  testamentum  vel  masculî  vel  fœmiciae  Facere  pos- 
sunt,  videainus.  Venus  est  in  masculis  quîdem  quartuni  deciaiini 
annum  spectandum  :  in  foeminis  verô  duodecimum  cooipletuai. 
Utrùm  autera  excessissc  debeat  quis  quartum  docîmiHn  annom,  ut 
testamentum  facere  possit,  an  sufticit  com|iies9e?  Propuoe  ait- 
quem  calendis  januarits  nattim ,  testamentum  ipso  naiali  suc  fe- 
cissc  quaf  todecîmo  anno  an  vateat  testamentum/  Dico  valere:.  1.  S. 

Si  banc  aetatem  egressus  licèt  vigoris  oondùm  emersissent 
vestigia,  suura  solemniter  ordinavit  judîcium,  hoc  evellere  frus- 
tra conaris,  I.  4.  C.  eod,  V.  I.  i34.  (F.  de  verb.  sign,  L  i,  in  f,  ff.dc 
manum.  1. 1&.  ff.  de  excus.  I,  un.  C  quiaetate.  1.  3.  $.  3,  (T.  de  min. 
C.  civ.  9o3,  s, 

6.  Qui  in  potestate  parentis  est,  testanienti  faclendl  jus  nea 
babet  ?  adeo  ut  quamvis  pater  ei  perwittat,  nihilo  «1^$  lamco 
jure  testari  possit.  I.  6.  i.  3.  ^.  f .  C.  cod, 

Nemo  ex  lege  quam  nuper  promulgavimus,  in  rcbus  quas  pa- 
rentibus  acquiri  non  possunt,  «xistimet  aliquid«sse  iimovandum: 
aut  permissum  esse  fiKisfamilias  cujuscunque  gradûs  vd  sex&s 
testamenta  facere,  si ve  sine  patrts  consensu  boua  possideant, 
secundùm  nostrœ  legis  distinctionom,  sive  cum  eorum  voluolatc. 
Nullo  ctenim  modo  hoc  eis  permittimus.  I.  penult.  C.  eod. 

Cm  nés  omnino  quî!>us  <piasi  castrensia  peculia  babetx*  ex  le- 
^ibus  concessum  est,  habcant  licentiara  in  <;a  tautitmmodô  uki- 
mas  voluntates  condere  secundCim  nostne  constitutionis  teno- 
rem,  quae  talibus  testamcntis  de  tnoniciosi  qucrelà  inuminitateni 
praestitit.  1.  ult.  C  eod.  €.  civ.  488. 

7.  Surdus,  mutus,  testamentum  facere  non  ]>ossunt.  Sed  si 
Cjuis  post  testamentum  factum  valetudine,  aut  quolibet  alio  casu 
mutus ,  aut  surdus  esse  cœpcrit,  ratum  nihilominùs  permanet 
testamentum.  1.  6.  S*  i. 

Discretis  surdo  et  muto ,  quia  non  sempcr  hnjusmodi  vitia  sibi 
concurrunt,  sancimus*,  si  quis  utroque  morbo  simul  laboret,  id 
•est,  ut  neque  audire,  neque  loqui  possit,  et  hoc  ex  ipsi  naturâ 
babeat,  neque  testamentum  facere,  necpic  codicillos,  ne(|ue  6- 
deicoromissum  relinqucre,  neque  tnortis  causa  donationem  cele- 
brare  concedatur.  1.  10.  C.  qui  testamenta  facere  poss. 

Ubi  autcm  et  hujusmodi  vitii  non  naturalis,  sive  niasculo  sive 
feminae^  accidit  calamitas,  sed  roorbus  posteù  supervemeiis  et 
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vocem  abslulit,  et  aiircs  conchrsit  t  si  ponamus  htijnsmodi  piT- 
sonam  liiteras  scicnt«iii  :  omtiia  qiiae  priori  intenliximtis  hxc 
ei  siiÂ  ^luanu  scribenti  pcrmittimus.  I.  lo.  C.  qui  test.  fao.  pbss. 
C.civ.  979. 

8;  Sin  antem  infortunitim  dîscrotiini  est,  qnod  i(a  raro  con* 

(ingit  :  et  surdts,  licèt  natiiraliter  hujusmodi  senstis  variatus  est, 

famen  omaia  (accreet  ia  testamentis ,  et  in  codicillis ,  et  in  mortis 

eaiisâ  donattonibtis,  e€  in  libertatibus ,  et  in  omnibus  aliis  per- 

niittimus.  Si  enim  vox  artieufata  ei  k  natiirâ  concessa  est,  nihil 

prohibe!  eimi  omnia  quse  voJueiît  faeere  :  qnia  scimus  quosdam 

jurisperitos ,  et  hoc  subtiliùs  cO|;itasse ,  et  nullum  esse  ex|>osuisse 

•qui  penitîksnoR  exaudiat,  si  quis  suprà  cercbrutn  illtus  loquatur, 

secundùm  qtiod  Jubcntto  Gciso  ptacuit.  In  eo  autem  cui  inorbtts 

posteà  siiperveniens  auditum  tamummodo  abstuHt,  nec  diibitari 

'  potest  quin  possit  omnia  sine  aliquo  obstactilo  faeere.  Sin  vero 

nures  quidem  apeitae  sint,  et  vocem  t^pientes,  lingua  autem 

ojus  penitùs  praepedita  :  licèt  k  veteribtis  auctoribiis  sœpiùs  de 

hoc  variatnm  «st  :  attamen  si  fannc  perîtnm  Ittteranim  esse  pro- 

ponanms,  itiliit  prohibeteum  scribentem  hxc  omnia  faeere,  sive 

naturaliter ,  sive  per  intervenlum  niorbi  hujus  infortuniam  ei 

ncccsserit:  msllo  discrinûne  oe(|iic  in  masculis,  neque  in  fœminis 

tn  omni  îstâ  constitiitione  servando.  L  xo.  C  qui  test.  tac.  poss. 

C-  civ.  979. 

9.  Si  cui  aquâ  et  igai  interdictum  sit,  ejus  nec  llhul  testamen  • 
tum  valet,  quod  antè  (ectt,  aec  td  quod  posteà  fecerît.  I.  $,  ^.  i, 

Irritum  fit  tcstamentura  quoties  ipsi  testatori  aiiquid  eontigit: 
ut  putÀ  si  civitatem  amittat.  1.  6.  ^.  5.  ff.  de  inj.  ntp.  itr.  f.  t. 

Sed  etsi  quis  Aierit  <*apite  damnattis,  vei  ad  bestias,  vel  ad 
^Inilitim ,  vei  alià  pœni  qtix  vitam  adimit,  lestamentum  ejus  irri- 
tum fiet.  d.  i.  G.  §.  6. 

Sed  et  ne  eornm  quidem  testamenta  rata  sunt,  sed  irrita 
ïiiint,  quorum  memoria  post  mortem  damnata  est:  ut  putà  ex 
causa  majestatis,  vel  allA  tali  causa,  d.  L  6.  §.  ii.  C  civ.  ^5. 

Si  quis  daoïnatus  capite,  in  integnim  indulgentiâ  principîssit 
resûtutus,  testaméntum  ejus  convalescet  d.  J.  6.  $,  pen.  Charte, 
67 ,  i,  633. 

10.  Si  quis  post  accusationem  in  custodiâ  fnerit  defuiictus  in- 
demnatus ,  testainentum  ejus  valebit.  1.  9. 

Si  quis  in  capitali  crimine  damnatus  appellaverit^  et  medio 
tempore  pendente  appellatione  fecerît  lestamentum,  et  ita  deces- 
serit,  valet  ejus  testamentum.  I.  i3.  5.  *• 

Neque  testamenta  quae  antè  fecerant  irrita  fient.  \,6,  %.  8.  ff. 
de  inj.  nipt.  C.  civ.  ^6,  s. 

1 1.  De  statu  suo  dubitantes,  vel  errantes,  testamentum  faeere 
non  poss^int.  I.  iS. 

Nam  qui  ihcertus  de  statu  suo  est,  certam  legem  lestamento 
dicere  non  potest.  1.  i4*  i<i  fin- 
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Si  miles  incertus  an  sui  juris  sit,  testamentum-fecerit,  in  ea 
conditione  est  testamentum  ejus,  ut  valeat.  Nam  etsi  incerliis  ^an 
pateV  suus  vivat,  testa mentnin  fecerit,  testamentum  ejus  valebit. 
1.  II.  §.  I.  ffde  testam.  mil. 

12.  Is  cui  lc*ge  bonis  intcrdictum  est,  testamentum  facere  non 
potest  :  et  si  fecerit,  ipso  jjure  non  valet.  Quod  tamen  interdic- 
tione  vetustius  habuerit  testamentum,  hoc  valebit.  Merito  ergo 
nec  testis  ad  testamcùtum  adhiberi  poterit,  cùm  neque  testamenti 
factionem  habeat.  1.  i8^  C.  civ.  5o2,  s.  901. 

i3.  Si  filiusfamilias,  aut  pupillus  tabulas  testamenti  fecerit^ 
signavcrit,  secundùm  cas  bonoriim  possessio  dari  non  potest, 
licèt  (iliusfamilias,  sui  juris:  aut  pupillus  pubes  factus  deces- 
seril  :  quia  nullae  sunt  tabuUe  testamenti,  quas  is  fecit,  qui  tes- 
tamenti faciendi  facultatem  non  habuerit.  i.  19.  C.   civ:  903, 

904,. 907-, 

14.  Qui  iostamcnto  hœres  instituitur,  in  eodem   testaHiento 

testis  esse  non  potest.  Quod  in   legatario,   et  in  «o.quitutor 

scrîptus  est ,  contra  habetur  :  hi  enim  testes  possunt  adhiberi , 

si  aliud  eos  nihil  impediat.  Ut  putà  si  impubes,  si  in  poteslate 

sit  testa  toris.  1.  20. 

Quae  autem  in  testamento  diximus  super  perhibendis  tcsti- 
moniis.eorum,  qui  in  potestate  sunt,  in  omnibus  testiraoniis  ac- 
cipias,  ubi  aliquid  ncgotii  geritur,  per  quod  ncquiratur.  d.  I.  $.  3. 

Dictantibus  tcstamenta,  vel  aliam  quamlibet  ultimani  vohm- 
tatem,  legatum,  vel  fîdeicommissum,  vel  quodcunque  aliud, 
quolibet  legitirao  titulo  tostatorem  posse  rejinquere  minime  du- 
bitandum  est.  Testibus  eliam  nd  efïficiendara  voluntateni  adhi- 
bitis,  pro5UO  libito  quod  voluerit  tcstator  relinquere  non  prohi- 
betur.  I.  11.  C.  de  testam.  C.  civ.  976,  1001. 

i5.  Per  contrariura  quperi  potest,  an  pater  ejus  qui  de  cas- 
Irensi  pecnlio  potest  testari,  adhiberi  ab  eo  ad  testamentum  testis 
possit  :  et  Marcellus  libro  decimo  Digestorum  scribit  posse,  et 
frater  ergo  poterit.  d.  1.  20.  §.  2. 

Sed  si  Bliusfamilias  de  castrcnsi  peculio  post  missionem  faciat 
testamentum,  nec  pater  ejus  reclè  adhibctur  testis,  nec  is  qui  in 
potestate  ejusdem  patris  est.  Reprobatum  est  enini  in  eâ  re  do- 
raesticum  testimonium.  §.  9.  inst.  de  test.  ord.  C.  civ.  975. 

16.  Mulier  testimonium  dicere  in  testamento  quidem  non  po- 
terit, alias  autem  posse  testcm  esse  muliercm  argumento  est  lex 
Julia  de  adulteriis,  quae  adulterii  danmatam  testem  produci,  vel 
dicere  testimonium  vetat.  1.  20.  §.  6.  C.  civ.  980. 

17.  Si  qui<i  post  faclum  testamentum  mutari  placuit,omuia 
ex  integro  faeienda  sunt.  Quod  vero  qnis  obscuriùs  in  testamento 
vel  nimcupat,  vel  scribit  an  post  solemnia  explanare  possit, 
quairitur.  lit  putà,  stlncum  legavcrar,  cùm  plures  liaberet  ,  nec 
declaravit   de   quo  sentiret  :  Titio  legavit,  cùm    multos  Titios 
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amicos  haberet  :  «rraverat  in  nooiine  vel  praenoroifte  vel  cogno* 
mine,  cùm  in  corpore  non  errasset  :  poterit  ne  posleà  declarare, 
de  qiio  senserit?  Et  puio  posse  :  nihii  «niin  aune  dat,  sed 
datiim  significat.  Sed  et  si  notam  posteà  adjecerit  legalo  vel  suâ 
voce,  v«l  lilleris,  vel  siuumani,  vei  nomen  legatarit,  (|uod  non 
scripserat ,  vel  nnnimcrrum  qualitatem  an  rectè  fecerit  ?  £t  puto 
etiara  quali^atem  nummorum  posse  posteà  addi  :  oam  etsi  adjecta 
non  ftiissel ,  utiquè  placepet  conjectionem  fieri  «jus  quod  reli-> 
qiiit,  vel  ex  vicinis  scripturis,  vel  ex  consuetudine  patrisfamilias, 
vei  regionis.  1.  az.  $.  i.  C.  civ.  976,  s.  io35,  s. 

18.  In  testamentis  quibus  testes  rogati  adesse  debent  ut  testa- 
inentiun  fiât,  alterius  rei  causa  forte  rogatos  ad  testaudum  non 
'esse  idoneos  placet.  Quod  sic  accipiendum  est ,  ut  licèt  ad  aliam 
rem  sint  rogati,  vel  collecti,  si  tamea  ant«  testimonium  certio- 
rentur  ad  t«stamentum  se  adhibitos,  posse  eos  testimonium  suum 
rectè  perhibere.  1.  ai.  §.  a.  C.  civ.  971,  s- 

19.  Uno  contextu  actûs  testarâ  oportet,  est  autem  uno  coït" 
textu^  nuUum  actum  alienum  t«stamento  intermiscere.  Quod  si 
aliquid  pertinens  ad  testamentum  faciat,  <testamentura  non  vi- 
tiatur.  1.  2 1 .  §.  ult.  C.  civ.  97 1 ,  s. 

ao.  Ad  testium  numerum  simul  adhiberi  possumus  (  ut  )  ego 
et  pater,  et  plures  qui  fuimns  in  cjusdem  potestate.  L  aa.  Cciv.    ' 
975,  980, 

ai.  Conditionem  testium  tune  inspîcere  debemus  càiB -signa- 
l'eut,  non  mortis  tempore.  Si  igitur  (ttinc)  oùm  signarent  taies 
fuerint,  ut  adhiberi  possint,  nihil  nocet  si  quid  posteà  eis  coi|- 
tigcrit.  1.  aa.  §.  i. 

a  a.  Si  signa  turbata  sint  ab  ipso  testalore,  non  videtur  signa- 
Uim.  I.  22.  §.  3.  C,  civ.  970,  s. 

a3.  Posse  et  nocte  sigfNU'i  testamentum,  nulla  dubitatio  est. 
1.  22.  §.  6. 

24.  Unum  testamentiim  pluribiis  exemplis  consîgnare  quis 
potesl  :  idque  interdùm  necessarium  est  :  forte  si  navigaturus,  et 
secum  ferre,  et  relinquere  judiciorum  suorum  testationem  velit. 
I.  24.  C.  civ   990,  s. 

aS.  Ex  eâ  scripturâ,  qwae  ad  factendum  iestanr>entum  paraba- 
tur ,  si  nullo  jure  testamentum  perfectum  esset«  nec  ea  quae  fidei- 
•commissorum  verba  habent  peti  posse.  1.  39. 

Quoties  quis  exemplum  testamenti  préparât, «t  priùs  decedat^ 
quàm  testetur,  non  valent  qua.si  ex  codicillis,  qu«  in  exemplo 
scripta  sunt  :  licèt  verba  fideicommissi  scripturâ  habeat.  1.  11.  $. 
I.  ff  de  leg.  3. 

Ex  his  verbis  quae  scripturae  paterfamilias  addidirt,  rav-rviv  tt^ 
^ia6r,*y)v  pouXopiai  iivai  xupîav  iiri  icfléati;  ^(cuotaç,  hoc  tesiamentum 
voh  esse  ratum  ,  qu/lcunque  ratione  poterit ,  videri  eujn  voluisse^ 

IV.  •  sa  ' 
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omnimodo  valere  ea  quaereliquit,  ctiam  si  intestatus  deccssisset. 
I.  ag.  §.1. 

Ex  tcstamcnto  qiiod  jure  non  valet,  nec  fideicommissum 
quidem ,  si  non  nb  intestato  quoque  succcdentes  irogati  proben- 
tur ,  peti  potest.  I.  29.  C.  de  fideicomm.  Y.  i.  de  jure  codicill.  L  i. 
et  de  leg.  a.  1.  88.  $.  ult.  C.  civ.  looi . 

a6.  Eunuchis  licet  facere  tcstamentum,  componere  postremas 
exemple  omnium  voluntates ,  conscribere  codicillos ,  sal  va  testa- 
mentorum  observautiâ.  1.  5.  C.  qui  test.  fac.  poss. 

27.  Cùm  haeredes  instituuntur  Imperator  seu  Augusta,  jus 
commune  cum  cKteris  habeant.  Qtiod  et  in  codiciUis  et  fidei- 
commissariis  epistolis  jure  scriptis  observandum  erit.  1.  7.  C.  qui 
testam.  fac.  poss. 

Ex  imperfecto  testamento  nec  imperatbrcm  haereditatem  vin- 
dicare  posse ,  saepè  constitutum  est.  Licèt  enim  lex  imperiî  sdem- 
nibus  juris  imperatorem  solvcrit  :  nihil  tamen  tam  propriuni 
imperii  est,  quàm  legibus  vivere.  1.  3.  C.  de  testam.  Ô.  civ. 
910,  937. 

28.  Cœcus  adhibitis  septem  testibus,  et  tabulario  testari  po- 
test. I.  8.  C.  qui  test.  fac.  poss. 

39.  Furiosum  in  suis  judiciis  ultimnm,  condere  elogium  pesse, 
licèt  ab  antiquisdubitabatur,  tamen  et  rétro  principibas,  et  nobb 
placuit.  1.  9.  C.  eod. 

^o.  Si  in  nomine,  vel  praenomine,  son  cognomine,  seu  agnominc 
testator  erraverit,  nec  tamen  de  quo  senserit,  incertum  sit,  error 
hujnsmodi  nihil  ofHcit  veritati.  I.  /«.  C.  de  testam.  Y.  i.  I.  4.  de 
leg.  I.  C.  civ.  Il  10. 

3i.  Ërrore  scribentis  testamentum,  juris  solemnitas  mntîiari 
nequaquàm  potest  :  quando  minus  scriptum  plus  nuncupatum 
vidctur.  Et  ideo  rectè  testamento  condito,  quanquàm  desit,  hœres 
esto  :  consequens  est,  exis tente  baercde  legata  seu  fideicommissa 
juxtà  voluntatem  testatoris  oportere  dari.  I.  7.  C.  de  testam.  Y.  i. 
I.  t5.  c.  de  testam.  n.  33. 

3a.  Casûs  majoris  ac  novi  contingentis  ralione,  ad  versus  ti- 
morem  contagionis  quae  testes  deterret,  licèt  aliquid  de  jure  la- 
xatum  est,  non  tamen  prorsùs  reliqua  testamentorum  solem- 
nitas perempt^  est.  Testes  enim  hujusmodi  morbo  oppresses  eo 
tempore  jungi  atque  sociari  rcmissum  est  :  non  etiam  conve- 
niendi  numcri  corum  observatio  snblata  est.  1.  8.  C.  de  testam. 
C.  civ.  985,  s. 

33.  Quoniam  indignum  est  ob  inanem  observationem  irritas 
fieri  tabulas  et  judicia  mortuorum  :  placuit  adcmptis  bis  quorum 
imaginaritts  usus  est,  institution!  haeredis,  verborum  non  esse 
neccssariam  observantiam,  utrùm  imperalivis  et  directis  verbis 
flat,  aut  inflexis.  Nec  enim  interest  si  dicatur,  hœrcdem  facio. 
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vrl  ifistituo,  vel  volo,  vcl  manâo^  vol  cupio  ^  vei  cst^  vel  frit  : 
sed  (|iiibusl»bet  confecla  SMitonliis,  vcl  in  quolibet  ^enerc  for- 
mata institutio  valent,  si  modo  per  eam  liqiiebit  voluntatis  in- 
tentio.  1.  i5.dc  C  testam. 

Semper  vestigia  voluntatis  seqniinnr  testatorum.  I.  5.  C.  de  ne- 
cess.  serv.  haered.  inst. 

Cùm  manifeslissimus  est  sensus  lestatoris,  verborum  interpre- 
tatio  nusquàm  tantum  valeat,  ut  melior  sensu  existât.  I.  3.  C.  de 
Ub.  praet.  vel  cxhaered. 

Voluntatis  defuncti  quaeslio  in  sestimatione  judicis  ^st.  K  7.  C. 
de  fideic.  C.  civ.  967. 

34.  Qui  ex  testamento  vel  ab  intestato  haeres  exstiterit  :  etsî 
voluntas  defuncti  circà  legata  vel  fideicommissa,  seu  libertates 
legibus  non  sit  subnixa  :  tamen  si  suâ  sponte  agnoverit,  implendi 
eara  necessitatcm  habeat.  1.  16.  §.  i.  C.  de  testam.  C.  civ.  783. 

35.  Testamentnm  non  ideo  infirmari  dcbebit,  quod  diversis  hoc 
deBciens  nominibus  appel iavit,  cùm  superflua  non  noceant.  Nam- 
que  necessaria  praetermissa  imminuunt  contractus,  et  testatoris 
officiunt  voluntati,  non  abnndans  cautela.  1.  17.  C.  de  testam. 

36.  Hâc  consultissimâ  lege  sancimus,  Hcerc  per  scripturam  con- 
ficientibns  testamentum,  si  nullinn  scirc  volunt  (  ea  )  quaein  co 
scriptasunt,  consignatam,  vel  ligatam,  vel  tantùm  clausam  tnvolu- 
tamque  proferre  scripturam,  vel  ipsiiis  testatoris,  vel  cujuslibet 
alterius  manu  conscriptam,  eamque  rogatis  t^stibus  septem  numé- 
ro, civibus  romanis^  puberibus,  omnibus  simul  offerre  signandam 
et  subscribendam  :  dùm  tamen  testibus  praesentibus  testator  snum 
esse  testamentum  dixerit  qnod  offertur,  eique  ipse  coram  testibus 
suâ  Wanu  in  reliquâ  parte  testamenti  subscripserit  :  quo  facto,  et 
testibus  uno  eodemqiie  die  ac  tempore  subscribentibus  et  consi- 
gnantibus  testamentum  valere  :  nec  ideo  iqfirmari,  quod  testes 
nesciant  quse  in  eo  scripta  snnt  testamento.  I.  ai.  C.  de  testam. 
C.  civ.  976,  s. 

37.  In  omnibus  autem  testamentis,  quae  praesentibus  vel  absen- 
tibus  testibus  dictantur,  supcrfluam  est  uno  eodemque  tempore 
exigere  testatoreifi  et  testes  adhibere  et  dictare  snum  arbitrium , 
et  linire  testamentum.  Sed  licèt  a  Ho  tempore  dicta  tiim,  scriptumve 
proferatur  testamentum,  sufficit  uno  (  tempore)  eodemque  die 
luillo  actu  (extraneo  )  in tervenien te 'testes  omnes,  videlicet  sîmul, 
nec  diversis  (temporibus)  scribere  signareque  testamentum.  Fincm 
autem  testamenti  subscriptiones  et  signacula  tcstium  esse  decer- 
nimus.  d.  1.  ai.  C.  de  testam.  C.  civ.  971, s. 

38.  Ex  imperfecto  testamento  voluntatem  tencre  defuncti,  nisi 
inter  solos  liberos  à  parentibus  utriusque  sexùs  habeatur,  non 
volumus.  Si  vero  in  hujusmodi  voluntate  liberis  alia  sit  extranea 
mixta  persona  :  certum  est  eam  voluntatem  defuncti  quantum  ad 
illara  duntaxat  permixtam  personam  pro  nnllo  haberi,  sed  liberis 

» 

aa. 
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sccrescere.l.ai.S-  i.C. delestam.V. Nov.  107. c.  i.eta.C.civ.  looi. 

39.  Divisio  bonoriim  inter  filios  vel  à  patrc  siibscripta ,  vel  ab 
ipsis  rata  habcbitur.  Nov.  18.  c.  7.  Nov.  107.  c.  3.  V.  1. 16.  I.  ai. 
et  I.  a6.  C  fam.  ercisc.  C.  civ.  1075,5. 

40.  Si  quis  testamento  jure  perfecto,  posteà  ad  aliiid  veiierit 
testamentiim ,  non  aliàs  qiiod  antè  factiim  est,  infirmari  decerni- 
niiis,c|uàin  si  id  quod  secundo  faeere  testator  institiiil,  jure  fuerit 
consummatuai:nisi  forte  in  priore  testamento  scriptis  bis,  qiiiab 
intestato  ad  testatoris  baereditatem  vel  successionem  venire  uou 
pdterant,  in  secuudà  voluntate  testator  cos  scribere  instituit,  qui 
ab  intestato  ad  ejus  hsereditatem  vocantur.  Ko  enim  casii  licèt 
îtanperfecta  videatur  scriptura  posterior,  in firmato* priore  testa- 
mento, secundam  ejus  voluutatem  non  quasi  testamentum ,  sed 
quasi  vol  un  ta  tem  ultimam  intestnti  valere  sanrimus.  In  quâ  volun- 
tate quinqne  testiura  juratorum  depositiones  sufficiunt  :  quo  non 
facto  valebit  primum  testamentum,  licèt  in  eo  scripti  videantur 
extranei.  1.  ai. $. 3. C. detestam.  V.  s.  I.  i.dcinj. rupt. C.x;iv.  io35,s. 

41.  Sancimus  si  quis  legitimo  modo  condidit  tesAméntum,  et 
post  ejus  confectionem  decennium  profluxerit  :  siquidem  nulla 
innovatio ,  vel  contraria  voluntas  testatoris  apparuei;^^  hoc  esse 
firmum.  Quod  enim  non  miitatAr,  quare  srare  prohibetur.  1.  a7. 
C.  de  testam.  C.  civ.  io35,  s. 

4  a.  Si  quis  suà  manu  totum  testamentum,  vel  codicillum  con- 
scripserit,  et  hoc  specialiter  in  scriptura  reposuerit^  quod  heec  sud 
manu  con/erit,  sujficiat  ei  totius  testamenti  scriptura ,  et  non  alia 
subscriptid  rcquiratur,  nequc  ab  eo,  neque  pro  eo  ab  alio  :  sed 
sequantur  hujusmodi  scripturara,  et  iitterae  testium,  et  omnis  quae 
cxspectatur  observatio  :  et  sic  testamentum  validum,et  codidMus, 
si  quinque  testium  Iitterae  testatoris  scripturae  coadunentur,  in  suà 
(irmitate  remaneant,  et  nemo  caliidus  machinator  hujusmodi  ini- 
quitatis  in  posterum  inveniatur.  1.  a8.  in  f.  C.  de  testara.  C.  civ. 
970;  pr.  916. 

43.  Si  testator  linum  vel  signacula  incident,  vel  abstulerit,  ut 
pote  ejus  voluntate  mutatiî,  testamentum  non  valere  {sancimus)  sin 
autem  ex  alià  quàcunque  causa  hoc  contigerit:  durante  testamento 
scriptos  haeredes  ad  baereditatem  vocari.  d.  3o.  C.  de  testam.  V. 
I .  de  his  quae  iu  test,  delect.  C.  civ.  io35,  s. 
TiTULus  II.  —  De  liberiset  posthumis  hœredihus  instituendis  vel 

exhœredandis. 
I.  Nominatim  exhaeredatus  filius  et  ita  s'xàeXwc^filius  meus,  ex- 
hœres  esto,  si  nec  nomen  ejus  expressum  sit,  si  modo  unicus  sit  : 
nam  si  plures  sunt  filii,  benignâ  interpretatione  potiùs  à  pleris- 
que  respondetur,  nullum  exhaeredatnm  esse.  I.  a.  V.  1.  I.  3o.  C. 
civ.  91 3.  s. 

a.  Placetomnem  masculuni  posse  posthumum  haeredem  scribere, 
sivejani  maritus  sit,sivenondùm  uxorem  duxerit:  nam  etmaritus 
uxorem  repudiare  potest,  et  qui  non  duxit  uxorem ,  posteà  ina- 
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t  itus  eflici  :  nam  et  cùm  niaritus  posthuinum  haeredem  sci  ibit,  non 
iitiquèis  soins  posthumus  scriptus  videtur,  qui  ex  eâ,  quam  habet 
uxoreni,  ci  natus  est,  vcl  (is)  qui  tune  in  utero  est,  verùm  is  quo- 
que  qui  ex  quâcuuque  uxore  nascatur.  Ideoque  qui  posthumum 
haeredem  instituit^  si  post  factum  testamentum  mutavit  matrimo- 
nium,isinstitutusvidetur,  qui  ex  posteriorematrimonio  natus  est. 
I.  4-  ci  1.  5.  V.  1.  27. 

3.  In  suis  haeredibus  evidentiùs  apparet  coutinuationem  dominii 
eo  rem  perducere,  utnulla  videatur  haereditas  fuisse,  quasi  olim 
hi  domini  essent,  qui  etiam  vivo  pâtre  quodammodo  domini  exis- 
timantur.  Undèetiamfiliusfamiliasappellatur,  siculpaterfamilias, 
solà  nota  hâc  adjectâ,  per  quam  distinguitur  genitor  ab  eo,  qui 
genitussit:  itaquepost  mortem  patris  non  haereditatem  percipcre 
videntur  :  sed  magis  liberam  bonorum  administrationem  conse- 
quuntur  :  hâc  ex  causa  licèt  non  sint  haercdes  instituti,  domini  sunt. 
I.  II.  penè  ad  propria bona veniunt  (parentes  liberique.)  I.  i.  §. 
1  a.  ff.  de  suce.  éd.  C.  civ.  72^. 

4.  Si  ita  scriptum  sit,  si  filius  mihi  natus  fuerit^  exhesse  hœres 
esto ,  ex  reliquà parte  iixormea  hœres  esto,  si  verbfilia  mihi  nota 

fuerit,  ex  trient  e  hœres  esto,  ex  reliquà  parte  uxor  hœres  esto.  Et 
filius  et  filia  nati  essent  dicendum  est,  assem  distribuendum  esse 
in  septem  partes,  ut  ex  his  filius  quatuor,  uxor  duas,  lilia  unam 
partem  habcat.  Ita  enim  secundùm  voluntatem  testantis,  filius 
altero  tanto  aropliùs  habebit,  quàm  uxor  :  item  uxor  altero  tanto 
ampliùs  quàm  filia  :  licèt  enim  subtili  juris  regulae  conveniebat^ 
ruptum  fieri  testamentum,  attamen  cùm  ex  utroque  nato  testator 
voluerit  uxorem  aliquid  habere,  ideo  ad  hujusmodi  sententiam 
humanitate  suggerente  decursum  est.  1.  i3.  C.  civ.  913,  s. 

5.  Institutiones  bénigne  accipiuntur  :  exhaeredationes  autem 
non  adjuvandae.  1.  19.  in.  f. 

6.  Lucius  Titus,  cùm  suprema  sua  ordinaret  in  civitate,  et  ha- 
beret  neptem  ex  filia  praegnantem  rure  agentem,  scripsit,  id  quod 
in  utero  haberet  ex  parte  hœredem  :  Quaero,  cùm  ipsâ  die  quâ  Ti- 
tius  ordinaret  testamentum  in  civitate,  horâ  diei  sextâ,  eâdem  die 
albescentecœlorure  sit  enixa  Maevia  masculum,  an  institutio  hae- 
redis  valeat,  cùm  quo  tempore  scriberctKr  testamentum,  jam  edi- 
tus  csset  partus  ?  Paulus  respondit^  verba  quidem  testamenti  ad 
enm  pronepotera  direcla  videri  qui  post  testamentum  factum  nas- 
ceretur  :  sed  si  (ut  proponitur)  eâdem  die  quâ  testamentum  fac- 
tum est,  neptistestatorisantequàm  testamentum  scriberetur, enixa 
esset,  licèt  ignorante  testatore,  tamen  institutionem  jure  factam 
videri  (rectè)  responderi.  1.  25.  §.  i.  C.  civ.  1181. 

7.  Galhis  sic  posse  institui  posthumos  ncpotes  induxit  :  si/ilius 
meus,  vivo  me,  morietur,  tune  si  quis  mihi  ex  eo  nepoSy  sive  quœ 
neptis,  post  mortem  meam  in  decem  mensibus,  proximis,  quitus 
filius  meus  morcretur^  natus  nota  crit  hœredes  sunto,  1.  29. 

8.  Inter  caetera,  quas  ad  ordioanda  testamenta  necessario  desi-- 
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iierantur,  principale  jus  est  de  liberis  hzredibus  îostitueiKiis,  Td 
exhaeredaudis  :  ne  praeteritis  istis,  rumpatur  tcstamentiun  :  namqiw 
filio,  qui  ÎD  potestate  est  praeterito,  inutile  est  testamentum.  I.  3o. 

Sancimus  non  licere  penitùs  patri  Vel  roatri,  auC  avo  vel  aTÎc, 
proavo  vel  proaviae ,  suum  Elium  vel  filiam  vel  carieros  Kbem 
praeterirc,  aut  exhaeredes  in  sno  facere  testamento,  nec  si  per 
quamlibet  donationem,  vel  legatum,  vel  Odeicomuiissmii,  vel  alium 
quemcnnque  niodum  eis  dederit  legibus  debitaoi  portiooeni  :  nisi 
forsan  probabuntur  ingrati  ?  et  ipsas  nomiDatim  ingratitudiais 
causas  parentes  suo  inserueiint  testamento.  Nov.  1 15.  C  3.  làsdem 
enumerantur  causœ  exkœredationù  liberorunij  quibus  alias  adjicse- 
re  non  vetituin,  si  q  uae  evcnerin  t,  ex  quibusstare  possit  exhaniedalio. 

Sancimus  non  licere  liberis  parentes  suos  prapterine,  aut  quoli- 
bet modo  à  rébus  propriis  in  quibus  habent  lestandi  iicientiam, 
eos  omnino  alienare  :  nisi  causas,  quas  enumeraviinas  in  sois 
testamentis  specialiter  nominaverint.  Nov.  ii5.  C  4.  Ibidem 
enumerantur  causœ  cxhœ redation is  parentumy€\%3Jhus  Don  inique 
adjicianturet  alic  si  quae  conti|;enutnon  rejiciendae.  C  civ.  91^, s. 

9.  Neque  professio  neque  adseveratio  nuDcupaoûiim  filios,  qui 
non  sunt,  veritati  praejudicat.  £t  quae  ut  filiis  testamento  relis- 
quuntur,  juxlà  ea  quae  à  principibus  statu  ta  sunt,  non  deberi,  certi 
juris  est.  1.  5.  C.  de  testam. 

10.  Uxorisab  ortu  testamentum  mariti  non  solvi:  posUiiiaM>  verô 
praeterito,  quamvis  natus  illico  decesserit,  non  restitui  ruptum, 
juris  evidentissimi  est.  1.  a.  C  de  post.  bacred.  inst. 

Quod  dicitur  fîiium  natum  nimpere  testamentam,  natum  acctpr. 
et  si  exsecto  ventre  edilus  sit.  ^am  et  hic  niropi  testanuaitiiiii, 
scilicet  si  nascatur  in  |K)testate.  Qnid  tamen  si  non  integniin  ani- 
mal  editum  sit,  cum  spiritu  tameu  :  an  adbùc  testamentum  rtimpat? 
et  hoc  ruropit.  1.  12.  d.  1.  $.  i.  ff.  de  lib.  et  post.  haered.  inst. 

Quod  certatum  est  apud  Teteres  nos  decidiuius,  rùra  igiturqui 
in  \  entre  portabalur  pneteritns  fuerit,  qui  si  ad  lucem  fiierit  re- 
dactus,  suus  havres  patri  existeret,  si  non  alius  eum  anteccderet« 
et  nascendo  ruptum  testamentum  faceret,  si  posthtunus  în  hucc 
quidem  orbem  devolutiis  est,  voœ  autem  non  emissi  ab  h4c  lace 
subtractus  est  :  dubitabatur  si  is  posthurous  ruptum  facere  testa- 
mentum posset.  £t  vetenim  animi  turbati  sunt  quid  de  patenK» 
elogio  statnendum  sit.  Cùmque  Sobianiani  existimabant  si  vivu< 
natus  esset,  etsi  vorem  non  emisit,  rumpi  testamentum  :  apparet- 

2ue  quod  et  si  roulus  fuecit,  hoi*  ipsum  faciebaL  Eorum  elîam  no» 
ludamus  scntentiam  :  et  sancimus ,  si  vivus  perfectè  natus  esset. 
licèt  illico  postquàm  in  terram  ceridit,  \el  in  manibus  obstrtricis 
deoessit,nihilominùs  testamentum  nimpit.  Hoc  tantummodo  requi- 
rendo,  si  vivus  ad  orbem  lotus  processit,  ad  nnllura  di-cliuaxii 
mcmstrum  vel  prodi^pum.  I.  3.  C  do  post.  hae>red,  insL 

TiTtLis  III.  — De  iifj'm^tOy  rmpto^  irrito  facto  testameMio. 
I.  Testamentum  aut  non  jure  faclum  dicilur,  ubi  solenuiia  jurs 
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defucrunt  laut  nullius  esse  moiiieiiti,  cùm  filius  qui  fuit  in  patris 
potcstate,  prseteritus  estraut  nimpitur  alio  testamento  ex  quo 
hasres  existere  poterit  :  vel  agnatione  sui  haeredis  :  aut  in  irritum 
coDstituitur,  non  adità  haereditate.  1. 1.  C.  civ.  looi^  ]o35,  io43. 

2.  Tune  prius  testamcntum  rumpitnr,  cùm  posterîus  rite  per- 
fectuiu  est.  Nisi  forte  posterius  vel  jure  militari  sit  factum,  vel  in 
eo  scriptus  est,  qui  ab  intestato  venire  potest.  Tuncenim  et  pos- 
leriore  non  perîeeto  superius  rumpitur.  i.  a.  V.  s., qui  test  fac. 
poss.  1.  %i.  Ç.  3. 

3.  Si  seditio  praerupta ,  factioque  cruenta,  vel  alia  justa  causa, 
quam  mox  praeses  litteris  excusavit,  moram  non  recipiat  :  non 
pœnae  festiuatione,sed  praeveniendi  periculi  causa  punire  permît- 
titur,  deindè  scribere.  I.  6.  §.  9. 

4-  Posthumus  prseteritus,  vivo  testatore  natus  decessit:licet  ju- 
ris  scrupulositate,  nimiâque  subtilitate  testamentum  ruptum  vid- 
eatur,  attamen  sisi^natum  fuerit  testamentum,  bouorum  possessio- 
nem  secundùm  tabulas  accipere  haeres  scriptus  potest,  remque 
obtinebit,  ut  et  Divus  Hadrianus ,  et  imperator  noster  rescripse- 
runt  :  idcircoque  legatarii  et  fideicommissarii  habebunt  ea  quae 
sibi  relictasint,  securi.  1.  12. 

TiTULUS.  IV.  —  De his  quœ  in  testamento  delentur^  inducuntuty  vel 

inscrihuntur, 

I.  Quae  in  testamento  legi  pos^int,  ea  inconsulto  deleta  et  in-* 
ducta,  nihilominùs  valent  :  consulto  non  valent.  Id  vero  quodnon 
jussu  domini  scriptum,  inductum,  delctum ve  est,  pro nihilo  est.  1. 1 . 

Quod  igitur  incautè  factum  est,  pro  non  facto  est,  si  le^^i  po<* 
tuit.  I.  I.  §.  I. 

a.  In  re  dubiâ  bcnigniorem  interpretationem  sequi  non  minus 
justius  est,  quàm  tutius^  l.  3. 

In  ambiguis  rébus  humaniorem  seutentiam  sequi  oportet.  1. 10. 
circa  finem.  ff.  dereb.  dub.  C  civ.  1 156,  s. 

3.  De  his  quae  intcrleta,  sive  supràscnpta  dicis,  non  ad  juiis 
solemnitatem,  sed  ad  fidei  pertinentquaestionem,ut  appareat,  utrùm 
testatorisvoUintateemendationemmeruerint,  vel  abaltero  incon- 
sulto deleta  sint,  an  ab  aliquo  faiso  haec  fuerint  commissa.  I.  la.C. 
de  testam.  V.  s.  qui  test.  fac.  poss.  n.  43. 

TnruLUS  v.  — De  hœredihus  instituendis. 

j.  Solemus  dicere  média  tcmpora  non  nocere:\it  putà  civis 
romanus  haeres  scriptus,  vivo  testatore  factus  peregrinus,  mox 
civitatem  romanam  pervenit:/iierf/fl  iempora  non  nocent.  1.  ô.Ç.  a. 

a.  Haeredes  juris  successore^  suMt  :  et  si  plures  réstituantur 
dividi  inter  eos  jus  à  testatore  oportet  :  quod  si  non  fiât  :  omnes 
aequaliter  ha;redes  sunt.  I.  9.  §.  12.  C.  civ.  724. 

3.  'Fitius  et  Seius  nter  eorum  vivet ,  hœres  miki  esto  :  existimo 
si  uterque  vivat  ambo  haeredes  esse  :  altero  mortuo,  eum  qui  su- 
percrit  ex  asse  haeredem  fore.  Quia  tacita  substitutio  inessc  vi- 
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dealiH*  instittitioniv  Idque  et  in  legato  eodem  modo  rcticfa  senatus 
censuit.  1.  ^4- 1.  ^5.  L  iS,  C.  ciif.  898. 

4.  lib  inslitubio,  çuos  Titius  voiuerity  ideo  vkiosa  est»  quod 
alieao  acbilrio  permissa  est  :  nam  satis  coiiâtaBter  vetcres  decre- 
verii]Uy,lestainentoriMn  jura  ipsa  perse  firma  esse  oportere,  kod 
ex  alieno  arbitrio  pendere.  L  3a. 

5.  Haercditas  e\  die  9  vel  ad  dîem  non  rectè  datur  r  sed  vitio 
teroporis  sublato,  raanet  iostitutio.  L  34* 

Illud  qiioque  qiiod  de  legatis  vel  fideicommlssis  temporal ibus, 
ut  pote  ivritis  à  legum  conditoribus  definitnm  est,  emendare 
prospeximusisaiicientes  talein  etiam  legatomm  vel  fideicommis- 
somm  speciem  valere,  et  firaûtatem  habere.  Cùm  enim  jam 
constitutum  sit,  fierî  posse  temporales  donationes,  et  rontractus, 
consequens  est  etiam  legata  et  fideicommissa ,  quae  ad  temptis 
relicta  sunt ,  ad  eamdem  similitudinem  conBrman  :  post  corn- 
pletwii  vîdelieet  terapus  ad  b«eredem  iisdem  legaiis-,  vel  fidei- 
Gommissis  reipeantibiisv,  necessitatem  habcDte  legatariovel  fidei- 
commissario-  cautioiiem  in  personam  cxpooerc ,  ut  {  9i)  posi 
transactum  teropus»  res  noaculpâ  ejus  dcterior  fecta  restîtuatur. 
1.  nlt.  C.  de  Tegat.  C.  civ.  711,  ioi5* 

6.  Ex  fado  proponebattur  quidam  duos  haeredes  scripsisse, 
unum  renim  provinciaIium>  alterum  rerum  Italicarum  :  et  cùm 
merces  in  Italiâ  devehere  solcret,  pecuniam  misisse  in  provio- 
ciam  ad  merces  coniparandas  quae  comparât»  sunt,  vel  vivo  eo, 
vel  |K>st  mortera  r  nondùm  tamen  in  Ikaliam  devectae.  Quaere- 
batur  merces  utrùm  ad  eum  pertineant  qui  rerum  Italicamm 

haîres   scriptus   erat,  an  vero  ad  eum  qui  provincialinm 

Rerum  autem  ItaVicarniir  vel  provincialium  significatione,  quae 
res  accipiendae  sint,  videndum  est.  Et  facit  quidera  totum  vo- 
luntas  defuucti.  Nam  quid  senserit  spectanduiu  est.  Veruratameo 
hoc  intelligendum  erit^  rerum  Italicarum  signideatione  eas  con- 
tinori,  quas  perpétua  quis  ibi  habuerit,  atque  ita  disposuit,  ut 
perpetuo  haberet.  Cseteroquin,  si  tempore  in  quo  transtulit  iu 
alium  locum,  non  ut  ibi  haberet,  sed  ut  denuo  ad  pristinuBi 
locum  revocaret,  neque  nugebit,  quo  transtulit  meque  minuet, 
undè  transtulit.  . . .  Quae  res  in  proposito^  suggerit  ut  I-talioarum 
rerum  esse  credantur  hse  res,  quas  in  Italiâ  esse  testa tor  voluit. 

Proindè  et  si  pecuniam  misit  in  provinciam  ad  merces  coni- 
parandas,  et  necdùni  comparalae  sint,  dico  pecuniam,  quae  id- 
circo  missa  est,  ut  per  eam- merces  in  Italiam  adveherentur  (  in  ) 
Italico  patrimonio  iujungendam  :  nam  et  si  dedisset  iu  provinciâ 
de  pecunii&quas  in  Italiâ  exercebat^  ituras  et  redituras,  dicendum 
est  hanc  quoque  Italici  patriraonii  esse  rationem. 

Igitur  efOccre  dici,  ut  merces  quoque  istae  quae  comparatae* 
sunt,  ut  Romam  veherentur,  sivc  profectae  sunt  eo  vivo,  sive 
nondùra  ^  et  sive  scit>  sive  ignoravit,  ad  eum  haeredem  pertijiece: 
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€ui  Italicae  res  sunt  adscriptae.  1.  35.  d.  1.  $.  3.  in  princ.  et  in  f.  et 
S.  pcnult.  et  ult. 

7.  Si  in  pâtre,  vel  patriâ,  vel  aliâ  simili  adsumptione  faisuv» 
script um  e»t,  dùin  de  eo  qui  demonstratus  sit  constet,  institutio 
valet.  1.  48.  S.  iilt.  C.  civ.  11 10,  11 56,  s. 

S.  In  extraneis  haeredibus  illa  observantnr,  ut  sit  cura  eis  tes- 
tamenti  factio.  Sive  ipsi  haeredes  instituai! tur  :  sive  hi  qui  in  po* 
lesta  te  eoriim  sunt.  Et  id  duobus  tempnribus  inspieitur  :  testa- 
menti  facti,  ul  constitcrit  institutio,  et  mortis  testatoris,  ut  ef- 
f'ectum  habeat.  Hoc  ampliùs  et  chm  adibit  baereditatem,  esse 
débet  ctim  eo  testamenti  factio,  sive  pure,  sive  seb cooditione 
hse^res  institutus  sit  :  nam  jus  kaéredis  eo  vel  maxime  temporé  ins- 
piciendum  est,  quo  aequirit  haereditatem.  Medio  autem  tempore 
inter  factum  testamentum ,  et  mortem  testatoris,  vel  conditionem 
in&titulionis  existentem ,  mutatio  juris  baeredi  non  nocet  :  quia 
ut  dixi  tria  tempora  inspicinnis.  l.  49,  S-  >•  V.  s.  1. 6.  $.  2.  et  i.de 
leg.  a.  1.  52. 

In  tempus  capiendae  haereditatis  instituî  haeredem  posse  bene- 
volentiae  est  :  veluti  Lucius  Tkius,  cùm  capere  potuerit^  hœres 
es(o.  Idem  et  in  legato.  1.  62. 

Si  deportati  servo  fidetcommissnm  fuerit  adscriptum ,  ad  fis- 
cum  pei*tinere,  dicendum  est  :  nisi  si  eûm  deportatus  vivo  tes- 
tatore  alienaverit>  vel  fuerit  restitutus,  tune  enim  ad  ipsum 
debebit  pertinere.  1.  7.  ff,  de  leg.  3.  C.  civ.  ^5,  725,  s.  909. 

9.  Hœreditas  plerumquè  dividitur  in  dnodecim  uncias,  quae 
assis  appellatione  continentur,  babent  autem  et  hae  partes  pro- 
pria nomina  ab  unciâ  usque  ad  assem  (putà)  baec,  sextant^ 
quadransj  triens^  quincunXy  semis,  septunxy  bcs^  dodranSy'deunXy 
dextans,  (  as.  )  1.  5o.  §.  a. 

10.  Cùm  quis  ex  institutis^  qui  cum  aliquo  conjunctim  insti- 
tutus sit,  hseres  non  est,  pars  ejus  omnibus  pro  portionibus 
haereditariis  adcrescit  neque  refert,  primo  loco  quis  institutus, 
an  alicui  siibstitutiis  haeres  sit.  1.  59.  $.  3.  V.  1. 1.  63.  1.  a.  C.  eod. 
1.  n.  17.  I.  53.  S.  1.  de  acquir.  vel.  om.  haer.  C.  civ.  1044,  io45. 

11.  Quoties  non  apparet  quis  h  aères  institutus  sit,  institutio 
non  valet  ;  quippè  evenire  potest,  si  testator  complures  amicos 
eodem  nomine  habeat,  et  ad  designationem  noininis  singulari 
nomine  utatur,  nisi  ex  aliis  apertissimis  probationibus  fuerit 
revelatum,  pro  quâ  personâ  testator  senserit.  1.  62.  §•  1.  V.  1.  n. 
19.  C.  civ.  967,  ii56.  s. 

12.  Haeredes  sine  partibus  utrùm  conjunctim,  an  separatim 
scribantur,  boc  interest  :  quod  si  quis  ex  conjunctis  decessit, 
hoc  non  ad  omnes,  sed  ad  reliquos,  qui  conjuncti  erant,  per- 
tinet  :  sin  autem  ex  separatis,  ad  omnes  qui  testamento  eodem 
scripti  sunt  hseredes ,  portio  ejus  pertinet.  1.  63. 

Si  quidam   ex  haeredibus  institutis,  vel  substitutis  permixtii 
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sunty  et  alii  conjunctim,  alîi  disjunctim  nuocupati  :  tune  sM|ui- 
dem  ex  conjunctis  aliquis  deGciat,  hoc  omnimodo  ad  soios  con- 
juncCos  cum  suo  veniat  onere,  id  est,  pro  parte  haereditatis  quae 
ad  eos  pervenit.  Sin  autem  ex  his  qui  disjuDctim  scrîpti  sunt, 
aliquid  evanescat  :  hoc  non  ad  solos  disjunctos,  sed  ad  onmes 
tam  conjunctos,  quàm  etiam  disjunctos  similîter  cum  suo  onere 
pro  portione  haereditatis  perveniat.  Hoc  ita  tam  varié,  quia  coii- 
juDC|î  quidem ,  propter  unitatem  sermonis  quasi  in  unum  corpus 
redacti  sunt  :  et  partem  conjunctorum  sibi  haeredum  quasi  soani 
praeoccupant.  Disjuncti  vero  ab  ipso  testa toris  sermone  apertb- 
simè.sujQt  discreti,  ut  suum  quidem  habent,  alienum  autem  non 
soli  appetant,  sed  cum  omnibus  cohaeredibus  suis  accipiant.  1.  on. 
%,  lo.  G.  de  caduc,  toll.  C.  civ.  1044?  io45. 

^3.  Captatorias  institutiones  non  eas  senatus  improba^it, 
quae  routuis  affectionibus  judicia  provocayerunt  :  sed  quarum 
conditio  confertur  ad  secretum  alienae  voluntatis.  1.  70. 1.  64.  ff- 
de  leg.  1. 1.  1 1 .  C.  de  test.  mil. 

lUae  autem  institutiones  capta toriae  non  sunt  :  veluti  si  ita  hae- 
redem  quis  instituât,  qud  ex  parte  Titius  me  hœrtdem  ùtstàmit, 
ex  eâ  parte  Mœvius  hœres  estOj  quia  in  praeteritum  non  in  futu- 
rum  institutio  coUata  est.  1.  71. 

Sed  iUud  quaeri  potest,  an  idem  sei*vandum  sit,  quod  senatus 
censuity  etiam  si  in  aliam  personam  captionem  direxerit.  Veluti 
si  ita  scripserît  :  Titiux,  siMœvium  tabulis  testamenti  sui  hœredem 
à  se  scripUim  ostenderà,  probaveritque,  hœres  esto  :  quod  in  sen- 
tentiam  senatusconsiilti .  incidere  non  est  dubium.  d.  l.  71.  $.  i. 
V.  T.  de  leg.  I.  l.  64. 

i4>  démens  patronus  testamento  caverat  ut  si  sibifilius  natus 
fuisset ,  hœres  esset  :  si  duo  filii^  ex  œquis  partibtis  hœredes  es- 
sent  :  si  duœ  filiœ^  similiter  :  si  filiis  et  fiUâ ,  filio  duas  partes^ 
fiUœ  tertiani  dederat,Duoh\is  filiis  et  fi  lia  natis ,  quaerebatur  que- 
madmodùm  in  propositâ  specie  partes  faciemus  :  cùm  filii  debeant 
pares,  vol  etiam  singuli  duplo  plus  quàm  soror  accipere.  Quin- 
que  igitur  partes  fieri  oportet,  ut  ex  his  binas  masculi,  unam  foe- 
mina accipiat.  1.  81.  C.  civ.  913,  s. 

i5.  Pactumeius  Androsthenes  Pactumeïara  Magnam  filiam 
Pactumeii  Magni  ex  asse  haeredem  instituerat  :  eique  patrem  ejus 
substituerat.  Pactumeio  Magno  occiso,  et  rumore  perlato  quasi 
filiâ  qnoque  ejus  morluâ,  mutavit  testamentum,  Noviumqiie 
Rufiim  haeredem  instituit,  hAc  praefatione  :  Quia  hœredes,  quos 
volui  habere  mUd  continere  non  potui ,  No\fius  Rufus  heures  esto, 
Pactumeia  Magna  suppHcavit  imperatorcs  nostros  :  et  cognitione 
susceptâ,  iicct  modus  institutione  coiitim'retur,  quia  falsus  non 
solet  obcsse,  tamcn  ex  voluntatc  testantis  putavit  imperator  ei 
suhyeniendum  :  igitur  pronutitiavit,  hœreditatem  ad  Magnam 
pertincre.   Sed   jogata    ex   poslerioro  testamento  cam    prspstare 
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debere,  période  atque  si  in  posrerioribus   tabelis  ipsa  fuisset 
haeres  scripta.  1.  ult.  C.  civ.  io36. 

i6.  Qui  deportantur  si  haeredes  scribantur,  tanquàm  père- 
grini  capere  non  possunt  :  sed  haereditas  in  eà  causa  est,  in  c{«â 
esset,  si  scripti  non  fuissent  I.  i.  C.  eod.  C.  dv.  2$;  p.  i8. 

17.  Pater  tuus  si  ex  residuâ  parte  haeres  institutus  est  quam 
aiter  haeres  scriptus  capere  non  poterat,  isque  ad  nullam  partem 
hsercditatis  per  conditionem  suani  adinitti  potait,  ex  asse  haeres 
exstitit  :  nam  residui  commemoratie  etiam  totum  admittit.  1.  a. 
C.  eod.  C.  civ.  io43* 

18.  Quoties  certi  quidem  ex  certâ  re  scripti  «unt  hieredeSy 
vel  certis  rébus  pro  suâ  institutione  contenti  esse  îussi  sunt, 
quos  legatariorum  loco  haberi  certum  est  :  alii  vero  ex  certâ 
parte,  vel  sino  parte,  qui  pro  veterlim  lej^um  teuore  ad  certam 
uociarum  institutionem  referuntur  :  eos  tantummodo  omnibus 
haereditariis  actiooibus  uti,  vel  conveniri  decemimus,  qui  ex 
certâ  parte,  vel  sine  parte  scripti  fuerint:  nec  aliquam  deminu- 
tionem  earumdem  actionum  occasione  haeredum  ex  certâ  re  scrip> 
torura  fieri.  1.  i3.  C.  eod.  V.  1. 1 1 .  et  1.  35.  s.  eod. 

19.  Ëxtraneuni  etiam  penitùs  ignotum  haeredem  qiiis  instituere 
potest.  1.  II.  C.  de  haered.  instit. 

li  quos  nunquàm  testator  vidit,  haeredes  institui  possunt: 
veluti  si  fratris  filios  peregiinantes^  ignorans  qui  essent^  hae- 
redes instituent.  Ignorantia  enim  testantis  inutilem  institutionem 
non  facit.  $.  ult.  itist.  eod.  Y.  s.  ].  62.  %,  1. 

TiTULUS  VI.  —  De  vuigttriy  et  pupiUan  subsiitutione. 

1.  Haeredes  aut  instituti  dicuntur,aui  substituti  :  instituti  primo 
gradu  :  substituti  secundo,  vel  tertio,  l.  i. 

2.  Haeredis  substitutio  duplex  est»  aut  simpicx  :  veluti,  Lucius 
Tilius  hœres  esta  :  si  mihi  Lucius  Titius  hœres  non  erit ,  tune 
Seius  hœres  mihi  hesto  :  si  hœres  non  erit,  sive  erit,  et  intrà  puber- 
ta  te  m  de  cessent,  tune  Caius  Seius  mihi  hœres  esto,  1. 1.  J.  i. 

Jam  hoc  jure  utiœur  ex  Divi  Marci  et  Veri  constitutione  :  (Jt 
citm  paier  impaberi  filio  in  cdterum  casum  Sabstituisset ,  in  utntm- 
que  casum  substituasse  intelligatur,  Sive  filius  haeres  non  exsti- 
terit ,  sive  exstiterit  et  impubes  decesserit.  l.  4* 

Si  modo  non  contrariam  defuncti  voluntatem  exstitisse  pro-^ 
betur.  I.  4-  C.  de  impub.  et  al.  subst.  C  civ.  896,  s.  - 

3.  Moribusi  introductum  est,  ut  gais  liberis  impuberibus  testa- 
mentum  facere  pùssit ,  dùnec  masculi  ad  quatuordecim  annos  per-^ 
veniant,  fœminœ  ad  duodccim,  Qvodsic  erit  accipiendum,  si  sint 
in  potestate.Caeterùm  émancipa tis  non  possumus.  Posthumis  plané 
possumus  :  nepotibus  etiam  possumus  :  et  deinceps  si  qui  non 
recasuri  sunt  in  patriam  potestatera.  J.  2.  C.civ.  1048,  s. 

l^,Ad  exemplum  pupillaris  substitutionis  possunt  parentes  liberis 
et  nepotibus  mente  captis,  :jalvu  corum  légitima,  substituere  :  ila 
tamen   ut  si  ipsi  mente  capti  libères  habeant,  aut  sine  liberis 
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fratres,  extranei  non  substituantiir  :  et  evanescat  substitutio,  si 
resipiscant.  Ex.  1.  9.  C  de  impub.  et  al.  substit. 

5.  Quod  jus  ad  tertium  quoque  gémis  substitutionis  tractum 
esse  videtur.  Nam  si  pater  duos  filios  impubères  haeredes  insti- 
tuât, cosque  invicem  substituât,  in  utrumque  casuro  reciprocani 
substitutionem  factam  videri,  D.  Pius  constituit.  Sed  si  alter 
pubcs,  alter  impubes,  boc  comniuni  verbo,  eosque  invicem  sulh- 
stiiuoj  sibi  fuerint  substituti,  in  vulgarem  tantnmmodo  casum 
factam  videri  substitutionem  Severus  et  Antoninus  constituit. 
Incongruens  enira  videbatur,  ut  in  altero  esset  duplex  substi- 
tutio ,  in  altero  sola  vulgaris.  l.  4*  S-  ^  ^^  ^• 

Ita  in  allero  utraque  substitutio  intelligitur,  si  voluntas  pa- 
rentis  non  refragetur.  d.  1.  %.  a.  C.  civ.  1048,  s. 

6.  Si  in  testamento  haeredes  scripti  ita  alicui  substitui  fuerint, 
ui  si  is  hœres  non  esset  ^  quisquis  sibi  hœres  esset ^  is  in  parte  quo- 
que dejicientis  esset  hœres  :  pro  quà  parte  quisque  haeres  exstitisset, 
pro  eâ  parte  cum  in  portione  quoque  defîcientis  vocari  placet. 
Neque  interesse,  jure  institutionis  quisque  ex  majore  parte 
haeres  factus  esset,  an  quod  per  legem  alteram  partcm  alicujus 
vindicasset.  1.  5, 

Partes  eaedem  ad  substitutos  pertinent,  quas  in  ipsius  patris 
familiae  habuerunt  haereditatae.  1.  8.  in  f. 

Si  plures  sint  instituti  ex  diversis  partibus^  et  omnes  inricem 
substituti,  plerumquè  credendum  et  ex  iisdem  partibus  substi- 
tutos, ex  quibus  instituti  sint  :  ut  si  fortèunusexunciâ,  secundus 
ex  octo,  tertius  ex  quadrante  sit  institutus  :  répudiante  tertio,  io 
novera  parles  dividatur  quadrans,  feratque  octo  partes  qui  ex 
besse  institutus  fuerat,  unam  partem  qui  ex  unciâ  (  scriptus  est) , 
niii  forte  alia  mens  fucrit  testatoris^  qnod  vix  credendum  est, 
nisi  evidenter  fuerit  expressum.  I.  a4. 

Cùm  haeredes  ex  disparibus  partibus  instituti,  et  invicem  sub- 
stituti sunt ,  nec  in  substitutione  facta  est  ultarum  partium 
mentio,  verum  est  non  alias  pajtes  testatorem  substitution! 
tacite  inseruisse,  quàm  quae  manifesté  in  insti tu tione  expressae 
sint.  1.  I.  C.  de  impub.  et  al.  subst.  C.  civ.  896,  s. 

7.  Filio  impuberi  haeredi  ex  asse  instit'uto  substitutus  quis 
est  :  exstitit  patri  filius  haeres  :  an  possit  substitutus  separare  has- 
reditates,  ut  filii  habeat,  patris  non  habcat?  Non  potest.  Sed  aut 
utriusque  débet  haereditatem  habere,  aut  neutrius.  Juncta  enim 
haereditas  coepit  esse.  1. 10.  §.  a.  V.  1. 28.  fT.  de  reb.  auth.  jud.  poss. 

8.  Qui  plures  haeredes  instituit,  ita  scn^t^xx.  i  eosque  omnes 
invicem  substitito  :  post  aditam  à  quibwsdam  ex  his  haereditatem, 
uno  eorum  defuncto,  si  conditio  substitutionis  exstitit,  alio 
hîcrede  partem  suam  répudiante,  ad  superstites  tota  portio  perti- 
ncbit.  Quoniam  invicem  in  omnem  causam  singuli  substituti  vi- 
dcbuntur  :  ubi  enim  quis  haeredes  instituit,  et  ita  scribit,  eosque 
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invicem  substitua,  hi  substitut!  videbuntur,  qui  haeredes  exsti- 
terunt.  1.  a3. 

Paulus  respondit,si  omnes  iostituti  haeredes  omnibus  invicem 
snbstituti  essent ,  ejus  portionem,  quiquibusdam  defunctis  pos- 
steà  portionem  suam  repudiavit,  ad  eumsolum,  quieo  tempore 
snpervixit,  ex  substitutione  pertinere.  1.  4^.  $.  i. 

Sed  si  plures  sint  ita  substicuti  :  Quisquis  mihi  ex.  suprascriptis 
hœres  erit,  deindè  quidam  ex  iilis,  posteaquam  haeredes  exstite- 
runt  patri,  obierunt:  soli  superstites  ex  substitutione  haeredes  exi- 
stent, pro  rata  partium,  ex  quibus  institut!  sunt  :  nec  quicquam 
valebit  ex  personà  defunctorum.  1.  lo.  C.  civ.  896,  s. 

9.  Si  Titius  cohaeredi  suo  substitutus  f  uerit,  deindè  ei  Sempro- 
nius  :  veriùs  puto  in  utramque  partem  Scrapronium  substitutum 
esse.  I.  27. 

10.  Quidam  testamento  Proculum  ex  parte  quartâ,  et  Quietuni 
ex  parte  dimidiâ  et  quartâ  haeredem  institnit  :  deindè  Quieto 
Florum,  Proculo  Sosiam  haeredes  substituit  :  deindè  si  neque  Flo- 
rus  neque  Sosia  haeredes  essent,  tertio  gradu  ex  parte  dimidiâ  et 
quartàcoloniam  Leptitanorum,  (et)  ex  quartâ  complures  haeredes 
substituit  in  plures  quàm  très  uneias.  Quietushaereditatem  adiit: 
Proculus  et  Sosia  vivo  testatore  decesserunt.  Quœritur  quadrans 
Proculo  datus  ad  Quietum,  an  ad  substitutos  tertio  gradu  pertineat? 
Respondi^  eam  videri  voluntatem  patrisfamilias  fuisse,  ut  tertio 
gradu  scriptos  haeredes  ita  dcmùra  substituent,  si  tota  haereditas 
vacasset,  idque  apparere  evidenter  ex  eo  quod  plures  quàm  duo- 
decim  uneias  inter  eos  distribuisset,  et  idcirco  partem  quartam 
haereditatis  de  quâ  quaerilur  ad  Quietum  pertinere.  1.  3o. 

1 1.  Ex  duobus  impuberibus  ei  qui  supremus  raoreretur,  haere- 
dem substituit  :  si  simul  morerentur  utrique  haeredem  esse  res- 
pondit.  Quia  supremus  nonisdemùm  qui  post  aliquem,  sed  etiam 
post  quem  nemo  sit  inteiligatur  :  sicut  et  è  contrario  proximus 
non  soliim  is,  qui  ante  aliquem,  sed  etiam  is  ante  quem  nemo  sit, 
intelligitur.  1.  34.  V.  i.  de  bon.  poss.  sec.  tab.l.  11. 

12.  Potest  quis  in  testamento  plures  gradus  haeredum  facere: 
putà,  si  ille  haeresnon  erit,  ille haeres  esto  etdeinceps  plures.  1.  36. 

Et  vel  plures  in  unius  locum  possunt  substitui ,  vel  unus  in 
plurium,  vel  singulis  sînguli,  vel  invicem  ipsiqui  haeredes  insti- 
tuti  sunt.  1.  36.  §.  1.  C.  civ.  898. 

1 3.  Ea  scriptura  qnam  testamentum  esse  voluit  (testator)  codicil- 
los  non  faciet,  nisi  hoc  expressum  est.  1.  4i-  S-  3.  V.  de  jure 

codicilL  1-  !• 

i/|.  In  plerisque  quaeritur,  an  ipse  sibi  substitui  possit  ?  Et  res- 
pondetur  causa  institutionis  mutatâ  substitui  posse.  1.  jult.  §.  i.  Si 
sub  conditione  quis  haeres  scriptus  sit  purèautem  substitutus  est, 
causa  immutatur.  d.  §. 

i5,  Testamento  jure  facto  muUis  institutis,  hœredibns,  et  invi- 
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cem  subsdtutis,  adeuntibus  siiam  |>ortionein  ctiam  invitis,  cohae- 
rcdum  repudiantinni  accrescit  portio.  1. 6.  C.  de  împub.  et  al.  siib.  ' 
•  16.  Cùm  quidam  duobusimpiibcribus  tiliis  suis  haercdibus  ins- 
ùtuûs  adiecït.  Si  uterque  impubes  decessarit^  Ulum  sihihœredem 
esse,  Dubitabatur  apud  antiques  legum  auctores  utrùm  ne  tune 
voUierit  substitutum  admitti ,  cùm  uterque  ejus  in  prima  setate 
dccesserit  :  an  alterutro  decedente,  illico  substitutum  in  ejus 
partem  succedere.  Et  placuit  Sabino  substitutionem  tune  iocom 
habere,  cùm  uterque  decesserit.  Cogitasse  enim  patrem,  primo 
fîKo  decedente,  fratrem  suum  in  ejus  portionem  succedere.  Nos 
ejusdem  Sabini  veriorem  sententiam  existimantes ,  non  aliter  sob* 
stitutionem  admittendam  esse  censerous,  nisi  uterque  eorum  in 
prima  aetate  decesserit.  1.  10.  C.  cod.  C.  civ.  896,  s. 

17.  Ex  contractu  paterno  actum  est  ciim  pupillà  tutore  auctore, 
•et  condemnata  est:  posteà  tutores  abstinuerunteam  bonis  patemis: 
etita  bona  defuneti  ad  substitutum,  vel  cohasredes  pervenerunt. 
Quaeritur,  an  hiex  causa  judicatt  teneatur?  Rescripsit,  dandam 
in  eos  actionem  nisi  culpâ  tutorum  pupilla  condemnata  est.  1.  44. 
ff.  de  re  judic. 

TiTULus  VII. — De  conditionibus  institutionum, 

1 .  Sub  impossibili  conditione,  vel  alto  mendo  factam  institntio- 
Tiem  placet  non  vitiari.  I.  1.  1.  6.  eod.  C.  civ.  900. 

a.  Si  ita  haeres  institutus  sim,  si  decem  dedero  :  etaccipere  Qolit, 
<;ui  dare  jussus  sum,  pro  imptetA  conditione  kabetur.  1.  ^, 

Non  videtur  defectus  conditione,  si  parère  conditioni  non  possit. 
Implenda  est  enim  voluntas,  si  potest.  1.  8.  §,  7.  in  fin.  C.  civ. 
900,  II 68,  s. 

3.  Si  haeredi  plures  conditiones  conjunctim  datse  sint  omnibus 
pareudum  est  :  quia  unius  loco  habentur.  Si  disjunctim  sint ,  cui- 
îibet.  1  5.  C.  civ.  io23,  1189,  s.  11 46. 

4.  Quae  sub  conditione  jurisjut-andi  relinqunntur,  à  prsetore 
reprobantnr.  l.  8. 

5.  Conditiones  quae  contra  bonos  mores  inseruntiir,  remittendae 
sunt,  veluti^^ /7^  hostibus  patrem  suum  non  redemerit  ^  siparen- 
dbus  suis  patronage  alimenta  non  prœstiterit,  1.  9.  V.  1.  14.  eod.  1. 
27.  eod. 

Qu9B  facta  Isedunt  pietatem,  existimationem,  vereciindiam  nos- 
tram,  et  (ut  generaliter  dixerim)  contra  bonos  mores  fiunt,  nec 
nos  facere  posse  credenduni  QSt.  l.  i5.  in  fin.  C.  civ.  900. 

6.  Si  ita  scripserit  (testator)  cujus  nomen  codiciilis  scripsero^  iile 
Tnihi  hœres  esto  :  dicendum  erit  institutionem  valerc  nullo  jure 
impediente.  I.  10.  C.  civ.  967. 

7.  Nnlla  cstconditio  quaî  in  praeteritiim  conFertur,  vel  qu»  in 
praesens.  Veluti  si  rex  Parthorum  vivit  ;  si  navis  in  |>ortu  stat. 
1.  10.  in  fine. 

8.  Uter  e.T/ratribus  mets  consobrinstm  nostram  duxerit  uxorem, 
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ex  dodrante:qui  non  duxcrit^  ex  quadrante  hœres  esto.  Aut  nubit 
alteri,  aut  non  vult  nubere.  Consobrinamqoiex  his  duxft  (lixorem) 
habcbit  dodrantem:ent  alterius  quadràns.  Sineuter  cam  duxcrit 
uxorem,  non  quia  ipsi  ducere  noiuerunt ,  sed  quia  illa  nnbcrc 
noiuerit,  ambo  in  partes  aequalesadmittuntur.Plerumquèenimhsec 
conditio,  si  uxorem  duxerit,  si  dederit,  sifecerit^  ita  accipi  oportet, 
qnod  pcr  eum  non  stet,  quo  miniis  ducat,  dct,  aut  faciat.  1.  23. 

Qui  ex  fratribus  mets  Titiam  consohrinarn  uxorem  duxerit^  ex 
hesse  hœres  esto  :  qui  non  duxerit  ex  triente  hœres  esto.  Vivo  tes- 
tatore  consobrinâ  defunctà,  ambo  ad  haereditatem  venien tes,  se- 
ntisses habebunt  :  qui  vernm  est,  eos  haeredes  instilutos,  sed  emolu- 
mento  portionum  eventu  noptiarum  discretos.  1. 24.  C.  civ.  1 1 68,  s. 
TiTULUS  VIII.  —  De  jure  deliberandi, 

1.  Ait  praetor,  si  tempus  ad  délibéra ndutn  petet,  dabo.  Cùm  dicit 
teinpus,nec  adjicit  diem,  sine  dubio  ostendit  esse  in  jus  diccntis 
potesfatQ,  quem  diem  praestituat.  1.  i  §.  i.  et  2. 

Illhd  sciendum  est,  nonnunquàm  serael,  nonnunquàm  saepiùs 
diemaddeliberandnm  datam  esse,  dum  prœtorî  suadetur,  tempus 
qnod  primùm  aditus  praestituorat,  non  suffecisse.  l.  3.  C.  civ.  795,  s. 

2.  Aristo  scribit ,  non  solùm  creditoribus,  sed  et  haeredi  insti- 
tuto  praetorem  subvenire  debere  :  bisque  copiam  instrumentornm 
inspiciendorum  facere,  ut  perindè  instruere  se  possint,  expediet, 
neone,  agnoscere  haereditatem.  1.  5.  C  civ.  795,  s. 

3.  Si  major sit  haereditas,  et  délibérât  hceres,  êtres  sunt  in  hae- 
reditate,  quœex  tract»  temporis  détériores  fiunt,  adîto  praetore 
potest  is^  qui  délibérât,  sine  praejudicio  eas  justis  prctiis  venderc: 
qui  possit  etiam  ea  quaenimiùm  sumptuosa  sint,  vcluti  jumenta, 
aut  venalitia,  item  ea  qnae  morA  détériora  fiant,  venderc  :  quiqne 
praetereà  curaturus  sit,  ut  aes  aHenum  quod  sub  pœnâ,  vél  sub 
pretiosis  pi{;noribus  debcatur,  solvatur.  I.  5.  §.  i. 

Igitur  si  quidem  in  haeredi  ta  te  sit  vinum,  oloum,  frumentum, 
numeratn  pccunia ,  indè  (ieri  debebunt  impendia  :  si  minus,  à 
debitoribns  haereditatis  exigenda  pecunia.  Quod  sînulli  sunt  de- 
bitores,  aut  judicem  provocent,  venire  debent  res  supcrvacuae.  1. 6. 

Ex^aliis  quoque  justis  causis  praetor  aditus  deminutionem  pcr* 
mittet  :  neque  enim  sine  permissn  ejus  débet  deminutio  fieri.  1. 
7.  in  fin.  C.  civ.  796. 

4.  Filius  dùm  délibérât,  alimenta  habcre  débet  exhaereditate.  1. 9. 

5.  Si  plures  gradtis  sint  haerednm  institutorum,  per  singulos 
observaturum  se,  ait  praetor ,  id  quod  praefiniendo  tempore  delî- 
berationisedidit  :  videlicet  ut  à  primo  quoque  ad  sequentem  trans- 
lata haercditate,  quamprimùm  inveniat  successorem,  qui  possit 
dcfuncti  creditoribus  respondere.  1.  10. 

6.  vSancimus  si  quis  vel  ex  testamcnto,  vel  ab  intestato  vocatus, 
délibéra tionem  meruerit  :  vel  si  hoc  quidém  non  fecerit,  non 
tamen  successioni  renuntiaverit,  ut  ex  hke  causa  deliberare  vide- 


344  lAGUM   BBLKCTUS 

atur  :  sed  nec  aliquid  gesserit  quod  aditionem,  vel  pro  adere  ges- 
tiouem  indiicat,  praedictum  arbitrium  in  successionem  suam  trans- 

mittat et  siquidem  ipse  qui  sciens  haereditatem  vel  ab  intes- 

tato  vel  ex  testannento  sibi  esse  delatam,  deliberadone  minime 
petitiy  iotrà  tempiis  decesstt,  hoc  jus  ad  suam  successionem  intrà 
tempus  exteudat.  Si  enim  ipse  postqoàm  ei^ogaitiim  sit  happedem 
eura  vocaium  fuisse,  tempore  translapso  uikil  feceiit,  ex  quo  vel 
adeundam,  vel  renunliaadam  haereditatem  manifestaverrt  :  is  cara 
successione  suâ  ab  hujusmodi  beneiicîo  «xcludattir.  Sin  autem 
instante  tempore  decesserit,  reliqnum  tempus  pro  adeundâ  li«re- 
ditate  suis  sucaessoribas  sine  aliquà  dubietate  relinquat.  Quo 
complète  née  haeredibus  -ejus  alius  regressus  in  haereditatem  ha~ 
ioendam  servabitur.  L  19.  G.  eod. 

V.  I.  dcacquir.  vel  omitt.  hsered.  n.  a8.  ex  1.  nn«$.  5.  C.decad.  toll. 

7.  Si  dubius  est  (  baeres  sive  ex  tcstamento  sive  ab  intestato  ) 
utrùmne  admitrenda  sit,  necne  defuncti  baereditas  :  non  pntet  sîbi 
«sse  necessariam  deliberationem,  sed  adeat  haereditaU*m',  vel  sese 
inimisceat  :  omni  tamen  modo  inveutarium  abipso^oofieiaCnr.  I. 
ult.  ^  2L  C  eod. 

Et  si  praefatam  observadonem  inventariifaciendi  (faaeredes)  soli- 
daverint  :  haereditatem  sine  periculo  habeant ,  et  legis  falcidic 
ad  versus  Icgatarios  utantur  beoeficio  :  ut  in  tantùm  haereditarits 
creditoribus  teneantur,  in  quanlùm  res  substantiae  ad  eos  devo- 
lutœ  valeant.  d.  1.  §.  4-  £t  nihii  ex  suà  substautiâ  penîtùs  haeredes 
amitlant,  ne  dùm  lucrum  facere  sperant  in  damnura  incidant  d. 
5.  4-  C.  civ.  8oa,  s. 

(Hoc  inventarium)  Uno  modis  omnibus  impleatur,  sub  prae- 
sentiâtnbulariorum,  caeterorumquequiad  hujusmodi  confectionem 
necessarii  sunt.  Subscriptionem  tamen  supponere  haeredem  necesse 
est,  significantem  et  quanti tatem  rerum,  et  quod  nuUd  mali^nUate 
circà  ea,  ab  eofacta  vel/acienda^  res  apud  eum  remaneant,  d.  I. 
§.  a.  pr.  94i,s. 

8.  In  computatione  autem  patrimouii  damus  ci  (  licentiam  ) 
excipere  et  retinere  quidquid  in  funus  expendit,  vel  in  testamenti 
insinuationem,  vel  in  inventarii  confectionem,  vel  in  alias  neces- 
sarias  causas  haereditatis  approbaverit  sese  persolvisse.  1.  ult.  %,  9. 
C  eod.  V.  1.1.  17.  de  reb.  aut.  jud.  poss.  C.  civ.  810,  aïoi. 

*  9.  Si  vero  et  ipse  aliquas  contra  defunctum  habebat  actiones, 
non  hae  confundantur  :  sed  similem  (  cum  )  aliis  creditoribus  per 
omnia  habeat  fortunam  :  temporum% tamen  praerogativa  inter  cre- 
ditores  servanda.  d.  L  ult.  §.  9.  in  fin.  C.  «od. 

10.  Licentia  danda  creditoribus,  seu  legatarib,  vel  fideicom- 
missariis,  si  majoreni  putavcrint  esse  substanliam  à  deftincto  de* 
relictain,  quàm  haeres  in  inventario  scripsit:  quibus  voliierint 
legitiniis  modis,  quod  superfluum  est  approbare.  d.  I.  ult.  §.  10. 
\}\.  undiquè  veritate  exquisitâ,  neque  lucrum,  neque  damnuiB  aii- 
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^od  haeres  ex  hujusraodi  sentiat'haereditaie.  d,  §.  C.  civ.  8oi;  pr: 
988  ;  p.  B80. 

II.  Si  quis  autem  temerario  proposito  deliberationem  quidcm 
petierk,  inveiftartiim  autem  tninimè  <x>nscripserit,  et  \e\  atiierit 
Iiaereditatem,  vel  minime  repudiaverk  :  non  solùni  creditoribus 
4D  soUdum  teneatur,  sed  etiam  k;gis  falcidûe  beneficio  ^minime 
fitatur.  d.  1.  ult.  $.  4.  C  eod, 

LIBER  VIGESIMUS  NON4US. 

TiTULus  I.  — •  De  iestâmento  militis. 

1.  Plerique  soient,  cùm  tcstamenta  faciunty  per^cripttiram, 
adjicere,  vellehoc  etiam  vice  codicillorum  valere,  LH.V.  i.dejun; 
codic.  1. 1.  ' 

2.  Id  privilegium  quod  militantibus  datum  «st,  ut  quoquomodo 
lacta  ab  his  testamenta  rata  sint,  sic  intelligi  débet,  ut  utiquè 
-priùs  constare  debeat  testament  uni  esse.  1.  24. 

Cœteriim  si  (  ut  plerumquè  sermonibus  fieri  soWt)  dixi  ^licui, 
£go  te  hœredem  facioy  aut  tibibona  mearelinquo-,  n«n  oportet  hoc 
pro  testamento  observari.  Ncc  ullorum  magisintcrest,  quàm  ipso- 
run^  quibus  ad  privitegium  datiun  est,  ejusmodi  <rxempUun  non 
admitti.  Alioquinnon  difficulterpost-mortemàlicujus  militis  testes 
<.*xisterent,qui  adfirniarent  se  audisse  dicentemaliqu^em,  relinquere 
se  bona  cui^isum  ^t,  etper  hoc  judiciayerasubvertuntur.d.4.  %l\. 

Lucius  Titius  miles  notaiio  (suo)  testamentiim  scribendiinr 
notis  dictavit  et  antequàm  litteris  pei'scriberetur,  vitâ  defnnctv 
est  :  Quaero  an  haec  dictatio  val^e  possit  ?  Respoudi  militibus 
quoquo  loodo  velint,etquoquo  nKxlo  possint,  testamentum  facere 
concessum  esse:  ita  tanoen,  ut  hoc  ita  subsecutum  esse  Icgitimis 
probationlbus  osteudatur.  C.  civ.  981^5. 

3.  Mulier  in  quum  turpis  suspicio  cadere  potest ,  nec  ex  testa- 
mento militis aliquid  capere  pote^ ,  ut  DivusUadrianus  rescripsiL 
J.  41.  §.  I. 

4.  Rescripta  principum  ostendunl,  omnes  omnino  qui  ejus 
sunt  gradns,  nt  jure  militari  testari  non  possint,  si  in  hostico 
deprehendantur,  et  illic  décédant,  quomodo  velint,  et  quomodo 
possint  testari.  Sive  praeses  sit  provinciae,  si've  quis  aliu6  qui  jure 
militari  testari  non  potest.  I.  ult.  C.  civ.  981,  s. 

5.  Ne  quidam  putarent  in  omni  temporc  licere  militibus  tes- 
tamenta, quoquo  modo  voluerint,  componere  :  sancimus  hîs  soUs 
qui  in  expeditionibus  occupati  sunt,  memoratum  indulgeri -circa 
YiltimaSToluntatesconftciendasbeneficium.  l.i7.C.eod.C.civ.  98'i. 

6.  Licèt  antiquis  legibus  permittcbatur  pupillis,  si  tribunatum 
iKimerorum  merebantur,  uiltmum  e^o^ium  conficore  posse  :  at- 
iamen  Jndi[(Rum  nosiris  temporibus  esse  videtur,  «um  qiti  sta- 

iV.  ï\ 
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bilem  mentem  nondùm  adeptus  est ,  propter  privilégia  militam 
sapientium  jura  pertractare  :  et  in  tam  tenerâ  aetate  ex  tali  li^ 
ceotià  parentibus  ibrtè  suis,  vel  aiiis  propioquis  nocere,  pro- 
priam  substantiam  extraneis  relinquendo.  1.  ult.  C  eod.  1.  4.  C. 
eod.  I.  3.  ff.  de  manum.  test.  C.  civ.  901,  s. 

T1TULIÏS  II.  —  De  acquirendâ  vel  omiUendd  hœredùate* 

ir  Qui  totam  hsereditatem  acquirere  potest,  his  pro  parte 
eam  scindendo  adiré  non  potest.  Sed  et  si  quis  ex  plunbus  par- 
tibus  in  ejusdem  hasreditate  institutuis  sit,  non  potest  quasdam 
pâfrtes  repudiarCy  quasdam  agnoscere.  1.  1.  et  2.  Vel  omnia  ad- 
inittantur ,  vel  omnia  repudientur.  I.  ao.  C.  de  jure  delib. 

Si  ex  asse  hasres  destinaverit  partem  babere  haereditatis ,  vi- 
detur  in  assem  pro  haerede  gessisse.  1.  10.  C.  civ.  774,  s. 

2.  Quamdiù  prior  haeres  institutus  hsereditatem  adiré  potest, 
substitutus  non  potest.  1.  3. 1.  69. 

3.  NoUe  adiré  hsereditatem  non  videtuf,qui  non  potest  adiré.  I.4. 

4.  Mutura  nec  non  surduro,  etiam  ita  natos,  pro  baerede  ge- 
rere,  et  obligari  hsereditati  posse,  constat.  1.  5. 

£um  qui  lege  bonis  interdicitur ,  haeredem  institutum  posse 
adiré  4i8eredîtatem  constat,  d.  I.  $.  i.  C.  civ.  609. 

5.  In  omni  successione,  qui  ei  haeres  exstitit,  qui  Tilio  hjeres 
fuit,  Titioquoque  haeres  videtur  esse.  Nec  potest  Titii  omittere 
haereditatem.  1.  7.  $.  a.  Haeres  haeredis  testatoris  est  haeres,  1.  ult. 
C.  de  haered.  înst.  1.  194.  f).  de  reg.  jur.  C.  civ.  739,  s. 

6.  Haereditas  quin  obliget  nos  aeri  alieno,  etianasi  non  ait  sol- 
vendo,  plus  quàm  manifestum  est.  1.  8.  C.  civ.  870 ,  s. 

7.  Is  qui  haeres  institutus  est,  vel  is  cui  légitima  haereditas 
delata  est,  repudiatione  haereditatem  amittit.  l.  i3. 

Recusari  haereditas  non  tantùm  verbLs,  sed  etiam  re  potest: 
et  alio  quovis  indicio  voluntatis.  I.  95.  C.  civ.  784 ,  s;  pr.  997. 

8.  Haeres  institutus,  idemque  legitimus,  si  quasi  iDstiluCus  re- 
pudiaverit  :  quasi  legitimus  non  àmittit  haereditatem.  1.  17.  J.  i. 
V.  I.  Tit.  Si  quis  oran.  caus.  test. 

9.  Is  potest  repudiarc  qui  et  acquirere  potest.  I.  id. 

10.  Qui  haereditatem  adiré,  vel  bonorum  possessionem  petere 
volet,  certus  esse  débet,  defuùctum  esse  testatorem.  I.  19. 

Neminem  pro  haeredc  gerere  posse,  vivo  eo  cujus  in  bonis  ge- 
rendum  sit,  Labeo  ait.  1.  27.  C.  civ.  -/iS. 

1 1.  Pro  liaerede  gerere  videtur  is,  qui  aliquid  facit  quasi  haeres. 
Et  gênera  li  ter  Julianus  scnbit ,  eu  m  demiim  pro  haerede  gerere, 
qui  aliquid  quasi  haeres  gerit  :  pro  haerede  autem  gerere,  noo 
esse  facti  quàm  animi  :  nam  hoc  aniroo  esse  débet,  ut  velit  etse 
havres  :  csrterùm  si  quid  pietatis  (  causa  fecit  ) ,  si  quid  custodi» 
causa  fecit,  si  quid  quasi  non  haeres  egit,  sed  quasi  alio  jure  do- 
minus,  apparet  non  videri  pro  haerede  gessisse.  I.  ao. 
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Gerit  pro  htéteâe  qui  animo  agnoscit  successionem ,  lit^èt  nihti 
>  attingat  hsereditarium.  1. 88.  C.  civ.  778,  s. 

19.  Et  ideo  soient  testari  libcri,  qui  necessariî  existuiit,  non 
animo  haeredis  se  gerere,  quœ  genint,  sed  aut  pietatis  aiit  cns- 
todise  causa,  aut  pro  suo  :  ut  putu  patrem,  sepelivit  vcl  juHa  ei 
fecit  :  si  animo  hseredis ,  pi'o  hstrede  gessit.  Enim  Vero ,  si  pietatis 
causa  hoc  fecit, non  videtur  hoc  pro  hsei*ede  gessisse.  I.  ao.  §.  i. 
Aut  si  non  ut  haeres,  scd  ut  custodiat,  aut  putavit  sua,  aut  dùm 
<ieliberat,  quid  fecit,  consulens,  ut  saivse  siàt  res  haereditariae , 
si  forte  «i  non  placuerit  pro  hserede  gerere ,  apparat  non  videri 
pro  haerede  gessisse.  d.  §.  i. 

Non  hoc,  an  tenuerit  quis  rês  haereditarias ,  uecûe,  (sinevo- 
luntatc  acquirendae  sibi  haereditatis  )  quaerendum  est,  sed  an  ad- 
misent  haereditatem,  vel  bonorum  possessionem.  1.  4*  C  undè 
Icgit.  et  undè  cogn.  C.  civ.  778,  S. 

i3.  Tune  pro  haerede  geri  dicendum  esse  ait  (  Papinianus\ 
quoties  accipit,  quod  citra  nomen  et  jus  hseredis  accipere  non 
poterat.  l.  ao.  S-  4-  in'*-  • 

Cùm  debitum  pat^^mum  te  exsol visse  allèges  :  pro  portione  h»- 
reditariâ  agnovisse  te  haereditatem  defuncti  non  ambigitur.  1.  a. 
C.  de  jur.  îlelib.  C.  civ.  778 ,  s. 

14.  Ut  quis  pro  haerede  gerendo  obstringat  se  haereditati, 
scire  débet,  quâ  ex  causa  haereditas  ad  etim  pertincat.  Veluti 
adgnatus  proximiis  justo  testamento  scriptus  hseres,  antequàm 
tabulse  proferantiir,  cùm  existimaret  intestato  patremfamilias 
itiortumn,  quamvis  omnia  pro  domino  fecerit,  haeres  tamen  non- 
erit.  Et  idem  juris  erit,  si  non  justo  testamento  haeres  scriptus, 
prolalis  tabulis,  cùm  putaret  justum  esse;  quamvis  omnia  pi^ 
domino  admiflistraverit,  haereditatem  tamen  non  acquiret.  1.  Tjt. 

i5.  In  repudiandà  haereditate,  vel  legato  certus  esse  débet  de 
suo  jure,  is  qui  répudiât.  1.  a3. 

16.  Fuit  quaestionis,  an  pro  haerede  gerere  videatur,  qui  pi^tium 
hœreditalis  omittendae  causa  capit?  Et  obtinuil  hune  pro  haerede 
non  gerere  qui  ideo  accèpit  ne  haeres  sit  :  in  edictum  tamen 
praetoris  incidere.  I.  24.  v.  i.  Si  quis om.  caus.  test.  1:  a.C.  civ.  780. 

17.  Haeres  in  omne  jus  mortui.  non  tantùm  singnlarum  rerum 
dominium  suocedit  :  cùm  et  ea  quae  in  noœinibus  sint,  ad  haere- 
dem  transeant.  i.  37.  C.  civ.  724. 

18.  Quamdiù  potest  ex  testamento  adiri  haereditas^  ab  intes- 
tato non  defertitr.  1.  39. 

In  plurium  haeredum  gradibus  hoc  3ervandum  est,  ut  si  testa- 
mentum  proferatur,  priùs  à  scriptis  incî'piatur  :  deindè  traositus 
fiât  ad  eos  ad  quosiegitima  haereditas  pertinet.  I.  70. 

1 9.  Cùm  quaestùs  et  compendii  sociefas  ihitur ,  quîdquid  ex 

a3. 
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operis  suis  socius  acquisierit,  in  mcdium  conferet,  sibi  auteni 
iiaercditatem  qiiisquc  acqniril.  1.  45.  $.  a.  C.civ.  i835y  s. 

ao.  Qui  semel  aliquâ  parte  haeres  exstiterit,  deâcientium 
partes  €tiam  invitus  excipit,  id  est,  tacite  ei  deticientium  partfs 
etiam  invito  adcrescunt.  I.  '35.  $.  i. 

Si  quis  haeres  institut  us  ex  parte,  mox  Titio  substîtutus ,  aote- 
qiiàm  ex  causa  substitutionis  ei  defcratur  haereditas,  pro  hserede 
gesserit,  crit  haeres  ex  causa  quoque  substitutionis  :  qiioiiiam 
invito  quoque  ei  adcrescit  portio.  1.  35.  cod.  C.  civ.  786,  1044. 

ai .  Uaercs  quaudoquè  adeundo  haereditateni ,  jam  tune  à  morte 
successisse  defuncto  intelligitur.  1.  54.  V.  i.de  reg.  jur.  1.  i38.  et  I. 
193.  C.  civ.  777. 

aa.  Minotibus  viginti  quinque  annis  si  temerè  damnosam  hs- 
reditatem  pareutis  appctierint,  ex  generali  edicto  quod  est  de 
ininoribus  viginti  quinquo  annis  snccurrit  (proconsul  ),  cùm  et 
si  extranei  damnosam  haereditatcm  adierint,  ex  eâ  parte  edîcti  in 
integrum  eos  restituit.  1. 57.  §.  i.  C.  civ.  776. 

a3.  Si  niinor  aniîis,  postcaquam  ex  parte  haeres  exstitit,  in 
iutegnim  restitutus  est,  D.  Severus  constituit,  ut  ejus  partis  onus 
cohaeres  suscipere  non  cogatur  :  sed  bonorum  possessio  crcdito- 
ri  bus  detur.  1.  61. 

a4.  Si  quis  suus  se  dicit  rctinere  haereditatem  nolle,  aliquid 
aulem  ex  baereditate  araoverit ,  abstinendi  beucficium  non  habebil. 
I.  71.  $.  4.  C.  civ.  79a. 

a5.  Haec  verba  edicti  ad  eum  pertinent,  qui  antè  qtiid  amo\it, 
deindè  se  abstinet  :  caeterùni  si  autc  se  abslinuit,  deindè  tune 
amovit,  aut  videamus  an  edicto  locus  sit?  magisque  est  ut 
putem,  istic  Sabini  -sententiam  adniiltendam,  scilicet,  ut  furti 
potiiis  actionc  crediloribus  trneatnr.  Ëtenim  qui  semel  se  al)sti- 
nuit,  quemadmodùm  ex  post  delicto  obligatur.  1.  71.  §.  ult.  p.  38o. 

26.  Duo  fratres  Aierant,  bona  communia  habuerant  :  eorum 
alter  intcslato  mortnns ,  suum  haeredeui  non  reliquerat,  frater 
qui  snpererat  noiebat  ei  haeres  esse  :  consulebat,  nuin  ob  caai 
rem  :  quod  communibus,  cùm  sciret  eum  mortuuni  esse,  usus 
esset,  hcereditati  se  alhgasset.  Respondit,  nisi  eo  consilio  usiis 
esset,  quod  vellet  se  haeredem  esse,  non  astringi.  Itaque  cavcn' 
débet,  ne  quâ  in  replussua  parte dominationem  interponeret.  I.78. 

27.  Totios  videtur  haeres  institutns  etiam  in  causa  substilu- 
tionis  adisse,  quoties  acquirore  sibi  possit  :  nam  si  nru>rtuus  ess«*t, 
ad  haeredem  non  transferret  substitutionem.  I.  81.  V.  s.  de  jurf 
dehb.  n.  6. 

a8.  In  novissimo  antem  arliculo  ubi  propriù  caduca  Gebant 
scounthnn  quod  praediximus,  etiam  clausis  tabulis  tam  existere 
haBre<h»s  quàm  posse  adiré,  sive  ex  parle  sinl,  sive  ex  asse  insli- 
ruli ,  censemus,  ol  dies  le^atorum  et  iideicommissorum  (  secuu- 
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dùni  qnod  praediximus  }  à  morle  defiiiicti  cedcre.  Haeredihttem 
etcnim,  nisi  fuerit  adita,  transmitti,  nec  concedebant  verercs, 
noc  nos  patimur  :  excoptis  videlicet  libcroriiin  persoiris,  de 
quibus  TheiMiosiana  lex  super  hujiismodi  casibus  introducla  lo- 
quitiir  :  his  nihilomlnùs  quae  super  his  qui  délibérantes  ab  hâo 
luce  migrant,  à  nobis  constituta  sunt,  in  suo  robore  niansuris. 
I.  un.  §.  5.  C.  de  ead.  toll.  l.  7.C.  dejuredelib.  V.  s.  de  jure  delib. 
n.  6.  ex.  1.  19.  C.  de  jure  delib. 

Per  hanc  jubemus  sanctionem  in  posterum  (  vaiituram  )  filios 
seu  (iiias,  nepotes  aut  neptes,  pronepotes  aut  pnmcptes,  à  pâtre 
vel  matre,  avo  vel  avià,  proavo  vel  proavlâ  scriptos  haeredes, 
licèt  non  sint  invicem  substitOli,  seu  cum  extraneis,  sen  soli 
sint  instituti ,  et  antè  apertas  tabulas  dèfuncti  (  sive  se  noverint 
scriptos  bseredes,  sive  ignora vcrint  )  in  liberossuoscujuscunque 
sint  sexûs  vel  gradus,  derelictam  sibi  haereditariam  portionem 
posse  transmittere  :  memoratasque  pefsonas  (  si  tamen  haeredi- 
tatem  non  récusant)  nullâ  hujusmodi  prsescriptione  sibi  obstante, 
eam  tanquam  debitam  vindicare.  Quod  scilîcet  etiam  super  le- 
gatis  seu  fideicomraissis  à  pâtre  vel  à  matre,  avo  vel  aviâ,  proavo 
vel  proaviâ  derelictis,  locuiti  habet.  Siquidem  perindignum  est 
fortuitas  ob  causas,  vel  casus  humanos,  nepotes  aut  neptes,  pro- 
nepotes aut  proueptes,  avita  vel  proavita  successione  fraudari  : 
aliosque  adversùs  avitum  vel  proavitum  desiderium  vel  insti- 
tutum,  inspcralo  legati  commodo  vel  haereditatis  gaudere.  Ha- 
béant  vero  solatium  tristitias  suse ,  quibus  est  merito  consufen  - 
dum.  1.  un.  C.  de  his  qui  antè  apert.  tab.  V.  i.  Tit.  quand,  dies 
leg.  ced.  C.  civ.  777,  781. 

39.  Si  totam  an  partem,  ex  quà  quis  haeres  in^titi^tus  est,  ta- 
cite rogatus  sit  restituere,  apparet  nihil  ei  debere  accrescere  : 
quia  rem  non  videtur  habere.  l.  83. 

3o.  Si  metûs  causa  adeat  aliquis  haereditatem ,  fiet,  ut  quia 
^  invitus  haeres  existât,  detur  abstinendi  facultas.  1.  85.  C.  civ.i  1 1  i,s. 
3i.  Pannonius  avitus  cùro  in  Ciliciâ  procuraret,  haeres  insti- 
tutus,  antè  vitâ  decesserat,  quàro  haeredem  se  institutum  cognos- 
ceret  :  quia  bonoruro  possessionem ,  quam  procurator  ejus  pé- 
tierat^  haeredes  Aviti  ratam  habere  non  potnerunt,  ex  personâ 
dèfuncti  restitutionem  in  integrum  implorabant,  quae  Avito  jure 
non  competit,  quia  intra  diem  aditionis  Avitus  obisset.  Divum 
tamçn  Pium  contra  restituisse  Maecianus  libro  quaestionum  refert 
in  eo,  qui  legationis  causa  Roraœ  erat,  et  filiura,  qui  matris  de- 
latam  possessionem  absens  amiserat,  sine  respectu  ejus  distinc- 
tionis  restitutionem  (locum  )  habere  :  quod  et  hic  hum^nitatis 
gratiâ  obtinendum  est.  1.  86.  V.  s.  n.  28.  C.  civ.  789,  2*262. 

32.  Eum  bonis  paternis  se  misoere  convenit,  qui  rcmoto  fa- 
miliae  vinculo,  pro  haerede  gerere  vidj^retur  :  et  ideo  filius ,  qui 
tanquam  ex  bonis  matris  cujus  haereditatem  suscepit  agnim  ad 


baereditiiteiu  patris  pertineotcui ,  ut  nittlernuiii  ignoraDS  posseditr 
abstioeodiconsiliuoiyquod  in  bonis  patrô  lenuit, 'amisisse  ooo 
videlur.  I.  87. 

33.  Siciil  major  TÎgÎDtî  quinque  annis,  antequàm  adeatdeUtam 
repudians  successionem ,  post  quaerere  non  potest  :  ita  quaesilam 
renondando  nihil  agit,  sed  jus  quodjiabuii  retinet.  L  4-  C-  ^ 
rep.  ve]  abst.  haered. 

Si  major  viginti  quinque  annis  haereditatcm  Cratris  toi  repu- 
diasti  y  nuUa  sibi  facilitas  ejus  adeiindae  relinquitur.  i.  7.  C.  de 
dolo.  C.  civ.  783, 

34.  Quamvis  hsres  iustilutus  hasrcditatem  vendident,  tameo 
legata  et  fideicommissa  ab  eo  peti  possunt  :  et  quod  eo  noaine 
datum  fuerit ,  venditor  ab  emptore»  vel  fidejusfioribus  ejiis  petere 
poierit.  1.  a.  C.  de  légat,  d.  civ.  780. 

35.  Gerit  pro  hanisde,  qui  imimo  agnoscil  succesaioneBi,  licèt 
nihil  attingat  haereditarium ,  iindè  et  si  dorou»  pignqri  datam 
sicut  haeredilariam  relinuit,  cujus  po9seiisio  qualis  qualis  fnitin 
hatreditate,  pro  fawrede  ^rere  Tidetur  :  idemque  eal;  ci  si  alie- 
nam  rem  ut  naereditariam ,  possedisaei.  1.  88.  C,  civ.  778,  s. 
TiTULus  m.  —  TfsiaMieMta  qmemmdmtodàm  aperianim'y  ùupi-- 

cùuUur^  €i  descnbamimr, 

I .  Tabnlarum  testamenti  int&trnmenium  non  est  unius  honûnis, 
koc  est  haeredisy  sed  universoram»  quibusqitid  iilic  adscriptufli 
est  :  quin  potiùs  poblicum  est  instnimentun.  1.  ». 

a.  Cùm  ab  initio  aperienda»  sint  tabuUe»  priions  id  offidon 
est»  ut  cogat  signatores  oonvenire,  et  sigilla  sua  recofSDosoerey 
vel  negare  se  signasse.  Publiée  enim  expedit,  suprema  hominuai 
judicia  exitum  habere.  Sed  si  major  pars  signatoruoa  fuerit  in- 
venta,  potertt  ipsis  intcrren^enlibos  resignari  testanentum,  et 
recitari.  1.  4.5.  6.  C  civ.  1007;  pr.  916,  s. 

TiTULUS  IV.  —  Si  quis  omisse  causa  testamemii,  ah  ùttesiaio  ,  vei 

miio  modo  possidoai  ktprediUUem, 

I.  PraBtor  voluntates  defunctortim  tuetur,  et  eorura  calliditatx 
occurrit,  qui  omissà  causa  testamenti,  ab  intestato  hsreditatem 
partemve  ejus  possident ,  ad  hoc  ut  eos  circumveniant ,  qiiibus 
quid  ex  judicio  defuncti  deberi  potuit ,  si  non  ab  intestato  possi- 
deretur  hcreditas  :  et  in  eos  actionem  poUicetur.  L  1. 

Toties  igitur  edictum  praetoris  locum  habebît,  quoties  aut  quasi 
haercs  legitimus  possidet»  aut  quia  bonorum  possessionem  acci- 
nit  ab  intestato,  aut  si  forte  quasi  prtedo  possideat  haereditatem « 
nn^iens  sibi  aliquero  tituliun  ab  intestato  possessionis  :  quocunque 
enim  modo  haereditatem  lucri  faeturus  quis  sit,  legata  praestabit. 
d.  1.  §.  9.  in  6n. 

Si  Prociiliaua  patri  \estro,  cujus estis  haeredes  testamento  quid 
rcliquit,  et  scripti  juresecuudiim  ejus  judicium,  vel  omissa  causa 
lestamcnti  successerunl  ab  intestato ,  aditus  competens  ju<k&  » 
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qtiatenùs  legis  faicklifle  modus  patitur,  vobis  relicta  restitui  ju- 
bebit.  1.  3.  C.  si  omiss.sit  caiis.  testam. 

a.  Si  quis  per  fraudem  omiserit  hasreditatem ,  ut  ad  legitimum 
pervemat,  legatorum  petîtione  tenebitur.  I.  i.  §.  uU. 

3.  Licèt  pro  haerede  gerere  non  videatnr,  qui  pretio  accepte 
praetermisit  haereditatem ,  tamen  dandam  in  eum  actionem,  exem- 
plo  ejus,  qui  omissà  causa  testament!  ab  intestato  possidel  haere- 
ditatem, Divus  Hadrianns  rescripsit  :  proindè  legatariis  et  fidei- 
commissariis  tenebitur.  Sed  utrùm  ab  eo  erit  incipiendum, et  sic 
ad  haeredem  veniendura ,  an  convertemus  ordinem  ?  mihi  videtur 
humanior  esse  haec  sententia ,  ut  poseessor  haereditatis  prior  ex- 
curiatiir,  maxime  si  lucrativam  habet  possessionem.  l.  a.  d.  1.  $.  i. 

8i  pecuniâ  accepta  (haeres)  onrisit  aditionem,  legata  et  fidei- 
commissa  prsestare  cogitur.  I.  i.  C.  si  om.  sit  caus.  test.  Cod. 
civ.  780. 

4*  Si  pecuniam  à  substituto  acccperis,  ut  praetennitteres,  is- 
que  adierit,an  danda  sit  legatariis  actio ,  dubitari  potcst?  et  puto, 
si  ipse  quoque  praetermîserit,  et,  quod  lege  ad  se  rediret,  possi- 
débit  haereditatem ,  in  utruroqne  vestrûm  dandam.  1.  3.  « 

5.  Si  tfuis  omissà  causa  testament!,  omnioo  eam  haereditatem 
non  possideaty  excluduntnr  legatarii  :  nam  liberum  cuique  esse 
débet ,  etiam  lucrosam  haereditatem  omittere-,  licèt  co  modo  le- 
gara  libertatesque  tntercidunt.  I.  17* 

Si  jure  facto  testamento ,  cessante  hvrede  scripto  alter  ab  in- 
testato adiit  haereditatem  :  neque  libertates,  neque  legata  ex  tes- 
tamen to  pos«e  praestari  manifestum  est.  I.  a.  in  f.  C.  si  om.  sit 
causa  test. 

6.  Admonendi  sumus,huic  in  quera  ex  hàc  parte  edicti  legato- 
rum actio  datur,  beneficium  legLs  falcidiae  concedenduro.  1. 18.  $.  1. 

TiTULUS  V.  —  De  senatusconsulto  Silaniano  et  Ciaudiano,  quorum 

testamenta  ne  aperiantur» 

1 .  Pomiui  appellatione  continetur,  qui  habet  proprietatem,  etsi 
ususfructus  alienus  sit.  l.  i.  $.  i  C.  civ.  578. 

2.  Impuberi  utrùm  in  supplicio  tantùm  parcimus,  an  vero 
etiam  in  quaestione?  et  magis  est,  ut  de  impubère  nec  quaestio 
habeatur,  et  diàs  solet  hoc  in  usu  observari,  ul  impubères  non 
torqueantur  :  terrcri  tantùm  soient,  et  habenû  vel  ferulâ  csedi. 
1.  i.$.  33.  licet, 

TiTULus  VI.  —  Si  quis  aliquem  iestari  prohibuerâ,  vel  coegenL 

1.  Qui  dùm  captât  haereditatem  legitimam,  vel  ex  lestamcnto 
prohibait  tesUmcntarium  introire,  volente  co  facere  tcstamentum, 
vel  mutare,  Divus  Hadrianus  constituit,  denegari  ei  debere  ac- 
liones.  I.  i. 

Si  quis  dolô  malo  fecerit  ut  testes  non  veniant,  et  per  hoc  de- 
ficiatur  facultas  testament!  faciendi ,  denegandae  sunt  actiones  ci, 
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qui  dolo  fecerit,  sive  Icgilimus  haeres  sit,  sivc  priore  CesCaraenf» 
scriptiis.  K  2. 

£os  qui  ne  testamentum  erdinaretiiryiHipediiiiento  fuisse  mon- 
strantur,  vélut  iadignas  personas  à  successioni&  (sompendîo  renio- 
Teii,  eeieberrinû  jurU  est.  L  a.  C.  eod.C.  civ.  727,  s. 

a.  Vtrum,  qui  non  per  vim  ^  nec  dolum,  quoininùs  uxor  contra 
eum^mutatâ  voluutate,  codicillos  (aceret  inlerc^esserar ,-  sed  ut 
(ieri  adsolet  offensam  eegrae  mulieris-  marièali  seiTnone  placaverat^ 
ixi- crimen  non  incidisse  respondi:  nec  ei  quod  testamento  fuerat 
datum  auferendum.  1.  ult. 

Judicium  uxoria  posytrenuin»  in  se  proTOcare  maritali  sermone,. 
non  est  crhnineaiiHi.  L  uU..C.-  eod. 

3.  Civili  disceptaliom  crinen  adjjungitur ,  si  testator  non  snâ 
sponte  testamentvm  fecit  :  sed  compulsas  ab  eo  qutv^lMeres  est  in- 
stitutus,  vel  h  quolibet  alio,  quos  noluerit  scripsit  haeredes.  I.  1. 
C  eod.  €.  civ.  1 11  ;  p.  400. . 

TiTULUS  VII*  —  De  Jure  codicUtorum.  - 

I.  Saepissimè- rescpiptum  et  constîtutûm  est^  eum  qui  facere 
testamentum  opinatus  est ,  nec  voluit  quasi  codicillos  id  valere  , 
▼ideri  nec  codicillos  fecisse.  Ideoque  quod  in  illo  testament»  scrip- 
tum  est  y  licèt  quasi  in  oodicillis  poterit  valere,  tamen  non  debc- 
%ur.  1.  I, 

Iliud  quoquepari  ratîone  servandum  estant  testator,  qui  de- 
erevh  facere  testamentum ,  si  id  adiroplere  uequiv«rit,  intestato 
yideatur  esse  defunctus  :  nec  transducere  liceat  ad  fideicoromissî 
iuterpretationem.,  velut  ex  codicillis  ultimam  voluntatem ,  nisi  id 
ilie  complexus  sit ,  ut  vim  etiam  codîcillorum  scriptura  debeat  ob» 
ttnere.  1.  d.  $.  i.  C  decodic.  V.  s^  de  tcstam.  miL  1.  i»  de  jure  co- 
dic;  1.  I .  C^  civ.  967,  s>  9&1  y  s. 

a.  Hsereditas  testamento  inutiliter  data,  non  potest  codicillis 
quasi  haereditas  confirmari ,  sed  ex  fideicommisso  petîtur ,  saWâ 
ratione  legis  falcidiae.  1.  a.  %.  ult. 

Haèreditatem  quidem  neque'dari,  neqite  adimicodicfllis  posso, 
nanifestum  est.  Yerbis  tameu  precariis,  per  hujnsmodT  etiam  no- 
vissimi  judicii  ordmationem ,  jura  non  faciunt  irritas  voluntates. 
Undè  inefB'caciter  te  codiciîlis  rogatam  esse,  ut  quibusdam  rebiis 
contenta,  portionera  quam  testamento  fueras  conseenta ,  alîis  re- 
stitueres ,  faiso  tibi  persuasum  est.  1.  a.  C.  de  codicill.  î.  7.  C.  eod. 

3.  Codicillos  is  demùm  facere  potest,  qui  et  testamentum  fa- 
cere potest.  1.  6.  §•  3*. 

4*  Conficiuntur  codicilli  quatuor  modis  :  aut  enim  in  futurum 
confirmantur,  aut  in  praeteritum,  aut  per  iideicommissum  testa- 
mento facto,  aut  sine  testamento.  1.  8. 

Non  idcircù  miniis  quod  intestato,  te  absente,  codicino.s  mate» 
tua  fecit  :  hi  quibus  precariis  verbis  adscripta  sunt,  relicla  ea~ 
piunt.  I.  4.  C.  eod. 
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5.  Icteo  fidcicommissa  dari  possuut  ab  intestato  âitccedeiitibiis, 
quoniam  creditur  paterfamilias  sponte  suâ  his  relin({uere  legitt- 
inam  haereditatem.  1.  8.  $.  i. 

.  6.  In  omni  ultimâ  voluntate,  excepte  testamcnto ,  quioqne  tes- 
tes vel  rogati,  ve)  qui  fortuitu  v^nerint,  in  ubo  eodemque  tem- 
pore  debent  adhiberi.  1.  ult.  $.  iilt.  C.  eod. 

LIB£R  TRIGËSIMUS. 

TiTULCS  I.  —  De  ifgatis  etfideicommissis. 

I.  Per  omnia  exaequata  sunt  legata  fideicommissis.  1.  i. 

Omnia  quae  natnraliter  insunt  legatis-,  et  fideicommissis  in- 
haerere  intelliganlnr  :  et  montra  qiiidquid  fidekomnaittimus  hoc 
iotelligatur  esse  legatum  :  et  si  quid  taie  est  quod  non  habet 
naturam  legatorum  hoc  ei  ex  ûdeicommissis  accomodetur.  1.  a. 
C.  comm.  de  légat.  Et  si  specialiter  legati  tantùra  faciat  restator 
mcntionem ,  hoc  et  legatum  et  fideicommissum  intelligatur. 

£tsi  fidei  haeredis  vel  legatarii  aliquid  committatur,  hoc  et  le- 
gatum esse  ^ideatur.  Nos  enim  non  verbisy  sed  ipsis  rébus  lege» 
imponimus.  d.  1.  in  f.  C.  civ.  looa. 

a.  Si  quis  in  fundi  vocabulo  crravit,  et  Corneliaoum  pro  Sem- 
proniano  nominavit,  debebitur  Sempronianus.  Sed  si  in  corpore 
erra  vit,  non  debebitur.  1.  4.  V.  1.  4.  C  de  test.  C.  civ.  1  iio» 

3.  Electione  legatâ  semel  duntaxat  optare  possumus.  L  5. 1. 1 1 . 
in  fin.  ff.  de  leg.  a.  Y.  i.  L  S4«  S*  9-  ^-  ^^^'  '^^r  s* 

4.  Cùm  fundus  communis  legatus  sit,  non  adjectâ  portione,, 
sed  meum  nominaverit,  portionem  dcberi  constat.  1.  5.  J.  a. 

5.  Si  extoto  fundo  legato  testator  partem  alienasset,  reliquan» 
duntaxat  partem  deberi  placet  :  quia  etiamsi  adjecisset  aliquid  ci 
fundo, augmentumlegatariocederet.  1.  &.  L  2^4-  §•  ^*  cod.  Y.  1.  11. 
J.  la.  de  leg.  3. 

Oùm  fundus  nominatim  legatus  sit,  si  quid  et  post  testamcn- 
tum  factum  adjectum  est ,  id  quoque  legato  cedit,  etiamsi  ïWst 
verba  adjecta  non  smi^  qui  meus  erû,  si  modo  testator  cam  par-^ 
tem  non  separatim  possidet,  sed  universitati  prioris  fundi  ad- 
junxit.  I.  10.  fî.  de  leg.  2. 

Si  areae  legatae  domus  imposita  sit ,  debebitur  legatario ,  nisi 
testator  mutavit  voluntatem.  1.  44*  S-  4- 1-  ^9.  ff.  de  leg.  a.  C.  civ. 
1018,  1019,  io36. 

6.  Si  Titio  etposthumis  legatum  sit,  non  nato  posthumo^  totumr 
Titius  vindicablt.  1.  16.  §.  a.  . 

In  primo  itaque  ordine,  ubi  pro  non  scriptis  efficiebantur  ea 
quae  personis  jam  ante  testamentum  mortuis  testator  donasset  , 
statutum  fuerat ,  ut  ea  omnia  bona  manercnt  apud  eos  à  quibus 
fuerant  derelicta  :  nisi  vacuatis  vel  substitutus  suppositus ,  vefc 
conjunctus  fuerat  aggregatus.  Tune  enim  non  deficiebant,  sed  ad 
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illos  pervcniebant,  nirilo  gravamine  (ntsi  perraro  )  in  hoc  pro 
mm  teripto  superveniente.  Quod  et  nostra  majestas  qnasi  antiqiiz 
benevolentiae  conseotanciim,  et  naturali  ratione  siibnixum ,  in- 
tactiun  atqueiliibatum  praecepit  custodirî  in  omne  aevom  vaîitu- 
rum.  1.  un.  $.  3.  C.  de  cad.  toll. 

Pro  secundo  verô  ordine  in  quo  ea  vertuntur  quae  ùt  causa 
caduci  fieri  contingebant  (  s<;iUcet  ubi  legatarius  vivo  testiUore  de- 
cèdebat)  si  eo  casu  supersit  conjunctus,  ei  accrescet  legatum  cuni 
ouere.  d.  1.  $.  4-  V.  1. 1.  34.  $.  9.  de  leg.  i.  et  1.  80.  de  leg.  3.  C. 
civ.  1044^  s. 

7.  Si  uni  ex  hseredibus  fuerit  legatum  :  hoc  deberi  éi  officio  ju- 
dicis  faniiliœ  erciscund»  manifestum  est  :  sed  etsi ,  abstinuerit  se 
hsereditate ,  consequi  eum  hoc  legatum  posse,  constat.  I.  17.5.  9. 

8.  In  legato  pluribus  relioto,  si  partes  adjectae  non  sunl,  flpquae 
servantur.  I.  19.  §.  ult.  C.  civ.  10449  &• 

9.  Qui  duos  servos  haberet ,  unum  ex  his  legasset ,  ut  non  in- 
telligeretur  qnem  legasset,  legatariiest  electio.  I.  ao. 

Si  quis  plures  stichos  habens ,  stichum  legaverit  :  si  non  appa- 
ret, de  quo  sticho  sensit;  quem  elegerit  débet  praestarc.  1. 3a.  $.  i. 
V.  1.  37.  eod.  d.  I.  37.  §.  1. 1.  39.  $•  6-  eod.  1.  a.  S- 1.  ^.  àe  opt.  lé- 
gat. C.  civ.  loaa,  1189,8. 

10.  Grege  legato,  etqiiae  posteà  accedunt  ad  legatarium  per- 
tinent. Si  grege  legato  aliqua  peoora ,  vivo  testatore ,  mortoa 
essent,  in  eorumque  locum  aliqna  essent  tubstituta  »  eumdem 
gregem  videiî  :  et  si  diminutum  ex  eo  grege  pecua  esset ,  et  vel 
unuft  bos  siiperesset ,  eum  vindicari  posse ,  cpiamvis  grex  desisset 
esse.  Quemadmodùm  insula  legata,  si  combusta esset,  area  possit 
vindicari.  1.  ai.  1.  aa.  G.  civ.  1018,  io44* 

1 1 .  Si  quis  bonorum  partem  legaverit ,  u,t  hodiè  fit ,  sine  fhic- 
tibus  restituitur  :  nisi  mora  intercesserit  hœredis.  I.  a3. 

Equis  per  fideicommissum  legatis  post  moram  haeredis  feetus 
cjuoque  debentur.  Equitio  autem  legato  etiamsi  mora  non  inter- 
cédât, incremento  gregis  fœtus  accedunt.  l.  39.  fF.  de  usur.  V.  i. 
de  leg.  3.  1.  a6. 

Suprà  omne  tempus  quo  distulerint  facere  disposita  scripti 
haeredes  :  eos  cogisolvere  et  fructus  et  reditus  et  oranem  legiti- 
mam  accessionem  àtempore  ejus  qui  disposuit,  mortis,  sancimus: 
non  inspecta  roorà  à  litis  contestatione  aut  conventione,  sed  ipso 
jure  inteilectâ  (quod  dicitur  vulgo)  morâ  praecessisse  et  locum 
habente,  fructuum  et  aliarum  rerum  accessione.  Hoc  eodem  ob- 
tineote  :  et  si  non  ab  haerede ,  sed  à  fideicommissario ,  aut  lega- 
tario  relictum  fuerit  hujusroodi  pium  legatum.  1.  46.  $.  4*  ^^  ^• 
C.  de  episc.  et  cler. 

Fructus  autem  hi  deducuntur  in  petilionem ,  non  quos  haeres 
percepit,  sed  quos  legatarius  percipere  potuit.  1.  39.  %.  i.  hoc.  tît* 

Si  auteni  legatum  ab  aliquo  ad  pias  relinquitur  causas  jubemus 


EX    LlUniS    DIGF.STOaUN    ET   COUICIS.  ^5S 

intra  sex  menses  ab  iDsiouatioue  testaïueuti  nuuicrandos ,  hoc 
modis  omnibus  praeberi  quibiis  relictum  est.  Si  autem  distulerint 
qui  in  hoc  onerati  suot ,  hujusmôdi  prabbere  legatum:  et  fructus, 
et  usurae ,  et  omne  legitimum  exigatur  augmentum  à  tempore 
morlis  ejusqui  hôc  reliquit. Nov.  i3i.  C.  la.  C.civ.  ioo5,  ioi4,s. 
la.  Quod  in  reruni  naturâ  adhuc  non  sit,  legari  posse,  veluti 
quidquid  illa  anciila  pcrperisset^  constitit.  l.  24. 

£tiam  ea  qu»  futura  sunt  legari  possunt.  1.  17.  ff.  de  leg.  3. 
C.  civ.  iia8,  s. 

i3.  Si  navem  legavero  et  specialiter  meam  adscripsero,  eam- 
que  per  partes  totam  refecero  y  carinÂ  eâdem  manente ,  nihilomi- 
nùs  rectè  à  iegatario  vindicaretur.  1.  24.  %,  u\L  Y.  1.  76.  ff.  de  jud. 

i4>  Sicertum  corpus  Insères  dare  daœnatus  sit  :  nec  fecerit  quo- 
minùs  ibi,  ubi  id  esset,  traderet  :  si  id  posteà,  sine  dolo  et  culpâ 
haeredis  perierit,  deterior  fit  legatarii  conditio.  l.  a6.  $.  i. 

i5.  Si  pluribus  eadem  res  legata  fuerit  :  siquidem  conjunctiin, 
etiamsialtcr  vindicet,  alter  .§x  testamento  agat  :  non  plus  quàm 
partem  habebit  is  qui  ex  ^testamento  aget.  Quod  si  separatim ,  si- 
quidem evidentissimè  apparuerit,  ademptione  à  priore  Iegatario 
&ctây  ad  secundum  legatum  testa torem  convolasse  ^  solum  poste- 
riorem  ad  legatum  pervenire  plaoet.  i.  33. 

Si  coi^uactim  res  legetur  constat  partes  ab  initio  fieri  :  nec 
solùm  hi  partem  faciunt  in  quorum  personà  constitit  legatum  : 
veriim  hi  quoque  in  quorum  personà  non  constitit  legatum. 
1.345.9^ 

Ubi  pluribus  legatariis  vel  fideicomm]3sariis  eonjunctim  relin- 
quitur,  omnes  partem  capiunt.  Partes  deficientium  cœteris  accres* 
cunt  cum  suo  onere.  Ex  l.  un.  $•  1 1.  C.  de  caduc.  toU.  V.  1.  3.  ff. 
de  usufr.  accresc. 

Si  disjunctim  pluribus  relictum  sit^  et  concurraat,  non  habebunt 
singuli  solidum,  ut  plim,  sed  quisque  partem,  nisi  apertissimè  et 
expressim  testa torsoUdpm  queùique  babere  voluerit,utalteri  res, 
alteri  praestetur  aestimatio.  Sidisjunctorumaliquideficiant,caeteri 
totum  habebunt,  non  jure  accrescendi,  sed  jure  proprio,  cùm 
solidum  singulis  legatum  esset.  ]^t  ideo  si  quai  sint  onera  quisque 
tenebitur,  non  de  fjus  onere  qui  defecit.  Ex  d.  1.  un.  §.  11.  de 
caduc.  tolK  V.  s.  1.  16.  $.  a.  1.  80.  de  légat  3.  C.  civ.  1044»  s. 

t6,  Jiegato  generaliter  relicto,  veluti  hominisi  Gains  Cassius' 
scribit,  id  esse  observandum  ne  optimus,  vçl  pessimus  accipiatur  : 
qu»  senientia  rescripto  iipperaltoris  nostri,  etDivi  Severi  juvatur: 
qui  rescripserunt  bomine  legato,  actorem  posse  «ligi.  I.  37. 

Si  de  certo  fundo  sensit  testator,  nec  appareat  de  quocogitavit» 
electio  haeredis  erit,  quem  velit  dare  :  aut,  si  appareat,  ipse  fun- 
dus  vindicabitur.  Sed  et  si  lancem  legaverit,  nec  appareat  quam, 
«que  electio  est  haeredis,  quam  velit  dare.  d.  1.  J.  i.  C.  civ.  loaa. 

Si  domus  alicui  simpliciter  sit  legata  iieque  adjectiun»  ^uae  do- 
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mus  :  cogentur  haercdes ,  quam  vellet  domum  ex  his  quas  teslator 
habebat,  legatario  dare.  Quod  si  nullas  aedes  rcliquerity  magb 
derisorium  est  quàtn  utile  legatum.  I.  71.  V.  s.  1.  ao.  inf.  1.  89. 
§.  6.  I.  1 10.  C.  civ.  900. 

17.  Cùm  scrvus  legatus  in  fugâ  (  esset  )  i^el  longtnquo  absens 
cxigatur  :  operam  pra*stare  haeres  débet,  ut  eam  rem  re<]uirat, 
et  praestet.  £t  ita  JuUanus  scribit.  Nam  et  sumptum  an  in  banc 
rem  facere  haeres  deberet,  Africanus  (  libro  vicesimo  epistolanim  ) 
apud  JuUanum  quaerit^  putatque  sumptum  praestandum,  quod  et 
ego  arbitror  sequendum.  1.  89. 

Si  servus  legatus  vivo  testatore  fugisse  dicatur  :  et  impensa,  et 
-periculo  ejus,  qui  legatus  sit,  reddi  débet.  Quoniam  rem  legatam 
eo  loco  praestare  haeres  debeat,  in  quo  à  testatore  sit  relicta.  1. 
108.  V.  I.  8.  de  ieg.  a. 

18.  Ipsius  quoque  rei  interilum  postmoram  (débet)  sicut  in 
stipulatione,  si  post  moram  res  interierit,  aestimatio  ejus  praestatur. 
1.  39.  §.  1.  V.  l.  47.  S-  6.  1.  3.  C.  de  usur.  et  fr.  Ieg. 

Si  servus  legatus  sit,  et  moram  haeres  fecerit,  periculo  ejus  et 
vivit  et  deterior  fit,  ut  si  debilem  forte  tradat,  nihilominùs  tene- 
atur.  I.  108.  $.  II.  C.  civ.  1042* 

19.  Si  quis  alicui  legavcrit,  licere  lapident  cctdere^  (juanilum 
est  :  ad  haeredem  hiK;  legatum  transeat  .*  et  Marcellus  negat  ad 
haeredem  transmitti  :  nisi  nomen  haeredis  adjectum  legato  fuerit. 
I.  39.  §.  4*  C  civ.  1014. 

20.  Haeres  cogitur  legati  praedii  solverc  vectigal  praeteritum, 
vel  tribu tum,  vet  solarium,  vel  cloacarium,  vel  pro  aquae  forma. 

I.  39.  S*^*^-  <^îv*  ioa4* 

ai.  Scio  ex  facto  tractatum,  cùm  quidam  duos  fundos  ejusdem 
nominishabens,1egassety///t//£//n  Cornelianum  .*ete$set  atter  pretii 
majoris,  nlter  minoris  :  et  haeres  diceret  minorem  legatum,  lega- 
tarius  majorem.  Vulgo  fatebitur,  utiquè  minorem  eum  legasse,  si 
majorem  non  potuerit  docere  legatarius.  I.  39.  $.  6.  Y.  s.  I.  3i.  $. 
i.  n.  9.  C.  civ.  1189,  s. 

aa:  Constat  etiam  res  aliénas  legari  posse,  utiquè  si  parari  pos- 
sint  :  etiamsi  diflicilis  earum  paratio  sit.  l.  39.  $.  7.  V.  1.  67.  $. 
8.  de  Ieg.  a.  I.  10.  C.  de  légat.  $.  4.  inst.  eod. 

Si  vero  Salustianos  hortos,  qui  sunt  Augusti,  vel  fundum  Alba- 
num,  qui  principalibus  usibus  deservit,  legavêrit  qub,  furiosi  est, 
talia  legata  testamento  adscribere.  d.  l.  §.  8.  C.  civ.  7oai. 

a 3  Cùm  res  legata  est,  siquidem  propria  fuit  testatoris,  et 
copiam  ejus  habet  haeres^  moram  facere  non  débet,  sed  eam  praes-_ 
tare.  Sed  si  res  alibi  sit,  quam  ubi  petitur,  primùm  qiiidem  cons- 
tat, ibi  esse  praestandam,  ubi  relicta  est  :  nisi  alibi  testator  voluit, 
nam  si  alibi  voluit,  ibi  praestanda  est,  ubi  testator  voluit,  vel  ubi 
verisimile  est  eum  voluisse.EtilaJnlianus  scripsit  tam  in  proprii» 
quàminalienislegatis.  I.  47.  C.  civ.  1604. 
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24.  Si  Stichus  aut  Pamphiltis  legetur,  et  alter  ex  his  vcl  in  f'u^'a 
sit,  vel  apiid  hostes,  diccndum  crit  praesentem  prœstari,  aut  ab> 
sentis  aestiraattonein  :  toties  enini  electio  est  haeredi  commiltenda 
qiioties  moram'non  est  factunis  legatario.l.47.$.  3.  C.  civ.  1189,5. 

25.  Sires  aliéna  vel  ha;reditana,  sine  culpâ  haercdis  perierit  vel 
non  compareat,  nihil  ampliùs  quàm  cavere  eum  oportebit  :  sed  si 
culpâ  haeredis  res  perierit,  statim  damnandus  est.  QUpq  auteni 
qualiter  sit  aestimanda,  videamus:  an  non  solùm  ea  quae  dolo 
proxima  (sit)  verùm  etiam  quae  levis  est: an  numquidetdili^entia 
quoque  exigenda  est  ab  hserede  :  quod  verius  est.  Item  si  fundus 
chasmate  perierit,  Labeo  ait  u tique  aesrimationem  non  deberi. 
Quod  ita  verura  est,  si  non  post  moram  factam  id  evenerit.  Potuit 
enimeumaccQptumlegatarius  vendere.  1. 47,  §.  4.  etseq.  C.  civ.  104a. 

a6.  Si  cui  legetur,  cùm  quatuofdecim  annorum  erity  certo  jiu-e 
utiinur,  ut  tune  sitquatuordecim  annorum,  cùm  impleverit.  1.  49. 
V.  1.  74.  S»  1- ff-  ad  Senatuscons.  Trebell.  C.  civ.  1040. 

27.  Si  numerus  nummorum  legatus  sit,  neque  apparet  quales 
suntlegati,  anteomuia  ipsius  patrisfamilias  consuetudo,  deindè 
regionis ,  in  quâ  versatus  est,  exquirenda  est.  Sed  et  mens  patris- 
familiae,  et  legatarii  dignitas,  vel  caritas,  et  necessitudo  :  item 
earnm  quae  praecedunt,  vel  sequuntur  sumraarum  scripta  sunt 
spectanda.  Sed  si  certos  nummos,  veluti  quos  in  arcâ  habet,  aut 
certam  lancem  legavit,  non  numerata  pecunia,  sed  ipsa  corpora 
nutpmonim,  vel  rei  legatae  continentur,  neque  permutatioQem 
recipiunt  :  et  exemplo  cujuslibet  corporis  aestimanda  sunt.  I.  5o. 
S.  ull.  et  l.  5i.  C.  civ.  1 1 56,  s. 

28.  Si  pars  haeredum  nominata  sit  in  legando,  viriles  partes 
liaeredes  debent;  si  vero  omnes,  haereditarias.  1.  54*  §.  ult. 

Si  haerodes  nominatim  eniimcrati  dare  quid  damnati  sunt  pro- 
pins est,  ut  viriles  partes  debeant,  quia  personarum  enumeratio 
hune  effectum  habet,  ut  exaequenrur  in  îegato  praestando,  qui  si 
nominati  non  essent,  haereditarias  partes  debiluri  essent.  1.  124. 
V.  1.1.  67.5.  1. 

Sivc  à  cerlis  personis  haercdum  nominatim  legatum  esset,  sive 
nb  omnibus,  excepto  aliquo  :  Attilicinus,  Sabinus,  Cassius,  pro 
haereditariis  partibus  totum  eos  legatum  debituros  aiunt,  quia 
haereditaseosobligat.  Idem  est  cùm  omues  haeredes  nominantur. 
1.  17.  ff.  de  duob.  reis  const.  C.  civ  10Ô9,  1012,  1017. 

29.  Nemo  potest  in  suo  testamento  cavere,  ne  leges  in  sup 
testamento  locum  habeaut.  1.  55.  C.  civ.  900. 

30.  Domus  haereditarias  exustas,  et  haeredis  nummis  exstructas, 
ex  causa  fideicommissi  post  mortcm  haeredis  restituendas,  viri 
boni  arbilratu  sumptuum  rationibus  deductis,et  aedificiorum  aeta- 
tibus  exaniinatis,  respondi.  1.  58.  C.  civ.  1018,  io34,  i375. 

3i.  Captatoriae  scripturae  simili  modo  neque  in  haereditatibus, 
neque  in  legalis  valent,  l.  64.  V.  l.  70.  s.  de  haered.  iiist., 
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3i.  Si  domus  fuerttlegata,  licèt  particulatlni  ita  refecta  sit  utnihil 
€\  pristinâ  materiâ  supersit  :  tamen  dioemus  utile  manere  legatuni. 
At  si  ek  domii  destructâ,  aliam  eodem  loco  testator  aediûcaverit, 
dicemiis  interire  l^atum  :  nisialiud  testatorem  sensisse  fueritap- 
probatum.  1.  65.  §.  ult.  C.  civ.  1019,  io38y  104a. 

33.  Si  ex  pluribiis  haeredibas  ex  diversîs  pa'riibus  institiitis, 
duobus  eadem  reslegata  sit,  haeredes  non  pi*o  hasreditariâ  portiooe, 
sed  pro  virili  id  legatum  habere  debent.  I.  67.  §.  i.  Y.,  s.  1.  54. 
§.  ult.  C.  civ.  id/|4,  1045. 

34.  De  evictione  an  cavere  debeat  is,  qui  servum  praestat  ex 
causa  legati,  videamus  ?  Et  regulariter  dicendum  est  quoties  sine 
judicio  praestita  res  legata  cvincitur;  posse  eam  ex  testamento 
peti  :  cœterùm  si  judicio  petita>est,  ofBcio  judicis  cautio  neoessa* 
n'a  est,  ut  sit  ex  stipulatu  actio.  I.  71.  §.  i. 

Si  haeres  tibi,  servo  generaliter  legato,  stichum  tradiderit,  isque 
à  te  evictus  fuisset,  posse  te  ex  testamento  agere ,  Labeo  scribit 
Qi}ia  non  videtur  havres  dédisse  quod  ita  dederat,  ut  habere  non 
possis.  Et  hoc  venim  puto.  1.  29.  §.  3.  de  légat.  3. 

Si  vcro  certus  homo  legatus  est,  talis  dari  débet  qualis  est.  I. 
45.  §.  I.  h.  t.  de  leg.  i. 

Haeres  servum  non  nominatim  legatum  tradidit,  et  de  dolo 
rcpromisit,  posteà  servus  evictus  est.  Agere  cum  haerede  legata- 
rius  ex  testamento  poterit,  quamvis  haeres  alienum  esse  servam 
ignoraverit.  I.  58.  fT.  de  evicl.  V.  I.  77.  §.  8.  de  légat,  a.  C.  civ. 
1017,  s. 

35.  In  pecnniâ  legatâ  confitenti  haeredi  modicuiti  lempus  ad   . 
■solutionem  dandum  est  :  nec  urgendum  ad  suscipiendum  judicium: 
quod  quideip  tempus  ex  bono  et  aequo  praetorem  observarc  opor- 
tebit.  1.  71.  S.  a.  C.  civ.  101 1,  1014,  s. 

36.  Si  sic  legatum,  vel  fideicommissum  sit  relictum,  si  œstima- 
verit  hœres,  si  comproba^erit ,  sijustum  putaveril  :  et  legatum ,  et 
fideicommissum  debebitur  :  quoniam  quasi  viro  potiùs  boDO  ei 
commissum  est,  non  in  meram  voluntatem  haeredis  collatum.  1. 
75.  V.  1.  1.  II.  §.  7.  de  leg.  3.  C.  civ.  1174» 

37.  Falsa  demonstratio  non  perimit  legatum.  I.  75.  J.  i. in. fin. 
Hœres  meus  Titio  dato,  quod  ex  testamento  Sempronii  debetmr 

mihi  cùm  jure  novationis,  quam  legatarius  idemque  testator  antè 
fecérat,  legatum  ex  testamento  non  debealur  :  placuit  fafsaro  de- 
monstrationem  legatario  non  obesse,  nec  in  totum  falsum  videri, 
quod  veritatis  primordio  adjuvaretur.  I.  76.  J.  3.  ff.  de  légat,  a. 
Certo  corpore  legato  >  demonstratio  falsa  posita  non  perimit 
legatum,  veluti  si  ita  sit  scriptum ,  stichum  quem  ex  venditiotte 
Titii  emi,  Nam  si  neque  finit,  aut  ex  atiâ  venditione  émit,  legatum 
nihilominùs  valet.  1.  10.  ff.  de  auro  arg.  C.  civ.  1110. 

38.  Stichum  aut  Pamphilum ,  utritm  hœres  meus  voieiy  Titio 
.  dato  i  si  dixerit  haeres  Stichum  se  velle  dare,  Sticho  mortuo  libe- 
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rabiuir  :  cùm  aulem  semel  dixerit  haeres,  utrùm  ^are  velit^  mu- 
tare  seDtentiam  non  poterit.  l.  84.  §.  9.  V.  s.  1.  5.  v.  1.  11.  J.  i.dc 
leg.  a.  G.  civ.  1193. 

39.  Fiiio  paterquem  in  potestate  retinuit,  haeredi  pro  parte  insti- 
tuto,  iegaium  quoque  relinquit:  durissiina  sententia  est  cxistiman- 
tium  denegaodum  ei  legati  petitionem ,  si  patris  abstinuerit  hae- 
reditate  :  non  enim  impugnatur  judicîum  ab  eo,  qui  justis  rationi- 
bus  noiuit  negotiis  haoreditariis  implicari  1.  87. 1.  la.  C.  de  légat. 

40.  Quidam  testamcnto,  velcodicilUs,  ita  legAvity  aureos  qua^ 
dringentos  Pamphilœ dari  volo  ita^ut  infrà  scriptum  est  :  €»b  JuUo 
auctore  aurcos  toty  et  incastris  quoshabeo^  tot^  et  ùi  numèrato  quos 
habeo,  tôt.  Post  multos  annos  eâdem  voluntate  manente,  decessit. 
Cùm  omhes  summae  in  alios  usus  essent, translatée.  Quœroy  an 
debeatur  fideicommissum  ?  Respondiy  verosimiliùs  est,  patrem 
familias  demonstrare  potiùs  haeredibus  voluisse  ,  undè  aureos 
quadringenlos  sine  incommodorei  familiaris  contrahere  possint, 

3uàm  couditionem  fideicommisso  injecisse,  quod  initio  pure 
atum  esset  :  et  ideo  quadringenti  Pamphilae  debebuntur  l.  96. 
Firmo  Heliodoro  fratri  meo  dari  volo  quinquaginta  ex  redUu 
prœdiorum  meôrum  futuri  anni,  Posteà  proptereà  non  videri 
€onditibnem  additam,  sed  tempus  solvendas  pecuniae  prolatuni 
videri,  respondit.  Fructibus  fini  relictae  pecuniae  non  perceptis, 
ubertatem  esse  neçessariam  anni  secundi.  l7  a6.  ff.  quando  dies 
légat.  C.  civ.  1164. 

41.  In  tacitis  fideicommissis  fraus  legi  fieri  videtur,  quoties 
quis  neque  testamento,  neque  codicillis  rogaretur,  sed  domesticâ 
cautione,  vel  chirographu  obligaret  se  ad  praestandum  fideicom- 
missum ei  qui  capere  non  potcst.  1.  io3. 

42.  Ciim  quid  tibi  legatiim,  fideive  tuae  commissum  sit,  ut  mihi 
restituas,  si  quidem  nihil  praetereà  ex  testamento  capias,  dolum 
malùm  d  un  taxât  in  exigendo  legato  :  alioquin  etiam  culpam  et 
mihi  praestare  debere  existimavit.  Sicnt  in  contractibus  fidei  bonae 
servatnr,  ut  si  quidem  utriusque  contrahentis  comjuodum  verse- 
tur,  etiam  culpa  :  sin  unius  solius,  dolus  malus  tan tum modo 
praestetur.  L  108.  $.  la.  V.  1.  5.  J.  a.  ff.  comrood.  C.  civ.  896. 

43.  Sihaeres  generaliterservum,7«e//i</75tf  voluerit^  dareju^sus, 
sciens  furem  dederit,  isquefurtum  legatario  fecerit,  de  dolo  malo 
agi  posse  ait.  Sed  quoniam  illud  verum  esthœredem  in  hoc  teneriy 
ut  non  pessimurn  detf  ad  hoc  tenetur  ut  et  alium  hominem  prsestet, 
ethuncpronoxaededitionerelinquat.  1.  iio.V.s.  1.  37.  C.  civ.  loaa. 

44-  Ineptas  voluntates  defunctorum  circa  sepulturam  :  (  veluit 
vestes  aut  si  qua  alia  supervacua  ut  in  funus  impendantur)  non 
valere,  Papinianus  scribit.  1.  11 3.  $.  ult.  C.  civ.  900. 

45.  Placet  non  phis  posse  rogari  quem  restituere,  quàm  quan- 
tum ci  relictum  est  1.  114.  S-  ^*  ûi  fin.   " 

46.  Ut  quis  haeredem  instituât  aliquem,  rogari  non  potest  : 
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plané  scnatus  censuit  ixTindù  habendum,  atqiie  si  rogasset  hx- 
i-cditatoni  rcslitiii.  1.  1 14-  S-  6.  C.  civ.  896. 

/i7.I)iviScvttrti$,etAnloiiiniisrescripscruiit,eos,quite8taineDto 
vêtant,  qnûl  alicnari,  ncc  causam  exprimiint  propter  quam  id 
iieri  velint,  iiisi  invcnitur  porsona  cujus  re$pcctu  hoc  à  testatore 
disposituin  est,  niiUius  esse  nioinenti  scripturam  :  qtiasi  nudum 
pr%cc|rtuin  i-elinqiierint  :  quia  talem  Icgera  testameoto  non  pos- 
suiit  dicci-e.  Qiiod  si  liberis,  aiit  posteris,auvUbertis,aiithapredioiis, 
aiit  aliis  quibiisdani  pcrsonis  consulentes,  cjusmodi  voluntatem 
signifîcarent,  eain  scrvandain  esse.  1.  114.  %.  j4-  C.  gîv.  896. 

48.  Cùin  pater  tilk»  haercde  instituto,  ex  qno  très  habuerat 
Dépotes,  fidcicommisit«  ne  fandum  tUienmtt^  et  ut  in  familid  /r- 
Unqueret^Ql  filius  decedensduoshœredes,  instituit,  tertium  cxhap- 
redavit ,  ftindum  extraneo  legavit.  Divi  Scvcnis  et  Antoninm 
rescripsernnt,  vcrum  esse  non  parnissc  voluntati  defiincti  GHuro. 
1.  114.  $.  i5.  Veriim  est  in  fainilià  i*eliquisse,  licèt  uni  rcliquissel. 
d.  I.  114.  §.  17.  in  f.  V.  1.  94.  de  leg.  3. 

49.  Etiaiu  hoc  modo  cupio  tics  y  opto  des  y  credo  te  daturum, 
fideicommissiini  est  1.  11 5.  V.  1.  118. 

In  l(>gatis  vel  fideiconimissis  necessaria  non  sit  vcrborum  obscr- 
vantia:ita  nt  nihil  prorsùs  intersit,  quis  talem  voluntatem  ver- 
bonim  casus  exccperit,  aut  quis  loquendi  iisus,  effuderit.  l.ai.C. 
de  légat. 

Omnc  vcrbum  significans  tcstatoris  legitimum  sensum  legarr 
vel  fidtîcommittcrc  volcntis,  utile  atquevalidumest.  Sive  dtrectis 
verbis,  quale  est,  j'ubro  forte,  sive  precariis  utatnr  tcstator,  qiiale 
est,  roffOy  vola  y  mando^fideicommitto,  I.  a.  C  connu,  de  légat,  et 
fideicomm.  C.  civ.  1002. 

50.  Lc^ntum  est  delibatio  h;eroditatis,  quA  tcstator  ex  00  quod 
univcrsum  haeredis  foret,  alicui  quod  collatum  velit.  I.  1 16. 

Legatum  est  dopatio  testamento  relicla.  1. 36.  ff.  de  log.  a.  C.  civ. 

5i.  Ha'reditas  personne  defuncti  qui  eam  reliquit,  vice  fungi- 
tur.  1. 116.  S-  ^»  C.  civ.  724. 

52.  Fundus  legahis  talis  débet  dari ,  qualis  relictiis  est  :  itaqne 
sive  ipsc  fundo  hseredis  servitutem  debuit,  sive  ci  fundus  hir- 
redis,  licèt  confusione  dominii  servitus  extincta  sit,  pristiniim 
jus i^estituendum  est,  et  nisi  legatarius  impoui  servitutem  patiatur, 
petenti  ei  legatum  exceptio  doli  mali  opponetur.  Si  verô  fundo 
legato  servitus  non  ri*stituetur,  actio  ex  testamento  su|>cre>t.  I. 
j  16.  §.  nit.  C.  civ.  1018,  io38. 

r>3.  Si  quid  reliotum  sit  rivitatibns,  omue  valet,  sive  in  distri- 
buriouem  ivliuquatur,  sive  in  opus,  sive  in  aliment;),  vel  in  eiii- 
ditioueni  pnerorum,  sive  ((uid  aliud.  I.  117.  ' 

(ivitatibus  legari  polesl  etiani  quod  ad  lionorem  oriiatumqni* 
^'ivitatis  pi'itiner.    4d ornatum  pulà  quod  ad  instniendum  foruoi, 
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thcatrum,  studium,  legatum  fuerit.  Àd  hanorem  putà,  quod  ad 
muniis  edendum,  venationemye,  ludos  scenicos,  ludos  circenses 
(  relictii»  fuerit  ),  autKjuod  ad  divisionem  singuloruni  civiuni,  vel 
epulum  relîctiim  fuerit  :  hoc  ampHùs  quod  in  alimenta  infirmas 
^tatisputà  (seniorihus,  velpueris,  pueliisque  )  relictura  fuerit, 
ad  honorem  civitatis  pertinere  respondetur.  1.  laa.  C.civ.  910. 

541  Si  servtis  vetitus  est  à  testatore  rationes  reddete^  non  hoc 
consequitur,  ut  ne  quod  apud  eiun  sit,  reddat,  eC  liicri  faciat  : 
6cd  ne  scrupulosa  inquisitio  fiât,  hoc  est,  ut  negligeutiae  ratio 
non  habeatur,  sed  tantùm  fraudium.  l.  119. 

55.  Fructus  ex  fundo  pure  legato  post  aditam  hsereditatem  à 
legatario  perceptos  ad  Ipsum  pertinere  :  colonum  autem  cum  h»- 
rede  ex  condiicto  habere  actionem.  L  lao.  §.  a.  V.  L  3a.  ff.  locaL 

LIBER  TRIGESIMUS  UÏTOS. 

TiTULUs  I.  — -  De  legatis  ei  fideUommissU. 

I.  In  arbitriura  alterius  eonferii  legatum,  veluti  conditio  po- 
test.  Quid  jenim  int^rest ,  >/  TUias  CapUolium  ascenderU^  mihi  le- 
(;etur ,  an  si  voiuerit  ? 

Sed  càm  ita  legatum  sit  pupHlo  sîve  pùpillse,  urhitrio  tutorum , 
neqoe  conditio  inest  legato,  neque  mora.  Cùm  placeat,  in  resta- 
mentis  legatum  in  alterius  arbitriuûi  collatum,  pro  viri  boni  ar- 
bitrio,quod  injectum  legato -velutcertam  quantilatem  exprimit, 
pro  virious  videlicet  patrimonii.  L  i.  d.  I.  ^.  i. 

a.  Neminem  ejusdem  rei  legatse  sibi  partem  velle,  partem 
noile  verius  est.  Sed  duobus  legatis  relictis,  unum  quidem  repu- 
diare,  altorum  vero  ainplecti  posse,  respondetur.  Sed  si  unum  ex 
legatis  onus  habct,  et  hocrcpellatur,  non  idem  dicendum  est.  I. 
/|.  1.  5.  d.  1.  5.  §.  I. 

3.  ^i  quis  servum  haeredis,  vcl  alienum  legaverit  et  is  fngisset, 
can^ioocs  interponcndac  sunt  de  redncendo  eo  :  sed  si  quidem 
vivo  test«itore  fugerit,  expensis  legatarii  reducilur,  si  poU  mor- 
tem  sumptibus  haeredb.  1.  8. 

4.  Si  quis  legaverit  ex  illo  dolio  ainphoras  decem,  et  sinon 
derero,  sed  pauciores  inverîiri  possinC,  non  extinguitur  legatum, 
sed  hoc  tan  tu  m  modo  accipit,  quod  invenitur.  l.  8.  §.a. 

5.  Si  pecunia  legata  in  bonis  legantis  non  sit,  solvendo  lamen 
htcreditas  sit,  haeres  pecuniam  legatam  dare  compellitur,  sive  de 
sno,  sive  ex  venditione  rerum  haereditariaruni,  sive  undè  volue> 
lit.  1.  12.  C.  civ.  870,  s. 

6.  Si  haeres  damnatus  esset,  decem  uni  ex  libertis  dare,  et  non 
constituerit  cui  daret,  haeres  omnibus  eadem  decem  pranstareco- 
gendus  est.  l.  17.  §.  1.  V.  inf.  l.  67.  §.  2.  d.  I.  §.  7. 

7.  Onus  probandi  mu  ta  ta  m  esse  defuncti  voluntatem  ad  (  hae^ 
redem  )  pertinet,  qui  fideicommissiun  récusât.  1.  22.  in  fin.  C.  civ. 
io35,  s.  i3i5. 

VI  24 
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B.Omniaquae  testamentis  siticdie,  vcl  conditioneascribuotar,ex 
dieadiuehaereditatispraestaotur.l.Ba.C. civ.  ioo4,s.ioii,  ioi4,s. 

9.  Specics  nominatim  legalae,  si  non  reperiantur,  nec  dolo 
haeredis  dcesse  probentur,  pcti  ex  eodem  CcstamcDto  non  pos- 
sunt.  l.  3a.  $•  5.  V.  J.  6.  ff.  de  aur.  arg.  muod.  d.  i.  §.  1. 
C.  civ.  io4a. 

10.  In  tideicommissum,  qnod  familiae  relinquitur»  hi  ad  poti- 
tionem  ejus  admitd  possunt,  qui  nominati  sunt,  aut  post  omnes 
eos  extinctoSy  qui  nomine  defuncti  fuerint  eo  tempore  quo  tes- 
tator  morcretur,  et  qui  ex  his  primo  gradu  procreati  sint,  nisi 
specialiter  defunctus  ad  ul^eriores  volnntatem  suam  eztenderit. 
I.  3a.  §.  ult.  V.  I.  69.  §3. 

11.  Legatorum  petitio  adversùs  hseredes  pro  partibus  haeredi- 
tariis  competit  :  nec  pro  his  qui  solvendo  non  sunt ,  onerari  co- 
haeredes  oportct.  1.  33. 

Pro  haereditariis  partibus  haercdes  onera  hsereditaria  agnos- 
cere ,  etiam  in  fisci  rationibus ,  placuit  :  nisi  intercédât  pignus 
▼el  hypotheca.  Tune  enim  possessor  obligatae  rei  conveniendus 
est.  1. 2.  C.  de  haered.  act.  C.  civ.  loi 7. 

la.^  Si  ita  sit  scriptum  y  fiiiftbus  meis  centum  aureos  doiKH  et 
masculini  gcneris  et  fœminini  liberis  legatuiâ  videatur?  Nani^si 
ita  scriptum  esset,  filiis .meis  hosce  tutores  do,  respoosum  est, 
etiam  filiabus  tutores  datos  esse  :  quod  non  est  ex  contrario  ac- 
cipiendum,  ut  filianim  nomine  etiam  masculi  <H)ntineantur  : 
exemplo  enim  pessimum  est  fœminino  vocabulo  etiam  masoulos 
contineri.  1.  4^- 

Semper  sexus  masculinus  etiam  fœmininum  sexum'  contineL  1. 
6a.  in  f.  de'  leg.  3.  ^ 

i3.  Sempronius  Proculus  nepoti  suo  salntem.  Binas  tabiilsp 
testamenli  eodem  tempore  exemplarii  causa  scriptae,  ut  vulpi 
fieri  solet,  ejusdem  patrisfamilias  proferuntur.  In  alteris  centum 
in  nlteris  quinquaginta  aurei  legati  sunt  Titio  :  Quaeris,  utrùm  et 
quinquaginta  aureos,  an  centum  duntaxat  habiturus  sit  ?  Pro- 
culus rcspondit.  In  hôc  casu  (  magis  )  hseredi  parcendiim  est, 
ideoque  utrumque  legatum  nullo  modo  debetur,  sed  tantumniodo 
quinquaginta  aurei.  1.  47-  C  civ.  io35,  s. 

14.  Ut  haercdibus  substitui  potest,  ita  etiam  legatariis.  1.  5o.  C. 
civ.  896. 

i5.  Non  oportet  priùs  de  conditione  cujusdam  quaerî,  quàm 
hapreditas,  legatumve  ad  eum  pertineat.  I.  5a. 

16.  Saepè  confines  fundos  otiam  supni  justam  aEstîmationeni 
iuterest  nostrâ  acquirere.  I.  54. 

17.  Quod  principi  relictum  est,  qui  anfequàin  Aies  legati 
cedar,  ab  hominibus  ereptus  est,  ex  constitutione  Divi  Antonini, 
succrssori  ejus  dcbetur.  Si  Augustae  legaveris,  et  ea  inter  liomioes 
esse  desierit  :  déficit  quod  ci  relictum  est,  sicut  Dîvus  Adrianits 
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IirPlotinae,  et  proxiroè  imperator  Antonîiius  in  Faustinse  Augustae 
personà  constituit ,  câm  ea  antè  inler  homines  esse  desiit.  Quàm 
testator  decederet.  1.  56  et  1.  57. 

18.  JuUanus  ait,  si  alter  ex  legitimis  haeredibus  repndiasset 
portionem,  cùm  cssent  ab  eo  fideicommissa  relicta  :  cohaeredem 
cjiis  non  esse  cogendum  fideicommissa  praestare.  Portionem  enim 
ad  cohaeredem  sine  onerc  pertinere  :  sed  post  l'escriplum  Severi , 
quo  fideicommissa  ab  institato  relicta  k  substitutis  debentiir,  et 
hic  quasi  substitutns  cum  suo  onere  consequetur  accrescentem 
portionem.  !.  61.  §.  i.C.  civ.  785,  s.  io44- 

19.  Unum  ex  familiâ,  propter  fideicommissum  à  se  cùm  more- 
retur  relictum ,  haercs  eligere  débet  ;  ei  quem  elegit  frustra  tes- 
tamento  suo  légat,  quod  posteaquàm  electus  est,  ^x  alio  testa- 
mento  petere  potest.  1. 67. 

Non  enim  facultas  necessariae  electionis,  propriae  liberalitatis 
beneficium  est  :  quid  est  enim  quod  de  suo  videlur  reiiquissc,  qui 
quod  relinquit  omnimodo  reddere  debuit.  d.  1.  67.  $.  i. 

ao.  Si  cùm  forte  très  ex  familià  essent  ejus  qui  [uni  exfamilid) 
fideicommissum  rdiquit,  codcm  vel  dispari  gradu  :  satis  erit  uni 
reliquisse.  Nam  postquàm  paritum  est  voluntati ,  caeteri  conditione 
defîciunt.  l.  67.  %.  a. 

21.  Rogo  fundum  cùm  morieris  restituas  ex  libertis  cui  voies  ^ 
quod  ad  verba  attinet,  ipsius  erit  eléctio  :  nec  petere  quisquam 
poterit,  quamdiù  prseferri  alius  potest.  Defuncto  eo,  priusquàm 
eligat,  pètent  omncs.  ïtaque  eveniet,  ut  quod  uni  datum  est, 
vivis  pluribus,  unus  petere  non  possit  :  sed  omnes  pelant,  quod 
non  omnibus  datum  est.  Et  ita  demùm  petere  possit  unus,  si 
solus  moriente  eo  superfnit.  l.  67.  S-  7.  C.  civ.  896 ,  s. 

11.  Si  rem  tuam,  quam  existimabdm  meam,  te  haerede  insti- 
tuto,  Titio  legem,  non  est  Neratii  Prisci  sententiae,  nec  consti- 
tution! locus  qnà  cavctur,  non  cogendum  praestare  legatum  hae- 
redem.  Nam  succursum  est  haeredibus,  ne  cogerentur  redimere 
quod  testator  suum  cxistimans  reliquit.  Sunt  enim  magis  in  le- 
gandis  suis  rébus,  quàm  in  alienis  comparandis,  et  onerandis 
haeredibus  faciliores  voluntates  :  quod  in  hâc  specie  non  evenit, 
cùm  dominium  rei  sit  apud  haercdem  1.  67.  $,  8.  V.  s.  de  leg.  1. 1. 
39.  §.  7.  §.  4'  inst.  de  légat. 

Haeredum  ctiam  res  proprias  per  fideicommissum  relinqui 
posse  non  ambigitur.  1.  a 5.  C.  de  fideic. 

23.  Si  omissa  fideicommissi  verba  sunt,  et  caetera  quae  legun- 
tur,  cùm  his,  quae  scribi  debuerant,  congruant,  rectè  datum, 
et  minus  scriptum,  excmplo  institutionis  legatorumque  intelli- 
gitur,  quam  sententiam  optimus  quoque  imperator  noster  Se- 
verus  secutus  est.  1.  67.  §.  9. 

Verbum  volo  licèt  desit,  tamen  quia  additura  perfectum  sen- 
sum  facit,  pro  adjecto  habendum  est.  1. 10.  C.demlei.C.civ.967. 

24. 
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^4.  Item  Marcus  imperator  rescripsit,  verba  quibus  testa tor 
ita  caverat,  non  duhitare  sequodcunque  uxor  ejus  cepissei,  Kberis 
suis  se  reddituram ,  pro  fidcicommisso  accipicnda.  Quod  rescrip- 
tum  summam  habet  utilitatcm,  ne  scilicet  honor  benè  transacti 
matrîmonii ,  (ides  etiam  commuDium  liberornm  decipiat  patrem, 
qui  meliùs  de  matre  praesumpserat.  Et  ideo  prînceps  providentis- 
simiis,  et  juris  religîcfisîssimiis,  cùm  fideicommissi  verba  cessare 
animadverteret  «  eum  sermonem  pro  fideicommisso  rescripsit 
accipiendum.  1.  67. §•  ult  V.  s.  de  leg.  1. 1.  ii5.  C.  civ.  1091,  s. 

25.  Fratre  hsercde  instituto  petit,  ne  domus  alienaretttr,  sed  ut 
infamiUd  relinqueretur,  si  non  paruerit  hsres  voliiDtati^  sed  do- 
mum  alienaverity  yel  extero  baerede  instituto  decesserit,  omnes 
fideicommissum  pètent  qui  in  familià  fuerunt.  Quid  ergo,  si  non 
sint  ejusdem  gradûs?  Ita  res  tcmperari  débet  :  ut  proxirous  quis- 
que  primo  loco  videatur  invitatus.  1.  69.  §.  3.  Y.  I.  3a.  $.  ull. 

a6.  Pro  parte  haeres  institutus  cui  praeceptiones  erant  relictap, 
post  diem  legatorum  cedentem ,  ante  aditam  haereditatem  vitâ  de- 
cessit  partem  baereditatis  ad  cohaeredes  substitutos  pertinere  pla- 
cuit,  praeceptionum  autem  |>ortiones,  quaetpro  parte  cobaereduro 
constiterunt ,  ad  h^redes  ejus  transmitti.  1.  75.  §.  1. 1.  19.  fi*,  de 
opt.  leg.  V.  1. 1.  80.  et  tit.  quand,  diesleg.  ced. 

27.  Doroinus,  haerede  fructuario  scripto,  fundum  sub  condi- 
tione  legavit,  Toluntatis  ratio  non  patitur,  ut  haeres  ex  causA 
fructùs  emolumentum  retineat  :  diversum  in  caeteris  praedioruro 
servitutibus ,  quas  haeres  habuit,  responsumest,  quoniaxn  fmctiis 
portionis  instar  oblinet.  1.  76.  §.  2. 

28.  Pater  cum  filiâ  pro  semisse  haerede  institutâ,  sic  testa- 
mento  locutus  fuerat  :  peto ,  cùm  morieris,  licèt  aUos  quoqucfiUos 
susceperis^  Sempronio  nepoti  mco  plus  tribuas  in  honorem  no- 
minis  mei^  nécessitas  quidein  reslituendi  ncpotibus  viriles  partes 
praecedere  vidcbatur  :  sed  moderandae  portionis,  quam  majorent 
in  unius  nepotis  personam  conferri  voluit,  arbitrium  (iliae  datiiio. 
I.  76.  §.  5. 

29.  Non  jure  tntori  dato  mater  legavit ,  si  consentiat,  ut  de- 
crcto  praetoris  confirmetur,  et  praetor  non  idoneum  existimet, 
actio  legati  (  non  )  denegabitur.  l.  76.  §•  6.  V.  I.  8.  C.  de  légat. 

30.  Eorum  quibus  mortis  causa  donatum  est,  fideicommitti 
quoquo  tempore  potest.  Quod  fideicommissum  haeredes  salvà 
falcidiae  ratione,  quam  in  his  quoque  donalionibus  exemplo  lega- 
torum locum  habere  placuit,  praestabunt.  I.  77.  §.  i. 

3i,  Si  pars  donationis  fidcicommisso  teneatur ,  fideicommissnm 
quoque  munere  falcidiae  fungetur.  Si  tamen  alimenta  praestari 
voluit  collalionis  totum  onus  in  residuo  donationis  esse  respon- 
dendum  erit  ex  defuncti  voluntate,  qui  de  majore  pecunià  prats 
tari  non  dubiè  voluit  intégra.  1.  77.  §.  i.  in  fine. 

32.  Evictis  praediis ,  quae  pater,  qui  se  dominum  esse  credi- 
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dertl,  verbis  fideicommissi  filio  reliquit,  nulla  ciiiii  fratribus  et 
cohaeredibus  actio  erit.  Si  tamen  intei*  Qlios  divisionem  fccit  ar- 
biter,  conjectura  voluDtatis  non  patietur  eum  partes  cohaere- 
dibus praelegatas  restituerez  nisi  parati  fuerini,  et  ipsi  patris 
judicium  fratri  conservare.  d.  I.  77.  S*  ^»  V.  l.  71.  §.  i.  de  légat.  1. 
*  C.  civ.  883,  s. 

33.  A  filiâ  pater  petierat,  ut,  cuivelletex  liberis  suis  prœdia 
cùm  moreretur  restituerety  uni  ex  liberis  suis  praedia  fideicommissa 
viva  douavit  :  non  esse  electionem,  propter  incertum  diem  fidei- 
coromissi,  certae  donationis  videbatur.  Nam  in  eum  destinatio 
dirigi  potest,  qui  fideicommissum  înter  caBteros  habiturns  est, 
remotâ  matris  electione.  U  77.  S*  10.  Y.  1.  de  leg.  3. 1.  4i-  §.  12  et 
I.  la.  C.  defideic. 

34*  Hsiereditatem  post  mortem  suam  rogati  restituere,  norai- 
Dum  periculo,  quae  pèr  divisionem  obtigerunt,  inter  cohaeredes 
interpositis  delegationibus,  non  adstringuntur  :  non'magis  quàm 
praediorum ,  cùm  permutatio  rerum  discemens  communionem 
interveniet.  I.  77e  S-  i^-  V,  1.  4«  ff.  d«?  haered.  vel  act.  vend.  I.  74. 
in.  f.  ff.  de  evict. 

35.  Filius  matrem  haeredem  scripserat,  et  fideicommissa  ta« 
bulis  data  eum  jurisjurandi  religione  praestari  rogaverat,  cùm 
testamentum  nullo  jure  factum  esset ,  nihilominùs  matrem  legi- 
timam  haeredem  cogendam  praestare  fideicommissa  respoiidi,  nam 
enixae  voluntatis  preces  ad  omnem  successionis  speciem  porrectae 
videbantur.  l.  77.  $.  a3.  V.  1. 1.  81.  et  s.  qui  test.  fac.  poss.  1.  29. 

36.  Cùm  post  mortem  emptoris,  venditionem  reipublicae  praedio- 
rum optimus  maximusque  princeps  noster  Severus  Augustus  res- 
cindi,haeredibus  pretio  restituto,  jussisset  :  de  pecuniâ  legatario, 
cui  praedium  emptor  ex  eâ  possessione  legaverat ,  conjectura  vo- 
luntatis, pro  modo  aestimationis,  partem  solvendam  esse  respondi. 
1.  78.  §.  I.  C.  civ.  1017. 

37.  Legatum  ita  dominium  rei  legatarii  facit,  ut  haereditas 
haeredis  res  singulas  :  quod  eo  pertinct ,  ut  si  pure  res  relicta  sit , 
et  legatarius  non  repudiavit  defuncti  voluntatem ,  rectâ  via  do- 
minium ,  quod  haereditatis  fuit ,  ad  legatariuro  transeat ,  nunquàm 
factum  haeredis»  1.  80. 

£a  quae  legantur  rectâ  via  ab  eo  qui  legavit  ad  eum  cui  legata 
sunt  transeunt.*  !.  64.  in  fine  ff.  de  furt.  V.  s.  I.  7$.  §.  i.  C.  civ. 

1014  9  s. 

38.  Si  quis  testamento  faC^to ,  à  filiis  suis ,  quos  haeredes  insti- 
tuisset,  fideicommissa  reliquisset  ^  non  ut  à  legitimis  haeredibus , 
sed  ut  à  scriptis ,  et  testamentum  aliquo  casu  irritum  factum  sit 

^  filii  ab  intestato  venientes  fideicommissa  ex  testamento  praestare 
compelU  non  possunt.  1.  81. 

39.  Gaius  Seius  pronepos  meus  hœres  mihi  esto  ex  sentisse  bo- 
norum  meorum ,  excepta  domo  med  et  paternd  in  quibus  habit&y 
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cum  omnibus  quœ  ibi  sunt.  Quœ  omnia  scias  adporUonem  hœre- 
iiitatis,  quamtibidcdi  non  pertinere,  Qtuero,  cùm  sit  in  his  domi- 
biis  argentuin ,  nomina  debitorum ,  sopellex  mancipia  ^  an  h«c 
omoia,  quae  ilUc  inveniuntur^'ad  alios  haeredes  institutos  debeasr 
pertinere?  Paulus  respondit,  nomina  debitorum  non  contineri» 
sed  omnium  esse  communia  :  in  caeteris  vero  nullum  pfonepod 
locnm  esse.  1.  86.  C.  civ.  536. 

40.  Titia  Seio  tesseram  fruroentariara  coniparari  voluil  post 
diem  trigesimum  à  morte  ipsius.  Quaero  cùm  Seius  vivà  testatrice 
lesaeram  fmmeutariam  ex  causa  lucrativâ  habere  cocfnt ,  nec  pofr* 
sit  id  quod  habet  petere ,  an  ei  actio  competat  ?  Paulus  respon- 
dit  y  ei  de  quo  quaeritur  pretium  tesserae  praestandum ,  quoniam 
taie  fideicommissum  magis  in  quantitate,  quàm  in  corpore  con- 
sistit.  1.  87. 

Quaero,  cùm  corpora  legata  etiam  nunc  ex  lucrativâ  causa 
possideantur,  an  à  substitutis  peti  possint?  Bespondi ,  non  posse. 
).  88.  $.  7.  in  fin.  Y.  1.  34.  $.  1 .  et  seq.  de  leg.  i. 

Fideicommissum  relictum,  et  apud  eum  cui  relictum  est ,  ex 
causa  lucrativâ  inventum,  extingiu  placuit,  nisi  defîinctus  aesti- 
nationem  quoque  ejus  praestari  voluit.  1.  ai.  $.  i.  de  leg.  3. 

4 1 .  Lucitts  Titius  hoc  meum  tesiamentum  scripsi  sine  ullcjuris- 
perito^  rationem  animi  mei potiùs  secutus,  quàin  nimiam  et  mise" 
ram  itiligentiam  :  et  si  minas  aliquid  légitimé ,  minitsve  periiè/e- 
ecro,  pro  jure  légitima  haberi  débet  hominis  sani  v^luntas,  Deindè 
haeredes  instituit.  Quaraitum  est,  intestati  ejus  bonorum  posses* 
sione  petitâ,  an  portiones  adscriptae  ex  causa  fideicommissi  peti 
possuJBt  ?  Respondi ,  secuudùm  ea  quas  proponerentur  posse.  1. 88. 
S.  uit. 

LIBER  TRIGESIMUS   SECUNDUS. 

TiTums  I.  —  De  legatis  et  fideicommissis. 

I.  Sciendum  est  autem,  eorum  fideicommitti  (qaem)  posse , 
ad  quos  aliquid  perventurum  est  morte  ejus,  vel  dùm  ois  datur, 
vel  dùm  eis  non  adimitur.  Nec  tautùm  proximi  bonorum  posses- 
soris,  verùm  inferioris  quoque  fideicommittere  possumus,  sedel 
ejus  qui  notidùm  natus  est  (  Fideicommitti  posse),  si  modo  nobis 
successurus  sit.  1.  1.  $.  6.  7.  et  8. 

a.  Si  iÇa  adscriptum  fuerit ,  si  fueris  arbitratus ,  si  putaveris, 
si  œstimaverisy  si  utile  tibi fuerit  visum,  vel  videbitur,  debebitur. 
Non  cnim  plénum  arbitrium  voluntatis  haeredi  dédit ,  sed  quasi 
viro  bono  commissum  relictum.  1.  11.  J,  7.  V.  s.  1.  75.  de  leg.  i. 

In  testamentis  legatum  in  alterius  arbitrium  collatum ,  pro  viri^ 
boni  arbitriû  accipi.  1.  i.  S^  i.  de  légat.  1. 

3.  Si  rem  suam  testator  legaverit ,  eanMfue  necessitate  urgente 
alienaverit  »  fideicommissum  peti  passe ,  nisi  probetur  adimere  ci 
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teslatorem  Toltiissc  :  probationera  autem  mutatse  voluntatis  ah 
haeredibiis  exigendam.  1.  ii.  §.  12. 

Si  rem  suam  legaverit  testator,  posteàquc  cam  alienavcrit, 
Ceisns  pntat,  si  non  adimendi  animo  vcudidit,  nihilomînùs  de- 
beri.  Identique  DiviScverus  et  Antonin us  rescripserunt.  §.  12.  insl. 
de  leg.  C.  civ.  io38/ 

Cur  non  incumbet  legatario  onus  probandi,  non  mutataih  vo- 
luntatem  ,  càm  ipsa  alienatio  sit  argiimentum  mutatioùis  ?  Caete- 
rùm  non  admitterentur  jure  nostro  hujuscemodi  probationes.  V. 
1.  8.  de  légat,  i. 

4.  Qui  post  testamentum  factum  praedia  quae  legavit,  pignori 
vel  hypothecae  dédit,  mutasse  vol  un  ta  tem  circà  légatariorum  per- 
sonam  non  videtur.  Et  ideo  (  etîam  )  si  in  personam  actio  electa 
est,  rcctè  placuit,  ab  haerede  praedia  liberari.  1.  3.  C.  de  leg. 

Praedia  obligata  per  legatum  vel  fideicommisstim  relicta,  haeres 
luere  débet  maxime  cùm  testator  conditionem  eorum  non  igno- 
ravit  :  aut  si  stisset ,  legaturus  (ibi  aliud  quod  non  minus  esset , 
fuisset.  Si  verô  à  creditore  distrncta  sunt,  pretium  haeres  exsol- 
vere  cogitnr,  nisi  contraria  voluntas  dcfuncti  ab  haerede  ostenda- 
tu^.  1.  6.  C.  de  fideic.  C.  civ.  1020. 

5.  Cùm  per  fîdeicommissum  aliquid  relinquitur,  ipsum  prae- 
standum  quod  relictum  est  :  oùnr  vero  ipsum  praestari  non  potest, 
aestimationem  esse  prsestandam.  1.  11.  J.  17. 

Sed  si  cuî  legatum  relictum  est,  ut  alienàm  rem  redimaty  vel 
prœstet:  si  redimere  non  possit,  quod  dominus  non  vendat,  vel 
immodico  pretio  vendat ,  justam  aestimationem  inférât.  1.  i4*^*  2- 

Si  aedes  aliénas  ut  dares  damnatus  sis ,  neque  eas  ullà  condi- 
tion e  emere  possis,  aestimare  judicem  oportere,  Ateius  scribit, 
quàm  aedes  sint,  ut  pretio  solulo  haeres ,  liberetur.  Idemque  juris 
est,  et  si  potuisses  emere ,  non  emeres.  1.  3o.  in  f.  eod. 

6.  In  fideicommissis  praecipuè  spectanda,  servandaque  testa- 
toris  voluntas.  1.   1 1.  §.  19.  in  f. 

7.  Ex  imperfecto  testamento  Tegata,  vel  fideicommissa  impe- 
ratorem  vindicare,  inverecundum  est  :  décet  enim  tantae  majes- 
tati  eas  servare  leges  quibus  ipse  solutus  esse  videtur.  I.  a3. 
Charte,  ,1. 

8.  Cùm  in  verbis  iiulla  ambignitas  est,  non  débet  admitti  vo- 
luntatis quaesdo.  1.  25.  §.  i.V.  i.  1.  69. 

9.  Is  qui  fideicommissnm  débet ,  post  moram  non  tantùm 
fructus  :  sed  etiam  omne  damnum  quo  adfectus  est,  fideicom- 
missarius  praesfeare  cogitur.  1.  26. 

Legatorum  seu  fideicommissorum  usuras  ex  eo  tempore  quo 
«lis  contestata  est ,  exigî  posse  manifestum  est  :  sed  et  fructus  re- 
rum  similiter  praestari  soient.  I.  i.  C.  de  usur.  et  fr.  légat. 

In  legatis  et  fideicommissis  fructus  post  litis  contestationem  ,. 
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non  ex  die  inortis  consequuntur  :  sivc  in.  rem ,  sive  in  personasi 
agatur.  I.  ult.  C  eod.  C.  civ.  loii,  lOiA,  s. 

10.  Noe  fideicommlssa  ab  intestato  data  debentor  ah  eo  cujus 
de  ino(Hcîo$o  testamento  constitisset  »  quia  crederetur  quasi  fn- 
rÎDSus  testamentum  facere  non  potuisse  :  ideoque  nec  aliud  quid 
pertinens  ad  snprema  ejus  judicia  valet.  1.  36. 

Si  contigerit  in  quibiisdam  talibus  testamentîs  quaedam  legata 
vel  fideicommissa  relinqui»  vel  quaelibet  alia  capitula  conœssa 
fegibus  nominarij  ea  omnia  jubemus  adknplerL  Nov»  ii5.  C  3. 
in  f.  et  cap.  4*  in  f. 

1 1 .  Fiaeicopamisit  ejos  cui  duo  millia  legavit ,  in  hase  verba  : 
à  te  Petroni peio  uti  ea  duo  {milliti)  soUdorum  reddas  coUegio  cur- 
jusdam  tempUi  quœsitum,  estcxxm  id  coliegium  posteà  dissolutum 
sit,  utrùm  legatiun  adPetroniiHn  per^neat,  an  vero  apud  haere- 
dem  i*emanere  debeaL  Respondit  Petronium  jure  petere  ^  utiquè 
si  per  eutn  non  stetit  parère  defunctî  voluntatL  L  38.  §.  &. 

la.  Seîum  maritum  scnpsit  haercdem ,  eîique  substituit  Appiam 
alumnam»  fiîdeîque  haeredis  commisitj  ut postmortem  stuun  hœre- 
dilatem  eidem  alumnœ  restîtueret:  aut  si  quid  aiuè  contiguset 
alumncBytunc  Valeriàno  fratris  filio  restitueret  eanédeai  hœredita- 
tem.  Quœsiium  est,  si  Seius  vivus  quidquid  ^d  eum  ex  baeredi- 
tate  pervenissety  alumna;  restituisset ,  an  secundùm  voluntalem 
defunctse  îd  fecisse  videretur ,  praesertim  cùm  haec  eidem  substi- 
tuta  esset  ?  Respondit^si  vivo  Seio  Appia  decessisset,  non  esse  libe 
ratum  à  fîdeicommisso  Valeriàno  relicto.  l.  4i •  §•  12.  Y.  s.  de  leg. 
a.  L  77.  S-Mo. 

i3.  Si  filiae  pater  dotem  arbîtratu  tutomm  dari  jussisset.  Tu- 
bero  perindè  hoc  habendum  ait,  ac  si  viri  boni  arbitratu  legatum 
sit.  Labeo  quderit,  quemadmodùm  apparet,  quantam  dotem  eu- 
jusque  (iliae  boni  viri  arbitratu  constitui  oportet?  Ait  id  non  esse 
difGcile  ex  dignitate ,  ex  facultatibus ,  ex  numéro  liberorum  tes- 
tamentum facientîs  aestimare.  I.  t^'S, 

i4*  Si  fundus  legatus  sit  cum  his  q uœ  ibi  erunt,  quas  ad  tempus 
ibi  sunt  y  non  videntur  legata.  Et  ideo  pecuniae  quae  fœnerandi 
causa  ibi  fuerunt ,  non  sunt  legatae.  l.  44* 

Nec  quod  casu  abesset  minus  esse  legatum,  nec  quod  casu  ibi 
sit  magiscsse  legatum.  1.  86.  C.  civ.  617^  s.  536. 

i5»  Quod  in  usu  frequentissimè  versatur^ut  in  legatis  uxoris 
adjiciatur^  quod  ejus  causa  parata  sinty  hancinterpretationem  ob- 
tinuit^  quod magis  uxoris  (causa)  quàm  communis  promiscuique 
usûs  causa  paratum  foret.  1.  4  5. 

16.  Non  aliter  à  signidcatione  verborum  recedi  oportet ,  quàm 
ciim  manifestum  est  aliud  sensisse  testatorem.l.  69.  Y.  s.  1.  aS.J.  i. 
Cùm  enim  manifestissimus  est  sensus  testatoris ,  verborum  in 
terpretatio  nusquàm  tantùm  valeat,  ut  melior  sensu  existât.  I.  3. 
iu  f.  C.  de  Hb.  praeter.  vel.  exhaered.  C   civ.  967,  1 156,  s. 
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17.  Conjunctim  haeredes  institni,  aut  conjuncdm  legariyhoc 
est ,  totam  haereditatem ,  et  tota  legata  singulis  data  esse  :  partes 
autem  concursu  fieri.  k  80.  V.  s.  1.  16.  de  légat,  i.  1.  34.  gw  9. 
eod.  et  1.  3.  ff.  de  usufr.  accresc.  C.  civ.  1044»  s. 

18.  Et  fideicommissum ,  et  mortis  causa  donatio  appellaiioDe 
legati  continentur.  1.  87.  C.  civ.  967. 

19.  Lanâ  legatà  vestem,  quse  ex  eâ  facta  sit  debeii  non  placet. 
Sed  et  roateriâ  legatà,  navis,  armariumve  ex  eâ  factum,  non  vin- 
dicitur.  Nave  autem  legatà  dissolutà,  neque  materîa,  neque  na- 
vis  debetur.  1.  88.  d.  1.  S*  i*  et  2. 

Mortuo  bove ,  qui  legatus  est ,  neque  corium ,  neque  caro  de- 
betur. 1.  tig.ff.  de  leg.  2. 

20.  Re  conj  uncti  videntur  non  etiaro  verbis,  cùm  duobus  sépara- 
tim  eadem  reslegatur.  Item  verbis,non  etiam  re^Titio  et  Seiofun- 
duin  œquis  partibus  do  y  iego»  1.  89.  V.  1.  142*  de  verb.  signif.  C. 
civ.  1044»  s. 

21.  Tiiio  Seiana  prœdia  sicuti  comparata  sunt ,  do  y  iego,  cùm 
essent  Gabiniana  quoque  simul  uno  pretio  comparata  y  non  sufB- 
cere  solum  argumentum  emptionis  respondit  :  sed  inspiciendum 
an  Ititens  et  rationibus  appellatione  Seianorum ,  Gabiniana  quo- 
que continentur,  et  utriusque  possessionis  confusi  reditus,  titulo 
Seianorum  accepto  lati  essent.  l.  91.  §.  3. 

'22.  Qui  domum  possidebat ,  hortum  vicinum  sedibus  compa- 
ravit,  ac  posteà  domum  legavit.  Si  hortum  domus  causa  compa- 
ravit,  ut  amaeniorem  dômum  ac  salubriorem  possideret,  aditum- 
que  in  eum  per  domum  habuit  et  aedium  hortus  additamentum 
fuit,  domûs  legalo  conlinebitur.  1.  95.  §.  5.  C.  civ.  1019. 

23.  CoHcgio  fabrorumyîi/M/ii/7?  cum  sylvis  quœ  ei  cedere  soient^ 
utioptimus  maximusquc  esset,  legavit:  quaero  an,  ea  quoque,  qu» 
in  diem  mortis  ibi  fuissent  (id  est  rpenum,  papulum ,  palca ,  item 
machinas,  vasa  vinaria  ,  id  est,  cuppae,  et  dolia  quae  in  cellâ  de- 
fixasunt,  item  granaria)  legata  essent?  Respondit,  non  rectè  peti 
quod  legatum  non  esset.  1.  93.  $.  4*  C  civ.  617,  s. 

24.  Si  alii  vernae ,  alii  cursores  legati  sunt,  siquidem  et  cur- 
sores  sint ,  cursoribus  cèdent.  Semper  enim  species  generi  dero- 
gat.  1.  99.  S»  ult-  V.  1.  80.  de  rcg.  jur.  V.  I.  1 5.  inf.  de  pecul.  leg. 

25.  Alumno  praecepit  militiam  his  verbis  :  Sempronio  alumno 
meo  illudetilludy  et  camper  œtatern  licebity  militiam  iilgm  cum 
introitu  comparari  volo ,  huic  quoque  omnia  intégra.  Quaesitum 
est ,  si  Sempronius  cam  militiam  sibi  comparaverit ,  an  pretium 
cjus,  sed  et  id,  quod  pro  introitu  erogari  solet,  ex  causa  lidei- 
commissi  ab  ha&redibus  consequi  possit?  Respondit,  secundùm 
ea  quae  proponerentur,  posse.  1.  102.  §.  2. 

Qudero,cùin  corpora  legata  etiam  nuncex  lucrativâ  causa  pos- 
sideantur,an  substituto  peli  possint?  Respondi ,  non  posse.  1.88. 
§.  7.  in  f  h.  t. 
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Fideicommissum  relictum,  et  apud  eum^cui  relîctilni  est,  ex 
causA  iucrativâ  inventum ,  extingui  placet ,  nisl  deftiDctus  aestima- 
tiouem  quoque  ejus  prsestari  volait,  l.  21.  S*  i*  h-c. 

26.  Filia  legatorum  non  habet  actionem,  si  eaquae  ei  (in)  tes- 
ta,in6iito  reliquit  (vivus)  pater  posteà  in  dotem  dederit.  1.  11.  C 
de  légat.  C.  civ.  843,  s. 

27.  £tsi  inutiliter  fideicommissain  xçUçtum  sit,  tamen  si  hm- 
redes  compertà  volantate  defuncti  praedia  ex  causa  fideicommissi 
afo  tuo  praestiterunty  frushrà  ab  hseredibus  ejus  de  eâ  re  qoaestto 
-tibi  movetur  :  cùm  non  ex  eâ  solâ  serrpturâ,  sed  ex  conscientîé 
relicti  fideicommissi ,  defuneti  volmitati  satisfactum  esse  videatur. 

1.  2.  C.  de  deic.  C.  civ.  783. 

28.  Post  mortem  suara  rogatam  restituere  hsereditatem  de- 
functi judicio,  et  anteqiiàm  fati  munus  impleat ,  posse  satîsfaccre, 
id  est,  restituerehaereditatem  quartâ  parte  vel  retentâ^vel  omissâ, 
si  voluerit , expiorati  juris  est.  I.  12.  C.  de  (ideic.  V.s.  i.  4i«$- 1^- 
et  I.  77.  S-  10.  de  leg.  2. 

29.  Quaeexfideicommisso,  sive  puro,  sive  conditionali  restî- 
tuenda  sunt ,  nec  alienare  potest  baeres,  nec  pignori  dare.  1.  3.  {. 

2.  et  3.  c.  comm.  de  leg. 

Minuitur  fideicommissum,  quo  filii  onerantur,  retentîone  prôp- 
ter  legitimam,  et  ex  causa  dotis  et  antenuptialis  donatîonis.  Ex 
I9ov.  39.  in  Praîfat.  et  c.  1.  V.  i.  1.  22.  %.  4-  ad  Sénat.  Trd>ell. 

LIBER  TRI6ESIMUS  TERTIUS. 

TiTuxus  I.  -7-  De  an  nuis  legatis  et  fideicB/nmissis. 

1 .  Si  in  singulosannos  alicni  legatum  sit,  Sabinus  (cujus  sententia 
▼era  est  )  plura  legata  esse  ait,  et  primi  anni  purum,  sequentium 
conditionale  :  videri  enim  banc  inesse  conditionem ,  si  'vioai^  et 
ideo,  mortuo  eo,  ad  baeredem  iegatnm  non  transire.  1.  4. 

In  annalibus  legatis  vel  fideicoramissis,  quse  testator  non  solùm 
certae  pcrsona;,  sed  et  ejiis  hseredibus  prsestari  voluit,  eorum 
exactioncm  omnibus  hseredibus,  et  eornm  haeredum  haeredibus 
servari,  pro  volantate  testoris  praecipimus.  1.  22.  C.  de  légat. 

2.  A  vobis  quoque  cœteri  hœredes peiOy  ut  uxori  meœ  prœstetis^ 
quoad  vivet,  annuos  decem  aureos.  Ûxor  supervixit  marito  quin 
quennio  ^  et  quatuor  mensibus.  Quaero ,  an  hseredibus  ejus  sexti 
anni  legatum  integrum  debeatur  ?  Modestinus  respondit ,  integri 
sexti  anni  legatum  deberi.  1.  5. 1.  8.  1.  22.  eod.  1.  11.  fY.  de  usu  et 
usufr.  et  red. 

Si  competenti  judici  annua  legata  vel*  fideicommissa  tibi  relicta 
probaveris,  ab  initio  cujusque  anni  exigendi  ea  habebis  facultatem. 
1.  I.  C.  qaand.  dies  légal,  vel  fid.  ced.  C.  civ.  1969,  1977. 

3.  In  testamentis  quaedam  scribuntur,  quae  ad  auctoritatem.  dun- 
taxat  scribentis  referuntur,  nec  obligationem  pariunt.  Haecautem 
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talia  suDt:  si  te  haeredem  solum  instituam,  et  scribam,  uti  monu- 
mentum  mihi  certd pecuniâ  facias:  nullam  enim  obligationem  ea 
scriptnrarecipit,sed  ad  auctorîtateni  meam  conservandam  poteris, 
si  velis,  facere  :  aliter  atquesi,  cohserede  tibi  dato,  idem  scripsero. 
Nam  sive  te  solum  damtiaTero  uti  monumentum  Jfacias ,  cohaeres 
tuiis  agere  teciim  poterit  familiae  erciscundae,  uti  facias  :  qnoniam 
interest  illius.  Quin  etiamsi  utrique  jussi  estis  hoc  facere,  invicem 
actionem  habebitis.  1.  7.  Y.  1.  ai.  $.  4.  h.  tit. 

Si  quis  Titio  decem  legaverit,  et  rogaverit,  ut  ea  restituât  Mœ- 
vio,  Blaeviusque  fuerit  roortuus,  Titii  commodo  cedit,  non  haeredîs, 
nisi  diwtaxat  ministrum  Titllim  elegit.  I.  17.  ff.  de  leg.  2.  V.  1.  96. 
S.  3.  de  leg.  i.  1.  107.  eod.  1.  7.  ff.  Si  cui  plus  quàm  per  leg.  falc. 
1.  8.  ff.  de  alim.  vel  cib.  leg. 

Si  testator  designaverit  perquem  desiderat  redemptioncm  (îeri 
captivorum  ,  is  qui  specialiter  designatus  est,  legati  vel  fideicom- 
missi  habeat  exigendi  licentiam,  et  pro  suâ  conscientiâ  votum 
adimpleat  testatoris.  l.  28.  S-  i-  C.  de  episc.  etcler.  V.  Nov.  Léon. 
68.  C.  civ.  ioa5,  s. 

4.  Non  semper  volantas  aut  jussum  (  testatoris  )  conservari 
débet  :  veluti  si  praetor  doctus  sit,  non  expedire,  pupîllum  eô 
morari,  ubi  pater  jusserit,  propter  yitium,  quod  pater  forte  igno- 
ravit  in  eis  personis  esse,  apud  quas  morari  jussit.  Si  autem  pro 
cibariis  eorum  in  annos  singiilos  aurei  decem  relicti  sint,  sive  hoc 
sermone  significantur  apud  quos  morari  mater  pupitlos  voluerit  : 
sive  ita  acceperimus  hune  sermonem  significantur  apud  quos  mo- 
rari mater  pupillos  voluerit  :  sive  ita  acceperimus  hune  sermonem 
ut  ipsis  niiis  id  legatum  debeatur  utile  erit,  et  magis  enim  est,  ut 
providentiâ  filiorum  suorum  hoc  fecisse  videator.  Et  in  omnibus 
ubi  auctoritas  sola  testatoris  est,  neque  omnimodo  spemenda, 
neque  omnimodo  observanda  est  :  sed  interventu  judicis  haec  om- 
nia  debent,  si  non  ad  turpem  causam  feruntur,  ad  effeetum  per- 
duci.  1.  7.  in  fin. 

5.  Seio  amicofidelissimoy  si  voluerit;  sicut  mcis  negotiis  inter- 
veniebaty  eodem  modo  filiorum  meorum  intervertirez  annuos  senos 
anrcosy  et  habitationem  qudutitûr,  prœstari  volo.  Non  ideo  minus 
annua  Seio  pro  parte  h»reditariâ  viventis  filiae  deberi  placuit, 
quod  ex  tribus  filiis  Titise  duo  aliis  haeredibus  institutis  vitâ  deces- 
serunt^cùm  tam  labor,  quàm  pecunia  divisionem  reciperent.  1.  10. 

6.  Maevia  nepotera  ex  Blaevio  puberem  haeredem  instituit,  etLucib 
Titio  ita  legavit:  Zueio  Titio  vira  botto  cujus  obsequio  gratias ago^ 
dari  volo  annuos  quandià  vivat  aureos  decem,  si  rébus  nepptis  méi 
interveniat ,  omnemqtèe  administrationem  rerum  nepotis  mei  ad 
soUicitufiinem  suam  repocarit.  Qusero  cùm  Locius  Tilius  atiquo 
tempore  Maevii  negotia  gesserit,  et  per  eum  non  stct  quominùs 
gerat;  Publius  autem  Maevhis  noilct  cum  adnrinistrare,  an  fidei- 
rummissum  deheat  praestari  :  Respondi,  si  non  propter  fraudem. 
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aliamye  quain  justani  causam,  improbandae  opéra;  caosâ  remotos 
esset  à  negotiis  quas  administrare,  secundùm  defimcd  Toltintateoi, 
vellet,  percepturnm  legatum.  1.  i3.  C.  civ.  900. 

7.  Si  cui  anuuum  fueritrelictum,  sine  adjectione  summae,  nihil 
videri  huic  adscriptum  Mêla  ait,  sed  est  vcrior'Nervae  sententia, 
quod  testator  praestare  solitus  fuerat,  id  yîâen  relictam:  si  minus 
ex  dignitate  personse  statui  oportebit.  1.  14.  C.  civ.  1161. 

8.  Javolenus,  eu  m  qui  rogatus  posi  decem  annos  restituert  peem- 
niaoty  ante  diem  restituerat  :  Respondit,  si  propter  capientis  pei^ 
sonam,  quod  rem  famiiiarem  tueri  non  posset,  in  diera  fideicom- 
missum  relictum  probetur,  et  pérdituro  ei  id  haeres  ante  diem 
r^tituisset ,  nullo  modo  iiberatum  esse.  Quod  si  tempus  haeredis 
causa  prorogatum  esset,  ut  coromodum  mcdii  temporis  ipse  sen- 
ti ret,  Iiberatum  eum  intelligi  :  nam  et  plus  eum  praestitissey  quàm 
debuissct.  1.  i5.  .^ 

9.  Legatum  ita  est  :  Attiœ  donec  nubat  quinqmtginta  damnas 
esto  hœres  meus  dare ,  neque  adscriptum  est,  in  annos  singtdosy 
Labeo  Trebatius  praîsens  legatum  deberi  putat.  Sed  rectiùs  dice- 
tur,  in  legatum  in  annos  singulos  deberi.  1.  17.  V.  1.-  19.  $.  i- 
C.  civ.  1 1 56,  s. 

1  o.  Vinifalerni^  quoddomi  nascetur^  quoi  annis  in  annos  sùigubu 
hinos  cnlcos hœres  meus  Attio  dato,  Ètiam  pro  eo  anno  quo  nîhil 
vini  natnm  estj  deberi  duos  culeos  :  si  modo  ex  vindemià  caetero- 
rum  annorum  dari  possit.  1.  17.  §.  i. 

Ex  eo  vino  quod  in  illo  fundo  nascetury  hœres  meus  amphoras 
decem  quot  annis  in  annos  singnios  dato ,  quo  anno  natum  non 
fuisset,  ex  superiore  anno  ejus  fundi  eum  numerum  ampboraruni 
hseredem  daturum,  Sàbinus  existimat  :  quae  sentcntia,  si  voluntas 
non  adversetur,  mihi  quoque  placet.  1. 13.  ff.  de  trit.  vin.  vel.  ol.  leg. 
•II.  Anmia  bis  verbis  tegavit,  Si  morarentur  eum  matre  med 
quam  hœredem  ex  parte  institui,  Qusesitum  est,  an,  mortuâ  matre, 
conditio  adposita  defeciss^  videatur,  ac  per  hoc  neque  cibaria, 
neque  vestiaria  his  debeantur  ?  Respondit,  secundùm  ea  qus  pra 
ponerentur,  deberi.  1.  20. 

Imperator  Antoninus  Pius  libertis  Sextiae  Basilix  :  quamvis  ver- 
ba  testament!,  ita  se  habeant  :  ut^  quoad  eum  Claudio  justo  moraù 
essetis,  alimenta  et  vestiarium  legata  sint  :  tamen  banc  fuisse  de- 
fuuctae  cogitationem  interpretor ,  ut  et  post  mortem  justi  eadem 
vobis  praestari  voluerit,  respondit.  Ejusmodi  scripturam  ita  accipi, 
ut  nécessitas  alimentis  praestandis  perpetuo  maneat.  1. 13.  $.  i.  ff. 
de  alim.  vel  cib.  légat.  1.  ao.  in  f.  eod.  1.  i.  C.dc  légat.  C.  civ.  1175. 

12.  Liberlo  sno  ita  legavit  zprestarivolo  Phiioniy  usquêdùm  vtpet, 
quinquagesimam  omnis  redit ds,  quœ  prœdiis  à  colonis  vel  emp- 
toribus  fructûs  ex  consuetudine  domûs  mex  prœstantur  :  htere- 
des  praedia  vendiderunt,  ex  quorum  reditu  quinquagesima  relicta 
est.  Quaesitum  est,  an  pretii  usura;  quae  ex  consuetudine  in  pro- 
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vinciâ  praestarentur,  quinquagesima  debeatur?  respondit,  redites 
duiUaxat  quinquagesimas  legatas,  licèt  praedia  vindita  sunt.  1.  ai. 
C  civ.  599,  621. 

i3.  A  liberto,  cui  fundum  legaverat  ferentem  annua  sexaginta, 
per  fideicommissum  dederat  Pamphilae  annua  dcna.  Quaesitum  est» 
si  lex  falcidia  liberto  legatum  miniierit>  an  Pamphilae  annua  dena, 
Quaesitum  est,  si  lex  falcidia  liberto  legatum  minuerit,  an  Pam- 
philae quoque  annuum  fideicommissum  minutum  videatur,  cùm  ex 
reditu  legata  sint,  qui  largitur,  etiamsi  falcidia  partem  dimidiam 
fundi  abstulerit,  annuam  Pamphilae  praestationem  ?  Respondit,  se- 
cundùm  ea  quse  proponerentur,  non  videri  minutum  :  nisi  si  alia 
mens  testatoris  probaretur.  1. 211.$.  i.  Y.  1.  32.  §.  4.  ^*  ad.  leg.  falc. 

14.  Pater  duos  61ios  acquis  ex  partibus  instituit  haeredes,  majo- 
rem,  et  minorem,  qui  etiam  impubes  erat.  f^t  in  partem  ejys  certa 
praedia  reliquit:  et  cùm  quatuordecim  annos  impleverit,  certam 
pecuniam  ei  kïfivit,  idque  fratris  ejus  fideicommisit,  à  quo  petit 
in  haec  verba  :  à  te  peto  Sei\  ut  ab  annis  duodecim  œtatis  ad  stà- 
dia  UberaUa  fratris  tui  inféras  matri  ejus  annua  tôt  Usque  ad  annos 
quatuordecim',  eo  ampliàs  tributa  fratris  tuipro  censu  ejus  dependas^ 
donec  bona  restituas^  et  ad  te  reditus prœdiorum  iliorum  pertineanty 
quoail perveniatf rater  tuus  ad  annos  quatuordecim.  Quaesitum  est, 
defuncto  majore  fratre,  haerede  alio  relicto  :  utrùm  omnis  conditio 
pcrcipiendi  reditùs  fundoriim  anniversaria  praestetur,  etalia  quae 
praestaturus  esset,  si  viveret  Seius,  ad  haeredem  ejus  transierint  : 
an  vero  îd  omne  protinùs  ad  pupillum,  et  tutores  transferri  de- 
beat  ?  Respondit,  secundùm  ea  quae  proponerentur,  intelligitur 
testator  quasi  cum  tutore  locutus,  ut  tempore,  quo  tutela  resti- 
tuenda  est,  haec  quae  pro  annuis  praestari  jussisset,  percipiendis- 
quc  fructibus,  finiantur.  Sed  cùm  major  frater  morte  praeventus 
est,  bmnia  quae  relicta  sunt,  ad  pupillum,  et  tutores  ejus  confes- 
tim  post  mortem  fratris  transisse.  1.  21.  §.  ult.  C.  civ.  620. 

i5.  Cùm  quidam  decurionibus  divisiones  dari  voluisset  die 

natalis  sui  :  Divi  Severus  et  Antonnius  rescripserunt,  non  esse  veri- 

'siniile,  testa  torem  deunoannosensisse,  sed  deperpetuo  legato.  1. 23 . 

TiTULUs  II.  —  De  usu  et  usufructu  (^ et  reditu jj  et  habitatione,  et 

ope  ris  ^  per  legatum  j  vel fideicommissum  datis. 

1  Si  ususfructus  municipibus  legatus  erit,  quaeritur,  quousquè  in 
eo  usufructu  tuendi  sint  :  nam  si  quis  eos  perpetuo  tuetur,  nuUa 
utilitas  erit  nudae  proprietatis,  semper  abscedente  usufructu.  Undè , 
centum  annos  observandos  esse  constat,  qui  Qnis  vita&longissimus 
esset.  1.  8.  V.  1.  68.  ff.  ad  leg.  falc.  V.  s.  de  usurf.  et  quemadm. 
1.  56.  C.  civ.  619. 

2.  Si  ab  eo,  cui  legatus  esset  ususfructus,  fideicommissum  fuo-' 
rit  relictum  :  licèt  ususfructus  ad  legatarium  non  pervenerit,  hap- 
res  tamen  penès  quem   ususfructus    remanet^   fideicommissum 
praestat.  1.  9. 
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3.  Qui  duos  fundos  habebat,  unum  legavit»  et  altcrius  fandi 
usuinfructum  alii  legavit  :  Quaero  si  fructuarius  ad  fundum  alinn- 
de  viam  non  habcat,  quàm  per  illum  fundum,  qui  legatns  est,  an 
fructuario  servit^us  debeatur?  Respondit  ^  quemadmodùm  si  in 
hœreditate  esset  fuiidus,  per  quem  fructuario  potest  praestan  via, 
secundùm  voluntatem  defuncti  videtnr  id  exiigere  ab  hacrede,  ita 
et  in  hâc  specie  non  aliter  concedendum  esse  legatario  fundnm 
vindicare  nisi  pr'iùs  jus  transeundi  usufructuario  praestet  :  ut  haec 
forma  in  agrisservetiir,  quae  vivo  testatore  obtinuerit,  sive  donec 
ususfructus  permanet,  sive  dùm  ad  suam  proprietatcm  redierit 
1.  i5.  §.  I.  C.  civ.  68«,  s. 

4.  Legatum  civitati  relie  tu  m  est,  ut  ex  rcdîtibus  quoi  annîs  in 
edcmtatej  rnemoriœ  conservandœ  defuncti  gratid ,  spectaculum 
celebretur^  <Iiiod  ilUc  celebrari  non  licet.  Quaero ,  quid  de  legato 
existimes?  Modestinus  respondit  :  cùm  testator  spectaculum  edi 
voluerit  in  civitate,  sed  taie,  quod  ibi  celebrari  non  licet,  iniquum 
esse,  hanc  quantitatem  quam  in  spectaculum  defunctus  destina- 
verit ,  in  lucro  haeredum  cedere  :  igitur  adhibitis  haeredibus ,  et 
primoribus  civitatis  dispiciendum  est,  in  quam  rem  debeat  con- 
verti Bdeicommissum ,  ut  memoria  tcstatons  alio  et  licito  génère 
celebrelur.  I.  16.  C.  civ.  900. 

5.  Quaero  si  usasfructus  fundi  legatus  est,  et  eidem  fando  indic- 
tioues  temporariae  indict»  sint,  quid  juris  sit  ?  Paulus  respondit, 
idem  juris  esse,  et  in  his  speciebus  quie  posteà  indicuntnr,  quod 
in  vectigalibus  depcndendis  responsum  est  :  ideèque  hoc  onHS 

-ad  fructuarium  pertinet.  I.  a8.  C.  civ.  608,  s. 

6.  Uxori  usumfructum  domuum,  et  omnium  rerum  qute  in 
his  omnibus  erant^  excepto  argento,  Icgaverat,  itçm  usumfructum 
fundorum^  et  salinarum.  Qusesitum  est,  an  lanae  cnjusque  coloris, 

niercis  causA  paratae,  item  purpurae,  qua  in  domibus  erant,  usus- 
fructus ei  debcretur  ?  Respondit,  excepto  argento,  et  his  qu» 
mercis  causa  comparnta  sunt,  caeterorum  omnium  usumfruclum 
legatariam  habere.  1.  32.  §.  2. 

7.  Slicho  tcslamento  nianumisso  fundi  ususfructus  crat  legatus: 
et,  cùm  is  uti,  fruique  desiissct,  fidei  haeredum  testator  commisit, 
uti  eum  fundum  darent  Lucio  Titio  :  sed  Stichus  tcstaniento  suo 
ejusdem  fundi  proprietatcm  nepotibus  suis  legavit  :  et  haeredes 
Stichi  ex  testamento  ejus  tegatariis  nepotibus  eum  fundum  tradi- 
derunt.  Qusesitum  est,  cùm  nepotes  legatarii  ignoraverint  condi- 
tionem  fundi  suprà  scripti  priore  testamento  datam,  et  plus  quàm 
tempore  statuto  possederint,  an  eum  fundum  sibi  acquisierint. 
Respondit  secundùm  ca  qua;  proponcrrntur,  legatarios  sibi  ac- 
quisisse.  I.  36.  C.  civ.  2219,  s. 

8.  In  fruclu  id  esse  intclligitur,  quod  ad  usum  hominibus 
inductum  est  :  ncqiic  enim  mat^^ritas  naturalis  hic  spectanda  est: 
sed  id  tempus,  quo  m«1gis  colono  dominove  eum  fundum  tollere 
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cxpedit.  Itaque  cùm  olea  immatura  plus  habeat  reditus,  quàm  si 
matura  legatur,  non  potest  videri  si  immatura  lecta  est,  in  fructu 
non  esse.  I.  4^*  Ç-  civ.  578. 

TiTULus  ni.  —  De  servitute  legaul. 

I.  Si  is  qui  duas  aedes  habebat  una,  mihi,  altéras  tibi  legavit, 
et  médius  paries,  qui  utrasque  aedes  distinguât,  intervcnit:eojure 
eura  communem  nobis  esse  existimo.  1.  4*  C.  ciy.  653,  s. 

a.  Pater  filiae  domum  legavit ,  eique  per  domus  hœreditarias 
jus  transeundi prœstari  volait.  Si  filia  domum  suam  habitct^  viro 
quoque  jus  transeundi  praestabitur  :  alioquin  filiae  praestari  non 
videbitur.  Quod  si  quis  non  .usum  transeundi  personae  datum, 
sed  legatnm  servitutis  esse  plénum  intelligat  :  tantumdem  juris  ad 
haeredem  quoque  transmittetur  :  quod  hic  ncquaquàm  admitten- 
dum  est  :  ne  quod  affectu  filiae  datum  est,  et  hoc  ad  exteros  ejus 
haeredes  transire  vidcatur#  l.  6. 

TiTULUS  IV De  dote  prœlegatâ, 

I.  £i  quae  dotem  nuUam  habebat,  vir  sic  legaverat  :  quanta 
peeunia  dotis  nomme,  et  reUqua  pro  ea  quinquaginta  hœres  dato: 
dcberiei  Iirgatum  Ofilius,  Cascellius,  item  et  Servii  auditore^  re- 
tulerunty  perindè  habcndum  esse,  ac  si  servus  alicni  mortuiis, 
aut  pro  eo  centum  legata  essent.  Quod  verum  est ,  quia  his  verbis 
non  dos  ipsa,  sed  pro  dote  peeunia  legata  videtur.  I.  6.  §.  i. 
TiTOLus  V.  —  De  optione  vei  electione  legatd. 

1.  Quoties  servi  clectio  vel  optio  datur,  legatarius  optabit 
quem  velit.  Sed  et  hominc  generaliter  legato,  arbitrium  eligcndi 
quem  acciperet  ad  legatarium  pertinet.  l.  2.  d.  1.  §.  i.  V.  I.  20.  de 
légat.  1. 1.  37.  eod.  d.  1.  37.  §.  i.  1.  39.  §.  6.  cod.-  C.  civ.  1022, 
1189 ,  s. 

2.  Sciphi  electione  datci ,  si  non  omnibus  sciphis  cxhihitis  le- 
gatarius elegisset,  integram  ei  optionem  manere  placet,  nisi  ex 
his  duntaxat  eligerc  voluissct,  ciim  scinet  etalios  esse.  Necsolùm 
si  fraude  haeredis,  sed  etiamsi  aliA  quâlibet  causa  id  evenerit. 
I.  4  et  1.  5. 

3.  Mancipîorum  clectio  legata  est ,  ne  venditio  quandoquùeli- 
gente  Icgatario  interpelletur,  decemere  débet  praetor,  nisi  intrà 
tempus  ab  ipso  praefinitum^legisset,  actionem  legatorum  ei  non 
competerc.  1.  6.  1.  8. 

4.  Optione  legata,  placet ,  non  posse  antè  aditam  hsereditatem 
optari,  et  nihil  agi  si  optaretur.  1.  16. 

5.  Cùm  optio  duorum  servorum  Titio  data  sit ,  reliqui  Msvio 
legati  sint,  cessante  primo  in  electione  >  roliquorum  appellatione 
omnes  ad  Maevium  pertinent.  I.  17. 

6.  Illud  autilludy  utntm  elegerit  legatarius.  NuUo  à  legata rio 
electo,decedenteeopostxliem  legati  cedentem  ad  haeredem  trans- 
mitti  placuit.  1.  19  G.  civ.  ioo5,  loii,  ioi4)  s. 

7.  Apud  Anfidium  libro  primo  rescriptum  est,  cùm  ita  lega- 
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tum  est,  vestinienta,  quœ  volet,  tricUnaria  sumùo,  sibiquc  habHo: 
si  is  dixissct  quae  vcîlet ,  deindè ,  antcquàm  ea  sumeret ,  alla  se 
vellc  dixissct,  m  II  tcire  voliintatem  eum  non  possc,  ut  alla  sume- 
ret :  quia  omne  juslegati  prima  lestatione,  quâ  sumere  se  dixis- 
set ,  consumpsit  :  quoniam  res  continuo  ejus  fît,  simul  ac  si  dixerit 
eam  sumere.  l.  20.  C.  civ.  11 89, 1196. 

TiTULDS  VI.  —  De  triticoy  vino,  vel  oieo  legàto. 

1.  Si  oui  vinum  sit  legatum  centum  amphorarum,  cùm  nullum 
vinum  reliquisset,  vinum  haercdem  empturum  ,  et  praestatu- 
mm.  1.  3. 

2.  Ciim  certum  pondus  olei,  non  adjectâ  qualitate,  legatur, 
non  solet  quaeri ,  cujus  generis  oleo  uti  solitus  fuerit  testator,  aut 
cujusgencris  oleum  istius  regionis  homines  in  iisu  babeant.  Et 
ideo  libcrum  est  bseredi ,  cujus  velit  generis  oleum  legatario  sol- 
vere.  1.  4-  C  civ.  1022.  ^ 

3.  Cùm  ccrtus  numerus  ampborarum  vini  legatus  esset  ex  eo 
quod  in  fundo  Semproniano  natum  esset,  et  minus  oatum  esset , 
non  ampliiis  deberi  placuit  :  et  quasi  taxationis  vicem  obtinerc 
bac  verba,  quod  natum  eritA.  5. 

4.  Cui  vinum  haeres  dare  damnatus  est,  quod  in  ampboris,  et 
cadis  diffusum  est ,  dari  débet  :  etiamsi  vasorum  mentio  facta  non 
est.  1.  6. 

Vino  legato,  ea  dcmùm  vasa  sequuntur,  quae  ita  diffusa  sunt, 
ut  non  ad  perpetuum  usum(vasa)  reservareutur,  veluti  ampborsr 
et  cadi.  1.  14. 

Nam  quod  liquidée  materiae  sit,  quia  per  se  esse  non  potest, 
rapit  secum  in  acccssionis  locum,  id  sine  quo  esse  non  potest.  I.  4. 
ff.  de  pcn.  leg. 

Sitradat  hœres  vasa  cum  vino,  nec  expressim  Icgata  sinl^  sert 
tôt  vini  mensurasy  car  vino  consuntptOy  non  restituet  vasa  icgata- 
rius,  si  ad/iuc  usai  sint.\.\*  i5.  C.  civ.  1018. 

5.  Si  liaeros  damnatus  sit  dare  vipum  quod  in  doliis  esset,  et 
per  legatarium  stelit  quo  minus  nccipint:  pcriculosè  baeredem  fac- 
turum,  si  id  vinum  eff'undat  :  scd  legatarium  pctcntem  vinum  ab 
haerede  doli  mali  exccptione  placnit  submoveri,  si  non  praestol 
id  quod  propter  moram  ejusdamnum  passus  sit  ha;res.  I.  8. 

TiTULUS  vil.  —  De  instructo,  vel  instrumenta  legato. 

1.  Sivc  rw/w  instrumenta  fundus  legatus  est,  sive  instructn^ 
iluo  Icgata  intclliguntur.  Fundo  rw/zz  instrumenta  legato,  et  alir 
nato,  instrnmentum  non  vindicabilnr  c\  scntcntiâ  defuucti.  1.  i 
«1.  1.  §.  I. 

2.  Dotes  priedioniin,  qua^  giifco  vocahulo  îvwxai  appellantur« 
•  ùm  non  instrncta  Icpuitm,  Irgalario  non  prxstantur.  1.  2.  §.  i. 

'^.  Instrunicntum  est  apparatus  rcrum  diiiliiis   mansurarum , 
sine  qiiibiis  cxorccri   iicqnirct  posscssio.  1.  12.  V.  I.  18.  §.  12. 
Prîcdiis  inslinclis  logalis,  qnamvisoxfructibus  viaura  et  olcuui 
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in  eodein  fundo  habuit  :  Umen  si  id  vénale  fuit,  item  ea,  quae  ad 
tempus  propter  incursionem  latronum  tutelae  <;ausâ  in  praedinm 
translata  àunt,  legMto  non  cedere  juris  auctoribus  placuit.  Vinum 
vero  quod  in  apothecis  fuit,  si  ideo  illic  habuit,  ut  cùm  in  prap> 
diom  venisset  materfamilias ,  eo  uteretur ,  legato  cedere  i^iomre 
non  debes.  l.  i.  C.  de  verb,  et  rer.  sign.  1.  a.  eod.  C.  civ.  536. 

4.  Si  quïsfundum  ùa  at  instructus  est  legaverit,  et  adjecerit, 
cum  supellectili,  vel  mancipus,  vel  and  aiùjud  rtf,  qoae  noraina- 
tim  expressanon  erat,  utrùin  minuit  legatum  adjiciendo  speciem, 
an  vero  non,^quaeritur?  et  Papinianus  respondit,  non  videri  mi- 
nutum,  sed  potiùs  ex  abundanti  adjectum.  I.  la.j.  46. 

Cui  fundum  instructum  Fegaverat,  nominatim  mancipia  lega- 
vit  :  quaesitum  est  an  reliqua  mancipia  quae  non  nominasset,  instru- 
mento  cédèrent  ?  Cassius  ait ,  responsum  esse ,  tametsi  mancipia 
instructi  fuudi  sint,  tameii^deri  eo&solos  legatosesse  quinopii- 
nati  essent,  quod  appareret  non  inteilexisse  paterfamilias  instru- 
mento  quoque  servos  adnumerandos  esse.  1.  18.  %,  11. 

Legatâ  supellectili ,  cùm  species  ex  abundanti  per  imperitiam 
enumerentur,  generali  legato  non  derogatur:si  tamen  species 
c^rti  numeri  demonstratse  fuerint  modusgeneridatus  inhisspecie- 
bus  intelligitur.  1. 9.  inf.  de  supell.  leg.  C.  civ..  1 156,  s. 

5.  In  infinitum'  primis  quibusque  proxima  copulata  procedunt. 
Optimum  ergo  esse  Pediusait,  non  propriam  verborum  signifi-. 
cationem  scrutari,  sed  in  primis,  qiiid  testator  demonstrare  vo~ 
luerit  :  deindè  in  quâ  praesumptione  sunt  qui  in  quâque  l'egione 
oommorantur.  1.  18.  §.  3.  in  (in.  C.  civ.  1 156,  ^. 

6.  Cùm  fundus  sine  instrumento  legatns  sit ,  dolia,  molae  oli- 
variae ,  et  praelum ,  et  qusecumque  infixa  inaedificataque  sunt,  fundo 
legato  continentur.  1.  21.  C.  civ.  617,  s. 

TiTULUs  VIII.  —  De  peculio  legato, 

1.  Servo  legato  cum  peculio,  et  alienato  vel  manumisso,  vei 
mortuo  legatum  etiani  peculii  extinguitur.  Nam  quae  accessionum 
locum  obtinent,  extinguuntur,  cùm  principales  res  peremptae 
fuerint.  1.  i.  et  1.  2.  C.  civ.  1042. 

2.  In  conjunctionibus  ordinem  nuUum  esse,  neque  quidquam 
interesse  utrùm  primum  diceretur:  aut  scriberetur.  l.  14.  V.  1.  84. 
ff.  de  usufr.  et  quemad.  quaest.  ult.  f. 

TiTULus  IX.  —  De  penu  Icgatd. 
1.  Urbes  ferè  omnes  muro  tenus  finiri,  Romam  continentibus 
et  urbem  Romam  aequè  continentibus.  1.  4.  §.  4.  in  fin.  l.  87.  ff. 
de  verb.  sigu. 

TxTULUS  X.  —  De  supellectile  iegatd. 

I.  Servius  fatetur  sententiam  ejus  qui  legaverit  aspici  oportere, 

in  quam  rationem  ea  solitus  sit  referre.  Verùm  si  ea»  de  quibus 

non  ambigeretur,  quin  in  alieno  génère  essent,  (ut  putàescaiium, 

argentum ,  aut  penulas  et  togas)  supellectili  quis  adscribere  soli- 

IV.  25 
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tus  sit ,  non  idcirco  existimari  o|)ortere ,  supellectili  legata  ea  quoi- 
que coiitînerL  Non  cnim  ex  opinionibus  siiigulorumy  sed  ex  coiii- 
muni  usu  noinina  exaudiri  deL>crc.  Id  Tubero  parum  sibi  liquere 
ait  :  nam  quorsùm  nomina  (inquit)  nisi  uttIcmaostrareDt  voUio- 
tatem  dicentis?  Ëquidem  nou  arbitrer  quemquam  dicere  quod 
non  sentiret,  ut  maxime  uomine  usussit,quoidappellari  soletrNam  ' 
vocis  ministerioutimur.Caeterùm  nemo  existlmandus  dixisse,  quod 
non  mente  agitaverit.  Sed  etsi  magnoperè  me  Tiiberonis  et  ratio  et 
auctoritas  movet,  non  tamen  à  Servio  dissentio  non  videri  quem- 
quam dixisse,  cujus  non  suonomine  usus  sit ,  nam  etsi  prtor  aique 
potentior  est  quàm  vox ,  mens  dicentis  :  tamen  nemo  sine  voce 
dixisse  existùnatur.  l.  7.5.  a.  C.  civ.  1 156,  s. 

a.  Fundo  legato  instrumentum  ejus  non  aliter  Icgato  cedit,  nisi 
specialiter  id  expressum  sit.  Nam  et  donio  le^atâ ,  neqiie  instru- 
mentum ejus,  neque  supellex  aliter  legato  cedit,  quàm  si  id  ipsum 
uominatim  expressum  à  testatore  fucrit.  I.  ult.  C.  civ.  53(>. 

LIBER  TRIGESIMUS  QUARTUS. 

TiTULus  I.  —  De  altmentts  vel  cibariis  legatis. 

1.  Legatis  alimentis,  cibaria,  et  vestitus,  et  habitatio  debt^bi- 
tur  :  quia  sine  his  ali  corpus  non  potest.  Caetera  quae  ad  discipli 
nam  pertinent,  legato  non  continentur ,  nisi  aliud  testatorem  sen- 
sisse  probotur.  I.  6.  et  1.  7.  1.  ult.  eod.  C.  civ.  ao8,  s. 

a.  Vcrbis  Qdeicommissi  pure  manumisso  praetcriti  quoqiie 
tomporis  alimenta  reddenda  sunt,  quamvis  tardiùs  libertateni 
recuperaverit,  nec  haeres  moram  libertati  fecerit:  tune  enim  ex- 
plorari  moram  oportet  cùm  de  usuris  fideicommissi  quaeritur,  non 
(le  ipsis  fîdeicommissis.  l.  10.  §.  i.  Y.  l.  18.  §.  i. 

3.  Mêla  ait,  si  puerovel  puellae  alimenta  relinquantur,  usqiu- 
ad  pubertatem  deberi.  Sed  hoc  verum  non  est.  Tamdiù  enim  de- 
bebitur,  donec  testator  voluit  :  aut  si  non  paret  qujd  sentiat  :  pt*r 
totum  tcmpus  vitae  debebuntur.  l.  i4* 

4.  Ccrtè  si  asquè  ad  pubertatem  alimenta  relinquantiir,  si  quis 
exemplum  alimentorum  quse  dudùm  pueris  et  puellis  dabanuii 
velit  sequi,  sciât  Hadrianum  constituisse,  ut  pueri  usquè  ad  de- 
cimum  octavum,  puellse  usquè  ad  quartum  decimum  annumalan- 
tur  :  et  banc  formam  ab  Hadriauo  datam  observandam  esse  im- 
perator  noster  rescripsit.  Sed  etsi  generaliter  puberlas  n«>n  sic 
definiatur,  tamen  pietatis  intuitu  iu  solâ  specie  alimentorum  h<K 
tempus  aetatis  esse  obsorvandum  non  est  incivile.  I.  14.  J.  i. 

5.  Sed  si  alimenta,  «^f/o*  vivus prœstabat,  reliquerit,  ea  dcmiim 
^      praestabuutur,  qu»  mortis  tenipore  praestare  solitus  erat.  Quarc 

si  forte  varie  praesliterit,  ejus  tamen  temporb  praestatio  K|MH*ta- 
bitnr  ,  quod  proximum  mortis  ejus  fuit.  Quid  ergo  si  cùm  tesU- 
retur,  uiiuàs  pnestabat,  plus  mortis  temporc,  vel  contra?  Adhuc 
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erit  dicendunii  cam  praestationem  sequendam  quae  Dovissinaa  fuit., 
1,  14.  S-  a. 

6.  Qui  societatem  omnium  bonorum  suorum  ciim  uxorc  suà 
per  annos  ampliùs  quadraginta  habuit,testamento  eamdein  uxo- 
rem,  et  nepotem  ex  £ilio,  aequis  partibus  hseredes  reliquit  :  et  ita 

.  <;avit  :  item  libertis  rneis  quos  vivos  mantunisi,  ea  quœ  prœstabom, 
Quaesitum  est,  an  et  qui  eo  tempore  quos  societas  inter  eos  per- 
maLsit  manumissi  ab  utriusque,  et  communes  liberti  facti  sunt 
ea  quœ  à  vi vente  percipiebant,  soUda  ex  fideicommisso  petere 
possint  ?  Respondit ,  non  ampiiùs  quàm  quod  vir  pro  suâ  parte 
prae^tabat,  deberi.  J.  16.  $.  ult. 

7.  Cùm  alimenta  per  fideicommissum  rclicta  sant^  non  adjeçtâ 
quantitate,  antè  omnia  inspiciendum  est,  quae  defunctus  solitûs 
fucrat  ei  praestare  :  deindè  quid  cseteris  ejusdem  ordinis  ix;lic[tie- 
rit:  si  neutrum  apparuerit,  tùm  ex  facuitatibus  defuncti,  et  ca- 
ntate ejus  cui  fideicommissum  datum  ent,  modus  statui  debe-r 
bit.  1.    22. 

TiTuLus  II. —  De  auro,  argento,  mundo^  ornamentis ,  unguentis, 
veste f  vel  vesùmentis,  et  statuis  legatis. 

1 .  Si  ita  esset  legatum  vestcrn  meam ,  argentutn  meum  damnm 
esto  dare  :  id  legatum  videtur  quod  testamcnti  tempore  fuisset  : 
quia  prsesens  tempus  semper  intelligeretur ,  si  aliud  comprehen- 
sum  non  esset  :  nam  cùm  dicit ,  vestem  meam ,  argentum  meum  , 
hâc  demonstratione ,  meum,  praesens,  non  futurum,  tempus  os- 
tendit.  1.  7. 

2.  Cùm  certum  auri  vel  argenti  pondus  legatum  est,  si  non 
species  desiguata  sit,  non  materia,  sed  pretium  prœsentiâ  tem- 
poris  praîstari  débet.  1.  9. 

3.  Semper  cùm  qua:rimus  quid  eui  cedat;  illud  spectamus, 
quid  cujus  rei  ornandae  causa  adhibetur  :  ut  accéssio  cedat  prin- 
cipali.  Cèdent  igitur  gemma;  phialis,  vel  lancibus  inclusae  auro 
argentove.  1.  19.  §.  i3.V.l.6.  §.  i.  eod. 

Quoniam  hoc  spectamus  qnae  res  cujus  rei  ordinandae  causa 
fuerit  adhibita,  non  quae  sit  pretiosior.  d.  1.  19.  §.  ult.  in  fin. 

Utra  autem  utrius  matériau  sit  accéssio,  visu  atque  usu  rei, 
consuetudine  patrisfamilias  aestimandum  est.  1.  29.  J.  i.  ^ 

TiTULUs  m.  —  De  liberatione  legatd, 
t.  Olnnibus  debitoribus  ea  quae  debent  rectè  legantur  :  licèt 
•  domini  eorum  sint.  l.  i. 

2.  Si  quis  decedens  chirographum  Seii  Titio  dederit  :  ut  post 
it\prtem  suam  Seio  det,  aut,  si  convaluisset ,  sibi  redderet  :  deindè^ 
Titius ,  defuncto  donatore ,  Seio  dederit ,  et  haeres  ejus  pelât  de- 
bitum,  Seius  doli  exceptionem  habet.  1.  3.  §.  2. 

Advertendum  ne  id  fiât  in  fraudeui  creditorum.  V.  1.  quae  iu 
fraud.  cred.  1.  i.J.  2. 

3.  Si  cum  alio  sim  tlebitor,  putà,  duo  rei  fuimus  promittendi, 


25. 
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et  mihi  soli  testator  consiiltum  volait  :  agendo  conseqaar ,  non  ut 
accepte  libérer ,  ne  etîam  conreus  meus  liberetur  contra  testa- 
toris  voluntatem  :  sed  pacte  liberabor.  Sed  quid,  si  socii  fuimus, 
videamiis,' ne  per  acceptilâtionem debeam  tiberari  :  alioquin  dùm 
à  conreo  mee  petitur,  ege  inquiéter?  £tita  Julianus  libre  trige- 
sime  secundo  digesterum  scripsit  :  si  quidem  socii  non  simus, 
pacte  me  debere  liberari:si  socii  «  per  acceptilâtionem.  Conse- 
quenter  quaeritur,  an  et  ille  socius  pro  legatarie  babeatiir,  ciijus 
nomen  in  testamenio  scriptum  non  est  :  licèt  commcKinm  ex  tes- 
tamento  ad  utrumque  pertineat ,  si  sociï  sunt  :  Et  est  veruro ,  non 
selùm  eum ,  cujus  nomen  in  testamento  scriptum  est  legatarium 
habendum,  verùm  eum  quoque,  qui  non  est  scriptus»  »«t  ejus 
contemplatione  liberatio  relicta  esset.  Utrique  autem  legatarii 
habentur  et  in  bec  casn.  I.  3.  %,  3. 4  et  5. 

Titia  quae  dues  tutores  habuerat ,  ita  cavit  :  Rationem  ttttetœ 
meœ  qnam  egit  Pubiius  Mœpius  eum  Lucw  Titio^  repoêci  ah  eo 
nolo.  Quaeritur,  an  si  qua  pecunia  apud  eum  ex  tutelâ  remansit, 
peti  ab  eo  possit?  Respondit,  nihil  proponi,  cur  non  pecunia, 
quae  pupillae  esset,  et  apud  tutorem  remaneret  legata  videretur. 
Item  quaeritur,  an  contutor  liberatus  videretur?  Respondit,  con- 
tutorem  non  libérarî.  1.  ult.  $.  2  et  3.  C.  civ.  ia85. 

4.  Liberatio' autem  debiteri  legata  ita  demi!im  effectnm  habet, 
si  non  fuerit  exactum  id  àdebitorc,  dùm  vivat  testator.  Caeterùm 
si  exactum  est,  evanescit  legatum.  1.  7.  §.  4. 

5.  lllud  vidcndum  est,  an  ejus  temperis  intrà  quod  petere 
hseres  vetitus  sit ,  vel  usuras ,  vel  pœnas  petere  pessit.  Et  Priscus 
Neratius  existimabat,  committere  eum  adversiis  testamentum,  si 
petisset.  Quod  verum  est.  l.  8.  §.  2. 

6.  Quoties  cohaeret  personae  id  quod  legatur,  veluti  personalis 
servitus,  ad  baeredem  ejus  non  transit,  si  non  cobaeret,  transit. 
1.  8.  §.  3.  in  f. 

7.  Tulor  décédons,  aliis  haeredibus  smptis  pupille  sue  cujus 
tutelam  gessit,  terliam  partem  bonorum  dari  voluit,  si  hœretlibux 
suis  tutelœ  causa  controversiam  non  fecerit,  sed  eo  nomine  omnes 
iibernvcnt,  Pupillus  legatum  protuHt,  et  posteà  nibilominùs  petit 
quidqnid  ex  distractione  aliâve  causa  ad  tutorem  suum  ex  tuteli 
pervenerit.  Quaero ,  an  verbis  testamenti  ab  his  actionibus  exclii- 
datur?  Respondit,  si  [iriusqut^m  conditioni  pàreret,  fîdeicommis- 
sum  percepisset,  et  pergeret  petere  id  in  quo  centra  cenditionem 
faceret,  doU  mali  exceptienem  obstaturam  :  nisi  paratiis  esset 
quod  ex  causa  fideicommissi  percepisset,  reddere,  qnod  ei  setatis 
bénéficie  indulgendum  est.  I.  26. 

8.  Titius  testamento  facto,  et  filiis  haeredibus   institutis,  de. 
pâtre  sue  tutore  quondàm  facto  \t^  locutus  est.  Seium  patrem 
meum  iiberatum  esse  volo  ah  actione  tutelœ.  Quaero ,  hsec  verba 
quatenùs  accipi  debent,  id  est,  an  pecunias  quas  vel  ex  vcndi- 
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tiotilbus  rerum  factis,  aut  ex  iiominibus  exactis  îb  suos  usus  con* 
vertit,  yel  nominesuo  fœœravit,  filiis  et  haeredibus  testatoris  ne- 
potibus  suis  debeat  reddere  ?  Respondit  cum  ciijus  notio  est , 
asstimaturHBB.  Prtesumptio  enim  propter  naturalem  affeciumfacit 
omnia  pcUri  videri  concessa  :  nisi  aliud  sensisse  testatorem  ab  bae- 
redibiis  ejus  approbetur.  I.  aS.  %  3» 

TiTULUS  iv.-^De  adimendis,  vel  transferendis  iegatis,  %jel  fidei- 

commissis. 

I.  Si  duobus  Tîtiis  separatkn  legaverit,  et  uni  ademerit,  nec 
appareat  cui  ademptum  sit,  utrique  legatum  debetur  :  quemad- 
modùin  et  in  dando,  sinon  appareat,  cui  datum  sit,  dicemus 
neutri  legatum.  1.3.  §.  7. 

a.  Non  solùm  autem  legata,  sed  et  fideicommissa  adimi  pos- 
sunt  :  et  quidem  nudâ  voluntate.  Undè  qnaeritur ,  anetiam  inimi- 
citiis  interpositis  fideicommissum  non  debeatur?  £t  si  quidem 
capitales,  vel  gravissimae  inimicitiae  intercesserint,  ademptum 
videri  quod  relictum  est.  Sin  autem  levis  offensa ,  manet  fidei- 
commissum. Secundùm  haec  et  in  legato  tractamus,  dbli  excep- 
tione  oppositâ.  Quod  si  iterùm  in  amicitiam  redierunt,  et  paeni- 
tuit  testatorem  prions  offensae,  legatum  vel  fideicommissum 
relictum  redintegratur.  Ambulatoria  enim  est  voluntas  defuncti 
usquè  ad  vitae  snpremum  exitum.  1.  3.  %,  ult.  et  I.  4»  1-  22*  V.  1.  9.  ff. 
de  hisquae  ut  indign.  auf.  d.  1.  $.  i.  C.  civ.  727,  1046,  io47* 

3.  Si  vivo  testa  tore  mortuus  fuerit  Is  in  quem  translatum  fuerit, 
nihilo  magis  ad  eum ,  à  quo  translatum  fuerit  pertinebit.  1.  8. 

4.  Si  legatum  pure  dat^m  Titio,  adimatnr  sub  conditione,  et 
pendente  conditione  Titfus  decesserit  :  quamvis  conditio  defe- 
cerit,  ad  hseredem  Titii  legatum  non  pertinebit  :  nam  legatum 
cùm  sub  conditione  adimitur  perindè  est,  ac  si  sub  contraria  con- 
ditione datum  fuisset.  1.  10. 

Quod  pure  datum  est,  si  sub  conditione  adimatur,  quasi  sub 
conditione  legatum  habetur.  1.  6.  fï.  quand,  dies  légat,  ced.  C.  civ. 

1040,  1041* 

5.  Nihil  prohibet,  priorem  scripturam  posteriore  corrigere 
commutare,  rescindere.  l.  17.  C.  civ.  io35. 

6.  Rem  legatam  si  testator  vivus  alii  donaverit,  omnimodo 
extinguitur  legatum.  Nec  distinguimus  utrùm  propter  necessita- 
tqm  rei  familiaris,  an  mcrâ  voluntate  donaverit:  ut,  si  neces- 
sitalc  donaverit,  legatum  debeatur  :  si  nudâ  voluntate,  non  de- 
beatur :  haec  enim  distinctio  in  donantis  muniGcentiam  non  cadit, 
cùm  nemo  in  necessitatibus  liberalis  existât.  1. 18.  Y.  s.  de  leg.  3. 
1.  II.  S.  12. 

Pater  hortos  instructos  filiae  legavit  :  posteà  quaedam  ex  man- 
cipiis  hortorum  uxori  donavit  :  sive  donationes  confirmavit,  sive 
non  confirmavit ,  posterior  voluntas  filiae  legato  potior  erit.  Sed 
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etsi  uon  valeat  donatio»  tamen  minuisse  filiae  Icgatum  paterin* 
telligitur!  1.  a4.  S-  *•  C.  civ.  1020,  io38. 

7.  Seia  testamento  stio  legavit  auri  pondo  qninque.  Tkins  ac* 
eusffvit  eam  quod  patrem  suuin  mandasset  interficienduro.  Sei» 
post  institutam  accusationem  codicillos  confecît  :  nec  ademit 
Titio  privigno  legatnm  :  et  ante  finem  aceusationis  decessit  :  actâ 
causa,  pronuntiatuiu  est  patrem  Titii  scclere  Seias  non  intercep- 
tiim.  Quaero,  cùm  codicillis  legatum,  quod  testamento  Titio  de- 
derat  non  ademerk,  an  ab  haeredibus  Seiae  Titio  debeatur  ?  Res- 
pondit,  secundùm  ea  qu»  proponerentnr,  non  deberi.  1.  3i.  S  1. 
C.  civ.  7*7,  s.' 

TiTunjs  ▼.  —  De  rébus  dabUf. 

I.  Civibns  civitatis  legatum  vel  ûdeicomroissa  datum,  cÎTitati 
relictum  videtur.  1.  ^. 

à<  In  ambiguo^ermone  non  atnimquedicintus,  sed  id  dantaxat 
qaod  Yolumus  :  itaque  qui  aliud  dixit  qnàm  vnlt,  neqne  îd  dicit 
quod  TOx  sîgnificat ,  quia  non  vult  :  neqve  id  quod  vult ,  quia  id 
Bon  loquitnr.  1.  3.  C.  eiv.  11 56,  s. 

3.  Quidam  relegatus  facto  testamento  post  bs&redis  înstitatio^ 
Bem»  et  post  legata  qnibusdam  data  subjecit.  Si  quis  ex  hœre- 
dibus,  cctteris¥€  amicis^  quorum  hoc  testamento  meutionem  kabui, 
sive  quis  aiias  restitutionem  mibi  impeira¥erit  ab  Imperatore ,  et 
émtè  decesserOy  quàm  ei  gratias  agerem,  T)oio  dari  eiqui  id  egerit 
aureos  tôt.  Unus  ex  his  quos  haeredés  scripserat,  impetravit  ei 
restitutionem,  et  anteqdàm sciret  decessit.  Cùm  d^ fideicommisso 
quaererctur,  an  deberetur?  Consultus  Julianns  respondit»  deberi. 
Sed  etiam  si  non  haeres  vel  legatarius  ised  alius  ex  amicis  curavit 
eum  restitni,  et  ei  fideicommîssum  praestari.  I.  5.  V.  tit.  C.  de 
încert.  pers. 

4.  Si  tibi  et  posthumo  sao  veî  afîeno  haereditatem  restitnért' 
quis  rogaverit  vel  ex  parte  (te  cl  ex  parte)  posthumum  haeredeni 
instituisset,  legatum ve  similiter  vel  Qdeicommissum  dedisset, 
utrùm  itapostliumus  partem  faciat,  si  natus  sit  :  an  et  si  natusnoD 
sit,  quseritur?  Ego  commodiùs  dici  puto,  si  quidem  natus  noD 
est,  minime  eum  partem  facere,  sed  tofum  ad  te  pertinere, quasi 
ab  initio  tibi  solido  rclicto.  Sin  autem  nat\is  fuerit,  utrosque  ac- 
cipere,  quantum  cuique  relictum  est  :  ut  uno  nato  q^ars  tibi 
dimidia  debeatur,  duobus  natis,  tertia  tibi  debeatur.  I.  5.$.  i. 
I.  6.  et  I.  7.  i 

5.  Cùm  quidam,  pluribus  haeredibus  institutis,  unius  fidei- 
commisîsset,  »it  càm  inoreretur  uni  ex  cohœredibus  cui  ipse  veliet, 
restitueret  eam  partem  hœreditatis,  quœ  ad  eum  pervenisset  : 
verissimum  CL-ie  utile  esse  fideicommissum.  Nec  enim  in  arbitrio 
ejus,  qui  rogatusest,  positum  est  an  omnino  velit  reslituere,  sed 
cui  potiùs  restituât.  Plurimum  enim  interest,  utrum  in  potestate 
ejus  quem  lesta lor  obligari  rogilai,  faciat,  si  velit  dari ,  an  posl 
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ncccssitatem  dandi ,  soliiis  distribiiciidi  libeniin  arbitriiim  concé- 
dai. I.  7.  §.  I.  V.  L  67.  ff.  de  Icg.  1.  d.  I.  §.  i.  C.  civ.  896,  s. 

6.  Si  inter  viriim  et  uxorera  donatio  facta  fiierit,  priore  de- 
functo  oui  donatum  est,  an  eum  res  redit  qui  donaverat  :  quod  .m 
simul  tam  is,  oui  donatum  est,  qiiàm  is  qui  donaverit,  quaestionis 
decidendae  gratid,  magis  placuit  valere  donationctn:  eo  maxime, 
qnod  donator  non  supervivat ,  qui  rem  condicere  possit.  1.  8. 
C.  civ.  720,  s. 

7.  Qui  duos  impubères  fiiios  habebat,  ei  qui  suprenjus  mori- 
tur,  Titiiim  substituit  :  duo  impubères  simul  in-nave  perierunt. 
Quaesitum  est,  an  substituto,  et  cujus  haereditas  deferatur.  Dixi, 
si  ordinc  vitâ  decessissent ,  priori  mortuo  frater  ab  intestato 
haeres  erit ,  posteriori  substitutus.  In  eâ  tamen  haereditate  etiam 
antè  dcfuncti  filii  habebit  haereditatem.  In  propositâ  autem  quaes- 
tione,  ubi  simul  perierunt  :  utrùm,  quia  neutri  frater  superstes 
fuit,  quasi  utrique  ultimi  decessisse  (sibi  )  videantur,  an  vcro 
neutri ,  quia  compa ratio  posterions  decedentis  ex  facto  prioris 
mortui  sumatur,  quaeritur?  Sed  superior  sententia  magis  admit- 
tenda  est,  ut  utrique  haeres  sit.  Nam  et  qui  unicum  filium  habet 
sisupremum  morienti  substituit,  non  videtur  inutilitersubstituisse, 
et  proximus  agnatus  intelligitur  etiam  qui  solus  est,  quique  ne- 
minem  antecedit  et  hic  utrique,  quia  neutri  eorum  al  ter  superstes 
fuit,  ultimi  primiqiie  obierunt.  I.  9.  C.  civ.  7^0,  s;  896,  s. 

8.  Cùm  bello  pater  cum  (ilio  periisset ,  matcrque  filii ,  quasi 
posteà  mortui,  bona  vindicaret,  adgnati  vero  patris ,  quasi  filius 
antè  periisset  :  Divas  fiadrianus  credidit,  patrem  priùs  mortuum. 
1.  9.  §.  1.  ad  Sénat.  Trebell.  1.  17.  §.  pen.  et  1.  34. 

Si  cum  filio  suo  libertus  simul  perierit ,  intestati  patrono  légi- 
tima defertur  haereditas,  si  non  probatur  supervixisse  patri  filius  : 
hoc  enim  reverentiâ  patronatûs  suggerente  dicimus.  1.  9.  §.  i  et  2. 
C.  civ.  720,  s. 

9.  Si  mari  tus  et  uxor  simul  perierint,  stipulatio  de  dote  ex 
capitulo^  si  in  rhatrimonio  mulier  decessisset,  habebit  locum  :  si- 
non  probatur  illa  superstes  viro  fuisse,  i.  9.  §.  3. 1.  16.  C.civ.  720,  s. 

10.  Si  I.ucius  Titius  cum  filio  pubère,  quem  solum  testamento 
scriptum  haeredem  habebat,  perierit,  intelligitur  supervixisse 
filius  patri ,  et  ex  testamento  haeres  fuisse ,  et  filii  haereditas  suc- 
cessoribus  ejus  defertur,  nisi  contrarium  approbetur.  Quod  si 
impubes  cum  pâtre  filius  perierit,  creditur  pater  supervixisse, 
nisi  et  hic  contrarium  approbetur.  1.  9.  §.  ult. 

Cum  pubère  filio  mater  nanfragio  periit  :  cùm  explorari  non 
possit ,  uter  prior  exiinctus  sit,  humanitùs  est  credere,  filium 
diutiùs  vixisse.  Si  mulier  cum  filio  impubère  naufragio  periit , 
priorem  filium  nccatum  esse  intelligitur.  K^a.  et  I.  ^3.  C.  civ.7ao,  s. 

1 1 .  Si  ita  libertatem  acceperit  ancilla ,  si  primum  marcm  pe- 
pcrerit,  libéra  esto,  et  haec  uno  utero  marem  et  îbeminampeperisset: 
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si  quidem  certuni  est ,  quid  priùs  edisset ,  non  débet  de  ipsitis 
statu  ambigi ,  utrùm  libéra  esset ,  necne.  Sed  nec  filiae  :  nam  si 
posteà  édita  est,  eritingenua.  Sin  autem  hoc  incertum  est,  nec 
potest»  nec  per  subtilitatem  judicialem  manifestari  :  in  ambiguis 
rebiis  humaniorem  sententiam  seqni  oportet  :  ut  tam  ipsa  libcr- 
tatem  consequatur,  quàm  filia  cjus  ingenuitatera ,  quasi  per  prae 
sumptionem'  j^riorc  masculo  edito.  l.  lo.  §.  i. 

Finge  legatam  sub  eddem  conditione  pecuniam  ,  numquid  simi- 
Kter  prœsumetur  pro  legatarid?  Sed  et  siposterior  mas  natusfuerà. 
Numquid  sufficiet  natum  esse  eodem  partu ,  de  quo  nunc  futuro 
tesiator  senserat? 

la^  QiLoties  libertis  ususfructus  legatur,  et  ei,  qaii  novissimus 
supervisent,  proprieras,  utile  est  Icgatum  :  existimo  enim  om- 
nibus libertis  proprietatem  &ub  hàc  conditione ,  x<  novissimus  sa^ 
pervixerit,  dari.  Lu. 

i3.  Quoties  in  actionibus  aut  in  exceptîonibus  ambîgua  oratio 
est ,  commodissimum  est  id  accipi ,  quo  res  de  quâ  agitur  magis 
¥aleat  quàm  pereat.  l.  ii. 

Ubi  est  verboram  ambiguitas,  valet,  quod  acti  est,  veluti  cùm 
stichum  stipuler,  etsint  plures stichi ,  vel  hominem,  vel  Cartha- 
gini,  cum  sint  duae  Carthagines.  Semper  in  dubiis  id  agendum 
est,  ut  quàm  tutissimo  loco  res  sit  bonâ  fide  contracta  »  nisi  cùm 
apertè  contra  leges  scriptum  est.  1.  ai.  C.  civ.  ii56,  s. 

i4-  Quasdam  sunt  in  quibus  res  dubia  est,  sed  ex  post  facto 
retroducitur,  et  apparet  quod  actum  est  :  ut  ecce,  si  res  legata 
Cuerit,  et  délibérante  legatario  eam  rem  haeres  alii  tradiderit: 
nam  siquidem  voluerit  legata rius  h abere  legatum,  tradîtio  nulla 
est  :  si  vero  repudiaverit,  valet.  Tantumdem ,  et  si  pecuûiam  hae- 
reditariam  legatam  credideris  hœres  :  nam  siquidem  non  repudia- 
verit Icgatarius,  alienam  peCuniam  crediderit:  si  vero  repudia- 
verit, suam  pecuniam  credidissevidetur.  Quid  ergô  si  consiimpta 
Ciierit  pecunia?  Utiquè  idem  erit  ex  eventu  dicendum.  1.  i5. 

i§.  Quod  de  pariter  jinortuis  tractamus,  et  in  aliis  agitatum 
est.  Ut  eccc,  si  mater  stipulata  est,  dotem  à  marito,  mortuâ  filiâ 
in  matrimonio,  sibi  reddi  :  et  simul  cum  iiliâ  périt,  an  ad  haere- 
dem  matris  actio  ex  stipulatu  competeret  ?  Et  Divus  Pins  rescrip- 
sit,  non  esse  commissam  stipulationem  :  quia  mater  filiae  non  su- 
pervixit.  L  i6. 

Item  quaeritur,  si  extraneus,  qui  dotem  stipula  tus  est,  simul 
cum  marito  decesserit ,  vel  cum  eâ,  propter  quam  stipulatus  esset, 
an  ad  haeredem  suum  actionem  transmittat.  d.  1.  i6.  §.  i. 

Idem  est ,  si  dos  uxori  praelegata  sît ,  et  simul  cum  mardto  pe- 
rierit.  1.  1 7. 

Sed  et  in  illo  quseritur,  si  pariter  pupillus  ef  qui  ei  substitutus 
erat  frater  necessarius  decesserit,  an  frater  fratris  existât  haeres , 
an  contra?  vel  si  duo  invicem  necessarii  substituti  sunt,  et  unà 
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perierint,  an  haeredcs  exstilissc  videantur,  vel  alter  alteri  :  (hoc 
est  )  si  invicem  haereditatem  rogati  fiierint  restituere  ?  In  qtubus 
casibus  si  pariter  decesserint,  nec  appareat  qnis  antè  spirîtum 
emisit,  non  videtur  aller  alteri  supervixisse.  1.  i8. 

Sed  et  circa  }egem  Falcidiam ,  si  doipinus  cum  servis  simul  vitâ 
functus  sit  y  servi,  quasi  in  bonds  ejus  mortis  teinpore  fuerint,  non 
computantur.  d.  1.  18.  §.  i.  C.  civ.  720^  s. 

16.  Cùm  senatus  temporibus  Divi  Marci  permiserit  collegiis 
legare,  niilla  dubitatio  est ,  quod  si  corpori  oui  licet  coire,  lega- 
tum  sit,  debeatHr  :  ciu  autem  non  licet,  si  legetur  non  valebit, 
nisisinguiis  legetur:  hienim  non  quasi  collegium ,  sed  quasi  certi 
homines  adroittentur  ad  legatum.  1.  20. 

17.  Cùm  in  testamento  ambiguë,  aut  etiam  perperàm  scriptum 
est,  bénigne  interpretari,  et  secundùmid  quod  credibile  est  cogi- 
tatum,  credendum  est.  1.  24.  C.  civ.  11 56,  s. 

18.  Cùm  quseritur  in  stipula tione,  quid  acti  sit,  ambiguitas 
contra  stipulatorem  est.  1.  a6.  "V.  1.  38.$.  18.  ff.  deverb.  obi.  V. 
1.  33.  ff.  de  contr.  emplj.  1;  39.  (T.  de  aet.  empt.  et  .vend.  C.  civ, 
116a. 

19.  Qui  habebat  Flaccum  fnllonem ,  et  Philonicum  pistorem , 
uxori  Flaccum  pistorem  legaverat.  Qui  eorum ,  et  uu'm  uterque 
deberetur?  Placuit  primo  eum  legatum  esse  quem  testator  legare 
sensisset  :  quod  si  non  appareret:  primùm  inspicicndum  esse, 
an  nomina  servomm  dominus  nota  habuissét  :  quod  si  habuisset, 
eum  deberi  qui  nominatus  esset ,  tametsi  in  artificio  erratum  es- 
set,  sin  autem  ignorata  nomina  servomm  essent  pistorem  lega- 
tum videri,  periudè  ac  (si)  nomen  ei  adjectum  non  esset.  L28. 
C.  civ.  Il 56,  s. 

TiTULUS  VI.  —  De  his  quœ  pœnœ  causé  reUnqutmtur, 

I .  Pœnam  à  conditione  voluntas  testatoris  séparât  :  et  an  pœua, 
an  conditio,  an  transJatio  sit,  ex  voluntatc  defuncti  apparet.  l.  2. 

Supervacuam  observalionem  veterum  legum ,  per  quam  testa- 
torum.voluntates  ad  effectum  duci  impediebantur,  amputavimus  : 
praecipientes  nullum  valere  dicendo,  pœnae  nomine  quaedam  esse 
relicta,  vel  adempta  in  supremis  testantium  voluntiitibus,  cas 
infirmare.  Sed  licere  testanti  pro  implendâ  suâ  voluntaie,  vel 
pecunias  dari  praecipere ,  vel  aliam  pecuniariam  pœnan^  inferre 
quibus  voluerit,tam  in  adimendis  haereditatibus  vel  legatis,vel 
fideicommissis ,  vel  libertatibus  ,  quàm  in  praecipiendo  ad  alias 
personas  eas  transferri  ab  eo ,  cui  relicta  ab  initio  sunt ,  vel  ali- 
quid  ab  eo  dari,  si  minus  dispositionibus  suis  haeres,  vel  legata- 
rius,  veljibertate  donatus.  paruerit.  Quod  si  aliquid  facere,  vel 
legibus  interdictum,  vel  aliàs  probrosum ,  vel  etiam  impossibile 
jussus  aliqnis  eorum  fuerit,  tune  sine  ullo  damno  ,  etiam  neglecto 
testatoris  praecepto  servabitur.  l.  un.  C.  eod.C.  civ.  900. 
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TiTULus  VII.  —  De  rcgttld  Catoniànd. 

T.  Catoniana  régula  sic  clc(initur,^ttar/,  si  testamenîifacU iem- 
pore  decessisset  tesiatàr,  inutile  foret  y  id  legatum^  qnandocKnqiie 
decesserit,  non  valere,  Quae  definitio  in  quibusdam  faisa  est.  I.  i . 
V.  I.  tit.  Quando  dies  légat,  ced.  1.  ag.  de  reg.  jur. 

Si  tibi  legatus  est  fundus,  qui  scribendi  testàmenti  tempore 
tuus  est  :  si  eum  vivo  testatore  alienaveris,  legatum  tibi  dcbetur, 
qvod  non  deberetur,  si  testator  statim  decessisset.  1. 1.  $.  a. 

Si  quidem  ab  initio  non  constitit  legatum ,  ex  post  facto  non 
convalescet.  Quemadmodùm  nec  res  mea  legata  mihi ,  si  post  tes- 
tamentnm  factum  fiierit  alienata  :  quia  vires  ab  initio  Içgatum 
non  habuit.  Sed  si  sub  conditione  legetur,  poterit  legatum  valere, 
si  existentis  condition is  tempore  mea  non  sit.  1.  4i-  S*  ^*  ^-  de 
ïeg.  I. 

a.  Placet  Catonis  regulam  ad  conditionales  institationes  non 
pertinere.  1.  4- 

'  Purum  legatnm  Catoniana  régula  impediet  :  conditionale  non. 
Quia  ad  conditionalia  Catoniana  non  pertinet.  1.  t^i.  %.  i,  inf.ff. 
de  leg.  I. 

TiTULûs  VIII.  —  De  his  qaœ  pro  non  scriptis  habentur. 

I.  Quae  in  testamento  scriptàessent,  nequeintelligerenturquid 
significarcnt,  ea  perindè  sunt,  ac  si  scripta  non  essent  :  reliqua 
autem  per  seipsa  valent.  1.  a.  C.  civ.  900. 

a.  Si  in  metallum  datnnato  quid  extra  causam  alimentorum  re- 
lictum  fuerit,  pro  non  scripto  est,  nec  ad  fiscum  pertinet  :  nam 
pœnae  servus  est,  non  Caesaris.  Et  iia  Divus  Pius  rescripsit.  1.  3. 
C.  civ.  25. 

3.  Quae  in  eam  causam  pervenerunt  :  à  quâ  incipere  non  pote- 
raut,  pro  non  scriptis  habentur.  1.  3.  §.  2. 

4.  Si  eo  tempore  quo  alicui  legatum  adscribebatur,  in  rébus 
humanis  non  erat,  pro  non  scripto  hoc  habebitur.  1.  4* 

TiTULUs  IX.  —  De  his  quœ  ut  indignis  au/eruntur, 

1.  Indignum  esse  Divus  Pius  ilhim  decrevit,  ut  et  Marcellus 
refert,  qui  mani/cstissimè  comprohatus  est  id  egisse  ,  ut  per  negli- 
gentiam  et  culpam  suam  muiier,  à  quâ  hœres  institutus  erat,  mo- 
reretur).  3.  C.  civ.  727,  s. 

2.  Post  legatum  acceptnm,  non  tantùm  licebit  falsum  arguere 
testamentum,  sed  et  non  jure  factum  contendere  :  inofficiosuin 
autem  dicere  non  permiltilur.  lUe  qni  non  jure  factum  con tendit, 
nec  obtiiuiit,  non  repellitur  ab  eo,  quod  meruit.  Ërgo  qui  lega- 
tum secutus,  posteà  falsum  dixit,  amittere  debebit  quod  conse- 
cutus  est.  De  eo  vero  qui  legatum  acccpit ,  si  neget  jure  factum 
esse  testamentum ,  Divus  Pius  ita  rescripsit  :  Cognati  Sophronis^ 
licct  ab  hœrede  institutù  acceperant  legata ,  tamen  si  is  ejus  coh- 
ditionis  fuerit  visus,  ut  obtinere  hœreditatem  non  possit,  etjurt 
iniestati  ad  eos  cognatos  pertinet  y  petcre  hœreditatem  ipso  jure  po- 
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terunty  ptohibendi  autem  sint,  an  non',  ex  cujusque  persond,  con- 
ditione,  œtate ,  cognitd  causa  hjudice,  constituendum  en't.  1.  5.  d. 
1.  §.  I.  V.  d.  l.  §.  9. 

3.  Qui  accusavit  faisum  ,  haeres  legatario  exstitit ,  tcI  haeredi 
scripto,  nihil  huic  nocere  dicendum  est.  Siinilis  est  ei  et  qiiiinof- 
ficiosum  dicit.  l.  5.  §.  7.  et  8. 

Qui  Titii  testamcntum  faisum*  dixit ,  uec  oblinuit,  hseredi  ejus 
haeres  existere  prohibendus  non  est  :  quia  non  principaliter  in  Ti- 
tii haereditatem  succedit.  1.  7. 

4*  Si  inimicitiae  capitales  intervenerunt  inter  legatarium  et  tes- 
tatorem ,  et  vèrisimile  esse  cœperit ,  testatorem  noluisse  legatum , 
sive  fideicommissum praestari  ei  oui  adscriptum  relictum  est:  ma- 
gis  est ,  ut  legatum  ab  eo  peti  non  possit  :  sed  et  si  palàm  et  apertè 
testatori  maledixerit,  et  infaustas  voces  adversùs  eum  jactavcrit, 
idem  erit  dicendum.  Si  anteîn  status  ejus  controversiam  movit , 
denegatur  ejus  quod  testartiento  accepit,  persecutio.'l.  9.  d.  1.  §. 
1.  et  a.  C.  civ.  727,  s. 

5.  In  fraudem  juiis  fidem  accommodât,  qui  vel  id  quod  rclin- 
quitur,  vel  aliud  tacite  proroittit,  restituturum  se  personae,  quae 
legibns  ex  testamento  capere  prohibctur.,  sive  chirographum  eo 
nomine  dederit,  sive  nndâ  poîlicitatione  reproniiserit.  1.  10. 

In  eà  parte  quâ  fraudem  adhibuit,  falcidiâ  non  utitur  :  et  ita 
senatus  censuit.  Sed  si  major  modus  institutionis  quàm  fraudis 
fuerit ,  quocJ  ad  falcidiam  attinet,  de  superfluo  quarra  retinebi- 
tur.  1.  II. 

6.  Hseredem  qui  sciens  defuncti  vindictam  insuper  habuit , 
fruclus  omnes  restftuere  cogendum  existimavi.  1.  17. 

Haeredes  quos  nccem  testatoris  inultam  omisisse  constiterit  , 
fructus  integrôs  cogantur  redderc.Ncque  cnim  bo<iae  fidei  posses- 
sores  ante  controversiam  illatam  videntur  fuisse,  qui  debitum  of- 
ficium  pietatis  scientes  omiserunt.  1.  i.  C.  eod. 

Minoribus  viginti  quinque  haeredibus  non  obesse  crimen  inultae 
mortis  placuit.  l.  6.  C.  eod.  C.  civ.  549,  727,  s. 

7.  Eum  qui  tacitum  fideicommissum  in  fraudem  legis  suscepit, 
eos  qnoqne  fructus  quos  antè  litem  motam  percepit,  rcslituerc 
cogendum  respondi  î  quod  bonae  fidei  possessor  fuisse  non  vide- 
tur.  I.  18  C.  civ.  549,  896,  s. 

8.  Tutorem  qui  pupilli  sui  nomine,  faisum  vel  inofiiciosum 
testamentum  dixit ,  non  perderè  sua  legata  ,  si  non  obtinuerit , 
optimâ  ratione  defenditur.  I.  aa. 

Quia  ofTicii  nécessitas ,  et  tutoris  fides  excHsata  esse  débet,  d.  1. 
v.  s.  de  inoff.  testam.  n.  26. 

9.  Taciti  fideicommissi  suspicionem  sola  ratio  paternae  nfTec- 
tionis  non  admittit.  1.  25. 

10.  Si  legatarius  (vel  fideicommissarius)  cclaveril  lestamentum, 
eiposteàhorin  lucem  emerserit,an  posset  legatum  sibi relictum is. 
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qui  cela  vcrit,  ex  (eo)  teslamenlo  vindicare,  dubitabatur  :  quod  omni- 
modo  inhlbendum  esse  censemus,  ut  non  accipiat  fructum  suc  calli- 
ditatis,  qui  voluit  hœredirate  suà  defraudare.  Sed  hojusmodi  lega- 
tum  illi  quidem  auferatur,  maneat  autem  quasi  pro  non  scripto 
apud  haeredem,  iitqui  alii  nocendum  esse  existirnavit,  ipse  suam 
sentiat  jacturam.  Quemadmodùm  si  legatarius,  cuipropter  tute- 
lam  gerendam  aliquid  relictum  sit,  non  subierit  tutelam,  ei  qui> 
dem  legatum  aufertur  :  pupillo  aulem  adsignatur  y  cui  iile  utilis 
esse  noluit.  i.  25.  c.  de  légat. 

LIBER  TRIGESIMUS  QUINTUS. 

TiTULUS  I.  —  De  conditionibuSf  et  demonstrationibus,  et  causis,  ri 
modis  eorum,  quœ  in  testamento  scnbuntur. 

1.  Legatis  quae  relinquuntur  aut  dies  incertus,  aut  conditio 
adscribitur,  aut  si  nihil  horum  factum  sit,  praesentia  sunt,  nisi  si 
vi  ipsa  conditio  insit.  1.  i. 

luest  conditio  legati  veluti  cùm  ita  legamus ,  fructus  qui  ex 
fundo perceptif uerint y  hœres  dato.  1.  !.§.  ult. 

2.  Dies  autem  incertus  est,  cùm  ita  scribitur:  hœres  meus  cùm 
morietur  decem  dato.  Nam  diem  incertum  mors  habet  ejus  :  et 
idéo ,  si  legatarius  antè  decesserit ,  ad  haeredem  ejus  legatum  non 
transit  :  quia  non  cessit  dies  vivo  eo ,  quamvis  certum  fuerit  mo- 
riturum  haeredem.  1.  i.  §.  a.  Y.  inf.  1.  7$.  et  inf.  quando  dies  leg. 
ve)  fideic.  ced.  1.  4.  ibid  n.  6.  ex  1.  un.  c.  de  cad.  toil.  Cod.  civ. 
1168,  s. 

3.  Conditionum  quaedam  sunt,  quandoquè  impleri  possunt, 
etiam  vivo  testa  tore  :  ut  putà,  si  navis  ex  Asid  venerit  :  nam 
quandoquè  venerit  navis ,  conditioni  paritum  videtur.  Qnaddam 
quae  non  nisi  post  mortem  testatoris ,  si  decem  deelerit,  si  capito- 
lium  ascenderit.  L  2. 

4-  Ut  paruisse  quis  conditioni  videatur,  etiam  scire  débet  hanc 
conditionem  insertam  :  nam  si  fato  fecerit ,  non  videtur  obtem- 
pérasse voluntati.  I.  a.  in  f. 

5.  Obtinuit  impossibiles  conditiones  testamento  adscriptas  pro 
nullis  habendas.  1. 3.  C.  civ.  900. 

Si  ita  scripturo  sit  :  si  in  quinquennio  prjximo  Titio  filius  na- 
tus  non  erit,  tum  decem  Seiœ  hœres  dato,  si  Titius  autè  mortuus 
sit,  non  statim  Seiae  decem  deberi  :  quia  hic  articulas  tum  ex- 
tremi  quinquennii  tempus  significat.  1.  4.  §.  i.C.  civ.  ii85. 

7.  Mucianae  cautionis  utilitas  consistit  in  conditionibus,  quae 
in  non  faciendo  sunt  conceptae,  ut  putà,  si  in  capitolium  non  as- 
cenderit, ii  stickum  non  manumiserit,  et  in  similibus.  Et  ita  Aris- 
toni  et  Neratio  et  Juliano  visu  m  est.  Qnae  sententia  et  constitu- 
tione  Divi  Pii  comprobata  est.  Nec  solùm  in  legatis  placuit ,  verùm 
in  haereditatibus  quoque  idem  reniedium  admissum~est.  Undè,  si 
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uxor  maçitum  suum,  ciii  dotem  proniiserat ,  ita  haeredem  scrip- 
serit  ex  parie^  si  dotem  quant  ei  promisi,  neque  petierit ,  neque 
exegerit  :  denuotiare  eum  posse  cohaeredi,  paratum  se  accepto 
facere  dotem ,  vel  cavere  :  et  ita  adiré  posse  haereditatem.  Sed  si 
ex  asse  sit  institutus  maritus  sub  eâ  conditione ,  quoniam  non  est 
oui  caveat,  non  impediri^eum  qnominùs  adeat  haereditatem ,  nam 
jure  ipso  videtur  impleta  conditio,  eo  quod  non  est  quem  possit 
de  dote  convenire  ipse  adeundo  haereditatem.  1.  7.  d.  1.  §.  i. 

Is  cui  sub  conditione  non  faciendi  aliquid  relictum  est,  eisci- 
licet  cavere  débet  Mucianâ  cautione ,  ad  quem  jure  civili,  defi> 
ciente  conditione,  hoc  legatum,  eàye  haereditas  pertinere  potest. 
I.  18.  V.  nov.  22.  c.  44- 

8.  Si  jam  facta  sint  quaê  conditionis  loco  ponuntur ,  et  sciât  tes- 
ta tor,  quae  iterùm  fieri  possunt,  exspectentur  ut  fiant  :  si  vero 
nesciat ,  p^aesenti  debeantur.  1.  1 1. 

9.  Causa  in  praeteritum,  pœna  in  futurum  confertur.  i.  12. in  f. 
"V.  1.  43.  §.  I.  C.  civ.  1 108,  1 1 46. 

10.  TitiuSy  si  statuas  in  municipio  posuerity  hœres  esto  :  si  pa- 
ratus  est  ponere,  sed  locus  à  municipibus  ei  non  datur,  Sabinus 
Proculus  haeredem  eum  fore:  et  in  legato  idem  juris  esse  dicunt. 
Ij  14.  C.  civ.  900. 

*  II.  Nuptias  non  concubitus,  sed  consensus  facit.  1.  i5.  C.  civ. 

146. 

12.  In  his  quae  extra  testamentum  incurrerent ,  possùnt  res  ex 

bono  et  aequo  interpretationem  capere,  ea  vero  quae  ex  ipso  tes- 
tamento  orirentur,  nccesse  est  secundùm  scripti  juris  rationem 
expediri.  1.>  16. 

1 3.  Demonstratio  falsa  est ,  veluti  si  ita  scriptum  sit ,  stichum 
quem  de  Titio  emi:  fundum  Tusculanum  qui  mihi  à  Seio  donatus 
est.  Nam  si  constat  de  quo  homine  ,  de  quo  fundo  senserit  testa- 
tor,  ad  rem  non  pertinet  si  is,  quem  émisse  significavit,  donatus 
esset  :  aut  qnem  donatum  sibi  esse  significaverat,  emerit.  1.  17. 
I.  33. 1.  34.  Cod.  1. 2.  C.  de  fais.  caus.  adject.  légat.  C.  civ.  1 156,  s. 

14.  Si  in  personâ  legatarii  designandi ,  aliquid  erratum  fuerit, 
constat  autem  cui  legare  voluerit  :  perindè  valet  legatum  ,  ac  si 
nuUus  error  intervenerit.  1.  17.  §.  i.  in  f.  I.  4-  c.  detestam.  I.  4.  de 
légat,  i.  C.  civ.  1 156,  s. 

i5.  Quod  juris  est  in  falsâ  demonstratione,  hoc  vel  magis  est 
in  falsâ  causa.  Veluti  ita  :  Titio  fundum  do,  quia  negotia  mea  cu- 
ravit.  Item  fundum  Titius  ftUus  meus  prœcipito,  qui  f  rater  ejus 
{^ipse)  ex  arcd  tôt  aureos  sumpsit.  Licèt  enim  frater  hujus  pecu- 
niam  ex  arcâ  non  sumpsit,  utile  legatum  est.  1.  17.  §.  2. 

Falsam  causam  legato  non  obesse  verius  est,  quia  ratio  legandi 
legato  non  cohaeret:  sed  plerumquè  doli  exceptio  locum  haoebit, 
si  probetiir  aKas  legaturum  non  fuisse.  I.  72.  $.  6.' 

16.  At  si  conditionaliter  coneepta  sit  causa,  veluti  hoc  modo, 
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Titio  si  negoùa  mea  curavâ  fundum  do  y  TUius  fiHus  meus,  si 
f rater  €J us  cenium  ejc  arcâ  sumpsit  fundiun  prœcipito  :  \\z,  utile 
erit  legatum,  si  et  ille  negotia  curavit,  et  hujus  frater  centum  ex 
arcà  sumpsit.  1.  17.  §.  3.  C.  civ.  ii8i>  s. 

17.  Qnod  si  cui  in  hoc  legatum  sit»  ut  ex.  eo  aliquid  faceret , 
veluti  monumeutum  testatori,vel  opus  aut  epulum  inunicipibus 
faceret,  vel  ex  eo  ut  partem  alii  restitueret,  sub  modo  legatum 
videtur.  l.  17.S.  ult.  ' 

In  legatis  et  iideicomaiissis  etiam  modus  adscriptus  pro  condi- 
tiooe  observatur.  l.  i.  C.  de  bis  quae  sub  modo. 

18.  In  conditionibus  primum  locum  voluntas  defuncti  obtinet, 
eaquc  régit  conditiones  :  deniquè  et  in  ea  conditione ,  sifiUa  mea 
cum  Titio  nupta  erit ,  placuit  non  semper  mortis  teinpus  obser- 
vari,  sed  voluntate  patrocinante  tardiùs  produci.  l.  19. 

In  conditionibus  testamentorum  voluntatem  potiùs  quàai  verba 
cbnsideraii  oportet.  1.  loi.  C.  civ.  ii56. 

19.  Non  dubitamus  quin  turpes  conditiones  remittendae  sunt. 
Quo  in  numéro  plerumquè  sunt  etiam  jurisjurandL  1.  ao.  C  civ. 

900- 

ao.  Multiun  interest  conditio  factianjuris  esset.  Nam  hujus- 

inodi  conditiones ,  si  navis  ex  Asiâ  venerity  si  Titius  considfactus 

erà,  quamvis  impletse  essent  impedient  haeredem  circa  adeundaifk 

hsereditatem ,  quamdù  ignoraret  eas  impletus  esse.  Quse  vero  ex 

jure  vouient ,  in  bis  nihil  ampliùs  exigendum ,  quàm  ut  implets 

sint  :  veUiti,  si  quis  se  filiumfamilias  existimat,  cùm  sit  paterfami- 

lias,  poterit  acquiixM-e  haercditatem.  I.  ai.  C.  civ.  1 181,  s. 

ai .   Qui  duobus  hœredibus  dccem  darejussus  est,  et  fundtan  sibi 

habere,  verius  est  ut  conditiouem  scindere  non  possit,  ne  etiam 

legatum  scindatur.  Igitur  quamvis  altcri  quinque  dederit ,  nullam 

partem  fuudi  vindicabit,  nisi  alteri  quoque  adcunti  haereditatem , 

reliqua  quinque  numeravit,  aut  illo  omittente  hsereditatenj ,  eiqui 

solu6  adierit  hsereditatem,  tota  decem  dederit.  1.  a3.  Y.  inf.  1.  56. 

*  aa.  Jure  civili  receptum  est ,  quoties  per  cum  cujus  interest 

conditionem  implert,  tit  quomiuùs  impleatur,  ut  perindè  habea- 

tur  ac  si  impleta  conditio  fuissct.  Quod  plerique  et  ad  legata  ,  et 

ad  haeredum  inslitutiones  |>erdu\erunt,  quibus  exemplis  stipula- 

tiones  quoque  committi  quidam  rectc  putaverunt,  cùm  per  pro- 

missorem  factum  esset  quoniiaùs  stipulator  conditioni  parcret. 

1.  a4.  y.  inf.  I.  81.  §.  i.  et  inf.  quand,  dies  légat,  vel  fid.  <^ed.  I.  5. 

^.  5.  I.  161.  de  reg.  jur.  C.  civ.  1 178. 

a3.  In  testa mento  quidam  scripserat  ut  sibi  monumentum  ad 

cxemplum  ejus  quod  irt  vid  Salaria  e^set  Publii  Septirnii  Demc- 

trù ,  Jieret :  nisi  factutn  esset,  hœrcdes  maf^d  pecuniâ  multare. 

Et  cùm  id  monumentum  Publii  Septimii  Dometrii  nullum  repe- 

riabatur,sod  Publii  Septimii   Damse  erat ,  ad  quod   exemplum 

suspicabatur  eum  qui   tostainentum  fecerat,  monumentum  sibi 
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fieri  voluisse  :  quaerebaiit  hseredes  ci^usiuodi  monumcntum  se 
facere  oporteret  :  et  si  ob  eara  nullum  monumeDtum  fecissent , 
quia  uon  rcperirent,  ad  quod  cxemplum  facercnt,  num  pœnâ 
tenerenlur  ?  Respondit,  si  iiilelligeretur,  quodjnonumentura  de- 
iDonstrare  voluisset  is  qui  testameDtivm  fecisset,  taroetsi  in  scrip- 
turà  non  tuni  esset ,  tamen  ad  id  quod  ille  se  demonstrare  animo 
sensisset,  fieri  debere.  Sin  âutem  voluntasejus  ignoraretur,  pœ- 
nam  quidem  nullam  vim  habere,  quouiam  ad  quod  exempluni 
fieri  jussissel ,  id  nusquàm  exstaret.  Monumentum  tamen  omni- 
niodo  secundùm  substantiam  et  dignitatem  defuncti  exstruere  de- 
bere. I.  27.  C.  civ.  1 156,  s. 

24.  Haec  conditio ,  si  in  capitolium  ascenderit,  sic  recipienda 
est  (si)  cùm  primùm  potuerit  capitolium  ascendere.  1.  29. 

a5.  In  testaniento  ita  erat  scriptum,  Stichus  et  Pamphtla  liheri 
sunto  :  et  si  in  matrimonium  coierinty  luseres  meus  bis  centum  ddre 
damnas  esto  :  Stichus  antè  apertaft  tabulas  decessit.  Respondit , 
partem  Stichi  defectam  esse,  sed  et  Pamphilain  defectam  condi- 
tione  videri ,  ideoque  partem  ejus  apud  haeredem  reroansuram. 
Seà  et  si  uterque  viveret ,  et  Stichus  nollet  eam  uxorem  ducere , 
cùm  mulier  parata  esset  nubere?  illi  quidem  legatum  deberetur  : 
Stichi  autem  por>tio  iiiutilis  ûebat.  Nam  cùm  uni  ita  legatum  sit , 
Titioy  si  Seiam  uxorem  duxerit,  hœres  meus,  centum  dato,  si  qui- 
dem Seia  moriatur,  defectus  conditione  intelligitur  :  at  si  ipse 
decedat,  nihil  ad  haeredem  suum  eu  m  transmittere ,  quia  morte 
ejus  conditio  defecisse  intelligitur.  Utroque  autem  vivente^si 
quidem  ipse  nolit  uxorem  ducere,  quia  ipsius  facto  conditio  de- 
fecil, nihil  ex  legato  consequitur:  mutiere  aut^  nolente  nubere, 
cùm  ipse  paratus  esset,  legatum  ei  debetur.  1.  3i.  l.  4*  C. de  cond. 
iiisert.  tara.  leg.  q.  fid. 

'a6.  Demonstratio  plerumquè  vice  nominis/ungitur.  Nec  in  ter- 
est  falsa,an  vera  sit,  si  certum  sit  qnem  testator  demonstraverit. 
l.  34.  C.  civ.  II 56,  s.  •  - 

27.  Inler  demonstrationeni  et  condilionem  hoc  interest,  quod 
demonstratio  plerumquè  factam  rom  ostendit,  conditio  futuram. 
1.  34.  §.  T. 

28.  Toties  secundùm  voluntatem  leslatoris  facere  compellitur 
hœres  vel  legatarius^  quoties  contra  legem  nihil  sit  futnrum.  1.  37. 
C.  civ.  900. 

29.  Legata  sub  conditione  relictanon  statîm  ,  sed  cùm  conditio 
exstiterit ,  ^deberi  incipiunt  :  ideoque  intérim  delegari  non  pote- 
runt.  1.  41.  C.  civ.   1181. 

Intercidit  legatum  si  ea  pei^sona  decesserit ,  cui  legatum  est  sub 
conditione.  1.  59. 

30.  Nonnunquàm  contingit,  ut  quaedam  nominatim  expressa 
officiant,  quamvis  omissa  tacite  intelligi  potuisscnt,  nec  cssent 
obfulura.  Quod  evenit^  si  ajicui  ita  legatur  :  Titio  decemdo,  iego, 
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si  Mafias  capitoUum  ascenderU.  Nam  quamvis  in  arbitrio  Btefiî 
sit,  an  capitolium  ascendat^et  velit  efficere,ut  Tido  le^tun 
debeatnr ,  non  tamen  poterit  aliîs  vefbis  utiliter  legari ,  si  Mcevius 
voluerit^  Tido  decem  do  :  nam  in  alienam  volun Utero  conferri  le^ 
gatum  nonpotest.  Inde  dictume$t,expressa  nocent,  non  ex|Mres8a 
non  uocent.l.  5a. 

3i.  Cui  fundnslegatus  est ,  si  decem  dederit,  partem  fundi  con- 
sequi  non  potest ,  nisi  totam  pecuniam  numerasset.  Dissimilis  est 
causa ,  cùm  duobiis  eadem  res  sub  conditione  legata  est.  In  hic 
enim  quaestione ,  statim  à  testamento ,  quo  pluribus  conditio  ap- 
posita  est ,  divisa  quoque  in  singulas  personas  videri  potest.  Et 
ideo  singuli  cum  suâ  parte  et  conditioni  parère ,  et  legatuni  ca* 
père  possunt.  Nam  quamvis  summa  universae  conditîouis  sit  ad- 
scripù^  enumeratione  personarum  potest  videri  esse  divisai.  In 
eo  vero,  quod  uni  sub  conditione  legatum  est,scindi  ex  acd- 
denti conc&tio  non  débet,  et  omnis  numeruseorum  ,  quiin  loctim 
ejussubstituun  tur,pro  singulari  personâ  est  habendus.  1. 56.v.$.  1.  a3. 

32.  In  facto  consistentes  conditiones  varietaiera  habent ,  et 
quasi  tripartitamrecipiunt  divisionem  :  ui  quid  deiur,  ui  qtddjiat, 
ut  quid  obtinf^at  :  vel  rétro ,  ne  detur,  ne  fiât,  ne  obtingat.  £x  his 
dandi  faciendique  conditiones  in  personas  collocantur,  autipso- 
rum,  quibus  quid  relinquitur,  aut  aliorum  :  tertia  species  in 
eventu  ponetur.  I.  6o.  C.  civ.  iia6. 

33.  Fiscus  iisdem  conditionibus  parère  débet,  quibus  persona 
à  quâ  ad  ipsum,  quod  relictum  est,  pervenit :  sicut  etiam  cum  suc 
onere  hoc  ipsum  vindic^t.  1.  6o.S.  i.  C.  civ.  gro. 

34.Lexutilisreipublicaeinterpretatione  adjuvandaest.1. 64.inf. 
£a  qnae  communiter  omnibus  prosunt,  iis  qua;  speciaiiter  qui- 
busdam  titilia  sunt,  pr^eponimus.  Nov.  39.  c.  i. 

35.  Titio  centum  relicta  sunt  ita  ut  à  monumento  meo  non  re- 
cédât, vel  ut  in  illd  civàate  domicilium  habeat  :  potest  dici  9  noo 
esse  locum  caution]  per  quam  jus  libertatis  infringitiir.  1.  71.  J.  ju 
C.  civ.  900. 

36.  Dies  incertus  conditionem  in  testamento  facit.  1.  75. 
Hœres  meiisciim  ipse  morictur ,  centum  Titio  data.  Legatum  sub 

conditione  relictum  est.  Quamvis  enim  haeredem  moritaruoi  cer- 
tum  sit,  tamen  incertum  est,  an  legatario  vivo  dies  legati  nos 
cedat ,  et  non  est  certum  ad  eum  legatum  perventurum.  l.  79.  %. 
I.  V.  s.  1.  1.  S-  a.  l.  un.  §.  7.  C.  dccad.  toU.  C.  civ.  896,5.  n6i. 

37.  Timc  demùm  pro  impletâ  habetur  conditio ,  cùm  per  eum 
stat,  (|ui,  si  iropleta  esset,  dcbiturus  erat.  I.  81.  §.  i.  V.  inf- 
quando  dies  leg.  V.  fid.ced.  I.  5.$.  5.  C.  civ.  1178. 

38.  Rationcs  reddere ,  id  est ,  legendas  ofTerre  ratîoues  primùm, 
deindc  computandas ,  ut  explorari  possit  imputationcs  probe,  an 
improbè  reforantur,  accepta  rectè  relata,  an  non  rectè.  Ita  enim 
incipit  res  à  facto,  j>ervenit  autem  ad  pecuniam.  1.  Sti. 
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3^9.  Legatum  sub  conditione  rcUctiHn,  et  ad  aliuiatranslatum,  si 
non  conditto  personae  cohœrear,  sub  eâdem  condkione  traDslatum 
videtiir.  l.  96. 

40.  Conditiones  «xtrinsecùs  non  ex  testamento  venientes  >  id 
est,  qnae  tacite  inesse videantur,  non  faciunt  legata  conditionaiia, 
\,  99.  V.  s.  l.  1^  §.  iiK.  C.  civ.  Il 35. 

4i-.  Cùm  av^is  filium,  ac  nepotem  ex  altero  filio  haeredes  in~ 
«tituisset,  ànepote  pctiit,  ut  jr  intrà  atinum  trigesimam  morere- 
4ur,  hœreditatem  puiruo  suo  restituerez  Ne^os  liberis  relictis , 
intrà  aetatem  suprà  scriptam  Tit4  decessit  :  fideicommissi  condi- 
iioncm ,  conjecture  pietatis  respondi  defecisse,  qupd  minus  scrip- 
tum,  quàm  dictum  fuerat  înveniretur.  1.  loa. 

Cùm  acutissimi  ingenii  vir ,  et  merito  anté  alios  exceilens  Pa- 
pinianus,  in  suis  statuent  responsis,  si  quis  filium  suum  baoredem 
instituit,et  restitutionis  post  mortem  oneri  subegit,  non  aliter 
hoc  videri  disposuisse,  nisi  cùm  filius  ejus  sine  soboie  vitam  suam 
reliquerit  :  nos  hujus  sensym  inerito  mirati  plenissimum  ei  doua- 
mus  eventnm  :  ut  si  quis  haec  disposuerit,  non  tant ùm  filium  hae- 
,  redem  instituent,  sed  etiam  filiam,  velab  initio  nepotem  vcl  nrp- 
lem ,  pronepotem  vel  proneptem,  vel  aliam  deinceps  posteritatem 
et  eam  restitutionis  post  obitum  gravamini  subjugaverit  :  non 
aliter  koc  sensisse  videatur ,  nisi  ii  qui  restitutione  onerati  sunt^ 
sine  filiis  vel  filiàbus,  nepotibus  vel  neptibus,  pronepotibus  vrl 
proneptibus  fuerint  dcfuncti  :  ne  videatur  testator  aliénas  suc- 
cessiones  propriis  anteponere.  1.  3o.  C.  de  fideic 

4^.  De  iilo  qiioqiie  qineritur,  fundus  quibusdam  legatur,  si 
pecuniam  certam  in  funus  impensamque  perferendi  corpori  in 
aliam  regionem  dédissent  :  nam ,  nisi  uterque  dederit  neulri  sit 
legatum  ,  quoniam  conditio  nisi  per  utrumque  expleri  non  potest. 
Sed  haec  humanitùs  interpretari  solemus  :  ut  cùm  duobus  fundus 
legatus  sit,  si  decem  dédissent,  et  alterî  dando  partcm ,  lega- 
tum quoaue  debeatur.  1.  iia.  $.  2.  1.  6.  C.  de  cond.  insert.  tam. 
Icïg.  q.  fia. 

TiTULUS  II.  — Ad  legemfalcidiam. 

I .  Quicunque  civis  romamis  post  hanc  Icgem  rogatam  testamen- 
tum/aciet,  is  quantam  cuique  civi  romano  pecuniam  jure  publico 
dare,  le  gare  volet,  jus  potestasque  esto.  Du  m  ita  detur  legatum, 
ne  minus,  quàm  partem  quàrtam  hœreditatis  eo  testamento  hœre- 
des  capiant,  1.  i. 

Lex  fakidia  inducta  est  à  Divo  Pio  etiam  in  intestatorum  suo- 
cessioue,  propter  Gdeicommissa.  I.  18.  C.  civ.  913.  Voyez  sur  la 
Falcidie,  t.  2,  page  722,  s. 

a.  Ad  municipium  quoque  legata,  vcl  etiam  ea  quae  Deo  reliu- 
quuntur ,  lex  falcidia  pertinet  1.  i.  $.  5. 

Et  Novellâ  1 3 1 .  c.  i  a ,  plures  arbitrantur  cessare  falcidiam  in 

IV.  26 
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legatis  ad  pias  causas  :  sed  alius  videiur  sensus  huj'ia  Noveliœ,  ut 
scilicèt  falcidid  ex  iegatis  ad  pias  causas  pripetar  hœres  cunetator. 
Et  iia  sentiunt  eruditiores.  C.  civ.  910,  s. 

3.  Omne  quod  ex  bonis  defuncti  erogatur,  refertar  ad  hauc 
legem,  sive  in  corpore  constet  certo,  incertoTe,  sive  pondère, 
numéro,  mensurâ  valeat,  dut  etiam  si  jus  legaUim  sit,  ut  usas- 
fractus,  aut  quod  in  nominibus  est.l.  i.  S*  7*  ^-  civ. 91 3, s.  910,5. 

Si  ususfructus  legatus  sit  ^  qui  et  dividi  potest ,  non  sicut  es- 
ter» servitutes  individuae  snnt  :  veteres  quidem  aBStimandum  to- 
tum  usumfhictum  putabant ,  et  ita  constituendum ,  quantum  sit 
in  legato.  Sed  Aristo  à  veterum  opinione  reccssit.  Ait  enim  |KMse 
quartam  partem  ex  eo ,  sicut  ex  corporibus ,  retineri.  Idque  Jo> 
lianus  rectè  probat,  sed  oporis  servi  legatis,  cùm  neque  usns, 
neque  ususfructus  in  eo  legato  esse  videtur,  necessaria  est  ve- 
\eruni  sententia ,  ut  sciamus ,  quantum  est  in  legato  :  quia  neces- 
sario  ex  omnibus ,  quae  sint  facti ,  pars  decedere  débet  :  nec  pars 
operœ  intelligi  potest.  Imo  et  in  usufnictn,  si  quaeratur  quantum 
hic  capiat,  cui  ususfructus  datus  est,  quantum  ad  csterornm  le^ 
gatorum  sestimationem,  aut  etiam  hnjus  ipsius,  ne  dodrantem  ex- 
cedat  legatum,  neccssario  ad  veterum  sententiam  revertendom 
est.  d.  1.  S-  9. 

Si  in  annos  singulos  legatum  sit  Titio  :  quia  multa  legata  et 
conditionalia  sunt  :  caution!  locus  est ,  qns  in  edicto  proponitnr, 
quanta  ampliiis  accipit  reddi,  d.  1.  $.  16. 

Lcx  falcidia,  si  intcrveniat,  in  omnibus  pensionibus  loaim 
babet.  Sed  hoc  ex  post  facto  apparcbit.  Ut  putà  in  annos  singu- 
los legatum  rclictum  est.  Quamdiù  falcidia  nondùm  locum  habet, 
integrae  pensiones  annuse  dabuntur.  Sed  enim  si  annus  venerit, 
quo  fit,  ut  contra  legem  falcidiam  ultra  dodrantem  aliquid  de- 
beatur  :  evenict,  ut  rctro  omnia  legata  singulornm  annorumiro- 
minuantur.  1.  /|7. 

Cùm  Titio  in  annos  singulos  dena  legata  sunt,  et  judex  le;ô> 
falcidiae  ralioncm  inler  liaercdem  et  alios  legatarios  habcat:  vivo 
qiiidem  Titio,  tanti  litem  aestimarc  debcat,  quanti  veniro  id  le- 
gatum potest,  in  incerto  posito,  quamdiù  victurns  sit  Titius: 
mortuo  autcm  Titio,  non  aliud  spcctari  débet ^  quàm  qiiid  hanvs 
ex  câ  causa  debuerit.  1.  55.  Haercditatium. 

Computationi  in  alimcntis  faciendae  banc  formam  esse  Ulpianos 
scribit  :  ut  a  prima  œtate  usque  àd  annum  vicesimum,  qnantit» 
alimentorum  triginta  annorum  compiitetur,  ejusque  quantitatif^ 
falcidia  praestctur  :  ab  annis  vero  viginti usqne  ad  annum  vicesi- 
mum qiiintnm,  annorum  viginti  octo  :  ab  annis  vigiaii  quinque 
nsque  ad  annos  triginta ,  annorum  viginti  quinquc  :  aè  annù  tri- 
genta  usquc  ad  annos  triginta  quinque,  annorum  viginti  duo  '.sk 
annis  triginta  qninquc  usquc  ad  annos  quadragin ta  annorum  vi- 
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ginti  :  ab  annis  quadragiata  usque  ad  anobs  quùiqa^iginta ,  tôt  an- 
norum  computatio  fit ,  quot  aetati  ejus  ad  ànolim  sexage&ianuiii 
dcerit,  rernisso  iino  anno  :  ab  anno  vero  qtiiaquagesiino  usque  ad 
annum  quinquagesimum  quintum,  annorum  Qoveui  :  ab  amnis 
quinquagimta  quinque  usque  ad  annum  sexagesimiun ,  anuorutyi 
septem  :  mb  annis  sexaginta ,  cujuscunque  aetatia  sit ,  annoruni 
quinque.  Ëoquc  nos  jure  ud^  Ulpianusait,  et  circa  computatlo- 
nem  ususfructus  faciendanit  SoUtum  est  tanoen  à  prima  aetate 
usque  ad  annum  trigesimum,  computationem  annorum  trigînta 
fieri  :  ab  annis  vero  trigînta  i  tôt  annorum  computationem  inii«, 
quot  ad  annum  sexagesiœum  déesse  videntur.  Nunquàm  ergo  am* 
pliùs  quàm  trigînta  annorum  coraputatio  initur.  1.68. 

4.  Si  quis  credîtori  sao  y  quod  débet  legayerit,  au t  inutile  lc> 
gatum  erit ,  si  nullum  comraodum  in  eo  versabitur  :  aut  si  proptier 
repraesentationis  (putà)  commodum  utile  erit,  lex  quoque  falcidia 
in  commodo  locum  habebit»  1.1.$.  10. 

5.  Interdùm  omnimodo  necessarium  est,  solidam  solvi  iega- 
tario ,  interpositâ  stipulatione ,  quanta  ampliàs  quàm  per  legem 

falcidiam  cœperit,  reddi  :  veluti ,  si  testamento  quœdam  sub  con- 
ditione  legata  sunt ,  qua;  an  debeantur ,  incertum  est  :  et  ideo  ^ 
haeres  sine  judice  solvere  paratus  sit,  prospiciet  sibi  per  banc 
stipulationem.  1. 1.  S*  i^- 

6.  Id  quod  ex  substitutione  cohaeredis  ad  cohaeredem  perve- 
nit,  proficit  legatariis.  Is  enim  similis  estbaeres,  ex  parte  purè« 
ex  parte  sub  conditione  haeredi  instituto^l.  i.$.  i3.  C.  civ.  896,5. 

7.  Si  cobœredis  mei  portio  exbausta  sit  meâ  intégra,  et  illam 
vindicavero  :  Cassius  confundendas  esse  partes  existimat  :  Pro- 
culus  contra  :  in  quâ  spocie  et  Julianus  Proculo  adsensit ,  quani 
sententiam  probabiliorem.  esse  puto.  Sed  et  Divus  Antouiuus  jn* 
dicasse  dicitur  non  commiscendas  esse  utrasque  partes  in  corn- 
putatioue  l^gis  falcidiae.  1.  i.  $.  i4- 

In  legem  falcidiam  aeris  alieni  rationem  in  haereditate  relicU; 
quod  unus  ex  haeredibus  solvere  damnatus  sit,  ipse  solus  ha^ 
bebit.  1.  8.  .  .  '. 

In  singulis  baeredibus  raùonem  legis  falcidias  componendam 
esse  non  dubitatur  :  et  ideo  si  Titio  et  Seio  haéredibus  institut!», 
semis  haereditatis  Titii  exhaustus  est,  Sëie  autem  quadrans  to- 
torum  bonorum  relictus  sit,  cx)mpetit  Titio  bcneficium  legis- fal- 
cidiae. 1.  77. 

Quod  si  alterutro  eorum  déficiente,  alter  haeres  solus  exsttterity 
utrùm  perindè  ratio  iegis  falcidiae  habenda  sit,  ac  si  statim  ab 
initio  is  solus  haeres  institutus  esset ,  an  singularum  portioBum 
separatim  causae  spectandae  sqnt  ?  et  placet,  si  ejus  pars  legatis 
exbausta  sit,  qui  haeres  exstiterit,  adjuvari  legatarios  per  defin 
cientem  partem  :  quia  ea  non  est  legatis  onerata,  quia  et  legata 
quae  apud  haeredem  rémanent  efficinnt ,  ut  caeteris  legatarîis  aut 

a6. 


>  ^ 
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nihil,  aiit  minj^s  detrahatur.  Si  veto  defecta  pars  fuerit  exhausu, 
perindè  io  eâ  ponendam  rationem  legis  falcidiae,  atqoe  si  ad  eom 
ipsuin  pertineret  à  quo  defecta  fîeret.  1.  78. 

8.  Marcellus  consultus ,  an  fuiieris  moDumentique  impensa , 
quantum  testator  fieri  jussit,  in  aère  alieno  deduci  debeat,  Res- 
pondit ,  non  ampliùs  eo  nomine  quàm  quod  funeris  causa  cou- 
suniptum  est,  deducendum.  1.  i.  S.  uU. 

9.  Si  haeres  institutus  eam  haereditatem.  quae  solvendo  non  est, 
vendiderit,  vix  quidem  polerit  persuader!  non  fuisse  eam  haere- 
ditatem solvendo ,  qua*  emptorem  invenerit  :  verâ  autem  ratione 
nihil  legatariis  debetii^r,  quia  magis  ex  stnltitià  emptoris  habere 
videtur  haeres  institutus,  quàm  ex  bonis  defuncti.  Nam  et  è  con- 
trario, si  malè  vendiderit  reshaereditarias,non  erit  hoc  legata- 
riorum  detrimentum  :  ita  ergo  commodum  débet  esse  haeredis,  si 
benè  res  administra verit.  1.  3.  C.  civ.  780,  s.  1017. 

10.  Sed  et  si  is  qui  solvendo  non  est  legaverit,  et  haeres  cum 
creditoribus  décident,  ne  solidum  solveret,  et  ob  eam  decisio- 
nem  factum  sit,  ut  aliquid  retineret,  nihil  tamen  legatariis  debi- 
turum  :  quia  eam  pecuniam  non- ex  haereditate,  sed  ex  decisione 
habet.  1.  3.  $.  i. 

1 1 .  Fuudo  legato  mihi  sub  conditione ,  pendente  legati  condi- 
tione ,  hseres  me  hœredem  instituit ,  ac  posteà  legati  conditio  ex* 
stitit.  In  falcidiae  ratione  fundus  non  jure  haereditario,  sed  le- 
gati ,  meus  esse  intelligitur.  1.  4* 

12.  Si  vir  uxori  haeres  exstiterit,  et  in  funus  ejus  impenderit, 
non  videbitur  totum  quasi  hseres  impendere ,  sed  deducto  eo, 
quod  quasi  dotis  nomine,  quam  lucrifacit,  conferre  debuerit.  1.  6. 

i3.  Lege  falcidiâ  interveniente  legata  servitus,  quoniam  dividi 
non  pot(^t,non  aliter  in  solidum  restituetur^  nisi  partis  ofîeratur 
aestimatio.  1.  7. 

14.  In  falcidiâ  placuit,nt  fructus  posteà  percepti,  qui  maturi 
mortis  temporc  fuerunt,  augeant  hxroditatis  estima tionem  fundi 
nomine,  qui  videtur  illo  in  temporc  fuisse  pretiosior.  1.  9. C.  civ. 
856,  928. 

1 5.  In  ratione  legis  falcidiae  retentiones  omnis  temporis  haereili 
in  quadrantem  imputantur.  1.  11. 

Incrementnm  pleniorem  faciet  haereditatem.  1.  56.  $.  i.  in  f.  eod. 

Non  est  dubium  quin  ea  legata  à  quibus  haeres  subraovere  ex- 
ceptione  petitorem  potest,  in  quartam  ei  imputentur,  nt^  caete- 
rorum  legata  mûiuant.  Nec  interest  utrùm  ab  iuitio  quasi  inutile 
fuerit,  an  ex  accidenti  posteà  in  eum  casum  pcrvenisset  legatum, 
ut  actio  ejus  dcnegaretiir.  1.  5o.  et  5i. 

Quâcunque  ex  causa  legata  non  praestantur,.imputantur  baeredi 
in  quartam  partem  ,  quae  propter  legcm  falcidiam  remancre  apud 
eum  débet,  l.  5a.  §.  i. 

16.  Si  débiter,  creditore  haercdo  instituto,  petisser    ne  in  m- 
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ùone  legis  falcidiœ  ponendâ  creditum  suum  legaiariis  reputaret  : 
sine  dubio  ratione  doli  mali  exceptioois,  apud  arbitrum  falcidiae, 
defuncti  volnntas  servatur.  1.  la.         . 

17.  Fratervcùm  haeredem  sororem  scriberet,  aliutn  ab  eâ  cui 
donatiim^Tolebat ,  stipularl  cura  vit ,  nefalcidiâ  uieretur,  et  ut  cer- 
tain pecuniam,  si  contra  fecissety  prœstàret,  Privatonim  caiitione 
legibus  1100  esse  refragandum  constitit  :  et  ideo  sororem  jure  pu- 
blico  retentionem  habitunim  et  actionem  ex  stipulatu  denegan- 
dam.  l.  i5.  $.  i.  C.  civ.  843,  s. 

Si  expressim  designaverit  (  testator  )  non  veUe  hœredem  neti- 
nere /alcidiam ,  necess'àTÏnm  et  testatoris  valere  sententiam^:  el 
aut  volentem  eum  parère  testatori,  forsan  etiam  quaedam/justè  et 
piè  relinquenti  :  lucrum  non  in  percipiendo ,  sed  solummodo  piè 
agendo  habentem  :  et  non  videri  sine  lucro  hujusmodi  esse  hasre* 
ditatem.  Ant  si  parère  noiuerit,  eum  quidem  recedere  ab  hujus- 
modi institutione.  Locum  vero  fieri  (  sicut  dudùm  praediximus  ) 
substitutis,  et  cohaeredibus ,  et  fideicommissariis,  et  legatariis ,  et 
servis ,  et  iis  qui  ab  intestato  sunt ,  et  aliis  secundùm  priùs  à  nobis 
inventam  in  talibus  viam.  Nov.  i.  C.  2.  in  f. 

G?ssat  etiam  falcidia  in  iis  quorum  niienalionem  testator  prohir 
buerit.  Nov.  119.  cap.  ult. 

Fiat  inventarium  ao  haerede  metueutene  forte  non  habeat  post 
débita  et  legata  falcidiam.  Nov.  i.  c.  2.  $.  i. 
..Si  vero  non  fecerit  inventarium,  non  retinehit  falcidiam,  sed 
com|Jlebit  legatarios  et  fideicommissarios ,  licèt  pur»  substantiae 
morientis  transcendât  mensuram  legatorum  datio.  d.  ç.  si.  %.  a. 
C.  civ.  793,  s.  819,  s. 

18.  £x  die  mortis  fructus  quadrantis  apud  haeredem  relinqui 
necesse  est.  1.  i5.  §.  6.  in  fin.  C.  civ.  856,  giS, 

19.  Quarta,  quœ  per  legem  falcidiam  retinctur,  spstimatione  • 
quam  testator  fecit,  non  magis  minui  potest>  quàm  auferri.  l.  i5. 
S.  ult. 

In  falcidia  aestimatio  pretii  rerum,  ex  veritate  facienda  est. 
1.  1^2,  V.  inf.  1.  62.  §.  I. 

ao.  Si  ex  pluribus  rébus  legatis  haeres  quasquam  solverit,  ex  rc- 
liquis  falcidiam  plenam  per  doli  exceptionem  retinere  potest  : 
etiam  pro  his,  quae  jam  data  sunt.  Sed  etsi  una  res  sit  legata  , 
eujus  pars  soluta  sit,  ex  reliquo  potest  plena  falcidia  retiueri. 
1.  16.  d.  1.  J.  I. 

ai.  Quod  à  cohaerede  legatorum  nomine  percipilur,  non  solet 
legatariis  proficere,  quominùs  falcidiam  patiantur  :  sed  cùm  is 
qui  legalum  praestaturus  est ,  ab  eodem  aliquid  in  testamento  pe- 
tit, non  est  audiendus,  desiderans  uti  adyersùs  eum  falcidiae  be- 
neficio,  si  id  quod  percepturus  est  ex  voluntate  testa toris^,  sup- 
pléât ,  quod  deducere  desiderat.  1.  aa. 

Quod  auleœ  dicitur,  si  ex  j'udicio  dejunetiquartam  habeat  hœres , 
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soUda  prœstanda  esse  legatOy  ita  accipere  debemus^si  hseredi- 
tfirio  jure  habeat.  Itaque  quod  qiib  legatoruiri  nomine  à  cohse- 
rede  accipit,  in  quadrantem  ei  non  impittatur.  I.  74. 

In  quartam  haereditàtis ,  qiiatn  per  legem  falcidiam  hasres  ha- 
bere  débet ,  imputanrur  res^  quas  jure  heereditario  capit,non 
quas  jure  legati ,  vel  fideicommissi,  vel  implendae  conditionis 
causa  accipit.  Nam  haecm  quartam  non  imputantur.  1. 91. 

Fundo  legato  mihi  subconditione,  pendente  legati  conditione» 
hseres  me  haeredem  instituit  ;  ac  posteà  legati  conditio  exstitit  : 
in  falcidiaerationefundus  non  jure  haereditario,  sed  legati,  meus 
esse  intelligitur.  1.  4. 

sa.  Si  debilori  Hberatio  legata  sit ,  quamvis  solTendo  non  sit, 
fotum  legatum  computetur,  licèt  nomen  hoc  non  aogeat  hacre- 
ditatcm,  nisi  ex  eveutu.  Igitur,  si  falcidia  locum  habeat,  hoc  plus 
vtdebitnr  legatum ,  quod  huic  legatum  esset  :  œtera  qaoque  mi- 
nuentur  iegata  per  hoc ,  et  ipsum  hoc  per  alia  :  capere  enim  vi- 
detur ,  eo  quod  liberatur.  Sed  si  alii  hoc  nomen  legetur ,  nullum 
legatum  crit ,  nec  c%teris  contribuetur.  1.  aa.  §.  3-  et  4. 

a3.  In  ratione  Icgis  fidlcidiae  mortes  servorum ,  cœterorumque 
animalium ,  flirta ,  rapitiae ,  incendia ,  ruinae,  naufragia,  vis  hos- 
tium,  praedonnm ,  latronum ,  debitorum  facta  pejora  Domina,  in 
summà  quodcunque  damnunfi ,  si  modo  culpâ  legatarii  cannant , 
hsercdi  pereunt.  Quemadmodùm  ad  haeredis  lucfuni  pertinent 
fnictuSjpartus  ancillarnra ,  et  qu»  per  servos  acqutsita  sunt,  item 
servitutes  quibus  liberata  praedia  praetiosiora  fierint ,  actiotiesqne 
acquisitaeut  furti,  damni,  injurise,  similesque,  quorum  nihil  in 
rationem  legis  fakidiae  cadit.  I.  3o.  V.  i.  1.  56.  C.  civ.  855,  i3oa, 
1673.  , 

a4.  Is  cui  fideicommissum  solvîtur,  sicut  is  cui  legatum  est, 
satisdare  débet,  quod  ampliùs  cœperit,  quàm  per  legem  falcidiam 
ei  licuerit,  reddi  :  vehiti  cùm  propter  conditionem  aliorum  fidei- 
oommîssorum  vel  legatorum  legis  falcidiae  causa  pcndebit.  1.  3i. 

a5.  £a  demùm  obligario  rei  bonis  diminutioneni  prseslat,  qux 
in  haeredem  transit.  1.  3a. 

a6.  Si  Titio  vigtnti  legatis ,  portio  per  legem  falcidiam  dctracta 
esset,  cùm  ipse  quoque  quinque  Seio  rogatus  esset  restituere. 
Vindins  noster  tantùm  Scio  ])ro  portioneex  quinque  detrabendnm 
ait ,  quantum  Titio  ex  viginti  detractum  esset  :  quae  sententia  cl 
a;quitatem  et  rationem  magis  habet  :  quia  exemplo  hseredis  lega- 
tarius  ad  fîdeicommissa  praestanda  obligabitur  :  nec,  quia  ex  suâ 
personâ  legatarius  induc<ere  legem  falcidiam  non  possit,  idcirco, 
quod  passus  esset,  nmi  imputaturum.  Nisi  forte  testator  ita  fidei 
ejus  commisisset ,  ut  totum  quidquid  ex  testamento  cepisset,  res 
tiluoret.  1.  3a.  J.  4.  V.  i.  1.  47.  §.  i. 

a;.  In  lege  falcidia  non  habetur  pro  puro  quod  in  diem  relic- 
tum  est  :  medii  entm  tomporis  commodum  coknputatur.  1.  45. 
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Tan  16  minus  erogari  ex  bonis  intelligendum  est,  qaantùm  inter- 
eà,  donec  dies  obtingit,  hsereslucraturus  est  ex  fruclibus  vel  usù- 
ris.  1.  73.  5'  4- 

28.  In  bis  legatis,  quae  sub  conditione  relicta  sunl,  Prociilus 
putabat  y  cùm  qusritur  de  lege  falcidià ,  tantùm  esse  in  legato , 
quanti  venire  possunt  :  quod  si  est ,  et  deductio  sic  potest  fieri , 
ut  tantùm  videatur  vi  deberi,  qifanti  nomen  venire  potest:  sed 
b»c  sententia  non  probatur.  Cautionibus  ergo  meliùs  res  tempe- 
rabitur.  1.  45.  §.  i.  Y.  1. 1.  53.  et  1.  73.  $.  a. 

29.  Lex  falcidia  si  interveniat ,  in  omnibus  pensionibus  locum 
habet.  I.  47«  V.  I.  &S.  C.  civ.  917,  s. 

30.  N.unquàm  legatarius ,  vel  fideicommissarius ,  licèt  ex  Tre- 
belliano  senatusconsulto  restituitur  ei  bdefeditas ,  utitur  legis  fal- 
cidiae  beneficio.  1.  47*  §•  i*  V.  s.  1.  3a.  §.  4-  C*  civ.  857,  9^1}  9^^* 

3i.  Si  proptereà,  quae  sub  conditione  legata  sunt,  pendet  legis 
falcidiae  ratio,  prœsenti,  die  data,  non  tota  vindicabuntur.  1.  53. 

V.  s.  l.  45.  S-  I- 

3a.  Pater  filium,  ex  quo  très  habebat  nepotes,  hœredem  insti- 
tuit,  fideique  ejiis  commisit,  ne  fundum  aUenarety  et  ut  infamilid 
ernn  relinqueret:  filius  decedens  très  ûlios  scripsit  haeredes.  Quae- 
rendum  est,  an  omnino  quasi  rreditores  unusquisque  in  ratione. 
legis  falcidiae  aliquid  possit  deducere?  Quia  in  potestatc  suâ*habuit 
pater  cui  ex  his  potiùs  relinqueret  :  &ed  hâc  ratione  nemo  in  fal- 
cidiae ratione  quicquam  deducerel  :  quod  videndum  ,  ne  duré 
constituatur  :  utiquè  enini  in  afieno  aère  babuit  fundupfi  :  necessi- 
tate  quippè  obstrictus  fuissel  filius  eum  relinquendî.  1.  54- 

33.  Mortis  tempus  in  ratione  legis  falcidiae  ineunda  placuit  ob- 
servari.  I.  56. 

In  quantitate  patrimonii  exquirendà  visum  est  mortis  tempus 
spectari.  Quâ  de  causa,  si  quis  centum  in  bonis  habuerit,  tota 
ea  legaverit,  nihil  legatariis  prodest,  si  ante  aditam  baereditatem 
perservos  haercditarios,  aut  ex  partu  ancillarum  haereditariarum, 
ex  fœlu  pecorum  tantùm  accesserit  haereditati,  ut  centum  icga-- 
torum  nomine  erogatis,  habiturus  sit  haeres  quartam  partem,  sed 
necesse  est,  ut  nihilominùs  quarta  pars  legatis  detrahatur.  £t  ex 
diverso,siex  centum^  septuaginta  quinque  legaverit,  et  ante 
aditam  baereditatem  in  tantùm  decreverint  bona  (  incendiis,  forte, 
aut  naufragiis,  aut  morte  servorum)  ut  non  plus  :  quàm  septua- 
ginta quinque,  vel  etiam  minus  relinquatur,solida  legata  debentur. 
Nec  ea  res  damnosa  est  haeredi ,  cui  liberum  est  non  adiré  baere- 
ditaten.  Quae  res  efHcit,  ut  necesse  ^it  legatariis,  ne  destituto 
testamento  nihil  consequantur,  cum  haerede  in  portionem  lega* 
tOTum  pacisci.  1.  73.  C.  civ.  9*12. 

34.  Legis  falcidiae  beneficium  haeres  etiam  post  loogum  tempus 
mortis  testatoris  implorarc  non  probibctur.  1.  58. 
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35.  Benefieio  legis  falcîdiae  iodignus  esse  videtùr  qui  id  egerit 
ul  fideicommissum  intercidat.  K  69. 

36.  Corpora,  si  qua  sunt  in  bonis  dcfuncti ,  secundùm  rci  ve- 
ntafem  aestimanda  erunt,  hoc  est,  seeundùm  prassens  pretium  : 
Bec  quicquam  eorum  formali  pretio  aestimendum  esse  sciendum 
est.  1. 6a.  S.  I.  '  - 

Pretia  reriini  non  ex  affectu ,  nec  utilitate .  singnlorum ,  sed 
communiter  funguntur.  I.  63.  Y.  s.  I.  i5.  J.  ult.  C.  civ.  9%». 

37.  Praeposterura  est  ante  nos  locupletes  dici ,  quàm  acqBÎsie- 
rimus.  1.  63. 

38.  Nonnullam  pretio  varietatem  loca  temporaque  adfemnt  : 
nec  enim  tantidem  Romae ,  et  in  Hispanià  olenm  aestimabitur. 
I^ec  continuis  sterilitatibus  tantidem ,  quanti  secundis  fructilnis  : 
dùm  hic  quoque  non  ex  momentis  temporum,  nec  ex  eâ  qas  raro 
accidat  caritate  :  pretia  constituantur.  K  63.  $.  a. 

39.  Sicuti  legata  non  debentur,  nisi  deducto  aère  alieno  aliqnid 
supersity  nec  mortis  causa  donationes  debebuntur,  sed  infirman- 
tur  per  «s  alienunn.  I.  66.  J.  i.  C.  ciy.  1009,  ioi3,  ioa4« 

40.  Magna  dubitalio  fuit  de  his ,  quorum  eonditio  mortîs  tem- 
pore  pendet ,  id  est ,  in  quod  sub  conditione  debetur,  in  stipula- 
toris  bonis  adnumeretur ,  et  proraissoris  bonis  detrafaatur  ?  Seà 
hoc  jure  utimiir,  ut  quanti  ea  spes  obligationis  venire  possit , 
tantùm  stipulatoris  quidem  bonis  accedere  Tideatur,  promissoris 
vero  decedere  :  aut  cautionibus  res  explicari  potest,  ut  duorum 
alterum  fiât,  aiit  ita  ratio  habeatur  tanquành  pure  debeatnr: 
deindè  haeredes  et  legatarii  inter  se  eaveant ,  ut  existente  condi- 
tione",  aut  baeres  reddat  quanto  minus  solverit,  aut  legatarii  resti- 
tuant quanto  plus  consecuti  sint.  i.  73.  §.  i. 

41.  Sed  etsi  legata  qusedara  pure,  quaedam  sub  conditione  re- 
>icta  efficiant ,  (ut)  existente  conditione ,  lex  falcidia  locuni  habeat, 
pure  legata  cuui  cautione  redduritur.  Quo  casu  magis  in  usn  est, 
solvi  quidem  pure  legata  perindè  ac  si  nullâ  aliâ  sub  conditione 
legata  fuissent:  cavere  autem  legatarios  debere,  ex  eventu  con- 
ditionis  quod  ampliùs  accepissent,  redditum  iri.  1.  73.  §.  a.  Y.  s. 
K  45.5.  I. 

41.  Quaedam  legata  divisionem  non  recipiunt,  ut  ecce  legatiim 
viae,  itineris,  «ictâsve  :  ad  nulhim  enim  ea  res  pro  parte  potest 
pertifierc.  Sed  etsi  opus  munieipibus  haercs  facere  jussus  est ,  in- 
dividuum  videtur  legatum,  neque  enim  tillum  balineum,  aut 
(ullum)  theatrum,  aut  stadium  fecisse  intelligitur,  qui  ei  pro- 
priam  furmam,  quae  ex  consummationc  coutingit,  non  dederit 
Quorum  omnium  legatorum  nomine ,  etsi  plures  haeredes  sint, 
singuli  in  solidum  tenentur.  H»c  itaque  legata  quae  dividuitatem 
non  recipiunt,  tota  ad  legatarium  pertinent.  Sed  potest  ha?redi 
hoc  reoiedio  succurri,  ut  sestimatione  factâ  legati,  denuutiet  le- 
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gatario,  ut  partem  aestima^ionis  inférât  :  si  non  inférât,  utalur 
sidversùs  eum  exceptionc  doli  mali.  1.  80.  §,  i. 

43.  Divi  Severus  et  Antoninus  rescripserunt  pecuniam  relie- 
tam  ad  alimenta  pueroriini  falcidiae  siibjeçtam  esse:  et  ut,  ido— 
neis  nominibus  collocetiir  pecunia ,  ad  curam  suam  revocaturum 
pixsidem  provinciae.  1.  89. 

44-  Di'vi  Severus  et  Antoninus  generaliter  rescripsefunt  Bono- 
nio  maximo,  usuras  ])rsestaturiini  eum,  qui  frustrationis  causa 
beneficiuni  legis  falcidiae  imploravit.  i.  89.  §.  i. 

45.  In  lideiconunissariâ  hsereditate  restituendâ,  sive  legatum 
A'el  fideicommissum  datum  sit  haeredi,sive  praecipere,  vel  dedu- 
cere,vel  retinere  jussus  est,  inquartam  id  ei  imputatur.  1.  91. S-  >• 

Filium  quero  habentem  fundum  portionem  h»reditatis  fratribus 
et  quibusdam  aliis  sub  condîtioue  verbis  precarits  restituere  sanxit 
testa tor,  post  ejus  eventum,  liaereditariâ  parte  praedii  in  quart» 
ratione  retentâ ,  compensato  praetereà  quod  à  cobaeredibus  vice 
mutuâ  percipit.  Et  si  quid  deest ,  in  supplementum  deducto  quod 
àc«teris  in  eo  fundo  solvitur,  suprà  quartam  habens,  reddere 
compellitur.  1.  a4.  C.  fam.  erc. 

Aliud  in  legatis  et  fideicommissis  particularibus.  Y.  s.  n.  ai . 

46.  Sciredebes,  omissâ  Talcidiâ,  quo  pleniorem  fidem  resti- 
tuèndae  portionis  exhiberes,  non  videri  plus  debito  soiutu^n  esse. 
1.  i.C.  cod. 

Error  facti  qiiartae  ex  causa  fideicommissi  non  retentae ,  repe- 
titionem  non  impedit.  Is  autem,  qui  sciens  se  posse  retinere, 
universum  restituit,  condictionem  non  habet  :  quin  etiam  si  jus 
ignoraverit,  cessât  repetitk).  I.9.  C.  eod.  Sive  solverit ,  sive  super 
hoc  cautionem  fccerit^  sequitatis  ratio  familia  suadere  videtur. 
1.  ull.  in  f.  C.  eod. 

47.  In  imponendâ  ratione  legis  falcidiae  omne  aes  alienum  de- 
ducitur  :  etiam  quod  ipsi  haeredi  mortis  tempore  debitum-  fuerit , 
quamvis  aditione  haeredi tatis  confusae  sint  actiones.  1.  6.  C.  eod. 
TiTULUS  III.  —  Si  cui  plus  quhm  per  legem  Jalcidiam  lictterit  , 

legatum  esse  dicetur. 
I.  Cùm  dicitur  lex  falcidia  locum  habere,  arbiter  dari  solet, 
€id  ineundam  quantitatem  honorum  :  tametsi  uihis  aliquid  modi- 
cuni  fideicommissum  persequatur.  Quae  computatio  praejudicare 
non  débet  cspteris,  qui  ad  arbitrium  missi  non  sunt.  Solet  tamen 
ab  haerede  etiam  cœteris  denuntiari  fideicommissariis ,  utveniamt 
ad  arbitrum  ibique  causant  suam  agant,  Plerumquè  et  creditori*- 
bus ,  ut  de  œre  alieno  prohenU  1.  i .  $.  6.  C.  civ.  920,  s. 

LIfiER  TRIGESIMUS  SEXTUS. 

T1TCLD8  i.  —  Ad  senatusconsultum  trebelUanum. 
I .   Cùm  essci  œquissimum  in  omnibus  fideicommissariis  hœre- 
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diiuiibus ,  si  qua  de  hii  bonis  judicia  pettderenîy  ex  his  eos  suaire, 
in  fjuosjus  fvuciusque  transfcretur ,  potiùs  quàm  èiiique  periculo- 
satn  esse  fidrm  suam  :  placct  ut  actiones,  quœ  in  hœredetn  hœre- 
dibusquedari  soient ,  cas  nequein  eos,  neque  iis  élan  qui  fideismc 
cotntnissum  sicuii  rogati  essent ,  restiluissent ,  sed  his  et  in  eos j 
quibus  ex  testamento  Jideicomrnissum  restiiatum  fuisset  :  qub  ma- 
gis  in  reliquum  confirmenlur  supremœ  defunctorum  voiuntatcs. 

1.  I.  S-  *• 

Sed  quia  haeredes  scripti  :  cùm  aut  totam  hareditateiD  aut 
penè  totam  plenimquè  restitiicre  rogabantur ,  adiré  haereditatem 
ob  iiollum  vel  minimnm  lucrum  recusabaDt  atqiie  ob  id  extio- 
guebantur  fideicommissa  :  posteà  Vespasiani  y  Augusti  tempori- 
bus  Pegaso  et  Pusione  consulibus,  senatus  censûit  :  ut  ei,  qui 
rogatus  esset  haereditatem  restituere,  période  Uceret  quartam 
partem  retioere ,  atque  ex  lege  falcidiâ  ex  iegatis  retinere  conce- 
ditur.  £x  sincûlis  quoque  rébus,  quae  per  fideicommissum  relia- 
quuntur ,  eadem  retentio  permissa  est.  §.  5.  inst  de  fideicom.  h»- 
red.  C.  civ.  896,  s.  Voyez  sur  la  Trébellianique ,  t.  »,  page  783,  s. 

2.  Inde  Neratius  scribit  :  si  haeres  rogatus  restituere  totam 
hœreditatem,  non  deductâ falcidid,  rogato  et  ipsi  (ut)  alU  resti- 
tuât: non  utiquè  debere  eum  detrahere  fideicommissario  secundo 
quartam ,  nisi  liberalitatem  tantùm  ad  priorem  fideicommissa- 
rium  bseres  voluit  pertinere.  I.  i.  §.  19.  Y.  1. 1.  55.  §.  a.  V.  s.  ad 
leg.  falc.  1.  47>  S*  i* 

3.  Quod  ad  jus  publicum  attinet  (  filiusfamilias  ]  non  seqiiitar 
jus  potestatis.  I.  14* 

4-  £x  facto  traclatum  est ,  an  per  fideicommissum  rogari  quis 
possit,  ut  aliquem  haeredera  faciat  ?  Et  senatus  censuit  rogari  qui- 
dem  quem,  ut  aliquem  haeredem  faciat,  non  posse  :  verùm  videri 
per  hoc  rogasse,  ut  haereditatem  suam  ei  restituât  :  id  est,  quid- 
quid  ex  baereditate  suâ  consecutus  est,  ut  ei  restitueret.  1.  17. 

5.  Si  quis  (  rogatus ,  ut  si  sine  liberis  deccssisset,  restitueret  kœ- 
reditatem  )  susceperit  quidem  fiiium ,  verùm  vivus  omiserit  :  vi- 
debitur  sine  h'beris  decessisse.  I.  17.  §.  7.  d.  I.  §.  5. 

6.  Sed  si  naufragio ,  vel  ruina ,  vel  aggressu,  vel  quo  alio  modo 
[filius)  simul  cutti  pâtre  perierit,  an  conditio  {si, sine  iiàerispa- 
ter  decederet)  dcfecerit,  videamus?  £t  nMigis  non  defecisse  arbi- 
tror,  quia  non  est  verum  filium  ejus  supervixisse.  Aut  igitur  filins 
supervixit  patri  et  cxiinxit  conditionem  fideicomraissi  :  aut  non 
supervixit,  et  exstitit  conditio.  Cùm  autem  quis  antè,et  quis 
posteà  decesserit,  non  apparet  :  cxstitisse  conditionem  fideicom- 
missi  magis  dicendum  est.  l.  17.  §.  penult. 

Cur  non  hic  prsesumitur  supervixisse  filius  patri  ?  Ut  in  1.  9. 
§.  I.  ïï.  de  reb.  dub.  V.  i.  h.  t.  1.  34.  C.  civ.  720,  s. 

7.  Si  quis  ita  fideicommissum  rdiquerit  ,  Jidei  fnœ^li  corn- 
mitto  p  ut  si  aliéna  hœrcde  morinris,  restituas  Seio  hœreditatem. 
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Yideri  eiim  de  libem  sensissc,  O.  Plus  rescripsit  :  et  ideo  ,  cùm 
quidam  sine  liberis  decederet,  avunculum  ab  intestato  bpnorum 
possessorem  habeâs,  exstitisse  conditionem  fideicommissi  res- 
cripsir.  1.  17.5.  uh. 

8.  In  fideicommissarià  haereditatîs  restitutionc  constat  non  ve- 
nire  fructiis ,  nisi  niora  facta  est  :  aut  cùm  quis  specialiter  fiierit 
rogatus  et  firiictus  restituere.  1.  18. 

Quoties  quis  rogatur  haeredilatem  restituere,  id  videtur  roga- 
tus  reddere,quod  fuit  haereditatis.  Fruclus  autem  non  hseredi- 
dati,  sed  ipsis  rebas  accepto  feruntur.  d.  1.  §.  a. 

9.  Fnictus  in  quartam  imputantur.  1.  18.  §.  i. 

Ante  diem  fideicommissi  cedentem  fructns  et  usurae,  quas  de-, 
bitores  haereditarii^  cùm  poste«\  cessisset  dies  solverunt,  item 
mercedes  praediorum  ab  haerede  perceptae  portioni  quadrantis 
imputabuntur.  I.  58.  §.  5.  V.  1. 1.  22.  §.  2. 1.  3. 

Jubemus  quoties  pater,yel  mater^filio  seu  fîlià,  filiis  vel  filiabus, 
ex  sequisveIinapquispartibusha;rcdibusiDstitutis,invicemscu  sim- 
pliciter  quosdamex  his,  aut  quemdam  rogaverit,  qui  prior  sine  li- 
beris  decesserit ,  pottionem  hœreditatis  suce  superstiti  seu  supersti- 
tions restituere  :  ut  omnibus  modis  rctoutâ  quartàpro  auctoritate 
trebelliani  senatusconsulti ,  non  per  impiitationem  redituum(licèt 
hoc  testator  rogayerit  vel  jusserit  ?  sed  de  ipsis  i*ebus  baeredita- 
riis  ,  dodrans  restituatur.  Idemque  in  retinendd  logis  falcidiae 
portione,  obtinere  jubemus  :  et  si  pater,  vel  mater  filio  seu  filiâ 
institutis  (sicut  suprà  scHptum  est)  hseredibusytogaveriteos  easve, 
nepotibus  vel  neptibus,  pronepotibns  vel  proneptibus  suis  y  acdeiri'- 
ceps  restituere  hœreditatem.  l.  -6.  C.  eod. 

10.  Si  ad  tempus  libcrorum  fuerit  legatum  relictum ,  et  is  uxore 
praegnante  decesserit ,  ad  haeredem  snum  transférât  legatum.  I.ao. 

Is  cui  ita  legatum  est,  quandbque  Uberos  habuerit,  si  praegnante 
uxore  relictâ  decesserit,  intellîgitur  expletâ  conditione  decessisse  : 
et  legatum  valere,  si  tamen  posthumus  natus  firerit.  l.  18.  flf. 
quando  dies  leg.  ced. 

11.  Si  hderes  post  roultum  temporis  restituât,  cùm  praesenti 
die  fideicommissum  sit ,  deductâ  quartâ  restituet.  Fructus  enim 
qui  percepti  sunt  negligentiâ  petentis ,  non  judicio  defuncti  per- 
cepti  videntur.  Alia  causa  est  si  sub  conditione ,  vel  in  diem  ro- 
gatus  fuerit.  Tune  enim  quod  p^ercipituh* ,  submovet  falcidiam,si 
tantùm  fuerit  quantum  quartam  facit ,  et  quart»  fructus.  Nam 
(VucttXs  qui  medio  téknpore  percepti  sunt,  ex  judicio  testantis 
percepti  videntur.  1.  aa.  §.  a.  V.  s.  ad  leg.  falcid.  n.  aï. 

la.  Si  quis  rogetur  restituere  haereditatem ,  et  vel  servi  deces- 
serint,  vel  alise  res  perierint,  placet  non  oogi  eum  reddere,  quod 
non  habet.  Culpae  plané  reddere  rationcm ,  sed  ejus  qusB  dolo 
proxima  est.  l.  aa.  §•  3. 

i3.  Si  quem  sulfiptum  fecit  hœrcs  in  res  haereditarias,  detrahek. 
1.  aa.  $.  3. 
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nihilominùs  usus  et  casus  eorum  quadrantem  quoque  deminuit. 
4.  58.  S.  6.  C.  civ.  io58,  s. 

^5.  Dùm  pr«tor,  cognità  causa,  per  crorem,  vel  etUm  ambi- 
dose  j  II  béret  haereditatem ,  ut  ex  fideicommisso  restitiii,  etiam 
publiée  intcrest  restilui  proptcr  rerum  judicatarum  auctorilatem. 
1.  65.  §.  2.  V.  1.  II.  fï.  de  just.  et  jure. 

a6.  Si  totam  haereditatem  rogatus  restituere  tu  spontè  adieris, 
et  sine  deductioue  quart»  partis,  restitiieris  :  diflicilè  quidem  cre- 
deris  pcr  ignorantiam  magis ,  non  explendi  fideicommissi  causa, 
hoc  fecisse.  Sed  si  probaveris ,  per  errorem  te  quartam  non  reti- 
nuisse  recuperarc  eara  poteris.  1.  68.  $.  i.  V.  s.  ad  leg.  falc.  n.  46. 
ex  lege.  9.  et  1.  ult.  C.  ad  leg.  falcid. 

27.  Si  temporalis  actio  in  haereditate  relicta  fuerit,  tempus  que 
haeres  experiri  à  te  restitutam  haereditatein  potuit,  impiitâbitur  et 
cui  restituta  fuerit.  1.  70.  $.  ult. 

28.  Haeres  ejus  qui  post  roortem  suam  rogatus  erat  umversam 
/  hœreditatetn  restituerez  minimam  quantitatcm ,  quam  solam  io 

bonis  fuisse  dicebat,  his  quibus  lideicommissum  debeatur,  res- 
tituit  :  posteà  repertis  instrumentis ,  apparuit  quadruplo  am- 
pliùs  in  haereditate  fuisse.  Quaesitum  est,  an  in  reliquum  fidôcom- 
missi  nomine  convenir!  possit?  Respondit,  secundùm  ea  que 
proponerentur,  si  non  transactum  esset,  posse.  l.  78.  §.  ult. 
TiTULUs  II.  —  Quandà  dies  legatorum  velfideicommissorum  cedmt. 

I.  Mortuo  pâtre,  licèt  vivo  pupillo,  dies  legatorum  à  substîtuto 
datorum  ccdil.  l.  i.  1.  7.  $.  3.  et  4- 

i.  Si  pure  sit  ususfructus  legatus,  vel  iisus,  vel  habitatio,  neque 
eorum  dies  ante  aditara  haereditatem  cedit,  neque  |>etitio  ad  h»> 
redero  transit.  Idem  et  si  ex  die  sit  ususfructus  relie  tus.  Nam  cùoi 
ad  hseredcm  non  transfcratur,  frustra  est,  si  antc  quis  diem  dus 
cedere  dixerit.  I.  3.  et  1.  4*  C.  civ.  1014. 

Ususfructus  sui  natura  ad  hseredes  legatarii  transmîtti  non  pa- 
titur  :  quia  neque  à  morte  testatoris,  neque  ab  aditâ  haereditate  « 
quantum  ad  transmissioncm  dies  ejus  cedit.  l.un.§.  6.C.  de  caduc. 
toll.  V.  inf.  1.  12.  §.  3.  n.   12. 

3.  Si  cùm  hijurcs^  morietur^  legetur,  conditionale  leg.itum  est: 
deniquè  vivo  hœrede  defunctus  legatarius  ad  haeredein  uon  trans- 
fert, î.  4- 

Talc  legatum  ciini  morietur  hœres  dato,  certum  est  debitum 
(  iri.  )  Et  tamon  ad  haeredcm  legatarii  non  transit ,  si  vivo  hserede 
decedat.  l.  i3.  in  fin.  V.  s.  de  condit.  et  dem.  l.  1.  §.  2.  et  1.  75.  V. 
inf.  n.  6.  ex  I.  un.  C.  de  cad.  toll.  C.  civ.  1041,  11 79. 

4.  Si  vero  càm  ipse  legatarius  morietur,  legerelur ,  ei  certum  est 
legatum  ad  liaercdcm  transmîtti.  I.  4.  §.  i.  C.  civ.  1041. 

5.  Si  post  diem  legati  cedentem  legatarius  decesserit ,  ad  lue- 
redem  suum  transfert  legatum.  1.  5. 

Cedere  diem  signiftcat  incipere  dcberi.  I.  21 3.  ff.  do  vcrb.  sit» 
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datum  intercidisset.  CUm  eninisemel  udita  est  hœreditas^  omnis 
(lefuncti  voluntas  rata  constttuitur.  Non  est  contrariuiti,  quod  le- 
gâta  caetera  non  ultra  dodrantem  praestat.  Aliud  est  enim  ex  per- 
sonâ  haeredis  conveniri  :  aliud  proprio  nomine  defuncti  precibns 
adstringi.  I.  55.  §.  2. 

ao.  Hœredes  mci  quidquid  ad  eos  ex  hœreditale  bonisve  mcis 
pervenerit^  idomneposi  mortem  suam  restituant  patrias  meœ  coto^ 
niœ  B^neventanorum  :  nihil  de  fructibus-  pendente  conditione 
perceptis  petitum  videri  constitit.  I.  57. 

Cùm  virum  prudentissinium  Papinianum  respondisse  non  igno- 
renuis,  etiarp  legata  hujusmodi  fideicommisso  contineri,  id  est, 
ubi  haercs  rogatus  fuerit,  quid  quidex  hœreditate  ad  eum  pervenc' 
rit  post  mortem  restiluere  :  animadvcrtimus  etiam  praeceptionis 
compeudium  testatoris  verbis  comprehensum  esse.  Sanè  quoniam 
in  fideicommissis  voluntas  magis  quàm  verba  plerumquè  intuenda 
est  :  si.quas  pro  rci  veritate  prpetereà  probatjones  habcs  ad  com- 
mendandam  hanc  patris  voluntatem  quam  fuisse  adseveras,  apud 
praesideno  (provinciae)  experirinon  vetaris.  I.  16.  C.  d.  fideic. 

ai.  Cùm  ila  fuerat  scriptum  :  fideifiliorum  meorum  committo^ 
ut  si  quis  eorum  sine  liberis  prior  diem  suum  obierit,  partem  suam 
superstid  frairi  restituai,  Quod  si  uterque  sine  liberis  diem  suuin 
obierity  omnem  hœreditatem  ad  neptem  meam  Claudiam  pervinere 
vola,  Dcfunctoalterosuperstitefilio,  novissimo  autcm  sine  liberis, 
neptis  prim^  quidem  facie,  propter  couditionis  verba  non  admilti 
videbatur  :  sed  cùm  in  fideicommissis  voluntatem  spectari  con- 
veniat,  absurdum  esse  respondi ,  cessante  primA  substitutione, 
partis  nepti  petitionem  denegari,  quam  totam  habere  voluit  avus, 
si  novissimus  fratris  quoque  portionem  suscepisset.  1.  57.  %,  i. 
C.  civ.  io/|8,  s. 

22.  Peto  de  te  y  uxor  carUsimai  uti  ciim  morieris  hœreditatem 
mcam  restituas  fiiiis  mcis  y  vel  uni  eorum  :  vei  nepotibus  meis,  vel 
cui  volueris  :  vel  cognatis  meù,  si  cui  voles  ex  totd  cognatione  meâ, 
Intcr  fdios,  respondi,  substitutionem  fideicommissi  factam  videri. 
Circà  nepotcs  autem,  (et)  csetores  cognatos,  facultalem  eligcndi 
datam  :  ex  caeteris  autem  cognatis,  si  nepotes  supcresscnt,  non 
rectè  muliercm  electuram ,  propter  gradus  fidei  commissi  praes- 
criptos.  Déficiente  vero  gradu  nepotum ,  ex  cognatis  quam  velit 
personam  eligi  posse.  1.  57.  $.  2. 

2^.  Cùm  haereditas  ex  causa  fideicorami»si  in  tempus  resti- 
tuenda  est  :  non  idcirçô  nominum  periculum  ad  haeredem  perti- 
nebit,  quod  haeres  à  quibusdam  pecuniam  cxegerit.  l.  58.  §.  i. 

24.  Cùm  autem  post  mortem  suam  rogatus  haereditatem  resti- 
tuere ,  res  haereditarias  distrahere  non  cogatur  haeres  :  sortium 
quae  de  pretiis  earum  redigi  potuerunt,  usurae  propter  usum 
medii  temporis  perceptae  non  videbuntur.  Deuiquè  nec  pericuium 
mancipioruiu ,  aut  urbanonim  prflRdiorum  praestare  cogitur  :  sed 
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11.  Haeredis aditio  moraiii  iegati  quidein petit ioni  facif,  cessionî 
diei  non  facir.  Pi\)indè  sive  pure  institutiis  tardiùs  adeat,  sîve  sub 
conditione  per  conditioncra  inipediattir,  legatarius  securus  est , 
sed  et  si  nondùm  natiissit  haercs  iustitntus,  simLlite/'  legatario  non 
nocebit,  eo  quod  dies  legati  cessit.  1.  7.  d.  1.  %,  i.  et  a.  C.  civ. 
795,  s.  1014. 

12.  Cura  in  nnnos  singtdos  legatur,  non  unum  legatum  esse, 
sed  plura  constat.  1.  10. 

Nec  semel  diem  ejuscedere,  sedper  singulos  annos.  Sed  utrùm 
initio  ciijiisi|ue  anni,  an  vero  finito  anno  cedat,  quaestionis  fuit  ? 
Et  Labeo  ,  Sabinus ,  et  Celsus ,  et  JulianuSy  in  omnibus  quœ  im 
annos  singuiox  relinquuntur  y  hoc  probaverunt  y  ut  initio  cujusqut 
anni  hujus  legati  dies  ccderet.  i.  la.  d.  1.  5.  $.  1.  1.  i.  C.  eod. 

Idem  Celsus  scribit,  quod  et  Julianus  probat,  bujus  Ic^li  diem 
ex  die  mortis  cedere,  non  ex  quo  adita  est  hxreditas.  £t  si  forte 
post  multos  annos  adeatnr  haerêditas,  omnium  annorum  legatario 
deberi.  d.  1.  12.  §.3. 

i3.  Si  cùm  praefinitione  annorum  legatum  fuerit,  veluti  Titio 
dena  usque  ad  annos  tiecem  :  Julianus  scribit  iqteresse.  Et  si  qui- 
dem  alimentomm  nominc  legatum  fuerit,  plura  esse  legata»  et 
futurorum  annorum  legatum  Icgatarium  mortuum  ad  haeredem 
non  transmittere:  si  vero  non  pro  alimentis  legavit,  sed  in  plores 
pensiones  divisit  exonerandi  baeredis  gratiâ,  aut  casu  ait  omnium 
annorum  annum  esse  legatum ,  et  intrà  decennium  decedentem 
legatarium,  etiam  futurorum  annorum  legatum  ad  haeredemsuum 
transmittere.  Quse  seutentia  vera  est.  1.  20. 

Caeterùm  si  pecuniam  annuam  pater  alimentis  filii  destinasset, 
non  dubiù  personà  déficiente,  causa  prsestandi  videtur  extincta.  I. 
26.  in  f.  eod. 

14.  Si  dies  adposita  legato  non  est,  praesens  debetur,  aut  coo- 
festim  ad  eum  pertinet,  cui  datum  est.  Adjecta,  quaraf  is  longa  sit, 
si  certa  est,  veluti  CaL  /annariis  centesimis^  dies  qiiidem  legati 
statim  cedit,  sed  aute  diem  peti  non  potest.  At  si  incerta,  (  quasi 
cùm  pûtes  e/ity  cùm  in  familiam  nupserit,  cùm  magisiraium  inie- 
rity  cùm  atiquid  demùm,  quod  scribendo  comprehendere  sit  com- 
modum, /ecerit)  uisi  tempus  conditiove  obtigit,  neque  res  pertinerp, 
neque  dies  legati  cederc  potest.  1.  21.  Y.  1.  21 3.  ff.  de  verb.  sign. 
V.  s.  1.  5   §.  2.  C.  civ.  1014,  1040,  s. 

i5.  Si  sub  conditione,  quà  te  haeredem  institui,  sub  eâ  condi- 
tione Titio  legatum  sit,  Pompcmius  putat,  |>erindè  hujus  legati 
diem  ccdere,  atque  si  pure  relictum  esset  :  quoniam  certum  esset 
haerede  exi»tente  debitum  iri.  Neque  enim  per  conditioncm  h;erc- 
dnni  lieri  incerta  legata  :  nec  multiim  interesse  taie  legatum -ab 
hoc,  s/  hœres  erit^  dato.  1.  21.  §.  1.  1.  22.  $•  i* 

Id  demùm  legatum  ad  haeredem  legatarii  transit,  quod  certum 
sit  debitum  iri,  si  adeatur  hapredilas.  d.  I.  22.  ^.  i.  in  fin. 
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TiTULUS  III. —  Ut  legaiorum  stu  fidcicommissorum  serpandorum 

cadsa  çaveatur, 

1.  Legatorum  nomine  satisdarc  oportere  praetor  putavit,  ut, 
quibus  testalor  dari  fierive  volait,  bis  diebus  detiir  velfiat  l.  i. 

Nec  sine  ratione  hoc  praetori  visum  est',  sicuti  haeres  iucumbit 
possessiooi  bonorum ,  ita  legatarios  quoque  carere  non  debere 
bonis  defuncti.  Scd  aut  satisdabitur  eis,  aut  si  satis  non  dalur,  ia 
possessionem  bonorum  venire  prsetor  voluit.  d.  I.  §.  2. 

Idemqueinfideiconiiiiissis  quoque  probandHin  est.  d.  1.  i.  §.  10. 

2.  Jubemus,  quoties  pater  vel  ouater,  filioseu  filiâ,  filiis  vel  filia- 
bus,  exaequis  vel  iaaequis  pardbusbœredibus  institutisy  invicem  seu 
simpliciter  quosdam  e^  bis,  aut  quemdam  rogaverit,  qui prior  sine 
liberis  élecesserii,  pordonem  hœreditatis  suœ,  superstiti  sea  super^ 

siiiibus  resiiiuçre in-supràdictis  casibus  fideiocmmissorum 

servandorum  satisdationem  oessare ,  si  non  specialiter  eamdem 
satisdationem  testator  exigi  disposuerit,  çt  cùm  pater  vel  mater 
secundis  aestimant  nuptiis  non  abstioendum.  In  his  enim  duobus 
çasibus,  id  est,  cùm  testator  specialiter  satisdari  voluerit^  vel  cùm 
secundis  se  pater  vel  mater  matrimoniis  junxerit,  necesseest,  ut 
eadem  satisdatio  pro  legum  ordine  praebeatnr.  t.  6.  C.  ad  Sc- 
natuscons.  TrebelK  d.  1.  §.  i . 

Quae  hic  omissa  sunt  est  hoc.  tit.  habes.  s.  ad  1. 18.  $.  i.  ad  Sénat. 
Trebell. 

3.  Deberidicimus«tquod  die  certà  praestari  oportet,  licèt  dies 
nondùm  venerit.  l.  9.  C.  civ.  101 4»  1041. 

TiTULus  IV.  —  Ut  in  possessionem  Icgatoruin  velfideicommissoriun 

servandorum  causa  esse  liceaL 

I.  Si  semel  fuerit  satbdatum,  quaesitum  est,  an  etiam  rursùs 
cavendum  sit  :  si  forte  dicatur,  egenos  fidejussores  esse  datos?  et 
magis  est  y  ut  caveri  non  debeat.  Hoc  enim  D.  Pius  rescripsit  Pa- 
cuviae  Licianae:  ipsam  enim  facilitati  suae  expensum  feiTe  debere, 
quae  minus  fidejussores  idoneos  accepit.  Nequc  enim  oportet  per 
singula  momenta  onerari  eum,  à  quo  satis  petitur.  Plane  si  nova 
causa  allegetur,  veluti  quod  fidejussor  decesserit,  aut  etiam  rem 
familiarem  inojnnato  fortunae  tropetu  amiserif,  aequum  erit  praes- 
tari  cautionem.  I.  3.  §.  ult.  et  1.  4-  C.  civ.  aoi8,  s. 

!2.  Id  quod  ex  fructibus  percipitur  primùm  in  usuras ,  mox 
si  quid  superfluum  est,  in  sortem  debiet  imputari.  1..5.  §.  21. 

C.  civ.  724» 

LIBER  TRIGESIMUS  SEPTIMUS. 

TiTULUs  1.  —  De  bonorum  possessionibus, 

I.  Bona  hic  (ut  pleruiùquè  solemus  dicere  )  iu  accipienda 

sunt,  universitatis  cujusque  successionem ,  quâ  succeditur  in  jus 

demortui,  suscipiturque  ejus  rei  commodum  et  incommodum  : 

nam  sive  solvendo  sunt  bona,  sive  non  sunt,  sive  damnum  ha> 

ÏV.  a7 
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bent,  sivc  lucrum,  sive  in  corporibus  sunt,  sive  in  actionibus  : 
in  hoc  loco  proprlè  bona  appel labuntur.  I.  3.  C.  civ.  724. 

a.  Bonorum  posscssionem  ita  rcctè  definiemus,  jus  perse- 
qucndi  retinendiqtie  patrimonii ,  sive  reî ,  qiiae  cujiisquc,  cùm 
moritiir,  fuit.  1.  3.  J.  a.     . 

3.  Edîcto  praetoris  bonorum  possessio  hîs  denegatur  qui  rei 
capitalis  damnati  sunt,  neque  in  integrum  restiluti  sunt.  I.  i3. 
C.  civ.  7a5. 

TiTULUs  \,  —  De  legatis  prœstandis  y  contra  tabulas  bonorum 

possessione  petitd, 

I.  Hic  titulus  sequitatem  quamdam  babet  naturaleiny  et  ad 
aliquid  novain ,  ut  qui  judicia  patris  rescindunt  per  contra  ta- 
bulas bonorum  posscssionem,  ex  judicio  ejus  quibusdam  per- 
sonis  legata  et  fideicommissa  praesti^rent ,  hoc  est,  liberis  et  pa- 
rcntibus,  uxorl,  nuruique  dotis  nomine  iegatum.  I.  i. 

Rescisso  ex  causa  exhaeredationis,  vel  praeteritionis  liberorum, 
vel  parentum  lestamento,  legata  et  fideicommissa  prsestantur. 
Nov.  ii5.  C.  3.  in  f.  et  C.  4*  în  Un.  C.  civ.  913,  s.  looi, 
1046,  1047^ 

a.  Si  post  testamentum  factum,  quo  posthumorum  suorum 
nullam  mentionem  testator  fccit,  filium  filiamve  suscepit,  intes- 
tato  vitd  functus  est  :  cùm  agnatione  posthumi ,  vel  posUiuroa;, 
cujus  non  meminit,  testamentum  ruptum  sit.  Ex  rupto  autem  tes- 
tamcnto  nihil  deberi,  neqne  peti  posse,  explorati  juris  est.  1.  i. 
C.  de  posthum.  haercd.  inst. 

Titulus  vi.  —  De  coUatione, 

1.  Hic  tiluUis  manifcstam  habel  aequitatem.  Cùm  enim  praptoi 
ad  bonorum  possessiouem  contra  tabulas  emancipatos  admittat, 
participesque  faciat  cum  bis  qui  sunt  in  potestate  bonorum  pa- 
ternonun,  consequcns  esse  crédit,  ut  sua  quoque  bona  in  mé- 
dium conférant,  qui  appetant  patenta.  1.  i. 

A  parentibus  data  conferuntur  sive  testati  décédant,  sive  io- 
testati  :  nisi  proliibuerint  collationem.  Nov.  18.  c.  6.  V.  1.  ao.  S- 1- 
c.  de  collât.  C.civ.  843,  s. 

a.  De  illis,  quae  sine  culpà  filii  emancipati  post  roortem  patris 
pcrierunt^  quaeritur  ad  cujus  detrimenturo  ca  pertinere  debeant? 
Et  plerique  pu  tant  ea  quae  sine  dolo  et  culpâ  perierint .  ad  oolla- 
tîonis  ouus  non  pertinere.  Et  hoc  ex  illis  verbis  intelligendtim 
est,  quibus  praelor  viri  boni  arbitratu  jubet  conferri  bona.  Vir 
autem  bonus  non  sit  arbitraturus  conferendum  id,  qnod  net' 
habet,  nec  dolo  nec  culpâ  desiit  habere.  1.  a.  §.  a.  C.  civ.  855. 

3.  Sed  etsi  tantùm  forte  in  bonis  paternis  emancipatus  remit- 
tat,  quantum  ex  coUatione  suus  habere  débet,  dicendum  est 
cmancipatum  salis  contulisse  videri.  1.  i.  §.  la.  Eo  minus  nuferre. 
I.  5.  C.  cod.  conferre,  aul  minus  tanto  accipere.  Novel.  97,  c.  6. 

4.  Nec  castrense,  nec  quasi  castrensé  |)ecu1ium  fratribus  eon- 
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fertnr.  Hoc  enim  prsecipuum  esse  oportere,  multis  constitution 
nibus  continetur.  I.  i.  $.  i5. 1  iiit.  C.  eod,  Cciv.  853 ,854. 

5.  Si  ab  ipso  patrc  haerede  instituto,  (ilio  ejus  fideicomraîssum 
fuef it  relictom ,  ckm  morietur  :  an  îd  conferendum  est ,  quoniam 
utile  est  hoc  fideicomiaissum  ?  et  eveniet  ut  pro  eo  habeatur, 
atque  si  post  mortem  patris  relictum  faissei  :  aec  cog«tur 
hic  conferre  :  quia  moriente  «b  (ejus)  non  fuisset.  1.  i.  ^  19, 
V.  inf.  Lu., 

Omnia  quae  in  qnartâm  portionem  ab  intestato  successionis 
computantur  his  qui  ad  actiouem  de  inoflQcioso  testamento  vo- 
cantur,  etiam  si  intestatus  is  decesserit,  ad  cujus  haereditatem 
yeniuiit ,  omnimodo  cohaeredibos  suis  conférant.  Quod  tam  in 
aliis ,  qoàm  in  his  quae  occasiône  œilitiae  uni  haeredum  ex  defuncti 
pecuniis  acquisit»  lucratur,  is  qui  militiam  mertiit,  locum  ha- 
bebit  :  ut  lucinim  quod  tempore  mortis  defuncti  ad  eum  pervenire 
poterat,  non  solùm  testanoento  condito  quart»  parti  ab  intestato 
successionis  coniputclur ,  sed  etiam  ab  intestato  conferatur.  1.  20. 
C.  eod.  C.  civ.  843,  s: 

6.  Dotem  (  quam  )  dédît  avus  patemus,  an  post  mortcoi  avi 
mortuÂin  matrimonio  filîâ,  patri  reddi  oporteat^quaeritur^oc- 
currit  aequitas  rei,  ut,  quod  pater  meus  propter  me  filiae  mex 
Domine  dédit,  proindè  sit,  atque  ipse  dederim  :  qiîippè  officium 
avi  circa  neptem  ex  officio  patris  ergà  filiumpendet.  Kt  quia  pater 
filiae ,  idco  avus  propter  filium  nepti  dotem  dare  débet.  Quid  si 
filius  à  pâtre  exhaeredatus  est?  existimo  non  absurde  etiam  in  ex- 
haeredato  filio  idem  posse  defendi.  Nec  infavorabilis  sententia 
est,  ut  hoc  saltem  habeat  ex  patemis,  quod  propter  illum  datum 
est.  1.  6.  V.  I.  79.  de  jur.  dot.  C.  civ.  843 ,  s. 

7.  Paulus  respondit,  ea  quae  post  mortem  patne  filio  reddi 
dt'bucrunt,  emancipatum  Glium,  quamvis  priùs  consecutus  sit, 
qnàm  deberentur,  fratri,  qui  in  potestate  patris  r^ictus  est, 
conferre  non  debere  :  ciim  post  mortem  patris  non  tam  ex  dona> 
tione,  quàm  ex  causa  debiti,  ea  possidere  videatur.  l.  11.  V. 
s.  l.  I.  §.  19. 

TiTiTLUS  VII.  — De  dotis  colfatione. 

I.  Quanquàm  ita  dcniùm  ad  coUationem  dotis  praetor  cogat 
filiam ,  si  petat  bonorum  possessionem ,  attamen  et  si  non  petat 
conferre  debebit  :  si  modo  se  bonis  paternis  misceat.  I.  i.  I. 
20.   C.  eod. 

Dos  à  muliere  confértur,  niai,  cùm  vir  non  sit  solvendo,  im- 
pulari  possit  mulieri  quod  salvaro  non  fecerit  causam  dotis,  TVov. 
97.  c.  6.  C.  civ.  1573. 

a.  Cùm  dos  con fertnr,  impcnsarum  necessariarum  fit  detract^o, 
caeterarum  non.  I.  i.  §.  5.  C.  civ.  861. 

3.  Filia  quae  soluto  matrimonio  dotem  conferre  debuit,  moram 
rollalioni  fecit  :  viri  boni  arbitratu  cogetur  usuras  quoque  dotis 
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conforrc,  ciim  emaiicipatufi  fratcr  ctiam  fruclus  conférât ,  et  filia 
partis  siiae  fruclus  percipiat.  1.  5.  J.  i.  C.  civ.  856,  9^8. . 

4.  Fuit  quaestionis,  an  si  sua  haeres  filîa  patri  ciim  fratribus 
contenta  dote  abstineat  se  bonis,  compellatur  eam  cooferrc?  Et 
Divus  Marcus  rescripsit ,  non  compelli  abstinentem  se  ab  haare- 
ditate  patris  :  erfço  non  tantùm  data  apud  raaritum  remanebit,  sed 
et  promissa  exigetur  etiam  à  fratribus.  £t  est  sens  alieui  loco  : 
abscessit  enim  à  bonis  patris.  I.  ult.  C.  civ.  845. 
Tito  LUS  ix.  —>  De  ventre  in  possessionem  miiiendo^  et  cura^ 

tore  ejus, 

I.  Sicùtiliberorum  eoruniy  qui  jani  in  rébus  humanis  sunt, 
curam  praetor  habuit  :  ita  etiam  eos  qui  nondùm  natî  sint, 
propter  spem  uascendi ,  non  neglexit.  Nam  et  hâc  parte  edicti 
eos  tuitus  est  y  dùm  ventrem  mittit  in  possessionem.  1.  1.  C  dv. 
393,  7a5.  . 

a.  Yen  tri  subvenire  praetoreîn  debere  non  dubitamus ,  eo  fa- 
ciliùs,  quod  favorabilior  est  causa  parfàs,  quàm  pueri.  Partui 
enim  in  hoc  favetur,  ut  in  lucem  producatur  :  piiero,  ut  in  fanii> 
liam  inducatur.  Partus  enim  iste  alendus  est,  qui  oon  tantùm 
parenti,  cujus  esse  dicitur,  verùm  etiam  reipublicas  nascitur. 
1.  1.  S.  i5. 

,  3.  Quoties  autem  venter  in  possessionem  mittitur,  solet  mulier 
curatorem  vcntri  peterc  solet  et  bonis.  Sed  si  qnidem  tantùiu 
venlri  curator  datus  sit,  creditoribus  permittendum  in  custodià 
bonoriim  esse  :  si  vero  non  tantùm  ventri ,  sed  etiam  bonis 
curator  datus  est,  possunt  esse  securî  crcditores  :  cùm  periculum 
ad  curatorem  pertineat.  Idcirco  curatorem  bonis  ex  ihquisitionc 
dandum,  idoneum  scilicet,  oportet  crcditores  curare  :  vel  si  quis 
alius  est,  qui  non  èdilo  partu  successionem  speret.  Hoc  auteni 
jure  utimur  ut  idem  curator  et  bonis,  et  venlri  detur.  l.  1.  5. 17. 
et  i8.  C.  civ.  393. 

4.  Multcr  autem  in  possessionem  missa,  ca  sola  sine  qiiibih 
foetus  sustineri,  et  ad  partum  usquc  produci  non  possit,  sumere 
ex  bonis  débet.  Et  in  hanc  rem  curator  constituendus  est,  qui 
cilxim ,  potum ,  vestitum ,  tectum  mulicri  praestet ,  pro  faculta- 
tibus  defuucti,  et  pro  dignitnte  ejus  atque  mulieris.  Demintitio 
autem  ad  hos  sumptus  fieri  débet,  primùm  ex  pccuuiâ  mimeratà: 
si  ea  non  fuerit ,  ex  bis  rébus  qua;  patrimonia  onerare  magis  im- 
pendio,  quàm  augere  fructibus  consiieverunt.  i.  i.  §.  19  et  ao. 

Et  si  sciens  prudensque  se  prœgnantem  non  c^se ,  cc>usum|>serit, 
de  suo  eam  id  cousumpsissc  Labeo  ait.  L  i.  §.  ult. 

Curator  ventris  alimenta  mulieri  statuere  débet  :  nec  ad  rem 
pcrtinet ,  an  dotcm  habeat  undè  sustentare  se  possit  :  quia  vi- 
dentnr  qua  ita  praestantur,  ipsi  pra»stari  qui  in  utero  est.  1.  5. 
C.  civ.  i465,  1481,  1570. 
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TiTULus  X.  —  De  Carboniano  edicio. 

1.  Hoc  diligentissimo  praetori  examinaudum  est,  an  expédiât 
pupillo  repraesentari  cognitionem  y  an  potiùs  difTerri  in  teinpus 
pubertatis  :  et  maxime  inquirere  hoc  à  cognatis,  matre  tutoribus 
pupilli  débet.  Fingc  esse  testes  qiiosdam  qui  dilata  controversiâ 
aut  miitabbnt  consilium,  atit  décèdent,  aiit  proptor  tcraporis  in- 
tervalliim  non  eamdem  fîdem  habebunt.  Vel  finge  esse  aniim 
obstctricem,  vel  ancillas,  qiiap  veritatem  pro  partu  possunt  insi- 
niiare,  vel  instrumenta  satis  idonea  ad  victoriam,  vel  quaedam 
alia  argumenta ,  ut  magis  damnum  patiatur  pupillus  qnod  ditTer- 
tur  coguitio ,  quàni  compendium ,  quod  non  repraesentatur.  Finge 
pupillum  satisidare  non  posse,  etadmissos  in  possessionem ,  qui 
de  haereditate  controversiam  faciunt,  multa  posse  subtrahere, 
novare,  moliri?  aut  stulti,  aut  iniqui  prœtoris^rit  rem  in  tempus 
pubertatis  differre  cum  sumrao  ejus  incommodo,  cui  cpnsultum 
velit.  Divus  etiam  Hadrianus  ita  rescripsit  :  Quod  in  tempus  pu- 
bertatis res  d{fferri  soUt  :  pupUlorum  causa  fit,  ne  de  statu  péri- 
clitentur^  antequhm  se  tueri  possint,  Cœteriim  si  idoneos  habeant , 
à  quibus  defendantur,  et  tam  expeditam  causant ,  ut  ^sorum  in^ 
tersit,  mature  de  eâ  judicari,  et  tu  tores  eorum  judicio  experiri 
volant^  non  débet  adversàs  pupillos  ohservari,  quod  pro  ipsisex- 
cogitatum  est  :  et  pendere  status  eorum ,  ciun  jam,  possit  indubi- 
tatus  esse.  I.  3.  %.  5. 

a*  An  autem  vescendi  causa  deminuere  possit  is,  qui  ex  Cm - 
boniano  missus  est,  videamus?  et  si  quidem  satis  impubes  dédit, 
sive  decrevit  prseses  sivc  non ,  deminuet  vescendi  causa  :  et  hoc 
minus  restituet  haereditatis  petitori  :  quod  si  satisdare  non  potuit 
et  aliter  alteri  se  videtur  non  posse,  deminuepdi  causa  nsquè  ad 
id  qnod  alimentis  ejus  necessarium  est,  mittendus  est.  Nec  mirum 
débet  videri  hsercditatem  propter  alimenta  minui  ejus  quem  for- 
tasse  judicabitur  filium  non  esse,  cùm  omnium  edictis  venter  in 
possessionem  mittatur,  et  alimenta  mulierî  praestentur,  propter 
eum  qui  potest  non  najci  :  majorque  cura  debcat  adhiberi  ne  famé 
pereat  fifhis ,  quàm  ne  minor  tiaerédîtas  ad  petitbrem  pervcniat,  si 
apparuit  filium  non  esse.  1.  5.  $.  3. 

Causae  cognitio  in  eo  vertitnr,  ut  si  manifesta  calumnia  appa- 
reret  eorum,  qui  infantibus  bonorum  possessionem  peterent, 
non  daretur  bonorum  possessio.  Summatim  ergo,  cùm  petitut*  ex 
Carboniano  bonorum  possessio,  débet  praetor  cognoscere.  Et 
si  quidem  absolu  tam  causam.invenerit,  evidenterque  probatur 
filium  non  esse,  negare  débet  ei  bonorum  possessionem Carbonia- 
nam.  Si  vero  ambiguam  causam ,  hoc  est  vel  modicum  pro  puero 
facientem,  ut  non  videatur  evidenter  filius  non  esse^^  daibit  ei 
Carbonianam  bonorum  possessionem.  l.  3.  $.  4- 

3.  Non  solùm  alimenta  pupillo  praestari  debent,  sed  et  in  stu- 
dia ,  et  in  esteras  nccessarias  impensas  débet  impendi  pro  modo 
facultatum.  1. 6.  $.  5.  C.  civ.  4^4  >  s- 
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TiTULUS  XI.  —  ï)e  bonontm  possessionièus  sectmdàm  tabulas. 

I.  Exigit  pnetor  ot  is ,  cujus  bonorum  possessio  dattir,  atroque 
tempore  jus  te&tamenti  faciendi  habuerit,  et  cùm  facit  testaraen- 
lum,  et  cùm  moritur.  I.  li  S»  8.  C.  civ.  s5,  901,  s. 

Si  qub  testamentum  fecerit ,  deindè  amiserit  testameoti  (àt^/o- 
nem  vel  furore,  vel  quod  ei  bonis  in terdietum  est,  potèst  qus 
peti  bonorain  possessio  quia  jure  testamentum  ejus  valet  ^  et  hoc 
generaliter  de  omnibus  hujusmodi  dicitur  qoi  amitlont  mortis 
tempore  testamenti  factionem  :  sed  ante  factum  eomm  testa- 
mentum Talet.  L  1 .  $.  9.  y.  s.  T.  qui  test,  fac  jposs.  1.  8.  $.  i. 
C.  civ.  5o3y  s.  ^ 

a.  Si  duo  sittt  haeredes  institut!,  primos  et  secuodus,  secundo 
tertius  substitutus  :  omittente  secundo  bonorum  poasessionem, 
tertius  succedit.  Quod  si  tertius  noiucrit  haerçditatem  adîre,  vel 
bonorum  possessionem  accipere ,  recidit  bonorum  possessio  ad 
primum  :  nec  erit  ei  necesse  pet  ère  bonorum  possessionem,  sed 
ipso  jure  ei  accrescct.  Hseredi  enim  scripto,  sicut  portio  bamdi- 
latis,  ita  et  bonorum  possessio  accrescit.  L  3.  J.  8. 

3.  Cùm  tabula  testamenti  plurinm  stgnis  signât»  essent,  et 
quaedam  ex  bis  non  parent,  septem  tamen  signa  maneant  :  suf- 
ficit  ad  bonorum  possessionem  dandam  septem  testium  signa 
eomparere,  licèl  non  omnium ,  qui  signaverint,  maneanl  signa.  I. 
7.  C.  civ.  971,  s.  981,  s. 

4.  Qiti  ex  liheris  meis  impubes  snpremus  morietar,  et  Titius 
hœres  esto.  Duobus  peregrè  defimctis,  si  substitatas  ignorée, 
uter  novissimus  decesserit,  admittenda  est  Juliani  sententia, 
qui  propter  tncertum  conditionis,  etiam  prioris  posse  peti  posses- 
sioùem  bonorum ,  respondit. }.  1 1 .  Y.  f.  de  vulg.  et  pup.  K  34. 

TiTULUS  xiv De  jure  patjronatûs. 

I.  Fi[]ii  haereditate  paternâ  se  abstinentes  j(is,  quod  in  libertis 
habent  paternis ,  non  amittunt.  I.  9.  V.  1.  47.  §.  4.  fî.  de  bon.  libert. 

a.  CRpitîsaccusatîoea  est  cujus  pœna  mors  autexilium.l.  10.  p.  7. 

3.  Quoties  in  fraudem  legis  fît  alienatio,  non  valet  quod  actum 
est.  1. 16.  C.civ.  1108,  ii3r,  ii33. 

TiTULUS  XV.  —  De  ohsequiis  parentibus  et  patronis  prœstandis. 

I.  Si  filius  matrem  aut  patrem,  quos  venerari  oportet,  contii- 
meliis  adficit,  vel  impias  manus  eis  iofert,  praefectus  urbis  delic- 
tum  ad  publicam  utilitatem  pertinens ,  pro  modo  ejus  vindicat.l. 
i.S-  a.  C.civ.  375,  s;  p.  i3,  3oa,  3ia,3a3. 

a.  In  quantum facere possunt  (  parentes)  damnantur.  1.  7. S  i 
C.  civ.  ao3 ,  s. 

3.  Fiiio  semper  hooesta  et  sancta  persona  patris  videri  débet. 
I.  9.  C.civ.  371. 

4.  Filia  tua  non  solùm  reverenliam,  sed  etiam  subsidium  vît» 
ut  exhibent  tibi,  reeioris  provinciae  auctoritate  coitipelletitr.  1. 5. 
C.  de  pafr.  potesL  C.  civ.  ao5,  s. 
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LIB£R  TRIGESIMUS  OCTAVUS. 

TiTULUS   I. . —  De   operis   libertohim. 
t«  Utiusquisque  qaod  spopondit,  suo  impendio  dàre  débet, 
quamdiù  jd  quod  débet  in  reruiti  nàtiirâ  est.  I.  lo.  Y.  I.  21.  h 
i».  K33.  l.5o. 

2.  Ferè  ea  mens  est  personam  arbitrio  substihiehtium  ut  quia 
sper-ent  eiim  rectè  arbitraturum,  id  fàciant,  non  quia  vel  immo- 
dicè  oblijgari  velint.  I.  3o. 

3.  Cujds  màtrtmomo  consensit  (  liberta  )  in  officîo  mariti  es^e 
débet.  1.  48. 

Titutus  II.  -^  De  bonis  Uhertorum, 

1 .  £i  qui  àlieno  jure  yenit ,  qifàhi  eo  quod  anristt ,  non  nocet  id 
qood  perdidity  sed  prodest  quod  habet.  1.  41. 

2.  Cùm  praecedit  alia  possessio,  qui  sequitur  accipere  non  po- 
test.  I.  42.  S-  ^• 

S.  Omnîa  quœ  nostra  sunt  liberis  nostris  ex  voto  paf'anius.  l.'So. 
$.  2.  in  fin. 
TtTtLus  Vi —  Si  iabUlœ  testamenti  nullw  exstabtmt^  undè  liber i. 

t«  Non  sic  parentibus  Kberortkmi  ut  liberis  parentnm  debe^ur 
haereditas.  Parentes  ad  bona  liberorum  ratio  miset'atioi^is  ad- 
mittit  :  liberos  natura?  simul,  et  parentnm  commune  TOtum.  1.  7. 
S-  I.  C.  civ.  745,  s. 

Ti^TTius  Vtîi.  —  Undè  eognati. 

T.  PtrOxiihus  (iccipietdlr  étiân^  i^  qui  soins  est  :  qtiartiVi^  jjiropHè 
proximus  ex  pitiribtit  dit;ittlr.  1.  i.  §^5. 

Is  est  proximus  qneth  némo  atotcccdit,  et  is  ultimusqueih  nemo 
sequitur  :  et  interdùni  item  primus  postremusque  qui  sohis  oc- 
currit.  I.  2.  %,  4.  ff«  de  suis  et  legil.  hsered.  C.  civ,  735,  s. 

2.  Si  quîs  proximior  cognâtus  nasci  speretur,  in  eâ  conditiôné 
est,  ut  dici  debcat  obstare  eum  sequentibus.  Sed  ubi  natus  non 
est,  admittemus  eum,  qui  post  ventrem  proximus  videbatur.  Sed 
hoc  ita  dcmùtn  erit  accipiendiikn,  si  hic  qui  in  utero  esse  dicitur, 
vivo  eo,  de  cujus  bonôrum  posseissione  agitur,  fuit  conceptus. 
Nrtm  si  post  mortem,  neqne  obstàbit  alii,  neque  ipse  admittetur  : 
quia  non  fuit  proximus  cognatus  ei  quo  vivononaûrh  ahimax  fue- 
rit.  1. 1.$.  8.  C.  civ.  725. 

3.  Gradatim  aiitem  admittûntur  côgùati  ad  bohdi*dlm  possessio- 
nem,  ut  qui  sunt  prinio  gradu ,  oitines simul  admittùntûf.  1.  i.  $. 
lo.C.cîV.  733.  / 

TittJLùs  X. — De  gràtUbus  et  affinibus ,  et  nominibus'^ùtutn, 
I.  Gradris  cogtiationis  alii  snperioiis  ordiilis  i\xA\\  alii  infé- 
rions, alii  ex  transverso  sive  à  latere.  Stmeridrîs  ûrdinis  sUnt 
parrerttes  :  iflferioris  liberi  :  ex  transverio  slvé  \i  latéire  fratres  et 
sorofes,  libérique  eomm.  1.  t.  C  cit.  ^35,  s. 
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2.  Cognati  ab  eo  dici  putantiir,  quod  quasi  unâ  commuiiiteiTe 
natiy  vel  ab  eodeni  orti,  progenitive  sint.  1.  4*  S*  >• 

3.  Adfines  sunt  viri  et  uxoris  cognati  :  dicti  ab  eo,  quod  dn» 
cognaticines  quae  divers»  inter  se  sunt,  per  ouptias  copulaDtury 
et  altéra  ad  alterius  cognadonis  finem ,  acoedit  :  Damque  <x>njuii- 
gendœ  adfinitatis  causa  fit  ex  nuptiis.  l.  4*  S-  ^* 

4.  Juriscoosultus  cognatorum  gradns,  et  adfinium nosse  débet: 
quia  legibus  haereditates,  et  tntclae  ad  proximum  quemqae  ad- 
guatum  redire  consueverunt.  Sed  et  edicto  praetor  proximo  cal- 
que cognato  dat  bonorum  possessionem.  Praetereà  lege  judicioruni 
publicorum  contra  adfiues  et  adguatos  testimooium  iaviti  dicere 
nou  cogimur.  L  lo. 

5.  Gradus  autem  dicti  sunt  à  similitudine  scalamm ,  locommTe 
proclivium,  quos  ita  ingredimur,  ut  à  proximo  in  proximiini,  id 
est,  in  eum  qui  quasi  ex  eo  nascitur,  transeamus.  1.  lo.  ^  lo.  pr. 
aS3,  L  i56y  3a2. 

TiTCLUS  XVI.  —  De  suis,  et  legitimis  hœredibus, 
1.  Post  deccm  menses  mortis  natus  non  admittetur  ad  legiti- 
mam  haereditatem.  I.  3.  §.  ii.  V.  Nov.  39.  C.  a.  C.  civ.  3iS,  s. 

a.  De  eo  qui  centesimo  octogesiino  secundo  die  natus,  Hypo- 
crates  scripsit,  etDivusPiuspontificibu$rescripsit,justo  tempore 
videri  natum.  1.  3.  $.  ult.  C.  civ.  3iS,  s.  ;. 

3.  In  suis  haeredibus  aditio  non  est  necessaria,  quia  statin 
ipso  jure  hœredes  existunt  1.  14.  C.  civ.  734  9  795. 

4.  Ad  intestati  successionem  vocantur  primo  libcri ,  nettes, 
eaeterique  descendentes  :  deindè  parentes  cœterique  aacendentes: 
postremo  ex  latere  conjuncti,  hoc  ordine.  Liberi  an  t  descendentes 
quocunque  sint  gradu,  mares,  fœmin»,  succedunt ,  exclusis  pi> 
rentibus:  liberi  scilicet  primi  gradûs  in  viriles,  nepotes  et  ulle- 
riores  ex  stirpibus,  nullâ  graduuniprselationc,  nullâ  sexûs  diiïe- 
rentià,  sive  sub  patriâ  sint  potestate,  aUt  sui  juris,  sive  ex  fœmi- 
nis  descendant  aut  ex  masculis. 

Parentes  ,  ca&terique  ascendentes  utriusque  sexûs  proximioris 
gradûs  ulteriores  excludunt,  sive  ma  terni  sint,  sive  patemi.  Si 

Î)lures  eodem  gradu  concurrant ,  simul  succedunt  :  pro  mediâ  sci- 
icet  ascendentes  à  pâtre,  pro  medià  vero  ascendentes  à  matre, 
quocunque  sint  numéro. 

Si  defuncto  supersint  cum  parentibus  aut  fratres,  aut  sorores 
ex  utrisque  parentibus  conjuncti,  siraul  in  viriles  succedunt  fra- 
tres et  sorores  cum  parentibus,  sive  paternis  sive  matemis,  ^^ 
cundùm  personarum  numerum ,  fratrum  vero  et  sororum  liberi 
utriusque  sexûs  similiter  succedunt  loco  praemortui  fratns  aut 
sororis,  portionem  ejus  vindicaturi.  Si  deficiant  descendentes  et 
ascendentes,  primi  vocantur  fratres  et  sorores  ex  utroque  pa- 
rente conjuncti.  His  deficicntibus  ex  altéra  parte  fratres  et  sorores 
succedunt.  Cun^  fratribus  vero  et  sororibus  concurnmt  praemor- 
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tuorum  fratrum  et  sororum  (ilii  ex  stirpibus ,  exclusis  scmper  qui 
ex  altéra  tantùm  parte  conjuncti  sunt  et  liberis  eorum ,  si  super- 
sint  ex  utrâque  ^arte  conjuncti^  aut  liberi  eorum:  qui  etiam 
tAiù .  âeîuncti  prseferuntur,  qiiamvis  nec  fratres  supcrsint  nec 
sororcs. 

Çaeteriomnesex  latere  conjuncti  suo  quisque  gradu  aoccedunt  ^ 
non  ex  stirpibus ,  sed  in  viriles  in tra  eunidem  gradum,  proximîs 
remoiiores  excludentibus.  Nov.  ii8.  c.  i.  a.  3.  Nov.  127.  c.  i. 
C.  civ.  7a3,  731,  s. 

5.  Testaraento  parentes  debent  liberos  haeredes  instituere, 
saltem  ex  légitima  portionc  scilicet  si  quatuor  sint  iiberi  aut 
infrà  ex  triente:  siquinque  aut  plures,  ex  sembse.  Nov.  iiS.c.  3. 
Nov.  18.  c.  I. 

Debetur  autem  légitima  tam  in  fnictu  quàm  in  proprietate.  d. 
Nov.  18.  c.  3.  y.  s.  de  inofP.  test.  n.  18.  et  seq.  C.  civ.  913,  s. 

6.  AfBnitatis  jure  nulla  successio  permittitur.  L  7.  C.  comm. 
de  suce. 

7.  Res  quae  ex  matris  successione,  sive  ex  testamento,  sive  ab 
intestato ,  fuerint  ad  filios  devolutae ,  ita  sint  in  parcntum  potes- 
tate,  nt  utendi  fruendi  duntaxat  habeant  in  diem  vitse  facul- 
tatem,  dominio  videlicet  earum  ad  liberos  pertinente.  1.  1.  C 
de  bon.  mat. 

In  maternis  connumerantur  data  aut  relicta  ab  ascendentibus 
ex  lineÀ  materna.  1.  2.  C.  eod.  C.  civ.  3p4  »  387,  7210. 

8.  Parentes  autem  penès  quos  maternarum  rerum  utendi 
fruendique  tantùm.  potestas  est,  omnem  debent  tuend»  rei  dili- 
gentiam  adhibere  :  et  quod  jure  filiis  debetur  in  examine  (  per  se 
vel  per  procuratorem  )  poscere  :  et  sumptus  ex  fructibus  impigrè 
facere,  et  litem  inferentibus  resistere.  Atque  ita  omnia  agere, 
ianquàm  solidum- perfectumque  dominium  eis  acquisitum  fnisset, 
d.  1. 1.  cod.  de  bon.  mat.  C.  civ.  385, 600,  s. 

9.  Quamvis  pater  ad  secundas  nuptias  transierit,  hune  usum> 
fructum  non  amittit.  Ex.  I.  ult.  C.  de  bon.  mat. 

10.  In  profectitiis  dotibus  et  donationibus  propter  nuptias  suc- 
cedit  pater.  l.  a.  C  de  bon.  quae  lib.  C  civ.  747. 

11.  Omnium  quae  liberis  quàvis  ex  causa  qusesita  sunt,  non  ex 
ejus  substantiâ  cujus  in  potestate  sint,  solùm  usumfructum  ha- 
bebit  pater,  ut  in  maternis.  1.  6.  C.  de  bon.  quœ  lib.  C.  civ. 
384,  387. 

la.  Non  habebit  pater  usumfructum,  si  quis  parentum,  vel 
etiam  extraneus  filiofamiliàs  donacionem ,  vel  ultimam  volunta- 
tem,  hâc  conditione  reliquerit,  ut  quseratur  ususfructus  patri. 
Nov.  117.  c.  1.  C.  civ.  387. 

i3.  Pater  liberis  aim  eorum  fralribus  succedens  in  virilem, 
nullunv  in  fratrum  et  sororum  porlione  habet. usumfructum.  Nov. 
I  j8.  c.  a.  C.  civ.  384. 
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1 4.  Usumfnictum  non  habet  pater  in  donatis  filiô  vel  à  prin- 
cipe, vel  ab  Augustà.  I.  7.  C.  de  bon.  quae  Hb. 

'  Alia  de  successione  parentum.  V.  tit.  seq.  C.  civ.  384,  387. 
TiTULVS  XVII.  —  Ad  senatusconsuUutn   Teriuiiktnmm  et  Orphi- 

tianum. 

I.  Mains  intcstatœ  defunct»  haereditatem  ad  omnes  cjus  li- 
beros  pertinere,  etiam  si  ex  diversis  matrimomis  nati  ftimnt, 
juris  est.  I.  4.  C.  civ.  745. 

a.  Filii  mater ,  ex  hoc  senatusconsidto ,  etiam  si  in  aliéna  po- 
testate  sit ,  ad  heereditatem  admittitur.  I.  6.  V.  s.  de  suis  et  legit 
n.  4.  C.  civ.  746,  776. 

3.  Fœminse  quas  ad  seciindas  nuptias  transeimt^  qtiidqnîd 
quovis  titulo  ex  oonis  prioris  mariti  consecutae  fuerint ,  cum  ipsis 
litcris  nuptialibus,  licet  ab  alio  pro  pâtre  datis,  liberia  commu- 
nibus  servanduin  alienai^e  prohibentnr,  solum  usuaifructum.  ad 
vitam  habiturae,  proprietate  ad  liberos  devolutA.  I.  3.  C.  dese- 
cund.  nupt.  Nov.  aa.  c.  a3.  Nec  licet  matri  inaequalis  hujusmodi 
lucroruro  inter  liberos  divisio.  Nov.  a.  cap.  i.  Nov^aa.  cap.  a5. 
C.  civ.  67*8,  1094,  s. 

4.  Qtiod  ad  matrem  ex  pa ternis  bonis  unitts  iiberortim  prioris 
matrimonii  ab  intestato  pervenerit,  si  ea  secundo  nnpserit,  sive 
illo  superstite,  sive  jam  mortuo,  caelens  iiberis  servabit,  nsu- 
fructu  retento:omni  alienatione,  hâc  de  eo  teslandi  facultale 
prohibitâ  nisi  omnibus  Iiberis  supervixcrit  1.  3<  S-  ^*  C.de  secnnd. 
nupt.  Nov.  aa.  C  46.  G.  civ.  578,  1094,  s. 

5.  Testa tis  Iiberis  quae  testamento  matri  réliquerint,  etiam 
paterna,  pleno  jure  habebit  licèt  secundo  nupserit.  Ndv.  aa.  C.  46 
C.  civ.  1094)  s. 

6.  Si  mulier  ex  pluribus  matrimoniis  liberos  sasceperit,  sio- 
giilis  patrum  sponsalitice  largitates  custodiendae.  1. 4. C.de  secnnd. 
nupt.  Nov.  aa.  cap.  39. 

7.  Generaliter  censemus,  quocunque  casu  constitutiones  ante 
hauc  legem  mulierem  Iiberis  communibus ,  morte  mariti  matri- 
monio  dissolnto,  quœ  de  bonis  mariti  ad  eam  devointa  sunt,  ser- 
vare  sanxerunt,  iisdem  casibus  maritum  quoque  que  de  bonis 
mulieris  ad  eum  devoluta  sunt,  morte  mulieris  matrimonio  dis- 
soluto^  communibus  Iiberis  servare.  Nec  inten»st  si  alter  pro 
marito  donationem  ante  nuptias,  vel  pro  mulierc  dotem  credi- 
derit  offcrendam.  Hoc  observare  praecipimus,  licèt  res  ante  nup- 
tias donatee  (  ut  adsoict  fieri  )  in  dotem  à  muliêre  redigantur. 
Domininm  autem  rcrum  quse  Iiberis  per  hujus  legis,  vel  preteri- 
tanim  constitutionum  aoctoritatem  servantur,  ad  libeit»  perti- 
nere  deccrnimus.  Itaqiie  defuncto  00  qui  cas  Iiberis  servahaC, 
exslantes  ab  omni  |K)ssessore  libcri  vtndicabunt  :  consumptas 
(  vcro)  ab  haeredibus  ejus  exigent,  qui  eas  servare  debiierant. 
Alicnandi  sanè,  vel  obligandi  suo  nomine  eas  res  qufle  Iiberis 
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servari  praeceptae  sunt,  eis  qui  resenraturi  sunt,  adetnpta  Ucetitia 
est.  1.  5.  C.  de  seciind.  nupL  Nov.  22.  cap.  a3.  Hsee  à  piatre  sin- 
gulis  liberis,  pro  virili  servanda  siiblato  ei  jure  eligenai  inter  li- 
beros.  Nov.  aa.  cap.  a5.  C.  civ.  1094 ,  s. 

8.  Libcri  quae  vel  ex  bonis  paternis,  vel  ex  Riatemis,  propter 
seciuddas  alterutrius  parentis  nuptias,  ad  eos  perTenerint,  etiamsi 
neutrius  parentis  haeredes  sint,  propria  habèbunt.  1.  5.  §.  i.  C.  de 
sec.  nupt.  Nov.  aâ.  cap.  ao.  a3.  et  a6.' 

,  9.  Pater  aut  mater  cseterique  parentes,  qui  suscéptis  ex  priore 
matrimonio  liberis,  ad  secundas  nuptias  transierinf,  secundo  con- 
jngi  nihil  ampliùs,  quovis  titulo,  relinquere  possunt,  quàm  ei  ex 
liberis  oui  minorem  partent  fecerint.  Si  plus  dederitit,  quod  exce- 
dit  ad  solos  prions  matrimonii  liberos  y  nbn  etiam  ad  secundi 
pertinebit.  1. 6.  C.  desecund.  nupt.  Vo\.  aa.  cap.  «7,  C.  civ.  1098. 

LIBER  TRIGESIMUS  NOTOJS. 

TiTUius  1.  — •  De  opetis  novinuntiatione, 
i.  Hoc  edicto  promittitur,  ut  si ve  jure,  sive  injuria  opui  fieret, 

per  nuntiationem  inhiberetur,  deindè  remitteretur  prohibitio  hac- 

tenùs,  quatenùs  prohibendi  jus  is  qui  nuntiasset,  non  haberet.  1. 

r.  C.  civ.  544 y  SSa. 
%•  Opus  novum  (kcere  videtur,  (fui  atit  âedificàndô,  àut  detra- 

hendo  aliquid  pristinam  faciem  operis  mutât.  I.  j.  11. 

3i  Sive  autem  intrà  oppida,  sius  extra  oppidà,  in  Villis  vel  agrîs 

opus  novum  fiât,  nuntiatio  ex  hoc  edicto  lÔcUth  babet  :  sive  in 

privato,  sive  in  pubHco  opus  fiât.  I.  1.  J.  14. 

4.  Nuntiatio  fit  aut  juris  nostrî  conserVandi  causa ,  aut  damni 
depellendi,  aut  pubiici  iuris  tuendi  gratiâ.  Nuntiamns  aiitem  quia 
jus  aliquod  pronibendi  babemus»  vel  ut  damni  infecta  caveatur 
nobis ,  ab  eo  qui  forte  in  pnblico  »  vel  in  privato  quid  molitur  : 
aut  si  quid  contra  leges  edictave  prineipiim  quae  ad  modntn  aedi- 
ficiorum  facta  sunf,  fiet  vel  in  sacro  vel  in  lot;o  rèTigîôso,  vél  in 
publico,  Tv^kre  fiumims,  quibus  ek  causis  et  Interdicta  proponun- 
tur.  L  I.  J.  164  et  17. 

5.  Non  sol6m  proxime  vicino^  sed  etiatti  superiori  opus  fâdèhti 
Buntiare  opus  novum  potero.  Nam  et  sèk^itutes  qnaedam  iiitéb- 
venientibus  mediis  locis  vel  piiblibis  vel  priva tis  esse  possunt.  1.  S. 

6.  Praetor  ait ,  Quem  in  locum  nuMtiatutn  est,  ne  quid  operis 
ttùçi  fieret  j  quA  de  re  agitât:  qnoJ  in  eu  loeo  aritequàm  nuntiatio 
mism  fierety  aut  m  eâ  caupâ  eèiét  ut  ftmitti  dèberétyfxetum  est,  éd 
restitua»,],  ao; 

Quod  stib  réstitutum  non  erit,  quanti  ea  rës  erît^  tantam  (^ëca- 
niam  dabit,  si  hoc  petitori  placuerit.  I.  ai.  S*  4- 
TiTULUS  II. — De  damno  infectOy  et  de  suggrandis,  etproÈcikionibus, 

,  I.  Res  damni  infecti  celeritatem  desiderat,  et  pericnldsa  dilatio 
prtelori  vidctur.  I.  1.  pr.  6,  49* 
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A.  Damnum  infectum  est  damnuni  nondùm  factum,  quod  ftita- 
rum  veremur.  i.  a. 

Hoc  ediclum  prospicit ,  damno  nondùm  facto,  cùm  caterap  ac- 
tiones  ad  damna  quae  contigerunt  sarcienda  pertineant,  ut  in  legis 
Aquilae  aotione,  et  aliis.  1.  7.  $.  i. 

3.  Evenit ,  ut  nonnunquàm  damno  dato  natls  nobis  competat 
«ctio,  non  interpositâ  anteà  cautîone  :  velntî  si  vidni  asdes  rninosc 
in  meas  aedes  ceciderint.  Adeo  ut  plerisque  placuerit ,  née  cogi 
quidem  eum  posse ,  ut  rudera  tollat,  si  modo  omnia  quae  jaceaot, 
pro  dereiicto  habeat.  1.  6. 

De  damno  facto  nihil  edicto  cavetur.  Cùm  enim  animalia  qoc 
noxam  commlserunt,  non  ultru  nos  soient  onerare  »  quàm  ut  noue 
ea  dedamus  :  multo  magis  ea  qnae  anima  carcnt,  ultra  nos  non  de- 
berent  onerare  :  praesertim  cùm  res  quidem  animales  quae  damnoni 
dederint,  ipsae  cxslent,  aedes  autem  si  ruina  suâ  damnum  dcde> 
runt,  desierint  exstare.  Undè  quaeritur,  si  antequàm  caverctur, 
aedes  deciderunt,  neque  dominus  rudera  velit  egercrc,  caque  de- 
relinqiiat,  an  sit  aliqiia  adversùs  eumactio?  et  Julianus  consultus: 
si  priusquàm  damniinfcctistipulatio  interponcretur,  aedes  Titiosae 
corruissent,  quid  facere  deberet  is,  in  cujus  aedes  rudera  decidis- 
sent,  ut  damnum  sarciretur,  respondit  :  si  dominus  aedium  quae 
Tuerunt  vellet  tollere,  non  aliter  permittendum,  quàm  ut  omnia, 
id  est,  et  quae  inutilia  essent,  auferret  :  nec  solùm  de  futuro,  sed 
et  de  praeterito  damno  cavere  eum  debere.  Qnod  si  dominus 
aedium  quae  deciderunt,  nihil  facit,  interdictum  reddendum  ei,  io 
cujus  aedes  rudera  decidissent^  per  quod  vicinus  compelletur  aat 
tollere,  aut  totas  aedes  pro  dereiicto  haberc.  Quod  forte  tune  rectè 
dicetur,  cùm  non  ipsius  ucgligentiâ  sed  proptet  aliquod  impedi- 
mentiim  sibi  non  prospexit.    Hoc  ampliùs  Julianus  pi>sse  dici 
compellcndum  eum,  ut  etiam  de  praeterito  damno  cavereL  Quod 
enim  re  intégra  custoditur ,  hoc  non  inique  etiam  post  ruinam 
aedium  praestabitur.  Integra  autem  re  unusquisquc  cogitur  aut  de 
damno  infecto  cavere>  aut  aedibus  carere  quas  non  défendit.  De- 
nique,  inquil,  si  quis  propter  angustias  temporis,  aut  quia  reip. 
causa  aberat,  non  potuerit  damni  infecti  stipiilari,  non  inique 
praetorem  curaturum,  ut  dominus  vitiosarum  aedium,  aut  damnum 
sarciat,  aut  aedibus  careat  :  sententiam  Juliani  utilitas  comprobat. 
I.  7.  $.  I.  et  a.  I.  8.  et  I.  9. 

Cùm  postulassem  ut  mihi  damni  infecti  promittercs,  noluisti  : 
et  priusquàm  praetor  adiretur,  aedes  tuae  corruerunt,  et  damnum 
mini  dedcrunt  :  potiùs  esse  ait,  ut  nihil  novi  praetor  constituere 
debeat,  et  nieà  culpâ  damnum  sim  passus  qui  tardiùs  experiri 
cœpcrim.  I.  44.  C.  civ.  i386,  p.  479. 

4-  De  his.quae  vi  fluminis  iroportata  suiit,  an  interdictum  dari 
possit  quaeritur?  Trebatius  refertcùm  Tiberis  ahundasset,  et  res 
nuiltas  mullorum  in  aliéna   aedificia  detulisset  ,  interdictum  à 
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prsetorc  datiun ,  ne  vis  fii-rel  domtnis  qaominùs  sna  tollerent  ati- 
fecrenty  modo  damni  infecti  repromitterent.  Alphenusquoquc  scri- 
bit,  si  ex  fundo  tiio  crusta  lapsa  sit  in  meum  fondum,  eamque 
petasy  dandum  in  te  judicium  de  damno  jam  facto.  Idque  Labeo 
probat.  Nam  arbitriojudicis,  apud  quem  res  prolapsae  petentur, 
damnum  quod  antè  sensit  non  contineri  :  bec  aliter  dandam  ac~ 
tionem^  quàm  ut  omnia  tollantur,  quae  snnt  prolapsa.  1. 9.  $.  i .  et  2. 
Si  ratisin  agrum  meum  vi  fluminis  delatasit^non  aliter  tibi  po- 
testatem  tollendi  faciendam,  quàm  si  de  praeterito  quoque  damno 
nûhi  cavisses.  1.  9.  $.  3.  C.  ciy.  i386,  p  ;  479. 

5.  Ita  demùm  crustam  vindicari  posse,  idem  Alptienus  aXi'^  si 
non  coaluerity  nec  unitatem  cum  terra  meâ  fecerit.  Nec  arbor 
potest  vindicari  à  te  quae  translata  in  agrum  meum  cum  terra  meâ 
coaluit.  Sed  nec  ego  potero  tecum  agere  jus  mihi  non  esse,  ita 
erustam  habere,  si  jam  cum  terra  meâ  coaluit  :  quia  mea  facta  est. 
I.  9.  S*  ^*  i°  fio. 

6.  Superficiariumet  fructuarium  damni  infecti  utiliter  stipulari 
constat.  1.  i3.  $.  8. 

Damni  infecti  stipulatio  competit  non  tantùm  ei  cujus  in  bonis 
res  est,  sed  etiam  cujus  periculo  res  est.  1.  iS. 

'jK  Item  apud  Yivianum  relatum  est,  si  ex  agro  vicini  arbores 
vi  tempestatis  confractae,  in  meum  agrum  deciderint,  eoque  facto 
vitibus  meisy  vel  segetibus  nocent,  vel  aedeficia  demoliunt,  stipu- 
la tionem  istam,  in  quâhsec  comprehenduntur,  ^/^oiV/aréomm 
locive  vitio  acciderit'y  non  esse  utilem  :  quia  non  arboruro-  vitio, 
sed  vi  ventomm  damnum  mihi  datum  est.  Plané  si  vetustate  arbo- 
rum  hoc  fiebat,  possumus  dicere  vitio  arborum  damnum  mihi  dari. 
Idem  ait,  si  damni  infecti  aedium  mearum  nomine  tibi  promisero: 
deindèhse  aedes  vi  tempestatis  in  tua  aedifîcia  ceciderint,  eaque 
diruerint,  nihil  ex  eâ  stipulatione  praestari  :  quia  nullum  damnum 
vitio  mearum  aedium  tibicontingit:nisi  forte  ita  vitiosaemeae  aedes 
fuerint,  ut  quâlibet,  vel  minimâ  tempestate,  ruerint.  Haec  omnia 
vera  sunt.  1.  24*  S-  9  ^^  *o. 

Damni  infecti  quidam  vicino  reproniserat  :  ex  cujus  aedificio 
tegulae  vento  dejectae  ceciderant  in  vicini  tegulas,  easque  frege- 
rant.  Quaesitum  est,  an  aliquid  praestari  oportet?  Respondit,  si 
vitio  ae^ificii,  et  infirmitate  fact^m  esset ,  debere  praestari  :  sed  si 
tama  vis  ventis  fuisset,  ut  quamvis  ûrma  aediûcia  conveileret,  non 
debere  :  et  quod  in  stipulatione  est,  swe  quidibi  ruety  non  videri 
sibi  rucre,  quod  aut  vento,  aut  omnino  aliquâ  vi  extrinsecùs  ad- 
motacaderet:  sed  quod  ipsum  per  se  concideret.  1.  43.  Cciv.  i386, 

8.  Item  videamus  quando  damnum  dari  videatur  :  stipulatio 
enim  hoccontinet,  qiiod  virio  aedium,  loct,operis damnum  fit:  ut 
putà  in  domo  meâ  puteum  aperio  :  quo  apcrto  venae  putei  tui 
praecisae  snnt  :  an  tenear?  Ait  Trebatius,  non  teneri  me  damni 
infecti.  Neque  enim  existimari,  operis  mci  vitio  damnum  tibi  dari 
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ek  re,  in  qnâ  jore  meo  usus  sum.  Si  Umen  tamaltè  fodiam  in  meo, 
ut  paries  tutis  sUre  non  possit^  daami  infecti  sHpolado  commit- 

tetar.  I.  24- S- 1^- 

Proculos  ait,  eikm  quis  jure  quid  in  sno  faoeret,  quamvis  pro- 

misiaset  damni  infecti  vicino,  non  tamen  eum  teneri  eâ  stipula- 

tione  :  veluti  si  juxtà  mea  asdifida  habeas  asdificia,  eaque  jare  tno 

altius  tolias  :  au t  si  in  vicino  tuo  agro  cunicolo  vel  fossi  aquam 

meamayoceSy  quamvis  enim  et  hic  aquam  mihi  abducas,  et  illic 

luminibus'  officias ,  tamen  ex  eà.  stipulatione  actionem  oiihi  non 

competere  :  scilicet,  quia  non  debeat  videri  is  damnum  facere, 

qui  eo  veluti  lucro  quo  adhoc  otebatur,  prohibetur.  Multumque 

interesse ,  ntrùm  damnura  qnis  (aciat,  an  lucro  quod  adhoc  facie- 

bat,  uti  prohibeatur.  Mihi  videtur  vera  esse  Proculi  sententia.  I, 

m6.  y.  tir. seq.  l.  i.  $.  12.  C  civ  55a. 

9.  In  hàc  stipulatione  venit,  quanti  ea  res  erit.  Et  îdeô  Cassîos 
scribity'eum  qui  damni  infecti  stipulatiis  est,  si  propter  metum 
ruinœ  ea  aedificia,  quorum  nomine  sibi  cavit,  fulsit,  impensas  ejus 
rei  ex  stipulatu  consequi  posse.  Idemque  juris  esse,  cùm  propter 
vitium  communis  parietis ,  qui  cavit  sibi  damni  infecti  onenim 
eorum  relevandorum  gratiâ,  quae  in  parietem  incurobunt,  aedîBcia 
sua  fulsit.  1.  aS. 

10.  In  parietis  communis  demolitione,  ea  quaeri  oportet:si 
satis  aptus  fuerit  oneribus  ferendis,  au  non  fuerit  aptus.  Sed  ita 
idoneum  esse  plerique  dixerunt,  ut  ntrarumque  aedium  onera, 
qu»  modo  jure  imponantur,  communis  paries  sustinei«  possit 
I.  35.  et  36.  C.  civ.  655,  s. 

11.  Ex  damni  infecti  stipulatione  non  oportet  in6nitam,Tel 
immodcratam  aestimationem  fieri  :  ut  putà  ob  tectoria,  et  ob 
nicturas,  licèt  enim  in  haec  magna  erogatio  facta  est ,  attamen  ex 
Skimni  infecti  stipulatione  modéra tam  aestimationem  fkciendam  : 
quia  honestns  modus  servandus  est,  non  immoderata  cujusque 
luxuria  subsequenda.  I.  40. 

la.  Quoties  communis  parietis  vitio  quid  accidit,  socius  socio 
nihii  praestare  débet  :  cùm  communis  rei  vitio  contigerit.  Quod 
si  quia  alter  eum  presserat,  vel  oneravcrat,  idcirco  damnum  con- 
tigit  :  consequens  est  diccre,  detrimentum  ,  hoc  quod  bénéficie 
ejus  çontingit,  ipsum  sarcire  debere.  L  40.  $•  !•  C.  civ.  655,  s. 

i3.  Si  plurium  sint  aedes  qu«  damnosae  imminent,  utrùm  ad- 
verses unumquemque  dominorum  in  solidum  competit,  an  in 
partem?  Et  scribit  JuUanus,  quod  et  Sahinus  probat,  pro  domi- 
nicis  partibus  conveniri  eos  oportere.  I.  /|0.  §.  3.  C.  civ.  655,  s. 

14.  In  rcficiendo  communi  pariete,  ei  potiùs  facultas  ledificandi 
praestatur,  qui  magis  idoneç  reficere  parietem  velil.  Idemque  di- 
déndum  est,  etsi  de  eodem  itinere,  rivove  reBciendo  inter  duos 
vel  plnres  qua?ratiir.  1.  41.  C.  civ.  655,  s. 

i5.  Ad  ciiratoris  reipublic»  oflicium  spectat,  ut  diiiita^  domti^ 
:i  dominis  exstruanfiir.  1.  /|6.  C.  civ.  544. 


EX    Lisais   DIGCSTORtJM    ET    G0D1CIS.  '^^i 

TiTULDS.  ni.~^De  aquâ^  et  aquœ  plaviœ  arcendœ, 
I  Haec  aclio  locuni  habet  in  damno  nondùm  facto  :  opère  ta- 
nicn  jam  facto,  hoc  est,  de  eo  opère,  ex  quo  damnuni  timetiir  : 
tofciésque  locum  habet,  quoties  manofacto  opère  agro  aqua  noci:- 
tura  est.  Id  est,  càm  quis  manu  feccrit ,  quÀ  aliter  flueret,  qiiàm 
natura  soleret  :  si  forte  immittendo  eam,  aut  majorehi  fecent,  aut 
citatîorem ,  aut  yehementiorein  :  aut  si  comprinaendo  redundare 
effecit.  Qood  si  naturâ  aqua  noceret,  ea  actiooe  non  continetur.  I; 
1.  $.  I.  C.  civ.  640,  s.  681. 

2.  De  opère  eo  quod  agri  colendi  causa  aratpofaotum  sit,  Quîn- 
tus  Muciusait,  non  competere  kanc  actionem.  Trebatius  autem  non 
quod  agri,  sed  quod  frumcnti  duntaxat  quaerendi  causa  aratro 
factum  sit,  solùm  excepit.  1.  i.  $.  3. 

3.  Sic  débet  quis  meliorem  agrum  suum  facere,  ne  vicini  dete- 
riorem  faciat.  I.  i.  S*  4* 

Prodesse  sibi  unusquisque,  dùm  alii  non  nocet,  non  prohtbetur, 
d.  1.  $.  II.  C.  civ.  65i. 

4.  lidem  aiunt,  si  aqua  naturaKter  decurrat,  aqu»  pluviae  ar- 
cendae  actionem  cessare.  Quod  si  opère  facto  aqua  aut  in  superio- 
rén»  partem  repellitur,  aut  in  inferiorem  derivatur^  aquae  pUiviae 
arcendae  actionem  competere.  1.  i.  S*  lo*  C* ^i^-  ^40,  s.  681. 

5.  lidem  aiunt,  aquam  pluviam  in  suo  retfnere,  vel  superficien- 
tem  ex  vicini  iâ  suum  derivare ,  dùm  opus  in  alieno  non  fiât , 
omnibus  jus  esse.  Prodesse  enim  sibi  unusquisque,  dùm  alii  non 
nocet,  non  prohibetur:  nec  quemquamhocnomineteneri.  1. 1.  J.  11 . 

6.  Marcelhis  scribit,  cum  eo  qui  suo  fodiens  vicini  foutem 
avertit,  nil|il  posse  agi  :  nec  de  dolo  actionem.  Et  sanè  non  débet 
habere,  si  non  animo  yîcino  nocendi,  sed  suum  agrum  meliorem 
faciendi,  id  fecit.  1. 1 .  §.  la.  Y.  s.  de  damn.  infecta  1.  a6.  C.  civ.  55a. 

7.  Item  sciendum  est  banc  actionem  vel  superiori  adversùs 
inferiorem  competere,  ne  aquam, quae  naturâ  fiuat,  opère  facto 
inhibeat  |)er  suum  agrum  decurrere  :  et  inferiori  adversùs  supc- 
riorem,  ne  aliter  aquam  mittat  quàm  fiuere  naturâ  solet.  1.  i.  $. 
i3.  C.  civ.  640. 

8.  Huic  illud  etiam  appUcandum^nunquàm  competere  hanc 
actionem ,  cùm  ipsius  loci  natura  nocet ,  nam  (  ut  )  veriùs  quis 
dixerit)  non  aqua,  sed  loci  natura  nocet.  I.  i.  $•  i4*  L  14.  §.  i. 
C.  civ.  640. 

9.  Semper  haec  est  servitus  inferiorum  prœdiorum ,  ut  naturâ 
profluentem  aquam  excipiant.  1.  i.-§.  22.  C.  civ.  640. 

10.  Deniquè  ait  {Labeo)  conditionibus  agrorum  quasdam  leges 
esse  dictas  :  ut  quibus  agris  magna  sint  flumina,  liceat  mihi  sci- 
licet  in  agro  tuo  aggeres  vel  fossas  habere.  Si  tamen  lex  non  sit 
a|;ro  dicta ,  agri  natura  m  esse  servandam  :  et  semper  inferiorem 
superiori  servire.  Hoc  incommodum  naturaliter  pati  inferiorem 
agrum  à  superiorc ,  compensareqne  debere  cum  alio  commo<lo. 


4a4  LBGUM    OELECTUS 

Sicut  enim  omnis  pinguitudo  terrae  ad  cum  decurrit,  ita  ctiam 
aquae  incommodiim  ad  eum  deâuere.  Si  tamen  lex  agri  non  in- 
venîatur,  vetustatctn  vicem  legis  tenere.  Sanè  enim  (et)  in  servitu- 
tibus  hoc  idem  sequimur,  ut  ubi  servitus  non  invenitur  imposita, 
qui  diù  usus  est  servilute ,  nequc  vi ,  neque  precario,  neque  clàm, 
habuisse  longâ  consuetudine ,  vel  ex  jure  impositam  servitutem 
videatur.  7(on  ergo  cogemus  vicinum  aggeres  munîre,  sed  nos  in 
ejus  agro  muniemus:  eritquc ista quasi  servitus,  in  quam  rem  uti- 
Icmactionem  habemus^  vel  interdictum.  1.  i.  $.  uU.  C.  civ.  690,  s. 

1 1.  In  summà  Iriasunt  per  quae  inferior  locus  superiorî  servit: 
lex,  natura  loci,  vetusUs  quae  semper  pro  lege  habctur,  rainuen- 
darum  scilicet  litium  causa.  1.  a.  C.  civ.  639. 

la.  Apnd  Ateium  vero  relatum  est ,  eam  fossam  ex  quâ  ad  in- 
feriorem  ùindnm  aqua  descendit ,  cogendum  esse  vicinum  pur- 
gare:  sive  exstct  fossae  memoria,  sive  non  exstet.  Quod  et  ipse 
puto  probandum.  l.  a.  $.  4* 

i3.  Item  Varus  ait,  aggerem  qui  in  fundo  vicini  erat,  vis  aquae 
dcjecit  :  per  quod  effectum  est,  ut  aqua  pluvia  mibi  noceret 
Varus  ait,  si  naturalisagger  fuit,  non  posseme  vicinum  cogère, 
aquae  pluviae  arcendas  actione  ut  eum  reponat,  vel  reponî  sinat. 
Idemque  putat ,  ctsi  manufactus  fuit ,  neque  memoria  ejus  exsta- 
ret.  Quod  si  exstet .  putat  aquae  pluviae  arcendae  actione  eum  te- 
neri.  Labeo  autcm ,  si  manufactus  agger ,  ctiamsi  memoria  ejus 
non  exstat,  agi  posse  ut  reponatur.  Nam  hâc  actione  neminem 
cogi  posse  ut  vicino  prosit,  sed  ne  noceat,  aut  interpellet  facien- 
tem  quod  jure  facere  possit.  Quanquùm  tamen  deficiat  aqu»  plu- 
viae arcendae  actio,,  attamcn  opiner  utilcm  actiouem ,  vel  interdic- 
tum mibi  competere  ad  versus  vicinum,  si  velim  aggerem  restituere 
in  agro  ejus,  qui  factus  mihi  quidem  prodesse  potest,  ipsi  vero 
nihil  nociturus  est.  Haec  aequitas  suggerit,  et  si  jure  dcficiamur. 
1.  a.  §.  5. 

i4*  Apud  Namusam  relatum  est,  si  aqua  flueus  iter  suum  ster- 
core  obstruxerit,  et  ex  rcstagnatione  superiori  agro  noceat,  posse 
cum  inferiori  agi,  ut  sinat purgari,  Hanc  enim  actionem  non  tan- 
tùm  de  operibus  esse  utilem  manufactis,  verùm  etiam  in  omnibus 
quae  non  secundùm  voluntatem  sint.  Labeo  contra  Namusam  pro- 
bat  :  ait  enim  naiuram  agri  ipsam  h  se  njutari  posse.  £t  ideo  cùin 
per  se  natura  agri  fuerit  mutata,  aequo  animo  nniimquemque 
ferre  debere  ,  sive  melior,  sive  dcterior  ejus  conditio  facta  sil: 
îdcirco  et  si  terrae  motu,  aut  tempestatis  magnitudine  soli  causa 
mutata  sit>  neminem  cogi  posse,  ut  sinat  in  pristinam  loci  con- 
ditionem  redigi.  Sed  nos  etiam  in  hune  casum  aequitalero  admi- 
simus.  I.  a.  §.  6. 

i5.  Idem  Labeo  ait,  cùm  quaeritur  an  memoria  exstet  facto 
opère  non  diem  et  consulem  ad  liquidum  exquirendum,  sed  suf- 
ficere  si  quis  sciât  factum  :  hoc  est,  si  factum  esse  non  ambigitur; 
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Bec  atiquè  neoesse  «sse  superesse  qui  ihemiuerint  :  verùm  etiam 
si  qui  audieriot  cos  qui  memorià  teimeriat.  1.  2.  $.  S.  C.  civ.  690. 
f  6.  Idem  Labeo  ait ,  si  vicinus  flumen  ,  torrentcm  averterit  ne 
aqua  ad  eum  perveniat,  et  l^oc  modo  sit  effectum,  ut  vicino/DO- 
ceatur,  agi<;uii]jeo  aqiiœ  pluvise  ancend»  non  posse.  Aquaip  enim 
arcere,  hoc  esse,  curarç  ne  influât.  Quae  sententia  veiibr  est,  si 
modo  non  hoc  animo  £eeit ,  ut  tibi  noceat ,  sed  nesibi  noceat.  1. 2. 
§.  9.  C.  civ.  640,  s. 

17.  Si  ex  plurium  fundo  decorcens  aqua  noceat:  vei«i  plu- 
cium  fundo  iioceatur:  placuit,  eoqiie  jureutimur,  ut  sive  plurium 
iundus  sit  y  singuli  in  partem  experiantur,  et  cond^mnatio  in  par- 
tem  fiât  :  sivet  cum  pluribus  agatur,  singuli  in  parlera  eonvepian- 
bir  y  et  in  partem  fiât  condemnatia  1.  6.  $.  1. 1.  1 1.  $.  3. 

18.  iEstimationem  autem  judex  faciet  ex  rei  veritate ,  hoc  est, 
ejus  damni  quod  apparuerit  datuxn.  I.  6.  $.  ult.  C.  civ.  645. 

19.  NuUam  potest  videri  injuriam  accipere  qui  semel  voluit. 

1.  9-  S-  «;         • 

sol  Si  flumen  Tiarigabile  sit,  non  oportere  prsetorem  concedere 
ductionem  ex  eo  fieri,  Labeo  ait ,  quae  flumen  minus  navigabile  cfli* 
ciat  Idemque,  et  si  per  hoc  aliud  flumen  fiât  navigabile.  1. 10.  §.  ult. 

ai .  Suprà  iter  alienum  arcus  aquae  ducendae  causa  non  jure  fitet. 
Nec  is,  cui  iter,  actus  debetur,  pontem  c^à  iH>ssit  ire  agere,  jure 
exstruet.  I.  11.  C.  civ.  55i. 

aa.  Trebatius  existima^ ,  si  de  eo  opère  agatur,  quod  manufac- 
tura sit,  omnimodè  rcstiluendum  id  esse  ab  eo,  cum  quo  agitur  : 
si  vero  vi  fluminis  ager  deletus  sit,  aut  glarea  ittjecta,  aut  fossa 
iimo  repleta  ,  tune  patientiam  duntaxat  prsestandam.  1.  i  t.  §.  ult. 

a3.  Si  priùs  nocturuae  aquae  servitus  mihi  cessa  fuerit,  deindè 
posteà  aliâ  cessione  diurnae  quoque  ductus  aquae  mihi  concessus 
fuerat,  et  per  constitutum  tempus  nocturnà  duntaxat  aquâ  u&us 
fuerim,  am il to servit utem  aquae  diurnae  :  quia  hoc  casu  plures  sunt 
servitutes  diversarum  causaruro.  1.  17.  C.  civ.  7o3,  s. 

a4-  Nulla  volnntas  errantis  est.  I.  ao. 

25.  Vicinus  loci  superioris  pratum  ita  arabat,  ut  per  sulcos  , 
itemque  porcas  aqua  ad  inferiorem  veniret.  Quaesilum  est,  an 
per  arbitrum  aquae  pluvial  arcendae  possit  cogi,  ut  in  alteram 
partem  araret  ne  suici  in  ejus  agrum  spectarent  ?  Respondit , 
non  posse  eum  facere ,  quoroinùs  agciiro  vicinus  quemadmodùm 
vellet ,  araret.  1.  -24.  C.  civ.  640. 

a6.  Scaevola  respondit,  solere  cos  qui  juri  dicundo  prsesunt , 
tueri  ductus  aquae,  qnibus  ançtoritatem  vetustas  daret,  tametsi 
jus  non  probaretur.  1.  ult.  C.  civ.  641,  s. 

TiTULus  IV.  —  De  publicanis^  et  vectigalibus ,  et  commissis. 

l.  Imperatores  Antoninus  et  Yerus  rescripserunt ,  in  vecttga" 
libus  ipsa  prœtlia ,  non  personas  conveniri;  et  ideo  possessores 
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etiam  praeteriti  temporis  vectigal  solvere  debere ,  eoque  exemple 
actionem,  si  ignoraverint ,  habituros.  1.  7. 

a.  FiscHS  ab  omnium  vectigalium  praestatiooibas  immunis  est. 
Mercatores  autem,  qui  de  fundis  fiscaiibus  mercari  consuevemnt, 
DuUam  immunitatem  solvendi  publicî  vectigalis  usiirpare  possmit. 

l.  9-  S-  ult. 

3.  Vectigalia,  sine  imperatorum  praecepto,  neque  pran^idi,  ne- 
que  curatori ,  neque  curiae  constitucre ,  nec  prarcedentia  jefor- 
raare,-et  iis  vel  addere,  vcl  diminuere,  licet.  1.  10.  Charte,  ^B. 

4.  Licèt  quis  se  ignorasse  dicat,  nihilominùs  eum  in  pœnaoi 
vectigalis  incidere,  Divus  Hadrianus  constituit.  1.  x6.  $.  5. 

5.  Pœnas  ab  haeredibus  peti  non  possunt ,  si  non  est  qusstio 
raota  vivo  eo  qui  deliquit  :  et  hoc  sicut  in  caeteris  pœnis,  ita  et  in 
vectigalibus  est.  1.  ult.  §.  i3. 

TiTULUS  V.  —  De  doétationibus, 

I.  Donationes  complures  sont.  Dat  aliquis  eà  mente  ea  staiim 
velit  accipientis  fieri,  nec  ulio  casu  ad  se  reverti:  et  propter  mil- 
iam  aUam  causam  facit  quàm  ut  liberalitatem ,  et  munificentiam 
exerceat.  Hoc  pyropriè  donatio  appellatur.  1.  i.  C  civ.  894. 

a.  Dat  aliquis,  ut  tune  demàm  accipientis  fitU ^  ciun  aliquitlse- 
cuJtum  fuerit  :  non  propriè  donatio  appellatur,  sed  totum  (hoC' 
donatio  sub  conditione  est.  L  1.  Crciv.  1168,  1181,  s. 

3.  Item  cùm  quis  eâ  mente  dat ,  ut  statlm  quidem  /aciai  acci- 
pientis,  si  tamen  aliquidfactum  fuerit  y  aut  nonjuerù^  veiit  ad  se 
reverti:  non  propriè  donatio  dtcitur,  sed  totum  hoc  donatio  est, 
quaesub  conditione solvatur ,  qualis  est  mortis  causa  donatio.  L  i. 

4.  Si  quis  donaturus  mihi  pecuniam  dederit  alicui,  ut  ad  ne 
perferret ,  et  anlè  mortuus  erit ,  quàm  ad  me  perferat  :  non  fieri 
pecuniam  dominii  mei  constat,  i.  2.  $.  6.  V.  i.  1.  10. 

5.  Titio  decem  donavi  câ  conditione  ut  (indè)  stichum  sibi  eme- 
ret,  Quaero,  cùm  homo  antequàm  emeretur,  mortuus  sit,  an  ali- 
quâ  actione  dccem  recipiam  ?  Rcspondit ,  facti  magis  quàm  jvris 
quaestio  est.  Nam  si  decem  Titio  m  hoc  dedi ,  ut  stichum  emertty 
aliter  non  daturus  :  mortuo  sticho,  conditione  repetam,  siverô 
aliàs  quoque  donaturus  Titio  decem,  quia  intérim  stichum  emet^ 
proposuerat,  dixerim,  in  hoc  me  dare,  ut  stichum  emerer,  ctasi 
magis  donationis,  quàm  conditio  dandae  pecuniae  existimart  de- 
bebit  :  et  mortuo  sticho  pecunia  apnd  Titium  remanebit.  Et  ee- 
neralitcr  hoc  in  donatiouibus  deRniendum  est  :  mjultùm  intéressé 
causa  donandi  fuit ,  an  conditio  :  si  causa  fuit ,  cessare  repetitio- 
nem  :  si  conditio,  repetitioni  locum  fore.  La.  §.  ult.  et  l.  S. 

6.  Ex  rébus  doriatis  fructus  perceptus  in  rationem  donalioais 
non  computatur.  Si  vero  non  fupdum  sed  fructus  perceptiooeiD 
tibi  donem,  fructus  percepti  venient  in  compuutiouem  douado- 
nis.  1.9.  S.  I.  I.  II. 
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7.  Dpnari  non  potcst,  nisi  quod  ejusfit  cuidonatur.l.  9.  $.  ult. 

8.  Alasenti  sive  mittas  qui  ferat,  sive  quod  ipse  habeat  sibî  ha- 
bere  eum  jubeas ,  donari  rectè  potest.  Sed  si  nescit  rem ,  quae  apud 
sç  est,  sibî  esse  donatam,  vel  missàm  sibi  non  acceperit,  donatae 
rei  dominus  non  fit.  l.  10.  Non  potest  Uberalitas  nolenti  acquiri. 
1.  19.  S.  a.  C.  civ.  894,  931,  s. 

9.  Qui  ex  donatione  se  obligavit»  ex  rescripto  Divi  Pii,  in 
quantum  facere  potest,  convenitur  :  sedenim  id  quod  creditoribus 
debetur  erit  dctrahendiyfn.  Haec  vero  de  quibus  ex  eàdem  causa 
quis-  obstrictus  est,  non  débet  detrahere.  1.  la.  - 

Qui  id  quod  ex  causa  donationis  stipulanti  spoponderat ,  solvi 
constituit,  actione  constitutae  peeuniae  non  in  solidum,  sed  in  quan- 
tum facere  potest  convenitur,  cansam  enim  et  originem  consti- 
tutae  peeuniae,  non  judicii  potestatem,  praevalere  placuit.  Sed  et 
condemnatus  ex  causa  donationis ,  in  actione  judicati  non  frustra 
desiderat,  in  quantum  facere  potest,  conveniri.  1.  33.  V.  inf.  d.  1. 

33,  S.  3- 

10.  Post  contractum  capitale  crimen  donationes  factse  non  va- 
lent ,  ex  constitutiône  Divorum  Severi  qt  Antonini  (nisi)  coudem- 
natio  secuta  sit.  1.  i5.  C.  civ.  a5. 

ri.  Labeo  ait ,  si  quis  mihi  rem  alicnam  donaverit,  inque  eam 
sumplus  magnos  ficcero,  et  sic  evincatur  :  nuUam  mihi  actionem 
contra  donatorem  competere.  Plané  de  dolo  posse  me  ad  versus 
eum  habere  actionem,  si  dolo  fecit.  1.  18.  $.  3.  C.  civ.  548,  s. 

la.  Labeo  scribit,  extra  causam  donationum  esse  talium  ofli- 
ciorum  ïnercedes  ,  ut  putà ,  si  tibi  adfuero,  si  satis  pro  te  dcderOy 
siqudiibet  in  re  operd  vel  gratiâ  medusus  faeris,  l.  19.5.  î. 

i3.  De  illo  dubitari  potest,  qui  quod  per  falcidiam  relinere 
poterat,  voluntatem  testatoris  secutus,  spopondit  se  datunihs. 
Sed  magis  est,  ut  non  possit  suse  confessioni  obviare.  Quemadmo- 
dùm  enim ,  si  solvisset,  fidem  testatori  suo  adimplesse  videbatur, 
et  liulla  ei  repetitio  concessa  fuerat:ita  et  stipulatione  proce- 
dente ,  contra  fidcm  testatoris  quam  agnovit  veuienti  ei  merito 
occurreretur.  1.  ao.  $.  i. 

14.  Eum  qui  donationis  causa  pecuniam,  vel  qiiid  aliud  pro- 
misit ,  de  morâ  solutionis  pecunise  usuras  non  dcbere  summae 
aequitatis  est.  I.  aa.  C.  civ.  i44û,  i548- 

i5.  Donari  videtur  quod  nullo  jure  cogente  conceditur.  I   a9. 

16. Quidam  in  jure  intérrogatus,/ï//i//  sibidebere  tutorishœredes, 
respondit  :  eum  actionem  jure  amisisse  respondi.  Licét  enim  non 
transactionem, sed  donationis baec  verba  esse  quis  accipiat,atta- 
roeneum  qui  in  jure  confessus  est,  suam  confessionem  infirmare 
non  posse.  1.  a9.S.  i.C.  civ.  i356. 

17.  Donationem  q^iidem  partis  bonorum  proximae  cognatae 
viventis  nullam  fuisse  constabat  :  verùm  ei  qui  donavit,>ac  posteà 
jure  praetorio  successit ,  quoniam  adversùs  bonos  mores  et  jus 

28. 
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gentiuiii  festinasset.,  actiones  haereditartas  in  totum  denegandas 
respondit.  Nain  ci,  ut  indigno ,  niifertur  haereditas.  I.  29.  $.  a.  et 
I.  3o.  C.  civ.  791,  ii3o,  117a,  1600. 

18.  Si  cùm  primus  tibi  donarc  vellet  ,et  tu  donandi  secundo 
voluntatem  habt*res>  primus  secundo  ex  voluntate  tuâ  stipulant! 
promiserit,  perficitur  donatio.  Et  quia  nihil  primus  secundo  à 
quo  convenitur  donavit,  et  quidem  in  solidum,  non  in  id  quod 
facerc  potest  condcmnatur.  Idque  custoditur,  et  si  déliante  eo, 
qui  donationero  erat  accepturus,  creditori  ejus  donator  promi- 
sent.  Et  hoc  enim  casu  creditor  suum  negotium  gerit.  1.  33.  J.  3. 
y«  s.-l.  la.  et  inf.  de  re  jndic.  et  1.  4i* 

19.  Si  quis  aliquem  à  latruncuHs  vel  hostibus  eripuit ,  et  ali- 
quid  pro  eo  ab  ipso  accipiat,  haec  donatio  irrevocabilis  est.  Noii 
merces  eximii  laboris  appellanda  est  :  quod  con(empiatione  salu- 
tis  certo  modo  xstimari  non  placuit.  I.  34-  $.  i. 

ao.  iEris  alieni  quod  ex  haereditariâ  causa  vcnit,  non  ejus  qui 
donationis  titulo  possidet,  sed  totius  juril  successoris  onus  csl. 
Si  itaquc  nemini  obligata  praedia  per  donationcm  consecuta  es, 
supervacuam  geris  sollicitudinem ,  ne  vel  haeredes  donatricis, 
vel  ejus  creditores  te  jure  possint  convenire.  1.  i5.  C.  eod. 

ai.  Sencctiis  ad  donationem  faciendam  sola  non  est  inipedi- 
inento.  1.  16.  C.  eod.  C.  civ.  901,  s. 

aa.  Data  jam  pridem  lege  statuiinus,  ut  donationes  interve- 
iiientc  actorum  testificatione  coniiciantur  :  quod  vel  maxime  inter 
necessarias,  conjunctasque  personas  convenit  custodiri.  Si  qui- 
dem clandestinis  ac  domcsticis  fraudibus  facile  quidvis ,  pro  ne- 
gotii  opportunitate  confingi  potest ,  vel  id  quod  verè  gestum  est 
aboleri.  1.  a7.  C.  eod.  1.  3o.  et  seq-  C.  eod.  C  civ.  93 1,  s. 

a3.  Quisquis  rem  aliquam  donando,  vel  in  dotem  dando,  vel 
vendendo ,  usumfructum  ejus  retinuerit ,  etiam  si  stipulatus  non 
fuerit,  eam  continué  tradidisse  credatur,  nec  quid  ampliùs  re- 
quiratur,  quo  magis  videatur  facta  traditio:  sed  omnimodo  ideni 
sit  in  his  causis  usumfrnctuni  relinere,  quod  tradere.  1,  a8.  C.eod. 
1.  35.  §.  5.  eod.  C.  civ.  938,  949,  s. 

a4.  Non  ex  hoc  inutilis  sit  donatio  quod  res  non  traditae  suol. 
tiecconfirmeturextraditione  donatio: sed  liberalitatem  plenamet 
secundùm  legem  nostram  perfectissimam  constitatam  necessarius 
traditionis  effectus  sequatur.  I.  35.  §.  5.  C.  eod.  C.  civ.  938. 

a 5.  Si  rcruni  tuarum  proprietatem  (  dono  )  dedisti,  îta  ut  post 
inoriem  ejus  qui  accipit  ad  te  rcdirety  donatio  valet.  Cùm  etiam 
ad  tempus  certum  vel  incertum  ea  fieri  potest  :  lege  scilicct,  qu« 
ei  imposita  est,  conservandâ.  1.  a.  C.  de  donat.  quae  su b  modo. 
C.  civ.  961,  s. 

aC.  Pcrfccta  donatio  conditiones  posteà  non  capit,  qtiari^  si 
patcr  tuiis  donations  factâ,  quasdam  post  aliquantulùm  tempori» 
froisse  condirionos  videatur,  ofiicore  hoc  nepotibus  ejus  fratri) 
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foi  filiis  minime  posse,  dubium  non  est.  1.  4-  C.  de  donat.  qnae 
sub  modo.  C.  ciV.  894.  ' 

27.  Si  unquàm  libertis  patronus,  filios  non  habens^  bona 
opinia  vel  partem  aliqiiam  facnltatum  fuerit  donatiçne  largitus, 
et  posteà  susceperit  liberos  :  toturo  quidquid  largitus  fuerat,  re- 
vertatur,  in  ejusdem  donatoris  arbitrio,  ac  ditione  mansurum.  I. 
8.  C.  de  revoc.  don.  C.  civ.  963,  960,  s. 

28.  Donationes  circa  fiUum  filiamve,  nepotem  neptemve,  vel 
pronepolem  proncptemve  emancipatos  celebratas  pâter,  vel 
avus ,  vel  proavus  revocare  non  poterit ,  nisi  edoetis  manifestissî- 
mis  causis  quibus  eam  personam  m  quam  collata  donatio  est, 
contra  ipsam  vemre  pietatem,  et  ex  causis  quae  legibus  eonth- 
nentur  fuisse  constabit  ingratam.  1.  9.  C.  de  revoc.  donat. 

Generaliter  sancimus  omnes  donationes  lege  couiecfas  firmas 
illibatasque  manere ,  si  non  donationis  acceptor  ingratns  circa 
donationem  invenktur:  ita  ut  injurias  atroces  in  cura  efTundat, 
vel  manus  impias  inférât,  vel  jacturae  molem  ex  insidiis  suis 
ingérât  quae  non  levem  censum  substantise  donatoris  imponatvel 
vitae  periculum  aliquod  ei  intulerit,  vel  quasdam  cTonvcntiones 
quas  donationis  acceptor  spopondit ,  minime  implcre  voluerit.  1.  > 
ult.  eod.  C.  civ.  953 ,  s. 

TiTULUS  VI.  —  De  moriis  causa  donationihus  et  capionihus. 

T.  Mortis  causa  donatio  est,  cùm  quis  habere  se  vult,  quàm 
eum  cui  donat,  magisque  eum  cui  donat,  quàm  haeredeni  suum. 
K  I.  C.  civ.  895. 

a.  Julianus  très  esse  species  mortis  causa  donationum  ait. 
Unam  cùm  quis  nullo  praesentis  periculi  metu  conterritus,  sed 
solâ  cogitatione  mortalitatis  donat.  Aliann  speciem  mortis  causa 
donationum  ait ,  cùm  quis  imminente  p'ericulo  commotus ,  ita- 
donat,  ut  statim  fiât  accipientis.  Tertium  gènusesse  donationum 
ait,  si  quis  periculo  motus,  non  sic  dét,  ut  statim  fiât  accipientis^ 
sed  tune  demùm  cùm  mors  fuerit  insecuta.  F.  a.  C.  civ.  894 ,  89S. 

3.  Sic  potest  donari ,  ut  si  convaluerit  (  donator  ) ,  recipiatwr. 
I.  8.  in  fin.  C.  civ.  953. 

4-  £i  qui  non  ampfiùs  parte  capere  poterat ,  legatus  est  fundus, 
si  decem  dedissel  hasfedi  :  non  totam  summam  (  is  )  dare  débet , 
ut  partem  fundi  haberet,  sed  partem  duntaxat,  pro  rata  quâ  le-  . 
gatum  consequitur.  I.  aa.  C.  civ.  90a ,  s. 

5.  In  mortis  causa  donatîonibus  non  tempus  donationis ,  sed 
mortis  intuendum  est,  an  quis  capere  possit.  1.  22. 

6.  Quod  debitori  acceptum  factum  esset  mortis  causa,  si  con> 
valuerit  donator ,  etiam  tempore  liberato  ei  potest  condici.  Nam- 
que  acceptilatione  interveniente,  abitum  ab  jure  pristinae  ohli- 
gationis  :  eamque  in  hujusmodi  condictionem  trausfusam.  I.  24. 

7.  S\  qui  invicem  sibi  mortis  causa  donaverimt ,  pariter  deces- 
serunt,  neutrins  haeres  repetet,  quia  ncater  allen  supervixit.  . 
a6.  C.  civ.  968. 
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8.  Ubi  ira  donatiir  mortis  causa,  ut  nuilo  casa  revocetur 
causa  donaudi  magis  est,  quàm  mortis  causa  donatio^  Et  ideo 
perindè  haberi  débet  :  atque  alia  qusevis  ioter  vivos  doDatio.  1. 27. 
C.  civ.  894. 

9.  Non  videtur  perfecta  donatio  mortis  causa  facta ,  aotequàm 
mors  iosequatur.  1.  3a.  C.  civ.  895. 

10.  Mortis  causa  donatio  lougè  differt  ab  illâ  verâ  et  absoluti 
donatione  qu»  ita  proficiscitur,  ut  nullo  casu  revocetur  :  et  ibi 
qui  douât  y  iUum  potiùs  quàm  se  habere  mavult.  At  is  qui  mortis 
caus4  diloat,  se  cogitât  :  atque  amore  vitae  récépissé  potiùs 
quàm  dédisse  mavult.  Et  hoc  est  quarè  vulgo  dicatur  se  potiùs 
habere  vnit,  quàm  eum  cui  donat  :  illum  deiudè  potiùs  quàm 
hseredem  suum.  1.  35.  §.  2.  C.  civ.  894,  89S. 

11.  Si  quis  societatem  per  donationem  mortis  causa  ioierit, 
dicendum  est  nulhim  societatem  esse.  1.  35.  $.  5. 

19.  Ilhid  generâliter  roeminisse  oportebit,  donatioiies  mortis 
causa  factas  legatis  comparatas.  Quodcuoque  igitur  in  legatii 
juris  est,  id  in  mortis  causa  donationibus  erit  accipieiuiuiii.  L 37. 
C'civ.  iooi« 

LIBER  QUADRAGESIMUS. 

TiTULUS  I. — De  manumissionibus. 

I.  Lege  Juniâ  pctroniâ,  si  dissonantes  pares  judicum  existant 

sententise,  pro  libertate  prohuntiari  jussum.  Sed  et  si  testes  doo 

dispari  numéro ,  ta  m  pro  libertate ,  quàm  contra  libertatem  di- 

,  xerint,  pro  libertate  pronuntiandum  esse  constitutum  est.  l.  24. 

d.  I.  S-  !•  V.  l.  38.  ff.  de  rc  judic. 

TiTULUS  II.  —  De  manumissis  vindictii, 

1.  Si  pater  filio  permiserit  servum  manumittere,  et  intérim 
decesserit  intestato  :  deindè  filius ,  ignorans  patrem  suum  roor- 
tuum ,  libertatem  imposuerit  :  libertas  servo  favore  libertatis 
coHtingit,  cùm  non  appareat  mutata  esse  domini  voluntas.  Sio 
autem  ignorante  filio  vetuisset  pater  per  nuntium  ,  et  antequàm 
iilius  certior  fieret,  servum  manumisisset,  liber  non  fit.  Narout 
filio  manumittente  servus  ad  libertatem  perveniat,  diirare  opor- 
tet  patris  voluntatem  :  nam  si  mutata  fncrit,  non  erit  verum  vo- 
lente  pâtre  filium  manumisisse.  1.  4-  C.  civ.  aoo8. 

2.  Plus  in  rc  est  quàm  in  existimatione.  1.  4.  $.  i.   . 

TiTULUS  IV.  —  De  manumissis  testamento. 

1.  In  obscuro  favorabiliùs  (pro  libertate)  respondetur.  1. 10.  inf. 

2.  Puram  et  direclam  domini  sui  testamento  libertatem  sticlius    j 
acceperat,  (et)  ex  haereditate  multa  per'fraudem  amovisse  di- 
citur.  Quaesitum  est,  an  non  antè  in  libertatem  prociamare  de- 
beat,  quàm  ea  quse  ex  haereditate  amovisse  probari  poterit,  ba^ 
redibus  restitueret?  respondit,  secundiim  ea  quae  proponerentur. 


V 
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eum  de  quo  quaereretur  liberum  esse.  Claudius  :  videtur  absoi* 
visse  etid  de  quo  quaeritur,  oam  haeredibus  satis  consultum  est 
edicto  de  furtis.  1.  59. 

Tito  LUS  v.  —  De  fideicommissariis  Ubertatibus, 

I.  Quid  est  idoneè  (cavere?  )  satisdato  utiqiiè,  aut  pignoribus 
datis.  Sed  si  ei  fides  nabita  fuerit  promittenti,  sine  satisdatione 
cautum  videbitur.  1.  4*  S*  8.  C.  civ.  2040,  s. 

a.  Deeem  legata  sunt ,  et  rogatus  est  legatarius ,  stichurn  emere 
et  manutnittere.  Falcidia  intervenit,  et  roinoris  emi  servus  non 
polest.  Quidam  putant ,  dodrantem  accipere  fdebere)  legatarium , 
nec  emere  eompellendum.  lidem  putant,  etiamsi  siium  servum 
rogatus  sit  manumittere»  et  dodrantem  ex  legato  acceperit,  non 
esse  eompellendum  manumittere.  Yideamus  ne  utiquè  in  hâc 
specîe  aiiud  dicendum  sit.  Sed  in  superiore  sunt  qui  putant  co- 
gendum  legatarium  redimere  servum,  et  se  oneri  subjecisse  dùm 
accipit  vel  dodrantem,  sed  si  paratus  sit  rétro  restituer^  quod 
accepit,  au  audiendus  sit,  videndum.  Sed  cogendus  hseres  tota 
decem  prsestare,  atque  si  adjerisset  testator,nt  intégra  praes- 
tentur.  1.  6.  y  .    ' 

3.  In  re  mora  fit  circà  pecuniaria  fideicommissa  quae  minoribus 
relicta  sunt.  l.  a6.  $.  i.  in  fin. 

In  minorum  personâ  re  ipsâ,  et  ex  solo  tempore  tard»  pretii 
solutionis ,  recepto  jure  moram  fieri  creditum  est  :  in  bis  videlicet 
quae  moram  desiderant.  Id  est  :  in  bonae  fidei  contractibus,  et 
fideicommissis,  et  legatiâ.  1.3.  C.  in  quib.  caus.  in  int.  rest.  nec.  n.  e. 

4.  Sorore  suâ  haerede  institutà  de  servis,  ita  cavit.  BouXo|a«i  xat 

Aoéftav  Touç  ff^fL^ykKvtMrtk^  (aou  ,  o&c  ''T^  ^^^  iXtu6^p«»«a  «xpi(  âv  xk^  <C^çotK  ^ 
à-TTOxaTaannoMoiv.  Éàv  ^è  xal  001  ^p^««»9iv  i|«iiQv6«a  001  tviv  yvo(i,y)v  (loO ,  id 
est,  Volo  ei  à  te  peto,  soror  suavù^ima,  ut  s  tic/mm  et  Damam 
aciores'meos,  quos  ego  quoad  rationes  retulerint  non  manumisi^ 
tibi  esse  commendatissimos.  Quod  si  ipsi  tibi  quoque  probentur  y 
exposui  tibimeam  sententinm,  Qusero,  si  paratisactoribus  rationes 
reddere ,  baeres  libertatem  non  praestet ,  dicendo  eos  non  placere 
sibi ,  an  audienda  esset  ?  respondi ,  non  spectandum  quod  baere- 
dibus  displiceret,  sed  id  quod  viro  bono  posset  placere  ,-ut  liber- 
tatem consequantur.  1.  41.  $.4. 

TiTULUs  IX.  —  QMy  €t  à  quibus  manumissf,  liberi  non  su^ft  et  ad 

legem  iEliam  sentiam, 

I.  Adventitii  casus  pon  sunt  çomputandi.l.  6. 

%.  In  fraudem  creditorum  manumittere  videtur,  qui  vel  jam 
eo  tempore  quo  manumittit ,  solvendo  non  est ,  vel  datis  liberta- 
tibus,  desiturus  est  solvendo  esse.  Saepè  enim  tie  facultatibus 
suis  ampliùs  quàm  in  bis  est  sperant  homines.  Quod  fréquenter 
accidit  nis  qui  transmarinas  negotiationes,  et  aliis  regionibus, 
quàm  in  quibus  ipsi  morantur ,  per  servos  atque  liberos  exercent. 
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Qnoil  saspè  adtriti  iscîs  negotiationibus  ?  longo  tempore  id  igno- 
rant, et  manNnHttettdo  sine  fraodis  consilîo  inckilfçent  servis  sais 
hbcvCatem.  1.  lo.  C.  civ.  1 165,  s. 

3.  Ipsa  quae  dWertit  omnes  omntmodo  serros  suos  maiftimit- 
tei-c  vel  alienaFC  prohibetur  :  quia  ita  verba  faciuni  :  ni  ne  eum 
quidem  servum  qui  extra  ministerium  ejus  mulieris  fuit  ^  vel  in 
agro,  vel  in  provincial  possit  manumitiere  y  'vel  alienare^  quod 
qnidem  per  €piàm  duram  est,  sed  ita  lex.  scripta  est.  K  la.  g.  i. 
TiTULUS  xf .  —  De  natnlihtfs  resiituendis. 

1.  Imperatores  non  facile  soient  queniq%iani  natalibas  resti- 
Cuere,  nisi  consentiente  patrono.  1.  2.  in  fin. 

TiTULus  XII.  —  De  liberati  eaas/f. 

1.  Si  quts  ex  set'vitute  in  Ubertateni  proclamât ,  petitoris  pares 
sustinet.  Si  vero  ex  libertate  in  sei*vitutem  petatur ,  is  partes  ac- 
loris  sustinet,  qui  servum  dicit.  Igitur  cùm  de  hoc  incertum  est, 
«t  possit  judicium  ordinenr  accipere ,  hoc  antè  aptid  eum ,  qui  de 
libertate cogniturus  est,  disceptatur,  utrùm  ex  libertate  in  servi- 
tolefii ,  aut  ef)ntrà  agator.  Et  si  forte  apparuerit  eum  qui  de  suâ 
libertate  litigat,  in  libertate  sine  dolo  malo  fuisse,  is  qui  se  do- 
minum  dicil,  artoris  parte»  sustinebit,  et  necesse  habebif,  ser- 
vum suum  probare.  1.  7.  §.  5. 

a.. Non  débet  alterius  coHusione,,  aut  inertiâ  alterius  jus  cor- 
rumpi.  I.  9. 

3.  Ordinatâ  libérait  causa,  fiberi  loco  habetur  is  qui  de  sfato 
suo  lîtigat,  ita  ut  adversùs  eum  quoque  qui  se  dom  in  uni  esse 
dicit ,  actiones  ei  non  denegentur  quascunque  intendere  TeliU  1. 24. 

4.  Si  de  haereditate  et  libertate  controversia  est  (  priùs  )  agi 
causa  libertatis  débet  :  sed  si  de  haereditate  agetur,  ordinanda 
priùs  quidem  est  causa  libertatis.  1.  a.  C.  de  ord.  cogn. 

Si  crimen  aliquod  inferatur  ei  quam  ingenuam  esse  dicis^  antè 
liberalis  causa  suo  ordine  agi  débet,  coguitionem  suam  praeside 
praebente.  Quoniam  necesse  est  antè  sciri,  si  delictum  probatum 
fuerit,  (utri^m)  ut  in  liberam  et  ingenuam,  an  ut  in  ancillam 
constitui  oportcat  judicium.  1.  3.  C.  de  ord.  cogn. 

TiTULUs  XIV.  —  Siingenuus  esse  (Uceiur. 

I.  Qui  se  ex  libertinitate  ingenuitati  adserant,  non  ultra  quin- 
quennium,  quàm  manumissi  fuissent,  audientur.  Qui  post  quin- 
quennium  reperisse  instrumenta  ingenuitatis  suse  adseverant,  de  ei 
re  ipsos  principes  adiré  oportere  cognituros.  1.  a.  §.  i.  et  2. 

Sancimus  et  hujusmodi  lites  etiam  post  memoratum  tempus,  ad 
exemplum  cseterarum,  examinari.  1.  ult.  C.  ubi  caus.  stat.  ag.  deb. 

Contra  vota  religionis  proclamantes  post  quinquenminni  non 
audiuntur. 

TiTULus   XV.  —  Ne  de  statu  defunctorum  post  quinquennium 

quœratur, 

I.  Qnamvis  defunctus  sit  maritus 'quondàin   tuus,  oui  status 
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quaestio  inferebatur,  causa  tamen  (etiam)  post  obitiim  cjus,  prop- 
ter  emolumentum  successionis ,  durât:  eamque  aptid  eum  qui  de 
haereditate,  Tel  singulis  rébus  judicaturus  est,  decidi  t>portetr  l.  3. 
C.  eod. 

TiTULus  XVI*  —  De  coltustone  detegendd, 

I.  Cùm  non  justo  cootradictorequis  iugenuus  pronunciatus  est, 
perindè  ineffîcax.  est  decretum,  atque  si  nuila  judicata  res  inter- 
venisset.  Idque  principalibus  constitutionibus  cavetur.  l.  3. 1.  i. 
C.  de  ingen.  manum. 

LIBER  QUADRAGESÏMUS  UNUS. 

XiT€LUs  I.  —  De  acquirentio  rerum  dominio, 
I.  Quarumdam  rerum  dominium  nanciscimur  jure  gentium^ 
quod  rationc  naturali  inter  omnes  homines  peraequè  servatur  : 
quarumdam  jure  civili,  id  est,  jure  proprio  civitatis  nostrae.  Et 
quia  antiquius  jus  gentium  cum  ipso  génère  humano  proditum 
est,  opus  est  ut  de  hoc  priùs  référendum  sit.  l.  i.  Y.  tit.  de  divis. 
rer.  C.  civ.  537,  s-  7'i>s. 

a.  Omnia  igitnr  animalia,  quae  terra,  mari,  cœlo  capiuntur,,id 
est  ferae  bestiae,  (et)  volucres,  pisces,  capientium  fiunt  :  vel  quae  ex 
his  apud  nos  sunt  édita.  1.  i.  §.  j.  et  l.  a.  C.  civ.  71 5.  Y.  tome  3. 
p.  149.  s. 

3.  Quod  enim  nullius  est,  id  ratione  naturali  occupanti  conce- 
dilur.  l.  3.  - 

4.  Nec  interest  quod  ad  feras  bestias  et  volucres,  utrùm  in  suc 
fundo  quisque  capiat,  an  in  alieno.  Plané  qui  in  alienum  fundum 
ingreditur  venandi  aucupandique  gratià,  potest  à  domino ,  si  is 
providerit,  jure  prohiberi,  ne  ingrederetur.  1.  3.  J.  i.  C.  civ.  71 5; 

5.  Quidquid  autem  eorum  ceperimus,  eousquè  nostrum  esse 
intelligitur,  donec  nostra  custoclia  coercetur.  Cùm  verôevaserît 
custodiam  nostram ,  et  in  natui'alem  libertatem  se  receperit,  nos- 
trum esse  desinit ,  et  rursùs  occupantis  fit  :  nisi  si  mansuefacta 
emitti,  ac  reverti  solita  sunt.  Naturalem  autem  libertatem  recipere 
intelligitur,  cùm  vel  oculos  nostros  effugerit,  vel  ita  sit  in  cons- 
pectu  nostro  ut  difficilis  sit  ejus  persecutio.  1. 3.  $.  a.  1.  4*  ^^  1*  ^* 

In  his  autem  animalibus  quse  consuetudine  abire  et  redire  soient,  ^ 
talis  régula  comprobata  est,  ut  eousquè  nostra  esse  intelligantar , 
donec  revertendi  animum  habeant;  quod  si  desierint  revertancK 
animun  habere,  desinant  nostra  esse,  et  fiant  occupantium.  In- 
telliguntur  autem  desiisse  revertendi  animum  habere  tune,  eùni 
revertendi  consuetudtnem  deseruerint.  1.  5.'S-  ^'  în^*  C.  civ.  6^4  ; 
p.  388,  452,  s. 

6.  Illud  quaesitum  est,  an  fera  bestia,  qme  ita  vulnerata  sit,  ut 
capi  possit,  stat'un  nostra  esse  intclligatur.  Trebatio  placuit,  statim 
nostram  esse  :  et  eousquè  nostram  videri,  donec  cam  persecjiia- 
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mur.  Qood  si  desierioius  eam  persequi,  desinere  oostram  esse,  ec 
rursùs  ficri  occupantu-  Itaque  si  per  hoc  tempus,  quo  eam  per- 
scquimur,  alius  eam  ceperit  eo  animo,  ut  ipse  lucrifaceret,  fîirtam 
videri  nobis  eum  commisisse.  Plerique  non  aliter  puta venint  eam 
nostram  esse,  quàm  si  eam  ceperimiis  :  quia  multa  accidere  pos- 
sunt,  ut  eam  non  capiamus.  Quod  verius  est.  1. 5.  S-  !•  Cciv,  71 5. 

7.  Apium  quoque  natura  fera  est.  Itaque  quae  in  arbore  nostrâ 
consederint,  antequàm  à  nobis  alveo  concludantur ,  non  maçn 
nostrse  esse  intelliguntur,  quàm  volucres,  quae  in  nostrâ  arbore 
nidum  fecerint.  Ideo  si  alius  eas  incluserit ,  earum  dominus  erîL 
Favos  quoque  si  quos  hae  fecerint ,  sine  furto  quilibet  possidere 
potest.  Sed  (  ut  suprà  quoque  diximus  )  qui  in  alienum  fundum 
ingreditur,  potest  à  domino,  si  is  providerit,  jure  prohiberi  ne 
ingrederetur.  Examen  quod  ex  alveo  nostro  evolayerit ,  eousqoè 
nostrum  esse  intelligitur,  donec  in  conspectu  nostro  est ,  nec  dil^ 
(icilis  ejus  persecutio  est ,  alioquin  occupantis  fit.  1.  5.  $•  >.  3.  4- 
C  civ.  524.  564. 

8.  Quae  ex  hostibus  capiuntur,  jure  gentium  statim  capientium 
fiunt. 

9.  Praetereà  quod  per  alluvionem  agro  nostro  flomen  adjictt, 
jure  gentium  nobis  acquiritur  per  alluvionem  ;  per  alluvionem  an- 
tem  id  videtnr  adjici,  quod  ita  paulatim  adjicitnr,  ut  intelU^re 
non  possimus  quantum  quoquo  momento  temporis  adjiciatur.  1. 
7.  §.  I.  V.  1.  16.  C.  civ.  556,  s.  71a. 

10.  Quod  si  vis  fluminis  partem  aliquam  ex  tuo  praedio  detraxe- 
rit,  et  meo  praedio  attulerit,  palàm  est  eam  tuam  permanere.  Plané 
si  longiore  tempore  fundo  meo  haeserit,  arboresque,  quas  secun 
traxerit,  in  meuni  fundum  radiées  egcrint,  ex  eo  tempore  videtur 
ilieo  fundo  acquisita  esse.  l.  7.  §.  a.  C.  civ.  559. 

11.  Quod  si  uno  latere  perruperit  flumen,  et  alià  parte  novo 
rivo  fluere  cœperit,  deindè  infrà  no  vus  iste  rivus  in  veterem  se 
converterit ,  ager  qui  à  duobus  rivis  comprehensus,  in  forman 
insulaeredactusest,ejusscilicet  cujusetfuit.  1.  7.  %.  4-  C.  civ.  56^. 

la.  Quod  si,  si  totopaturalialveoderelicto,  flumen  aliàs  fluere 
cœperit,  prior  quidem  alveus  eorum  est  qui  propè  ripam  praedia 
possident,  pro  modo  scilicet  latitudinis  cujusque  praediis,  quae  lati- 
tudo  propè  ripam  sit.  Novus  autem  alveus  ejus  juiis  esse  incipit, 
cujus  et  ipsum  flumen ,  id  est,  publicus  juris  gentium.  l.  7.  $.  5. 
C.  civ.  563. 

1 3.  Cùm  in  suo  loco  aliquis  aliéna  materiâ  aediflcaverit ,  ipse 
dominus  intelligituraedificii,  qniai  omne  quod  ùiœdificatur  solo  cedit. 
Nec  tamen  ideo  is,  qui  materiae  dominus  fuit,  desit  ejus  dominus 
esse:  sed  tantisper  neque  vindicare  eam  potest, neque  adexhibea- 
dum  de  eâ  agere,  propter  legem  duodecim  tabularum  :  quâ  cave- 
tur  :  ne  rjuis  tignutn  alienum  œdibus  suis  j une tjum  cxirnere  cogatv. 
1.  7.  J.  10.  C.  civ.  55a,  s. 
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i4*  Uae  res  cjuae  traditiooe  nostrae  fîunt,  jure  gentium  nobis 
acquiruntur  ;  Dihil  eniïn  tam  coDvenieDS  est  naturali  aequitati, 
quàm  voluntatem  domini,  volentis  rem  suaxn  in  alium  transferre, 
ratam  haberi.  Nihil  autem  interest,  utrùm  ipse  dominus  per  se 
tradat  alicui  rem,  an  voluntate  ejus  aliqiiis.  Quâ  ratione,  si  oui  ]i> 
bera  negotioruro  administratio  ab  eo  qui  peregrè  proficiscitur, 
permissa  fuerit ,  et  is  ex  negotiis  rem  vendiderit,  et  tradiderit, 
facit  eam  accipientis.  i.  9.  $.  3.  et  4. 

Nunquàm  nuda  traditio  transfert  dominium,  sed  ita  si  venditio, 
aut  aliqua  justa  causa  praecesserit,  propter  quaœ  traditio  seque- 
retur.  1.  3i.  C.  civ.  1604,  s. 

i5.  Interdtlim  sine  traditione  nuda  voluntas  domini  sufficit  a4 
rem  transferendam  :  veluti  si  rem  quant  commodavi,  aut  locavi 
tibi,  aut  apnd  te  deposui ,  vendidero  tibi.  Licèt  enim  ex  eà  causa 
tibi  eam  non  tradiderim ,  eo  tamen  quod  patior  eam  ex  causa 
emptionis  apud  te  esse,  tuam  efBcio.  I.  9.  §.  5.  C.  civ.  1606. 

16.  Si  quis  merces  inhorrep  repositas  vendiderit,  simul  atque 
çlaves  borrei  tradiderit  emptori,  transfert  proprietatem  merci um 
ad  emptorem.  1.  9.  J.  6.  C.  civ.  1606. 

17.  Interdùm  et  in  incertàm  personam  collocata  voluntas  do- 
mini transfert  rei  proprietatem.  Ut  ecce,  qui  missilia  jactat  in 
vulgus.  Ignorât  enim  quid  eorum  quisque  excepturus  sit.  Et  tamen 
quia  vult,  quod  quisque  exceperit,  ejus  esse,  statim  eum  dbmi- 
nium  efEcit.  1.  9.  §.  7. 

18.  Alia  causa  est  earum  renim  quae  in  tempestate  maris,  le- 
vandaenavis  causa,  ejiciuntur.  Hae enim doroinorum  permanent 
quia  non  eo  animo  ejiciuntur,  quod  quis  eas  habere  non  vult,  seil 
quod  magis  cum  ipsâ  nave  periculum  maris  effugiat.  Quâ  de  eau* 
sa,  siquis  eas  fluctibus  expulsas,  vel  etiam  in  ipso  mari  nactus, 
lucrandi  animo  abstulerit,  furtum  committit.  l.  9.  §.  ult.  C.  civ.  717. 

19.  Pupillus,  quantum  ad  acquirendum,  non  indiget  tutoris 
auctoritate;  alieuare  vero  nullam  rem  potest^  ni^  praesente  tutore 
auctore,  et  ne  quidem  possessionem  quae  est  naturalis,  utSabinia- 
nis  visum  est.  Quae  sententia  vera  est.  1.  1 1.         ^ 

ao.  Si  procurator  rem  joiihi  emerit  ex  mandaio  meo ,  eique  sit 
tradita  meo  nomine,  dominium  mihi,  id  est,  proprietas  acqiiiritur, 
etiam  ignoranti.  £t  tutor  pupilli,  pupillae  similiter  ut  procurator, 
emendo  nomine  pupilli,  pupillae  proprietatem  ilUs  acqiiirit,  etiam 
ignorantibus  1.  i3.  d.  i.  $.  i. 

Si  ego  et  Titius  rem  emerimus,  eaque  Titio  et  quasi  meo  pro- 
curatori  tradita  sit,  puto  mihi  quoque  quaesitum  dominium,  quia 
placet,  per  liberara  personam  pmnium  rerum  possessionem  quseri 
posse,  et  per  banc  dominium.  I.  20.  $.  ult.  C.  civ.  I^So^  s.  19849  s. 

21.  Traditio  nihil  ampliùs  transfeiTe  débet,  vel  potest  ad  eum 
qui  accipit,  quàm  est  apud  eum  qui  tradit.  Si  igitur  quis  domi- 
nium in  fuudo  habuit,  in  tradendo  transfert  :  si  non  habuit,  ad 
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ciim  qui  accipit  nihil  transfert.  Quoties  autem  dominiuiii  fraosfer- 
tur  ad  eum  qui  accipit,  talc  transfcrtur  quale  fuit  apud  cum  qui 
tradit.Si  scrvus  fuit  fundus,  cum  servitntibus  transit  :  si  liber,  uti 
fiiit;  et  si  forte  servitutes  debehantur  fundo,  qui  traditns  est,  cum 
jure  servitutum  debitarum  traftsfertur.  I.  ao.  d.  l.  §.  i.  C.  civ. 
i599,  i6i^,  s., 

ni.  Thésaurus  est  vêtus  quaedam  depositio  pecuniae/cujus  non 
exstat  memoria,  utjam  dominum  non  habeat.l.  31.$.  i. 

Alioquin  si  quis  aliquid  vel  lucri  causa,  vel  metâs,  vel  custodix, 
condiderit  sub  terra,  non  est  thésaurus,  cujus  etiam  furtuni  fit. 
d.  l.  in  f.  V.  I.  67.  ff.  de  rci  vind.  I.  63.  h.  tit.  et  I.  un.  C.  de  tbe- 
saur,  quœ  inventi  in  alieno  fttndo  thesauri^  dimidiam  im>rntoriy 
dimidiam  domino  fundi  largitur,  C.  civ.  716. 

a3.  Hsereditas  non  haeredis  person<ini ,  sed  defuncti  sustînct,  ut 
multis  argumentis  juris  civilis  comprobatum  est.  l.  314.  V.  inf.  I. 
61.  C.  civ.  711,  7;»4. 

24.  Si  pecuniam  numeratam  tibi  tradam  donandi  gratiâ,  tu 

eam  quasi  creditanraccipias  :  constat  propriètatem  ad  te  transire. 

Nec  impedimento  esse,  quod  circâ  causam  dandi  atque  accipîendi 

dissenserimtts.  1.  36.  inf.  C.  civ.  1606,  1 893. 

^5.  Substitutio  quap  nondùm  competit,  extra  bona  nostra  cst.l.  41. 

a6.  Incorporâtes  res  traditionem  et  usucapionem  non  accipere 
manifestum  est.  1.  43.  $.  i.  Y.  tit.  seq.  1.  i. 

Ego  puto  usum  ejus  juris  pro  traditione  possessionis  accipien- 
dum  esse.  1.  ult.  ff.  de  servitut.  C.  civ.  1607. 

37.  Bonae  fidei  emptor  non  dubiè  percîpiendo  fructiis  etiam  ex 
aliéna  re  suos  intérim  facit  :  non  tantùm  eos  qui  diligentiâ  et 
operâ  ejus  pervenerunt,  sed  omnes  :  quia  quod  ad  fructus  attinet, 
loco  domiui  penè  est.  Deniquè  etiam  priusquàro  percipiat,  stadm 
ubi  à  solo  separati  sunt,  bonae  fidei  emptoris  fiunt.  Nec  interest 
ea  res  quam  bonâ  fide  emi,  longo  tempoi*e  capi  possit,  necne: 
,  veluti  si  pupilli  sit,  aut  vi  possessa,  aut  praesidi  contra  legem  repe- 
tundarum  donata,  ab  eoque  aliéna  ta  sit  bonae  (idei  emptori.  1.  48. 

Certum  est  malae  fidei  possessores  omnes  fructus  solere  cum  ipsâ 
re  praestare  :  bonae  fidei  vero  exstantes  :  post  autem  litis  contes- 
tationcm  universos.  I.  22.  C.  de  rei  vind.  C.  civ.  549,  s.  1378,5. 

28.  Ovium  fœtus  in  fructu  sunt,  etideo  ad  bonae  fidei  eroptorem 
pertinent.  1.  48.  J.  ult.  C.  civ.  547,  s. 

29.  Rem  in  bonis  nostris  habere  intelUgimus ,  quoties  possi- 
dentcs  exceptionem,  aut  amittentes,  ad  recuperandam  eam,ac- 
tionem  habemus.  I.  52. 

30.  Res  (ex)  mandatu  mco  empta,  non  priùs  mea  fiet,  quàm  si 
mihi  tradidcrit,  qui  émit.  1.  59.  V.  s.  I.  i3. 

3i.  Haercditas  in  multis  partibus  juris  pro  domino  habctur.  l 
61.  V.  s.  1.  34. 

32.  Quaedam  quae  non  possunt  sola  alienari,  per  uniTerfitatem 
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transeunt,  trt  fundiis  dolalis  ad  hseredem,  et  rcs  cujiis  aliquiscom- 
merciuro  non  liabet.  Nam  et  siei  legari  non  possit,  tamen  haeres 
institutus  dominus  ejus  elBcitur.  1.  6a. 

TiTULus  II.  —  De  acquirendd^  vel  amhtendd  possessions 

1.  Possessio  appellata  esta  sedibus,  quasi  positio:  quia  natu- 
raliter  tenetur  ab  eo  qui  insistit.  I.  i. 

Possideri  possunt  quae  sunt  corporalia.  l.  3. 

2.  Dominium  renim  ex  naturali  possessione <;œpit.  L  i.  $.  i. 
C.  civ.  aaa8,  s. 

3.  Apiscimur  possessionem  per  nosmetipsos.  1.  i.  $•  2* 

Per  procuratorem ,  tutorem,  curatoremve  possessio  nobis  ne- 
quirifnr.  l.  i.  §.  ao. 

4*  Sijusserim  venditorera  procuratori  rem  tradere,  cùmeain 
praesentiâ  sit,  videri  mihi  traditani  Priscus  ait.  Idemque  esse^  si 
numinos  debitorem  jusserim  alii  dare,  non  est  enim  corpore  et 
actu  necesse  apprehendere  possessionem ^  sed  etiam  oculis  et  affecta. 
£t  argumento  esse  eas  res ,  quae  propter  magnitudinem  pondeiis 
moveri  non  possunt,  ut  columnas:  nam  pro  traditis  (eas)  haberi, 
si  in  re  praesenti  consensérint  :  et  vina  tradita  videri  cùm  claves 
oellae  vinarise  emptori  traditae  fuerint.  I.  i.  $.  ai. 

Si  vicinum  mini  fundum  mercato,  venditor  in  meâ  turre  de- 
monstret,  vacuamque  se  possessionem  tradere  dicat,  non  minus 
possidere  cœpi,  quàm  si  pedem  finibus  intuiissem.  1.  i8.  §.  a. 

Apiscimur  possessionem  corpore  et  animo  :  neque  per  se  animo« 
aiit  perse  corpore.  Quod  autem  diximus,  et  corpore  et  anima  ac- 
qtûrere  nos  debere  possessionem,  non  utiquè  ita  accipiendum  est, 
ut  ^ni  fundnm  possidere  velit ,  oinnes  glebas  circumambulet  :  sed 
sufïieit  quamlibet  partem ejus  fundi  introire,dùm  mente  et  co- 
gitatione  (hâc)  sit,  uti  totum  fundum  usquè  ad  terminnm  velit 
possidere.  1.  3.  §.  i.  C.  civ.  1604,  s. 

5.  Incertam  iiartem  rei  possidere  nemo  potest;  veluti  si  hâc 
mente  sis,  ut  quidquid  Titius  possidet,  tu  quoque  velis  possi- 
dere. I.  3.  S.  a- 

Locus  -certus  ex  fundo  et  possideri ,  et  per  longam  possessio- 
nem capi potest  :  et  certa  pars  pro  indiviso,  quae  introducitur  vel 
ex  emptione,  vel  ex  donatione,vel  quàlibct  alià  ex  causa;  incerta 
autem  pars  nec  tradi,  nec  capi  potest  :  veluti  si  ita  tibi^tradam  , 
quidquid  meijuris  in  eo  fundo  est,  Nam  qui  ignorât,  nec  tradere, 
nec  accipere  id  quod  inccrtum  est,  potest.  1.  a6.  C.civ.  1 108. 

6.  Neraèius  et  Proculus  (et)  solo  animo  non  posse  nos  acqui> 
rere  possessionem  ,  si  non  antecedat  naturalis  possessio.  Ideoque 
si  thesaurum  in  fundo  meo  positum  sciam,  continuo  me  possi- 
dere, simul  atque  possidendi  affectum  habuero:  (juia  quod  desit 
naturali  possessioni  id  animus  implet.  Csetcrùm  quod  firiitus  et 
Manilius  putant,  eum,  qui  fundum  longâ  possessione  cepitotiam 
thesaurum  cppisse,  quamvis  nesciat  in  funxlo  esse  non  est  verum. 
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Is  cnim  quis  nescit ,  non  possider  thesaurum  ,  qaamvis  fondum 
possideat.  Sed  etsî  sciât ,  non  capiet  longâ  possessione  :  qaîa  scit 
alienum  esse.  Quidam  pu  tant  Sabini  sententiam  ▼eriorem  esse , 
nec  a  lias  eum  qui  scit  possidere,  nisi  si  loco  motus  sit,  quia  doo 
sit  sub  custodiâ  noslrâ,  quibus  consentio.  1.  3.  %,  3. 

'7.  In  amittendâ  quoque  possessione,  affectio  ejus  qui  possidet, 
intucnda  est.  Itaque  si  in  fundoscis,  et  tamen  nolis  eom  possi- 
dere ,  protinùs  amittes  possessionem.  Igitur  aroitti  et  animo  solo 
potest,  quamvis  acquiri  non  potest.  I.  3.  $.  6. 

8.  Sed  etsi  animo  solo  possideas,  licèt  alius  in  fundo  sit,  adhae 
tamen  possides.  1.  3.  $.  7. 

Licèt  possessio  nudo  animo  acquiri  non  possit ,  tamen  solo 
animo  retineri  potest.  Si  ergo  prsediorum  desertam  possessionem, 
non  derelinquendi  affectione,  transacto  temporc  non  coluîsti, 
sed  metùs  necessitate  culturam  eorum  distnlisti,  prsejudicium  tibi 
ex  transmissi  temporis  injuria  generari  non  potest  1.  4.  C.  de  ac- 
quir.  et  ret.  pôsses. 

9-.  Nerva  filius ,  res  mobiles ,  excepto  bomine,  quatenùs  sub 
custodiâ  nostrâsint,  bactenùs  possideri,  id  est,  quatenùs  Tsi)  Te- 
limus  naturalem  possessionem  nancisci  (possimus).  Nam  pecos 
simul  atqne  aberraverit,  aut  vas  ita  exciderit  ut  non  inveniatnr , 
protinùs  desinere  à  nobis  possideri ,  licèt  à  nulle  possideatnr  : 
dissimili  ter  atque  si  sub  custodiâ  meâ  sit,  nec  inveniatur,  qoia  ia 
praesentiâ  non  sit,  et  tantùm  cessât  intérim  diligens  inquisitio. 
I.  3.  S-  1 3.  C.  civ.  2279. 

10.  Quidam  rectè  putant  columbas  quoque  quàe  ab  aedifidis 
nostris  (volant),  item  àpes  quae  ex  alveis  nostris  evolant ,  et  se- 
cundùm  consuetudinem  redeunt,  à  nobis  possideri.  l.  3.  $.  16. 
C.  civ.  524. 

11.  Labeo  et  Nerva  filins  responderunt,  desinere  me  possi- 
dere eum  locum,  quem  flumen  aut  mare  occupaverit.  I.  3.  5.  17. 
C.  civ.  557,  s. 

Pomponius  refert,  cùm  lapides  in  Tiberim  demersi  essent  naa- 
fragio,  et  post  tempus  extracti,  an  dominiuni  in  inte^^ro  fuitper 
id  tempus  quo  erant  mersi  ?  £go  dominium  me  retinere  puto,  pos^ 
sessionem  non  puto.  1.  i3.  C.  civ.  717. 

la.  Illud  quoque  à  veteribus  praeceptum  est,  neminem  sibiip- 
sum  causam  possessionis  mutare  posse.  I.  3.  §.19. 

Quod  vulgo  rcspondetur,  causam  possessionis  neminem  sAi 
mutare  posse  y  sic  accipiendum  est,  ut  possessio  non  solùin  civilb, 
sed  etiam  naturalisintelligatur,  etproptereà  responsnm  est,neqiie 
colonum,  neque  eum  apud  quem  res  doposita ,  aut  oui  commodata 
est,  lucri  faciendi  causa  pro  baerode  usucapere  posse.  1.  a.  ^.  i.  ff. 
pro  haercde.  C.  civ.  2240. 

Quod  vulgô  respondelur,  ipsuni  sibi  causam  posï^essionis  mn- 
lare  non  posse,  toties  verum  est,  quoties  quis  sciret  se  bonâ  fidf 
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non  possidere ,  et  lucri  faciendi  causa  inciperet  possidere.  Idque 
pcr  haec  probari  posse,  si  quis  emerit  funduni  sciens  ab  eo  ciijus 
non  craty  possidebit  non  possessore:  sed  sî  eumdem  à  domino 
emerit,  incipiet  pro  emptore  possidere,  oec  videbitur  sibi  ipse 
causampossessionis mutasse.  1.33.  §.  i.  ff.  deusurp.  1.  19.$.  i.  h.t. 

i3.  Potest  dividi  possessionis  genus  in  duas  species,  ut  possi- 
deatur  aut  bonâ  fide  aut  non  bond  fide.  I.  3.  $.  22. 

14.  Si  ex  stipulatione  tibi  stichum  debeam,  et  non  tradam  eum, 
tu  autem  nactus  fuerts  possessionem  :  praedo  es.  JEqnè  si  vendi- 
dero,  nec  tradidero  rem,  sî  non  volui)tate  meâ  nactus  sis  posses- 
sionem ,  non  pro  emptore  possidte ,  sed  praedo  es.  1.  5. 

i5.  Clàm  possidere  eum  dicimus,  qni  furtivè  ingressus  est 
possessionem ,  ignorante  eo>,  quem  sibi  controversiam  facturum 
suspicabatur ,  et  ne  faceret  timebat.  l.  6. 

Clàm  nanciscitur  possessionem  ,  qui  futnram  controversiam 
roetuens,  ignorante  eo  quem  metuit,  furtivè  (in)  possessionem 
ingreditur.  d.  1.  C.  civ.  2229. 

16.  Quemadmodùm  nuUa  possessio  acquiri  nisi  animo  et  cor- 
pore  potest,  ita  nulla  amittitur,  nisi  in  quâ  utrumque  in  contra- 
rium  actum  est.  1.  H. 

17.  Generaliter  quisquis  omnino  nostro  nomine  sit  in  posses- 
sione.m,  veluti  procura tor,  hospes,  ait)icus,nos  possidere  vide- 
mur.  1.  9.  Et  per  colonos ,  et  inquilinos  possidemus.  I.  2$.  $.  i. 
C.  civ.  2236,  s. 

18.  Aliud  est  possidere,  longé  aliud  in  possessione  esse.  Déni- 
què  rei  servandœ  causa  legatoram ,  damni  infecti ,  non  possident, 
sed  sunt  in  possessione  custodiae  causa.  1.  10.  §.  i.V.  I.  7.5.  de 
damn.  infecto. 

19.  Juste  possidet ,  qui  auctore  praetore  possidet.  1.  1 1. 

20.  Nihil  commune  habet  proprietas  eum  'possessione.  1.  12. 
§.  I.  Nec  possessio  et  proprietas  misceri  debent.  1.  52. 

Proprietas  à  possessione  separari  non  potest.  1.  8.  C.  de  acq. 
et  ret.  poss. 

Naturaliter  videtur  possidere  is  qui  usnm  fructum  habet.  d.  1. 
1 2.  Fructuarius  non  possidet.  $.  4>  inst.  Per  quas  pers.  cuiq.  acq. 
Al ia  possessio  civilis,  alia  naturalis.  1.  3.  $.  uîl.  afF.  ^d.  exhib.  Y. 
inf.  Quod  legator.  1.  i.  S-  8- 

21.  Cùm  quis  utitur  adminiculo' ex  personà  auctoris,  uti  débet 
eum  suà  causa  suisque  vitiis.  Dépiqué  addimus  in  accessione  de 
vi,  et  clàm  et  precario  venditoris.  1. 13.  $.  i.  V.  inf.  de  diversis 
temp.  praesc.  1.  5. 

22.  Praetereà  qusritur,  si  quis  hominem  venditori  redhibue- 
rit,  an  accessione  uti  possit  ex  personà  ejus  ?  Et  sunt,  qui  pa- 
tent non  posse,  quia  venditionis  est  resotiitio  redhibitio  :  atii 
eroptorem  venditoris  accessione  usurum,  et  venditorem  emptoris. 
Quod  magis  probandum  puto.  1.  i3.  §.  2.  1.  i4-  ff.  de  usurp.  et 
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usuc.  1.  6.  fî.  de  divers,  temp.  praesc.  Y.  1.  19  h.  t  1.  a.  $.  20.  ff. 
pro  emptor.  C.  civ.  a235. 

a3.  Non  ea  lantùm  possessio  testatorîs  haeredi  procedit,  qiue 
morti  fuît  înjuocta  :  verùm  ea  quoqlie  quae  uoquàm  testatoris 
fuerit.  Id  dote  quoque,  si  data  res  fuerit  ve\  ex  dote  recepta,  ac- 
cessio  dabitur ,  vel  marito ,  vel  uxori.  1.  i3.  $.  5.  et  6. 1. 14.  $.  1.  IT. 
de  usurp.  et  usuc. 

Sed  et  legacanio  daudam  accessionem  ejus  temporis  qno  fuit 
apud  testatorem ,  scienduiu  est.  An  haeredis  possessio  ei  accédât, 
videamus  ?Ët  puto  sive  pure,  sivc  sub  conditione  fuerit  relictum, 
dicendum  esse  y  id  temporis  quo  haeres  possedit  ante  existentem 
conditionem  vel  rcstitutionem  rei ,  legatario  proficere.  Testatoris 
autem,  semper  proderit  legatario ,  si  legatum  verè  fuit ,  vel  fidei> 
commissum.  Sed  et  is  cui  res  donata  est,  accessionc  utetur  ex  per- 
sonâ  ejus  qui  donavit.  I.  i3.  $.  10.  et  1 1.  C.  civ.  2^35. 

24.  Quaesituroest,  si  haëres  priùs  non  possederat;  an  testatoris 
possessio  ei  accédât?  Et quidem  in  emptoribus  possessio  inteminH 
pitur,  sed  non  idem  in  haeredibus  plerique  probant  :  quoniam  p]e- 
nius  est  jus  successionis»  quàm  emptionb  :  sed  subtilius  est  quod 
in  emptorem,  et  in  baeredem  id  quoque  probari.l.  i3.  $•  4.  V.inf. 
de  usurp.  et  usucap.  l.  ao.  de  divers,  temp.  praescript.  l.  i5.  $.  i. 
C.  civ.  2229. 

25.  Si  quis  vi  de  possessione  dejectus  sit,  perindè  haberi  débet, 
ac  si  possideret.  Cùm  interdicto  de  vi  recuperandas  possessionis 
facuttatem  habeat.  1.  17.  C.  civ.  2233. 

26.  Differcntia  in  ter  dominium  et  possessionem  haec  est,  quod 
dominium  nihilominùs  ejus  manet  qui  dominus'esse  non  vult: 
possessio  autem  reccdit,  ut  quisque  consfituit  nolle  possidere. 
1.  17.  S-  ï.     . 

27.  Non  videtur  possessionem  adeptus  is,  qui  ita  nactus  est, 
ut  eam  retinere  non  possit.  1.  22.  C.  civ.  2232. 

28.  Cùm  haeredes  institut!  sumus,  adità  haereditate  omnia  qui- 
dem jura  ad  nos  transeunt,  possessio  tameii ,  nisi  naturaliter  coin- 
prehensa,  ad  nos  non  pertinet.  1.  23.  C.  civ.  724,  777. 

29.  Qui  universas  sedcs  possidct ,  singulas  res  qnae  in  aedifido 
sunt ,  non  videtur  possedisse.  Idem  dici  débet  et  de  nave ,  et  de 
armario.  1.  3o. 

30.  Ëxitus  controversiae  possessionis  hic  est  tanlùm,  ut  priùs 
pronuntiet  judex,  uter  possideat.  Ita  enim  fie  t,  ut  is  qui  victus 
est  de  possessione,  petitoris  partibus  fungatur,  et  tune  de  domino 
quaeratur.  I.  35.  pr.  23,  s. 

3i.  Inloresse  piito  quâ  mente  apud  sequestruni  deponitur  rrs. 
nam  si  omitteudae  possessionis  causa  ,  et  hoc  apertè  fuerit  appro- 
batum ,  ad  ii>iucapioncm  possessio  ejus  partibus  non  proccdeivt  : 
at  si  custodiae  causa  dcponatur,  ad  nsucapioncm  eam  possessio- 
nem victori  procedere  constat.  I,  ^^J. 
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I2.  Possessîo  non  tantùm  corporis,  sed  et  juris^st  1.  49*  S-  *« 
in  f.  G.  civ.  aaaS. 

33.  Quarumdam  rerum  aniano  possessionem  nos  adipisci  ait 
Labeo.  Veluti  si  acervum  lignorum  emero ,  et  eum  venditor  tôl- 
ière me  jusserit,  simul  atque  custodiam  posuisseni,  tradîtus  rnihi 
videtur.  Item  esse  juris  vino  vendito,  cùm  universœ  amphorae  vini 
simul  esseut.  I.  5i. 

34.  Minus  instructus  est ,  qui  te  sollicitum  reddidit,  quasi  in 
vacuam  possessionem  ej us  quod  per  procuratorem  emisti,  non 
sis  inductus  :  cùm  ipse  proponas  te  diù  in  possessionc  (ejus) 
fuisse,  omniaque  ut  domimim  gessisse.  Licèt  enim  instrumento 
non  sit  comprehcnsum  quod  tibi  tradita  sit  possessio,  ipsâ  tamen 
rei  veritateid  consecutus  est, si  sciente  venditore  in  possessiooe 
fuisti.  1.  a.  G.  eod. 

35.  Nemo  ambigit  possessionis  duplicem  esse  rationem  :  aliam 
quae  jure  consistit ,  aliam  quae  corpore  :  utramque  autem  ita  de- 
raùm  esse  legitimam ,  cùm  omnium  adversariorum  silentio  et  ta- 
cifumitate  firmatur.  Interpellatione  vero  controversiâ  progressa  y 
non  posse  eum  intelligi  posscssorem ,  qui  licèt  (  possessionem  ) 
corpore  teneat,  tamen  ex  intcrpositâ  con testa tione ,  et  causa  in 
judicium  deductâ  super  jure  possessionis  vacillet ,  aç  dubitet.  1. 
10.  C.  eod.  C  civ.  2^4 a,  s. 

TiTULUs  III.  —  De  usurpation ibtts  et  usucapionibus. 

I.  Bono  publioo  usucapio  introducta  est,  ne  scilicet  quarum- 
dam rerum  diù  et  ferè  semper  incerta  dominia  essent?  cùm  suffi- 
ceretdominisadiiiquirendasress4iasslatuii  temporisspatium.  1. 1. 

X  Usiicapio  est  adjectio  dominii  per  continuationem  posses- 
sionis temporislcge  definiti.  1.  3.  G  civ.  3219, 

3.  Quod  dicit  lex  Atinia ,  ut  res  furtiva  non  usucapiatur,  nisi 
in  potestatem  ejus ,  cui  subrcpta  est,  revertatur  :  sic  acceptum 
est,  ut  in  domini  potestatem  debeat  reverti,  non  in  ejus  utiquè 
cui  subreptum  est.  I.  4>  S-  ^-  ï-  *dt  Usucapere  non  potest  (qui)  vi 
possidet.  d.  1.  $.  a5. 

Quod  vi  possessum,  raptumvesit,  antequàm  in  potestate  do- 
mini, hseredisve  ejus  pervenit,  usucapi  lex  vetat.  1.  ult  ff.  vi  bon. 
rapt.  G.  civ.  aaap,  aa33. 

4.  Libertatem  servitutuni  usucapi  posse  vcrius  est.  1.  4*  §•  ult. 
Itaque  si  cùm  tibi  servitutem  debercm ,  ne  mihi  putà  liceret 

altiùs  aediticare,  et  per  statutum  tempus  altiùs  aediûcatum  ha- 
bueroysublata  eritserviUis.  d.  §.  ult  in  f.  V.  1.  10.  ff.  siserv.  vind. 
l.  5.  S-  3.  ff.  deitin.  act.  pr.  1.  i.  et  a.  C.  de  servitut.  I.  i.  g.  ult, 
ff.  de  servit,  praed.  rust.  G.  civ.  706,  707. 

5.  Usucapionem  recipiunt  maxime  res  corporales,  exceptis 
rébus  sacris,  sanctis  ,  publicis,  populi  romani ,  et  civitatum,  I.  9. 
C.  civ.  aaa6,  s. 

6.  Si  aliéna  rrs  honâ  (idc  empta  sit  quaeritury  ut  usncaj^io  cur- 
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rat,  utrùm  emptionis  inîtium  ut  boAam  fidem  babeat,  exigimos, 
an  traditioDis?£tobtinuitSahini  et  Cassiî  sententia,  traditionb 
initiuni  spectantium.  I.  lo.  C.  civ.  2269. 

7.  Si  ab  eo  emas ,  quem  praetor  vetuit  alienare,  idque  tn  scias, 
usucapere  non  potes.  I.  la. 

8.  Pignori  rem  acceptam  usa  non  capimus  :  quia  pro  alieno 
possidemus.  1.  i3.  C.  civ^  ^079,  aa36. 

9.  Servi  nomine  qui  pîgnori  datus  est ,  ad  exhibendum  com 
creditore ,  non  cum  cTebitore  agenda  m  est  :  quia  qni  pignori  dé- 
dît ,  ad  usucapionem  tantùm  possidet  :  quod  ad  reiiquas  omnes 
causas  pertinet ,  qui  accepit possidet,  adeo  ut adjici  possit  et  pos- 
sessio  ejus  qui  pignori  dédit.  1. 16.  \.  33.  J.  4. 

10.  Quamvis  adversùs  fiscum  usucapio  non  procédât,  tamen 
ex  bonis  vacantibus,  nondùm  tamen  nuntiatis,  emptor  praedii  ex 
iisdem  bonis  exstiterit ,  rectè  diuturnâ  possessione  capiet.  Idqoe 
constitutum  est.  L  i8.  C.  civ.  539,  2227. 

11.  Possessio  testatoris  ita  haeredi  procedit ,  si  medio  tempoi« 
à  nullo  possessa  est.  i.  20.  V.  s.  de  acq.  vel  amit.  possess.  l.  «3. 
C.  civ.  aa3S. 

la.  Ubi  lexinhibet  usucapionem ,  bona  fides  possidenti  nSûl 
prodest.  I.  a4. 

i3.  Sine  possessione  usucapio  contingere  non  potest.  I.  a5. 
C.  civ.  aaa9. 

14.  Nonqaàm  superficies  sine  solo  capi  longo  temipore  po- 
test. I.  a6. 

Si  solumusucapi  non  poterit,  nec  superficies  usucapietur.  1. 39. 

i5.  Nunquàm  in  usucapionibus  juris  error  possessorî  prodest 
1. 3i.  1.  a.  S-  i^.  ^*  pro  empt. 

16.  Yacuum  tempus  quod  ante  aditam  haeredi tatem ,  vel  post 
aditam  intercessit,  ad  usucapionem  haeredi  procedit.  1.  3i.  §.  5. 

Cœptam  usucapionem  à  defuncto ,  posse  et  ante  aditam  hscn- 
ditatem  adimpleri ,  constitutum  est.l.  40.  C.  civ.  aa58,  2259. 

17.  Potest  pluribus  modis  acçidere,  ut  quis  rem  alienam  ali- 
quo  errore  deceptus  tanquàm  suam  vendat  forte,  aut  donet:el 
ob  id  à  bonae  fidei  possessore  res  usucapi  possit.  Veluti ,  si  hvrfs 
rem  defuncto  commodatam,  aut  locatam,  vel  apud  eum  depo- 
sîtam,  existimans  haereditanam  esse,  alienaverit.  l.  ^.  C.  cif. 
1699,  2a36,  s. 

18.  Furlum  sine  affectu  furandi  non  committitur.  1.  37. 

19.  Haeres  ejus  qui  bonà  fide  rem  émit,  usu  non  capiet  sciens 
alienam.  1.  43. 

ao.  Pro  haeredc  usucapio  locum  non  habet.  1.  i.  C.  de  usucap. 
pro  haered.  1.  ult.  C.  com.  de  usuc. 

Vitia  possessionum  à  majoribus  contracta  perdurant  et  soc^ 
cessoi-em  auctoris  sui  culpa  comitatur.  1.  11.  C.  de  acq.  et  Tft 
poss.  V.  1.  11.  ff.  de  div.  temp.  prsBS. 
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%u  Si  qui$  aUenam  rem  rnebilera,  seu  se  mo^entem  boni  fide 
pèr  continuiun.triemiiaiD  detinuerit,  is  firmo  jure  eam  possideat 
i.  un.  C.  de  u&uc.  transf.  C.  cîv.  2262 ,  2279.' 

aa.  Super  longi  temporis  praescriptione  quae  ex  decem  vel  vi-  ' 
giati  annis  ietroducitur,  perspiruo  jure  sancimus,  ut  sive  ex  âo- 
oatione,  sive  ex  altà  lucrativà  caiisÂ,  boni  fide  quis  per  decem 
vel  viginti  annos  rem  detinuisse  probetur,  adjecto  scilicet  tem- 
porc  etiam  prioris  possessoris  :  memorata  longi  temporis  exceptio 
sine  dubio  ei  competat,  nec  occasione  lucrativaecaus»  repellatur. 
1.  II.  C  de  presse,  ioeg.  temp. 

Longi  temporis  praescriptio,  his  qui  bonâ  fide  acceptan  poa^ 
sessionem^et  oontinuatam,  nec  interruptam,  inquietudine  litis 
tenucrunt ,  solet  patrocinari.  1.  a.  C.  eod.  Y.  inf.  n.  34. 

Diutina  possessio  tantùm  jure  successionis,  Sine  justoT  titulo 
obtenta ,  prodesse  ad  praescriptionem  hâc  solà  ratîone  non  potest 
1.  4.  Ceod. 

Nec  petentem  dominium  ab  eo  cui  pefentis  soins  error  causam 
possessionis,  sine  vero  tituïo  prsestirît,  silentii  longi  temporis 
praescriptione  repelli,  juris  evidentissimi  est  1.  5.  C.  eod.  C.  civ, 
aa65,  s. 

a3.  Longi  temporis  possiessione  munitis,  instrumentoram  amis- 
sio  nihil  juris  aufert:  nec  diuturnitate  possessionis  partam  sccu- 
ritatem,  maleficium  alterius  turbare  potesL  1. 7.  C.  eou.  C.  civ.  2262. 
a4.  Post  deoennium  inter  praesentes,  et  vicenninm  inter  ab- 
sentes, securus  est  possessor  ex  justo  titulo  cum  bonâ  fide  lîcèt 
ejus  auctor  malâ  fide  possèdent^  si  rei  dominus  sui  juris  et  alie- 
nationis  non  sit  ignarus.  Si  vero  haec  ignoret ,  solo  tricennio  re- 
peUetur  k  possessore  cajns  auctor  fberit  malae  fidei.  Nov.  119.  c 
7.  C.  civ.  aa6S,  s. 

a5.  Pro  pracsentibtis  habenUir  actor  et  possessor,  si  in  eâdcm 
provinciâ  domieilium  habeant  :  pro  absentibus  vero,  si  alter  in 
altéra,  l.  ult.  C.  eod.  C  civ.  aaôS. 

a6.  Si  quibusdam  annis  absentia,  quibusdam  praesentia  inter- 
vcnerit  adjiciendum  decennio  tantùm  temporis,  quantum  fuit 
absentiae.  Nov.  1 19.  c.  8«  €.  civ.  aa66. 

27.  Neque  mutni,  nec|ue  commodati,  aut  depositi»  scu  legati 
vel  fideicommissi ,  vei  tutelas,  seu  alii  cuilibet  personali  actioni, 
longi  temporis  prastcriptionem  objici  posse  certi  juris  est  1.  5.  C. 
quib.  non  objic.  longi  temp.  pr, 

Sicut  in  rem  spéciales,  ita  de  nniversitate,  ac  personales  ac- 
tiones  ultra  triginta  annorum  spatinm  minime  protendantur.  Sed  ' 
si  qua  res,  vel  jus  aliquod  postuletur,  vel  persona  qualieumqne 
actione  vol  persecntione  pulsetur,  nihilominùs  erit  agenti  triginta 
annorum  praescriptio  metuenda.  I.  H.  C.  de  praescrip.  3o.  vel.  ^o. 
ann.  V.  inf.  I.  4.  et  l.  7.  eod.  n.  35.  et  37. 

aS.  Ux  actioni'S  aiinis  triginta  continuis  extingiiantur,  qua? 

29 


444  LEGUlt    DELECTUS 

pcrpctuœ  videbaptur  :  non  illae  qiiae  antiquis  temporîbus  Kmia- 
bantur.  1.  3.  in  f.€.  de  praesc.  3o.  vel.4o.  ann.  C.  civ.  aa6i. 

29.  Praescriptîonc  bonâ  fide  possidentes  adversùs  praesonles 
annorum  dccem ,  absentes  autem  viginti  muniuntur.  Quod  si  ex 
alicujus  personâ  de  petitorum  parte  restitntionis  praetendatar 
aiixiliiim,  deducto  eo,  quo  si  quid  fiierit  gestnm  succurri  solet, 
residuum  computari  rationis  est.  1.  7.  C.  quib.  non  obji.  long, 
temp.  pnescript. 

30.  Cùm  per  absentiam  tuain  eos  de  quibus  quereris  in  rcs 
jiins  tnl  irruisse  adseveres,  teque  ob  medendi  curam  k  comîutu 
no6tro  discedere  non  posse  palàm  sit  :  prsefectus  prastorîo  noster 
acccrsitis  bis  quos  causa  coiitingit  inter  vos  cognoscet.  Noi»  ne- 
cessario  autcm  petis  ex  longi  tenaporis  diuturnitate  praesctiptio- 
nemtibi  non  opponi,  quando  jtistse  absentiae  ratio»  et  neccïsûtatis 
publicse  obsequium  ab  hujusmodi  praejudicio  te  defendat.  1.  s.C 
quib.  non  objic.  long.  temp.  prsescr. 

Si  possessio  inconcussa  sine  controversià  perseverayit ,  firmi- 
tatem  suam  tenet  objecta  prsescriptio ,  qnam  contra  absentes  vel 
reipublicse  causa,  vel  maxime  forluito  casu^  nequaquàm  yalere 
decernimus.  1.  4-  cod.  C.  civ.  2^5 1,  s. 

3i«  Non  est  incognitum,  id 'tcropoiis  quod  in  minore  ^aet^tc 
transmissum  est,  longi  temporis  prcescriptiôni  non  imputari.  £a 
cnim  tune  currere  incipit ,  quando  ad  majorera  œlatcni  dooiinus 
rei  perveneril.  1.  3.  C.  quib.  non  obji.  longl  temp.  prsescript. 
C.  civ.  ai52,  227^;  pr.  398. 

3a.  IJniv«rsas  terras  quae  à  colonis,  sivccmphyteuticariis  do- 
minici  juris,  reipublicae ,  vel  juris  sacrorum  templorum,  in  qui- 
libet  provinciâ  vendit»,  vel  ullo  alio  pacto  alienatas  sunt ,  ab  iis 
qui  perperàm  atquc  contra  Icges  eas  dctinent,  nullà  loogi  tem- 
poris praescriptione  oHliciente  jubemus  restitui:ita  utnec  pretium 
3uidem  iniquis  comparatoribus  reposcere  liceat.  1.  a.  C.  ne  rei 
om.  vel  templ.  vind.  temp.  praesc.  submov. 

Non  nisi  4o*  annorum  praescriplio  ecclesiae,  et  venerabilibos 
locis  opponitur.  Nov.  i3i.  c.  6.  C.  civ.  2227. 

33.  Malè  agitur  cum  dominis  praediortim ,  si  tanta  precatio 
possidcntibus  praerogativa  dofertur,  ut  eos  post  quadraginta  an- 
norum spatia  quâlibet  ratione  decursâ,  inquietare  non  liceat. 
Cùm  lex  Canstantiniana  jubcat  ab  bis  possessoribus  initium  non 
requiri,  qui  sibi  potiùs  quàm  alteri  possederunt,  eos  autcm  pas- 
sessorcs  non  conveuit  appellari,  qui  ita  tenent,  ut  ob  hoc  ipsum 
solitam  debeant  praestare  mercedem.  Nemo  igitur  qui  ad  posses- 
sionem  couductor  accedit,  diù  aliénas  res  tenendo  jus  sibi  pro- 
prictatis  usurpet  :  ne  cogantur  domini  aut  amittcre  qu»  locavc- 
runt,  aut  conduclores  utiles  sibi  fortassis  excluderc,  aut  annis 
omnibus  super  dominio  suo  publiée  potcstari.  l.  2.  C.  de  praesc. 
3o.  vel  40.  ann,  C.  civ.  2236,  s. 
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34*  Quadraginta  annorum  praescriptione  omnis  contractus^ 
omnis  actio,  quse  csteris  praescriplionibus  non  pereat,  sive  pri- 
va ti  juris  sive  publici,  extinguitur.  1.  4*  C.  de  praesc.  3o.  vei  40. 
ann.  C.  civ.  2262. 

35.  Public»  functiones  et  tributanullà  praescriptione tolluntur. 
L  6.  C.  de  praesc.  3o.  vel  40.  ann.  C.  civ.  2227. 

36.  Actio  hypothecaria  contra  extraneos  possessores  tricennio- 
finitur  :  at  contra  debitorem ,  aut  ejus  haeredes  pignorum  posses- 
sores, ad  annos  quadraginta  persévérât.  Licèt  actione  personali 
tricennio  liberentur.  f.  7.  de  praescrip.  3o.  vel  40.  ann. 

Si  anterior  creditor  vivo  debitore  agat  hypothecaria  adversùs 
posteriorein  ^usdem  débitons  creditorem ,  eumdemqué  pignoris 
possessorem ,  sola  40.  annorum  praescriptio  possessorem  tue- 
bitur.  Ëique  accedet  tempus  quo  debitor  ipse  possedit.  Si  vero 
mortuo  debitore  secundus  creditor  triceiuiio  possèdent,  tutus 
erit.  d.  1.  §.  2. 

Idem  jus  erit  pro  temporum  computatione  ^  siposterior  cre- 
ditor anteriori  creditori  possessione  se  tuenti ,  debitum  offerat.  d. 
1.  $.  3.  C.  civ.  2262. 

37.  Debiti  sub  conditione  vel  sub  die  non  currit  praescriptio , 
nisi  post  diei  aut  conditionis  eventum.  d.  1.  7.  §.  4-  C.  de  praes- 
cript.  3o.  vel  40.  annis.  C.  civ.  2257. 

38.  In  his  etiam  promissionibus,  vel  legatis,  vel  aliis  obligatio- 
nibus  quas  dationem  per  singulos  annos  vel  menses  aut  aliquod 
singulare  tempus  continent,  tempora  roemoratarum  prsescriptio- 
num"^  non  ab  exordio  talis  obligationis,  sed  ab  initio  cujusque 
anni,  vel  mensis,  vel  alterius  singularis  temporis,  compulari 
manifestum  est.  1.  7.  $.  ult.  C.  de  praescrip.  3o.  vel  40.  ann. 
C.  civ.  2257. 

TiTCLus  IV.  —  Pro  emptore, 

1 .  Si  fundus  emptus  sit ,  et  ampliores  fines  possessi  sint ,  totum 
longo  tempore  capi  :  quoniam  universitas  ejus  possideatur,  non 
singulae  partes.  1.  2.  §.  6.  in  f. 

2.  Ëtiam  haeredi  ulteriori  defuncti  possessio  proderit ,  quamvis 
médius  ba&res  possessionem  ejus  nactus  non  sit.  1.  2.  §.  18.  C.  civ. 

2234  y   2235. 

TiTULUS  v.  —  Pro  derelicto, 
>.  Si  res  pro  derelicto  habita  sit  statim  nostra  esse  desinit,  et 
occupantis  (  statim  )  fit.  Quia  iisdem  modis  res  desinunt  essenos- 
trae,  quibus  acquiruntur.  1.  i.  C.  civ.  71 3,  717. 

2.  Pro  derelicto  rem  à  domino  habitam  si  sciamus,  possumus 
acquirere.  Sed  Proculus  non  desinere  eam  rem  domiui  esse,  nisi 
ab  alio  possessa  fuerit.  Julianus  desinere  quidem  omittentis 
esse,  non  fieri  autem  alterius,  nisi  possessa  fuerit,  et  rectè. 
1.  2.  di  1.  $.  I. 

3.  Si  quis  mefccs  ex  nave  jactatas  invenisset,  nùm  ideo  usuca- 
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père  uon  possit,  quia  non  vidercntur  dereiicUe,  qiueritur?  sed 
irerius  est,  eum  pro  derelicto  usucapere  non  posse.  1. 7.  Cci¥.  717. 

TiTULus  VI.  —  Pro  legaio, 
1 .  Pro  legato  usucapit  cui  rectè  legatiim  relietum  est.  Sed  etsi 
non  jure  legatum  relinqiiatur ,  vel  legalam  ademptam  est,  pro 
legato  usucapi,  post  magnas  varietaies,  obtinuîL  1.  ult. 

TiTULUS  X.  —  Pro  suo, 
I.  In  atieni  ûicd  ignorantia  tolerabilis  error  est.  K  ult.  in  f. 

LIBER  QUADRAGESIMUS  SECUia)US. 

TiTULUS  I.  —  De  we  judkaiây  et  de  ejféctu  semtentiarmm  ,  et  de 

interiocutionibus, 

I.  Res  judicata  dicitur  qu«  finem  controversiarum  prontmtît- 
lione  judicis  aceipk  :  quod  vel  condenuatione  viH  absolotîoiie 
contingit.  1.  i.  C.  civ.  i35ow 

Prseses  provinci»  non  ignorât  definitivam  sententiam,  qo» 
condemnationem  vel  absolutionem  non  contînet,  pro  justânon 
baberi.  1.  3.  C.  de  sentent,  et  înterloc. 

a.  Qui  pro  tribunalt  cognosck  non  seœper  tempus  jodicati 
servaty  sed  nonnunquàm  arcrat,  nonnnnqoàin  prorogat,  pro 
causaequaHtatc,  et  quantitate,  vel  personarum  obsequio,  vel  000- 
tumaciâ.Sed  perraroiutrà  statutura  tempusseatoBtiee  exsequentan 
Yeluti  si  alimenta  constkaantur,  vel  minori  vigintiqulnque  anob 
subvenitur.  1.  a. 

3.  Qui  damnare  potest,  is  absûlvendt  <|tio«|ue  patestaten 
habet.  1.  3. 

4*  Si  se  non  obtulit  procurator,  judicati  actio  in  eum  denega- 
bitur,  et  in  dominum  dabitur  :  si  se  obtulit,  in  ipsnm  dabîtur.l.  i 

Tutor  quoque  vel  curator  in  eÂ  conditione  sunt,  ut  non  tî- 
deantur  videri  se  liti  obtulisse  :  idcircoque  débet  denegari  in  eos 
judicati  actio.  d.  l  §.  i. 

Actor  municipum  potest  rem  judicatam  recusare  i  in  municipes 
enim  judicati  actio  dabitur.  d.  1.  4.  §.  a. 

5.  Si  quis  promiserit,  prohibere  se  y  ut  aliquotl  dammam  stipu- 
iator  patiatur,  et  faciat.  Neque  ex  eâ  re  damnum  stipulator  pa- 
lietur,  et  faciat  :  (  ita  habeatur  )  facit  quod  promisit  :  si  minus 
qui  non  facit,  quod  promisit^  in  pecuniam  numerntam  condem- 
nalur,  sicut  evenit  in  omnibus  facicndi  obligationibus.  1.  i3.  $.  i- 
C.  civ.  ii4a,  s. 

6.  Quod  jussit,  vetuitve  praetor ,  contrario  imperio  tollere  et 
repetere  licet  :  de  sententiis  contra.  1. 14- 

Judex  postquàm  semel  sententiam  dixit,  posteà  jndex  esse  et- 
sinit.  Et  hoc  jure  utimur,  ut  judex  qui  semel  vel  pluris,  vel  nû' 
noris  condemnavit>  ampliùs  corrigere  sententiam  suàm  non  po$- 
sit.  Semel  enim  malè  seu  bcnè  olBcio  functus  est.  k  S5.  1.  6a.  h- 
tit.  L  a.  C.  de  sentent.. ex  pericjtecit. 
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Neque  suaoi,  neque  decessoris  sui  sentcntiam  qneinquain 
posse  retractare,  in  dubium  non  venit.  1. 1.  C.  sent.  resc.  n.  poss. 
pr.  i36y  i38,  s. 

7.  Sententiam  Romae  dictam,  etiam  in  provinciis  posse  pré- 
sides,  si  hoc  jussi  fuerint,  ad  finem  persequi,  imperator  noster 
cum  pâtre  rescripsit  1.  i5.  §.  i.  pr.  545, s. 

8.  In  venditione  pignorum  captorum  faciendâ,  primo  quidem 
res  mobiles  animales  pignori  capi  jubent,  mox  distrahi.  Quarum 
pretiiim  si  suffecerity  benè  est  :  si  non  sudfecerit,  etiam  soH  pi- 
gnora  capi  jubent,  et  distrahi.  Quod  si  nuUa  moventia  sint,  à  pi- 
gnoribus  soli  initium  faciunt.  1.  i5.  $.  a. 

9.  Oportct  res  captas  pignori  et  distractas  praesenti  pecuniA 
distrahiy  non  sic,  utpost  tempus  pecunia  solvatur.l.  i5.  J.  7.  infin, 

10.  Posse  nomen  jure  pignoris  capi,  imperator  noster  rescripsit. 
1.  1 5.  §.  8.  I.  5.  C.  de  exec.  rei  jud. 

1 1 .  Inter  eos  quibus  ex  eàdem  causa  debetur,  occupantis  me- 
lior  couditio  est.  l.  19. 

la.  Et  si  fidejussor  acceptus  sit  rei,  vel  actîonis,  non  proderit 
(ei)si  persona  pro  quâ  fidejussit,  in  quantum  facere  potest  con- 
demnanda  est.  I.  a4* 

Sciendum  est  hsredes  earum  personarum,  non  in  id  quod  fa- 
cere possunt,  sed  in  integrum  teneri.  I.  a5.  Y.  inf.  n.  i4* 

i3«  Si  convenerit  inter  litigatores  quid  pronuntietur,  non  abs 
re  erit,  judicem  hujusmodi  sententiam  proferre.  1.  a6.  C.  civ. 
2044)  s.  pr.  ioo3,  s., 

14.  Cùm  ex  causa  don^tionis  promissa  pecunia  est,  si  dubitatum 
sit  an  ea  res  eo  usque  donaloris  facultates  exhaurire  possit,  ut 
vix  quicquam  ei  in  bonis  relictum  sit,  actio  in  id  quod  facere  pos- 
sit, danda  est  :  ita  ut  et  ipsi  donatori  aliquid  sufÏÏciens  relinquatur. 
Quod  maxime  inter  liberos  et  parentes  observandum  est.  1.  3o. 

Pinguiùs  donatori  succurrerc  debemus,  quàm  ei  qui  verum  de- 
bitum  persolverecompellitur  :  ne  liberalitate  suâ  inops  fieri  péri- 
clitctur.  I.  49*  ^n  f*  et  1.  5o. 

i5.  Debitoribus  non  tantùm  petentibus  dies  ad  solveudum 
dandi  sunt ,  sed  et  prorogandi ,  si  res  exigat  :  si  qui  tamen  per 
contumaciam  magis ,  quàm  quia  non  possint  explicarc  pecuniam, 
différant  solutionem,  piguoribus  capli  compellendi  suut  ad  satis- 
faciendum.  I.  3i.  C.  civ.  12449  P^*  i^^-  .    ' 

16.  Cùm  prolatis  conslitutionibus  contre  eas  pronuutiat  judex, 
eo  quod  non  existimat  causam,  de  quâ  judicat,  per  eas  juvari, 
non  videtur  contra  constitutiones  sententiam  dédisse  1.  3a.  Y. 
inf.  n.  3o. 

17.  In^peratores  Antoniuus  et  Ycrus  rescripserunt,  quanquàm 
sub  obtentu  novorum  instrumentorum  resHtui  negotia  minime  opor- 
teai^  tamen  in  negotio  publiée,  ex  causa  permittere  se  hujusmodi 
instrumentis  uti,  1.  35. 
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Sub  si)ecie  Dovoruin  instramentorum  posteà  repertonraiy  m 
judîcatas  restaurari  exemplo  grave  est.  I.  4.  C.  eod.  V.  ÎDf.  n.  nie. 
C.  civ.  i35i  ^  pr.  480,  s. 

18.  Tune  nniversi  judices  intelligontur  judKcare,  cùm  omnes 
adsunt.  I.  87.  C,  civ.  pr.  106,  i58,  s. 

19.  Inter  pares  numéro  j ad tces,  si  dîssonae  sententiae  proferan- 
tur  9  in  tiberalihtts  qvidem  causés  (  secundùm  quod  à  dîvo  Pio 
eonstitutnm  est  )  pro  libcrtate  statutum  obtioet.  In  aliis  antem 
causis,  pro  reo.  Qirod  et  in  judicts  publîcis  obthiere  oportet.  I.  38. 
V.  s.  de  mannm.  l.  a4-  C.  pr.  118;  i.  347. 

ao.  Si  diversis  summis  condemnent  judices,  mimmam  spectaiH 
dam  esse  Jutianns  scrtbit.  I.  38.  J.  i. 

ai.  Duo  ex  tribus  judicibus  uno  absente  judiralre  non  possunt: 
qnippè  omnes  judicare  jussi  sunt.  Sed  si  adsit»  et  contra  sentiat, 
statur  duorum  sententlae.  Qnid  enim  minus  verum  est,  omnes 
judicasse.  1.  3g. 

ai.^esennius  ApollinartSySi  tedonaturummihi  delegaverocredi> 
tori  meo,  an  in  solidum  conveniendus  sis  ?  Et  si  in  soKdum  con- 
veniendus,  an  diversum  putes,  si  non  creditori  meo  y  sed  ei  cui 
donare  volebam  te  delegavero  ?  £l  quid  de  eo  qui  pro  mulierr» 
oui  donare  Tolebar,  marito  ejus  dotem  promiserit  ?  respondi,  nulli 
creditor  exceptione  snbmovcretnr,  licèt  is  qui  delegatns  est  po^ 
terit  uti  ad  versus  eum  cujus  nomine  promisit  :  qui  similis  est 
maritus,  maxime  si  constante  matrimonio  petat.  Et  sicut  haeres 
donatoris  in  solidum  condemnatur,  et  ipse  fidejussor  queni  îd 
donando  adhibuît,  îta  et  ei  cni  non  donavit,  in  soliditn»  condem- 
natur. I.  4i-  V.  s.  de  donat.  33.  §.  3. 

a3.  Paulus  respondit,  eos  qui  unâ  sententiâ  in  unam  qnantrta- 
tem  condemnati  sunt,  pro  portione  virili  ex  cansâ  jndicati  con- 
veniri  :  et ,  si  ex  sententiâ  adversùs  très  dicta,  Titius  portioneoi 
sibi  conpetentem  exsolvit,  ex  personâ  cseterorum  ex  eâdem  sen- 
tentiâ convenir!  eum  non  posse.  1.  43. 

Si  non  singuli  in  solidum ,  sed  generaliter  tu  et  collega  tuus 
unâ  et  certâ  quantitnte  condemnati  estis,  nec  additum  est,  ut  quod 
ab  ahero  sen^ari  non  pos^set,  id  aller  suppleret  :  effectus  sententis 
pro  viriHbus  portionibns  discretus  est.  Ideoque  parens  pro  tuà 
portione  seiitentiae,  ob  cessationem  alterius,  ex  causa  judicati 
couveniri  non  potes.  L  i.  C.  si  plur.  unâ  sent.  eond.  sunt.  C.  civ. 
laoo^  s. 

a4*  Contra  indefensos  minores  tutorem  vel  curatorem  non  ba- 
bentes,  nuUa  sententiâ  proferenda  est.  1.  4^*  §•  s* 

Neque  enim  débet  adultis  nocere,  quidquid  eo  tempore  statu- 
tum est,  quo  defensione  justâ,  et  curatoris  anxilio  fuerant  destitutL 
I.  6.  in  f.  C.  quem.  et  quand,  jud.  C.  civ.  464,  i3o4,  s  ;  pr.  83. 

a5.  De  uno  quoque  negotio  praesentibus  omnibus,  quos  causa 
contingit,  judicari  oportet.  Aliter  enim  judicatum  ta ntùm  inter 
praosentes  tenet.  I.  47. 
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vl6,  Post  rem  judicatam ,  vel  jurejurando  decisam ,  vel  confes- 
sionem  in  jure  factam,  nihil  quaeritur  post  orationem  divi  Marci  : 
quia  in  jure  confessi  pro  judicatis  habentur.  1.  56.  C.  civ.  i35o,  s. 

27.  Saepè  constitutuni  est ,  res  inter  alios  judicatas  aliis  non 
praejudicare.  l.  63.  Toto  titulo  C.  quib.  res.  jud.  n.  noc.  et  tit.  G.« 
inter  al.  act.  vel  jud.  al.  n.  noc.  G.  civ.  i35i. 

a8.  Nulla  est  sententia  prolata  die  feriato,  aut  extra  locum  ju- 
dicii.  ex.  I.  4  et  5.  C.  quom.  et  quand,  jud.  sent.  pr.  deb.  1.  6.  C. 
de  sent,  et  interloc.  pr.  8. 

29.  Prolatam  à  praeside  sententiam  contra  solitum  judiciorum 
ordinem,  auctoritatem  rei  judicatae  non  obtinere,  certum  est.  I.  4. 
c.  de  sent,  et  interloc.  C.  civ.  5;  p.  127. 

30.  Nemo  judex  vel  arbiterexistimet,  neque  consultationes  quas 
non  rite  judicatas  esse  putaverit,  sequendum.  £t  multo  magis 
sententias  eminentissimorum  praefectonun,  vel  aliorum  procerum 
(  non  enim  si  quid  non  benè  dirimatur,  hoc  et  in  aliorum  judicum 
vitium  cxtendi  oportet.  Cùm  non  exemples,  se^iegibusjudicandum 
sit,)  Neque  si  cognitionales  sint  amplissimae  praefecturae,  vel  alicu- 
jus  maximi  magbtratûs  prolat»  scntentiae,  sed  omnes  judices  no»- 
trbs  veritatem,  et  legum  et  justitise  sequi  vestigia  sancimus.  1.  i3. 
C.  de  sent,  et  interloc.  Y.  s.  1.  3a. 

3i.  Liceat  judici  vel  contra  actorem  ferre  sententiam,  et  ali- 
quideum  daturum,  vel  facturum  pronuntiare,  nullà  ei  opponendà 
exceptione  quod  non  competens  judex  agcntis  esse  cognoscatur. 
Cujus  enim  in  agendo  observât  arbitrium,  eum  habere  et  conti*a 
se  judicem  in  eodem  negotio  non  dediguetur.  1.  14 •  C.  desentent, 
et  interloc. 

32.  Cùm  plnra  sunt  in  lite  capita,poteat  judex  définitive  quae- 
dam  judicare,  de  caeteris  interloqui.  ex.  I.  i5.  C.  de  sentent,  et  in- 
terloc. pr.  28,  s.  i34. 

33.  Ubi  de  eo  quod  interest  agitur,  damnum  omne  ex  aequo 
temperandum  :  nisi  lex  modum  statueiît.  ex  1.  un.  C.  de  sentent, 
quae  pro  eo  quod.  inter.  prof.  C.  civ.  1146,  s;  pr.  126,  128, 523,  s. 

34.  Et  in  privatorum  causis  hujusmodi  forma servetur,  ne  quem- 
quam  litigatorum  sententia  non  à  suo  judice  dicta  constringat.  l. 
ult.  C.  si  à  non  comp.  jud.  judic.  esse  die.  pr.  168,  s. 

35.  Peremptorias  exceptiones  omissas  in  initio  antequàm  sen- 
tentia feratur,  opponi  posse  perpeluum  edictum  manifeste  décla- 
rât. 1.  2.  C.  sent.  resc.  n.  posse.  pr.  168,  s.  «> 

36.  Possessor  victus  fructus  restituit ,  non  taritùm  quos  perce- 
pit,  sed  etiam  quos  percipere  potuit,  ex  quo  res  in  judicium 
deducta  est.  Haeredis  quoque  succedentis  in  vitium  par  habenda 
fortuna  est.  ex  1.  2.  C.  de  fruct.  et  litt.  exp. 

Hoc  fructuum  nomine  continetur,  quod  justis  sumptibus  de- 
ductis  superest.  1.  i.  C.  eod.  C.  civ.  548»  s.  pr.  129. 

37.  Omnis  litigator  victus  débet  imjpensas.  ex  !•  5.  C.  de  fruct. 
et  lit.  imp.  pr.  x3o. 
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38.  Res  jadicatœ  si  sub  praetextu  compatadonis  itistMUrentur, 
nullus  erit  litium  finis.  1.  a.  C.  de  re  jndic.  Y.  inf.  1.  i.  $.  i.  Qu» 
seutent.  sin.  appel,  rescind. 

39.  Ad  solutionem  dilationem  petentem  9  acqaievisse  sententiae 
manifesté  probatHr  :  sicut  eum  qui  quolibet  modo  sententiie  ac- 
quieverit.  Nec  enim  instaurari  finita,  rerum  judioatarum  padtnr 
auctoritas.  l.  5.  C.  de  re  jud. 

40.  Gesta  quas  sunt  translata  in  publica  monuœenta ,  habere 
volumus  perpetuam  firmitatem.  Neque  enim  morte  cognitoris  pc- 
rire  débet  publica  6des.  1.  ult.  C.  de  re  jud.  C  ciT.  1B17,  s. 

4ti  Stipendia  retineif  proptereà  quod  oondemnatus  es,  non 
patietur  praeses  provinciae,  cùm  rem  judicatam  possit  aliis  ratio- 
nibus  exsequi.  1.  4-  C.  de  exec.rei  jud. 

4a.  Ex  falsistabulisy  Yel  instrumentisjudicatnm  reêcinditur.  ex. 
1.  I.  et  seq.  C.  si  ex  fais,  instr.  Tel.  test.  jud.  s.  Y.  l.  pen.  C  de 
transact.  pr.  480,  488. 

TiTULus  II.  —  De  confessa. 

I.  Confessus  pro  judicato  est^  qui  qocidam  mo<lo  suA  aententiâ 
damnatur.  1.  i. 

Confessos  injure  pro  judicatis  haberi  placet.  Quarè  sine  causa 
desideras  recedi  à  confessione  tuA,  cùm  et  solvere  cogaris.  L  un.  C 
eod.  C.  civ.  l'iSo,  i356,  s. 

a.  Non  fatetur  qui  erat,  nisi  jus  ignorarit.  1.  a.  C.  cit.  x356yS. 
TiTULus  III.  —  De  cessione  bomonuru 

I.  Creditori  qui  ob  restitutionem  œdificiornm  crediderit,  priri- 
^legium  exigendi  datur.  1.  i.  C.  ciT.  aio3. 

a.  In  personalibus  actionibus,  qui  posteà  quidem  contraxerunt, 
Terùm  ut  pecunia  eorum  ad  priores  creditores  perreniat^  in  locum 
eorum  succedunt.  1.  a.  C  cit.  ia49,  s. 

3.  Is  qui  bonis  cessit,  an  te  rerum  venditionem  utiquèboats 
suis  non  caret  :  quarè  si  paratus  (uerit  se  defendere,  bona  ejos 
non  veneunt.  1.  3. 

Quem  pœnitet  bonis  cessisse,  potest>  defendendo  se,  oooseqw, 
ne  bona  ejus  Teneaat.  1.  5. 

Non  tamen  creditoribus  suâ  auctoritate  dÎTidere  haec  booa,  et 
jure  dominii  detinere,  sed  Tenditionis  remedio^  quaienùs  sub- 
stantia  patitur,  indemnitatisuœ  consulerepermissum  est.  Cùm  iti- 
que  contra  juris  rationem  res  jure  dominii  teneas  ejus  qui  bonis 
cessit,  te  creditorem  dicens^  longi  temporis  praescriptione  petito- 
rem  submoveri  non  poase  roanifestum  est.  Quod  si  non  bonis  eum 
cessisse,  sed  res  suas  in  sblutum  tibi  dédisse  monatretnr,  praeses 
^roTinciae  poterit  de  proprietate  tibî  accommodare  notionem.  L  4. 
C.  qui  bon.  ced.  poss. 

4-  Is  qui  bonis  cessit,  si  quid  posteà  acquisîerit,  iv  qnantom 
facere  potest  convenitur.  1.  4.  Si  debitoris  bona  venierint,  posta- 
lantibus  crcditoribus  permîttitur  rursàm  cjusdem  débitons  booa 
distvahiy  donec  suum  consequantur  :  si  taleS  tamen  ficalUAcs 
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acquisitœ  sunt  debitori,  quibus  praetor  moveri  possit.  I.  7. 
Qui  bonis  suis  cessit,  si  modicum  aliquid  post  bona  sua  vendita 
acquisivit;  iterùm  bona  cjus  non  veneunt.  Undè  ergo  modum 
hune  sestimabimus  ?  utrùm  ex  quantitate  ejus  quod  acquisitum 
est,  an  vero  ex  qualitate  ?  et  putem  ex  quantitate  id  aestimandum 
esse  ejus ,  quod  qusesiit  :  dummodo  illud  sciamus,  si  quid  miseri- 
cordiae  causa  ei  fuerit  relictum,  putà  menstruum,  vel  annuum  ali- 
mentorum  nomine,  non  oportere  propter  hoc  bona  ejus  itéra to 
venumdari  :  nec  enim  fraudandus  est  alimentîs  quotidianis.  Idem 
et  si  ususfructus  ei  sit  concessus  vel  legatus,  ex  quo  tantùm  per- 
cipitur,  quantum  ei  alimentorum  nomine  satis  est.  1.  6.  C.  civ. 
1270;  pr.  898,  s.  co.  566,  s. 

5.  Sabinus  et  Cassius  putabant ,  eum  qui  bonis  cessît ,  ne  qui- 
dem  ab  aliîs,  quibus  débet,  posse  inqiiietari.  I.  4*  S*  >•  G*  ^î^- 
1268JCO.  568,  s. 

6.  Qui  cedit  bonis  antequàm  debitum  agnoscat,  condemnetur, 
vel  in  jus  confiteatur,  audiri  non  débet.  1.  8.  pr.901;  co.  571. 

7.  Qui  bonis  cesserint,  nisi  solidum  creditor  receperit,  non 
sunt  liberati.  In  eo  enim  tantummodo  hoc  beneficium  eis  prodest, 
ne  judicati  detrahantur  in  carcerem.  l.  i.  C.  qui  bon.  ced.  poss. 

Si  quid  (ei  qui  bonis  cessit)  posteà  pinguiùs  accesserit,  hoc  ite- 
rùm, usque  ad  modum  debiti,  posse  à  creditoribus  legitimo  modo 
avelli.  1.  7.  inf.  C.  eod.  C.  civ.  1270;  pr.  90a;  co.  568. 

8.  Praeter  miserabile  ci^ssionis  auxilium,  quinquennales  inter- 
dùm  iuduciae  debitoribus  indnlgentur.  1.  ult.  G.  eod. 

9.  Jusjurandum  per  adoranda  praebeat  eloquia  (qui  bonis  ce- 
dit  )  quod  nullam  rerum  causa  occasionem ,  aut  aurum  reliquum 
babeaty  undè  œris  aiienisuppiementumfaciat.'Bnstere^ySÏ  qua  ipsi 
jura  lex  vel  ex  haereditate,  vel  cognatorum  donatione  in  rébus 
mobilibus  praestet,  in  quarum  possessione  nondùm  constitutus 
sit,  coinpeterc  tamen  ipsi  videantur,  possintque  crcditores  vel 
partem  ex  iis,  vel  etiam  totum  colligere ,  extra  tamen  res  uxoris, 
si  quidem  reverà  ad  illam  pertineant,  hoc  fîat.  Nov.  i35.  c.  i.  pr. 
898,  s;  co.  569,$. 

TiTULUs  IV.  —  Quibus  ex  causis  in  possesêionem  eatur, 
I.   Is  qui  miscuit  se  (hsereditati)  contrahere  videtur.  1.  4* 
Etiam  impubes.  1.  3.  in  fine.  C.  civ.  777,  s. 

a.  Si  diù  incertum  sit  haeres  exstaturus  nec  ne  sit,  causa  co- 
gnitâ  permitti  oportebit  bona  rei  servandae  cai\sâ  possideri.  Et  si 
ita  res  urgeat,  vel  conditio,  bonum  etiam  hoc  erit  concedendum, 
ut  curator  constituatur,  unus  ex  creditoribus.  1. 8.et  K9.  C.  civ.  393. 
TiTULUs   V.  —  ï)e   rébus  aucioritate  judicis  possidendis  ^   vel 

vendendis, 
I.  Haereditarium  ses  alienum  intelligitur  etiam  id  de  quo  cum 
defuncto  agi  noi^poterit  :  veluti,  quod  is  cura  moreretur  daturum 
se  promisisset  :  item  quod  is  qui  pro  defuncto  fidejussit ,  post 
mortem  ejus  solvît.  1.  7. 
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a.  Quaesitum  est,  utrdm  ita  deroùm  privilegiiim  habet  fuiie- 
rariây  si  is  cujus  bona  veneunt  funeratus  sit,  an  eliamsi  propooas 
alium  esse  fiineratum  ?  Et  hoc  jure  utimur,  ut  quiciiDaue  sit  fu- 
neratus ,  (  id  est,  sive  is  cujus  de  bonis  agitur ,  sive  quid  is  debuit, 
quod  reddere  eum,  si  viveret,  funerariâ  actiqne  cogi  oportcret) 
privilegio  lociis  sit.  1. 17.  C.  civ.  2101,  iio4- 

3.  Si  sponsa  dédit  dotem ,  et  nuptiis  renuntiatum  est ,  tametsi 
ipsa  dotem  condicit,  tamen  sequum  est  hanc  ad  privilegium  ad- 
mîtti ,  licèt  nullum  matrimonium  contractum  est.  Idem  puto  di- 
cendum,  etiam  si  minor  duodecim  annis  in  domum  quasi  uxor 
deducta  sit  :  licèt  uondùm  uxor  siL  Interest  enim  reipublicae,  et 
hanc  solidum  consequi,  ut  aetate  permittente  nubere  possit.  i.  17. 
S.  I  et  1. 18.  V.  1.  74.  ff.  de  jur.  dot. 

4.  Divus  Marciisita  edixit,  crediiorqui  06  restitutionem  œdifi- 
ciorum  crediderit,  in  pecunid  quœ  crédita  erit^  privilegium  exi- 
gendi  habebit,  Quod  ad  eum  quoque  pertinet,  qui  redemptori, 
domino  mandante,  pecuniam  subministravit.  1. 24.  $.  i.  C.  cit.  2io3. 

5.  In  bonis  mensularii  vendeqdis,  post  privilégia  potiorem 
eorum  causam  esse  placuit,  qui  pecunias  apud  mensam  Gdem 
publicam  secuti,  deposuerunt.  Sed  enim  qui  depositis  nummis 
usuras  à  mensulariis  acceperunt,  à  caeteris  creditoribus  non  sepa- 
rantur  :  et  meritô,  aliud  est  enim  credere,  aliud  deponere.  Si 
tamen  nummi  exstent,  vindicari  eos  posse  puto  à  depositariis  :  et 
futurum  eum  qui  vindicat,  ante  privilégia.  1.  24.  %.  2.  Y.  s.  I.  7.  $. 
2.  depos.  co.  576,  s. 

6.  Ëoruni  ratio  prior  est  crcditorum,  quorum  pecunia  ad 
crcditores  privilegiarios  pervenit.  Pervenisse  autem  quemadmo- 
dùm  accipimus,  utrùm  si  statim  profecta  est  ab  inferioribus  ad 
privilegiarios  :  an  vero  et  si  per  débitons  personam  ?  Ht>c  est,  si 
antè  ei  numerata  sit ,  et  sic  débitons  facta ,  creditori  privile^ario 
numerata  (  est  )  :  quod  quidem  potest  bénigne  dici ,  si  modo  non 
post  alîquod  intervallum  id  factum  sit.  1.  24.  $.  3. 

7.  Qui  in  navem  exstruendam,  vel  instruendam  credidit,  vel 
etiam  emendam,  privilegium  habet.  1.  26. 

8.  FuGdius  refert  statuas  in  publico  positas,  bonis  distractis 
ejus  cujus  in  honorem  positae  sunt,  non  esse  emptoris  bonorum 
ejus.  Sed  aut  publicas,  si  ornandi  municipii  causa  positae  sint, 
aut  ejus  cujus  m  honorem  positae  sint.  Et  nullo  modo  eas  detrahi 
posse.  l.  29.  C.  dv.  537. 

9.  Privilégia  non  ex  tempore  aestimantur,  sed  ex  causa ,  et  si 
éjusdem  tituli  fuerunt,  concurrunt:  licèt  divcrsitates  tcmporis  in 
his  fuerint.  I.  32.  C.  civ.  209$.  s. 

10.  Si  pupillus  ex  contractu  suo  non  defendatur ,  id<^6que  bona 
ejus  creditores  possidcre  cœperint ,  dirainutio  ex  his  bonis  6eri 
débet ,  vescendi  pupilli  causa.  I.  33. 

Pupillus  si  non  defeudatur,  in  possessionc  creditoribus  con- 
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stitutis ,  minoribus  ex  his ,  usque  ad  pubertatem  alimenta  prae-- 
standa  sunt.  I.  ult. 

TiTULUs  VI  •  —  De  separationibus» 

I .  Sciendiim  est  separationem  solere  impetrari  decreto  prae- 
toris.  Solet  autem  separatio  perinitti  creditoribus  ex  his  cansis  : 
ut  putà,  debilorem  quis  Seium  habuit,  hic  decessit,  hseres  ejus 
cxslitit  Titius,  hic  non  est  solvendo,  patitur  bonorum  venditio- 
nom  :  creditores  Seii  dicunt  bona  Seii  sufBcere  sibi  :  creditores 
Tîtii  cootentos  esse  debere  bonis  Titii  :  et  sic  quasi  duoram  fieri 
bonorum  venditionem.  Fieri  enim  potest ,  ut  Seius  quidem  soK- 
vendo  fuerit,  potueritque  (satLs)  creditoribus  suis  vel  ita  semel, 
et  si  non  in  assem,  in  aiiquid  tamen  satisfacere  :  admissis  autem 
commixtisque  creditoribus  Titii  :  minus  sint  consecuturi  :  quia 
il  le  non  est  solvendo  :  aut  minus  consequantur,  quia  pFures  sunt. 
Hic  est  igitur  sequissimum  creditores  Seii  desiderantes  separatio- 
nem audiri,  impetrareque  à  praetore,  ut  separatim  quantum  eu- 
jusque,  creditoribus  praestetur.  1.  i.  d.  1.  $•  i* 

Est  jurisdictionis  ténor  promptissimus ,  indemnitatisque  rcme- 
diuni  edicto  praetoris  creditoribus  hsereditariis  demonstratum,  ut 
quoties  separationem  bonorum  postulant ,  causa  cognitâ  impe- 
trcnt.  1.  2.  C.  de  bon.  auct.  jud.  possid*  C.  civ.  877,  878. 

1,  Scîcndum  est,  etiamsi obligata  res  esse  proponaturah  hœrede 
jure  pignons  vel  hypothecœ,  attamen  si  hœreditaria  fuit  y  jure 
separationis,  hypothecario  creditori  potiorem  esse  eum  quisepareu 
tioncm  impetravit.  1. 1 .  §.  3. 

3.  Etiam  ad  versus  fiscum ,  et  municipes  impetraretur  separatio. 

1.  I.  §.  4- 

4.  Si  primus  secundum  haeredem  scripserit ,  secundus  tertium, 
et  tertii  boua  veneant,  qui  creditores  possiut  separationem  im- 
petrare?  Et  putem,  si  quidem  primi  creditores  pétant,  utiquè 
audiendos  et  adversùs  secuudi,  et  ad  versus  tertii  creditores.  Si 
vero  secundi  creditores  pétant,  adversùs  tertii  utiquè  eosimpe- 
trare  posse.  1.  i.  §.  8. 

5.  Iliud  sciendum  est,  eos  demùm  creditores  posse  impetrare 
separationem  ,  qui  non  novandi  animo  ab  haerede  stipulât]  sunt. 
Caeterùm ,  si  eum  hoc  animo  secuti  sunt ,  amiscrunt  separationis 
commodum.  Quippècùm  secuti  sunt  nomen  haeredis,  nec  possunt 
jam  se  ab  eo  separare,  qui  quodammodo  eum  elegerunt.  1.  i. 
$.  10.  d.  I.  S*  II*  et§.  i5.  V.  I.  1.  C.  de  bon.  auth.  jud.  possid. 
C.  civ.  879. 

6.  Praetereà  sciendum  est,  postquàm  bona  haereditaria  bonis 
hjeredis  mixta  sunt,  non  posse  impetrari  separationem.  Confusis 
enim  bonis  et  unitis,  separatio  impetrari  non  poterit.  Quid  ergo, 
si  praedia  exstent,  vel  mancipia ,  vel  pecora,  vel  aliud  quod  sepa- 
rari  potest?  Hic  utiquè  poterit  impetrari  separatio.  1. 1.  $.  la. 

7.  Debitor  fîdcjussori  haeres  exstitit,  ejusque  bona  venierunt  ; 
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quamvis  obligatiofidejossionis  extinctasUy  nihilominùs  fe|>ântio 
impetrabitur,  petente  eo  cui  fidejussor  fuerat  obligatos  :  ùwe 
solus  sit  hœreditarius  créditer,  sive  plures.  Necpie  enim  ratio  jiiris 
(quae)  causam  fideju^sionis  propter  prinoipaleiii  obligationeai, 
quae  major  fuit,  exclusit,  damno  débet  adficere  creditorem ,  qui 
sîbi  diligenter  prospexerat.  Quid  ergo,  si  boiiis  fidfjossoiis  sepa» 
ratis,  solidum  ex  haoreditate  stipulator  oonsequi  non  posait? 
Utrùm  portio  cum  caBteris  haeredis  creditoribus  ei  qaaerenda  eril, 
an  contentus  esse  debebit  bonb  quae  separari  nialuit?  Sed  cùm 
stipulator  iste  non  adità  fidejussoris  à  reo  htereditate  bonis  fide- 
jussoris  venditis ,  in  residuum  proraisceri  debitoris  creditoribus 
potuerit ,  ralio  non  patitur  eum  in  proposito  submoveri.  1.  y, 

d.  1.  S-  ï- 

8.  Crediloribus  quibus  ex  die,  vel  sub  conditione  debetur,  et 
propter  hoc  nondùm  pecuniam  petere  possunt,  aeqoè  separatîo 
dabitur.  Quoniam  et  ipsis  cautione  communi  consuletur.  I.  4. 

9.  Quoties  haeredis  bona  solvendo  non  sunt,  non  solùin  credi- 
tores  testa toris,  sed  etiam  eos  quibus  legatum  fuerit  impetrare 
bonorum  separationem  seqiuim  est.  Ita  ut  cùm  in  creditonbos 
solidum  acquisitum  fuerit ,  legatariis  vel  solidunn  »  vel  portio 
quaeratur.  1.  S, 

TiTDLus  VII.  —  De  curatore  bonis  dando^ 
I.  De  curatore  constituendo  hoc  jure  utimur,  ut  prsetor  adea- 

tur,  isque  curatorem  curatoresque  constituât,  ex  consensu  ma- 

joris  partis  creditorum.  1.  a.  C.  civ.  8ia,  s. 

a.  Quae  per  eum  eosve  qui  ita  creatus  créative  cssent,  acta, 

facta,  gestaquc  sunt ,  rata  habebuntur  :  eisque  actiones,  et  in  eos 

utiles  compctunt  I.  a.  J.  i.  C.  civ.  1 165 ,  s. 

3.  Si  plures  autem  constituantur  curatores , Celsus  ait,  in  so- 
lidum eosagere,  et  conveniri,  non  pro  portionibus.  Quod  si  per 
regiones  fuerint  constituti  curatores,  unus  forte  rei  italicc, 
alius  in  provinciâ,  puto  regiones  eos  suas  consorvare  debere. 
l.  a.  S-  a- 

Si  plures  ejusdcm  bonorum  curatores  facti  sunt,  in  quem  eo> 
rum  vult  actor  in  solidum  ei  datur  actio,  tanquàm  quivis  eorm 
in  solidum  aget.  1.  3. 

4.  Nec  omnimodo  crcditorem  esse  oportet  eum  qui  curator 
constituitur  :  sed  possunt  et  non  creditores.  I.  a.  $.  4. 

TiTULUS  VIII.  —  Quœ  in  Jraudem  creditorum  facta  sunt,  mi  /vf- 

tituantur. 
I.  Ait  prœtor,  quof  fraadationis  causd  gesta  erunt ,  cum  eo 
qiUfratidem  non  ignoraverit,  de  his  curatori  bonorum ,  vel  ei  cm 
de  ed  re  actionem  dure  oportcbit  actionem  dabo,  Idque  etiam  ad- 
versus  ipsum  qui  fraudem  fccit  servabo.  Necessario  prsptor  hoc 
edictum  proposuit.  Qno  edicto  consulit  creditoribus,  revocaïKlo 
ea  quaecunque  in  fraudem  eoruni  alienata  sunt.  l.  1.  d.  I.  §.  1. 
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1.  Quœ  fraudationis  causd  gesta  erunt.  Hœc  verba  gencralîa 
sunt ,  et  contineiit  in  se  omnero  omniiio  in  fraudem  factam  vel 
alienadonem  ^  vel  quemcunque  contractum.  Quodcunque  igîtur 
fraudis  causa  factum  est,  yidetur  liis  verbis  revocari ,  qualecun- 
que  fuerit.  Nam  latè  ista  verba  patent,  sive  ergo  rem  aliéna  vit, 
sive  acceptilatione  vel  pacto  aliquem  liberavit,  idem  erit  prob^n- 
dnm.  Et  si  pignora  liberet,  vel  quem  aliam  in  fraudem  credito- 
ru  m  praeponat,  vel  ei  praebuit  exceptionem,  sive  se  obligavit 
fraudandorum  creditorum  causa,  sive  mimera  vit  pecuniam,  vel 
quodcunque^  aliud  fecit  in  fraudem  creditorum ,  palàm  est  edic- 
tum  locum  habere.  1. 1.  $•  a.  1.  a.  et  1.  S.  Y.  s.  1.  9.  ^  5.  de  jnrej. 

Omnes  debitores  qui  in  fraudem  creditorum  liberantur,  per 
banc  actionem  revocantur  in  pristinam  obligationem.  1. 17.  h.  tit, 

Hàc  in  factum  actione  non  solùm  dominia  revocantur ,  verùm 
etiam  actiones  restaurantur.  Ea  propter  competit  haec  actio  et 
adversùs  eos,  quiresnon  possident,  ut  restituant,  et  adversùs 
eos  quibus  actio  competit,  ut  actione  cédant.  Proindè  si  interpo- 
suerit  quis  personam  Titii ,  ut  ci  fraudator  res  tradat,  actione 
mandati  cedere  débet.  1. 14-  h.  tit. 

3.  Gesta  fraudationis  causa  accipere  debemns ,  non  solùm  ca 
qu»  contrahcns  gesserit  aliquis,  verùm  etiam  si  forte  data  operà 
ad  jodidum  non  adfnit,  vel  litem  mon  patiatur,  vel  à  debitore 
non  petit  ut  tempore  liberetur ,  aut  usumfructum  vel  servitutcm 
amittit.  Et  qui  aliquid  fecit,  ut  desinat  habere  quod  habet,  ad 
hoc  edictum  pertinet.  1.  3.  $.  i .  et  a. 

4.  In  franaem  faoere  videri  etiam  eum-  qui  non  facit  quod 
débet  facere^  intelligendum  est  :  id  est,  si  non  ntatur  servi tu- 
tibus.  Sed  otsi  rem  suam  pro  derelicto  habuerit,  ut  quis  e<im 
suam  faciat.  1.  4*  et  5. 

5.  Apud  Labeonem  scriptum  est,  eum  qui  snnm  recipiat, 
nùllam  videri  fraudem  facere.  Hoc  est,  eum,  qui  quod  sibi  de- 
betur,  receperat.  Eum  enim  quem  praeses  invitum  solvere  cogat, 
împunè  non  solvere  iniquum  esse.  l.  6.  $.  6. 

Sciendnm,  Julianum  scribere,  eoque  nos  jure  uti,  ut  qui  de- 
bitaro  pecuniam  recepit ,  antequàm  bona  débitons  possideantur, 
quamvis  sciens  prudensque  solvendo  non  esse,  recipiat,  non  ti- 
mere  hoc  edictum ,  sibi  enim  vigilavit.  d.  1. 6.  $.  7. 

Vigilavi,  meliorem  meam  conditionem  feci.  /us  civile  vigi^ 
lantibus  scriptum  est  Ideo  (  quoque  )  non  revocatur  id  quod 
percepit.  1.  24*  in  f* 

Alii  credi tores  suae  négligent!»  expensum  ferre  debent.  d.  1.  24. 

6.  Qui  vero  post  bona  possessa  debitum  suum  recepit,  hune  in 
portionem  vocandum,  exaequandamque  caeteris  creditoribus. 
Neque  enim  debuit  praeripere  caeteris  post  bona  possetsa ,  cùm 
jam  par  conditio  omnium  creditorum  facta  essetd.  1.  6.  $.  7.  inf. 

Si  debitorem  mernn,  et  complurium  creditorum  consecutus 
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essem  fugientem ,  secum  ferentem  peconiam ,  et  abstulîssem  ei 
id  quod  mihi  debeatur,  placet  Jiiliaoi  sententia  dicentis ,  multùm 
interesse  y  antequàm  in  possessîoneni  bononim  ejiis  credi tores 
mittantur,  hoc  factum  sit,  an  posteà.  Si  antè,  cessare  in  factooi 
actionem,  si  posteà  huie  locum  fore.  l.  lo.  §.  i6.  co.  44^9  s. 

7.  Hoc  edictum  eum  coercet  qui  sciens  eum  in  fmudem  cre- 
ditorum  hoc  facere,  suscepit  quod  in  fraiidem  creditorum  fiebat. 
Quarè  si  quid  in  fraudem  creditonini  factum  sit,  si  tamen  is 
qui  cepit  ignoravit,  cessare  videntur  verba  edicti«  I.  6.$.  8.  co. 
444»  s. 

8.  Simili  modo  dicimus,  et  si  cuî  donatum  est»  non  esse  qur- 
renduman  scienteco  cui  donatum ,  gestum  sit  :  sed  hoc  tantùm 
an  fraudentur  creditores.  Nec  videtur  injuria  affici  is  qui  igno- 
ravit 9  cùm  lucrum  extorquatur^  non  damnum  infligatur.  In  hos 
tamen  qui  ignorantes  ab  eo  qui  solvendo  non  sit  liberalitalem 
accepenint,  hactenùs  actio  erit  danda,  quatenùs  locnpletîores 
facti  sunt  :  ultra  non.  1.  6.  $.  1 1.  Y.  I.  5.  C.  de  revoc.  bis  quse  in 
fraud.  cred. 

9.  Si  debitor  in  fraudem  creditorum  minore  pretio  fnndom 
scienti  emptori  vendiderit  :  deindè  bi ,  quibus  de  revocando  eo 
actio  datur,  enm  pétant,  quaesitum  est,  an  pretium  restitnere 
debent?  Proculus  existimat,  omnimodo  restilnendiim  esse  fini- 
dum ,  etiamsi  pretium  non  soWatur.  Et  rescriptum  est  secondùa 
Proculi  sententiam.  1.  7. 

Ex  bis  colligi  potest,  ne  quidem  portionem  anptori  rcdden- 
dam  ex  pretio.  Posse  tamen  dici,  eam  rem  apud  arbitrum  ex 
causa  animadvertendam,  ut  si  nummi  soluti  in  bonis  exstent, 
jubeat  eos  reddi  :  quia  eâ  ratione  nemo  fraudetur.  1.  8. 

10.  Ita  demùm  revocatur,  quod  fraudandoriim  creditonim 
causa  factum  est,  si  cventum  fraus  habuit,  scilicet,  si  hi  credi- 
tores, quorum  fraudandorum  causa  fecit,  bona  ipsius  vendide- 
runt.  Caeterùm,  si  illos  dimisit,  quorum  fraudandortim  causa 
fecit,  et  alios  sortitus  est,  siquidem  simpficiter  dimissis  prioribos, 
quos  fraudare  noluit,  alios  posteà  sortitus  est,  cessât  revocalio. 
Si  autem  horum  pecunia  quos  fraudare  voluit,  priores  dimisit, 
quos  fraudare  voluit,  Marcellus  dicit,  rcvocationi  locum  fore. 
Secundùm  banc  distinctionem  et  ab  imperarore  Severo  et  Anto- 
niuo  rescriptum  est.  Eoque  jure  utimur.  I.  10.  §.  i. 

Utrumque  in  eorumdem  personam  exigimus,  et  consilium  ft 
eventum.  1.  i5. 

Consilium  fraudis  et  eventus  damni.  I.  1.  C.  qui  manu.  poss. 

11.  Quod  ait  prxtOT  sçie/ite ,  sic  accipimus  te  conscio  et  frau- 
dem participante.  Non  cnim  si  simplicitrr  Seio,  illum  creditores 
habere,hoc  sufïicit  ad  conlendcndum  teneri  onm  in  facliim  ar- 
fione:  sod  si  particeps  fraudis  est.  I.  10.  §.  a. 

Aliàs  autem  quiscitaliquem  cTeditorcs  habere,si  ciim  eomntra- 
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hi^l  simpliciter,  sine  fraudis  conscientiâ»  fion  vklen  hûi;  actione 
t<eneri.  d.  I.  $.  4* 

I».  Ail  praetor,  scieote,  kl  est,  eo  <|ui  convenietiir  hâc  actionc. 
Quid  ergo  si  forte  tutor  pnpilti  sit,  ipse  pupillus  ignoraveril  ?  Vi- 
decomus,  an  actioni  locus  sit,  iit  scientia  tutoris  noceat.  Idem  et 
in  ciiratore  furiosiet  adolescentes ?£t  piiteni  hactenùs  illis  mxere 
conscientiam  tutorum,  sivc  curatorum,  quateniisqnidad  eosper- 
venit.l.  lo.  $.  5, 

i3.  Si  cùm  in  dicm  mihi  debcretiir,  fraudator  praesens  solverit: 
dicendiim  (quod)  in  eoqiiod  sensi  commodum  in  repffesentatione, 
in  factum  actioni  locum  fore.  ]Nam  praetor  fraudent  intelligit  «tinni 
in  tempore  fieri.  I.  lo.  J.  la.  C.  civ.  1 165,  s;  co.  4^0. 

14.  Si  cùm  mulier  fraudandorum  creditorum  constliimi  inisset> 
marito  s«io  eidemque  dcbitori  in  fraudem  creditorum  acoeptum 
debitum  fecerit,  dotis  jconstituendaB  causa  :  locHm  habet  hasc^crioi. 
Et  per  hanc  omnis  pecunîa  qnain  maritiis  debnerat,  cxigitur.  Nec 
mulier  de  dote  habet  actionem.  Neque  enim  dos  in  fraudeni  cre* 
ditorum  constitaenda  est.  Et  hoc  certo  ccrtiiis  est  et  saepissimè 
eonstitutum.  I.  10.  J.  14. 1.  a.  C.  de  revo^.  his  qtiae  in  fr.  cted. 

Si  à  socero  frattdatove  sciens  gêner  ftccepit  dofem,  tenebitur  h^ 
actione.  1.  25.  §.  i. 

In  mnritum  qtii  ignoraverit  non  dandam  actk)neni ,  non  magis 
quàm  in  creditorem  qui  à  fraudatore  quod  ei  deberetur  accei)erit. 
Cùm  is  indotatam  uxorem  ducturus  non  fuerit.  d.  $.  in  f. 

i5.  Si  debitorem  meuui  et  complurium  creditormn  consecutus 
esscm  fugienlem ,  secum  fereutempecnniain,  et  absttilissem  ei  id 
qued  mihi  debeatur  :  ptacet  Juliàni  sententia  dîcentis,  multùni  in^ 
teresse  antequàm  in  possessionem  bonorum  cjus  creditores  mit- 
tantur,  hoc  factum  sit,  an  posteà  :  si  antè»  cessare  in  factum  ac- 
tionem :  si  posteà,  huîc  locum  fore.  1.  10.  J.  i5.  co.  44^1  s. 

16.  Per  banc  actionem  res  restitui  débet  cum  sudsciiicet  catisA^ 
et  fructus  non  tantùm  qui  percepti  sunt,  verùm  etiam  hi  qui 
percipi  potuerunt  à  fraudatore,  veniunt.  Sed  cum  aliquo  modo, 
scilicet,  ut  suraptus  factî  deducantur.  Nam  arbitrio  jndicis  non 
priùs  cogendus  est  rem  restituere,  quàm  si  impensas  necessavins 
consequatur.  l.  10.  §•  19.  et  î^o.  C.  civ.  548,  s.  i3êi. 

17.  Praetereà  generaliter  sciendum  est,  ex  hâc  actione  restliti- 
tionem  ficri  oportere  in  pristinum  statum,  sive  res  fucrunt,  sivc 
obligatiories  :  ut  période  omnia  revocentur,  ac  si  liberatio  facta 
non  esset.  Propter  qiiod  etiam  medii  temporis  commodum,  quod 
quis  consequerettir  liberatione  non  factâ^  praestandum  eril.  I.  10'. 
S.  aa. 

i8«  H«c  aclio  elium  in  ipsam  fraiidatorem  datur.  Licèt  Afela 
non  putabat,  in  fraudatorem  eam  dandam  :  quia  niillà  artio  in 
eum  èx  antegesto,post  bonorum  venditionem  daretur,^  et  ihiquum 
esset  actionem  dari  in  enan  ctii  bona  ablata  essent.  S)  ^erh  qiise- 

IV.  3o 
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(lani  disperd idisset,  si  nuUà  restitulioue  recuperari  possent,  nihil- 
ominùs  actio  in  cura  dahitur.  £t  praetor  non  tantùm  cmolumey- 
tum  actionis  iutueri  videtur  in  eo  qui  exutns  est  bonis,  qui^ni 
pttnam.  I.  ult  $.  ult. 

LIBER  QUADRAGËSIMUS  TERTIUS. 

TxTULUS  I.  -—  De  intcrdictisy  sive  extraordinariis  actionibus  quœ 

pro  his  competUHL 

I.  Interdictorum  très  species  sunt.  exibitona,  prohibitoria, 
restilutoria.  1.  i.  S*  >•  V.  i.  inst.  h.  t. 

1.  Interdicta  omnia  licèt  in  rem  videantur  concepta,  vi  tameo 
ipsa  persofialia sunt.  1.  i.  &.  3. 

3.  Inlerdicta  qu9B  ad  rem  faœiiiareDi  spectant,  aut  apiscend» 
simt  possessionis,  aut  recuperandae,  aut  retiuendae.  I.  a.  J.  3. 

4.  In  interdictis  ^xindè  ratio  babe tur  fructùuni  ex  quo  «dicta 
sunt,  non  rétro.  1.  3. 

5.  Cùm  proponas  radicibus  arborum  io  vicinâ  Agathangeli 
arcA  posilis  crescentibus  >  fundamentis  domos  tua  periculuin  af- 
ferri,  prsBses  rem-ad  suam  asquitatem  rediget  I.  1.  C.  de  interdict. 
C.civ.  671,  s. 

TiTULOs  m.  —  Quod  iegatorum. 
1.  Neque  usnsfructus»  neque  usus  possidetur»  sed  magls  teoetor. 

1.1.  S.  8. 

%.  Quod  quis  iegatontm  nomme  non  ex  volumiate  hœredis 
occupavit,  id  restituai  hœredi,'EXGnïia  aequissimuin  praetori  visum 
est,  unumquemque  non  sibi  ipsum  jus  dicere  occupatis  legatis, 
sed  ab  haerede  petere.  1.  i.  $•  2*  C.  civ.  loii,  1014^ 

TiTULUS  IV.  —  Ne  vis  fiât  ei  tfui  in  possessionem  missus  erit. 

I.  Extra  ordiuem  prsetor  jure  su»  potestatis  exsequitur  decr^ 
ttun  suum  :  nonniniquàip  etiam  per  manum  D>iJitareai.  1.  3. 
TiTULUS  VI Ne  quid  in  ioco  sacrofiat. 

1 .  In  mûris  itemque  portis,  et  aliis  sanctis  locis,  aliquid  facere 
ex  quo  damnura,  aut  incommodum  irrogetur,  non  permittitur.  I.  a. 

2.  Neque  mûri,  neque  portée  habitari,  ^ine  permissu  priocipis, 
propter  fortuita  incendia,  possunt.  1.  ult. 

TiTULVS  VII.  De  lOciSf  et  itineribus  pubUcis. 

I.  Viae  vicinale^,  quae  ex  agris  privatorum  coHatis  factae  sunt, 
quarum  meraoria  non  exstat ,  publicarum  viarum  numéro  suot 
Sed  intereas  et  caeteras  vias  miiitarcs  hoc  interest,  quod  vi«  mi- 
litares  exitum  ad  mare,  aut  in  urbes,  aut  in  flumiua  publica,  ant 
ad  aliam  viam  militarem  habcnt.harum  aulem  vicinaiium  viarum 
dissimilis  conditio  est.  Nam  pars  earum  iu  militares  vias  exitum 
habent,  pars  sine  ullo  exitu  intermoriuntnr,  1.  3.  d.  I.  J.  1. 
TiTULUS  VI II Neguidin  ioco  pubiico,  vel  itinerefiat. 

I.  Tam  publicis  utilitatibus,  qoàm  privatorum  per  hoc  (  inter- 
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<ri(;tum  ;  pr^^picitur.  Locaeuim  piibUca  utiqiiè  priVatorum  iisibus 
ilcscrviunt,  jure  scilicet  civitatis,  non  quasi  propria  cujusque.  El 
taotùm  juris  ha^emus  ^d  pbtineuduai ,  quantum  quilibet  ex  po-^ 

Eulo  ad  prohibendum.  Propter  qiiod,  si  (quod)  forte  opus  in  pu»* 
lico  fiet ,  quod  ad  priv£|ti  dammim  redundet,  probibitorio 
interdicto  potest  couveniri,  propter  quam  rem  hoc  iutcrdic^uni 
propositum  est.  I.  2.  ^2.  C.  civ.  5^7,  s. 

2.  (Siquis)  in  campp  publico  ludere,  vel  in  publico  Halineo 
lavare,  aut  in  tbeatro  spectare  arceatur,  in  omnibus  fais  casibus 
injiiriarum  acûone  utendum  «st.  1.  2«  §.  9. 

3.  Quoties  aliquid  in  publico  fieri  permittitur,  ita  oportet  per- 
mitti,  ut  sine  injuria  ciijusquaiD  tint,  Ita  solet  princeps  quoties 
aliud  novi  pperis  instituenduni  petitur  permittere.  i.  2.  $.  xo. 

Si  quis  à  principe  simpliciter  impetraverit ,  ui  in  publico  loûf 
œdificet^  non  est  credendus  sic  dedjficare,  qt  cum  incommodo  aJi-^ 
cujus  id  fiât.  Neque  sic  conceditur,  uisi  iortè  quis  hoc  impetra- 
verit. d.  1.  $.  16. 

4.  Si  quis  aemine  prohibente  in  publico  aedificavertt,  non  esse 
cum  cogendiim  tollere,  ne  ruinis  urbs  deformetur,  ètquiapro^ 
bibitoriufja  est  interdictum,  non  reslitutorium.  Si  tamen  obstet 
id  sedificium  publico  usni,  utiquè  is  qui  operibus  publicis  procu*- 
raty  del^ebit  id  deppnere  :  ^ut  si  non  obstet,  solarium  ei  impopere. 
Vectigal  enim  hoc  sic  ^ppellatnr  solarium,  eo  quod  pro  solo  pep- 
datur.  l.  2.  S*  1 7. 

5.  Yiae  privatae  solnm  alienum  est,  jus  tantùm  eundi  (et)  agei|di 
nobis  com petit.  yi«  autem  publi^cc  solqm  publicumest.  Rclictum 
ad  directum  certis  finibus  latitudinis,  ab  eo  qui  jus  publicandi 
habuit,  uteà publics» iretur,  .cooun^aretur.l.  2.  §.  21.  C. civ  538,  s. 

6.  Vi^fum  qu^am  publier  sunt,  quaedam  privât»,  quaedam 
vicinalies.  1.  2.  $.  ^2.  Y.  tom«  3«  p.  149,  s. 

TiTULUS  X.  -rr  îOc  vit!  pubUcfU  ft  siquid  in  ed/actum  9sse  dicafur\ 
^.  ^iie^  stijuleant,  ut  quae  secupdùm  civitate^  suot  viae,  adaf- 
quentur  :  et  ef^u^iones  non  Qoceant  domibus  :  et  pontes  fiant 
ubiqiv^  oportet.  \.  up. 

2.  Studeant  etiam  ne  eorum,  aut  aliorum  parietes,  etiam  donio- 
rup9  qni  ^4  W^  ducunt,  sint  caduci.  Sed  ut  oportet  emundent 
dopni#i  d(^,ortMii,  et  cpnstruant.  Si  autem  nan  emundavcriut, 
neqt^  construxerint,  n^uUent  eos  quousqu^  Apoios  effecerint.  d. 

l.  S-  X.  p.  471»  S-  5. 

3.  Construat  v^s  publicas  unusquiaquo  secusdùm  propriam 
domum  :  et  aquae  ductus  purget  qui  sub  dio  sunt,  id  c^t  cœlo 
lifaiero,.et  con^n^it  ita«  ut  non  prohibeatur  vehiouium  transin». 
d.  l,  un.  Sr  ^• 

4.  Quicunque  mercede  habitant,  si  non  constrnat  domtnus, 
ipci  construentes  computtent  dispemlinm  in  merccdem.  d.  I.  i^nic. 
$.  3.  in  f- 

3o. 
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5.  Sludeant  (aediles)  ut  ante  officinas  nihil  projectum  sil.  Tel 
propositum,  prsterquàm  si  fullo  vestimenta  sîccet,  aut  fabc*r  cur- 
rus  exteriùs  potlat.  Ponant  auteoi  et  hî,  ut  non  prohibeant  vehi- 
eulum  ire.  d.  1.  $•  4*  P*  47 19  S*  4* 

6.  Non  permittitiir  autem  rixariinviis,  nequestercora  projicere, 
neque  morticinay  neque  pelles  jsicere.  d.  1.  $.  ult.  p.  471,  S- 1^- 
TiTOLUS  XII.  —  De  fluminihus  ^  ne  quid  influmine  publico  ripd^ 

tjusfiaty  quo  pejù:^  napûgetur. 

!•  Fluroina  publica  quse  fluunt,  ripaeque  eorum,  public»  sunt 
Ripa  ea  putatur  esse  qiiae  plenissimum  fluinon  continet.  1.3.  d.  1. 
S*  I.  C.  civ.  538. 

a.  Quaesitum  est  an  is  qui  in  utràque  ripa  fluminis  publîci  do- 
nna habeat,  pontem  privati  juris  facere  potest  :  respondit  non 
MMse.  I.  ult. 

TITULU8  xiii.  —  Ne  quid  in  flumnie  publico  fiât  y  quo  aliieraqua 
fluaty  atque  utipriore  œstate  fluxit. 

1.  Ait  prator,  in  fi u  mine  publico  ^  inpe  ripa  ejus/acerr^  aut  in 
idfiumen  ry^ampeej'usimmiUere,  quo  aliter aquafluat,  quhmprion 
œstate fin jcit,  veto,  I.  i. 

Si  quod  vitii  accolée  ex  facto  ejus  qui  convenitur,  sentient,  in- 
terdicto  locus  erit.  d.  1.  §.  3.  inf. 

Oportet  enim  in  bujusmodi  rébus  utilitateni  et  tutelam  facientis 
«pectari,  sine  injuria  accolarum.  d.  1.  S-  7*  inf-  C.  civ.  537»  s.  644,$. 

£stas  ad  aequinoctium  autumnale  refertur.  I.  un.  $.8.  V.ÎDf.de 
4U|uà  quotid.  et  «st.  I.  i.$.  32. 

TiTULUS  XVI.  —  De  vi,  et  de  vi  armatd. 

i.  Hoc  interdictum  proponiturei  qui  vi  dejectus  est.  Etenim 
fuitaequissimum  vi  dejecto  subvenire.  Propter  quod  ad  recnpe- 
randam  possessionem  interdiclum  hoc  proponitur.  Ne  quid  autem 
per  vim  admittatur,  etiain  legibus  Juliis  prospicitur  publiconim, 
et  privatorum,  necnonet  constitutionibus  principum.  1.  1.5.  leti. 

%  Qui  vi  dejectus  est,  qiiidquid  daroni  sen^erit  ob  boc  quod 
dejectus  est,  reçu perare  débet  :pristina  enim  causa  rcstitui  débet, 
quam  habiturus  erat ,  si  non  fuisset  dejectus.  1.  i .  $.  3 1 .  C.  cir. 
aa33. 

3.  Ex  diequoquis  dejectus  est, Tructuum  ratio  habetur  :  quamvis 
in  casteiis  interdictis,  ex  quo  édita  sunt,  non  rétro  computantur. 
Idem  est  et  in  rébus  mobilibus,  quae  ibi  erant.  Nam  et  earum  friie- 
tus  computandi  sunt,  ex  quo  quis  vi  dejectus  est.  1.  1.5.  40. 

sa  de  possessionc  vi  dejectus  es,  eiim  et  lege  Juliâ  vis  privatx 
reum  postulare,  et  ad  instar  interdicti  undè  vi,  convcnire  potes, 
quo  réuni  causam  omneni  prsestare  oportet  :  in  quà  fructus  etiain 
qu?s  vêtus  possessor  percipere  |K)tuit,  non  tantùm  quos  prsedo 
perdpit,  renon  ambigitur.  1.  4.  €.  undè  vi. 

4.  In  interdicto  undé  vi,  tanti  condemnatio  fuctenda  est, 
quanti  intersit  possidcre  :  et  hoc  jure  nos  uti  Pomponius  scribit 
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là  est,  UiUâ  rem  videri^  quanti  actoris  iorersît.1.  6.  C  civ.  1 149. 

5.  FulciDÎas  dicebat,  vi  possidcri  quolies  vel  non  domuius, 
cùm  tanien  possideret,  vi  dejectus  est.  1.  8. 

TiTULUs  XVII.  —  Uii  possidetis. 

I.  Ait  praetor,  uii  eas  œdes  quitus  de  agifur,  nec  vi,  nec  clàm , 
nec  precarià  aller  ab  altero  possidetis,  quo  miniu  iia possideaiis , 
vim  Jîeri  veto.  1.  i   pr.  a5,  s» 

a.  Hujiis  interdicti  proponendi  causa  haec  fuit.  Quod  separata 
esse  débet  possessio  à  proprietate  :fiei-i  etenim  potest,  ut  alter 
possessor  sit,  dominus  non  sit  :  alter  dorainus  quideo)  sit,  po»* 
sessor  vero  non  sit  :  fîeri  potest,  ut  et  possessor  idem,  et  dominus 
sit.  1. 1.  §.  a.  C.  civ.  544»  aaa8. 

3.  Inter  litigatores  ergo  quoties  est  proprietatis  controversia, 
aut  convenit  inter  litigatores  uter  possessor  sit,  uter  petitor,  aut 
non  convenit.  Si  convenit  absolutum  est,  ille  possessoris  corn- 
modo,  quem  convenit  possidere,  ille  petitoris  onere  fungetur. 
Sed  si  inter  ipsos  contendatur  uter  possideat,  quia  alteruter  se 
magis  possidere  adfirmat ,  tune  si  res  soli  sit ,  in  cujus  posses- 
sione  contenditur,  ad  hoc  interdictimi  remittitur.  1. 1.  $.  3. 

Incerti  jurîs  non  est  ortà  proprietatis  et  possessionis  lile, 
priùs  possessionis  decidi  oportere  quaestionem.  1.  3.  C.  de  interd. 
pr.  a3,  s* 

4.  Omnis  de  possessione  controversia  aut  eo  pertinet,  ut  quod 
non  possideraus  nobis  restituatur,  aud  ad  hoc,  ut  nobis  retinere 
liceat  quod  possidemus.  1.  i.  $.  4* 

5.  Perpetuo  autem  hoc  interdicto  insuut  haec,  quod  nec  vi, 
nec  clàm,  nec  precarià ,  ab  i/io  possides.  I.  i.  $.  5. 

Quod  ait  praetor  in  interdicto  nec  vi,  nec  clàm ,  nec  precarià 
alter  ab  altero  possidetis,  hoc  eo  pertinet,  ut  si  qiiis  possidet  vi , 
aut  clàm,  aut  precario,  si  quidera  ab  alio,  prosit  ei  possessio  : 
si  vero  ab  adversarie  suo ,  non  debeat  eum ,  propter  hoc  quod 
ab  eo  possidet,  vincere  :  bas  enim  possessiones  non  debere  pro- 
ficere  palàm  est.  1.  i.  $•  ult. 

Justa  an  injusta  adversùs  caeteros  possessio  sit,  in  hoc  inter- 
dicto nihil  refert  :  qualiscunque  enim  possessor,  hoc  ipso  quod 
possessor  est,  plus  juris  habet,  quàm  ille  qui  non  possidet,  k  %, 
C.  civ.  aaaS. 

6.  Hoc  interdictum  duplex  est  :  et  hi  quibus  competit  et  actores, 
et  rei  sunt.  1.  3.  §.  i.  pr.  ^j, 

TiTULUS  XIX.  —  De  itinere,  actuque  privato. 

I.  Hoc  interdicto  praetor  non  inquirit  utrùm  habuit  jure  ser- 
vitutem  impositam,  an  non,  sed  hoc  tantùm  an  itinere  actuque 
hoc  an  no  nsus  sit  non  vi,  non  clàm,  non  precario.  Et  tuetur 
eum,  licèt  eo  tempore,  quo  interdictum  redditur,  usus  non  sit. 
1.  I.  S-  a. 
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Annum  ex  die  iuterdidi  retrorsùoi  IsompuMre  debeimis.  i.  i.S- . 
3.  V»  1.  a.  C.  undè  vi.  pr.  a3. 

a.  Is  cujus  colonus ,  aut  hospes ,  aut  (|uis  aliiis  iler  ad  fundaiD 
fecity  usus  videtiir  idnere,  vel  actu,  vei  viâ>  et  idcirco  ioterdic- 
tum  habebit.  I.  i.  $.  7.  C.  civ.  121S, 

3.  Si  ego  tibî  fiiiidam  precari&^dedcro  cui  via  debebatiir,  et 
lu  rogaveris  precario,  ut  eâ  via  utans,  nihilomiDÙs  utile  inter- 
dictum  mihi  esse.  1.  i .  S*  1 1  > 

Quoties  cnim  colonus  meus  y  aut  îs  cui  precario  fundum  dedî 
TÎâ  utitur,  ego  ire  intelHgor,  proptter  quod  et  rectè  dico  me 
itlnere  usum.  d.  $.  ix.  Non  enlm  opioio  tua,  sed  mea  quaerendi 
é^t.  d.  J.  11. 

4.  Si  quis  snpi*adicto  tenipore  anoi  non  vi,  non  clàm,  noo 
precario  îtînere  usus  sît^  verùm  posteà  non  sit  nsiis,  sed  clàm 
prcc^ariove»  yidendiiin  est,  an  ei  noccat,  et  mugis  est,  ut  nihil  ei 
noceaty  quod  attinet  ad  înterdictum.  Nec  enim  comimpi  aut  mu- 
tari  qood  rectè  transactitni  est,  superveniente  delicto  potest.  l.  a. 
V.  1.  1.  5.  ult. 

SIcut  non  nocet  eî  qui  sine  vitio  usus  est ,  qnod  eodem  anno 
vitiosè  usus  est,  ita  emptori,  haeredique  non  noccbit,  quod  ipsi 
'vitiosè  usî  sunt,  si  testator,  vcndilorve  rectè  usi  sunt.  1. 6. 

5.  Reficcre  sic  accipimus,  ad  pristinam  Formam  iter  et  actum 
reducere,  hoc  est,  ne  quis  dilatet,  aut  producat,  aut  Seprimat, 
aut  exaggeret,  et  aliud  est  euim  reficere,  longé  altud  facere. 
1.  3.  §.  i5. 

6.  Si  quis  servîtutem  jure  impositam  non  habcat  :  habeat 
autem  velut  longse  passcssionis  praerogativam ,  ex  eo  quod  diù 
usus  est  servilute,  interdicto  hoc  uti  potest.  1.  5.  §.'3.  V.  I.  10.  ff. 
si  serv.  vind.  I.  1.  C.  de  servit.  1.  a.  cod.  eod.  V.  T-  seq.  I.  3.  §.  4- 

TiTULDS  XX.  —  De  aqidd quotidinêid,  et  œsiivel. 

1.  iEstatevt)  iiltiperc  sic  peritiores  tradidernnt  ab  aequiooctif» 
verao,  et  finiri  aequinoctio  aMtumnali.  Et  ita  senis  roensihus 
aestas,  atque  hyems  dividitur.  I.  i.  J.  3'i.  Y.  s.  ne  quid.  in  fl. 
publ.  1.  un.  %,  8. 

a.  Si  diurnarum  ant  nocturnarum  horarum  aquae  ductum  ha- 
beam,  non  possiim  alîA  horâ  ducere,  quàm  quà  jUs  babetn 
ducendi.  I.  a.  C.  civ.  70a. 

3.  Hoc  jure  utimur,  ut  etiam  non  ad  irrigandum,  sed  pecoris 
causa,  vcl  amœnitatis  aquâ  duci  possit.  1.  3. 

4.  Ductus  aquae  cujus  origo  memoriara  excessit,  jure  consti- 
tuti  loco  habetur.  l.  3.  §.  4.  V.  s.  Tit.  prox.  L  5.  §-  3.  C.  cit.  640, 
s.  690,  s. 

TiTULus  XXI.  —  De  riçis. 

I.  Si  quis  novum  canalem ,  vel  fistulas  in  livo  velit  coliocarf. 
cùm  id  nunquàm  habuerit^  utile  ei  hoc  iuterdictum  futtiram 
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LabeQ  ait.  Nos  et  hic  opinamur  utilitatem  ejus  qui  ducit ,  sine  in- 
coBimoditateejus  cujiis  ager  est,  spectandam.  I.  3.  $.  a.  C.  civ.  70a. 

TiTULUS  xxiv.  —  Quodviaut  clàm. 

I.  Prêter  ait,  quod  vi  aut  clàmjmctum  est,  quœ  de  re  agitur^ 
id  cum  ^xperiendi  potestas  est,  restituas.  Hoc  interdiotum  restitu- 
tociom  est  :  et  per  koc  occursum  est  caiUditati  eorum  qui  vi  aut 
clàm  quaidam  nioliuntur  :  jubentur  enim  ea  restituere.  Et  parvi 
refert  utrùm  jushabuerit  faeiendi,  ap  non.  Sive  enim  jus  kabuit, 
sive  non^  tamen  tenetur  interdicto,  propter  quod  vi  aut  clàm 
fecît  :  tueri  enim  jus  amim  debuit,  non  injuriam  co^aiinisci«  I.  i. 
4.  l.  S-  I.  et  a. 

a.  Vi  factuœ  videri ,  Quùttms  Mucius  scripsit^  si  quis  contra 
quàm  prohiberetur  fecerit  3  et  mihi  videtur  plena  essfe  Quinti 
MUoii  definitio.  1. 1.  $.  5. 

Sed  etsi  contra  testationem,  denuntiationemque  fecerit,  idem 
esse  Cassellitts  et  Trebatius  putant.  Quod  verum  est.  1. 1.  $.  7. 

3.  Clàm  facere  videri  Cassius  scribit,  eum  qui  celavit  adver- 
sarinm ,  neque  et  denuntiavit ,  si  modo  timuit  ejus  controversiaro, 
aut  debuit  tiiriere.  Idem  Aristo  putat,  eum  quoque  clàm  facere, 
qui  celandianhno  habet  eum  quem  prohibiturum  se  intellegerit  : 
et  id  existimat,  aut  existimare  débet  se  prohibitiim  iri.  1.  3.  §. 
pen.  et  ult, 

4.  Si  alina  iecerit  me  invito,  «tenebor  ad  hoc  ut  patientiaro 
praitem.  1.  7. 

6.  Est  et  alia  exceptio  de  quà  Celsus  dubilat  an  sit  objicienda, 
et  putàf  si  incendii  arcendi  causa,  vicini  aedes  intercidi,  et  quod 
vi  aut  clàm  raecum  agatur,  aut  damni  injuria.  Gallus  enim  du- 
bitat,  an  excipi  oporteret,  quod  incendii  defendcndi  causa  fac^ 
tum  non  sit,  Servius  autem  ait,  si  id  magistratus  fecisset,  dandam 
esse:  privato  non  esse  idem  concedendum.  Si  tamen  quid  vi  aut 
clàm  iactum  sit,  neque  ignis  usquè  eo  pervenisset,  simpli  litem 
cstimandam  :  si  pervenisset  absolvi  eum  oportere.  1.  7.  S*  4*  V.s. 

ad  leg.  àquil.  1.  49*  S*  i*  P*  ^4- 

6.  Ad  quœdam  quats  non  habent  atrocitatem  facinoris  vel  spe- 
leris,  ignoscitur  servis,  si  vel  dominis,  vel  bis  qui  vice  domino- 
rum  sunt,  obtemperaverint.  1.  11.  $.  7. 

7.  Hfereditas  dominae  lucum  obtinet.  1. 1 3.  $.  5.  in  f. 

8.  Opus  quod  à  pluribus  pro  indiyiso  factum  est,  singulos  i|i 
solidum  obligat.  I.  iS.  $.  %. 

9.  Hoc  interdicto  tanti  lis  sestimatur,  quanti  actofis  interept 
id  opus  factum  esse ,  officio  autem  judicis  ita  oportere  fieri  resti- 
tutionem  judicanduni  est,  ut  in  omiii  causa  eadem  conditio  sit 
actoris  quse  utura  esset,  si  id  opus,  de  quo  actum  est,  neque  vi 
neque  clàm  factum  esset.  1.  lâ.  $.  7. 

TiTVLUS  XXVI.  —De  prccario, 
1.  Precarium  est  quod  precibu^  petentis  uteodum  conceditu 
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(  tanidiù)  qtiamdiù  is  .qsi.Goneessit  patitur.  I.  t.  C  civ.  aa35. 

a.  Distat  (  precarinm  )  à  donatione ,  eo  quod  qui  donat ,  skr 
dat  ne  recipiat  :  at  qui  precario  concedit,  sk  dal  quasi  tune  re- 
Gcpturus,  cùm  sibi  libuerit  preearium solvere.  h  i.$.  a.  G. civ.  Sg^. 

S.  Est  siroile  (  preearium  )  commodato.  Nam  et  qui  coBitnodatv 
rem  siccommodat,  ut  non  faeiat  rem  accipientisy  sed  uteî  uti  re 
coromodatà  permittat-.  1j  i.  J.  3.  C.  civ.  1876. 

4.  Habere  precario  Tidetur  qui  possessionem  vel  corporis, 
▼e1  juris  ndeplus  est,  ex  hàc  solunnnodo  eausà,  quod  preces  ad- 
hibiiit,  et  tmpetravit  ut  sibi  possrdere^  aiit  uti  lieeat.  Yeluti  si 
me  precario  rogaveris,  ut  per  fimdum  meum  ire  vel  agere  tîbi 
Kceat,  vel  ut  in  tectum,  vel  in  aream  sedium  mearu»  stillieidium, 
vel  tignum  in  partetcmimmissum  habeas.  In  rébus  etiam  mobili- 
bus  precarii  rogatio  constitit.  1.  2^  §.  3.  1.  3.  et  ).  4*  C.  civ.  i»a8. 

5.  Cùm  precario  aliquid  datur,  si  convcnit,  ut  in  c^iiendasju- 
Hat  precario  possideat,  numquid  cxceptioite  adjuvandus  est, 
ne  antè  ei  possessip  auferatur?  sed  nuUa  vis  est  hujus  conven- 
iionis,  ul  rem  alienam  domino  invito  possidere  liceat.  1.  i».  Y.  I. 
17.  %,  3.  ff.  commod. 

6.  Eum  qui  precario  rogavit,  ut  sibi  possidere  K<«aC,  nancisci 
possessionem  non  est  dubinm.  An  is-quoqne  possideat,  qui  ro- 
gatus  sit ,  dubitatum  est.  Placet  autem  penès  utrumque  esse  eom 
hominem,  qui  precario  datus  esset:  penès  eum  qui  rogasset,  qui 
posscderat  corpore  :  penès  doniinum ,  quia  non  discesseril  aaimo 
possessione.  1.  i5.  $.  4* 

7.  Duo  in  solidum  precario  habere  non  magis  possunt,  quim 
duo  in  solidum  vi  possidere,  aut  clàm.  Nam  neque  justae,  neque 
injuste  posscssiones  duae  concurrere  possnnt.  1. 19.  V.  I.  3.  J.  5. 

TiTULus  XXVIII.  —  De  glande  legendd. 

1 .  Ait  praetor ,  gktndem  quœ  ex  illius  agro  in  tuum  cadat ,  quo- 
minàs  iili  tertio  quoque  die  (egere,  aufcne  liceat,  wm  fieri  veto. 
Glandis  nomine  omnes  fructus  continentur.  I.  un.  d.  I.  §.  i. 
TiTULus  XXX.  —  De  Hberis  cxhibendis ,  item  duceruiis. 

I.  Interdùm  magis  (apud  matrem  )  quàm  apud  patrem  morari 
filius  débet ,  ex  justissimâ  scilicet  causa.  1.  i.  S-  3.1.  3.  §.  5.  V.  s.de 
Divort.  n.  2.  C.  civ.  3o2,  3o6. 

a.  Certo  jure  utimur,  ne  benè  concordantia  matrimonia  jure 
patriae  potestatis  turbentur.  Quod  tamen  sic  erit  adhibendum,  at 
patri  persuadeatur,  ne  acerbe  patriam  potestatem  cxerceat.  1. 1. 
S.  ult.  in  f.  1.  3.  %,  5.  in  f. 

LIBER  QUADRAGËSIMUS  QUARTUS. 

TiTOLUS  i.  —  De  exceptionibus  y  prœscriptionibas ,  et  prœjudieiis. 
i.  Reus  in  exceptiono  actor  est.  1.  1.  pr^  168,  s. 
2.  Exceptio  dicta  est,  quasi  quaed^m  exclusio  quae  (  inter  !  op- 
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poni  actionicujusqiie  rei  solet,  ad  eludenduin  id  quod  in  inten- 
iioueni,  condemoationemve  dediictiim  est.  I.  a. 

3.  Replicationcs  nihilaliud  sunt  quàm  exceptiones^  et  à  parte 
actoris  veniunt  :  qnae  quidem  ideo  Decessariae  sunt,  ut  exceptiones 
excludant.  Semper  enim  replicatio  idcirco  objicitiir,  ut  ezceptio- 
nem  oppugnet.  1.  2.  $.  i. 

4.  Sed  et  contra  replicationem  solet  dari  triplicatio,  et  contra 
tripUcationem  rtirsùs  et  deinceps  multiplicantur  nomina,  dùm  aut 
reiis  aut  actor  objicit.  1.  a.  §.  3. 

5.  Solemus  dicere  quasdam  exceptiones  esse  dilatorias ,  quas- 
dam  peremptorias  :  ut  putà  dilatoria  est  exceptio  quas  differt  ac* 
tionem,  veluti  procuratoria  exceptio  dilatoria  est  :  nam  qui  dicit 
non  licere  procuratorio  nomine  agi,  non  prorsùs  litem  inficiatur, 
sed  personam  évitât.  1.  2.  $.  4.  pr.  168,  s. 

6.  Exceptiones  aut  perpetuse  et  peremptoriae  sunt,  aut  tempo- 
rales et  dilatoriae.  Perpétuas  atquc  peremptoriae  sunt  quae  semper 
locum  habent,  nec  evitari  possunt ,  qualis  est  doli  mali,  et  rei 
judicatae,  et  si  quid  contra  leges  senatusveconsultum  factum  esse 
dicetur :  item  pacti  conventi  perpetui,  id  est,  ne  omuino  pecunia 
petatur.  Temporales  atque  dilatoriaRsunt  quae  non  semper  lôcum 
habent,  sed  evitari  possunt  :  qualis  est  pacti  conventi  temporalis, 
id  est,  ne  forte  intrà  quinquennium  ageretur.  1.  3. 

7.  Is  qui  dicit«rtf  jurasse,  [Kitest  et  aliis  exceptionibus  nti  cum 
exceptione  jurisjurandi ,  vel  aliis  solis  :  pluribus  enim  defensio- 
nibus  uri  permit titur.  1.  5. 

Nemo  prohibetur  pluribus  exceptionibus  uti ,  quamvis  diversae 
Sunt.  l.  8.  . 

8.  Exceptiones  qnae  personae  cujusque  cohaerent,  non  transeunt 
ad  alios.  Veluti  ea  quam  socius  habet  exceptionem  quod  facere 
possit,  vel  parens,  non  competit  fidejussori.  1.  7.  Rei  autem  co- 
baerentes  exceptiones  eliam  fidejussoribus  competunt ,  ut  rei  ju-^ 
dicatae,  doli  mali,  jurisjurandi ,  quod  metûs  causa  factum  est. 
Igitur  et  si  rens  pactus  sit  in  rem,  omnimodo  competit  exceptio 
fidejussori.  d.  1.  §.  i. 

9.  Modestinus  respondit  :  Res  inter  alios  judicata ,  aliis  non 
obest.  Nec  si  js  contra  quem  judicata  est,  haeres  exstiterît  ei,  con- 
tra qnem  nihil  pronuntiatum  est ,  haereditariam  ei  litem  inferenti, 
praescribi  ex  eâ  sententià  posse,quam  proprio  nomine  disceptans^ 
antequàm  haeres  exstitent,excepit.  I.  lo.V.T.seq.  1.3.  C.civ.  i35i. 

10.  Si  res  judicata  esset  ex  falsis  instrumentis,  si  posteà  falsaio- 
veniantur,  nec  rei  judicatae  praescriptionem opponi.  1. 1 1.  pr.  43o. 

11.  Orones  exceptiones  quaereo  competunt,  fidejussori  qoo* 
que,  etiam  invito  rco,  competunt.  l.  19.  C.  civ.  !io36. 

la.  Rei  majoris  pecuniae  praejudicium  fieri  videtur,  cùm  ea 
quaestio  in  judicium  deducitur ,  quae  vel  tota  vel  ex  aliquà  parte 
commuuis  est  quaestioni  de  re  majori.  l.  ai. 
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iS.  Exceptioest  conditio,  qu^e  moàb  exinitt  r«ai»  dAniDatioiic, 
modo ,  minuit  damoalionrm.  1.  aa. 

14.  Debitores  quidem  haereditarii  unicnique  ha^redum,  pro 
porlione  haereditarià  ^  antiqoà  iege  obiigati  son|.  Std  sieb  luere- 
dibus  oraoem  pecaniam  ezsolvisû,  quibus  nomen  patris  tui  les- 
tator  in  divisione  adscripserat ,  doli  m<fli  exceplione  adversùs 
atios  agentes  tueri  te  potes.  1. 1 .  C.  de  except.  seu  praescr. 

i5.  Replicatio  doli  apposita  booae  fidei  jndiciuro  facit,  et  com- 
roentum  fraudis  repellit.  1.  3.  C.  eod. 

16.  Excepiiones  peremptorias  ante  sententiam  quandocunquè 
objicere  licer.  1. 4*  et  1.  8.  C*  ood.  pr.  170. 

17.  Diiatoria  exceptio  in  exordio  litis  proponi  débet,  penul.  C. 
eod.  pr.  186. 

18.  Praescriptio  fori  iu  princlpio  litis.  opponenda  est.  1.  ult. 
Ceod. 

TiTULVs  ii.^—.De  exceptione  reijudicattB. 

I.  Aes  iuter.alios  judicatae,  niillum  aliis  praBJudiciom  facîuat 
1.  C  civ.  i3Si  ;  pr.  474»  s. 

a.  Julianns  respondit,  exceptionem  rei  judicata»  obstare,  qiio- 
tiea  cadem  quaestio  inter  easdem  personas  revocatur.  Et  ideo  etsi 
sângulis  rébus  petilis  haereditatem  pctat ,  vd  contra ,  exceptione 
summovebitiir.  I.  3. 

3.  Jnlianiis  scribit ,  exceptionem  rei  judicatae  à  personi  aoc- 
torisad  emptorem  transire  solere,  rétro  autem  ab  emptore  ad 
auctorem  reverti  non  debere.  Qnarè  si  haereditariam  rem  vendî» 
derisy  ego  eamdem  ab  emptore  petiero,et  TÎoero,  petenti  tibi 
non  opponam  exceptionem.  1.  9.  §.  2. 

Exceptio  rei  judicatae  nocebit  ei  qui  in  dominium  successit  ejos 
qui  judicin  expertus  est.  1.  a8. 

4.  Cùm  quaeritur,haec  exceptio  noceat,  necne?  Inspiciendum 
est  an  idem  corpus  sit,  quantités  eadem,  idem  jus  :  et  an  eaden 
causa  peteudi ,  et  eadem  conditio  personarum.  Quae  nisi  omoia 
ooncurrunt)  alia  res  est.  Idem  corpus  in  hâc  exceptione,  noa 
utiquè  omni  pristiuâ  qualitate  vel  quantitate  servatâ ,  nulU  ad- 
jeotione»  dimtnutioneve  factâ,  sed  pinguius  pro  communi  utili- 
tate  accipitur.  1.  la.  I.  i3. 1.  14. 

5.  Actiones  in  personam  ab  actiouibus  in  rem  hoc  difîeruotf 
quod  cùm  eadem  res  ab  eodem  mihi  debeatur,  singulas  obligation 
nés,  singulae  causas  sequuntur ,  nec  ulla  earum  alterius  petitioae 
▼itiatur  :  at  cum  in  rem  ago  non  expresse  causa,  ex  quâ  rem  metffl 
esse  dico,  omnes  causae'tmâ  petitione  adprehenduntar  :  iieqne 
enim  ampliùs  quàm  semel  res  mea  esse  potest.  Saepios  aolem  de- 
beri  potest.  1. 14.  %,  a. 

6.  Si  quis  interdioto  egerit  de  possessione ,  posteà  in  rém  agent 
non  repellitur  per  exceptionem  :  quoniam  in  interdirto  possessio, 
in  actione  propriétés  vertitur.  l.  14.  5.  ult.  V.  s.  uti  possidetis.  l.i 
S-  pr.  a7. 
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7.  Si  euro  uno  hasrede  dcposîti  actum  sit,  tamen  et  cum  caeteris 
iivredtbiis  rcctè  agetur,nec  exceptio  rèi  judicataeeis  proderit. 
Nnm  et  si  eadem  qiiœstio  in  omnibus  jodiciis  vertitur,  tamen  per- 
sonarum  rautatio,  cum  quibus  singulis  suo  tiomitie  âgitor,  aliâm 
atcjue  aliam  rem  facit.  I.  aa. 

Judicatae  réi  praescriptio  cohspredi  qui  non  litigavlt ,  obstare 
non  potest.  1.  29. 

8.  Si  dfbitnr  de  dominio  rei ,  qiiâm  p%nori  dédît,  tion  adma^ 
nito  creditore  causam  egerit  :  et  contrariam  seotentiam  acceperit, 
creditorin  locum  victi  succesftisse  non  tidebitnr.  CùM  pignôris 
conventio  aententîam  praecesécrit.  1.  i^'S*  i*  C-  ^i^*  ^o?^  s* 
TiTUMJ»  in.  —  De  diversis  temporaUbtu  prœitripthnOyms  et  {de) 

accessiù9iibtis  posspssionnn^. 

1.  An  vitium  auctoris  ,  vel  donatoris ,  ejuste  qui  mihi  rem  le- 
gavit,  mihi  noceat,  si  forte  auctor  melis  justum  initium  possî- 
dendiuon  hnbuit,  videndum  est?  Et  puto  nequenocere,  neque 
prodesse.  Nam  deniquè  et  usucapere  possum  quod  anctor  meiu 
«sucjipere  non  potuit.  ).  5.  V.  s.  de  ac^q.  vel  àmitt.  pôssess.  1.  i3. 
S-  I.  V,  I.  C.  de  usucap.  pro  empt.  G.  civ.  2^36^  s. 

a.  Si  quam  rem  tibi  vetididerim,  rorsus  à  te  emam,  et  Titio 
▼endam ,  et  nkeam  omnem  et  tuàm  possessionem  Titio  acce$sti<- 
rum ,  videltcet  quod  et  tu  mihi  et  ego  ei  po^sesdonem  praestare 
debemus.  1.  6. 

De  dcoRmb/t^s  possesshnunk  nihil  in  pérpètnum ,  neque  ge- 
fieraliter  definire  possumus  :  consistuAt  enim  in  solâ  aequitate. 
Plané  tribuuhttir  bis  qui  in  locum  •atiorum  sutcedunt,  sive  et 
contraetu ,  sive  voluntate.  Haeredibus  enim  ,  et  his  qui  successo*- 
rum  loco  habentur  »  datur  accessio  lestatoris.  I.  14.  d.  1.  $.  1. 

Ëi  oui  haeres  rem  hftreditariam  vendidit^et  hseredis  tempti^ 
et  defuncli  débet  aceedere.  1. 1 5.  S-  wlt.  C.  civ.  aa^S. 

3.  Cùm  hasres  in  jus  omne  defuticti  succcdit,  ignoratione  suft 
defaneti  vttia  non  excludit  :  veluti  cùm  sciens  alienum  illum ,  illo, 
vel  precario  possedit.  Qtiamvis  enim  precarium  hœredem  igno^ 
rantem  nott  teneàt ,  tiec  interdicrô  rectè  conveniatur  :  tameu  usu- 
«aper^  non  poterit,  quod  defunctus  non  potuit.  Idem  juris  est, 
cùm  de  longâ  possessionc  qiiseritur.  Neque  enim  rectè  defendelttf , 
cùm  exordiiïm  ei  bonaftfidei  ratio  Aon  tiieatur.  1.  1  i.Y.  s.  detisttrp. 
et  usudikp.  n.  ao.  C  civ.  aa36,  ai37. 

4.  Accessio  pfVssessiouis  fit  nott  solùm  temporis ,  quod  apud 
éum  fait,  uhdè  \^  etnit  :  sed  et  qui  ei  vendidit  undè  tu  emisti, 
Sed  si  médius  aliquis  ex  auctoribus  non  possederit ,  pr^ecedett» 
tium  auct\orum  possessio  non  proderit  :  qtiià  conjuneta  non  est^ 
Sicut  n^  ei  qui  non  posstdet ,  tiuctoris  pok&es^io  àccèdëre  pMeiH. 
I.  t5.  S*  1*  V.  s.  de  acq.  vel  àmitt.  poss.1.  k3.  $.  4. 

TitfctiJS  IV De  doit  rtatUy  et  met4i  exeèpHofie. 

t.  An  dolû  iE)tiid  ttetum  sit,  ex  facto  intelligitt^.  1.  1.  $.  1.  C. 
civ.  II 16. 
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~  '1.  Docere  débet  is  qui  objicit  doli  exoeptionetn ,  dolo  aala 
{ictoris  factum,  nec  siifliciet  ei,  ostendere  in  reosse  dolmn.  Aiit 
si  jilterius  dicat  dolo  factum ,  eorum  persoiias  specialiter  debebît 
eoumerare  :  dumniodo  hae  sint,  quarum  dolus  Doceat.  1.  a.  $.  i. 
V.  inf.  1.  4»  §•  33.  C.  civ.  iii6. 

3.  Dolo  facit  quicunque  id  quod  qiiâquà  exceptioDe  elîdi  po- 
test,  petit.  Nam  et  si  inter  initia  nihil  dolo  malo  facit,  attamen 
nunc  petendo  facit  dolosè  :  nisi  si  talis  sit  ignorantia  in  eo,  ut 
dolo  careat.  1.  a.  S. 

Dolo  facit ,  qui  petit  quod  redditurus  esl.  1.  8. 

4.  Opihor  de  dolo  tutoris  cxceptionem  pupille  esse  objicieiH 
dam.  Quae  in  tutore  diximus,  eadcm  in  curatore  qnoque  fariosi 
dicenda  erunt  :  sed  et  in  prodigi ,  vel  minons  viginti  quinque  an- 
nis.  I.  4-  §•  34*  in  fin.  et  a5. 

5.  De  dolo  minoris  viginti  qUinque  annis  exceptio  utiquèlocum 
liabebit.  Nam  et  de  pupilli  dolo  interdùm  esse  excipiendum ,  nc- 
quaquàm  ambigendum  est,  exeâ  œtate quae dolo  non  careat.  De- 
nique  Julianus  quoque  saepissimè  scripsit,  doli  pupillos,  qui 
propè  pubertatem  sunt,  capaces  esse.  L  4.  S-  s^*  Cciv.  i3io. 

6.  Rei  cohaerens  exceptio  etiam  emptori  nocet.  £ad)  autem  qum 
ex  delicto  personae  oriatur,  nocere  non  oportet.  l.  4*  S*  ^7-  in  fin- 

7.  Si  cùm  légitima  haereditas  Gaii  Seii  ad  te  pervenirel,  et  ego 
essem  haeres  institutus,  persuaseris  mihi  per  dolum  malum  ne 
adeam  haereditatem  :  et  posteaquam  ego  repudiavi  haereditatem , 
tu  eam  Sempronio  cesseris,  pretio  accepto,  isque  à  me  petat  lu»> 
reditatem ,  exceptionem  doli  mali  ejus  qui  ei  cessit  non  potest 
pati.  I.  4-  S*  ^B. 

8.  Si  quis  f  x  causa  legati  vindicet,  aut  iscui  ex  causa  donationis 
res  praestita  est,  vindicet,  an  de  dolo  exceptionem  patiatur  ex 
causa  ejus  in  ciijus  locum  successerit  ?  et  magis  putat  Pomponius 
submovendum.  £t  ego  puto  exceptione  eos  esse  repellendos,  cùm 

.  lucrativam  causam  sint  nacti.  Aliud  est  eniin  emere,  aliud  exhis 
causis  succedere.  1.  4*  S*  29- 

£x  quâcunque  aliâ  causa  quae  propè  lucrativam  habet  acquiû- 
tionem ,  qiiaesiisse  quis  videatur,  patietur  exceptionem  doli  ex 
personà  ejus  in  cujus  locuiâ  successit.  l.  4>  §•  3i. 

9.  Qui  pretium  dédit,  vel  vice  pretii,  cùm  sit  bonà  fide  emp- 
tor,  non  patitur  doli  exceptionem  ex  personà  auctoris  :  utiquè  si 
ipse  dolo  caret.  Caeterùm  si  ipse  dolo  non  careat,  pervenietur  ad 
doli  exceptionem ,  et  patietur  de  dolo  suo  exceptionem.  1.  4.  $.  3i. 
inf.  V.  s.  d.  l.  §.  27.  et  a8.  C.  civ.  1599. 

10.  Metûs  causa  exceptio  in  rem  scripta  est,  si  in  ed  re  nihil 
tnetûs  causa  factum  est  :  ul  non  inspiciamus  an  is  qui  agit  metàs 
causa  fecit  aliquid,  sed  an  omnino  metûs  causa  factum  est  in  bâc 
re,  à  quocunque,  non  tantùm  ab  eo  qui  agit.  Et  quamvis  de  dolo 

.auctoris  exceptio  non  objiciatur,  verumtamen  hoc  jure  utimur, 
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Ut  de  melu  non  tantiiin  ab  auctorè,  verùm  à  qiiocunque  adhibito 
exceptio  objici  possit.  1.  4.  J.  33.  in  f.  V.  s.  1.  a.  S- 1-  V.  I.  14.  §.  3. 
ff.  quod.  met.  caiis.  C.  civ.  1 1 1 1. 

II.  Non  sicut  de  dolo  actio  certo  tempore  (initiii*,  ita  etiani 
exceptio  codem  tcmporc  danda  est.  Nain  haer  perpctiiô  compe- 
tityCÙm  actorquidein  in  sua  potestate  habeat  quaudo  utatiir  siio 
jure,  is  aùtcni  ctim  quo  agitur,  non  habeat  potestatcm  qiiando 
convcniatiir.  I.  5.  §.  ult.  V.  1.  6.  C.  de  except.  seu  praescrip. 
TiTULUS  V.  —  Quarum  rèrum  actio  non  de  tu  r. 

1.  Jusjurandiim  viccm  rei  judicatae  obtinet,  non  immerito  : 
cùm  ipse  qiiis  judicein  adversarium  suum  de  causa  suâ  fecerit , 
deferendo  ei  jusjurandum.  I.  1 .  C.  civ.  i365. 

TiTULus  VII.  —  De  obligalionibus  et  actionibiis, 

1.  Obligationes  aut  ex  contractu  nascuutur,  aut  ex  roaleficio, 
aut  proprio  quodam  jure  ex  varits  cansartim  figuris.  I.  1. 

a.  Obltgationes  ex  contractu,  aut  re  contrahuntur,  aut  con- 
sensu.  I.  I.  S-  I.  V.  I.  5â. 

3.  Re  contrahitur  obb'gatio  mutui  datione.  1.  i.  g.  a. 

Is  quoque  cui  rem  aliquam  commodamus,  re  nobis  obligatur. 
d,  1.  I.  S.  3. 

Is  quoque apud  quem  deponimus , re  nobis tenctur.  d.  1.  i.  §.  5. 
Creditor  quoque  qui  pigniis  accepit,  rc  tenetur.  1.  1.  g.  6. 

4.  Mutui  datio  consistit  in  his  rébus  quas  pondère,  numéro, 
mensurâvc  constant  :  veluti  vîno,  oleo,  frumento,  peconiâ  nu- 
meratâ,  quas  res  in  hoc  dàmus  ut  fiant  accipientii,  posteà  alias 
recépturi  ejusdem  generisetqualitatis.  d.  1.  i.  §.  a.  C.  civ.  1893,8. 

5.  Is  cui  rem  aliquam  commodamus,  re  nobis  obligatur.  Sed  is 
<de  eà  ipsà  re',quam  acccpcrit,  restituendâ  tenetur.  Et  ille  quidcm 
qui  rautuum  accepit,si  (|uolibet  casu  quod  accepit,  amiserit , 
nihdominùs  obligatus  permanet.  Is  vero  qui  utcndnm  acccpit ,  si 
majore  casu  cui  humana  infirmitas  resistere  non  potest  (  veluti 
incendio,  ruina,  naufragîo)  rem  quain  accepit  amiserit,  securiis 
est.  I.  I.  S-  3.  in  f.  et  §.  4-  C.  civ.  1881,  s.  1893. 

6.  Exactissimam  diligentiaro  custodiendae  rei  praestare.  corn- 
pellitur  (  qui  utendam  accepit  )  nec  sufiicit  ei  eamdem  diligentiam 
adhibere,  quam  suis  rébus  adhibet,  si  alins  diligcnvior  cnstodire 
poterit.  Sed  et  in  majoribus  casibus,  si  culpa  ejus  ^nterveniat, 
tenetur.  Veluti,  si  quasi  amicos  ad  coenam  invitaturus  argentum 
quod  ineam  rem  utendum  acceperit,  peregrè  prpficiscens,  secum 
porlare  voluerit,  el  id  aut  naufragio  aut  prœdonum,  hostiumve 
incursu  amiserit.  I.  i.  $.  4*  €•  civ.  1880,  s. 

7.  Is  quoque  apud  quem  rem  aliquam  deponimus,  re  nobis 
tenetur.  Qui  et  ipse  de  eâ  re  quam  acceperit  restituendâ  tenetur  : 
sed  is  etiam  si  negligenter  rem  custoditam  amiserit,  securiis  est. 
Quta  enim  non  suA  gratià  accepit,  sed  ejus  à  quo  accipit,  in  eo 
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solo  tcnetiir,  si  quîd  dolo  pcrierit.  Negligçntîae  vcro  Bomise 
ideo  non  tenctnr,  quia  qui  negligenti  amico  rem  custodiendoim 
comminit,  de  se  querl  débet.  Magnam  tamen  ncgligentiam  plaaiit 
in  doli  criniinc  cadere.  I.  i.  §•  5.  V.  1.  3a.  ff.  de  po^.  C.  civ.  1927,$. 

8.  Aiit  proprio  nominc  quisqiie  obligatur,  aiit  aliène ,  qui 
autem  alieno  nomine  obligatur,  tidcjussor  vocàtur.  Et  plcrumquè 
ab  eo  qiiom  proprio  nomine  obliganius,  aHos  accipimus  qui 
eâdem  obligatione  tencankir,  dùm  curamiis  utquod  in  obligado- 
nem  dednximiis,  tntîùs  nobis  dcbeatur.  I.  i.  §.  8.  C.  civ.  201 1,  s. 

9.  Siid  qiiod  dari  stipulemur  taie  sit,  ut  dari  non  possit ,  palàm 
est  naturali  ratione  iniitilem  esse  stipiilationem.  I.  i  •  S>  9- 

Veliitî  si  qnis  locuin  sacrum ,  aut  religiosum  dari  sibi  sdpa- 
lalus  fuerit.  d.  §.  in  f.  C.  civ.  1172. 

10.  Sub  impossibili  conditione  factam  stipulationem,  constat 
înutilem  esse.  1.  i.  $.  11. 

Non  solùm  stipulationes  impossibili  conditioni  adpUcatœ  nul- 
lius  momenti  snnt ,  scd  etiam  cseteri  quoque  contractnSy  veluti 
emptiones,  locationcs,  impossibili  conditione  interposîtày  aequc 
nullius  moment!  sunt.  Quia  in  eâ  re  quae  ex  duorum  pluriuaiTf 
consensu  agitur,  omnium  voluntas  spectetur,  quorum  procul- 
dubio  in  hujusmodi  actu  talis  cogitatio  est,  ut  nihil  agi  existi- 
mont  apposiiâ  eâ  conditione  quam  sciant  esse  ioipossibilem.  1. 3r- 
C.  civ.  1172. 

11.  Consensu  fiunt  oblicationes  in  emptionibus,  venditioiik- 
bus,  locationibus,  conductionibu^,  soc^etatibiis,  niandatiSb  Idcô 
autem  istis  raodts  consensu  dicimus  obligationein  contrahi,  quia 
ncquc  verborum,  ncque  scripturae  ulla  proprictas  ctesideratur : 
sed  sufficil  eos  qui  negotia  gerunt ,  cousentire.  i.  2.  d.  I.  §.  i. 

12.  Inter  absentes,  quoque  talia  negotia  contrahuntur,  velQti 
per  epistolam,  vel  per  nuntium.  1.  2.  §.  2. 

i3.  In  liis  coniractibus  aller  alteri  obligatur  de  eo  quod  al- 
terum  alleri  ex  bono  et  lequo  praîslare  oportet.  i.  a.  $,  3.  C.  civ 
ii34,  1 135. 

i/i.  Obligationum  substantia  non  in  eo  consistit,  ut  aliqiK»! 
corpus  nostrum,  aut  scrvitutem  nostrajn  faciat  :  sed  nt  alioB 
nobis  obslringat,  ad  dandum  aliquid  ^  vel  faciendum^  vel  pn»- 
tandum.  1.  3.  C.  civ.  11 26. 

i5.  Non  satis  autem  est  dantis  esse  nummos,  et  fierj  accipientis* 
ut  obligatio  nascatur  :  sed  etiam  hoc  animo  dari  et  accipi,  ^ 
obligatio  constituatur.  Itaque  si  quis  pecuniaoa  suani  donaadi 
causa  dederit  mihi,  quanquàm  et  donantis  fuerit,  et  raea  fiât, 
tamen  non  obligaborci,  quia  non  hoc  inter  nos  actum  est.  1.3.  $.i- 

In  omnibus  rébus  quae  dominium  transferunt,  coBCurnt 
oportet  affectus  ex  utrâque  parle  contrahentium.  Namsivces 
venditio,  sive  donatio,  sive  conductio,  sive  quselibet  alia  cio^ 
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coDtrahcndi  fuit,  nisi  animiis  urriiisque  oonseotit,  porduci  ad  ef- 
fectum  id  quod  inchoatur,  non  potesL  1.  55.  C.  civ.  i  io8. 

i6.  £x  maleficio  nascunlar  obligationes,  veluti  ex  fiirto,  ex 
damnoy.  ex  rapinâ,  ex  injuria,  quae  omnia  unius  generis  sunt. 
NaiT)  hae  re  taotùm  coôsistunt,  id  est,  ipso  mnleficio.  Cùm  alio- 
qiiin  ex  contractu  obligationes  non  tantùm  re  consistant ,  sed 
ctiam  consensu.  1.  4*  C.  civ.  1 38a. 

17.  Si  quis  absentis  ucgotia  g<;sserit^  si  quidem  ex  mandatu, 
palàro  est  ex  contractu  nasci  inter  eos  actiones  mandati,  quibiiit 
invicem  experiri  possunt  de  00  quod  aJterum  alteri  ex  bonâ  fide 
prsestare  oportet.  Si  vero  sine  mandatu,  placuit  quidem  saiiè  eos 
invicem  obligari,  eoque  nomiiie  proditse  sunt  actiones,  quas  ap- 
pellauus  negotioram  gestorum ,  quibus  aequé  invtœm  experîK 
possunt  de  eo  quod  ex  bonâ  fide  alterum  alteri  praestari  oportet. 
Sed  ueque  ex  contractu,  neque  ex  maleficio  actiones  nascuntur, 
neque  «BÎm  is  qui  gessit ,  cum  absente  creditur  antè  contraxîsse  : 
ueque  ulkun  maieficium  est,  sine  mandatu  snscipere  negotiorum 
administrationem.  Longé  magis  is  cujus  negotia  gesta  sunt  igno* 
rans,  aut  contraxrisse,  aitt  deliquisse  intelligi  potest.  Sed  utilitatis 
causa  receptum  invioem  eos  obligari.  Idco  autem  id  ita  rec^ptum 
est,  quia  plemmquè  horoines  eo  animo  peregrè  proficiscuntnr^ 
quasi  statim  redituri  :  nec  ob  id  ulli  curam  negotiorum  saorum 
mandant  :  deindè  novis  causis  inter venientibus ,  ex  necessitate 
diutiùs  absuut  :  quorum  negotia  desperire  imquum  crat,  qutt 
5aiiè.  desperîrent,  si  vel  is  qui  obtulisset  se  negotiis  gercndis, 
DuUam  habituras  esset  actionem  de  eo  quod  uliliter  de  suo  im- 
pendisset,  vel  is  cujus  gesta  essent,  ndversùs  eum  qui  invasisset 
negotia  ejus,  buIIo  jure  agere  posset.  1.  5.  C.  civ.  i36i ,  s.  1984. 

18.  TuteUe  judicio  qui  -tenentur,  non  propriè  ex  contractu 
«fhligati  intelliguntur  :  nuHum  enim  negotium  intcr  tutorem,  et 
popillum  conirahitur.  Sed  quia  sanè  non  ex  nialeficio  tenentur, 
quasi  ex  contractu  teneri  vidcntur.  Et  hoc  autem  ca2>u  mutuie 
sunt  actiones  :  non  tantùm  enim  pupillus  cum  tutore,  sed  et 
contra  tutor  cum  pupillo  habet  actionem ,  si  vel  impenderit  ali- 
quid  in  rem  pupilH,  vel  pro  eo  fuerit  obligatus,  aut  rem  suam 
creditori  ejus  obUgaverit.  1.  5.  $.  «.  C.  civ.  469,  s. 

19.  Haercs  quoque  qui  legatum  débet,  neqiic  ex  contractu, 
Dcque  ex  maleficio  obligatus  esse  iotelligitur  :  nam  neque  cum 
defuncto,  neque  cum  hœrede  contraxissc  quicquam  legatarius  în- 
telligitur.  Maieficium  autem  nullnm  in  eâ  re  esse  plusqiiàm  mani- 
f4*6tum  est.  1.  5.  ^.  2.  C.  civ.  1017. 

ao.  In  quoque  qui  non  dehitnm  aocepit  per  errorerti  solventis , 
obligalur  quidem  quasi  ex  mutui  dationc  :  et  eâdem  actione  te- 
petnr  quà  debitores  creditoribus.  Sed  non  potest  inteHigi  is,  qui 
ex  eâ  causa  tenetur  ex  contractu  c^ligatus  esse  :  qui  enim  sol  vit 
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per  erroreiD»  magis  distraheud»  obligatiouis  animo,  qiiàm  ron* 
trahondae  darc  videtiir.  I.  5.  Ç.  3.  C.civ.  ia35. 

HT.  Si  judex  iitem  suam/ecerit,  non  propriè  ex  malelicio  obli- 
gatus  videtur  :  S4'd  qiâa  neque  ex  contracta  obligatiis  est ,  el  uti- 
que  peccasse  aliquid  intelligitnr,  licèt  per  imprudentiam ,  idt'O 
videtur  quasi  ex  inaleficio  leneri.  I.  5.  S-4- 

ï»2;  Is  quoque  ex  cujus  cœnaculo,  vel  proprio  ipsius,  vel  coo- 
ducto,  vel  in  quo  gratks  habitabat,  dejectum  effiisiimve  aliquid 
est,  ita  ut  alicui  noceret,  quasi  ex  maleiicio  teneri  videtur.  Ideo 
autem  non  propriè  ex  malcficio  obligatus  intelligitnr,  quia  ple- 
rumquè  ob  alterius  culpam  tenetur,  aut  servi,  aiit  liberi  :  cui  si^ 
milis  est  is  qui  eà  parte  quâ  vuigo  iter  tien  solet ,  id  posituni  aut 
suspensum  habet,  quod  potest,  si  ceciderit,  alicui  nocere.  I.  5.  S- 
5.  C.civ.  i38a,  s;  p.  47 »>  47^- 

a3.  Item  exercitor  navis ,  aut  cauponae ,  aut  stabtiH ,  de  damno, 
aut  furto  quod  in  nave,  aut  cauponâ,  aut  stabtilo  facfbm  sit, 
quasi  ex  maleticio  teneri  videtur  :  si  modo  ipsius  nullum  est  au- 
leticium,sed  alicujus  eorum  quorum  operà  navem,  aut  caupo- 
nam ,  aut  stabulum  exerceret.  Cùm  enim  neque  ex  contracta  sit 
adversùs  eum  constituta  haec  actio,  et  aliquatenùs  culp»  retis 
est,  quod  operâ  malorum  hominuro  uteretur  :  ideo  quasi  ex  ma* 
leficio  teneri  videtur.  1. 5.  $.  ult.  C.  civ.  i384,  s*  i95a ,  s.  co.ai6. 

!i4.  In  omnibus  temporalibus  actionibus ,  nisi  novissinnus  totiis 
diescompleatur,  non  finit  obligationem.  I.  6.  - 

Qui  ante  cahndas  proximas  stipule! ur ,  similift  est  ei  ^i 
calendis  stipulatur.  I.  i3.  fF.  de  verb.  obi.  V.  iuf.  1.  5o.  C.  cir. 
2260.  2261. 

25.  Sub  bâc  conditione,  sivolam,  nulla  fit  obligatio.  Pro  dm 
dicto  enim  est,  quod  dare,  nisi  velis,  cogi  non  possis  :  oam  oec 
haeres  promissoris  ejus  qui  niuiqiiùm  dare  voluerit ,  tenetur  :  quia 
haec  conditio  in  ipsum  promissorem  nunquàm  exstitit.  l.  8.  Ccît. 

944,  1174. 

26.  Naturalcs  obligationes  non  eo  solo  aestimantur,  si  actio 
aliqua  earuin  nominc  competit  :  verùm  etiam  eo,  si  soKitu  pecunia 
repeti  non  possit.  1. 10.  V.  iuf.  de  tidej.  1.  16.  §•  4-  C.  civ.  i235. 

27.  Quaecunque  gerimus,  cùm  ex  noslro  contractu  originefn 
trahunt,  nisi  ex  nostrâ  personâ  obligationis  initium  sumant  ioa- 
nem  actum  nostrum  effîciunt.  Et  ideo  neque  stipnlari,  neqne 
emcre,  vendere,  contrahere,  ut  alter  suo  nomine  rectè  agat, 
possumus.  1.  II. 

28.  Ex  depositi,  et  commodati  et  mandati,  et  tutelae,  et  nego- 
tiorum  gestorum,  ob  dolum  maliim  defuncti  haeres  in  soHdiim 
tenetur.  I.  12. 

Ex  contractibus  venientes  actiones  in  hapredes  dantur,  licrt 
delictum  quoque  versetur  :  veinti   cùm  tuior  in    tutelA  gerendi 
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<loio  feccrit,  ant  îs  apud  quem  deposUnm  ost.  I.  49*  V.  iuf.  i.  33. 

29.  Omnes  debitores,  qui  speciem  ex  causa  lucrativd  debcnt, 
4iberantur  cùm  ea  species  ex  causa  lucralivà  ad  credi tores  perve- 
nisset.  1. 17.  V.  I.  seq. 

30.  Si  is  qui  stichum  dari  sdptilatus  fuerat,  havres  exstiterit  eî 
cui  ex  testameolo  idem  stichus  dcbebatiir,  si  ex  teslamento  sti- 
chum petierit,  non  consumet  stipula tioneiti  :  et  contra  st  ex  stî- 
piilatu  stichum  petierit,  actionem  ex  testnmento  sulram  habebit: 
quia  initio  ita  constiterint  fa»  duae  obligationes ,  ut  altenl  in 
judicium  dedubtâ,  altéra  nihilorainùs  intégra  remaneret.  I.  18. 
V.  1.  seq.  • 

3i.  Ex  promissîone  dotis  non  Tidebitur  lucrativa  causa  esse, 
sed  qoodammodo  creditor,  àut  cmptor  intelligitor  qui  dotem 
petit;  porro  €Ùm  creditor,  vel  emptor  ex  lucrativa  causa  rem 
habere  cœperit ,  nihilominùs  intégras  actiones  refînent  :  sicut  ex 
contrario,  qui  non  ex  lucrativa  causa  rem  habere  cœpit,  eamdèm 
non  prokibetur  ex  lucrative  causa  petere.  1. 19. 

32.  Contraxisse  unusquisque  in  eo  loco  intelligitur,  în  quo  j  ut 
solveret,  se  obligavit.  1.  ai.  C.  civ.  1247* 

33.  Servius  rectissimè  existimavit,  si  quando  dies,  qnàpecunia 
daretur,  sententia  arBitri  comprebensa  non  esset,  modictim  spa> 
tium  datum  vidert.  Hoc  idem  dicendum  et  cùm  quid  eâ  lege  ve- 
nierit,  ut  nisi  ad  diem  pretium  solutum  ftierit,  inempta  res  Gat. 
1.  23.  in  r.  C.  civ.  1244?  co-  i^7* 

34.  Actionum  gênera  sunt  duo  :  in  rem ,  quae  dicitur  toîndicaiio  : 
et  in  personam ,  quae  condictio  ap|>ellatur.  In  rem  actio  est,  pcr 
quam  rem  nostram  quse  ab  alio  possidelur,  petimus,  et  semper 
ad  versus  euni  est  qui  rem  possidct.  In  personam  actio  est,  quàcum 
eo  agimiis,  qui  obligatus  est  nobis  ad  factenduro  aliquid  ,  vel  dan- 
dum  :  et  semper  adversùs  eumdem  locum  habet.l.  25.  C.  civ. 
2262. 

35.  Omnes  pœuales  actiones  postlitemincohatam,  etad  haeredes 
transeunt.  I.  26. 

Constitutionibns  quibus  ostenditur  hœres  pœnâ  non  ten  'ri^ 
placuit,  si  viviis  conventus  fuerat,  etiam  pœnae  persecutionem 
transmissam  videri  :  quasi  lite  contesta td  cum  mortuo.  1.  33. 

Jure  canonico,  qaorl  segfwmtr,  tenetur  omninà  hœres  sarrire 
damnum  ex  deiicto  defuncti.  *i6.  q.  6.  c,  3.  12.  q.  2.  c.  36.  i.  y.  4. 
r.  1 1 .  Item  peccato  Jsraëîitarum  in  f.  C.  lUt.  de  sepult,  c.  5.  de 
rapt,  et  incend. 

Curenimquod  in  principalibus  personis  justum  est,  non  ad 
haeredes  et  adversùs  eos  transmittatnr.  1.  i3.  C.  de  contr.  et  com- 
mict.  stipul.  ' 

Haeres  vitiorum  defnncti  successor.  1. 1 1 .  §.  2.  in.  f.  fF.  de  public, 
in  rem  act.  I.  2.  in  f.  C.  de  fnict.  et  IH.  exp. 

Licèt  non  ea  'ut  harum  legum  sententia ^  qtue  in  causé  delicti 

IV.  3i 
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adversiis  hœredem  qptari  possit.  Rotio  ij>sa  Jegum  j'uri  camomro 
convenu ,  et  nostris  morihiis, 

.  36.  Obligationes  quae  non  propriis  viribiis  conaîstiint,  neqiie 
ofRcio  judicis,  neque  praetoris  imperio,  neque  legis  potestate, 
conûrmanttir.  l.  27. 

37.  Mixtœ  sunt  actiones  in  qiiibus  nterqne  actor  est  :  ut  puti 
finium  regundortim ,  familiae  erciscundae,  commiini  divîdindo* 
interdictum  uti  possidetis.  I.  37.  $.  i. 

38.  Haereditariarum  actionum  loco  habentur  et  legatA,  qtiamvis 
ab  bœrede  cœperint.  1.  40. 

39.  Creditores  eos  acciperc  debemus  qui  aliquam  actionm 
habent  :  sic  lamen  ne  exGcptioine  submoveantur.  I.  ^a.  §.  i. 

40é  Obligatiomiro  fei*è  quatuor,  causas  sunt  :  aut  eiiinn  dies  ia 
his  est,  aut  conditio,  aut  modus,  aut  accessio.  I.  44- 

f\\,  Circa  diem  duptex  inspcctio  est  :  naiii  vel  ex  die  incipit 
obligatio,  aut  confertor  in  diem.  Ex  die  veluti,  caiendis  martiis 
dare  spondes?  Cujus  natura  haec  est,  ut  ante  dieno  non  exigatiir. 
Ad  diem  autem,  usque  ad  cahndas  dare  spondes?  I.  44*  C  civ. 
ii85. 

42.  Conditiq  vero  cfficax  est  quae  in  constituendâ  obligatioilc 
inseritur,  non  qu«  post  perfectam  eam  ponitur  :  veluti  centum 
dare  spondes  ^  nisi  navis  ex  Asid  veneritP  Sed  hoc  oasu,  existeole 
çonditione,  locus  erit  exceptioni  pacti  convenli,  vel  doli  roali.  I. 
44*  S*  ^-  ^*  ^i^-  1181,  ii83. 

43.  Modus  obligatioais  est,  cùm  stipulamur  decem,  aut  homi- 
nem  :  nnm  alterius  solutio  totam  obligationem  interimit.  Necal- 
ter  peti.potcst.  Utiquè  quamdiii  uirumque  est.  1.  44.  S*  ^*  C  cit. 
1 1 89 ,  s. 

44.  Accessio  vero  in  obligatione,  aut  personœ,  aut  rei  6t  pt*r- 
son»,  cùm  mihi  aut  Titio  stipulor.  Rei  cùm  roihi  decem,  aut 
Titio  horainem  stipulor:  ubi  quaeritur,  an  ipso  jure  iiat  liberatîo 
homine  soluto  Titio.  I.  44-  ^<  4- 

45.  Si  ita  stipulatus  sim,  si  fundum  non  dederis,  cenium  dan 
spondes,  sola  centum  in  stipulatione  sunt:  in exsolutione,  fundum- 
Sed  si  navem  (ieri  stipulatus  sum,  et,  si  non  feceris»  centum: 
videndnm  utrùm  duae  stipulafi6nes  sint,  pura  et  conditionali$,H 
existens  sequentis  conditio  non  toUat  priorem.  An  vero  transférât. 
in  se,  et  quasi  novatio  prions  fiat.  Quod  magis  verum  est.  I.  4V 
f.  penult.  et  ult.  C.civ.  iaa6,  s. 

46.  Furiosus  et  pupillns  nbi  ex  re  actio  venit,  obligantur, 
etiani  sine  curatore,  vel  tutoris  auctoritate.  Veluti  si  conimunem 
fundum  habeo  cum  his,  et  aliquid  in  eum  impendero  :  vel  dam* 
num  in  eo  pupillus  dederit.  Nam  jndicio  communi  dividirado 
obligabuntur.  1.  46. 

47.  Arrianus  ait ,  multùm  intéresse,  qusras  utrùm  ahqiii^ 
obligetur,  an  aliquis  libeivlur.  Ubi  de  obligaodo  quaaritur,  pr«>- 
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|ionsiorcs  cssc  dobere  nos,  si  habeamiis  occnsioncm  ad  iiegandiini, 
Lbi  de  libcrando  ex  diverso  ut  facilior  su  ad  liberttioncm.  1.  47. 
C.  civ.  II 62. 

48.  In  quibuscunque  negotiis  sermone  optis  noQ  est,  sufKcifent« 
conscnsu,  iis  ctiam  surdiis  intcrvcnirc  potest  :  quia  potest  intel- 
ligore  et  conseotire.  Vehiti  io  locatiooibus,  condtictionibiis,  enip- 
tionibns,  et  caetcns.  1.  48.  C.  civ.  11 08. 

49.  Quod  quis  aliquo  auno  dare  prooiittit,  aut  dfire  daranatiir, 
ci  potestas  est  quolibet  ejus  anpi  die^ndi.  1-  {iiç. 

Qui  hoc  aouo ,  aut  hoc  oiense  dari  stipulatus  sit,  aisi  oipnibus 
partibns  praeteritis,  anni  vel  niensis,  non  rectè  pcte|.  j.  4^.  (T.  .de 
verb.  obi. 

50.  Nihil  aliud  est  actio  quàm  jus,  quod  sibi  ^eboatur,  judicio 
pcrscquendL  I.  5i. 

5i.  Nutu  solo  pleraque  consistunt.  1.  5a.. $.  ult. 

5a.  In  omnibus  negotiis  contrahendis,  sive  bopà  fide  sinjty 
sivc  non  sint,  si  erroraliquis  iutervenit.  ut  aliud  ^cotiat  (putà  j 
qui  émit,  aut  qui  conducit,  aliud  qui  cum  his  contrabit,  nihil  valet 
quod  acti  sit.  Et  idem  in  socictate  quoque  coeundÂ  respondenduui 
est,  ut  si  dissentiant,  aliud  alio  existimante,  nihil  valet  ea  soçietas 
quie  in  con sensu  cpnsisiit.  I.  57.  C.  civ.  1109,  '^'Vi  1117. 

53.  Sciendum  est  ex  omnibus  caiisis  liles  contestatas  et  in  luarc- 
dem,  similesqiie  pcrsonas  transire.  I.  58. 

54.  Nuuquàmactiones  pœnaicsdeeAdem  pecuniâ  concurrentes 
alia  aliam  cbnsumît.  1.  60. 

55.  Seia  cùm  salarium  constilucre  vellet»  ita  epistolam  emisir. 
Lucùi  Tilio  salutem.  Si  (  /'//  )  eotlem  aniiuo ,  et  cddem  affectionv 
circfi  me  es  qui  semper  Juisti  ^  vœ  coutinenti  acceptas  //tiens  mets, 
distrnctd  re  tud,  veni:  hoc  tibi  qaamdiù  vivam  prr^stabo,  annuos 
decein  :  scio  enim  quia  valifê  me  ftenè  cunes,  Quœro,  çùm  et  rem 
suam  dist^^xerit  JLuciu.s  Titiu*»,  et  ad  eam  profcctus  sit,  etexjeo 
cum  oà  sit,  an  ei  ex  his  epihlolis  salarium  anuuum  debeatur.  Ree- 
pondit  ex  personis  causisque  eum  ciyus  notio  sit,  aestimaturum 
an  actio  danda  sit.  1.  ult.  §.  i. 

56.  Bonam  tidera  in  coutractibus  considcrari  aequiim  est.  1.  4. 
C.  de  obi.  et  act.  C.  civ.  1 134* 

57.  Sicut  initio  libéra  potestas  unicuique  est  habendi  vel  non 
habendi  contractus  :  ita  reuuntiare  semel  con^titutae  obligationi, 
ndvci'sario  non  consentic*nte,  nemo  poti'st.  Qua|)roptcr  intelligere 
debetis,  voluntariae  obligation!  semel  vosn(;xos,ah  bac,  non  con- 
sentienie  altéra  parte,  de  oujus  precibus  fecistis  fuentionero,  mi- 
nime pos^  discc^erc.  1.  5.  C.  eod.  C.  civ.  iji34. 

^8.  Adversùs  debitorem  elertis  pignoribus  (  persooalis  )  actio 
non  tollitur  :  sed  eo  quod  de  pretio  servari  potuit  jn  debitum 
computato,  de  residuo  manet  intégra.  I.  lo.  C.  eod. 

3î. 
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59.  /Vb  ha^rt*dibns  et  contra  hseredcs  incipîiint  acriones,  et 
obht;ationes.  I.  un.  C.  ut  act.  et  ab  baercd.  et  contr.  hser.  inc. 

60.  Certissimum  est  ex  alterius  contractu  neminem  oblîgari.  I. 
'^.  in  f.  C.  no  ux.  pro  mar.  vel  mar.  p.  v.  C.  civ.  1119. 

LIBER  QUADRAGESIMUS  QUINTUS. 

TiTULUS  I.  —  De  verborum  obiigationibiis, 
!•  Stipulationum  quaedam  in  dando,  quaedam  in  fadondo  con- 
sistîmt,  et  harum  omnium  quaedam  partium  prsestationem  rrri- 
piunty  veluti  cùm  decem  dari  stipulamur:  qnaeidam  non  recipiunt, 
ut  in  bis  quacnaturàdivisionem  non  admittimt,  veluti  cùm  wam, 
iter,  ûctum  stipulamur.  I.  2.  d.  1.  $.  i.  C.  civ.  1 116. 

2.  Satis  acceptio  est  stipulatio  quœ  ita  obligat  promissorcro, 
ut  ad  promissores  quoque  ab  eo  accipiantur:  id  est  qui  idem 
promittunt.  l.  5.  %.  2. 

3.  Si  sortent  promiseris,  et  si  ea  soluta  non  esset,  pœnam,  etiam 
si  unus  ex  baeredibus  tuis  portioncm  suam  ex  sorte  solverit,  ni- 
hilominùs  pœnam  committet  donec  portio  cohaeredis  solvatnr. 
Idemque  est  de  pœnÂ  ex  conipromisso  si  unus  paruerit,  alter  non 
paruerit  sententiae  judicis ,  sed  à  cohaerede  satisfieri  débet.  Nec 
enim  aliud  in  bis  stipulationibus  sine  injuria  stipulatorîs  constitui 
potest.  1.  5.  in  f.  C.  civ.  ii32,  s. 

^.  In  illâ  slipulntione,  si  catendis  stiçhum  non  dederis  ^  decem 
dure  spondes  ?  Mortuo  homine  quaeritur  an  statim  ante  calendas 
agi  possit?  Sabinus,  Proculus  exspectandum  diem  actori  putant: 
(piod  est  verius.  Tota  enim  obtigatio  sub  conditione,  et  in  diem 
collata  est.  Et  licèt  ad  conditionem  committi  videatur,  dies  tamen 
superest.  1.  8.  C.  civ.  1 185,  s. 

5.  Si  ex  legati  causa  ant  ex  stipnlatu  bominem  certum  mihi 
debeas,  non  aliter  post  morteni  ejus  tenearis  mibi,  quàm  si  per  te 
stetorit,  quominùs,  vivo  eo,  eum  mihi  dares  :  quod  ita  fit,  si  aiil 
interpdlatus  non  dedisti,  aut  occidisti  eum.  I.  a3.  V.  I.  33.  et  I. 
82.  §.  I.  C.  civ.  104a. 

6.  Generaliter  novimus  turpes  stipulationes  nuHius  esse  mo- 
menli  1 .  26.  C,  civ.  1 1 3 1 ,  1 1 33. 

7.  Si  in  nomine  servi,  quem  stipularemur  dari,  erratum  fuisset, 
ciim  (le  corpore  constitisset ,  placer  stipiilationem  valere.  I.  32.  C. 
civ.  1 1 10. 

8.  Si  stichus  corto  die  dari  promissus,  ante  diem  moriatur,  non 
teneturpromissor.  1.33.  V.  s.  I.  23. cil.  82.  §.  i.C.civ.  1 147,  1 148. 

9.  Si  qnis  cùin  aliter  çnni  ronvenissot  obligari ,  aliter  perma- 
cbinationcm  obligatiis  est,  erit  quidem  subtilitati  juris  obstrictus, 
sed  doli  exceptione  uri  potest.  Quia  enim  per  dolum  obligatus 
est,  coinpetit  ei-oxceptio.   Idem  est  et  si  nullus  dolus   intenYssit 
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stipulaoiis ,  sedipsa  res  in  se  dolum  habet.  Cùm  enim  quis  pctal 
ex  eâ  stipuiadooc,  hoc  ipse  dolo  facit  quod  petit.  I.  36.  C.  civ. 
M 16,  s. 

10.  Atteri  stipiilaii  nemo  potest.  1.  "^S.  $.  17. 

Inventae  sunt  enim  hiijusmocU  obligationes  ad  hoc,  ut  unusquis- 
que  sibi  acquirat  quod  siià  intcrcst.  Caeterùm  ut  alii  detur  nihil 
iiiAerest  meâ.  1.  38.  %^  l'j. 

Si  stipulor  a/iV,  cùm  mcâ  interesset,  videamus  an  stipulatio 
committetur  ?  £t  ait  Marcellus  stipulationem  valere  in  specie 
hujusmodL  I.  38.  $.  ao.  C.  civ.  1119,  s. 

11.  In  stipuîationibus  cùm  quœritur  qutd  actnra  sit,  verba 
contra  stipulatorem  interpretenda  sunt.  1.  38.  §.18.  Y.  1.  39.  fil', 
de  pact.  1.  21.  et  33.  (T.  de  contr.  empt.  1.  39.  fT.de  act.  empt.  et 
vend.  C.  civ.  1162. 

la.  Quoties  in  obligation ibus  dies  non  ponitur^  praesenti  die 
pecunia  debetur.  Nisi  si  locusr'adjcctusspatium  temporis  inducat  ; 
quo  iilo  possit  perveniri.  1.  41. 

i3.  Si  quis  ari^<V/Yi/ii  (  putÀ )  Lticii  Titu  resiitui  sibi  sti\iu\'dius 
es(y  deindè  ipse  stipulator  moram  fecerit,  quominùs  arbitretur. 
Titius,  promissor,  quasi  moram  fecerit,  non  tenetur.  Quid  ergo 
si  i|>se  qui  arbitrari  debuit  moram  fecerit,  magis  probandum  est 
à  personànon  esse  reccdendum  ejus  cujus  arbitrium  insertum  est. 
£t  ideo,  si  omnino  non  arbitretur,  nihil  valet  stipula tio  :  ideo  ut 
^isi  pœna  adjecta sit ,  ne  ipsa  quidem  committatur.  l.  43.  et  44- 
C.  civ.  1592. 

.  i4«  Si  decem  cùm  petîero  daiî  fuero  stipulatus,  monitionem 
magis  quamdam ,  quo  celeriùs  reddantur ,  et  quasi  sine  morâ , 
quàm  conditionem  habet  stipulatio,  et  ideo  licèt  decessero  prius- 
quàmpetiero  :  mm  videtur  defecisse  conditio.  I.48. 

i5.  In  conventionallbus  stipuîationibus  con tra et ui  forma iS  con- 
trvhentes  dant.  Enim  vero  praetoriae  stipulationes  tegem  accipiunt 
de  mente  praetoris,  qui  eas  proposuit.  Deniquè  praetoriis  stipuîa- 
tionibus nihil  immutare  licet,  neque  addere,  nequc  detraherc.  1. 
52.  1.  9.  inf.  de  stip.  praet. 

16.  Stipulationes  commodissimum  est  ita  compouere,  ut  quae- 
cunque  specialiter  comprchendipossint,  confineantur:doli  autem 
clausula  ad  ea  pertiueat,  quae  in  praesentiâ  occurrero  non  possini, 
et  ad  incertos  casus  pertineant.  53.  1.  119. 

17.  Quoties  in  diem  vel  sub  conditione  oleutn  quis  stipulatur, 
ejus  aestimationem  eo  tempore  spectari  oportct,  quo  dies  obliga- 
tionis  venit.  Tune  enim  ab  eo  peti  potest.  Alioquin  (aliàs)  rei 
captio  erit.  Idem  erit  et  si  Capuœ  cerlwn  oleipondo  dari  quis  sti- 
pulatus sit  :  nam  ejus  temporis  fit  aestimatio,  cùm  peti  potest.  Peti 
autem  potest,  quo  primùm  in  locum  pervenire  potuit.  I.  59.  et  60. 
C.  civ.  1149,  ^• 

18.  Si  quis  ita  stipuletur,  sive  navis  ex  AsidDcneni^  sive  Tilius 
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cotitttl  factus  fuerit ,  ittra  priùs  conditio  exstiliss«t,  stipulatta 
cotnniittetiir  :  et  ainpUùs  cohimittt  non  potest  :  sed  enim  cùm  «x 
diiabus  disjunctivis  couditionibus  altéra  defecerît,  necesse  est  ut 
ca  (jtiae  exstiterit  stipnlationem  committat.  1.  63. 

19.  Interdùm  pura  stîpiilatio  ex  re ipsâ  dîlatiuncni  capit  I.  73. 
Sic  qui  Carthagini  Harl  slXi^iiXtiiur  ^  cùm  Roniae  sft,  tacite  tcmpus 
complecti  videtur,  qiio  perveniri  Curthaginem  potest.  d.  1.  73.  Y. 
îr>f.  1.  137.  S-  ï- 

20.  Stichi  promîssor ,  post  inoram  ofTcrcndo  pargat  morani  : 
certè  eniiD  doli  muli  exceptio  nocebit  ei  cpii  pecuniam  oblatani 
accipere  itoinrr.  \.  73.  J.  lilt. 

2 1 .  Stipiilatiniium  (jusedâTA'  certà?  srih^;  cfcréedlàib  hvcerf».  Certnm 
estquodcx  îpsâ  prôdiintiatione  àpparet,  qûid  quale  qHantnmqae 
sit  :  ut  ecce  aurei  decem ,  fundtis  Tuscujani:Sy  homo  sHchns,  tri- 
IIH  AfHci  optimi  hiodîi  cehrir^n,  vini  Campani  bptimi  aiD|>h6rae 
centum.  Ubi  autem  uon  appa ret  quîd  quale  quantumque  est  in 
stîpiilatione,  incertain  esse  stipulationem  dîcendtmi  est.  Ergô  si 
qiiis  fundum  sine'  pruprîâ  appellationCf  vel  hominem  generaliter 
sîtie  proprio  notfiine,  atit  vinnm  frttmentumpe  sîne  qnalîtate, 
dari  sîbi  stipiilatar,  incerttini  deducît  in  obHgatiotlcfm.  Usqne 
adeô  ut  si  quis  ita  stipulàtus  sit ,  THtiéi  Africi  boni  modiot 
ccrfttifrt,  vint  Cnntp^rii bokiampliora's  centum^  incertum  vîdeatur 
stipiflàïî  :  qiiîÂ  'bono  melius  jnveniri  potest.  Qno  fit,  ut  boni 
ai^enatîo  non  fit  certse  rei  sîgnificativâ  :  ciUdl  id  quod  boiio  me- 
lius sit  ipsnm  quoque  bonum  sit.  At  cùm  optimum  quisqœ  sti* 
(iùTattii^ ,  id  stipulait  inlélligitur  cujùs  bnàitas  principalem 
^adnm  bonîtafis  habet  :  qiia?^  res  effîcit  ut  ca  appellatio  certi 
stgnificattva  sit.  1.  74.  l.  75.  d.  1.  §.  i.  et  2. 

22.  Si  stipuîutus  fueriit)  illnd  atil  illud,  quod  ego  Voluero,  hcc 
ctcctiô  personalis  est.  l.  76.  In  haredes  tamen  transit  obligatio, 
étante  electîoricm  fhortuo  stipnïatorë.  d.  I.  76.  C.  civ.  1 189,  s. 

23.  Ad  dt(*nt  sub  pœnd  pediînia  promissa,  et  aute  dicm  mortuo 
prômissôre  c-ommittetur  pcfena,  licèt  non  sit  ha^reditas  ejiis  adita. 
1.  77.  C.  civ.   i23o,  s. 

i.^.  In  stipula tionibus  id  fempns  spcctatur  qno  contrahioius.l 
78. 1.  i44-  ff-  ^<*  "*5>  jur.  I.  18.  eod. 

25.  Quoties  iil  sti  pu  la  tionib  us  amhigua  oratio  est,  commodis- 
simum  est  id  accipi,  qrto  res,  qtiâ  de  agitur,  in  tuto  sil.  l.  80.  C 
civ.  1 1 56,  s. 

26.  Si  post  moram  promîlssoris  libmo  deceisserît,  tcDetttr  nihilo- 
minùs,  praîndè  ac  si  homo  vîve^ît.  I.  82,  §.  r.  V.  s.  1.  a3.  et  1.33. 

Qùotiescufpa  in tehrenit  débitons  perpetuatur  obligatio.  I.  91. 
S.  3.  C.  dv.  ii38,i5. 

27.  Mora  rèï  fidejussorî  qnmyue  Troèct.  I.  80.  C.  civ.  2021,  «. 

28.  fin  qnœstionihus  de  bono  et  œquo  )  plcrumquè  sub  auctori- 
tatejuris  scienïia  pèriculosè  erratùr.  î.  91.  5.  3. 
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09.  Quidquid  adstriDgendse  obligationis  €*st ,  id  nisi  palàin  ver<- 
bis  exprimitur,  omissum  intenigendtnu  est,  àc  ferè  secundàm 
promissorem  interpretamur  :  quia  sbpulalori  liberum  fuit  verba 
iatè  oondpere.  i.  99.  V.  n.  3i.  C.  civ.  ii6»j 

3o.  Conditio  io  prasteritum  doq  tantùin  in  prœsens  tenipus  t*e^ 
lara,  statuM  autpereimt  obligationcm,  aul  omnino  dob  differl.  1. 100. 

-3i.  Si  liai  post  annum  aut  biennùtm  dabù  ^  post  biennium  de»  . 
bentur.  Quia  in  stiputationibus  id  servatur  :  lîtqnod  minus  esset 
quodque  longios,  esse  viderelur  in  obl^ationem.dedurtuin.  1. 109. 

3ka.  Si  quia  sdpulalus  sU  stUhum  mut  Pamphiutm  y  utrum  ipse 
vellet ,  quem  elegerit  petet  :  et  is  erit  solus  la  obligatione.  An 
autem  inutare  volimtatcoi  possil  et  ad  alterîus  pctilionem  transire, 
quaerrntibuii  respiciendus  erit  sermo  stipulai ionis.  1.  112.  Y.  inf. 

l.  i38.  S.  I. 

33.  In  insulain  deportato  reo  promittendi,  stipulatio  ita  con- 

cscptot  càm  maneris  dari  ?  non  nisi  moriente  ¥0  coinniititur.  I. 
121.  $.  ». 

34.  Plefumquè  ea  quss  prœfationibus  cpuvenisse  cuncipiuntur, 
etiam  in  stipulatione  roposita  creduntur.  I.  i34.  $*  i. 

35.  PluraadjudiciscognittonemremiUendasunt.l.  135.$.  2.  in  f. 

36.  Càm  stipulatuA  sum  Ephesi  dare?  Inest  tempus.  Quod  au- 
lem  a<xipi  d^beat,  quaeritur.  Et  magb  est  ut  totam  eam  rem  ad 
judieem,  kl  est,  acKvtrum  honum  remittamus,  qui  ae&tiœet  quanto 
temporc  diUgens  paterfamillas  conficere  possit.quod  facturum  se 
prom^^eiit.  j.  137.  $.  2. 

Itf  m:i|fiî  insulam  fieri  apopondit ,  non  utiquè  .conquisitiflv  undv- 
que  fabris,  et  plorimis'  operis  adhibitis,  festinare  débet  :  nec  rur- 
sus  u  troque  aut  altero  contentus  esse  :  sed  modus  adbibendus  est 
secundùm  rationem  diligentis  apdiiicatoi'is,  et  temporum  locorum- 
que.  L  i37.  J.  3. 

37.  Eum  qui  r?<?miniin  nundinarum  diehusdari^v^vX^Xwr,  primo 
die  peterc  posse  Sabinus  ait  :  Proculi^  autem  et  casteri  diverse 
scholae  auctores  quaradiù  vel  cxiguum  tempus  ex  nundinarum 
spatio  supercsset»  peti  posse  existimant  :  sed  ego  cam  Prooulo 
seutio.  1.  i38. 

38.  Cùmpurè  slipulatussum,  iV/Mr/atf////M€/</âriy  licebit  tibi, 
quoties  voles,  mutare  voluntatem  in  eo  quod  prcesiaturos  sis  : 
qoia  divcrsa  causa  est  vol  un  ta  tis  express»,  et  qua»  inest.  I.  i38. 
$.  I.  V.  s.  I.  1 12.  C.  civ.  1 189,  s. 

39.  Omnes  stipuiationes  etiam  si  non  solemnibus ,  vel  directis, 
sed  quibuscunque  verbis  conaensu  contrahentium  compositie  sunt, 
vei  iegibus  eognitae»  suam  habeaot  firmitatew.  1.  »o.  C.  de  contr. 
et  comm;.  slip.  C  civ.  1 108. 

40.  Sanctmus  omnem  slipulationem  siverin  dando^  'Sive  in 
faciendo,  sive  mixta  ex  dando  ex  faciendo  iuvenialur^  et  ad  he- 
redes  ;  et  contra  h»redes  transmitti,  sive  speciaiia  |ia^edum  fiât 
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menlMs  sîtc  non.  Cur  cnnn  quod  in  prîncipalibas  pcrscwi»  justun 
est,  non  ad  haeredcs,  et  adversûs  eos  transmittatur  ?  I.  iB.  C.  de 
contr.  et  comnu  stipuL  C  civ.  iia2. 

4i.  Ex  ep  înstnimeDto  nnllam  vas  liaberc  actioncniy  iiiqiio 
^contra  boaos  mores  de  successione  futnrà  interposita  fuit  stipa- 
ktto  y  manifestHm  est  :  cùn  omnia  qiiae  eontra  bosos  mores ,  vel 
fb  padluni,  Tel  in  supulatîoiiein  dedacuottir,  nullius  momeoti  siot 
K  4*  C.  de  inutil  stipul.  C  civ.  1 1 3o. 

TiTDLusii.  —  De  duohus  reis  consittuemdis, 

X.  Qctr  stipnlatur  reus  stipulaodi  dicitur,  qui  prosiittit  leus 
promittendi  habetiir.  I.  i . 

a.  CùiB  duo  eamdem  pecnnian  aut  promiserint  aot  stipulât! 
sint,.  ipso  jure  et  singuli  in  solidum  debenlur,  et  singuli  debent 
1.  a.  y.  inf.  1.  II.  S-  1-  C.  civ.  1 197,  i!ioo. 

3.  In  duobiis  rois  promittendi  frustra  timetnr  novatio.  Nam 
Kcèt  antè  prior  respondeiit ,  posterior  etsi  ex  intervallo  accipia' 
tur,  conseqnens  est  dicere  pristinam  obligationem  durare,  etse- 
quenlem  accedere;  et  parvi  relert  sinml  spondeant,  an  separatim 
promittant  :  cùm  Ikoc  actum  inter  eos  sit,  in  duo  rei  constituant 
fur,  nenue  alla  novatio  fiet.  I.  3^.  C.  eiv.  173. 

4*  Uoi  duo  rei  facti.snnt,  potest  vel  ab  nno  eorum  solidiiiD 
pcti:  hoc  est  enim  duorum  reoruiu,  ut  unusquisque  eorum  ia 
solidum  stt  obligatus,  possitque  ab  alterutro  petL  L  3^  $.  i. 

Creditor  prohiben  non  potest  exigere  debitum  y  cùm  siat  dna 
rei  promittendi  ejusdem  pecuniae ,  à  quo  veltt.  Et  ideo  j  si  proba- 
veris  te  conventum  in  solidum  exsolvisse ,  rector  provinciae  adju- 
vare  te  adrersùs  eum  ,  ciim  quo  communiter  mutiiam  pecunian 
accepisti,  non  cunctabitur.  1.  a.  C.  eod.  Y.  inf.  n  iilt.  C.  civ.  1197. 
laoo,  ii2i4* 

5.  Ex  duobus  reis  promittendi  alius  in  diera ,  vel  sub  condi- 
lionc  obligari  potest  r  nec  enrm  impedimentu  erit  dies ,  aut  con- 
ditio  quominùs  abeo  qui  pure  obligatus  esi,  petatur.  1.  7.  C.  civ. 
laoT. 

6.  Eamdem  rem  apudduos  pariler  deposui,  utriusquc  iideniin 
solidum  sccbtus  :  vel  eamdem  rem  duobus  similiter  commodavi: 
fiunt  duo  rei  promittendi,  quia  non  tantùm  verbis  stipulationis, 
sed  et  caeteris  contractibus ,  vcluti  emptione ,  venditione ,  loca- 
tione,  conductione,  deposito,  commodato  ,  testamento,  ut  putà, 
si  pluribus  haercdibus  institutis  testator  dixit  Titius  et  Mxviu> 
Sempronio  decem  dato.  1.  9. 

Et  stipulationum  praetoriarum  duo  rei  fieri  possunt.  1.  14. 

7.  Cùm  tabulis  essct  comprehensum ,  illum  et  Uiatn  crntamaa- 
reos  stipulâtes,  neque  adjectum ,  ita  ut  duo  rei  stipulandi  essent , 
virilem  partem  singuli  stipulari  videbantur.  Et  è  contrario  cùm 
ita  cautum  inveniretur,  tôt  aureos  rectè  dari  stipuUuus  est  JulÎMi 
CarpuSy  spopondimus  ego  Antonius  Achilleus^  rt  Cornélius  DUls  . 
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partes  viriles  deberi  :  quia  Don  fuerat  adjectum  singulos  in  soti- 
dura  spopondisse ,  ita  iit  duo  rei  promittendi  fièrent.  I.  11.$.  i. 

Ëxprimere  debueras  tuis  precibus,  utrumne  in  partent  an  in 
solidum  sijiguU  vos  obligaveritis,  ac  duo  rei  promittendi  exstite- 
ritis  :  cùm  ,  si  quidem  ab  initio  unusquisquc  pro  parfe  sit  obliga- 
tus ,  egredi  contractùs  ildeni  non  possit  :  si  ver6  in  solidum, 
electio  rescripto  adimi  non  debeat.  1.  ^.  C.  de  duob.  reis  slip,  et 
prom.  C.  civ.  laoa. 

8.  Si  reus  promittendi  altero  reo  haeres  exstiterit ,  duas  obli* 
gationes  eum  sustinere  dic^dum  est.  Nam  ubi  quidem  altéra  dif- 
ferentia  obligationum  esse  possit ,  ut  in  fidejussore  et  reo  princi* 
pâli ,  constitit  alteram  ab  altéra  pçrimi  :  cùm  vero  ejusdem  duœ 
potestatis  sint,  non  potest  reperiri  quâ  altéra  potiùs  quàm  alteram 
consummari.  Ideocjue  etsi  reus  stipul^ndi  haeres  exstiterit, duas 
species  obligationis  eum  sustinere.  1.  1 3.  Y.  1.  '5.  inf.  de  fidejuss. 
C.  civ.  laog. 

9.  Exduobus  reis  sripulaudi,  si  semel  unus  egerit,  alteri  pro^ 
missor  ofTerendo  pecuniam  »  nihil  agit.  1.  16.  C.  civ.  1198. 

10.  £x  duobus  reis  ejusdem  stichi  promittendi  factis,  alterius 
factum  alteri  quoque  nocrt.  1.  18.  Y.  inf.  n.  la.  C.  civ.  iao5,  s. 

1 1.  Cùm  duoeamdem  pecuniam  debent ,  si  unus  capitis  demi- 
nu  tione  exemptus  est  obligatione,  alter  non  liberatur  :  multùm 
enim  interest  ^  utrùm  res  ipsa  solvatur ,  an  persona  liberetur. 
Cùm  persona  liberatur  manente  oblii^atione,  alter  durât  obliga- 
tus:  et  ideo  si  aquâ  et  igni  interdictum  est  alictii,  fidejussor 
posteà  ab  eo  datus  tenetur.  1.  ult. 

la.  Si  reusstiputandiyVelplurium  stipulandi  correorum  unus, 
proniissorem ,  vel  plurium  promissorum  unum  inieipellaverit , 
aut  si  promissor,  vel  unus  promissorum  spontè  agnoverit  debi- 
tum  uni  stipulatorum ,  tota  obligatio  omnibus  stipulatoribus  ad- 
versùs  omnes  promissores  intégra  perpetuatur.  I.  ult.  C.  de  duob. 
reis  stip.  et  prom.  C.  civ.  1199,  1206. 

i3.  Si  duo  vel  plures  in  solidum  promiserint,  non  in  solidum 
tamen  singuli,  pro  suâ  qiiisque  parte  convenientur.  Yerùm  quod 
à  quibusdam  exigi  non  potuerit ,  caeteronim  onus  erit.  Nov.  99. 
C.  civ.  1 2 1 3,  s. 

LIBER  QUADRAGESIMUS  SEXTUS. 

TiTULUS  1,  —  De  fideijussoribus  et  mandatoribus. 

1.  Omni  obligationi  fidejussor  accedere  potest.  1.  i.J^commor 
datif  et  depositi  fidejussor  accipi  potest,  et  tcnqtur.  1.  d.. 

Et  generaliter  omnium  obligationum  fidcjusspreni  acçipi  posse, 
nemini  dubium  est.  1.  8.  $.  6. 

Sed  et  si  ex  dclicto  oriatur  actio,  magis  putamus  tcneri  fide- 
jussorcm.  1.  8.  $.  5.  C.  civ.  201 19 s. 


.  > 
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«.  Qui  sutisdare  promisit ,  ita  demùm  implesse  stipttlationetn 
satisdationis  videtur,  si  eum  dederit  accessionis  loco»  qui  obli- 
gari  potest,  çtcoaveniri.  i.  3.  C  civ.  !ioi  i. 

3.  Pianè  si  non  idoneum  fidejnssorem  dederit ,  -magis  est  ut  sa- 
tisfactuin  sit,  quia  qui  adoiisit  eum  fidejubcntem  ,  idonetim  esse 
ooaiprobat.  1. 3.  in  f.  C.  civ.  2018,  s. 

4.  Potest  «ccipi  fidejossor  ejus  actionis  quam  habiturus  sum 
adversùs  eum  pro  quo  fidejussi,  vel  mandati,  vel  negotiorum  ges- 
tonim  1.  4. 

Stipulatus  sum  à  reo ,  nec  acc^pi  fidejussorero  :  posteà  volo  ad> 
jicere  fidejussorem  :  si  adjecero  fidejussor  obligatur.  Et  panri 
refert  utrùm  pure  fidejussorem  obligem,  an  ex  ^e^-an  sub  cou- 
dlîtioBe.  Abhiberi  tamen  fidejussor  tam  futarœ,  quàm  praecedenb 
obligation!  potest:  dummodo  sit  aliqua ,  vel  naturalis  futura  obli- 
gatk).  1.  6.  d.  1.  §.  i.et  2. 

5.  Fidejussor  et  ipse  obligatur,  et  haeredem  obligatum  relin- 
quit ,  cùm  rei  loouro  obtineat.  K  4-  S*  '•  ^-  ^i^*  A017. 

6.  Illud  commune  es»t  in  universisqui  pro  aliis  obligantur,  quod 
si  àierint  in  duriorem  causam  adhibiti,  placuit  eos  omuino  non 
obHgari.  In  leviorem  plané  causam  accipi  possunt.  Propter  quod 
in  mnoren  summana  ix^ctè fidejussor  accipietor.  Item  aocepto  reo 
pure,  ipsc  ex  die 9  vel  sub  conditione  accipi  potesC  Enim  vero si 
FOUS  stH>  conditione  sit  acceptus ,  fidejussor  pure  non  obligaiûlia-. 
l.  8,  %,  7.  C.  civ.  aoi3. 

7.  Pro  fidejussore  fidejussorem  accipi  ,nequaquàm  dubiumrst. 
1.  8.  §.  ult.  C.  civ.  20i4' 

8.  Si  mandatu  meo  Titio  decem  credideris ,  et  mectini  mandati 
egeris,  non  liberatur  Titius,  sed  ego  tibi  non  aliter  condemnaii 
debebo,  quam  si  actiones  quas  adversùs  Titium  babes,  milii  prc- 
siiteris.  1.  i3.  C.  civ.  2029. 

9.  Si  eum  Titio  debitore  egeris,  ego  [màndator)  non  liberabor, 
sed  in  id  duntaxat  tibi  obligatus  ero,  quod  à  Titio  servare  noi 
potueris.  I.  1 3.  in.  f.  1.  55.  in  f.  t.  68.  §.  i .  in.  f. 

Priùs  debitor  conveniendus ,  et  quod  ab  eo  créditer  non  po- 
tucrit  reciperc,  secundùm  hoc  ad  fidejussorem  ,  aut  sponsorem. 
aut  mandatorem  vcniat,  et  ab  illo  quod  reliquum  est  sumat.  No^ 

4.  c.  I.  C.  civ.  2tt21. 

10.  Si  stipulatus  esses  à  me  sine  causa,  et  fidejussorem  dedisseoi, 
et  noUem  eum  exceptionc  uti,  sed  potiùs  solvere ,  ut  mecum  niao* 
dati  judieio  ageret  :  fidejussori  y  etiam  invito  me  ,  exceptio  dari 
débet.  Interest  enim  ejus'  pecuniam  reliuere  potiùs  »  quàm  solu- 
tam  stipulatori  à  reo  repetere.  1. 1 5. 

Ex  personâ  rei,  et  quidem  invito  reo,  exceptio  et  caetera  m 
coniuioda  fidejussori,  caiterisque  accessionibus  conipetere  potest 
I.  32.  C.  civ.  2o36. 

11.  Fidejussor  obi  iga  ri  non  potest  ci  «ipud  queiu  reus  promit - 
tendi  obligatus  non  est.  1.  16.  C.  civ.  2012. 
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ia.  Naturales  oblîgariones  non  éo  solo  aestimantur,  si  actio  ali- 
qfia  eorum  nc^piine  competit,  verùm  etiam  cùm  soluta  pecunia 
ivpeti  non  potest.  Tîam  licèt  tninù^  propriè  diebere  dicantnr  na- 
tnrales  debitores,  pér  abusioiiem  iiitelligi  possunt  dcbitores  :  et 
qui  ab  his  pecuniam  recipiunt,  debitum  sidî  récépissé,  l.  16.  $.  /}. 
V.  ».  die  obi.  et  act.n.  46.  C.  civ.  i235,  lont, 

t3.  Stiptiletione ,  in  diem  eonceptâ,  fidejussor  si  sub  condi-* 
tione  accêptiis  fu^ïrit,  jus  ejns  in  pendcnti  erit  :  tit  si  anié  diem 
conditio  imjpleta  fuerit,  non  obligetur  :  si  concurret  dics  et  con-^ 
ditio ,  vcl  etiam  diem  conditio  séctUa  fberit ,  obligetur.  1. 1&,  $.  5. 

14.  Fidejiis^oribtis  sitct^urri  solet,  nt  stipuhitôf  eompellatur  ei 
qui  solid^/m  sôlvere  paratus  est ,  vendere  caeterohim  nomina.  L 
17.  V.  I.  39.  1.  41.5.  1. 

Cùm  is,  qui  et  reum  et  lidejussores  habens,  ab  uno  ex  fidejus* 
soribus  accepta  pi'ctoiâ,  prastet  actiones,  poterit  cftiidem  dici 
nuHam  jàm  esse ,  cùm  suum  perceperit ,  et  perceptione  omnos 
liberati  sunt.  8ed  non  ita  est ,  non  enim  in  solutuni  accipit ,  sed 
qaodattmodè  nomen  débitons  Tendidit,  et  idcÀ  habet  actiones  , 
quia  feenetur  ad  id  ipsum  ut  prœstét  actiones.  I.  36. 

Cùm  alter  éx  fidejussoribus  in  solidum  debtto  satisfaciat ,  acfio 
oi  adverses  eum  qui  unà  fidejussk  non  combetil.  Potnisti  sanè  , 
cùm  Ùseo  sotVeres,  desidtfVare,  ut  jus  pignons  quod  fbcus  babnit 
iti  fe  transfèrretur  :  et  si  hoc  îbEl  fîrctuni  Ht,  ce^sis  actionibns  uti 
pbteHs ,  tfood  ëî  in  privatis  debilis  obs^rrandum  est  1.  11.  C.  de 
fidejuss.  C.  civ.  ao33. 

i5.  liserés  à  debitore  hâeret^tario  Gdejcrssd^ém  accefpit,  deindè 
hseredtlatém  et  TVebeniano  rèstitcfit.  Ffâcjnssoris  obligationem 
in  suo  statu  mahere  ait.  Idemque  in  hâe  dèusâ  servandum ,  quod 
servaretur  cùm  haeres  contra  quem  ^manèîpatué  filius  bonorum 
péssessionem  accepît,  fidejussorem  accepit.  Ideôque  in  utrâquc 
spécie  transeunt  actiones.  I.  11.  C.  civ.  20149  2028,  s. 

16.  Inter  Bdejussores  non  ipso  jure  dividitur  obitgatio  «c  epis- 
tolâdivi  Hadriani  :  et  idco  si  quis  l'orum ,  ante  e)(actam  à  Se  par- 
tcm Vaille  hftpedte  decesserit,  vel  ad  inopiampervenerit,  pars  ejus 
ad  tatertmim  onuè'réàpicît.  I.  iS. 

Utaiitem  is  qui  cum  àltero  fidejusstt ,  non  solus  conveniatur , 
sed  dividalur actio  inter  éos  qui  solvéndo  sunt,  ante  condemna- 
tioAemex  ordiné  postufari  solct.  I.  10.  §.  i.  C.  de  fidejuss.  Y.  %. 
'  4.  inst.  eod.C.  civ.  2026,  s.  ' 

17*  Sicot  ipsiifidefifssOri,  ita  hteredibus  quo^K^  eorum  soc- 
currendVim.  l.  27.  $.  3.  C.  civ.  2017. 

18.  Pidejubere  pro  alio  potest  quisque^  etiam  et  pik>aissor 
ignoret.  I.  3o.C.  ciV.  iioi4. 

19.  Si  fidejusst^r,  vel  quis  aiius  prô  reo  ante  diem  creditori 
solverit ,  exspectarc  debebit  diem  quo  cum  soltoreoporluil.  I.  3i. 
C.  civ.  2o3i. 
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ao.  Ut  fidejiissor  adversùs  confidejussorem  suuni  agat,  dauda 
actio  non  est  Idcoqiie  si  ex  diiobus  lidejussoribus  ejtisdem  quan- 
titatis,  cùm  aller  electus  à  crcdilore  totum  ei  exsolvet,  nec  eicessae 
essent  actioncs  :  aller  nec  à  creditore ,  nec  à  conQdejiissore  coovc- 
nictur.  I.  39.C.  civr  2025,  s.  20 33. 

ai. Sifidejussores/'/i  idacceptisunty  quodà  curatore servarinoir 
possU^  et  post  impletam  legitimam  «tatem,  tam  ab  ipso  curatore, 
quàra  ab  hsredibus  ejus  in  solidum  servari  potuit  :  et  cessante 
eo  qui  pupillus  fuit,  solvcndo  esse  desierît,  non  temerè  utileni 
in  fidejussores  actionem  comp^tere.  1.  4i- 

Sifidejussor  creditori  denuntiaverit  urdebitorem  ad  solvendani 
pecuniam  compelleret ,  vel  pigntis  distraheret ,  isque  cessaverit  : 
an  possit  eum  fîdejussor  doli  mali  exceptionc  suoniovere?  res- 
pondit,  non  posse.  1.  6a. 

aa.  Cùm  lex  vcnditionibus  occiirrere  voluerit,  fidejussor  quo- 
que  liberatur:  eo  magis  quod  per  cjusmodî  actionem  ad  réuni 
pervenitur.  I.  46. 

a 3.  Si  Titius  et  Scia  pro  Mœvio  (idejusscrint ,  subductà  muliere 
dabimus  in  solidum  adversùs.  Titium  actionem.  Cùm  scire  potiie- 
rit  aut  ignorare  non  debuerit  mulierem  frustra  intercedere.  1.  48. 

a4.  (>editor  pignus  distrahere  non  cogitur,  si  lidejussorem 
simpliciter  acceptum,  omisso  pignore,  velit  convenire.  l.  5i.  $.3. 

Sed  nequc  ad  res  debitorum  qnae  ab  aliis  dctînentur  veniat 
piîùs,  antequàm  transeat  viam  super  personalibus  contra  man- 
datores,  et  fidejussores,  etsponsores.  Nov.  4«  c.  a. 

aS.  Non  deceptus  videtur  jure  commuui  usus.  1.  5i.  $.  4. 

a6.  Cùm  facto  suo  reus  principalis  obligationem  perpétuât  » 
ctiam  fîdejussoris  durât  obligatio  :  veluti  si  moram  fecit  in  sticho 
solvendo,  et  is  decessit.  1.  58.  $.  i. 

a7.  Ubicunquè  reus  ita  liberatur  à  creditore,  ut  naturâ  debi- 
tum  maneat,  tencri  fidejussorem  rcspondit.  Cùm  vero  génère  no- 
vationis  transeat  obligatio  fidejussorem  aut  jure,  aut  exceptionc 
liberandum.  1.  60. 

Minoris  fîdejussor,  eo  restituto,  non  liberatur, nisi  intervene- 
rit  dolus  créditons.  1.  i.  et  a.  C.  de  fidejuss.  min.  C.  civ.  aoia. 

a8.  Fidejussores  magistratuura  in  pœnam ,  vel  multam  quam 
non  spopondissent,  non  debere  conveniri  decrevit.  1.  68. 

Fidejussores  magistratimm  in  bis  quœ  ad  reipublicae  admini- 
strationem  pertinent ,  teneri  :  non  in  his  quae  ob  culpam,  vel  de- 
lictum  eis  pœuce  nomine  irrogentur,  tara  mihi  quùm  divo  Severo 
patri  raeo  placuit.  I.  un.  C.  de  peric.  cor.  qui  pro  mag.  interv. 

39.  Id  quod  vulgo  dictum  est,  maleficiorum  fidejussorem  ac- 
cipi  non  posse ,  non  sic  intclligi  débet,  ut  in  pœnam  furti,  is  cui 
furtum  ftictum  est,  fidejussorem  accipcro  non  possit.  I.  70.  §.  ult. 
,  3o.  Si  vel  unum  ù  rcis,  vel  unumè  fidcjussoribns  creditorcon- 
veneril,nouinuit(it  jus  a^^^endi  contra  raetcros.  I.  a8.  C.<!e  fidejuss 
et  mand-  C.  *civ.  1204. 
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TiTULUS  II.  —  De  nwationibus  et  delegationibus, 
1 .  Novatio  est  prioris  debiti  in  aliain  obligationem  vel  civilem. 
Tel  naturalem  transfusio  atqiie  translatio.  Hoc  est,  cùm  c\  prse- 
cedenti  cansA  ita  nova  constituatur,  ut  prior  perimatur.  Novatio 
enim  à  novo  nomen  acrcpit,  et  à  nova  obligatione.  1.  i.  C.  ciy. 
1271  .  s. 

a.  Iliud  non  intercst  qualis  processit  obligatio,  utrùm  natnralis, 
an  civilis,  an  honoraria  :  et  utrùm  verbis,  an  re,  an  conseusu  : 
qnaliscunque  igitur  obligatio  sit  quœ  praecessit,  novaii  verbis  po- 
test:dummod6  sequens  oblij^atio  aut  civiliter  teneat,  autnaturali- 
ter:  ut  putà  si  pnpîllns  sine  tutoris  auctoritate  promberit.  1. 1.§.  i. 

3.  Novatio  Ita  demùm  fit,  si  hoc  agatiir,  ut  novetur  obligatio. 
Caeterùni  si  non  hoc  agatur,  duae  erunt  oblîgationes.  I.  2.  in  f. 

Novationum  nocentia  corrigentes  volumina ,  et  veteris  juris 
ambiguitates  resecantes,  sandmus,  si  quts  vel  aliam  personam 
adhibuerit,  vel  mutaverit,  vél  pignus  acceperit,  vel  quantîtatem 
augendam ,  vel  minuendam  esse  ci*ediderit,  vel  conditiooem,  seu 
tempusaddiderit,  vel  detraxerit,  vel  cautionem  minorcm  acceperit, 
vel  aliquid  fecerit  ex  quo  veteris  juris  conditores  introducebant 
novationes,  nihilpenitiis  prions  cautelae  innovari,  sed  anteriora 
stare  et  posteriora  incremenium  illis  accedereinisiipsi  specialiter 
remiserînt  quidem  priorem  obligationem,  et  hoc  expresserint, 
quod  secundam  magis  pro  anterioribus  elegerint.  Et  gène  rai  i  ter 
definimns  voinnialesolùm  esse,  non  legenoyanduni:etsi  non  ver- 
bis  exprimatur,  ut  sine  novationc  (qiiod  solito  vocabulo  àvcu  xxtvo- 
mrcç  Grseci  dicnnt)cansa  procédât.  Hoc  enim  naturalîbus  inesse 
rébus  volumus,  et  non  verbis  extrinsecàs  supervenire.  I.  ult.  C. 
eod.  C.  civ.  1273,  s. 

4.  Cni  bonis  intcrdictum  est,  novare  obligationem  suam  non 
potest,  nisi  mdiorem  suam  conditionem  fecerit.  1.  3. 

5.  Si  ita  fnero  stipulatus  quanta  minus  à  Titio  dehitorc  excgis^ 
sem'y  tanthm  fiilejuhes?  Non  fit  novatio  :  quia  non  hoc  agitur,  ut 
novetur.  l.  6. 

6.  Legata,  vel(ideicommissa,,siinstipulationcm  fuerintdeductà, 
et  hocactum  ut  novetur,  tiet  novatio.  1.8.  §.  »• 

7.  Quod  ego  debco  si  alius  promittat,  liberare  me  potest^  si  nova- 
tionîs  causa  hoc  fiât.  1.  8.  S-  idt. 

Me  is  qui  quod  debeo  promittit,  etiam  si  nolim,  libérât,  d.  §  in 
fi.  V.  inf.  de  solut.  1.  23. 

8'  Qui  sub  conditione  slipulatur  quae  omnimodô  exstatura  est, 
pure  videtur  stipulari.  l.  9.  S.  1. 

9.  Delegare  est  vicesuâ  alium  reum  dai'ccreditori,  vel  cui  jus- 
serir.  I.  U.C.  civ.  1277,  1689,  s. 

10.  Novatione  légitime  factà,  liberantur  hypolhecap,  et  pignus: 
usurae  àion  currunt.  1.  18. 

Ex  contractu  pecunise  crédit»,  actio  ineflficax  diHgitifr,  si  de- 
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legatione  persouâe  rite  factâ,  jure  novationîs  veliistior  conlractus 
cvanuit.  f.  a.  C.  eod.  C.  civ.  1278,  s. 

1 1 .  Doli  exceptio  qiiae  poterat  dclegaoti  opponi ,  cessât  in 
pcrsonà  créditons,  cui  quis  delegatu^  est.  Idemque  est,  cl  mcx- 
teris  similibus  exceptioDÎbiis.  1.  19. 

((pKi)jam  cxcessit  aetatera  viginti  qninque  annorum,  quaanris 
adhuc  possit  restitui  adversùs  prioreni  creditorem,  {dclegaùone 
exccptiqncm  /i//i/r/f/.)Idcoautcmdeiieganturcxceptiones  advenus 
secundum  crcditorcm,  quiainpiivatis  contractibus,  et  pactioaibiu, 
non  facile  scirc  pctitor  potest  qiiid  intcr  cuni  qui  delcïgatus  est 
et  debitorcm  actum  est,  ^ut  etiam  si  sciât,  dissimulare  débet,  m* 
curiosus  videatur  :  et  ideo  merito  denegaoduixi  est  adversiks  eum 
exceptioDcm  ex  persond  débitons,  d.  1.  19. 

Si  Titius  donare  mihi  volens,  delegatus  ^  me  creditori  meosti- 
pulanti  spopondit,  non  habebit  adversùs  eum  illam  excepûoDem. 
ut  quatcDÙs  facere  potest  condemnetur.  Nam  adversiks  me  tali 
defensione  merito  utebatur,quia  donatum  ab  copetebam,  creditor 
autem  debitum  persequitur.  1.  33.  C.  civ.  1276. 

12.  Tutor  ( no vare)  potest,  si  hoc  pupilio  expédiât.  1.  ao.  S»  i. 
i3.  No  vare  possumus  aut  ipsj,  si  sui  juris  sumus ,  aut  per  alios, 

qui  voluntate  nostrà  stipulantur.  I.  ao. 

Procuralor  omnium  bonorum  (novare  potçsl).  d.  1.  ao.S.  i.iof. 

i4-  Agnatum  funosi,aut  prodigi  curatoremnovandi  jus  habere 
minime  dubitandum  est,  si  hoc  furioso,  vel  prodîgo  expediaf- 
I.  ult.  §.  I. 

i5.  Paulus  respondit,  si  credilor  à  Semprouio  novaiidi  animo 
stipulatus  csset,  ita  ut  à  prima  obliga donc  in  univci^um  discedc- 
relur,  rnrsùm  easdcm  res  à  posteriore  dcbitore,  sine  conseoso 
prions,  obligari  non  pusse.  1.  3o. 

16.  Si  duo  rei  stipulandi  sint,  an  alter  jus  novandi  habeat,quz' 
ritiir  :  et  quid  juris  uuusquisque  sibi  acquisicrit  ?  fcrc  autcni 
couvcnit,et  uni  rcctc  soivi,  et  ununi  judicium  |K!teutcm  tolani 
rem  in  litem  dcducere:  item  nniusacceptilationeperimi  utriusqiH' 
obligationem  :  ex  quibus  colligitnr  unijmquem(|iie  perindè  sibi 
acquisisse,  ac  si  soUis  stipulatus  csset  :  cxccpto  eo,  quod  etiaiu 
facto  ejus,  cura  quo  commune  jus  stipuiantis  est,  amitterc  debito- 
rem  potest.  Secundum  qua;  si  unus  abalio  quostipuletur  :  nova- 
tione  quoque  liberare  eum  ab  altcro  poterit,  cùm  id  spécial i ter  agit 
l.  3i.§.  I. 

17.  In  summâ  admoneadi  sumus  nihil  vetarcunâ  stiputatioot 
plures  obligationes  novari  :  veluti  si  ità  stipuiemur.  Quod  Tiùiun 
ci  Seittm  tni/ii  dare  oportet,  i(l dari spondcs  ?  Licèt  ciiim  ex  diversi* 
causis  singuli  fuerant  obligati,  ulrique  tamcu  iiovationis  jitff 
liberantur  :  çiim  utriusque  obligalio  in  unius  pcrsonam ,  à  (]ii«> 
nunc  stipuiemur,  confluât.  I.  ult.  §.  2. 

18.  Delegatio  dehiti,  uisi  conscntioiuc  et  .stipulant  i  promitteoit 
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debitore,  june  peifici  non  potest.  Nomiois  atitem  vendirib,  et 
ignorante,  vel  învito  eo  adversùs  qDemacdones  çaandantur,  con* 
trahi  solct.  1. 1.  C.  de  novat.  et  delcg. 

19.  Si  del^atio  non  est  iuterposita  debiloris  tui,  ac  proptereà 
actiones  apud  te  remansernnt ,  quamvis  creditori  tuo  adverràs 
eiun  sohitionis  causA  mandaveris  actiones  :  tainen  antequàni  lis 
oontestetiir ,  vel  aliquid  ex  debito  accipiat ,  vel  debitori  tuo 
denuatiaverit ,  exigere  à  debitore  tuo  debitam  quantitatem  non 
vetaris  :  et  eo  modo  tiii  créditons  exactionem  contra  eum  kihi* 
bere.  I.  3.  C  eod. 

%o*  Si  delegatione  factà  jure  novationis  tu  liberatus  es,  frustra 

vereris,  oe*  eo  quod  quasi  k  cliente  sîio  non  faciat  exactionem, 

ad  4e  periculum  redundet  :  cura  per  verbor um  lOib^igatiQoem  wp^ 

luntate  novationis  interpositâ  àdebito  liberatus  sis.  ).  3.  in  f.  C.^eod. 

TiTCTLUs  iii.  —  De  solutionibus  ei  Uffertuionitius. 

I .  Quolies  quis  débiter  ex  pluribus  causis  unum  debitum  solvit, 
est  in  arintrio  solventis  dicere,  quod  potiùs  dehilum  vwduerit 
solutum  :  et  quod  dixerit  id  erit  soluttmi.  Possumus  enim  certam 
legem  dicere  ei  quod  solvhnus.  1. 1. 

In  potestate  ejus  est  qui  ex  pluribus  contractibus  poetiniam 
débet',  tempore  solutionis  exprimere  in  quan  causam  reddat.  l. 
i.  C.  eod.  C.  civ.  ia53- 

a.  Quolies  vero  non  dicimus  id  qwHl  soluttira  sit,  in  arbitrio 
est  accipientis,  cui  potiùstdebito  acceptum  ferat  :  dummodo  in  id 
constituât  solutum,  in  quod  .ipse,  si  deberet,  esset  solutui^is  : 
quoque  debito  se  exoneraturtis  esset,  si  deberet  :  id  «st,  indebi* 
tum  quod  non  est  in  controversiâ^  aut  in  illud  quod  pro  alio 
quis  fidejusserat ,  aut  cujus  dies  nondùro  venerat;  sequissimum 
enim  visumest  creditoreœ  ita  rem  agere  débitons^  ut  suamagerot. 
Permittitnr  ergo  creditori  constitucre,  in  quod.  felit  soUfttum  : 
dummodo  sic  constituamus,  ut  in  re  suâ  constitiieret,  S(^d  consili> 
tiicrc  in  re  praesenti,  hoc  est  statim  atque  solutum  est.  Dùm  ia 
re  agenda  hoc  (iat,  ut  vel  creditori  liberum  sit  non  accipere,  vel 
debitori  non  dare,  si  alio  modo  exsolutum  quis  conum  veliL  «Qae- 
terùm  posteà  non  permittitur.  Hiec  ves  efficiet,aU  in  duiiiorem 
causam  semper  videatur  sibi  debere  accepto  ferre.  Ita  eniip  et 
in  suo  constitueret  Domine.  1.  Ji.  a.  3.  C.  ctv.  j256. 

3.  Quod  si  forrè  à  neutro  dictûm  sit,  in  hisquidem  liominibus, 
quaediem  (vel  conditionem)  habuerunl,idvidétur solutum,  cujus 
dies  venit:  et  raagis  quod  meo  nomine,  quàm  quod  pro  alio  fide- 
jussorio  nomine  debeo  :  et  .potiùs  quod*cum  poenâ,  quùm  quod 
sine  pœnà  debetur:et  potiùs  quod  satisdato,  quàm  quod  sine 
satisdarione  debeo.  I.  3.  §.  1.  et  1.  4. 

Cùm  ex  pluribus  causis  debitor  pecuniam  solvit  utriusque  de- 
monstratione -cessante,  potior  habebilur  causa  ejgs  pecuiiiae  qiiae 
sub  infamiâ  debetur:  mox  ejus  quse  pœnam  continet  :  tertio  quae 


$ub  hypotiiecA,  vel  pignore  contracta  ^st.  Post  huoc  ordinem 
potior  habebitur  propria,  qiiàm  aliéna  causa,  veluti  fidejiissoris  : 
quod  vetcres  ideo  detiiiieriint,  qiiod  verisimile  videretiir  diligeo- 
tcm  debitorem  admonitu  ita  negotiiim  siinm  gcstiinim  fuisse.  Si 
nihil  eorum  interveniat,  vetustior  contractas  antè  solvetur.  Si 
major  pecunia  numerata  sit,quàm  ratio  singuloruiuexposcic,  nihil- 
ominùs,  primo  coutractu  soluto,  qui  potior  erir,  snperflunm  or- 
dini  sec4indo ,  val  in  totum ,  vel  pro  parte  minnendo  videbitnr 
datum.  I.  97.  C.  civ.  ia56. 

4.  In  his  quse  praesenti  die  dcbentur ,  constat  quoticfs  indis- 
tincte qirid  soivitur,  in  graviorem  causam  videri  soiuf  uid  :  si  autem 
nulla  prsegravet,  id  est  9  si  omnia  nomina  simiiia  fuerintin  anti- 
quiorem.  Gravior  videtur,  quas  et  sub  satisdatione  videtur,  qAàm 
ea  que  pnra  est.  \,  5.  C.  civ.  12 56. 

5.  Si  quid  ex  famosà  causa,  et  non  fanaosâ  debeatur,  id 
solutum  videtur  quod  ex  famosâ  causa  debetur,  proÎDdè  si  quid 
ex  causa  judicati,  et  non  judicati  debetur,  id  pulem  solutum 
quod  ex  causa  judicati  debetur.  l.  7.  C.  civ.  ia56. 

6.  Quod  gcperaliter  constitutum  est,  prias  e'n  usttras  nummum 
solutum  accepta  ferendum,  4id  eas  nsuras  videtur  pertinere.  quas 
debitor  exsolvere  cogitur.  1.  5.  §.  a.  in  f. 

Si  forte  usurarum  rationcm  arbiter  dotis  recuperandse  haberr 
debuerit,  ita  est  computandum,  ut  pront  quidqiie  ad  mulieriiD 
pervenit,  non  ex  universà  summâ  decedat,  sed  priùs  in  cam 
quantitatem  quam  usurarum  nomine  mulierem  ronsequi  oportf- 
bat,  quod  non  est  iniquum.  I.  4B.  C  civ.  ii54. 

7.  Apud  Marcelium  quaeritur,  si  quis  ita  caverit  dcbitoh,  in 
sortern  et  usurax  se  accipere  :  utriim  pro  rata  ot  sorti ,  et  usuns 
decedat,  an  vero  priùs  in  usuras,  et  si  quid  superest  in  sorte?  Sed 
ego  non  dubito  quin  hsec  cautio,  in  sorte  et  inusurasy  priùs  nsuras 
admittat,  tuuc  deindè,  si  quid  supcrfucrit,  in  sortent  cedat.  I.  5.  $. 
ult.  C.  civ.  ia54. 

8.  Vero  procuratori  rcctè  soivitur.  Vcrum  autem  accip'rr 
deberaus  eum,  cui  maudatum  est,  vel  spccialitrr,  vel  ciii  omnium 
negotiorum  adraiuistratio  mandata  est.  L  la.  C.  civ.  i^Bg. 

9.  Sed  et  si  quis  mandaverit,  ut  Titio  solvam,  deindé  vetuerit 
cum  accipen*,  si  ignorans  prohibltura  eum  accipere,  solvam,  libe- 
rabor,  sed  si  sciero,  non  liberabor.  I.  12.  §.  a.  Y.  u.  17. 

Si  Titium  omnibus  negotiis  mcis  praeposuero,  deindè  vetuero 
<*um  ignorantibusdebitoribus  administrare  negotia  niea,  débitons 
ei  solvendo  libéra buntur.  ^Jam  is  qui  omnibus  negotiis  suis  ali- 
quem  proponit,  intelligitur  etiam  debitoribus  mandarc ,  ut  pro- 
curatori solvant.  1.  3/|.  Ç.  '\.  C.  civ.  aooS. 

10.  Sunt  quidam  tutores  qui  houorarii  appcllantiir,  simtqui 
Tv\  notitiœ  gratiâ  *\i\i\X\\\\  sunt  qui  ad  hoc  dantur,  ut  gérant  :  et 
hoc  vel  |>at(>r  adjirit  ut  unus  (putà)  gcrat,  ot  vol  voluntatetiilonmi 
uni  comuiittitur  gcstus,  vel  pra»tor  ita  derernit.  I.  14.  Ç.   1. 
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1 1 .  Sive  legilimi  (  tutores  )-,  sive  testamentarii ,  sive  ex  inquisî- 
tione  dati,  rcctè  vel  uni  solvitur.  I.  14.  $.5. 

12.  Ciiratori  quoque  furiosi  rectè  solvitur  :  item  caraitori  sibi 
■non  sufficientis  vel  per  setaiem,  vel  per  aliam  jnstam  <^usam  :sed 
et  pupilli  curatori  rectè  solvi  constat.  1.  î4.S-  7.  C.  civ.  45o,  609. 

i3.  Cassius  ait,  si  cui  pecuniam  dedi,  ut  eam  creditori  meo 
solveret ,  in  suo  nominc  dederit,  ncutrirm  liberari  :  me,  tjuia  non 
tneo  npmine  data  sit,  illum,  quia  alienam  dederit  :  caeterùm 
fnandati  eu  m  teneri  :  sed  si  creditor  eos  nummos  sine  dolo  tnalo 
consumpsisset ,  is  qui  suo  noraine  eos  solvisset,  liberatur  :  ne,  si 
aliter  observarétur,  creditor  in  lucroversarctur.  1. 17.  C.  civ.  1288. 

i4*  Solutionepro  nobis  etinviti,  et  if^norantes  liberari  possu- 
nius.  1.  a3^ 

Solvere  pro  i^^norante  et  invito  cuique  licet,  cùm  sit  jure  ctvifi 
constitutum ,  licere  etiani  ignoranfis  invitique  mdiorem  condi- 
tionem  £acere.  i.  53.  V.  inf.  n.  40.  C.  civ.  i236. 

i5.  Debitores  solvendo  èi  qui  pro  tutore  negotra  gerit, iiberan- 
tur,  si  pecunia  in  rem  pupilli  pervenit.  1.  28.  C.  civ.  1289,  1^41. 

16.  Inter  artifices  longa  differentia  est,  et  ingenii,  et  naturse, 
et  doctrinae,  et  institutionis.  Ideo  si  navem  à  sefahricandam  quis 
promiserit^  vel  insulam  œdificandam  fossamvefaciendamy  et  hoc 
specialiter  actum  est,  \\\.  suis  operis  id  perficiaty  (idejussor  ipse 
sedificans,  vel  fossann  fodicns,  non  eonsentiente  stipuiatoi^,  non 
iiberabit  reum.  1.  3i.  C.  civ.  1237. 

17.  Si  nulh)  mandato  intercedente  debitor  filiiso  existimaveril 
voluntate  meâ  pecuniam  se  numerare ,  non  liberabitur.  Et  ideo 
procuratori  qui  se  ullix)  alienis  negotiis  offert,  solvendo,  fiemo 
liberabitur.  1.  34-  S>  4- 

Si  quis  offerenti  se  negotiis  alienis  bonâ  fide  solverit ,  quand6 
liberetur?  E  ait  Julianus,  cùm  dominus  ratuiti  habuerit^  tune  li- 
berali.  1.  58.  C.  civ.  1239. 

18.  Reo  criminis  postulato  intérim  nihil  probibel  rectè  pecu- 
nijam  h  debitoribus solvi.  Alioqnin  pleriquc  innoccntium  necessario 
sumptu  egebunt  Sed  nec  illnd  prohibitum  videlur,  ne  à  reo 
creditori  solvatur.  1.  41»  ^t  4^-  C.  civ.  25,  s. 

19.  In  omnibus  speciebus  liberaiionum  etiam  accessiones  li- 
berantur  :  putà,  adpromissores,  hypotherae,  pignora.  1.  43. 

20.  Inter  creditorem  et  adpromissores  coufusione  facCà,  retis 
non  liberatur.  l.  43.  in  f.  C.  civ.  i3oi. 

21.  In  numerationibus  aliquando  evehit,  ut  nnâ  numeratione 
duae  obligationes  toUantur  uno  momento.  Yeluti  si  quis  pignitfs 
pro  debito  vendiderit  creditori.  Evenit  enim,  nt  et  ex  vendito 
tollatnr  obligati,  et  debiti.  Item  si  pupiilo,  qui  sine  tutoris  auc- 
toritale  mutuam  pecuniam  accepit,  legatum  à  creditore  fnerit 
snb  eâ  conditione,  si  eam  pecuniam  nameravity  in  duas  ci^usas 
videri  enm  numerasse  :  et  in  debitum  suum  ut  in  falcidiam  hte- 

IV.  -^2 
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Et  uno  el  pluribiis  coutractibus,  vel  certU  vel  incertis,  vel 
quibiisdam  cxceptis,  caeteris,  et  omnibus  ex  causis  iina  accepCi- 
latîo  et  liberatio  fieri  potest.  1. 18. 

a.  Species  acquirendi  est  liberari  obligatione.  I.  1 1. 

3.  £x  plurîbus  reis  stipulandi ,  si  unus  acceptum  fe<:erit,  libe- 
ratio contingit  in  solidum.  1.  i3.  §.  ult.  C.  civ.  1 197. 

4.  Si  ex  pluribus  obligatis  uni  accepto  feratur ,  -non  ipse  solus 
liberatur,  sied  et  hi  qui  secum  obligantur.  Nam  cùni  exduobus 
pluribusque  ejusdem  obligatàouis  participibus  uni  accepto  fertur, 
caeteri  quoque  liberantur,  non  quoniam  ipsis  accepto  latum  est, 
sed  quoniam  vehit  solvisse  videtur  îs  qui  acceptilaiiooe  ^olufiis 
est.  1.  16.  C  civ.  laoo. 

5.  Per  Aquilianam  stipulationem  pacto  «ubditam  ebligadoue 
prsBcedentesublalà ,  et  acceptilatione  quse  fuit  «nducta ,  peremptâ  : 
ei  qui  ex  nullâ  causa  restitui  potest,  oœnis  agendi  via  praeduditar. 
I.  ult.  C.  de  acceptil.  G.  civ.  iii34. 

^«i^j  TiTULUS  v.  —  De  stipulationUms  prœêorUs. 

I.  Si  qnid  vel  addi,  vel  detrahi,  vel  immutari  in  sUpulatioiie 
oporteat,  prsetoriae  erit  jurisdictionis.  1. 1.  §. ult. 

a.  PrsetoriK  satisdationes  personas  desideraot  pro  se  interve- 
uientium  :  et  nequc  pignoribus  quis,  neque  pecuniae,  vel  auri, 
vel  argenti  depositione,  in  vicem  satisdationis  fungitur.  L  7.  Cciv. 
aoi8,  8,  2040,  s. 

3.  In  praetoriis  stipula tionibus,  st  ambiguus  sermo  accident, 
praetoris  erit  interpretatio.  Ejiis  enim  mens  assCioianda  est.  1.  9. 

4.  In  ejusmodi  stipulationibus ,  quse  quamires  est  promissio- 
nem  habent,  commodius  est  certam  summam  coraprehendere  : 
quoniam  pleruraque  di(fici1is  probatio  est,  quanti  cujusque  in- 
tersit ,  et  ad  exiguam  summam  deducitur.  l.  ult. 

TiTULus  VI.  —  Rem  pupUii,  vel  adolescentis  ^  salvam  fore. 
I.  Si  posteaquàm  pupillus  ad  pubertalem  pervenerit,  tutor  in 
restituendâ  tutelâ  aliquandiù  moram  fecerit,  certum  est  et  fnic- 
tuum  nomine,  et  usurarum  medii  temporis,  tara  fidejussores  ejus, 
quàra  ipsum  teneri.  1.  10.  Cciv.  474. 

TiTULus  vil.  — Judicatam  solvL 
I.  In  stipulatione  judicatum  solvi,  post  rem  judicatam  statim 
dies  cedit  :  sed  exactio  in  tempus  reo  principali  indultum  difler- 
tur.  1.  I.  V.  instit.  de  satisd.  et  I.  «It.  C.  de  usur.  C.  civ.  2040;  pr. 
166,  517,  s.  1.  iao,s.  p.  4^' 

T I T  o  L  u  s  VIII Ratam  rem  haberi,  et  de  rutUiabiUont:, 

I..  Julianus  ait,  intéresse  quando  dominus  ratani  habere  de- 
beret  solutionem  in  procurntorem  factam,  an  tune  demùm  cùm 
primùm  derlior  factus  esset,  hoc  autem  in  irXâni,  id  est,  cum  la- 
xamcnto  et  amplitudinc  nccipiendum,  et  cuni  spntio  (uiodan 
t-emporis ,  nec  minimo ,  nec  maximo  (et)  quod  magis  intellccui  per-  j 
cipi ,  qnàm  elocutione  exprimi  possir.  J.  12.  §.  2.  C.  civ.  i338  luuS. 


•v 
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2<.  Si  cominissa  est  stipulatio ,  ratant  rem  dominutn  habitunun  ^ 
in  taiituro  competit,  in  quantum  meà  interfuit.  Id  est  :  quantum 
mihi  abest,  quantumque  lucrari  potui.  I.  i3. 

In  stipnlatione  quA  procurator  cavet  ratant  rem  dominuin  habi- 
kirum  y  id  continetur  quod  intersit  stipulatoris.l.  19. 

■  »  ,1 

LIBER  QUADRAGESIMUS  SËPTIMUS. 

TiTULus  I.  —  De  privatis  delictis, 
I.  Civilis  constitutio  est  pœnalibus  aciionibus  hœretles  non  tc- 

ncrij  nec  cœteros  quidem  successores,  idcirco  nec  furti  conveniri- 

possunt.  1.  I.  y.  s.  1.  a6.  de  obi.  et  act. 

a.  Haeredem  autem  furti  agere  posse  aequè  constat  :  exccutio 

enin»  quorumdam  delictorum  hâeredibus  data  est.  Ita  et  legis 

Aquiliae  actionem  haereshabet.  L  1.  §.  i.  La. 

3.  Sed  injuriarum  aotio  haeredi  non  competit.  l.  i.  $.  4^  in  f. 

4.  Nunquàm  plura  delicta  concurrentia  faciunt^  ut  ulltusim- 
punitas  detur  :  neque  enim  delictum  ob  aliud  delictum.mintiit 
paenam.  Qui  igitur  hominem  subripuit,  et  occidit  :  quia  subripuit 
furti,  quia  cceidit.  Aquiliâ  tenetur  :  neqne  altéra  harum  actio- 
num  aheram  consumit.  Idem  dicendinm  si  rapuit,  et  occidit.  Nanv 
et  vi  bonorum  raptorum,  et  Aquiliâ  lenebitur.  1.  a.  d.  I.  $.  i.  eC 
a.  p.  3o4. 

TiTULUs  II.  —  De  furtis. 

I.  Sola  cogita tio  furti  faciendi  non  facit  furem.  L  1.  $.  i. 

a.  Furtum  est  contrectatio  rei  fraudulosa,  lucri  faciendigratiâ, 
vel  ipsius  rei,  vel  etiam  usas  ejus possessionisi^e  :  quod  lege  natu- 
rali  prohibitum  est  admittere.  1.  i.  $.  3.  p.  379. 

3.  Furtorum  gênera  duo  sunt,  manifestum,  et  nec  manifes> 
lum.  1.  a. 

4.  Fur  est  manifestus  quem  jir'  àvrofop»  graeci  appellant,  hoc 
est  eum  qui  deprehenditur  cum  furto.  1.  3; 

Nec  roanifestum  furtum  quid  sit,  apparet.  Nam  quod  manifes-- 
tum  non  est ,  hoc  scilicet ,  nec  manifestum  est  1.  8. 

5.  Cujus  interfuit  subripi,  is  actionem  furti  habet.  Tum  is 
cujus  interest  furti  habet  actionem,  si  honesta  causa  interest. 
Itaque  fullo  qui  curanda,  polienda  vestimenta  accepit,  semper 
agit  :  praestare  enim  custodiam  débet.  I.  10.  1 1.  la.  I.  i. 

6.  Qui  non  habet  quod  perdat,  ejus  periculo  nihil  est.  1.  la. 

7.  Sed  (et)  si  res  pignori  data  sit,  creditori  quoque  damus 
furti  actionem ,  quamvis  in  bonis  ejus  res  non  sit.  Quinimo  non 
soliim  adversùs  extraneum  dabimus,  verijim  et  contra  ipsum 
quoque  dominum  furti  actionem.  1.  la.  $.  a. 

8.  Praetereà  furti  actionem  coloni,  quamvis  doraini  non  sint, 
quia  interest  eorum.  1.  14.  §.  a. 

9.  Et  puto  omnibus  quorum  periculo  res  aliénas  sunt  veluli 
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commodati ,  îKem  locati ,  pignorisve  accepti ,  si  h^e  $uiNnepC«  sior, 
omaibus  ftirti  actiones  compotere.  I.  i4*  S*  i^- 

10.  Si  duo  pluresve  iinain  ligoum  furati  sunt,  quod  singuli 
tollere  Don  potuerînt  y  diceodum  est  omnes  eqs  fuiti  io  solidum 
teneri  :  quaiuvis  id  cootrectare  nec  tollere  solus  posset  :  et  ità 
utimur.  Neqiic  enim  potest  dicere  pro  parte  furtum  fecisse  sio- 
gulos,  sed  totius  rei  tuiversos  :  sic  net  siB{;ulos  furlt  teneri.  1.  si. 
J.  9.  Y.  I.  X.  in  f.  fT.  si  is  qui  test.  lib.  esse  juss.  er.  I.  6.  fT.  arb. 
furt.  caes.  p.  59,  s. 

1 1.  Impubes  furtum  facere  potest,  si  jan  doB  capax  sh.  1.  23. 
p.  66y  s. 

la.  Qui  tabulas,  vel  cautiones  amovet,  furti  tenetur  non  tantùoi 
predi  ipsarum  tabuUrum ,  verùm  ejus  quod  interfuit  :  quod  atl 
aestioiationetn  refertur  cjus  sumniae  qus  in  bis  tabnlb  conlkietar 
sdiicet  si  tanti  interfuir.  1.  27.  p.  254i  s;  I.  x,  s. 

i3.  Qui  jumenta  sibi  cororoixiata  loBgiùs  eduxerit  y  alieoâve 
re  ioTito  domino  usus  sit,  furtum  (acit.  1.  40. 

i4*  Falsus  creditor  (hoc  est  is  qui  se  simulât  creditorem ) ,  si 
quid  acceperit,  fnrtum  facit.  1.  43. 

iS.  Si  quis  nihilin  personàsuâ  menti  tus  est,  sed  veidbis  fraude» 
adbibuity  fallax  est  magis,  qujàni  furtum  facit.  Ut  putà,  si  diiit  se 
locupletem,  si  in  mercem  secollocaturum  quod  aocepit,  si  fidejus- 
sores  idoneosdaturum,  vel  pecuniam  confesfim  sesoloturum.  Mao 
ex  bis  omnibus  magis  decepit,  quàm  furtum  fecit,  et  ideo  furti 
non  tenetur.  Sed  quia  dolo  fecitc  nisi  sit  alia  adTcrsùs  eum  actio, 
de  dolo  dabitur.  1.  43.  %,  3.  C.  civ.  11 16,  1117. 

i6.  Qui  alienum  quid  jacens,  lucri  faciendi  causa  sustnlit,  furti 
obstringitur ,  sive  scit  cujus  sit,  sive  ignoravit  ?  Nibii  enim  *à 
fwrtum  minuendum  facit ,  quod  cujus  sit  iguoret.  1.  43.  $.  4.  C 
civ.  717,  2279,  2280. 

17.  Soient  plerique  etiam  hoc  facere ,  ut  libelivm  proponant 
continentero  inveuisse,  et  redditurum  ei  qui  desideraverit.  Ui  ergo 
osteudunt  non  furandi  animo  se  fecisse.  1.  43.  $.  8.  in  £ 

18.  Quid  ergo  si  «upirpa,  id  est  inpentionis  prœmia  qnse  dicuoi 
petat  :  nec  id  yidetur  furtum  facere ,  et  si  non  probe  petat  ali- 
quid.  1.  43.  $.  9. 

19.  Inter  omncs  constat,  etiamsi  extincta  sit  res  furtiva ,  atta- 
men  furti  rcmanere  actionem  ad  versus  furem  I.  46. 

20.  Rectè  dictum  est,  qui  putavit  se  domini  voluntatc  rem  at- 
tingere,  non  esse  furem.  Quid  enim  dolo  facit,  qui  putat  domionm 
consensurum  fuisse,  sive  falso  id,  sive  veré  puteat  ?  Is  ergo  solus 
fur  est  qui  attrcctavit ,  quod  invito  domino  se  facere  scivit.  I.  46. 
S-  7-  in  f.  p.  379. 

ai.  Qui  furem  nôvit,  sive  indicet  eum,  sive  non  indicet,  fiu 
non  est.  Ciini  multùm  intersil  furem  quiscelet,   «n  oon  iudicet . 
quinovit,  furti  non  tenelur  :  quicolat,  hoc  ipso  tenetur.  l.  48.  J 
I.  p.  61.  62,  38o. 
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2a.  Rectè  Pedius  ait,  sicut  nemo  furtum  facit  sine  dolo  malo, 
itanecconsilium ,  vel  opem  ferre  sine  dolo  malo  posse.  ConsiliuiD 
autem  dare  videtur  qui  persuadet  et  impellit,  atque  instruit  coq- 
silio  ad  fnrtura  faciendum  :  opem  fert  qui  nnnisteriuin  atque 
adjutorium  ad  subripiendas  res  praebet.  1.  5o.  %,  3.  p.  60. 

23.  Tanti  aestimanda  (  res  )  quanti  emptorem  potest  invenirû.  I. 
$2.  $.  29.  in  f. 

24.  Maleficia  voUtntas  et  propositum  delinqtientis  distinffuit. 
I.  53. 

25.  Si  pignore  creditor  utatur,  furti  tenetur.  I.  54.  C.  civ.  2078. 

26.  £um  qui  quid  vendendum  accepit,  ipse  alii  commodaverif» 
furti  obligariy  responsuro  est.  Ex  quo  satis  apparet  fnrtum  fiéri,  et  si 

3uis  usum  alienae  reî  in  suum  Uicrum  convertat  :  nec  movere  quem 
ebet,  quasi  nihil  lucri  sui  pratiâ  facit.  Speçies  enim  iucri  est^  ex 
alieno  targiri^  et  beneficii  debi  torero  sibi  acquirere.  Un  dé  et  is 
furti  tenetur,  qui  ideorem  amovet,  ut  eam  alii  donet  1.  54.  S*  i* 

27.  Quod  vero  ad  mandati  actionem  àttinet,  dubitare  se  ait , 
num  a*què  dicendum  sil  omnimodo  damnuro  praestari  debere  ?  Et 
quidem  hoc  ampliùs  quàm  in  superioribus  causis  servandum ,  ut 
etiam  si  ignorayerit  is  qui  certum  hominem  emi  mandatent,  fu- 
rem  esse,  nihilominùs  tamen  daranum  decidere  cogetur.  Justtssiroë 
enim  procuratorem  allegare,  non  fuisse  se  id  damnum  passurum, 
si  id  mandatum  non  suscepisset.  Idque  evidentiùs  in  causa  depo- 
siti  apparere  :  nam  licèt  alioquin  «quum  yideatur  non  oportere 
cuiquam  plus  damni  per  servum  evenire,  quàm  quanti  ipse  servus 
sit  :  imiho  tamen  aequius  esse,  nemini  officinm  suum^  quod  cjus 
cum  quo  contraxerit,  non  etiam  sui  cômmodi  causA  susceperat , 
damnosum  esse.  Et  sicut  in  superioribus  contractibus,  vcnditione, 
locatione,  pignorc,  dôlum  ejus  qui  sciens  reticuerit,  punienduni 
esse  dictum  sit  :  ita  in  his,  culpam  eorum  quorum  causa  contra- 
hatur,  ipsis  potiùs  damnosam  esse  debere.  Nam  certè  mandantis 
culpam  esse,  qui  talem  servum  emi  sibi  mandaverit.  Et  similiter 
ejus  qui  deponat^  quod  non  fuerit  diligentior  circa  monenduro, 
qualem  servum  deponeret.  1.  61.  §.  5. 

Circa  commodatum  autem  merito  aliudexistimandum,  videlicet 
quod  tune  ejus  solius  commodum,  qui  utendnm  rogaverit  :  verse- 
tur  :  itaque  eum  qui  commodaverit  sicut  in  locatione  si  dolo  quid 
fecerit,  non  ultra  pretium  seryi  quid  amissnrum.  Quin  etiam  paulo 
remissiùs  circa  interpretationeni  doli  mali  debere  nos  versari  : 
quoniam,  aut  dictum  sit,  nulla  utilitas  commodantis  interveniat. 
d.  1.  S.  6. 

Haec  ita  puto  vera  esse,  si  nulla  culpa  ipsius,  qui  mandatum, 
vel  depositum  susceperil  intercédai:  caeterùm  si  ipse  ultro  ei 
custodiam  argenti  forte,  vel  nummorum  commiserit,  cùm  alioquin 
nihil  unquàm  dominus  taie  quid  fecisset,  alitei*  existimandum  est. 
I.  61.  $.  7.  C.  cîv.  1599,  1721,  T938,  1947»  aooo. 


4^0  LKCUU   DKLECTUS 

a8.  Ea  quae  legairtur  rectÂ  vî4  ab  eo  qui  legavit,  ad  eum  cui 
legata  sunt,  iranseunt.  L  64.  in  f. 

29.  Qui  eâ  mente  alîenuBi  quid  eontrectavit,  ut  lucri  faceret, 
tametsi  mutato  consîlio,  id  domino  posteà  reddidit,  fur  est  :  nemo 
enim  tali  peccato  pœnitentiâ  sud  nocens  esse  desiit.  1.  65.  V.  L  5. 
ff.  vi.  bon.  rapt. 

30.  Qui  re  sibi  commodatâ,  vel  apud  se  deposîtâ  nsus  est^  aliter 
atque  accepit  :  si  existimavitsenon  invilo  domino  id  facere,  furti 
non  tenetur,  sed  nec  deposîti  ullo  modo  tenebitur.  Commodati  an 
teneatur,  inculpa  aestimatio  erit,  id  est,  an  non  debuerit  exisû- 
mare  id  dominum  permissurum.  i.  76.  C.  civ.  1880,  1881,  1930. 

3i.  Incivilem  rem  desideratis,  ut  hgnitas  res  furtivas  non  priùs 
reddatis,  quàm  pretium  fuerit  solutum  à  dominis.  Curate  igitur 
causiùs  negotiariy  ne  non  tantùm  in  damna  hujusmodi,  sed  etiam 
in  criminis  suspicionem  incidatis.  L  %,  C.  de  furt.  et  serv.  coiTup. 
C.  civ.  1599^  2^79»  îAa8o. 

3a.  Civile  est  quod  à  te  adversarins  tuus  exigit ,  ut  rei  quam 
apud  te  fuisse  fateris,  exhibeas  venditorera.  Nam  à  trauseunte  et 
ignoto  te  émisse,  dicere  non  convenit,  volenti  evitare  alienam  bono 
viro  suspicionem.  L  5.  C.  de  furt.  et  scrv.  cor  ru  p.  C.  civ.  2279, 
aa8o. 

TiTULUs  m.  —  De  tigaojuncto, 

I.  Lex  duodccim  tabiilarum  /?e^//<f  solverc  pertnittit  tignnm 
furtivum  œdibua,  vel  vineisjunctumy  neque  vindicare,  Quod  provi- 
denter  lex  efTecit,  ne  vel  aediGcia  sub  hoc  praetextu  diruantur,  vel 
vinearum  cultiira  turbetur.  Sed  in  eum  qui  convictus  est  junxisse, 
in  duplum  dat  actionem.  Tigni  autem  appellalionc  continetur 
omnis  materia  ex  quâ  edificium  constet,  vinesequc  necessam. 
Undè  quidam  alunt  tegulam  quoque,  et  lapidem,  et  testani,  csett- 
raque,  si  qua  sedificiis  sunt  utilia?  Tigna  cnim  à  tegendo  dicta 
sunt.  Hoc  ampliùs  et  calcem,  et  arcnam  tignorum  appellatione 
contineri.  Sed  et  in  vineis  tigni  appellatione  omnia  vineis  neces- 
saria  contincntur,  ut  putà  perticae,  pedamcnta,  1.  i.  d.  1.  §.  i.  €. 
civ.  554»  555. 
TiTULUS  IV.  —  Si  is  qui  testamento  liber  cssejussus  erit,  post  nmr- 

tem  domini  ante  adiiam  hœreditaiem  subripuisse  aut  corrupissc 

qidd  dicelur, 

1.  Si  quidem  civilis  déficit  actio ,  quod  naturd  apq!ium  est, 
sequimur,  l.  \.%,  i. 

a.  In  pluribus  causis  justa  ignorantia  excusationem  meretur. 
1.  a.  in  f. 

TiTULUS  V.  —  Furti  adversàs  nautasy  caupones,  stabularios. 

I.  In  eos  qui  naves,  cauponas,  stabula  exercebunt ,  si  quid  à 
quoquo  eorum,  quosve  ibi  habebunt,  furtum  factum  esse  dicetur, 
judicium  datur  :  sive  fnrtum  ope,  consilio  cxercitoris  factum  sit, 
sive  corum  cujusqui  in  eâ  navi  navigandi  causa  esset.  Navigandi 
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aiitem  causa  accipcre  debcmus  eos  qui  adhibentur  ut  navis  navi- 
gety  hoc  est;,  n^autas.  1.  un.  d.  1.  §.  ï.  C.  civ.  i3S4,  iQ^a,  1953. 

a.  Caupo  praestat  factum  eorum  qui  in  eà  cauponâ  ejus  eau- 
pon»  exercendae  causa  ibi  sunt  :  item  eorum,  qui  kabitandi  causÂ 
ibi  sunt.  Via  ter  um  autom  factum  non  praestat.  Namque  viatorem 
sibi  eligere  caupo  vel  stabularius  non  vidctur.  Nec  repellere  po- 
test  iter  agentes  :  inhabitatores  vero  perpetuos  ipse  quodammodo. 
elegitquinoq  rejecit,  quorum  factum  oportetcum  prsestare.  l.  un, 
§.  ult.  C.  civ.  1952,  s. 

3.  In  navi  vectorum  factum  non  praestatur.  1.  un.  §.  ult.  in.  f. 
C.  civ.  ai6,  217. 

TiTULUs  VI.  —  Sifamiliafurtumfecisse  dicetur, 

I.  Is  accipitur  scire,  qui  scit  et  potuit  prohibcre.  1.  i.  $.  i.  C. 
civ  i384. 

TiTULUS  VII. —  Arboram  furtim  cœsarurn, 

I.  Sciendum  est  eos  qui  arbores,  et  maxime  vites  ceciderint, 
etiam  tanquam  latrones  puniri.  L  2.  p.  44^>  s. 

a.  Si  plures  eamdem  arborem  furtim  ceciderint,  cum  singulis 
in  solidum  agetur.  1.  6.  p.  59,  60. 

3.  Si  arbor  in  vicini  fundum  radiées  porrexit ,  recidere  eas 
vicino  non  licebit  :  agere  autem  licebit,  non  esse  ejus,  sicuti  ti- 
gnum  aut  protectum,  immissum  habere.  L  6.  J.  a.  C.  civ.  67a. 

4-  Si  radicibus  vicini  arbor  aletur,  tamen  ejus  est,  in  cujus 
fundo  origo  ejus  fuerit.  1.  6.  in  f.  C.  civ.  67a. 

TiTULUs  VIII.  —  yi  bonorum  raptorum  et  de  turbd, 

I.  Praetor  ait,  sicui dolo  malo  hominibus  coactis  damni  quid. 
factum  esse  dicetur  ^  sitv  cujus  bona  rapta  esse  dicentur,  in  eum 
qui  idfecisse  dicatur,  judicium  dabo.  l.  a.  p.  a65,  s. 

a.  Res  obligatas  sibi  creditorem  vi  rapientera,  non  rem  licitam 
facere,  sed  crimen  comitiittere  convenit.  l.  3.  C.  eod.  V.inf.  ad  leg. 
Jul.  de  vi  priv.  1^  7.  C.  civ.  ao78. 
TiTULiJS  IX De  incendia,  ruiné,  naufragio,  rate,  nave  expugnatâ, 

I.  In  eum  (judicium  datur)  qui  ex  inccndio,  ruina,  naufragio, 
rate,  naveexpugnatâ  quid  rapuisse,  récépissé  dolo  malo,  damnive 
quid  in  rébus  dédisse  dicetur.  1.  1. 

Hujus  cdicti  utilitas  evidens,  et  justissima  severitas  est  :  si  qui- 
dem  publiée  interest  nihil  rapi  ex  hujusmodi  casibus.  d.  1.  §.  i. 
V.  tome  3,  page  i56. 

a.  Non  rantùm  autem  qui  rapuit,  verùm  is  quoque  qui  recipit 
ex  causis  suprà  scriptis  tenetur  :  quia  receptores  non  minus 
delinquunt,  quàm  adgressores.  1.  3.  %.  3.  p.  59,  s. 

3.  Quod  ait  praetor  de  damno  dato,  ita  demùm  locum  habet  ^ 
dolo  malo  damnum  datum  sit  :  nam  si  dolus  malus  absit,  cessât 
edictum.  Quemadmodùm  ergo  procedit  quod  Labeo  scribit,  si 
defendendi  mei  causa  vicini  aecTificium  orto  incendio  dissipaverim: 
et  mco  nominc,  et  familiae,  judicium  in  me  dandum  ?  Cùm  enim 
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defcndendaruni  mearum  sedium  causé  fcceriniy  utiquè  dolo  careo. 
Puto  igitur  Don  esse  verum  quod  Labeo  sciibit.  An  tamen  lege 
Aquiliâ  agi  cum  hoc  possit  ?  Et  non  puto  agendam.  Nec  enim 
injuria  hoc  fecit ,  qui  se  tueri  voluit,  cùm  aliàs  non  posset.  Et  ita 
Celsus  scribit.  I.  3.  $.  7.  p.  64. 

4.  Plurioiùm  interest,  peritura  collegerint  (qui  diripuisse  ali- 
qua  ex  naufragio  probantur)  an  quae  servari  possiiit,  flagitiosè 
invaserint.  1.  4.  $.  1 .  J?/  omninb^  ut  in  creteris,  ita  hujusmoili causés^ 
ex  personarum  condidone ,  ec  rerum  fjualitate ,  et  diligenter  guat 
œstimandœf  ne  quid  aut  duriits  aut  remissiùs  constittiatitr  j  quùm 
causa  postuUibit.  d.  $.  in  fin. 

5.  Ratis  y\  flun)inis  in  agrum  meum  driat»,  non  aliter  potes- 
tatem  tibi  faciendam ,  quàm  si  praelerito  quoque  damne  mihi  ra- 
visses. I.  8. 

TiTULUS  X.  —  De  injuria ^  etfumosis  lihellis 

1 .  Injuria  ex  eo  dicta  est,  quod  non  jure  fiat.  Omne  enim  quod 
jure  non  fit,  injuria  fieri  dicitnr.  Hoc  generaliter.  Speciaitter  an- 
tem  injuria  dicitur  contumeliai  interdùm  injuri»  appellatiooe 
damnum  culpà  datuni  significatur,  ut  in  lege  Aquiliâ  dicc^re  sole- 
mus:  interdùm  iniquitatem,  injuriam  diceUius.  Namcùm  qub  ini- 
que, yel  injuste  sententiam  dixit,  injuriam  ex  co  dîctam,  qood 
jure  et  justitià  caret ,  quasi  non  injuriam  :  contumeliam  aatem  à 
contemnendo.  I.  i. 

2.  Injuriam  autem  fieri  Labeo  ait,  aut  re,  aut  yerbis  :  re ,  qoo- 
ties  manus  inferuntur  :  verbis  autem ,  quoties  non  maniis  infe- 
nmtur,  ronvicium  fit.  I.  i.  $.  i. 

3.  Omnemque  injuriam  aut  in  corpus  inferri,  aut  ad  dignita- 
tem,  aut  ad  infamiam  perlinere  :  in  corpus  fit,  cùm  quis  pulsatar: 
ad  dignitatem ,  cùm  comes  matronae  abducitur  :  ad  infamiam, cùm 
pudicitia  attentatur.  1.  i.  $.  a. 

4.  Item  aut  per  semetipsum  alicui  fit  injuria,  aut  per  alias  per- 
sonas.  Per  semet ,  cùm  directo  ipsi  cui  patrifamilias  ,  vel  matri- 
familias  fit  injuria  :  per  alias,  cùm  per  consequentias  fit:  cùm  fit 
liberis  meis,  vel  servis  meis ,  vel  uxori^  nuruive.  Spectat  enim 
ad  nos  injuria  quaein  hisfit,  qui  vel  potestati  nostr;e,  vel  afTectui 
subjecti  sunt.  1.  i.  §.  3. 

5.  Haeredis  interest  defuncti  existimationem  purgare.  1.  \.%  6. 

6.  Quod  si  viro  injuria  facta  sit ,  uxor  non  agit  :  quia  defendi 
uxores  à  viris,  non  viros  ab  uxore  aeqftum  est.  1.  a. 

7.  Sanè  sunt  quidam  qui.  facere  non  possunt  (  injuriam  )  ;  ut 
putà  furiosus ,  et  impubes  qui  doli  capax  non  est.  Namquc  hi  pati 
injuriam  soient,  non  facerç.  Cùm  enim  injuria  ex  affectu  facientb 
consistât ,  consequens  erit  dicere  hos ,  sivc  puisent ,  sive  convi- 
cium  dicant,  injuriam  fecisse  non  videri.  1.  3.  §.  1.  p.  64,  s. 

8«  Pati  quis  injuiiam,  etiamsi  non  sentiat,  potest  :  facere  nemo, 
nisi  qui  scit  se  injuriam  facere.  !.  3.  §.  2. 
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9.  Atrocem  injuriam  quasi  contumeliosiorem,  et  majorein  ac- 
cipimus,  atrocem  autem  injuriam  aut^ersonâ»  aut  tempore,  aut 
re  ipsâ  fieri  Labeo  ait.  Personâ  atrocior  injuria  fit,  ut  cùm  magift- 
tratui,  cùm  parenti,  patrono  fiât.  Tempore,  si  ludis,  et  in  coq- 
spectu;  nam  praetoris  in  conspectu,  an  in  solitudme  injuria  facta 
sit ,  multùro' interesse  ait  :  quia  atrocior  est  quae  in  conspectu  fiât. 
I.  7.  §.  7.  et  8. 

10.  Injuriarum  actio  et  bono  et  aequo  est  :  Et  dissimulationc 
aboletur.  Si  qnis  cnim  injuriam  de  rélinquerit ,  hoc  est  statioi 
passus  ad  animum  siium  non  revocaverit ,  posteà  ex  pœnitentiâ 
remissam  injuriam  non  poterit  recolere.  I.  ii.  §.  i. 

Qui  accipit  satisdationem,  injuriam  suam  remîsit.  Nam  et  si 
nudâ  voluntate  injuriam  remisit,  indubitatè  dicendum  est  extin- 
gui  injuriarum  actionem,  non  minus,  quàm  si  tempore  aboUta 
Tuent  injuria.  I.  17.  ^.S. 

Injuriarum  actio  anno  prsescribitur.  I.  5.  C.  de  inj. 

11.  Si  mandatu  meo  facta  sit  alicui  injuria,  pleriqne  aiunt , 
tam  me  qui  mandavi ,  quàm  eum  qui  suscepit,  injuriarum  teneri. 
I.  II.  S.  3. 

la.  Injoriaruro  actio  nequeh8eredi,nequr  in  haeredemdatur.l.  i3. 

Lite  contestatâ  haec  actio  ad  successores  pertinet.  d.  L 

i3.  Is  qui  jure  publico  udtur,  non  videtur  injurias  fadiendas 
causa  hoc  facere.  Juris  enim  executio  non  habet  injuriam.  1. 13.  $  i . 

14.  Si  quis  de  honoribus  decemendis  alicujus  passus  non  sit 
decemi,  ut  pntà  imaginem  alicui ,  vel  quid  aliud  taie  ,  an  in- 
juriarum teneatur;  et  ait  Labeo,  non  teneri  :  quamvis  hoc  contu- 
meliae  causa  faciet.  Etenim  liiultùm  interest,  (iiiquit)  coutume- 
lias  causa  quid  fiât,  an  vero  fieri  quid  in  hooorem  alicujus  quîs 
non  patiatur.  1.  i3.  §.  4. 

i5.  Qu»  jure  potestatis  à  magtstratu  finnt,  ad  injuriarum  ac- 
tionem non  pertinent.  I.  i3.  $.  6. 

1 6.  Quod  ait  praetor  :  si  quis  adversùs  ea  fecerit  :  prout  quœque 
res  erit ,  animadvertam  :  sic  intelligendum  est,  ut  plenior  esset 
praetoris  animadversio,  id  est ,  et  quodcunque  eum  moverit,  vel 
in  personâ  ejus  qui  agit  injuriarum  actione ,  vel  ejus  adversùs 
quemagitur,  vel  etiam  in  re  ipsâ,  in  qualitate  injurias  audiat  eum 
qui  agit.  1.  i5.  J.  a8. 

17.  Injuriarum  «stimatio  non  ad  id  tempus  qno  judicatur,  sed 
ad  id  quo  facta  est,  referri  débet.  1.  ai. 

18.  Si  quis  injuriam  atrocem  fecerit,  qui  contemnere  injuria- 
rum judicium  possit  ob  infamiam  suam  et  ege8tatem>,  praeCor 
acriker  exsequihanc  rem  débet,  et  eos  qui  injuriam  fecerunt  coer- 
cere.  1.  35. 

19.  Constitutiontbus  principalibus  cavetu^r,  ea  quia  infamandi 
alterius  causa  in  monumenta  publica  posita  sunt,  tollidemedio. 
I.  37.  . 
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ao.  Aliud  convioti  consilio  aliquîd  iDJuriosum  dicere,  aliiid  m 
rixà  inronsulro  calorc  prolapsum  convicium  objicere.  L  5.  C.  de 
injur.  p.  367,  /171.  S.  II. 

ai.  Injuriaruiri  causa  non  publicî  judicii,  sed  priva ti  coôdoet 
querelam.  1.  7.  C.  eod. 

as.  Si  quis  famosumlibellum  àivedoniî,sivein  publico,  vel  quo- 
cunqne  loco  ignarus  repèrent,  aut  corrumpat  priiisqiiàm  alter  in- 
veniat,autnu11i  confiteatur  inventum.  Si  vero  oonsfatim  easdem 
chartulas  vel  corruperit,  vel  igni  consiinipserit ,  sed  vim  earum 
manifestaverity  sciât  se  quasi  auctorem  hujusmodi  delicti  capitaK 
sententiae  subjugandum.  1.  un.  C.  de  famos.  hJi>eU.  Y.  l.  5.  $.  9. 1. 
i5.  §.  29.  ff.  de  injur. 

TiTULUs  XK  —  De  extraordtnarUs  criminibus^ 

1.  Sollicitatores  alienarura  nuptiarum,  itemque  matrimonio- 
rum  interpellatores,  et  si  efTectu  sceleris  potiri  non  possuot^ 
proptervoluntatem  pemiciosae  libidinis  extra  ordinem  ptmiuntur. 
1.  X.  p.  a,  3,  a3o. 

a.  Sub  praetextu  religionis,  vel  sub  speqie  solvendi  voti,  cœtos 
illicitos  nec  à  veteranis  tentare  oportet.  1.  %,  p.  291^  s. 

3.  StelHonatûs  vel  expilatœ  hseréditatis  judicia  accusationem 
quidem  habent,  sed  non  sunt  publica.  1.  3.  C.  civ.  2059. 

4.  Débet  custodire  (  proconsul  )  ne  Dardanarii  ullius  mercis 
sinl,  ne  aut  ab  his  qui  coemptas  merces  supprirount^  aut  à  \oca- 
pletioribus  qui  fructus  suos  acquis  praïmiis  vendere  noUent ,  dùm 
minus  uberes  proventus  exspectant  (ne)  annona  oneretur.  1.  6.  p. 
419,4*20. 

5.  Onerant  annonam  etiam  staterse  adulterinae ,  de  quibus 
D.  Trajanus  edictum  proposuit,  quo  edicto  pœnani  legis  Come- 
liae  in  cos  statuit.  1.  6.  Ç.  i.  p.  4s^3,  4^4* 

6.  Sunt  qusedam  quae  more  provinciarum  coercitionem  soient 
admittere.  Ut  putà  in  provinciâ  Arabiâ  oxoir£Xto{A,ov,  idest^  iapidum 
positionem,  crimen  appellant.  I.  9. 

TiTULus  XIII.  —  De  concussions 

1.  Si  simulato  praesidis  jussu  concussio  intervenit,  ablatam 
cjusmodi  tcrrore  restitui  praescs  provinciae  jubet,  et  delictum 
coercet.  I.  1.  p.  174. 

2.  Si  ideo  pecuniam  quis  accepit,  quod  crimen  minatus  sit, 
potest  judicium  publicum  esse  ex  senatusconsultis ,  quibus  pœn^ 
legis  Corneliae  tcneri  jubentur  qui  in  accusationem  innocentium 
coierint,  quive  ob  accusandum  vel  non  accusandum  ,  denuntian- 
dum  vel  nondenuntiandum  testimonium,  pecuniam  acciperint.  1. 1. 

TiTULDS  XIV.  —  De  abigeis. 

I.  Abigei  cùm  durissimè  puniuntur  ad  gîadiiim  damnari  soient 
Puniuntur  autem  durissimè  non  ubiquè  ,  sed  ubi  frequentiiis  es! 
id  genus  maleficii.  1.  i. 

a.  Abigoi  autom  propriè  hi  habentur  qui  pecora  ex  pascuis  , 
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vel  exaimentis  subtrahunt,  et  quodammodo  depraedantur,  et  abi- 
gendi  stiidium  quasi  aftem  exercent,  equos  de  gregibus,  vel  ba- 
ves de  armentis  abducentes.  Caeterùm  si  quis  bovem  aberrantem, 
vel  equos  in  solitudine  relictos  abduxerit,  non  est  abigeus  :  sed 
fur  potiùs.  l.  I.  $.  I.  p.  379,  s. 

3.  Qui  porcam,  vel  capram,  vel  vervecem  abduxit,  non  .tam 
{(raviter,quàm  qui  majora animalia  abigunt,  plecti  débet.  1. 1.  S.a. 

4.  Quia  plerumquè  abigei  et  ferro  utuntur,  si  deprehendautur, 
ideoet  graviter  puniri  eorum  admissuin  solet.  1. 2.V.  inf.  de  furîb. 
bal.  n.  2. 

5.  Oves  pro  numéro  abactorum  aut  furem  aut  abigeum  fa* 
ciunt.  Quidam  decem  oves  gregem  esseputavcrunt,  pbrcos  etiam 
qninque,  vel  quatuor  abactos  :  equum  ,  bovem  vel  unum  abigea* 
tus  crimen  facere.  1.  3. 

6.  £um  quocfue  pleniùs  coercendum ,  qui  à  stabulo  abegit  do- 
mitum  pecus,  non  à  sylvâ,  nec  grege.  1.  3.  $.  1. 

TiTULUs  XV.  —  De  prœva^ccUtone, 

L.  Praevarîca<tor  est  quasi  varicator,  qui  diversam  partem  ad- 
juvat  proditâ  causa  sua.  Quod  nomen  Labeo  à  varia  certatione 
tractum  ait.  Nam  qui  praevaricatur  ex  utrâque  parte  constitit, 
quinimo  ex  altéra.  1.  i . 

a.  In  omnibus  caùsis,  prsterquàm  in. sanguine,  qui  delatorem 
jCi>rrupit,  ex  senatusconsulto.  pro  victo  habetur.  1.  ult. 

TiTCLCS  XVI.  —  De  receptatorihus, 

I.  Pessimum  genus  est  receptatoram ,  sine  quibiis  nemo  latere 
diù  potest.  £t  praecipitur,  ut  perindè  puniantur,  atque  latrones. 
In  pari  causa  habendi  suut  :  quia  cùm  apprehendere  latrones  pos* 
sent,  pccuniâ  accepta,  vel  subreptorum  parte,  dimiserunt.  1.  i. 

£os  qui  secum  alieni  criminis  reos  occultaudo  ,  eum  eamve  so- 
ciarunt,  par  ipsos  et  reos  poena  exspectet:et  latrones  quisquis 
sciens  susceperit,  et  eos  offcrre  judicibus  supersederit ,  supplicio 
corporali, aut  dispendio  facullatum, pro  qualitate  per^onae,  et  ju- 
dicis  aestimatione  plectetur.  1.  1.  C.  de  his  qui  latr.  vel  al.  cri  m.  i. 
occ.  p.  61,  62,  73. 

a.  Latrones  auxilio  militari  indè  eximendi ,  quo  aufugcrunt, 
et  latitant  :  iique  puniendi ,  qui  apud  se  latitantem  non  exhibent. 
1.  a.  C.  eod. 

TiTULOS  XVII.  —  Defuribus  balneariis. 

I.  Pures  nocturni  extra  ordinem  audiendi  sunt,  et  causa  co- 
gnitâ  puniendi.  I.  i.  p.  385,$.  1.  r 

a.  Si  telo  se  fures  defendunt,  vel  effractores,  vel  caeteri  his 
similes,  nccquemquam  percusserunt,  metalli  pœua  :  vel  hones- 
tiores  relegationis ,  affioiendi  erunt.  L  i.  p.  385,  $.  3. 

TiTULUS  XV m.  —  De  ej/ractoribits,  et  expilHlorèbus, 

1.  De  his  qui  carcere  effracto  evaserunt  sumendum  supplicium. 
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I.  1.  Quod  si  per  neglîgentiam  castodum  evaserunt,  levîtis  pii- 
niendi.  d.  1.  ▼.  1.  i3.  ff.  de  custod.  et  exhib.  reor.  p.  a37,  s. 

a.  Inter  effractores  varie  animadvertitiir.  Atrociores  enim  siint 
noctiimi  cfTractores.  l.  a. 

TiTULiTS  XIX.  —  StelUonattis. 

I.  Maxime  in  his  locum  habet  [stelUonaius)^  si  qiiis  forte  rem 
alii  obligatam,  dissimulatÂ  obtlgatione,  per  calliditatem,  alii 
distraxerit,  vel  permutaverit ,  vel  in  solutum  dederit  :  nam  hx 
omnes  species  stellionatum  continent.  1.  3.  §.  i. 

Improbum  quidem  et  crirainosum  fatens ,  easdem  rcs  pluribus 
pignorasse^  dissimulando  in  posteriore  obi igatione,  quod  eadem 
aliis  pignori  tenerentur.  Ycrùni  securitati  tiiae  consules,  ûoblafo 
omnibus  debito,  criminis  instituendi  causam  peremeris.  1.  a.  C 
de  crim.  stellion. 

Rem  donatam,  obiigare,  stellionatusest.  l.  a.  C.  eod.  C.  civ.  ao59. 
TiTULUs  XX.  —  De  termina  moto, 

I.  Diviis  Hadrianus  in  haec  verba  rescripsit  :  Qiiin  pessimum 
factum  sit  eortim  qui  terminos  finium  causa  positos  propulerunt, 
dubitari  non  potest.  De  pœnâ  tameu  modus  ex  conditîone  personae, 
et  mente  facientis  magis  statui  potest.  1.  a.  Y.  1.  i.C.  de  accus. et 
inscr.  p.  4^6. 

a.  Hi  quoque  qui  (inalium  qusestionum  obscurandarum  caosl 

faciem  locorum  convertunt,  ut  ex  arbore  arbustum ,  aat  exsjtri 

novale,  aut  aliquid  ejusmodi  faciunt,  pœnâ  plectendt  sunt,  pro 

personâ  et  conditîone,  et  factorum  violentiâ.  I.  3.  §.  iilt.  p.  45iS. 

TiTULU»  XXI.  —  De  collegiis  et  corporibus. 

I.  Mandatisprincipalibuspraecipiturpncsidibiis  provinciartioi. 
ne  patiantur  esse  collegia  sodalitia.  I.  i. 

In  summâ  nisi  ex  senatusconsulti  auctoritate,  vel  Caesarts. 
collegium  vel  quodcunque  fale  corpus  coierit  contra  senatus- 
consultum,  et  mandata,  et  constitutiones  collegium  célébrant,  i 
3  §,  I.  p.  agi,  s. 

LIBKR  QUADRAGESIMUS  OCTAVUS. 

TiTULUS  1.  —  De  publicis  judiciis, 
I.  Publicorum  judiciorum  quaedam  capitalia ,  quaedam  non  ca- 
pitalia.  Capitalia  sunt  ex  quibus  pœna,  mors  aut  exilium  est, 
hoc  est  aqtiae  et  ignis  inteixlictio  :  per  bas  enim  pœnas  eximitin 
cnput  de  civitate.  Nam  caetera,  non  exilia,  sed  relegationes  pro- 
prié  dicnntur  :  tune  enim  civitas  retinetur.  Non  capitalia  suot, 
ex  qnibns  pecuniaria ,  aut  in  corpus  aliqua  coercâtio  pœna  est- 
1.  a.  p.  6,  s. 

a.  Pnblica  accusatio  rco  vel  reâ  antè  defunctis  pcrimitur.  I.  "^ 
V.  exceptionem  tit.  seq.  1.  ao.  I.  a. 

3.  Si  qnis  reus  factus  est,  purgare  se  débet  :  nec  aniè  pol<^» 
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accusare,  quàm  fnerit  excusatus.  Constitutionibus  cnim  obser- 
vatur,  ui  non  retatione  criminurn ,  sedinnocentidreuspurgelur,  /.  7, 

4.  Infameih  non  ex  omni  crimine  sentenria  facit»  sed  ex  eo 
(|uod  jndlcii  piiblici  causam  habuit,  itaque  ex  eo  crimine  »  quod 
judicii  pnblici  non  fuit,  daoïnatum  infamia  non  sequetnr  :  nisiid 
crimén  ex  eâ  actione  fuit,  quae  etiam  in  privato  judicio  infa- 
miain  condemnato  importât  :  velut  furti,  vi  bonorum  raptorum. 
I.  7.  p.  6,  s. 

5.  Ferialis  diebiis  custodias  audire  possc  rescriptum  est,  ita  ut 
innoxios  dimiltat,  et  nocentes  qui  duriorera  animadversionem  in-  * 
digcnty  différât.  1.  7. 

TiTULUS  II.  —  De  accusa tionibus ,  et  inscriptionibus, 
I.  Si  cui  crimen  objiciatur,  praecedere  débet  in  crimen  siibs- 
criptio.  Quse  res  ad  id  inventa  est,  ne  facile  quis  prosiliat  ad  ac~ 
cusationem,  cùm  sciât  inultam  sibi  accusationem  non  futuram. 

I.  7.  I.  358,  s. 

a.  (  Accusare  non  licet  )  eum  qui  reipublicae  causa  abfuerit, 
dùm  ne  retractandae  le^^is  causa  abcst.  1.  la.  V.  1.  i5.  $.  i.  ff.  ad 
leg.  jul.  de  adult. 

3.  Et  judiciorum  publicorum  admissis  non  allas  transeunt  ad> 
versus  haeredes  pœnae  bonorum  ademptionis,  quàm  si  lis  conte&- 
tata,  et  condemnatio  fuerit  secuta  :  excepto  repetundarum ,  et 
majestatis  judicio,  quae  etiam  mortuis  reis,  cum  quibus  nihil 
actura  est,  adhùc  cxcrceri  plaçait,  ut  bona  eorum  tisco  vindi- 
centur.  Âdeo  ut  D.  Severus  et  Antoninus  rescripserint ,  ex  quo 
quis  aliquod  ex  his  causis  crimen  coniraxit,  nihil  ex  bonis  suis  alie- 
narCy  aui  manumittere  eum  passe.  Ex  caeteiis  vero  delictis  pœna. 
incipere  ab  haerede  ita  demùro  potest,  si  vivo  reo  accusatio  roota 
est,  licèt  non  fuit  condemnatio  secuta.  1.  ao.  V.  s.  titt  prox.  ].  3. 
V.  inf.  de  leg.  Jul.  reper.  I.  a.  I.  a. 

4.  Alterius  provincise  reus  apud  eos  accusatur  et  damnatur 
apud  quos  crimen  contractum   ostendilur.  L  ult.  Y.  tit.  seq.  1. 

I I.  I.  63. 

5.  Non  ideo  minus  crimine,  sive  atrocium  injuriarum  judicio  te- 
netur  is  qui  in  justam  accusationem  incidit,  quia  dicit  alium  se 
hujusmodi  facti  mandatorem  habuisse.  Namque  hoc  casu,  praeter 
pnncipalem  reum  mandatorem  quoque  ex  suâ  personâ  conveniri 
posse,  ignoUim  nen  est.  1.  5.  C.  eod.  p.  60. 

6.  Quoties  de  re  familiari  et  civilis  et  criminalis  competit  actio, 
utraque  licet  experiri  :  sive  priùs  criminalis,  sive  civilis  actio 
moveatur.  Nec  sive  civiliter  fuerit  actum,  criroinalem  posse  cou- 
su mi  :  et  simili  ter  ù  contrario.  Sic  deniquè  et  per  vim  de  posses- 
sione  dejectus,  si  de  eà  recuperandâ  interdiclo  undè  vi  fuerit 
usus,  non  prohibetur  tamen  etiam  legc  Juliâ  de  vi  publico  ju* 
dicio  institnere  accusationem.  1.  un.  c.  quando  civ.  act.  crim. 
praejud.  I.  3,  4- 
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TiTULUs  iji.  —  De  custodiâ  et  exhibitione  reoruin. 

I.  De  ciistodià  rcorum  proconsul  sestimare  solet,  utrùni  in 
carcerem  recipicnda  sit  persona.  1.  i.  Hoc  autem  vel  pro  crimiob 
qnod  objicitur  qualitatc,  vcl  propter  honorem  y  ant  propter  am- 
plissimasfacultates,  vel  pro  innocentid  pcrsonas^  vcl  pro  dignilate 
ejus  qui  accusatur.  d.  1.  i. 

a.  Si  quis  réuni  criminis  pro  quo  satisdedit,  non  cxhibuerit, 
pœnà  pecuniariâ  plcctitur.  I.  4>I*  ii3,  s. 

5.  Ircnarchae  cùm  apprehendcrint  latrones  interrogent  eos  de 
sociis ,  et  receptatoribus.  1.  6. 

4.  Soient  praesides  provincianim,  in  quibus  delictum  est,scri- 
,    bere  ad  collegas  suos  ubi  factores  jfaciuorosi  agere  dicuntur,  et 

desiderare  tit  cum  prosecutoribus  ad  se  remittantur.  1.  7. 

5.  Carceri  praspositus  si  pretio  corruptus  y  sine  vînculis  agere 
custodiam,  vel  ferrum,  venenumve  in  carcerem  înferri  passas  est, 
ofTicio  judicis  puniendus  est.  l.  8.  p.  287,  s. 

6.  Non  est  dubium,  quin  cujuscunque  est  provincial  Homo  qui 
ex  custodiâ  producitur,  cognoscere  debeat  is  qui  ei  provincix 
praeest,  in  quà  (provinciâ)  agitur.  Illud  à  quibusdam  observari 
solct,  ut  cùm  cognovit,  et  constituit,  remittat  illum  cum  elogio 
ad  eum  qui  provincise  prseest,  undè  is  homo  est.  Quod  ex  causi 
faciendum  est.  l.  11.  d.  1.  $.  1. 

7.  Rei  non  diuttùs  in  custodiâ  detinendi  suut ,  sed  quanto  ci- 
tiùs  aut  puniendi,  aut  absolvendi.  Nec  vinculis,  ant  iutimâ  sede 
cruciandi  :  sed  pro  modo  criminis  cnstodiendi.  Nec  fcrenda  cus- 
todum  avaritia  qui  crudelitatem  accusatoribus  vendant.  1.  i.  C.  de 
cust.  reor. 

De  bis  quos  lenet  carcer  inclusos ,  id  apcrtâ  definitione  saoci- 
mus,  ut  aut  convictos  velox  pœna  subducat,  aut  liberandos  cu>- 
todia  diuturna  non  macerel.  l.  5.  C.  eod.  1. 127,  s. 

8.  Quoniam  unnm  carceris  conclave  permixtos  sccnm  crirai- 
nosos  incliidit  :  hâc  It'ge  sancimns,  ut  ctiam  si  pœnae  qualitas  per- 
mixtione  jnnjjjenda  est  :  scxu  tamen  dispares  di  versa  claustrorum 
habere  tutamina  jnheantur.  I.  3.  C.  eod. 

9.  Ad  conimentarionsom  receptarum  personarum  custodiâ  ob- 
servatioque  pertineat.  l.  4.  C.  eod. 

10.  Neminem  oportet  injici  custodiae  absque  jnssione  raa^stra- 
tuum.  1.  ult.  C.  eod.  Charte,  4,  p.  34 1,  s. 

II.  Jubemus  nemini  penilùs  liccre  in  quibuslibet  provincii>. 
vel  in  agris  suis,  aut  uhicunquè  domi  privati  carceris  cxercere 
custodiam.  I.  1.  C.  de  priv.  carc.  inhib.  p.  34 1,  s. 

TiTUix'S  IV Ad  te^em  Julinm  niajcstntis, 

I.  Majestalis  crimen  illud  est,  quod  adversùs  populum  roraa- 

niun,vfl  advcrsùsseciiritatem  ejus  commitlitur.  I.  1.  §.  1, 

^.  Ktiam  ex  aliis  causis  majestatis  crimina  cessant  meo  seculo. 

n(*<lùm  eriani  adinittam   te  paratnm  accusarc  judireui   pn>ptero' 
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crimine  majestatis,  quod  contra  conslitutioncm  meani  (  eum  ) 
(licis  pronimtiasse.  1.  4.  C.  eod. 

3.  £âdem  severitate  voluntatem  sceleris ,  quà  eHectum  (  in  reis 
majcstatis)  punirijura  voliienint.  1.  5.  C.  eod.V.inf.dc  pœn.].  i8. 

Propter  cogitationem  digniis  est  pœnâ.  1.  6.  C.  eod. 

4.  Filii  vero  (  reorum.  majestatis  )  quibus  vitam  imperatoriâ 
speciaHter  lenitate  concedimus,  (  patemo  enim  deberent  perire 
supplicio,  in  quibus  paterni,  hoc  est  haereditarii  criminis  exempla 
metuuntur)  à  materna,  vei  avitâ,  omnium  ctiam  proximorum 
haereditate  ac  successione  habeaotur  alieni  :  testamentis  extraneo- 
rum  ni)iii  capiant,  sint  perpetuo  egentes,  et  pauperes,  infamia 
eos  paterna  seuiper  comitetur,  ad  nuUos  prorsùs  honores,  ad 
nulla sacramenta  pcrveniant:sint  postremo  taies,  ut  his  perpétua 
egestate  sordentibus,  sit  et  mors  solatium,  et  vita  supplicium.  1. 
5.  C.  eod.  y.  inf.  de  pœn.  n.  4a.  p.  66, 

5.  Hoc  tamen  crimen  à  judicibus  non  in  occasiouem  ob  prin- 
cipalis  majestatis  venerationem  habendum  est,  sed  in  ireritate. 
Nam  et  personam  spectandam  esse,  an  potuerit  facere,  et  an  antè 
quid  fecerit,  et  an  cogitaverit^  et  an  sanae  mentis  fuerit.  Nec  /»- 

.  bricum  lin^uœ  ad  pœnain  facile  trahendum  est.  Quanquam  enim 
Cemerarii  digni  pœnà  sint,  tamen  ut  insanis  illis  parcendum  est, 
si  non  taie  sit  delictnm,  quod  vel  ex  scripturà  legis  descendit,  vel 
ad  exeroplura  legb  vindicandum  est.  I.  7.  §.  3. 

G.  Is  qui  in  reatu  decedit,  integri  status  decedit  lextinguitur 
enim  crimen  mortalitate  :  nisi  for  tè  qui»  majestatis  reus  fuit.  Nam 
hoc  crimine,  nisi  à  successoribus  purgetur,  ha&reditas  fisco  vin- 
dicatur.  1.  ult. 

Majestatis  rei  etiam  post  mortem  tenentur ,  et  confiscatur  eo- 
rum  substantia.  Et  post  mortem  hoc  crimen  moveri  incipit  :  et 
memoria  defuncti  damnatur  :  et  res  ejus  haeredibus  auferuntur. 
Nam  ex  co  temporequo  hanc  cogitationem  subiit,  propter  cogi- 
tationem  dignus  est  pœnâ.  1.  6.  C.  eod.  1.  penult.  et  ult.  eod. 

Post  mortem  nocentium  hoc  crimen  inchoari  potest.  d.  1.  ult. 
C.  eod.  Charte,  66;  I.  2. 

TiTULus  V.  —  Ad  legem  Jultatn  de  aduUenis  coercendis. 

I.  Lenocinii  crimen  lege  Juliâ  de  adulteriis  praescriptum  est, 
cùm  sit  in  eum  maritum  pœna  statuta  qui  de  adulterio  uxoris  suae 
quid  ceperit.  1.  a.  §.  a. 

a.  Propriè  adulteriiim  in  nuptâ  committitur,  propter  partum 
ex  altero  conceplum  composilo  nomine.  Stuprum  vero  in  virgi- 
oem,  viduamve  committitur.  QuodGraeci  çOopàv,  id  e^iy^corruptio- 
nem  appellant.  1. 6.  §.  i. 

3.  Ignorare  non  debuisti ,  durante  eo  matrin^ônio  in  quo  aduU 
terium  dicitur  esse  commissum,  non  posse  raulierem  ream  adul- 
terii  fieri,  sed  nec  adulterum  intérim  accusari posse.  1. 1 1. $.  10. in  f. 

Constante  matrimonio  ab  eo  qui  extra  maritum  ad  accusatio- 
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nem  adinittitur,  accusari  muHer  adiiltcrii  non  potrst.  Probatam 
enim  à  marito  iixoreni,  et  quiescens  matrimonium  non  débet 
aliii»  turbare,  atque  inqiiietare,  nisi  priùs  lenocinii  maritum  ac- 
ciisaveiit.  I.  a6.  p.  336. 

/|.  Millier  cùm  absentem  virum  aiidisset  vitâ  defunctum  esse, 
alii  se  junxit  :  niox  maritus  reversus  est.  Quaerp ,  quid  adversùs 
cam  inulierem  statuendum  sit.  1.  ii.  $.  la.  Non  licet  mulieri, 
quantoclinque  tempore  vir  abfuerit ,  alteri  nubere  :  nisi  certissimo 
mortiium  esse  virum  legitimis  probationibns  consliterit.  Nov.  117. 
c.  II.  p.  340. 

5.  Divi  Severus  Antoninus  recripserunt,  etiam  in  sponsâ  hoc 
idem  vindicandum.  Quia  neqae  matrimonium  qnalecunque,  nec 
spem  matrimonii  violare  permittitur.  1.  i3.  §.  3. 

6.  Is  cujus  ope ,  consilio ,  dolo  iiialo  factum  est ,  ut  vir  fonni- 
uave  in  adulterio  deprehensa,  pecunià  aliâve  quâ  pactione  sere- 
dimerenty  eadem  pœnâ  damnatur.  1.  i4* 

7.  Marito  mulierem  adulteram  non  est  permissiim  occidere.  I. 
fà%,  S.  ult.  Mariti  calor  et  impetus  facile  decernentis,  fuit  rcfrae- 
jOandus.  d.  S.  V.  i.  38.  $.  8.  eod.  I.  i.  $.  5.  ff.  ad  leg.  Corn,  de  sic. 
<p.  324. 

8.  Saprilegos  nuptiarum  gladio  puniri  oportet.  1. 3o.  in  f.  C  ad 
leg.  Jul.  de  adult.p.3a4. 

9.  Adultéra  iu  monasterium  detrudenda.  Nov.  i34-  c.  10.  p.a37. 

10.  Propter  dptis  quaestionem,  utrùm  in  lucro  marito  cedat, 
an  hasredibus  mulieris  (adulterse)  restituatur,  facultatero  ma- 
rîtus  habeat  probationes  adulterii  praestare.  U  35.  C.  ad  leg.  Jul. 
de  aduh. 

TiTULus  VI.  - —  Ad  legem  Juliam  de  vi  publicd, 

1.  Lege  Julift  de  vi  publicà  teneutur,  qui  turbae  seditionisve 
faciendae  consilium  inierint ,  aut  homines  in  armis  habuerint.  1.3. 
V.  1.  10.  eod.  p.  265,  s. 

2.  In  eadem  causa  sunt,  qui  pessimo  exemplo  convocatu,  se- 
ditione  villas  expugnaverint,  et  cum  telîs  et  armis  bona  rupue- 
rint.  I.  3.  $.  2. 

Hi  qui  aedes aliénas  aut  villas  expilaverint,  effregerint,  expugna- 
verint, siquidem  in  turbâ  cum  telo  fecerint,  capite  puniuntur.  1. 11. 

3.  £adem  lege  tenetur,  qui  cum  hominibus  arroatis  possessorem 
domo  agrove  suo,  aut navi  siiâ  dejecerit, expugnaveril  (concursu). 
1.  3.  S.  ult. 

Qui  cœtu ,  concursu ,  turbâ ,  seditlone,  incendium  fecerit,  qui- 
qne  homioem  dolo  malo  iucluscrif ,  obsèdent.  I.  5.  p.  91,  s.  26S,s. 
434  9  s. 

Qulve  per  vim  sibi  aliquem  obligaverit:  nam  eam  obHgationem 
lex  rescindit.  d.  I.  5.  p.  400. 

4.  Si  de  vi ,  et  possessione ,  vel  dominio  quaeratnr,  ante  cognos- 
ccndum  de  vi,  quàm  de  proprierate  rei.  I.  5.  $,  i. 
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Priiis  de  vi  quseratiir,  quàm  de  jure  dominii ,  sive  possessionis. 
d.  S.  inf. 

Ante  omnia  violentiae  causam  examinari  prseeipinuis  :  et  in  eâ 
reqiiiri,  qiiis  ad  quem  pervenerit  possidentem  :  ut  ei  quem  con- 
stiterit  expulsum,  ainissae  possessionis  jura  reparentur.  1.  7.  C. 
eod.  I.  3. 

5.  Qui  vacantem  mulierem  rapuit,  vet  nuptam ,  ultirao  siippli- 
cio  puuitur.  1.  5.  $.  2. 

Raptores  virciuum ,  sive  jam  desponsat»  fuerint,  sive  non  »  vel 
quarumiibet  viduarum  foeminarum ,  péssima  criminum  peccantes, 
capttis  suppHcio  plectcndos  decernimns.  1.  luo.  C.  de  rapt.  virg. 
p.  354  ,  s. 

Eadem  pœnâ  tenenlur  qui  eos  comitati  fuerint  :  item  eonscii , 
et  ministri  hujus  criminis.  d.  1. 5.  %,  2.  p.  Sg,  s. 

6.  Armâtes  non  utiquè  eos  intelli|;ere  debemus  qui  tela  habite- 
runt,  sed  etiam  quid  aliud,  quod  nocere  polest.  1.  9. 

TiTULUs  VII.  —  Ad  legem  Juliam  de  -vi  privatd. 

I.  Ex  constitutionibus  principum  extra  urdinem  qui  de  nau- 
fragits  aliquid  diripuerint,  puniunlur.  Nam  et  Divus  Pius  resorip- 
sit,nullam  vim  nautis  fieri  debere,et  siquis  fecerit  ut  severissimè 
pnniatur.  I.  i.  §.  2. 

1.  Sed  si  nulli  convocati,  nulliqae  pulsati  sint,  per  inj^iri^m 
tamen  ex  bonis  aiienis  quid  ablatiim  sit ,  hâc  lege  teneri  eum  , 
quid  id  fecerit.  1.  3.  §.  2. 

3.  Creditores  si  ad  versus  debitores  snos  agant,  per  judicfm  in 
quod  sibi  deberi  putant,  reposcere  debent.  AUoquin,si  in  rem 
débitons  sui  intraveritit,  id  nullo  concedente^  Divus  Marcus  de- 
crevit  jus  crcditieos  non  habere.  Verba  decreti  hase  sunt  :  Opti- 
mum est  y  ut  si  quas  putes  te  habere  petitiones,  actionibiis  experiaris. 
Intérim  ilte  in  possessio/te  débet  morariy  tupetitor  es,  Etcùm  Mar- 
cianus  diceret ,  vim  nuUam  feci.  Caesar  dixit,  tu  vim  putas  esse 
soliim,  si  homines  vulnerentur?  Vis  est  et  tune  ^  quotics  quis  id 
quod  deberi  sibipuiat,  non  perjudicem  reposcit  :  nonputo  autem 
nec  verecundiœ ,  nec  dignitati  tuœ  convenire,  quicquam  non  jure 

facere,  Quisquis  igitur  probatus  mihifuerit  rem  nuUam  debitoris 
non  ab  ipso  sibi  traditam,  sine  ullojudice  temerè  possidere,  eum- 
que  sibi  jus  in  eam  rem  dixisse,  jus  crediti  non  habebit.  I.  7.I.  5.  C. 
eod.  Charte,  67. 

4.  Quoniam  midta  facinora  sub  nno  violentiœ  nomine  çonti- 
nentur,  ciim  aliis  vim  inferre  certantibus,  aliiscum  indignatione 
resistentibus ,  verbera  caedesque  crebro  deteguntur  admissae  :  pla- 
cuit  si  forte  quis  vel  ex  possidentis  parte,  vel  exejus  qui  posses- 
sionom  temerè  tentaverit,  ioterempttis  sit ,  in  eum  suppliçium 
cxerceri ,  qui  vim  faccre  tentaverit,  et  alterutri  parti  causfim  ma- 
lorum  praebrterit  :  et  non  jam  aut  rel€^af ione ,.  aut  dcportatione 

33. 
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insulae  plectatur ,  sed  siipplicium  capitale  excipiat.  I.  6.  C.  eod. 
p.  3^11 ,  s. 

5.  Crimcnnon  dissimile  est  raperc,  et  eiqiii  rapuit  raptam  rem, 
sdcntem  delictum ,  servare.  l.  9.  C.  eod.  p.  379,  38o. 
T1TULC8  Viii Àd  legem  Corncliam  de  sicariisj  et  7}eneficus. 

I.  Legc  Cornelià  de  sicariis  et  veneficiis  lenetur  qui  homiaein 
occident.  L  i.  Praetereà  tenetur,  qui  homiuisnecandi  causa  vene- 
num  confecerit ,  dederit  :  quive  falsum  testimoDÎum  dolo  malo 
dixerit ,  quo  quis  publico  judicio  rei  capitalis  damnaretur  :  quivc 
magistratas  judexve  quaestibnis  sub  capitalem  causam,'  peeuniaro 
accepcrit ,  ut  publicâ  lege  reus  fieret.  d.  1.  §.  i.  p.  177,  s.  agS,  s. 
36i,  s. 

a.  Qui  horainem  occident  punitur,  non  habita  dtfferentiâ,  cu- 
jus  conditionis  hominem  interemit.  1.  i.  §.  2. 

3.  Divus  Hadrianus  rescripsit  eum  qui  hominem  occidit,  si  non 
occidendianimo  hocadrarisit,absolviposse.  I.  i.  §.  3.  p.  64, 3 19, s. 

4.  Si  gladitira  strixerit,  et  in  eo  perçussent,  indubitatè  occi- 
dendi  animo  id  eum  admisisse.  Sed  si  clavi  percussit ,  aut  cucumâ 
in  rixâ ,  quanivis  feneo  perçussent,  tamen  non  occidendi  animo , 
leniendam  pœnam  ejus,  qui  in  rixà  causa  magis,  quàm  voluntate 
homicidium  admisit.  d.  §.  3.  p.  33i. 

5.  Qui  venenum  necandi  hominis  causa  feccrit ,  vel  vendiderit 
^el  habuerit,  plectitur.  1.  3.  p.  3oi. 

6.  Pigmeutarii  si  cui  temerè  veneua  dederint ,  poenà  teneantar 
hujus  legis.  l.  3.  §.  3. 

7.  Solènthodiè  (sicarii  et  vcnt'fici)capitepHnin.  I.  3.  §.  5.  p.  agS,*. 

8.  Si  quis  domo  insulam  meam  cxusserit ,  capitis  ]>œoâ  plec- 
telur,  quasi  incendiarius.  1.  10.  p.  434. 

9.  Infans  velfuriosus  si  hominem  occiderint,  lejjje  Cornelià  noo 
lenentur  :  cùm  aiterum  innocentia  consilii  tuetur,  altcrum  fati  in- 
felicitas  excusât.  I.  12.  p.  64.  s. 

10.  In  maleficiis  voluntas  spectatur,  non  exitus.  l.  14.  V.  n.  14. 

p.  î»9^* 

II.  Nihil  interest,  occidat  quis,  an  causam  niortis  priiebeat 
I.  i5.  p.  295, s. 

12.  O  tvTeiXap.evoç  rivi  ©oveôerai,  w;  çovcb;  xpiverai.  Id  est,  mandator 
caedis,  pro  homicidâ  habetur.  1.  i5.  §.  i.  p.  69,  s. 

i3.  Si  in  rixâ  percussus  homo  perierit ,  ictus  uniuscujusque  in 
hoc  collectorum  contemplari  oportet.  I.  ult. 

1 4.  Crimen  contrahitur,  si  et  voluntas  nocendi  intercédât.  O- 
terùm  ea  quae  ex  improviso  casu  potiùs  quàm  fraude  acciduot, 
fato  pierumquè,  non  noxae  impntantur.  I.  i.  in  f.  c.  eod.  I.  i. 
eod. p.  64. 

i5.  Phis  est  hominem  extinguere  veneno,  quàm  occîdcre  cU- 
dio.  1.  I-  C.  de  malef.  et  math.  p.  29^,8. 

16.  Eorum  est  scientia  punienda,  etscvcrissimis  merito  leinbus 
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vindicanda,  qui  ma[;icis  accincti  artibns,  aut  contni  saliitem  ho- 
minum  moliri,  aut  pudicos  animos  aJ  libtdinem  deflexisse,  dete- 
gentnr.  1.  4.  C.  de  malef.  et  math.  V.  n.  seq. 

17.  Nemo  aruspicem  consulat,  aut  mathematicum ,  nemo  ario- 
luin.  Augurum  et  vatum  prava  confessio  conticescat.  Chaldaei  ac 
magi,  etcseteri  quos  maleBcos,ob  facinorum  magnitudinem  vul- 
gus  appellat ,  nec  ad  hanc  partem  aliquid  moliantur.  Sileat  om- 
nibus perpetuo  divinandlcuriositas.  Etenim  supplicio  capitis  ferie- 
tiir,  gladio  ultore  prostratus,  quicunquejussis(nostns)oDsequium 
denegaverit.  1.  5.  C.  eod.  p.  479^  S-  7>  4 80. 

18.  Culpa similis  est  tam  prohibita  discere,  quàm  docere.  1/8. 
C. eod. 

TiTULUS  IX.  —  De  lege  Pompeiâ  de  parricidiis. 

1.  Si  qiiis  parentis,  aut  filii,  aut  oronino  affe<îtionis  ejus  quas 
nuncupatione  parricidiicontinetur,rata  properaverit,  sive  clàm, 
sivepalàm  id  enisus  fuerit,pœnd  parricidii  puniatur.  I.  i.C.  de 
his  qui  par.vel.  lih.  occid.V.  I.  i.  fT.  h.  1 1.  9.  eocl.  p.  13,299,  3o2. 

2.  Utrùm  qui  occiderunt  parentes ,  an  etiam  conseil  pœnà  par- 
ncidii  afliciantur,  qusri  potest.  Et  ait  Maecianus,  etiam  çonscios 
eadem  pœnâ  afficiendos,  non  solùm  parricidas.  Protndè  conscii 
etiam  extranei  eadem  pœnâ  adGciendi  sunt.  1.  6.  p.  69. 
TiTULUs  X.  —  De  lege  Comeliâ  defalsùty  et  de  senatusconsulto 

Lihoniano. 

1.  Pœna  legis  Comeliae  irrogaliir  ei,  qui  falsas  testationes  fa- 
cicndas,  testimoniavefâlsa  inspicienda  dolo  malo  conjecerit.  I.  i. 
p.  i/|5 ,  s. 

2.  Qui  testamentum  amoverit,  celaverit,  eripuerit,  deleverît, 
interleverit  ,subjecerit,  rcsignaverit.  Quive  testamentum  falsum 
scripscrit ,  siguaverit,  recitaverit  dolo  malo,  cujusve  dolo  id  fac- 
tum  erit,  legis  Comeliae  pœnâ  damnatur.  1.  2. 1.  9.  §.  3.  p.  14 5,  s. 

3.  Qui  ignorans  falsum  esse  testamentum  ,  vel  haereditatem 
adiit,  vel  legatum  accepit,  vel  quoquo  modo  agnovit ,  falsum  tes- 
tamentum dicere  non  prohibetur.  1.  3.  C.  eod. 

4.  Quicunque  nummos  aureos  partim  rasent,  partim  tinxerit, 
vel  finxerit  summo  supplicio  affîci  debent.  I.  8. 

Lege  Corneliâ  cavetur,  ut  qui  in  aurum  virii  qnid  addiderit , 
qui  argenteos  nummos  adulterinos  flaverit,  faisi  crimine  teneri. 
Eadem  pœnâ  afficitur  etiam  is  qui ,  cùm  prohibere  taie  quid  pos- 
set,  non  prohibuit.  1.  9.  d.  1.  §.  i.  V.  1.  8.  p.  i32,  s. 

Qui  ad  hoc  ministerium  praebuerint,  cum  eo,  qui  fecit,  supplicio 
capital!  plectuntur.  1.  i.  C.  de  fais.  mon.  p.  59,  s. 

5.  Cùm  falsi  reus  ante  crimen  illatum,  aut  sententiam  dicfam  , 
vitâ  decedit, cessante  Comeliâ, quod  scelere  quaesitum  est,  haeredi 
non  relinquitur.  1.  \%.  I.  a.  • 

6.  Falsi  nominis  vel  cognominis  adseveratio  pœnâ  falsi  coer- 
cetur.  1.  i3.  p.  i45,  s. 
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Nominis  mutatio,  sine  fraude,  non  est  illicita.  ].  uu.  C.  de  uni* 
Ut.  nom. 

7.  Paiihis  respondit,  legis  Comeliae  pœnâ  omnc^  teneri,(|ui 
etiam  extra  testamenta,  caetera  falsa  signassent.  Sed  et  cseteros 
qui  in  ra(ionibus,  tabulis,  litteiis  publicis,  aliàve  qiiâ  re ,  sine  oon- 
signatione  falsum  fecerunt ,  vcl  ut  verum  non  appareat,  qiiid  ce- 
lavenmt,  subjeccrunt^  resigoaverunt,  eadem  poenâ  af&ci  solere 
dubium  non  esse.  1. 16.  g.  1.  et  a.  p.  i5o,s. 

9.  Qui  duobus  in  solidum  earadem  rem  diversis  oontractibiis 
vendidit,  pcenâ  falsi  coercetur.  £t  hoc  etDivus  Hadrianusconsti- 
tuit.  1.  21.  C.  civ.  'ÀoSi), 

9.  Quid  sit  falsum  quaeritur?  £t  videtQr  id  esse,  si  qub  alie- 
num  chirographum  imitetur,  aut  libellum  vel  rationes  iotercidat, 
vel  describat.  Non  qui  aliàs  in  computaiione,  vel  inratîone  men* 
tiuntur.  I.  23.  p.  14^9  s. 

10.  Eos  qui  diversa  inter  se  testimonia  praebuerunt,  quasi  fal> 
sum  iecerint ,  et  praescripto  legis  teneri  pronuntiat.  £t  eum  qai 
contra  signum  suum ,  falsum  praebuit  testimonium ,  poenà  falsi 
teneri  pronuntiatum  est  :  de  impudentià  ejus  qui  diversa  duobus 
testimonia  praebuit,  cujus  ita  anceps  (ides  vacillât,  qiiod  crimine 
falsi  teneatur,  nec  dubilandum  est.  1.  27.  d.  1.  $.  i. 

11.  Si  à  debitore  pi*selato  die,  pignoris  obligatio  mentiatar, 
falsi  crimine  locus  est.  1.  28. 

12.  Decreto  DiviHadriani  praeceptum  est,  in  insulam  eosre- 
legari  qui  {xuidera,  aut  mensuras  falsiissent.  1.  3a.  $,  i .  p.  4^3,  s. 

i3.  Capitalis  est  causa  subjecti  partûs.  1.  i.  C.  eod.  p.  345,  s. 

i4-  Satis  apertè  divorum  parentum  meorum  rescriptis  deda- 
ratum  est,  cùm  morandae  solntionis  gratid  à  debitore  faisi  crimpo 
objicitur,  nihilominùs,  salvd  execiitione  criminis,  debitorem  ad 
solutionemcompelii  opoitere.  l.  a.  C.eod.  C.  civ.  i3i9;  pr.  a39,s. 
I.  448,  s. 

i5.  Falsi  quidem  crimcn^  vel  aliud  capitale  movere  vos  math 
vestrae,  secta  mea  non  patitur  :  sed  ea  res  pecuniarium  compen- 
diiun  non  aufert.  Si  enim  de  fide  scriptura;,  undè  eadem  mater 
vestra  fideicommissum  sibi  vindicat ,  dubitatio  est  :  inquiri  fidfs 
veritatis,  etiam  sine  metu  criminis ,  potest.  I.  5.  C.  eod.  p.  38. 

16.  Ipse  significas,  cùm  primum  adversarii  instrumenta  pro- 
tulerunt,  fidem  eorum  te  habuisse  suspectam.  Factà  igitur  tranv 
actione  :  difficile  est,  ut  is  qui  provinciam  rogit,  velut  falsum  cm 
semel  acquievisti,  libi  accusare  |>ermittat.  I.  7.  C.  eod.  C.  civ. 
ao44  9  ^• 

i^.  Si  falsos  codicillos  ab  bis  contra  quos  suppHcas,  facto<> 
esse  contendis  :  non  ideo  accusationem  evadeix;  possunt,  quod  se 
illis  negent  uti.  Nam  illis  prodest  instrumeuti  usu  abstinere,  qui 
non  ipsi  falsi  raachinatores  esse  dicuntur ,  et  quos  periculo  solu^ 
nsus  adstrinxerit.  Qui  autem  compositis  per  scelus  eodicillis,iD 
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scveritatem  legis  Corneliae  inciderunt,  non  possunt,  defensiones 
ejiis  recusando ,  crimen  evitare.  1.  8.  C  eod. 

18.  Querela  faisi  temporalibiis  prescriptionibus^  non  twclndi- 
tur,  nisi  vi<;inti  annorum  cxccptione  :  sicut  caetera  qtioque  ferè 
crimina.  1.  la.  C.  eod.  I.  635 ,  s. 

19.  £um  qui  celavit,  vel  amovU  testanientum ,  committere  ci*i- 
nicn  falsi  publiée  notum  est.  l.  14.  C.  eod. 

ao.  Ubi  falsi  examen  incident ,  tune  acenrima  liât  indago  ar- 
gumentis ,  testibus,  scripturanim  collatione,  aliisqtie  vestigis  ve- 
ntatis  :  nec  accusatori  tantùm  quaestio  incumbat  :  nec  probationis 
ei  tota  nécessitas  indicatur  :  sed  interutramque  personam  sit  judex 
roedius:  nec  ullâ  interlocutione  divulget  quae  sentiat.  Sed  tanqiiani 
ad  iraitationeni  relationis,  quâ  solùm  audiendi  mandat  officium, 
praebeat  notionem  :  postremd\sententiâ,  quid  sibi  liqneat,  prodi- 
turus.  1.  22.  C.  eod. 

TiTULUS  XI.  —  De  Julid  repetundarum, 

1.  Lex  Julia  repetundarum  pertinetad  eas  pecunias  quas  quis 
in  ma^^istratu,  potestate,  curatione,  legatîone,  vel  quo  alio  ofBcio, 
munere  ministeriove  publico  cepit  :  vel  cùm  ex  cohorte  cujus 
eorum  est.  I.  i. 

Lege  Juliâ  repetundarum  tenetur,  qui  cùm  aiiquam  potestateiu 
haberet ,  pecuniam  ob  judicandum  ,  deeeiTtendumve  acceperit  : 
vel  quo  magis  aut  minus  quid  ex  oflicîo  suo  faceret.  1. 3.  et  4. 

Omnes  cognitores  et  judices  à  pecuniis  atque  patrimoniis 
manus  abstineant  :  neque  alienum  jurgium  putent  suam  prae- 
dam.  1.  3.  C.  ad  leg.  Jul.  repet.  p.  177,  s. 

2.  Datur  ex  hâc  lege  et  in  haeredes  actio.  I.  2. 

Sciant  judices  super  admissis  propriis  aut  à  se,  aut  ab  haercdi- 
bussuis  pœnam  esse  repetendam.  1.  2.  C.  ad.  I.  Jul.  repet.  V.  înf. 
ad.  leg.  Jul  pecul.  1.  ult.  I.  2. 
3.Incomitesquoquejudicumexhâclegejudieiumdatur.l.5.V.s.l.i. 
4.  Ut  unius  pœna,  metus  po^sit  esse  multonim,  ducem  qui  malè 
egit  ad  provinciam  quam  nudaverit,  cum  custodiâ  compétent!  ire 
praecipimus  :  ut  non  solùm  quod  ejus,  non  dicam  domesticus,  sed 
manipularius,  et  minister  acceperit,  verùm  etiam  quod  ipse  à 
provincialibus  nostris  rapueritaut  sustulerit,  in  quadruplum  ex- 
sol  vat  invitus.  1.  I.  C.  eod. 

TiTULus  XII.  —  De  lege  Juliâ  de  annonâ, 

1.  Lege  Juliâ  de  annonâ  pœna  statuitur  adversùs  eum,  qui  con- 
tra annonain  fecerit  societatemve  coierit,  quo  annonâ  carior  fiât. 
I.  2.  p.  419*  420. 

TiTULUs  xiii.  —  Ad  Icgem  Juliatn  peculatûs ,  et  de  sacrilegiUy  et 

de  résidais, 

I.  Lege  Juliâ  peculatùs  cavotur,  ne  quis  ex  pecuniâ  sacra,  re- 
Hgiosâ,  publicâvc  auferat,  ncvc  intercipiat,  ncve  in  rem  suam 
vertat,  neve  faciat  quo  quis  auferat,  intercipiat,  vel  in  rem 
suam  vertat.l.  i.  p.  169,  s. 
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a.  Lege  Juliâ  de  residuis  tenelur  qui  piiblicain  peciiniani. 
delegatam  in  usiim  aliquem,  retimiit,  nequein  eum  consumpsit.  1. 2. 

L^e  Jiiliâ  de  residuis  teDeturis,apud  quem  ex  locatioue,  einp- 
tioue,  alimentariâ  ratione,  ex  pecuniâ  quam  accepit,  aliâve  quâ 
causa  pecnnia  publica  resedif.  Sed  et  qui  publicani  pectiniani  in 
usu  aiiquo  acceptam  retinuerit,  nec  erogaverit ,  hâc  lege  tenetur. 
1.  4.  S.  3.  et  4. 

3.  Mandatis  cavetur  de  sacrilegiis  »  ut  praesides  sacrile^os,  la- 
trones,  plagiarios  conquirant,  et  ut  prout  quisque  deliquerit ,  in 
eum  animadverrant.  Et  sic  constitutiouibus  cavetur,  ut  sacrilegia 
extra  ordinem  dignâ  pœnà  puuiantur.  I.  4^  §.  a.  Sacrilegi  capile 
puuiantur.  1.  9.  Y.  loi  du  20  avril  i8a5,  tome  i,  page  3i. 

4.  Publica  judicia  peculatûs,  et  de  residuis,  et  repetundarum 
si  militer  ad  versus  haeredem  exercentur  :  nec  immerito,  cùm  inhis 
quaistio  principalis  ablatae  pecuniae  raoveatur.  1.  ult.  I.  a. 

TiTULUs  XIV.  —  De  lege  JuUd  ambitûs. 

1.  Si  contra  hanc  legem  magistratum,  aut  sacerdotiiiro  qnis 
petierit,  punitur.  I.  i.  §.  i. 

TiTULUs  XV.  —  Ad  senatusconsuUum  Turpillianum ,  et  de  aboli- 
tion ibus  criminam, 

I.  Accusa torum  temeritas  tribus  modis  detegitur,  et  tribus  pœ- 
nis  subjicitur.  Aut  enim  calumniantur,  aut  prasvaricantur,  aut 
tergiversanlur.  Calumuiari  est  falsa  crimina  intendere  :  praevari- 
cari  vcra  crimina  abscondcre  :  tergiversari  in  universuni  ab  ac- 
cusationc  dcsistere.  1.  i.  d.  1.  §.  1.  I.  358,  s;  p.  36i,  s. 

a.  Non  utiqiiè  qui  non  probat  quod  inteudit,  protinùs  raliim- 
niari  videlur.  Nam  ejus  rei  inquisitio  arbitrio  cognoscentis  com- 
mittitur,  qui  reo  absoluto  de  accusatoris  incipit  consilto  quarert*: 
quâ  mrute  diictus  ad  accusationem  procossit.  Et  siquidem  jusUim 
«îjus  errorem  repereril;  absolvit  eum  :  si  vero  in  evideiili  calumnià 
eum  deprehenderit  iegitimam  pœnam  ei  irrogat.  1.  1.5.  3. 

3.  Facti  qiia»stio  in  arbitrio  est  jndicantis.  1.  i.  §.  4. 

4.  Prœvaricaforem  eum  esse  ostendimus,  qnicolludir  eum  rco. 
et  translatitiè  munere  accusandi  defungitur^  eo  quod  proprias 
quidem  probationes  dissiuuilaret,  falsas  vero  (rei)  excusatioues 
admitteret.  1.  i.  §.  6. 

5.  Provocationis  remedio,  condemnatiouis  extinguitur  proniiD- 
tiatio.  I.  I.  §.  ult.  in  f. 

Si  quis  cùm  capitali  pœnd  vel  deportatione  damnatus  e^sct. 
appellationeinlerposità,  et  insuspcnso  constituta,  l'ati  diem  func- 
tus  est  criraen  morte  tinitum  est,  idem  observatur  et  si  accusator, 
pendente  appellationis  tempore,  ultimum  diem  obiiset.  1.  ult.  C 
.si  reus  vel  accus,  mor.  fuer. 

6.  Et  in  privatis,  et  in  exlraordinariis  criminibus  oiunes  cahm} 
niosi  extra  ordinem  pro  qualitato  admissi  plecluutiir.  1.  3. 
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~£t  qui  cœperit  arguere,  aiU  vindicta  proposita  sit,  si  vcra  de- 
tulerit,  aiit  siipplicium,  si  refellerit.  1.  7.  in  f.  c.  de  caliim. 

7.  Aboiitio  ant  publico  fit,  oh  diem  iiisignem,  aut  publicam 
gratulationei»,  vel  ob  rem  gestam.  1.  8.  I.  9.  V.  1.  la. 

Aboiitio  reorum  quae  publicè  indidgetur,  ad  crimeD  faisi  non 
pertinct.  I.  17.  iniin. 

8.  Indulgentia  quos  libérât,  notât.  1.  ult.  C.  de  gêner,  aboi. 
TiTULUS  XVI.  —  De  requirendùi ,  vel  absenlibus  damnandis, 

1.  Si  per  vigentiannos  fiscus  bona  non  occiipaverit,  posteà  praes- 
criptione,  vel  ab  ipso  reo,  vel  ab  haeredibus  ejiis  siibmovebitur. 
Quamcunqueenim  qusestionem  apud  fiscum,  si  non  alia  sit  prses- 
criptio,  viginti  annorum  silentio  pi^sescribi  divi  principes  voluerunt. 
1.  a.  $.  I.  et  1.  3.  C.  civ.  2227, 2262;  I.  642. 

2.  In  siimmÂ  scicndiim  est  nullâ  temporis  praescriptione,  caiisae 
defensione  submoveri  eum  qui  reqiiirendus  adnotatusest.l.  A>S^* 

3.  Reqyirendorum  bona  obsignantur moventiasiqua  sunt, 

ne  aut  morâ  détériora  fiant,  aut  aliquo  modo  intereant,  venire 

debent inter  moventia  fructus  quoquehabentur curandum 

est,  ne  quid  ei  qui  profugit,  medio  tempore  à  debitoribus  cjus 
solvatur,  ne  per  hoc  fuga  ejus  instituatur.  I.  ult.  d.  1.  §.  i.  2.  et  3. 
C.  civ.  120,  s.  I.  47I- 

TiTULUs  XVII.  —  De  quœstlonibus, 
r.  In  criminibus  entendis  quaastio  adhiberi  solet.  Sed  quîindo, 
vel  quatenùs  id  faciendum  sit  videamus.  £t  non  esse  à  tormentis 
iucipiendum  et  Divus  Augustus  constituât,  neque  adeo  quaestioni 
fidem  adhibendam.  1.  i.  V.  n.  5.  et  n.  11. 

2.  Divus  Severus  rescfipsit,  confessiones  reorum  pro  exploratis 
facinoribus  baberi  non  oportere  :  si  nuHa  probatio  religionem 
cognoscentis  instituât.  I.  i.  §.  17. 

Si  quis  ultro  de  maleficio  fateatur,  non  semper  ei  fideshabenda 
est  :  nonnumquàm  enim  aut  metu,  aut  quâaliâ  de  causa  in  se  con- 
fitentur.  I.  i.  §.  27. 

3.  In  tributis  reipubiicae  nervi.  1.  i.  %,  20. 

4*  Qui  quaestiûuem  habitunis*est,  non  débet  specialiter  inter- 
rogare,  an  Lucius  Titius  homicidium  fecerit  :  sed  generaliter  quis 
id  fecerit  :  alterum  enim  magis  suggerentis,  quàm  requirentis 
videtur.  1.  i.  §.  21. 

5.  Quaestioni  fidem  non  semper,  nec  tamen  nunquàm  habcn- 
dam,  constitutionibus  declaratur.  Ëtenim  res  est  fragilis,  et  péri- 
culosa,  et  quae  veritatem  fallat.  Nam  plerique  patientia,  sive 
duritià  tormentorum  ita  tormenta  contemnunt,  ut  exprimi  eis 
Veritas  nullo  modo  possit  :  alii  tantâ  sunt  impatientiâ,  ut  quod- 
vis  mentiri,  quàm  pati  tormenta  velin t.  Ita  fit,  ut  etiam  vario 
modo  fateantur,  ut  non  tantùm  se,  veritm  etiam  alioscommincn- 
fur.  Praetereà  inimicorum  quflBStioni  lides  haf)eri  non  débet ,  quia 
facile  mentitmtur  :  nec  tamen  sub  praeicxtu  inimicitiarum  detra- 


5l4  LEOUM    DELECTUS 

hendu  crit  fidcs  qusestionis.  Cansâque  coguitâ,  habenda  fides,  aut 
non  habenda.  1.  i.  §.  a3.  ti^.  a5. 

6.  Qusestionis  modum  raagis  est  judices  arbitrari  oporterr. 
Itaque  quaesdonem  habere  oportet,  ut  servus  salvus  sit  vel  iono- 
crentias,  vel  supplicio.  1.  7. 

Tormenta  adhibenda  sunt  ut  moderatse  rationts  temperameata 
desiderant.  1.  10.  $.  3. 

7.  De  minore  quatuordecim  annis  quaestio  habenda  non  est.  I. 
10.  V.  I.  I.  S-  33.  ff.  de  sénat.  Silan. 

8.  Pturimùm  quoque  in  excutiendâ  veritate  etiam  vox  ipsa  et 
cognttionis  subtilis  diligentia  adfert  :  nam  et  ex  sermone,  et  ex  tfK 
(luâ  qnis  constantiâ,  quâ  trepidatione  quid  diceret,  vel  coîus 
rxistimationis  quisquein  civitate  suâest,  quaedam  ad  illùmÎDan- 
dam  veritatem  in  lucem  emergunt.  1.  10.  $.  5. 

9.  Repeti  posse  quaestiunem  divi  fratres  nscripsertint.  1.  16. 
Reus  evidentioiibus  argument»  oppressas ,  repeti  in  qusstio- 

iiom  potest  maxime  si  in  tormenta  animum  corpusque  diiraverit. 
I.  i8.  §.  1. 

10.  Unius  facinoris  phirimi  rei  ita  audiendi  sunt  «  m  ab  f<i 
primùm  incipiatur,qni  timidiorrst,veltenerfleaîtatis  videtur.  I.  18. 

11.  In  eà  causd  in  quâ  nullis  reus  argumentis  urgebaUir,  for^ 
iiienta  non  facile  adhibenda  sunt,  sed  instandum  accusatori,  ut  id 
quod  intendat  comprober,  atque  convincat.  I.  18.  J.  2. 

12.  Quaestionis  habendae  causa  neminem  esse  damnandum,D. 
Hadrtanus  rescripsit..  I.  %ï. 

i3.  Ipsa  quoque  mulier  torquebitur.  Neque  cnim  segrè  fcrrl,  si 
torqueatur  quae  veneiiis  suis  visccra  hominis  extinxit.  I.  3.  $.  1. 
C.  eod. 

14.  Coiivictis  coDfcssis<]ue  ad  societateni  scelerum  vocantibti» 
cosà  qnibus  apprehensi  custodifive  sunt,  facile  credi  non  oportet. 
1.  4.  C.  eod. 

i5.  Oportet  judices,  ncc  in  his  criminibus,  f|uae  publiconiiu 
jndiciorum  sunt,  ad  investigationem  veritatis  à  tormentis  initiuni 
sumere  :  sed  argumentis  prinuim  VcrisimilibusprobabilibiisqueutL 
Et  si  his  veluti  certis  indiciis  ducti,  investigamlae  veritatis  gratil 
ad  tormenta  putaverint  esse  venicndum ,  timc  id  demùm  faccre 
debebunt.  I.  8.  §.  i.  C.  eod. 

TiTULUs  xviii — De  pœnis. 

1.  Generaliter  placet  in  legibus  publicorum  judîcionnn,  vfl 
])nvatorum  criminum,  qui  extra  ordinem  cognoscunt  prarfecti* 
vel  praesides,  utcis,qui  |>€enam  pccuniariam  egentes  eludunt, 
roercitionem  extraordinariam  induraiit  I.  i.  $.  iilt. 

2.  Rei  capitalis  damnatum  sic  accipere  debcmiis,  ex  (piâ  causa 
(lamnato  vel  mors,  vel  etiam  civitatis  amissio  coiitingit.  I.  1, 

Qui  ultimo  supplicio  damnanlur,  statim  civitateni  |H*rdiiBt- 
Itaque  prseoccnpat  hic  casus  mortem.  I.  29  C!.  civ.  a3. 
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3.  Ëuin  accipiemns  daninatiim  qui  non  provocabit  :  caeterùnisi 
provocet,  nondùm  damnatus  videtur.  Sed  et  si  abeo,qui  jus  dam- 
nandi  non  habuit,  rci  capitalis  quis  damnatus  sit,eadem  causa  erit. 
Damnatus  enim  ille  est,  ubi  damnatio  tenuit.  l.  ^.  $.  a. 

4.  Praegnantis  mulieris  consumendae  damnatae  pœna  differtur, 
quoad  pariât,  ego  quidem  ,  et  ne  quaestio  de  eâ  habeatur,  scio 
observari,  quamdiù  praegnans  est.  I.  3.  p.  27. 

5.  Si  quis  non  excesserit  in  exilium  intrà  tempus,  intrà  qnod 
debuit,  sive  etiam  aliàs  exilio  non  obtemperaverit ,  contiimacia 
ejus  cumulât  pœnam.  1.  4-  V.  1.  8.  §.  7.  p.  17,  32,  33. 

6.  Nemo  polest  commeatura  remeatumve  dare  exuli  nisi  im- 
'perator,  ex  aliquâ  causa.  1.  4.  in  f.  Charte,  67. 

7.  De  suspicionibus  non  débet  aliquis  damnari.  Satius  enim  im- 
punitum  relinqai  facinus  nocentis^  quant  innocentent  damnare,  I. 
5.  L  347. 

8.  Refert  et  in  majoribus  delictis,  consulté  aliquid  admittatiir, 
an  casu  :  et  sanè  in  omnibus  criminibus  distinctio  haec  pœnam  aut 
justam  eligere  débet,  aut  temperamentum  admittere.  1.  5.  §.  ult. 

9.  Si  quis  forte,  nesupplicio  aflîciatur,  dicat  se  habere  quod 
pnncipi  referai  salutis  ipsius  caitsd  :  an  remittendus  sit  ad  eum, 
videndum  est.  1.  6.  Caeterùm,  ut  mea  fert  opinio,  prorsùs  eos  non 
debuisse,  posteaquam  semel  damnati  suut,  audiri,  quidquid  allè- 
gent. Qiiis  enim  dnbitat,  eludendse  pœn»  causa  ad  haec  eos  de- 
currere?  Magisque  esse  puniendos,  qui  tamdiù  conticueruut, 
quod  pro  salute  principis  habere  se  dicere  jactant.  Nec  enim  de- 
bebant  tam  magnam  rem  tamdiù  reticere.  d.  I.  6.  L  376,  s. 

10.  Nunc  gênera  pœnarum  nobis  enumeranda  sunt,  quibus 
praesides  affîcere  quemque  possint.  Et  suut  pœnae  quae  aut  vitam 
adimant,  aut  civitatém  auferaut,  aut  exilium,  aut  cocrcitionem 
corporis  contineant.  I.  6.  §.  2.  aut  damnum  cum  infamiâ,  aut  di- 
gnitatis  aliquam  depositionem,  aut  alicujus  actûs  prohibitionem. 
I.  8.  p.  6,  s. 

11.  Soient  praesides  in  carcere  continendos  damnare,  aut  in  viu- 
culis  contineantur  :  sed  id  eos  facere  non  oportet ,  nam  hujusmodi 
pœnae  interdictae  sunt.  Carcer  enim  ad  continendos  homiues ,  non 
ad  puniendos  haberi  débet,  l.  8.  $.  9. 

Mandatis  priucipalibus  quae  praesidibus  dantur,  cavetur  ne  quis 
perpetuis  vinculis  damnetur.  1.35. 

12.  Moris  est  advocationibus  quoque  praesides  interdicere.  Et 
nonnunquàm  inperpetuum  interdic^mt,  nonnunquàm  ad  tempus, 
vel  annis  metiuntur.  1. 9. 

Nonnunquàm  non  advocationibus  cui  interdicitur,  sed  foro. 

.  Plus  est  autem  foro,  quàm  advocationibus  interdicere.  Si  quidem 

huicomnino  forensibus  negotiis  accommodare  se  non  permittatur. 

Solet  autem  ita  vel  jnris  siudiosis  interdici,  vel  advocatis,  vd  ta- 

bellionibus  sive  pragmaticis.  1. 9.  §.  4. 


/ 
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i3.  Sunt  et  alise  pœnse,  si  negotiatioiie  abstiocne  quis  jubeahir, 
vel  ad  Conductionem  eonira  quae  publiée  locaiitur  acct^ere, 
ut  ad  vecdgalia  publica.  l.  9.  $.9. 

14.  Perspicicndum  est  jtidicanti,  ne  qiiid  aiit  durîiis  aut  remis- 
siùs  constituatur,  quàm  causa  deposcit.  Nec  enim  aut  severitatis« 
aut  dementiae  gloria  affectanda  est.  Sed  perpeDso  judicio ,  proiit 
quaeque  res  expostulat,  statuendum  est.  Plané  in  levioribii» 
causis  proniores  ad  lenitatem  judices  esse  debent  :  in  gravioribus 
pœnis  severitatem  legum  cuni  aliquo  temperamento  benignitalis 
subsequi.  1.  11. 

i5.  Deliuquitur  autem  aut  proposito,  aut  impetu,  aut  casii. 
Proposito  delinquunt  latrones  qui  factionem  habent.  Impetu 
auteiD ,  cùm  per  ebriclatem  ad  manus ,  aut  ad  furlum  venitur. 
Casu  vero,  cùm  in  venando  telum  in  feram  missum,  bominemin- 
terfecit.  1.  11.  §.  2. 

16.  Uodiè  licet  ei  qui  extra  ordinem  de  crimine  cognoseit, 
quam  vult  sentcntiam  ferre,  vel  graviorem ,  vel  leviorem  :  ita  ta- 
men  ut  in  utroque  modo  ralionem  non  excédât.  1. 13. 

17.  Aut  fncta  puniimtur,  ut  furta,  caedesque  :  aut  dicta,  iit 
convicia,  et  infidae  advocationes  :  aut  scripta,  ut  falsa,  et  famosi 
libelliiaut  consilia,  ut  conjurationes  et  latronum  conscientûi  : 
quosquc  aliossuadcndo  juvlsse,  sceleris  est  instar.  I.  16. 

Sed  hapc  quatuor  gênera  consideranda  sunt  septem  modîs  :  causa 
pcrsonâ^  loco,  tempore,  qualitate,  quantitate,  et  eventu.l.  i6.$.i- 

Causa,  ut  in  verberibus,  quse  impunita  sunt  à  magîstro  allaU, 
vel  parente,  quoniam  emendalionis,  non  injiiriae  gratiâ  videntur 
adhiberi:  pimiuntur^  cùm  quis  per  iram  ab  extraneo  pulsatns 
est.  1.  16.  §.  2. 

Persona  dupliciter  spectatur,  ejus  qui  fecit,  et  ejus  qui  passu-^ 
est.  Aliter  enim  puniuntur  ex  iisdem  facinoribus  servi,  quùin  li- 
beri  :  et  aliter  qui  quid  in  dominum,  parentemve  ausiis  est,  quàm 
qui  in  extraneum,  in  magistrum,  vel  in  privatum.  In  ejus  m 
considéra tione  setatis  quoque  ratio  habeatur.  1.  16.  $.  3.  V.  inf. 
I.  28.  §.  8.  . 

'  Locus  facit,  ut  idem  vel  furtum  vel  sacrilegiura  sit,  et  capile 
luenduni,  vel  minore  supplicio.  1. 16.  §.  4. 

Tempus  discernit  furem  diurnum  à  nocturne.  1.  16.  §.  5. 

Qualitate,  cùm  factiim  vel  atrocius,  vel  levius  est.  Ut  furlA 
manifesta  à  nec  manifestis  discerni  soient,  rixap  à  grass«ilnris  :  es- 
pilationes  à  furtis  :  pctulantia  à  violentiâ.  1.  16.  g.  6. 

Qnantittis  discernit  furem  ab  abigeo  :  nam  qui  unum  suemsub- 
ripuerit,  ut  fur  coercebitur,  qui  gregem,  utabigeus.  L  16.$.  7. 

Eventus  spectetur,  ut  à  clementissimo  quoque  facta.  I.  16.  §.  8. 

18.  Evenit  ut  eadem  scclera  in  quibusdam  provinciis  graviiV 
plectantur  :  ut  in  Africâ  mcssium  incensores,  in  Mysiâ  vitiiim: 
ubi  metalla  sunt,  adulteratores  monet».  I.  16.  $•  9-  Charte,  i; 
C  rjv.  I. 
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19.  Nonntjnqiu\m  cvenit  nt  aliquorum  maleficîorum  supplicia 
exacerbenriir  :  quotieiis  niminm  multis  persoois  grassantibus, 
excmplo  opus  sit.  l.  16.  §.  ult. 

ao.  Sunt  quidam  ànôXi^tç,  hoc  est,  sine  civilate,  ut  sunt  in 
opus  publicum  perpetuo  dati,  et  in  insiilam  déportai!  :  ut  ca  qui- 
dem  quae  juriscivilis  sunt,  non  habeant,  quae  vero  juris  gentium 
sunt,habeant.  1. 17.  S*  i-  C.civ.  2a,  s;  p.  4^. 

ai.  Cogitationis  pœnaiD  nemo  patitur.  l.  18.  V.  s.  ad  leg.  Jut. 
majest.  n.  3. 

aa.  Uitimum  supplicium  esse  mortem  solam  interpréta  mur. 
I.  ai.  p.  la. 

a3.  In  metallum  damnati  si  valetudine^  aut  aetatis  intirmitatc 
inutiles  operi  faciendo  deprehendantur^  ex  rescripto  Divi  Pii  ii 
praesidc  dimitli  poterunt.  1.  aa. 

24.  Sidiutinotempore  aliquis  in  reatu  fiierit,  aliquatenùs  pœna 
ejus  subie vanda  erit,  sic  enim  constitutum  est  :  non  eo  modo  pu- 
nieâdos  eos  qui  longo  tempore  in  reatu  agunt,  quàm  eos  qui  in 
récent i  sententiam  excipiunt.  I.  a5. 

a 5.  Crimen  vcl  pœna  paterna  nullam  maculam  filio  infligere 
potest.  Namque  unusquisque  ex  suo  admisso  sorti  subjicitur  .• 
nec  alieni  criminis  successor  constituifur.  1.  a6.y.  s.  âd  leg.  Jul. 
maj.  u.  4*  et  inf.  h.  t.  n.  4^* 

a6.  Suam  mutare  sententiam  nemo  potest.  I.  37. 

Si  tamen  de  se  quis  menlitus  fuerit,  vel,  ciun  non  haberet 
probationum  instrumenta,  quae  posteà  repererit,  pœnÂ  aflflictus 
sit,  nonnulla  exstant  principalîa  rescripta,  quibus  vcl  pœna  eo- 
rum  minuta  est,  vel  in  integrum  restitutio  concessa.  Sed  id  dun- 
taxat  à  principibus  fieri  potest.  d.  1.  a7. 

Pœnam  suâ  dictam  sententiâ  praesidi  provinciae  rcvocare  non 
licet.  1.  i5.  C.  eod.  I.  4^7>  s. 

a7.  Omnia  admissa  in  patrem,  propinquum,  maritum,  uxo- 
rem,  caeterasque  neccssitudines,  graviùs  vindicanda  sunt,  quàm 
in  extraneos.  l.  a8.  §.  8. 

a8.  Venenarii  capite  puniendi  sunt.  1.  a8.  §.  9.  p.  3oa. 

29.  Incendiarii  capite  puniuntur,  qui  ob  inimicitias,  vel  praedae 
causa  incenderint.  I.  a8.  §.  12.  p.  434)  s. 

30.  Fortuita  incendia,  si  cùm  vitari  possint,  per  negligentiam 
eorum  apud  quos  orta  sunt,  damno  vicinis  fuerunt,  civiliter  exer- 
centur,  ut  qui  jacturâ  affectus  est,  damni  disceptet,  vel  modicè 
vindicaretur.  1.  a8.  §.  la.  p.  4S»8. 

3i.  Famosos  latrones  in  his  locis  ubi  grassati  sunt  furcâ  fi~ 
gendos,  compluribus  placuit  :  ut  et  cpnspectu  deterreantur  alii 
ab  iisdem  facinoribus,  et  solatio  sit  cognatis  et  afBnibus  inter- 
emptorum,  eodem  loco  pœnà  reddità,  in  quo  latrones  homicidia 
fecissent.  1.  a8.  $.  i5. 

3a.  Severiùs  famosi,  quàm  intégras  famae  homines  puniendi. 
1.  a8.  §.  ult. 
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'^'^.  Sanctio  legum  quae  novissiraè  certain  pœnam  irrogat  iis 
qui  praeccptis  legis  non  ob tempera verint,  ad  eas  species  pertioere 
non  videtur^  qnibiis  ipsâ  lege  |>œna  spécial! ter  addita  est  :  uec 
ambigitiir  in  C9etero  omni  jure  speciem  generi  derogare.  Nec 
sanè  verisimîle  est,  delictum  unum  eàdem  lege  variis  aestiraatio- 
nibus  coerccri.  1.  l^i.V,  1.  do.  de  reg.  jur. 

34.  Intcrpretalione  legum  p»nae  molliendae  stint  potiùs  quàm 
asperandae.  l.  4^- 

35.  Si  antè  conceptus  est  puer  de  quo  libellos  dedisti ,  quàm 
mater  ejus  in  metallum  condemnaretur,  natus  conditionis  ejus 
est,  cujus  antc  condemnationera  mater  ejus  fuit.  1.  4.  C.  de  pooL 

36.  Impunitas  delicti  propter  a*tatem  non  datur^  si  modo  in 
râ  quis  sit,  in  quam  crimen,  quod  intenditur,  cadere  potest.  I. 
7.  C.  eod. 

37.  Non  remitti  pœnam  facile,  publicè  interest  :  ne  ad  male6- 
cia  temerè  quisquam  prosiliat.  1.  14.  in  f.  C.  eod. 

38.  Cofutali  pœnd  non  damnetur,  nisi  qui  conspirantitKS,  et 
r.oncordantibus  probationibus  ita  convictus  sit^  ut  ihjc  ipse  crimtR 
negare possii.X,  16.  C. eod.  I.  Zl\%, 

39.  Si  qtiis  in  metallum  fuerit  pro  criminum  d<*prehensoniiB 
qualitate  damnatus,  minime  in  ejus  facie  scribatur.  Cùm  et  ia 
manibus ,  vt  in  suris  possit  pœna  damnationis  tinâ  inscriptiooc 
comprehendi ,  quo  faciès  quae  ad  simililudinem  pulchritudinb  est 
cœlestis  tigurata,  minime  maculetur.  1. 17.  C.  eod. 

40.  Non  est  differenda  reorum  condemnatio  :  sed  cùiiis  proft^ 
renda  sentent ia  in  scelerosos.  l.  18.  C.  eod. 

41.  Sancimus  ibi  esse  pœnam,  ubi  et  noxa  est.  Propinquos, 
notos,  Bimiliares,  procul  à  calumniA  submDvemus,quos  reosscf- 
Icris  societas  non  facit.  Nec  enim  afTinitas  vel  aniicitia  nefarium 
crimen  admittunt.  Peccata  igitiir  suos  teneant  auctores  :  nec  ul- 
tcriiis  progrediatur  metus,  quàm  reperiatur  delictum.  1.  23.  C 
*'od.  V.  s.  ad  lég.  Jul.  maj.  n.  4. 

'i3.  Muleta  daninum  famaenon  irrogat.  1.  1.  C.  de  nnodo  multar. 
TiTULus  XX.  —  De  bonis  ttamnatorum, 

1.  Damnatione  bona  publicantiir,  cùm  aut  vita  adimitur,  aiit 
civitas.  1.  I.  C.  civ. oiS. 

•1.  Maritus  (  mulieris  damnalae  )  salvas  actiones  contra  fîsctiiD 
habet.  1.  4-^.  1.  10, 

Si,  ut  proponis,  bona  ejus  qui  tutelam  tuam  administravit 
scntcntiam  passi  ad  fiscum  sunt  devoluta,  procuratorem  iiostrum 
adiré  cura  :  qui  si  quid  jure  posci  animadvertcrit ,  non  negabit.  1. 
5.  C  de  bon. prose,  seu  damnât.  Charte,  ^Q, 

3.  Ratio  naturalisa  quasi  lex  qusedam  tacita,  liberîs  parcDtiffli 
haereditatem  addicit.  1.  7. 

TiTuius  XXII.  —  De  interdictis  y  cl  relcgatis ,  et  deportaùs. 

\,  Potest  alicni  et  unus  honor  interdici.  Sic  tamen,  nt  si  mi 
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honore  uno  interdictum  sit,  non  tantùm  eum  honorem  pctere 
non  possit,  veràm  ne  eos  quoque  qui  eo  honore  majores  sunt. 
Est  e  ni  m  perquàni  ridiculum,  ciini  qui  minoribus,  pœnse  causa 
prohibitus  sit,  ad  majores  adspirare  :  raajoribus  tamen  prohibitus 
minores  petere,  non  proliibctnr.  I.  7.  §.  ult.  p.  17,  s.  3a;  s. 

a.  Rflegaius  non  potesi  Romœ  morari^  llcei  hoc  senteniia  com- 
prehensiun  non  sa,  quia  omnium  est  patria.  Sed  neque  in  civitatc 
in  qud  versatur  princcpSy  vel  per  quam  transit  :  eis  enim  duntaxat 
principem  intueri  licet ,  qui  Romam  ingredi  possunt.  Est  enim 
princeps pater patri<^ .  \,  ult.  p.  44?  S. 

LIBER  QUADRAGESIMUS  NONUS. 

TiTULUS  I.  —  De  appellationibus  et  relationibus, 
I.  Appellandi  usus  quàm  sit  frequens,  quàmque  necessarius, 
neino  est,  qui  nesciat.  Quippe  cùm  iniquitatem  judicantium,  vei 
imperitiam  (  re  )  corrigat  :  licèt  nonnunquàm  benè  latas  sentcn- 
rias  in  pejus  reformet.  Neque  enim  utiquè  meliùs  pronuntiat, 
qui  novissimus  sententiam  laturus  est.  1.  i.  pr.  44 3,  s;  I.  407,  s. 

a.  Libclli  qui  dantur  appellatorii  ira  sunt  concipiendi,  ut  ha~ 
beant  scriptum ,  et  à  quo  dati  sunt,  hoc  est,  qui  appellet,  et  ad- 
versùs  quL'm,  et  à  quâ  sententiâ.  1.  i.  $.  ult. 

3.  Si  apud  actaquis  appellaverit,  satis  eritsi  dicat,  appello.  La. 

4.  Illud  cecidit  in  quaestionem,  si  plures  habuerit  adversarios, 
et  quorumdam  nomina  libellis  sint  plcxa,  qoorumdam  non,  an 
aequc  praescribi  ei  possit  ab  his  quorum  nomina  coroprehensa 
non  sunt,  quasi  adversùs  ipsos  adquieveritsententiae:  et  cùm  una 
causa  sit,  arbitror  non  esse  praescribendum.  1.  3.$.  i. 

5.  Certè  si  phires  hi  sunt  adversùs  quos  pronuntiatur,  et  quo- 
rumdam nomina  in  libellis  sint  comprehensa,  quorumdani  non, 
hi  soli  appellasse  videbuntur,  quoriun  nomina  libellis  simt  com- 
prehensa. I.  3.  §.  a. 

6.  Quid  ergo  si  causam  appellandi  ccrtam  dixerit,  an  liceat  ei 
discedere  ab  hâc,  et  aliam  causam  allegare?  an  vero  quasi  forma 
quâdam  obstrictus  sit?  puto  tamen,  cùm  semel  provocaverit, 
esse  ei  facilitatem ,  in  agendo  etiam  aliam  causam  provocationis 
reddere ,  persequique  provocationem  suam ,  quibuscunque  modis 
potuerit.  1.  3.  §.  3. 

7.  Alio  condemnato,  is  cujus  interest,  appellare  pote$t.  1.  4.  §. 
a.  Si  emptor  de  proprietate  victus  est,  eo  cessante,  auctor  ejus 
appellare  poterit.  Aut  si  auctor.  egit ,  et  victus  sit  :  non  est  dene- 
ganda  emptori  appellandi  facultas.  Quid  enim  si  venditor,  qui 
appellare  noluit,  idoueus  non  est?  quin  etiam  si  auctor  appella- 
verit, deindè  in  causas  defensione  suspectus  visus  sit,  perindè 
defensio  causae  emptori  committenda  est,  atque  se  ipse  appel- 
lasset.  Idque  ita  constitutum  est  in  personâ  creditoris,  cùm  de- 
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bitor  victus  appellasset,  iit;c  c\  Gde  causam  defenderet.  Quaeconii- 
titutio  ita  accipienda  c?st ,  si  intervenientc  creditore  débiter  de  pi- 
gDore  victus  provocaverit  :  nam  absenti  creditori  nulinm  praja- 
diciiim  debilor  facit,  idquc  statutum  est.  d.  1.  4-  S-  3-  ^t  4. 

8.  A  sententiâ  inter  alios  dicta  appellari  non  potest ,  nisi  ex 
justd  causa.  Velu ti  si  quis  io  cohaeredum  prsejudiciuro  se  condéin- 
nari  patitur ,  vcl  similem  huic  causam  :  quamvis  et  sine  appellâ> 
tioile  tutus  est  cohatres.  Item  fidejussores  pro  eo ,  pro  quo  intervc- 
nerunt.  Igitur  et  venditoris  fîdejussor,  emptore  victo ,  appellabit, 
Hcct  emptor  et  venditor  acquiesçant.  1.  5. 

Legatarii  (haerede  >ictoJ  causam  appellationis  agorc  |M>ssunt 
l.  5.  §.  2. 1.  i4-  C.  civ.  i35i  ;  pr.  466,  474»  s. 

9.  Si  résistât  qui  daiimatus  est  adversùs  provocationeni ,  perire 
festinans  adhuc  putem  differendumsupplicium.  1. 6.  in  fin.  I.  4 16, s. 

10.  Illud  scieudum  est,  eum  qui  provocavit  ^  non  deberecon> 
viciari  ei  à  quo  appellat.  Caeterùm  oportebit  eum  plecti.  I.  8. 

1 1 .  Si  qui  separatim  fuerint  condemnati ,  quamvis  ex  eadem 
causa,  pluribus  eis  appellationibus  opus  est  I.  10.  V.  inf.  1.  17. 

la.  Si  quis  eum  unâ  actiotie  ageretur,  quae  plures  in  sespedes 
habeat,  pluribus  summis  sit  condemnatus,  quaruni  singulae  no- 
tionem  principis  non  faciunt,  omnes  autem  conjunctae  faciunt, 
poterit  ad  principcm  appellare.  1.  10.  J.  i. 

i3.  Quod  est  rescriptum,  in  communi  causa  quoties  alter  ap- 
pellat, alter  non,  alterius  victoriam  ei  proficere  qui  non  provo- 
cavit,  hoc  ita  demùm  probandum  est,  si  una  eademque  causa 
fuit  (lefensionis.  1.  10.  §.  ult. 

14.  Cùm  ex  causa  judicati  soluta  csset  pccunia  ex  necessitate 
judicis,  abeo  qui  appellatione interpositâ  meruerit  meliorem  sen- 
tentiam,  recipere  eum  pecuniam  qunm  suivit,  oportet.  I.  11. 

i5.  Constitutiones  quae  de  recipicudis,  nec  non  appellatio- 
nibus loquuntur,  ut  nihil  novi  iiat,  locum  non  habent  in  eonim 
personâ,  quos  damnatos  statim  puniri  publicè  interest,  ut  siint 
insignes  latrones,  vel  seditionum  concitalores  ,  vel  duces  facùo- 
niim.  I.  16.  I.  407,  s. 

16.  Cùm  in  unâ  causa  separaùm  duplex  sententiâ  divisa  dalur. 
veluti  una  sortis,  alia  usurarum,  duplex  appel  la  tio  necfî»saria 
est,  nealteram  aj^novisse,  de  altéra  provocasse  intelligatur.  1. 17 
V.  s.  I.  10. 

17.  Eum  qui  cojjnovit  edictum  peremptorium  secundùm  ordi* 
nis  causam  daii  ,  placuit  non  rcctè  provocasse,  cùm  ejus  poles- 
tate  fuerit,  ante  diem  praestitutum  pro  tribunali  respondeoten 
iuit  defensum  edicti  denuntiationem  rumpere.  I.  a3.  §.  ult. 

18.  Substituti  tutores  in  locum  legitimi  tutoris,  experti  cuk 
co  tutelae  judicio,  cùm  arbiler  inique  condamna  vit ,  quàm  rei 
apquitas  exijjjebat,  àsententiA  ejus  provocaverunt:  pendente  cati^ 
appellationis  juvenes  adoleverunt.  Quaesilum  est ,  cùm  oronis  exe- 
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culio  Kujus  ad  adultos  pertineat ,  et  causam  ad  se  perlîneDtem 
idoneè  tueri  possuDt,  an  postulatio  eorum  contra  quo^  appelU- 
tuni  erat  dicentium  illos  debuisse  causas  appellationis  reddeiv , 
qui  primi  sunt  experti,  admittenda  non  sit?  respondit  «  eos  quo-- 
rum  tutela  gesta  essct,  si  velleol  causam  exsequi,  non  prohibefi^ 
dos.  Idem  et  in  curatoribus  observandum  est,  si  intérim  aduUua 
ad  Icgitimam  aetatem  perA^enit.  1.  ult.  %.  ult.  Y.  1;  la  in  f.  C.  eod. 

19.  Super  omni  causa  iqterpositam  provocationem  ^  vel  injus- 
tam  tantùm  liceat  pronuntiare,  vel  justam.  1.  6.  C.  de  appellat.  et 
consult. 

20.  Si  quid  in  agendo  negotio  minus  se  allegasae  Ufîgator  cre^ 
diderit,  quod  in  judicio  acto  fuerit  omissum  :  apud  eun^  qui  de 
appellatione  cognoscit ,  persequatur  :  cùm  votum  gereotibus  nobis 
aiiad  nihil  in  judiciis,  quàm  justitiam  locum  habere  debere,  oe- 
cessaria  res  forte  transmissa,  non  excludenda  videattur.  1. 6.  S*  i« 
C.  de  appel  I.  et  consult. 

21.  Ne  temeré  autem  ac  passim  provocandi  omnibus  facultaa 
praebcatur,  arbitramur,  eum  qui  malam  litem  fuerit  perpecutus  ^ 
mediocriter  pœnam  à  competenti  judice  sustinere*  1.  6.  $.  4.  C. 
eôd.  pr.  471?  ^74,  479>  5oo,  5i3;  I.  419»  s. 

22.  Si  intra  dies  prasstitutos  qui  appeilavit  désistât,  déserta 
cxistimatur  provocatio ,  et  executioni  sententia  mandabitur.  1. 18. 
C  eod. 

23.  Et  in  majoribus,  et  in  minoribus  negotiis  appellandi  facul- 
tas  est.  Nec  enim  judicem  oportetiojuriam  sibi  fieri  existimare^  eo 
quod  litigator  ad  provocationis  auxilium  convolavit.  1.  20.  C.  eod* 

-.24.  £t  in  mullis  à  judicibus  inferendis,  appellatiolies  juberous 
admitti.  l.  2$.  C.  eod. 

25.  Si  quis  libellos  appellatorios  ingesserit,  sciât  se  habere  li-^ 
centiam  arbitrium  commutandi,  et  suos  libellos  recuperandi,  ne 
justaB  pcenitudinis  humanitas  aroputetur.  1.  28.  C.  eod. 

TiTULUs  y.  —  De  appellationibus  reeipiéndis,  Del  non» 
I.  Non  soient  audiri  appellantes,  nisi  hi  quorum  interest.  1. 1. 
TiTULUs^iii.  —  Quœ  senientiœ  sine  appellatione  rescindtuttur, 

1.  Si  calculi  error  in  sententia  esse  dicatur ,  appellare  necesse 
non  est.  Veluti  si  judcx  ita  pronuntiaverit,  ciun  consiet  Tidum 
Seio  ex  illâ  specie  quinquaginia  ,  item  ex  ilid  specie  vingenUquin^ 
que  fiebere  :  idcircd  Lueiam  Titium  Seio  centum  comdemno  t  nan 
quoniam  error  computationis  est, nec  appellare  necesse  est,  et  c^ 
trà  provocationem  corrigitur.  1.  i.J.  i. 

Ërrorem  calculi,  sive  exirao  conrractu,siveexpluribu8^mer- 
sorit,  veritati  non  afferre  praejudicium  ^  saepè  constitutua*  est.  I. 
un.  C.  de  err.  cale. 

2.  Contra  constitutiones  judicatur,  cùm  dejureconstitutionîs, 
non  de  jure  litigatoris  pronuntiatur. 

Nam  si  judex  volenti  se  ex  cura  muneris  vel  lutel»,  beneBcio 

IV.  34 
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liberorum  tirel  setatis^aut  privilegii  exciisare,  dixerir,  nequeJUioSf 
neque  œtatemy  aut  uUum  privilegium  ad  muneris  t>el  iuteiœ  excu- 
sationem  prodesse :  de  jure  constituto  proiiuntiasse  inleiiigicar. 
Quod  si  de  jure  suo  probantcm  admiserity  sed  idcirco  contra  eum 
setitentiam  dîxerit,  quod  negaverit  eum  de  œtate  sud,  aui  de  mi- 
mero  Uberorum  probasse ,  de  jure  litigatoris  pronuntiasse  ÎDldli- 
gltur.  1.  I.  $.  a. 

TiTDLUs  XIV.  —  De  jure  fiscL 
i.  Quando  fraus  (  legi  )  interposita  videatur  a{feudum  est,  id 
est ,  utrùm  exitus  spectari  debeat ,  an  consilium.  Et  placuit  exi- 
tum  esse  spectanduiu.  I.  3.  %.  2. 

2.  Justa  (  rerum  )  pretîa  non  ex  praeteritâ  emptione,  sed  ei 
prsesenti  sestimatione  constituuntur.  1.  3.  §.  5.  C.  civ.  890,  167S. 

3.  Si  posteriori  creditori  fiscus  succcsserit ,  eo  jure  utitur  qno 
is  itsurus  erat,  cui  successit.  I.  3.  $.  7.  Y.  n.  19. 

/|.  Si  in  locis  fiscalibus  ,  vel  publicis ,  religiosisve ,  aut  in  mo- 
nnmentis  thesauri  repcrti  fuerint  :  Divi  fratres  constituerunt,  ut 
dimidia  pars  ex  his  fisco  vindicaretur.  Item  si  in  Caesaris  pos- 
scssione  repertus  fuerit»  dimidiam  sequè  partem  fisco  vindicari. 
I.  3.  S.  10. 

Thesauri  in  privato  ioco  inventi  dimidiam  habet  invcntor,  di- 
midiam loci  dominus.  1.  un.  C.  de  thesaur.  C.  civ.  716. 

5.  Quodcunque  privilegii  fisco  competit ,  hoc  idem  et  Caesaris 
ratio ,  et  Augustae  habere  solet.  i.  6.  §.  i . 

6.  Non  puto  delinquere  eum  qui  in  dubiis  quaestionibus  cootn 
fiscum  facile  responderit.  1.  10. 

Quod  communiter  omnibus  prodest,  hoc  rei   privât»  nostnr 
utilitati  praeferendum  esse   censemus  :  nostrum    esse  proprtuin 
subjcctorum  commodum  imperaliter  existimantes.  i.  un.  $.  14.  c 
de  cad.  toU. 

7.  Non  possunt  ulla  bona  ad  fiscum  pcrtinere ,  nisi  quse  CT«di- 
toribus  superfutura  sunt  :  id  enim  bonorum  cujusque  iutelliptur 
quod  aeri  alieno  superest.  1.  11. 

8.  In  summâ  sciendum  est,  omnium  fiscalium  pœnarum  peti- 
tioncm  creditoribus  postponi.  1.  17. 

Quod  placuit  y£iY:o  non  esse  pœnam  petcndam,  nisi  creditom 
suum  recupcraverint  :  eo  pertinet  ut  privilegium  in  pœnâ  cootn 
creditores  nonexerccatur,  non  ut  jus  commune  privatorum  fiscus 
amittat.  I.  37.  V.  1.  un.  C.  pœn.  fisc.  cred.  praef. 

9.  Nullo  modo  exigcndum  quem  probare  undè  habet ,  circa 
dilationes  fiscales  :  sed  delatorom  probare  debere  quod  inten- 
dit. 1.  a5. 

10.  Si  qui  mihi  oh\v^SL\ev^iquœ  habet  habitunis€/ue  esset,  cua 
fisco  contraxerit,  sciendum  est,  in  re  posteà  acquisità ,  fiscum 
potiorem  esse  dcbere,  Papinianum  respondisse  quod  et  constitu- 
tum  est:  praevenit  enim  causam  pignoris  fiscus.  l.  a8.  Cciv.  acoS. 
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1 1.  Eiini  qui  debitoris  (isci  adiit  haereditatein ,  privilegiis  Gsci 
cœpissc  esse  subjertuni.  I.  3*3. 

12.  Bona  (isco,  eitra  pœnam  exilii  perpetuam,  adjiidicari  seu- 
teiitiA  non  oportet.  I.  39. 

i3.  Ëum  (|ui  bona  vacantia  à  fisco  comparavtt,  debere  actio- 
ncm  quae  coutra  defiinctiim  coropetebat  excipere.  1.  41. 

14.  Fiscus  seniperhabet  jus  pignoris.  1.  4^*  §•  3.  Y.  s.  qui  po- 
tior.  n.  5. 

1 5.  Ut  debitoribus  fisci,  quod  fiscus  débet,  compensetur,  saepè 
constitulum  est,  exceplû  causa  tributorià,  et  stipendiorum ,  item 
pretio  i*ei  à  fisco  empt»,  et  quod  ex  causa  annonariâ  debetur.  I. 
46.  §.  5.  V.  de  coinpeiis.  1.  ao. 

16.  Moschis  quaedain  fisc!  debitrix  ex  conductione  vectigalis 
haeredes  hahuerat,àquibus  post  adilam  haerfiditatem  faria  senilla, 
et  alii  praedia  emerant.  Cùm  cooveoireotur  propter  moschidis  re- 
liqua ,  et  dicebant  haeredes  moschidis  idoueos  esse ,  et  muhos 
alios  ex  iisdem  bonis  émisse:  aequn m  putavit  iraperator/^riAv  hœ- 
redes  conveniri  debere ,  in  reliquum  possessorem  oniuem ,  et  ita 
pronuntiavit.  1.  47-  V.  n.  19. 

17.  Cornelio  felici  mater  scripta  haeres,  rogata  erat  restituerc 
haereditittem  post  inortem  suam.  Cùm  haeres  scripta  condemoata 
esset  à  fisco,  et  oiuuia  bona  mulieris  occupareutur,  dicebat  felix 
se  a'ïite  pœnam  esse  :  hoc  enim  constitutima  est.  Sed  si  nondùm 
dies  fideicommissi  venisset,  quia  posset,  piiùs  ipse  mori,  repùl- 
sus  est  intérim  à. petitione.  ].  48. S>  i* 

18.  Justas  etiam,  et  quae  locum  habent  fisci  actiones  praecipi- 
mus  coucremari  ob  hoc  solùm  quod  suis  temporibus  prolatae  non 
suut.  Ut  jam  calnmniae  privatorum  eo  saltem  arceantur  exemplo, 
quo  justas  fisci  lites,  silere  praecipimus.  1.  6.  c.  dejur.  fisc.  C.  civ. 
2227. 

19.  Non  injustà  ratione  desideratis ,  repromissâ  fisco  indemni- 
tate,  eos  priore  loco  conveniri,  qui  rcliqua  contraxerunt,  mox 
ad  vos  perveniri  qui  ab  hisquaedam  mercati  estis.  l.  i.  C.  de  con- 
ven.  fisc,  débit.  V.  s.  I.  47- 

20.  Qui  proprid  script urâ  debitorem  sibi  adnotat  créditer  non 
est,  nec  fiscus  si  ei  succédât.  1.  ult.  C.  de  conv.  fisc,  débit. 

21.  Scirc  débet  gravitas  tua  intestatorum  res,  qui  sine  legitimo 
haerede  decesserint,  fisci  nostri  rationibus  viudicandas.  1.  i.  C. 
de  bon.  vactint.  et  incorp. 

Vacantia  mortuorum  bona  tune  ad  fiscum  jubemus  transferri , 
si  nuIUim  ex  quâlibet  sauguinis  lineâ,  vel  juris  titulo,  legitimum 
reliquerit  intestatus  haeredem.  1.  4*  C  eod.  C.  civ.  723,  768,3. 

22.  Si  quando  adnotationes  nostrse  contineant  possessionem , 
sivc  domum  quam  donaverimus  integro  statu  donatam  :  hoc  verbo 
ea  vis  continebifur,  quam  antè  scribebamits,  cum  adjcicentibus  , 
vi  pccoribus  ,  et  fmciibus,  vi  orani  jure  suo  :  ut  ea  quae  ad  iu- 

34. 
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siruclum  possifsstonis  vel  domùs  pertinent ,  tradenda  sinf.  1.  s. 
C.  de  bon.  vacant,  et  de  incorp. 

a3.  Respiiblica  minorum  jure  Hti  solet.  I.  4.  C.  qiiid  ex  cans 
n^j.  in  int.  rest. 

Rempublicam  ut  pupillam  extra  ordinem  juvari  morîs  est  I.  T 
C.  de  jure  reip.  Hb.  11.  C.  civ.  769;  pr.  49. 

a4.  Si  priiisquàm  fiscr  rationibus  pater  vester  obligarelur, 
perfectam  praediorum  donationeni  fecisse  fuerit  probatiis  :  quod 
citra  fraudem  creditorum  gesturo  est ,  non  rescinditur.  1.  i.  C.  de 
jure  fisci. 

TiTVLUs  XY.  —  De  captiiHs,  et  de  postiiminio ,  et  rcdemptù  eh 

hostibus, 

I.  Verum  est  expulsis  hostibus  ex  agris  quos  ceperînt  dominû 
eonim  ad  priores  dominos  redire.  Nec  aut  pid>lîcari ,  aut  pr^da; 
loco  cedere.  Publicatur  enim  ille  ager  qui  ex  hostibus  captas  sit. 
I.  ao.  $.  I. 

LIBER  QUINQUAGESIMUS. 

TiTULUS  I.  —  Ad  municipaUm,  et  de  incoUs. 

I.  Municipes  dicimus  suaecujusque  civitatis  «nves.  1. 1.  $.  i.  iaf. 

a.  Placet  etiamffiliosfainilias  domicilium  habere  posse  :  non  uti- 
tpiè  ubi  pater  habuit,  sed  ubicunquè  ipse  donaicilium  oonstitvit. 
l.  3.  et  I.  4.  C.  civ.  loa.'s. 

3.  louperator  Titus  AntoninusLentulo  vero  rescripsit:  Magistm 
tuum  officium  indmduum,  ac  periculum  esxe  commune.  Quod  sir 
intelligi  oportet,  ut  ita  demùm  collegae  periculum  adscribator,  si 
ueque  ab  ipso  qui  gessit,  nequc  ab  bis  qui  pro  eo  intervenemor, 
res  servari  possit ,  et  solvendo  non  fuit ,  honore  deposito.  Alio- 
quin  si  persona,  vel  cautio  sit  idonea  ,  vel  solvendo  fuit  quo  tem- 
pore  conveniri  potuit,  unusquisque  in  id  quod  administravit  Vt- 
nebitur.  l.  1 1.  Voyez,  tome  3,  page  25o et  suiv. 

4.  Municipes  intelliguntur  scire  quod  sciant  hi  quibus  summa 
reipublicae  commissa  est.  1.  i4« 

5.  Facti  quaestio  est  in  potestate  judicantium  :  juris  antein 
auctoritas  non  est.  1.  i5.  in.  f.  pr. 

6.  Exigendi  tributi  munus  inter  sordida  munera  non  habetur. 

1.  17-  S-  7-. 

7.  Fidejussores  qui  salvam  rempublicam  fore  respondemst. 
pœnalibus  actionibus  non  adstringnntur,  in  quas  iDcideruntbi 
pro  quibus  intervcnerunt.  Eos  enim  damnum  reipiiblicas  pran- 
tare satis est,  quod  promitti  videtur.  I.  17.  §.  ult.  V.  itif.  \,  ai.  5.1. 

8.  DivusSeverus  rescripsit  intorvalla  temporum  in  continoendis 
oneribus,  invitis,  non  etiam  volentibus  concessa  ,  dùro  ne  qiii> 
continuet  honorem.  I.  18. 1.  14  $.  penult.  inf.  de  mun.  et  hon. 

9.  Quod  major  pars  cnriae  effccit ,  pro  eo  habetur  ac  si  ornnf» 
egerint.  i.  19. 
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10.  Domicilium  rc  et  facto  transfertiir,  non  nudâ  contestatione, 
siciit  in  liis  exigkiir  qui  negant  se  posse  ad  mimera,  ut  incolas,* 
vocari.  I.  20.  C.  civ  102,  s. 

11.  Paulus  responditeos  qui  pro  aliis  non  ex  contractu,  sed  ex 
officie,  quod  administra verint  conveniuntur,  in  damnum  sortis 
siibstitui  solere,  non  etiam  in  usurns.  1.  21.  §.  i. 

12.  Constante matrinu>nio  dos  in  bonis  mariti  est.  1.2t.  $.  4.  V. 
s.  dejur.  dot.  n.  4*C.  civ.  i54o,  1549. 

i3.  Idera  respondlt,  si  civitas  nullam  propriam  legem  habet  de 
adjectionibus  admittendis,  non  posse  reccdi  à  locatione,  vel  ven> 
ditione  praediorum  publicorura  jam  perfectâ  :  tegnporaenim  adjec- 
tionibus pnestita  ad  causas  fisci  pertinent.  1.  21.  j.  nlt. 

Si  tempera  quaeinfiscalibus  auctionibus,  vel  hastis  statuta  simt 
patiuntur,  cùm  etiam  augmentum  te  facturnm  esse  profitearis,  adi 
rationalem  nostrum,  ut  justan.  uberioris  pretii  oolationem  ad- 
mittat.  1.  i4-  C.  de  fid.  et  jnr.  h«ist.^c. 

Congruit  aequitati,  ut  veteres  possessores  fiindorum  publicorum 
novis  conductoribus  praeferantur,  si  facta  per  alios  augmenta  sus- 
,    cipiant.l.  4- C  delocat.  prxd.civ. 

i4*  Vidua  mulier  araissi  mariti  domicilium  refinet,  exemple 
clarissimae  personae  per  maritum  factœ  :  sed  utrutnqne  aliis  inter- 
.  venientibus  nuptiis  permutatur.  1.  22.  $•  i-  V.  inf.  I.  3a. et  1.  uU,* 
§.  3.  C  ci  Y.  108. 

i5.  Miles  ibi  domicilium  habere  videtur  ubi  meret,  si  nihil  in 
patriâ  possideat.  1.  23.  §.  i.  C.  civ.  102,  s. 

16.  Constitutionibus  principium  continetur,  ut  pecuniasquae  ex 
detrimento  solvitur  usurae  non  praestentur.  l.  24. 

17.  Si  quis  negotia  sua  non  in  colonià,  sed  in  municipio  sem~ 
per  agit ,  in  ilk)  vendit ,  émit ,  contrahit :  eo  in  fore,  balno,  spec^ 
taculis  utitur:ibi  festes  dies  célébrât  :  omnibus  deniquè  municipii 
commodis,  nullis  celoniarnm  fruitur,  ibi  magis  debere  domicilium, 
quàm  ubi  colendi  causa  diversatur.  I.  27.  $.  i.  V.  inf.  n.  23. 

Eam  domum  unicuique  nostrum  debere  existimari  constitutum 
est,  ubiquisque  sedes,  et  tabulas  haberct  suarumque  remm  con- 
stitutionem  fecisset.  1.  2o3.  ff.  de  verb.  signif. 

In  eo  loco  singulos  habere  domicilium  non  ambigitur,  ubi  quis 
larem,  rerumqueacfortunarum  suarum  summam  censtituit.  Undé 
rursùs  non  sit  discessurus ,  si  nihil  avocet  :  undè  cùm  profectns 
est,  peregrinari  videtur,  quod  si  rediit,  perigrinari  jam  destitit.  I. 
7.  C.  de  incol.  et  ubi  quisq.  demie,  hab.  vid.  C.  civ.  102,  s. 

18.  Nihil  est  impedimento  queminùsquis  ubi  velit  habeat  do- 
micilium, quod  ei interdictum  non  sit.  I.  3i. 

Non  tibi  obest,  si  cùm  incola  esses ,  aliquod  munus  suscepisti, 
modo  si  anteqnàm  ad  alios  honores  vocarcris,  domicilium  trakistu- 
listi.  I:  I.  C.  de  inr.  et  ubi  quis  dom.  V.  inf.  n.  21. 
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19*  £a  qnaei  dcsponsa  est,  ante  contractas  nii|ytias  suum  non 
mutât  domicilium.  I.  3a.  V.  s.  1.  aa.  J.  i.  C.  civ.  to8. 

ao.  Roma  communis  nostra  patria  est.  I.  33.  Charte,  i .  C.  civ.  i. 

ai.  Incola jam  muneribus  publicis  destinatus,  nisi  porfecto  mu- 
nere,  incolatui  rcniintiarc  non  potest.  I.  34*  V.  infv  deoiun.et 
bon.  I.  /♦.  §.  iilt. 

aa.  Item  rescripscrunt  :  mulierem  quamdiù  nnpta  est,  iniroiam 
ejiisdeui  civitatis  vidcri  ciijiis  maritiis  ejns  est  :  et  ibi  iindè  origi- 
nem  trahit,  non  cogi  muneribus  fungi.  I.  ni  t.  $.  3.  C  cit.  lod. 

Matières  honore  maritorum  erigimus,  génère  nobiiîlamus,  et 
forum  ex  eorum  pcrsonâ  statuimus  ;  et  domicilia  mutànius.  Si  au- 
tem  rainoris  ordinis  vtrum  posteà  sortilae  fuerint,  priore  dignitate 
privât»,  posteriorîs  mariti  sequentur  conditionem.  I.  i3.  C  de 
dignit.  V.  i.  1.  aa.  §.  i.  1.  8.  ff.  de  sénat.  G.  civ.  la,  19. 

a3.  Cives  origo,  incolas  domicilium  facit.  1.  7.  C.  de.  incol.  et 
ubi  quisq.  domic.  hab  vid.  C.  civ.  7,  10a. 

a4.  Senatoresin  sacratissimâ  urbe  domicilium  dignitatis  habere 
videntur.  I.  6.  C.  de  incol.  etiibi  quisq«,  dom.  hab.  vid.  C.  civ.  107. 

a5.  Bona  civitatem  non  sine  soiemnibus  alienanda.  I.  3.  C  de 
vend.  reb.  civ.  C.  civ.  537. 

TiTULUS  II.  —  De  decurionibus^  etfiliàt  eorutn. 

1 .  Nullum  patris  delictum  innocent!  filio  pœnae  est.  Idèoque  Dec 
ordine  decurionum ,  a  ut  caeteris  honoribus  propter  ejusmodi  cau- 
sam  prohibetur  I.  a.  $.  7.  V.  s.  adteg.  Jul  maj.n.  4.  et.  inf.denuni. 
et  bon.  n.  4. 

2.  Antoninus  ediclo  proposito  statuit,  ut  cuicnnque  aut  quâ- 
cunque  causa,  ad  tempus  ordine,  vol  advocationibus,  vel  quo  alio 
officio  fuisset  interdictiun,  complelo  tempore,  nihilominiis  fiin^i 
honore,  vel  oflicio  possit.  Et  hoc  rectè,  neque  enim  t'xa^^ercindb 
fuit  sententia  quae  modum  interdictioni  fefcerar.  I.  3.  $.  i." 

Ad  tempus  ordine  motos  e\  crimine  quod  ignoiiiiiiiinn  imp<M- 
tal,  in  perpetunm  movcri  pincuit  I.  5. 

Quibus  posthàc  ordini  suo,  vej  advocationi  ad  tempus  intenli- 
cetur,  postitnpletum  temporis  spatium,  non  proroy^abitur  infamia 
I.  I.  C.  de  his  qui  in  exil.  dali.  ab  ord.  m.  s.  V.  I.  8.  ff.  de  postiil 

3.  Privilegiis  cessantibus  cœteris,  eorum  causa  potior  habetur 
in  sententiis  fereiidis,  qui  (ilnribus  eodem  temporo  suffrai;iis  jim 
decurionis  dccorati  siinl.  Sed  et  qui  plures  liberos  h;ibet\  in  sin' 
collegio  primus  seiiteiiliam  rogalur  ca^tiTOsqne  honoris  onliin 
praecellit.  I.  6.  §.  ult. 

Palrem  non  habenti  (ilios  aiilcrorri  constat.  I.  9.  C'.  eod. 

4  Licèt  indivise  hoiKi  fratrrs  habont,  nihiloniinùs  tauieu  siriutib 
suo  noiniiH;  clvilibiis  Icnenlur  muneribus.  I  7.  C.  fo<l.  V.  inf  tit 
muncr  vi  bonor.  n.  21. 

5.  Si  ullrà  scphiagi-^imurn   itialis  annuuj    |)ativni    tuum  t>><^ 
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praeses  provinciae  perspexerit,  cum  personaliiiin  muneriim  vaca- 
tioiic  perfrui  providebit.  I.  lo.  C.  eod.  V.  lome  3,  page  a8o,  s. 

6.  À.  inuneribiis  podagrae  vaictudo  non  praestat  excusationem.  1. 
i3.  G.  eod. 

Podagrae  quidera  valetudo  uec  ad  personalium  munerum  pro* 
dest  excusationem.  Verùm  cùin  ita  te  valetudine  pedum  afflictum 
dicas,  ut  rébus  propriis  intercessum  commodare  non  possis,  rector 
provinciae,  si  al  légation  ibus  tuis  ûdem  adesse  perspexerit,  ad  per- 
sonalia  munera  te  vocari  non  patietur.  1.  3.  C.  qui  morbo  se  cxcus. 

7.  Si  quis  decurio  pater  sit  duodecim  liberorura,  honoratissima 
munerum  quiète  donetur.  1.  24.  C.  h.  tit. 

8.  Patris  originem  nnusquisqui*  sequitur.  1.  36.  C.  eod. 

9.  Quis  tam  inveniri  iniquus  arbiter  rerum  potest,  qui  io  urbi- 
bus  magnifico  statu  prœditis,  ac  votivâ  curialium  numerositate 
locupletibus,  ad  iterationem  quempiam  transacti  oneris  compel- 
lat  :  ut  cùm  alii  necdùm  penè  initiati  curiae  sacris  fuerint,,  alios  et 
ooutinuatio,  et  repctitae  sœpè  functiones  afQciant.  1.  5a.  C.  eod.  V. 
inf.  demun.  et  bon.  1.  3.  §.  i5. 

TiTULUS  III. ,— .  De  ali*o  {albo)  scribendo. 

1.  Decuriones  in  albo  ita  scriptos  esse  oportet,  ut  lege  muni- 
cipali  praecipitur  :  sed  si  lex  cessât,  tune  dignitates  erunt  spec- 
tandae,  utscribantureoordinequo  quisque  eorum  maximo  bonorf» 
in  municipio  functus  est.  L  i. 

2.  Hi,  qui  nullo  honore  functi  sixiiX.  {ita  scribemiî)y  prout  quisqu^ 
in  ordinem  venit.  I.  i.  in  Hn.  princ. 

3  In  albo  decurionum  in  municipio  nomina  antè  scribi  o|)i)rtet 
eorum ,  qui  dignitates  principis  judicio  consecuti  sunt,  posteà 
eorum  qui  municipalibus  honoribus  functi  sunt.  I.  2. 
TiTULUs  IV.  —  De  muneribus  ei  honoribus. 

i .  Munerum  civilium  quaedam  simt  patrimonii,  a|ia  pei-sonarum. 
1.  I. 

Illud  tenendum  est  generaliter  personale  quidem  munus  esse, 
quod  corporibus,  labore,  cum  sollicitudine  animi,  ac  vigilantià 
solenniter  exstitit  :  patrimonii  vero  in  quo  sumptus  maxime  pos- 
tulatur.  l.  I.  §.  3. 

Munerum  civilium  triplex  divisio  est,  nam  quaedam  munera 
personalia  sunt,  quaedam  patrimoniorura.  Dicuntur  alia  mixta.  1. 
18.  d.  1.  §.  I. 

2.  Qui  originem  ab  urbe  Romà  habent,  si  alio  loco  domtcilium 
constituerunt,  munera  ejus  sustinere  debent.  I.  3. 

3.  His  qui  castris  operam  per  militiam  dant,  nullum  municipale 
munus  iiijungi  potest.  1.  3.  S-  »• 

4.  Qnod  pater  in  rcatu  criminis  alicujus  est,  filiis  impedimento 
ad  honores  esse  non  débet.  I   3.  §•  9- 

5.  Ëos  milites,  qiijbus  supevvenientibus  hospitia  praebèri  in 
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dvitftte oportet,  per  vices  ab  omnibus,  quos  id  muniMcoatingit, 
suspici  oportet.  i.  3.  $.  i3. 

6.  Praeses  provinciae  provideat,  mimera  et  honores  io  civitali- 
bus  aequaliter  per  vices  secundùm  aet^tes,  et  dîgnitates*  lit  gradus 
mmkerum,  honorumqiie ,  qui  antiquitùs  statuti  stint,  iDJungi  :  ne 
siNe  discrimine  et  fr(*t]uenter  iisdem  oppressis  simui  vins  et  vi- 
ribus  reîpublicae  destitiianttir.  1.  3.  %.  i5. 

Civilia  munera  per  ordinem  pro  modo  fortunarum  siistincnda 
•kmt.  l.  I.  C.  de  mun.  patrim. 

9.  Qui  obnoxins  muneribus  suse  civitatis  fuit,  nooien  mîlitîap, 
defugiendi  oneris  numicipalis  gratiâ ,  dédit  :  deteriorem  causan 
reipublicse  facere  non  potuit.  I.  4*  S*  ult.  V.  s.  ad  municip.  n.  21. 

é.  Munera  quse  patrimoniis  injunguntur»  vei  intributiones  talia 
sunt.  ut  neque  «tas  ea  excuset,  nequenumeruâ  liberorum,  nec 
alia  praerogativa  y  qu»  sqlet  à  personalibus  muneribus  exuere. 
l.  6.  S-  4* 

9.  Munera  quae  patrimoniis  indicuntiir,  dupiicia  sunt.  Nam 
quaedani  possessoribus  injunguntur,  sive  municipes  sunt,  sive  iimi 
sunt  :  Quaedam  non  nisi  municipibus  vcl  incolis.  Intributiones  qiiar 
agrisfiunt,  vel  aedi6ciis,  possessoribus  indicuntur.  Munera  veiô 
qui  patrimoniorum  habentur,  non  aliis  qiiàm  municipibus ,  vel 
incoKs.  I.  6.  $.  ult.  I.  18.  $.  ai. 

10.  Ad  rempublicam  administrandam  ante  vicesimiim  quinliiin 
annum,  vel  ad  munera  quae  non  patrimonii  sunt,  vel  honores, 
minores  admitti  non  oportet.  1.  8. 

11.  Anniis  vicesimus  quintus  coeptus  pro  plcno  habclur. 
Hoc  enim  in  honoribus  favoris  causa  coustitutum  est  :  ut  prc 

plenis  iiichoatos  accipinmus  :  sed  in  bis  honoribus  in  quibus  rei- 
publicae  quid  eis  non  committiliir.  Caeterùm  cuin  damno  piibliiii 
honorem  ci  conimitti  non  est  dicendum ,  etiam  cum  ipsius  |HTui 
cie  minoris.  I.  8. 

la.  Si  qiiis  magistratiis  in  municipio  crcatus,  nuinere  itijuncio 
fungi  detrectet  :  per  pra^sides  munus  agnosct-re  cogendiis  est  rv- 
mediis,  quibus  tutorcs  quoipic  soient  cogi  ad  munus,  qtiod  injiiuc 
tum  est,  agnoscendnni.  I.  9. 

i3.  Honorem  sustinenti ,  munus  impuni  non  polest  :  muni» 
susfinentiy  honor  dcferri  potest.  I.  10. 

i4*  Ut  gradatim  honores  deferantur,  cdicto,  et  ut  à  niiiioribib 
ad  majores  pervenialur,  Epistola  Divi  Pii  ad  Titianum  expriinitur 
I.  1 1.  V.  inf.  I.  14.  §.  peu. 

i5.  Quoties  peuuria  est  ooruni ,  qui  niagistratum  sns<*ipiuii(. 
immunitas  ad  aliqiiid  iiifringittir.  I.  11.  §.  2.  V.  inf.  I.  14.  5.  |H'n. 

16.  Honor  muniripalisest  ndniinislrntio  ivipnblicae  cum  di^ni 
tatis  gradii^  sive  ciim  sniiiptn,  sive  sine  erogationo  cuutingcos 
1.  14. 
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17.  Publicuin  munus  dicitur,quod  in  adraiiiistrandâ  rcpublicâ 
(iim  siiinptu  sine  titulo  dignilatis  subimiis.  I.  i4*  §•  i* 

18.  De  honoribus  sive  niuneribus  gei'endis  cùni  quaeritur,  in 
primis  consideranda  pcrsona  est  ejus  ,  qui  deferliir  honor,  sive 
miineris  administratio  :  item  origo  natalium ,  facultates  qiioqtie, 
an  suflficere  injuucto  mnneri  possint>  item  lex  secundùni  quana 
muneribus  quisque  fungi  debeat.  l.  i4>  §•  3. 

19.  Gerendorum  houoritoi  non  promiscua  facultas  est,  sed 
ordo  certus  huic  rci  adhibitus  est.  Nam  neque  priùs  majorem 
niagistratum  quîsquam^  nisi  minorem  susceperit,  gerere  potest, 
neque  ab  onini  aetate  ^  necfue  contiuiiare  quisque  honores  potest. 
Si  alii  non  sint ,  qui  honores  gérant ,  eosdem  compellendos  qui 
gesserintcomplurimisconstitutionibuscavetur*D.  etiam  Hadrianus 
de  iterandis  muneribus  rescripsit  in  bœc  verba  :  illud  consentio, 
ut  si  alii  non  erunt  idonei,  quihocmunere  fungantur,  ex  hisqui 
jam  functi  sunt  creentur.  L  14..  §.  penutt.  et  ult.  Y  s.  1.  11. 

Defensionem  reipublicae  ampliùs  quàm  semel  suscipere  nemo 
.cogitur,  nisi  id  fieri  nécessitas  postulet.  1. 16.  §.  ult. 

20.  Sicut  honores  et  munera  cùni  pater  et  filius  docuriones 
siint,  in  eàdeni  domo  continuari  non  oportet  :  ita  vacationuni 
concessa  tempora,  non  aliis  prodesse  possunt,  quàm  his  qui  ad 
eosdem  vel  alios  honores  eademque  vel  alia  munera,  denuo  vo> 
cantur.  1. 1.  C.  de  muner.  et  hou.  non  contin.  Y.  u.  seq. 

ai.  Intervalla  temporum  quae  in  unius  personâ  locum  habent, 
fratribus  (  licèt  communia  possideant  bona  )  minime  prodesse , 
fréquenter  constitutum  est.  1.  ult.  C.  eod. 

22.  Cùm  te  omnibus  muneribus  functum  esse  adseveres ,  ad 
eadem  munera,  si  aliorum  civium  copia  est,  qui  obsequii»  civi- 
libus  fungi  possint,  pra;ses  provinci«e  devocari  te,  non  permittet. 
I.  3.  C.  quemadm.  civ.  nnm.  indic. 

23.  Ab  honoribus  ad  honores  eosdem  quinquennii  datur  vaca- 
tio  :  triennii  vero  ad  alios.  1.  2.  C.  de  mun.  et  honor. 

24.  Yeterani  sunt  qui  post  vîcesimum  annum  militi»  honestam, 
vel  causariam  missionem  consecuti  sunt.  1.  ult.  C.  de  hisqui  non 
inipl.  stip.  sacr.  sol.  s. 

25.  Decuriones  ad  mugistratum ,  vel  exactionem  annonarum 
ante  très  menses,  vel  ampIius  nominari  debent.  Ut  si  querimonia 
oorum  videatur  jusla,  sine  impedimento,  in  nbsolvendi  locum  alius 
subrogetur.  I.  i.  C.  de  magistr.  munie. 

TiTULUS  V.  —  De  vacatione,  et  excusatione  munerum. 

1.  Omnis  excusatio  sua  aequitate  nititur.  1.  1. 

2.  Quamvis  sexaginta  quinque  annorum  aliquis  sit,  et  très  \\- 
beros  incolumes  habeat,  à  muneribus  tamen  civilibus  propicr  has 
causas  non  liberatur.  I.  i .  §.  ulf .  ^ 

3.  Numrrus  liberoruui ,  niit  scptnaginta  annorum,  ab  licmo- 
ribus  aut  muneribus  his  cohserentibus'excusationero  non  prsestat  : 
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sed  à  ninueribus-tantiiin  civilibiis.  1.  a.  $.  i.  C.  civ.  433,  436. 

In  honoribus  delatis  neque  major  aunorum  septuaginta,  iieqiic 
pater  numéro  qiiinqne  liberorum  excnsatiir.  1.  8. 

4.  Qui  ad  munera  vocantur,  vivorum  se  libcroriim  numenim 
habere,  tempore  quQ  proptcr  eos  excusari  desideraot,  probare 
debent  :  numerus  enim  liberorum  posteà  impletiis  susceptis  anfe^ 
muneribus  non  libérât.  1.  a.  J.  3.  C.  civ.  436,  437. 

Hoc  circa  vacationes  dicendum  est,  ut  si  antè  quis  ad  munera 
mimicipalia  vocatus  sit ,  quàm  negof iari  inciperet  «  vel  ante  quàm 
in  coUegium  adsumeretur,  quod  immunitatem  pariât,  vêlante- 
<|uàm  septuagenarius  fieret,  vel  antequàm  publicè  profiteretnr, 
vel  antequàm  liberos  susciperet,  compellatur  ad  honorem  geren- 
dum.  1.  5.  $.  7.  fT.  de  jure  imm. 

5.  Quse  patrimonionira  onera  simt ,  numéro  liberorum  non  ex- 
rusantur.  I.  a.  §.  4* 

Neque  tempore  aetatis,  neque  numéro  liberorum  à<muneribiis 
quae  patrimoniorum  sunt,  excusationem  quis  habere  potest.  i.  5. 
(1.  de  muner.  patrim. 

Ëtiam  minores  setate  patrimoniorum  muneribus  siibjiigari  so- 
ient. I.  7.  C.  eod. 

Patrimoniorum  munera  mulieres  eliam  sustinere  debent.  1. 9. 
C.  eod.  Charte,  a. 

6.  Minus  audiens  immunitatem  civilium  munerum  non  habet. 
1.  a.  S.  6. 

7.  Corporis  débilitas  eorum  munerum  excnsationem  prsstat, 
quae  tantùm  corpore  implenda  sunt.  Caeterùm  quae  consilio  pni- 
dentis  viri,  vel  patrimonio  sufGcientis  in  homines  obiri  possinit, 
uisi  certis,  et  receptis  probabilibus  causis  non  remittuntur.  I.  7 
%  penult. 

8.  Tempus  vacaliouis,  quod  datur  eis  qui  reipublicse  causa 
abfucrunt,  non  ex  eo  die  numorandum  est,  quo  quis  abesse  de- 
siit,  sed  cum  quodam  laxamento  itineris.  Neque  enim  miom 
abesse  reipublicae  causa  intelligendus  est  qui  adit  negotium,  vei 
ab  eo  revertitiir.  Si  quis  tanien  plus  justo  temporis,  aut  itineris. 
aut  in  alio  loco  commoratus,  consnmpserit  :  ita  ea  interpretanda 
erit,  ut  ex  eo  tempore  vacationis  dies  incipiat  ei  cedere,  quo  iter 
ex  commodo  peragere  potuisset.  1.  4- 

9.  Vcrè  philosophantes  pecuniam  contemnunt ,  cujus  retinendae 
rupidinc  lictam  adsevcrationeni  detegunt.  1.  8.  §.  4.  in  f. 

Professio  et  desiderium  tuum  intcr  se  discrepant.  Nani  cùm 
|»hilosophum  te  esse  proponas,  vinceris  avaritia  et  rapacitate,  et 
onera  quae  patrimonio  luo  injiinguntnr  solus  recusare  conans, 
<piod  frustià  te  facere  caeterorum  exemplo  poteris  edoceri.  1.6 
(i.  de  iiiim.  patr. 

Tnrpe  <'st  lit  patriae  fiuictioncs  feirt*  non  possil,  qui  eliam  for- 
tiina;  vim  se  ferre  profite! ur.  I.  8.  in  f.  C.  de  profess.  et  med. 
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10.  Qui  in  eam  v<ileUldiDem  incidit,  m  ccrtum  sit  eum  civilia 
oHicia  siibire  non  posse,  aut  si  alio  morbo  laborct,  lit  suis  rébus 
siiperessc  non  possit,  (  hic  )  in  pcrpetutim  cxcusatiir.  1.  i3. 

1 1.  Ëodem  tempore  idem  duas  curas  operts  non  admiuistrabit. 
1.  ult.  §.  I. 

12.  Ëxceptis  qui  liberalium  studioriim  antistitos  snnt,  et  qui 
inedendi  cura  funguntur,  decurionum  decreto  immunitas  nemini 
tribui  potcst.  1.  i.  C.  de  décret,  dec.  sup.  imm.  qnib.  conc. 

i3.  Tutelae  solUcitudo  à  muneribus  civilibus  non  excusât  :  ut 
potè  cCim  nec  très  simul  injunctae  diversarum  douiuum  hujusmodi 
beneficium  pr»stent.  I.  H.  C.  deexcus.  mun. 

TiTULUS  VI. —  De  jure  immunitatis , 

I.  Personis  datae  immunitates,  baercdibiis  non  relinquuntur. 
l.  I.  S.  I. 

a.  Sed  et  generi  posterisquc  datae  custoditaîque  ad  eos  qui  ex 
fœminis  nati  siint  non  pertinent.  I.  i.  §.  a. 

Immunitates  generaliter  tributse  eo  jure,  ut  ad  posteros  trans- 
mitterentur,  in  perpetuum  surcedentibus  durant.  I.  4. 

3.  Si  qui  certâ  conditione  muneribus  vel  honoribiis  se  adstrin- 
xerunt ,  cùm  alias  compelli  non  posscnt  inviti  suscipere  istuiti 
honorem  :  iides  eis  servanda  est  conditioqne,  quâ  se  ad  munera 
sivc  honores  applicari  passi  sunt.  1.  2. 

/i.  Majores  scptuaginta  annis  à  tutelis  et  muneribus  persona-r 
iibus  vacant.  Sed  qui  ingressiis  est  septuagesinuim  anniim,  non- 
dùm  egressus,  hâc  vacatione  non  utetur:  quia  non  videtur  ma- 
jor esse  septuaginta  annis  qui  annum  agit  septuagesimum.  L  3. 
C.  civ.  433. 

5.  Semper  in  civitate  nostrâ  senectus  venerabilis  fuit  :  nani- 
(jne  majores  nos  tri  penè  eumdem  honorem  senibus,  qiiem  inagis- 
tratibus  tribuebant.  Circa  munera  quoque  municipalia  subeunda 
idem  honor  senectuti  tributus  est.  Sed  euin  qui  in  senectute  lo- 
cuples  factus  est,  et  antè  nulfo  publico  munere  functus  est,  dici 
potest  non  eximi  ab  hoc  onere  privilegio  aetatis  :  inaximè  si  non 
tam  corporis  habeat  vexationem ,  quàra  pecimiae  erogationem  in- 
dicti  muiieris  administra tio  :  et  ex  eâ  sit  civitate ,  in  quâ  non  fa- 
cile suflicientes  viri  pnblicis  muneribus  inveniantHr.  Legem  quo- 
que respici  cujusque  loci  oportet,  an  cùm  aliquas  immunitates 
nominatim  complecteretur,  etiam  de  numéro  annorum  in  eâ  com- 
memoretur.  1.  5.  d.  l.  §.  1 . 

6.  Demoustratur  varié  nec  abscisse,  numerum  liberorum  ad 
excusationem  municipalium  munerum  prodesse,  ex  rescriptis 
-Divi  Elvii  Pertinacis.  Namqiie  Silvio  Candido  in  haec  verba  res- 

cripsil  :  Kî  xai  {xti  iraoûv  Xfircupyiûv  «^i»joiv  toû;  «arépaç  ô  t«v  Tt- 
X,vov  âpidfAÔ;  :  «X>.  ouv  iirei<^T)  exxai^exa  iral^aç  fx^iv  ^là  toG  PiêXicu  e^ii* 
Xwaa;  oOx  eariv  ôtXoyc/,  wae  <Tuyy/opTiaai  a^oXaÇeiv  Ti\  wan^orpoçi*,  xat  àvei- 
2^at9£  TMv  XetToupytttv.  I<l  est ,  etsi  non  ah  omnibus  muneribus  dimiliit 
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patrem  natorum  munerus  :  tamen  qma  sedecûn  pueras  kabere  te 
per  iibellurn  noiijicasti  ;  non  est  irraiionabiU  y  ut  eoncedatnas  fiikh 
rtim  edttcatione  remiiti  tibi  munera,  I.  5.  §.  a. 

Eos  qui  cujusciinque  sexûs  liberos  quinque  habeant ,  impe- 
frata  semel  vacatione  potiri  convenit.  1.  ult.  C.  de  his  qui  nuoi.  lib. 

7.  Nepotes  loco  parentum  succedentes ,  vice  eonim  prodesse 
coBSueverunt.  Ideoque  si  quinque  numerus  liberonim  ex  amis- 
soniin  filiorum  uepotibus  suppletur,  à  mimeribus  personalibus, 
is  qiiem  patrem  tuum  esse  dicb,  juxtà  constitata  excusa tur.  I.  3. 
C.  de  his  qui  Dum.  liber. 

8.  Quibiisdam  collegiis  vel  corporibus,  quibus  jus  coeuDdi 
Icge  permissum  est,  immunitas  tribiiitiir  :  sciîicet  eis  collegiis  vel 
corporibus,  in  quibus  artificii  sui  causa  iinusquisque  adsumitur  : 
lit  fabrorum  corpus  est,  et  si  qua  eanidem  ratiooem  originîs  ha- 
beiit,  id  est,  idcirco  iostituta  sunt,  ut  necessariam  operam  pu- 
blicis  utilitatibus  exhibèrent.  1.  5.  %,  11. 

9.  Qtii  publici  muneris  vacationem  habet ,  si  aliquem  honorem 
siisceperit,  ob  id  quod  patriœ  sue  utilitatibus  cessent ,  vel  gloriv 
cupiditate  paulisper  jus  publicum  relaxaverit,  competens  privile- 
gium  non  amittit.  1.  %.  C.  de  his  qui  spont.  mun.  siib. 

10.  Presbyteros^  diaconos,  subdiaconos,  atque  exorcislas,et 
lectores,  ostiarios,  et  acolytos  etiam  personalium  ronneniiii 
expertes  esse  preecipimus.  I.  6.  C.  de  épis,  et  cler. 

TiTULus  vil.  —  De  iegationibus, 

1.  Si  quis  legatum  hostium  pulsasset,  contra  jus  gentium  iil 
commissum  esse  cxistimatur  :  quia  sancii  habentur  iegatL  Et  idro, 
si  cura  Icgati  apud  nos  essent  gentis  alicujiis,  hélium  cum  ris  io- 
(iictum  sit  :  responsum  est,  liberos  eos  manere  :  id  enim  jiiri 
gentium  conveniens  esse.  1.  ult. 

TiTULUs   VIII.  —  De  administratione   rerum  ad  datâtes  pcrti- 

nentium, 

I.  Quod  quis  suo  nomine  exercere  prohibetur,  id  nec  per 
Bubjectam  personain  agerc  débet.  Et  ideo  si  decurio  subjectis 
aliorum  nominibus  prsedia  publica  locat,  quae  decurionibiis  con- 
ducet>e  non  licet,  secundùin  legem  iisurpata  revocentur.  1.  2.  $.1. 

a.  Qui  fidejusserint  pro  conductore  vectigalis ,  in  universam 
conductionem ,  in  usuras  qnoqiie  in  jure  conveniuntur ,  nisi  pro- 
priè  quid  in  personâ  eorum  verbis  obligationis  expressum  est. 

I.    '2.    §.    12. 

'^.  Curatores  communis  ofYicii,  divisa  pecuniâ,  qiiam  omnibus 
in  soliduni  publiée  dari  placuit,  periculo  vice  mutuâ  non  libe- 
rantur.  Prior  tamon  éxcmplo  tiitorum  conveniendus  crsl  b  qui 
gessit.  I.  3. 1.  I.  et  1.  2.  C.  quoqiiisque  ord.  conv. 

/|.  Legatam  miinicipio  pecuniani  in  aliam  rem ,  quam  defunctus 
voUiit  converteiT  citra  principis  auctoritalcin  non  licet.  Et  idfô, 
si  unuin  opus  fieri  jiisserit,  quod  falcidiae  Icgis  interventu  fieri 
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non  potest,  permittitur  summam  qiiae  co  nomine  debetur,  in  id 
qiiod  maxime  necessariiim  reipiiblic»  videattir,  converlere.  I.  4. 
C.  civ.  910. 

5.  Pecimiam ,  qiiae  in  opéra  nova  legata  esl ,  potiùs  in  tutelam 
eoriim  op6riim,quae  sunt,  convertendam,.quàm  adinchoandmn 
opus  erogandam  y  Divus  Pius  rescripsit ,  scilicet  si  satis  oponim 
civitas  habeat,  et  non  facile,  ad  reBcienda  ea,  pecuniainveniatiir. 
I.  ult.  ff.  de  oper.  publ. 

6.  Magiltratus  reipublic»  non  dolum  soliimmodo,  sed  et  l.i> 
tam  negligentiam ,  et  hoc  ampliùs  etiam  diligentiam  debent.  1.  8. 

7.  CalcuH  erroris  retractatio  etiam  post  decennit  aut  viccnnii 
tempora  admittetur.  1. 6. 

8.  Imperatores  Antonimis  et  Veriis  rescripseruut ,  pecuniœ  ^ 
quœ  apud  curatorcs  remansity  usuras  exigendas  :  ejus  vero,  qnœ 
à  reilemptoribus  operum  exigi  non  potest ,  sortis  duntaxat  péri- 
vulum  ad  curatores  pertinere,  1.  9. 

Imperatores  Antonius  et  Verus  rescripserunt,  eum  qni  pecu- 
niam  publicam  magistratûs  sui  tempore,  et  po&t  non  pauco  tem* 
pore  detinnerat  usuras  etiam  praestare  debere,  nisi  si  quid  aile- 
gare  |>ossit,  quâ  ex  causa  tardius  intulisset.  1.  9.  J.  nlt. 
TiTULUs  IX.  —  De  Decretis  ab  ordinefaciendis. 

I.  Illa  décréta,  quae  non  Icgitimo  numéro  decurionum  coacto 
facta  sunt,  non  valent.  1.  2. 

TiTULUS  X.  —  De  nperibus  puhlicis. 

I.  Curam  operis  aquaeductûs  in  alio  jam  munere  constitutns 
|H)steà  susceperat  :  praeposterè  visus  est  petere  exonéra  ri  priore 
munere  utrisque  jam  implicilus  :  quando,  si  alterum  tantùm  eum 
sustinere  oportuissct,  antè  probabiliùs  impetrasset  propter  priùs 
munus  à  sequcnti  excusationem.  1. 1.  §.  i. 

a.  Ne  ojus  nomine,  cujus  liberalitate  opus  exstructum  est,  eraso, 
aliorum  nomina  inscribantnr ,  et  proptereà  revocentur  similes  ci- 
vium  in  patrias  liberalitates,  prœses  provinciae  auctoritatem  suam 
interponat.  1.  a.  §.  2. 

3.  Quibus  operum^  publicorum  exstructio  crédita  est ,  si  quid 
vitii  intrà  qnindecim  annosab  opère  perfecto  evaserit,  tenebuntur 
et  eorum  haeredes.  1.  8.  C.  de  oper.  publ. 

4.  An  in  totum  ex  ruina  domib  licuerit  non  eamdem  faciem 
in  civitate  restituere ,  sed  in  hortum  convertere  :  et  an  hoc  con- 
sensu  tune  magistratuum  non  prohibentium,  item  vicinorum  fac^ 
tum  sit ,  praeses  probatis  his,  quae  in  oppido  frequeater  in  eodem 
génère  controversiarum  servata  sunt,  causa  cognitâ  statuet.  1. 
3.  C.  de  aedif.  priv. 

5.  Si  cui  loci  proprietas  aedificandi  juxta  publicas  asdes  animum 
dederit,  is  i5.  pedum  spatio  interjecto  inter  publica  ac  privata 
aediûcia,  ita  sibi  noverit  fabricandum,  ut  taliintervallo  et  publicae 
aedes  à  periculo  vindicentur,  ef  privatus  aedificalor  velut  perpe- 
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ràm  fabiicato  loca  destruction is  qiianduquè  futur»  non  tiineai 
detrinientum  I.  9.  C  d«  aedîF.  priv. 

ïiTui.us  XI.  —  De  nundinis, 
I.  Qui  ad  nundinas  concurrunt,  non  possunt  pro  debitis  pri- 
vatis  inquietari.  1.  i.  C.  de  nund.  et  merc. 

TiTULUS  XII.  —  De poUickationihus. 
I  In  ter  liberos  nepotem  quoque  ex  Qliâ  contineri  Divus  Pius 
rescripsit.  1.  ult. 

TiTULUS  XIII. — De  exlraordùiariis  cognûionibus,  et  sijudex  litem 

suamfecisse  diccretun 

1.  Est  quidem  res  sanctissima,  civilis  sapientia  :  sed  quae  pretio 

nummario  non  sit  aestiinanda,  nec  dehoue^tauda,  dùm  in  judicio 

hoDor  petitur,  qui  in  ingressu  sacranienti  efTerri  debuit  :  qusedani 

enini  tamctsi  honestè  accipiantur,  inhonestè  tameu  pctuutur.  I. 

Divus  Antoninus  Pius  rescripsit  jurisstudiosos  qui  salaria  pelé- 
banty  haec  exigcre  posse.  I.  4* 

a.  In  honorariis  advocatorum  ita  versari  judex  débet,  ut  pro 
modo  litis,  proque  advocati  facundiâ,  et  fori  consuctudine ,  et 
judicii,  inquo  erat  acturus,  sestiinationem  adhibeat:  dummodo  li- 
citum  honorarium  quantitas  non  egrediatur.  I.  i.  §.  10. 

Licita  aiitem  quantitas  intelligiturprosinguliscausisadcontum 
aureos.  d.  1.  §.  la.  in  f.V.  tome  3,  page  5i5,  s. 

3.  Si  medicus,  oui  curandos  suos  oculos,  qui  eis  laborabat, 
commiserat,  periculum  amittendorum  eorum  peradversa  medi- 
ci^nenta  inferendo,  compulit,  ut  ei  possessiones  suas  contra  fideni 
bonam  aeger  venderet  :  incivile  factum  pra;ses  provinciae  coeixM>at, 
remque  restitui  jubeat.  1.  3.  V.  tome  3,  page  3»!  ,  s. 

4.  Numerus  cognitionumin  quatuor  ferè  gênera  dividi  potest  : 
aul  enim  de  honoribasy  sive  muneribusgerendis  agilatur,  autde/v 
pecuniariâ  disceptatiir ,  aut  de  existiinatione  alicujus  cognoscitur, 
aut  de  capLuiU  crimine  quseritur.  1.  5. 

5.  Existiroatio est  dignitatis  illaesœ  status,  legibus  ac  moribus 
cumprobatus ,  qui  ex  dclicto  nostro  auctoritate  legum  aut  mi- 
nuirur,  aut  consumitur.  1.  5.  §.  1. 

6.  Minuitur  existimatio,  quoties  circa  statum  dignitatis  pcenâ 
plectimur  :  sicuti  cùm  relegatur  quis,  vel  cùm  ordine  movetur, 
vel  ciim  prohibetur  honoribus  publicis  fungi ,  vel  cùm  plebeiivs 
fnstibus  caeditur,  vel  in  opns  publicum  datur,  vel  ciini  in  earo 
causam  quis  incidit,  quse  cdicto  perpetuo  iufamia;  causa  enume- 
raiur.  1.  5.  %.  a.  p.  8,  s. 

7.  Consumitur  veno,  (existimatio)  quoties  magna  capitis  mi- 
nutio  intervenit  :  veluti  cùm  aquà et  igni  iuterdicitur.  1.  5.  $.  3.  p.  7. 

TiTULUS  XI v.  —  De proxeneticis. 
I.  Proxenetica  jure  licito  petuntur.  1.  1. 
a.  Si  proxeneta  intervenerit  faciendi  nomiuis,  ut  multi  soient  : 
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\i<Jeaniiis,  an  possit  quasi  tiiaiidatoi*  toueri.  Et  non  piilo  tcneri  : 
quia  hic  inonstrat  magis  nomen ,  quàin  mandat,  tametsi  iaudet 
nonieti.  Idem  dico,  ot  si  aliqiiid  philanthropi  nomine  acccperit, 
nec  ox  locato  conducto  erit  actio.  Plané  si  dolo  et  caliiditate  cre- 
ditorem  circumvcnerit,  de  dolo  actione  tenebitur.  l.  a. 

*j.  De  proxenetico,  quod  et  sordidum,  soient  praesides  cognos- 
cere  :  sic  tamen,  ut  in  his  luodus  esse  debeatet  quautitatis,  et 
negotii,  in  quo  operulâ  istâ  defuncti  snnt,  et  ministerium  quale 
quale  accommoda verun 1. 1.  3. 

ii.  Est  proxenetarum  modus,  qulemptionibus,  venditionibus, 
i'ommerciis,contractibus  licitis  utiles  non  ideo  improbabili  more  se 
exhibent.  I.  3.  in  fin.  C.  civ.  1984,  s;  co.  74,  s.  91 ,  s. 

TiTULus  XV.  —  De  censibus. 

I.  Personis  data  immunitas  cum  pcrsouà  cxtinguitur  :  rébus 
nunquàm  extingiiitur.  I.  3.  in  S,  l.  4*  §•  3. 

a.  Forma  censuali  cavetur^  ut  agri  sic  in  censum  rcferautur, 
nomen  fundi  cujusqne,  et  inquacivitate,et  quo  pago  sit^et  quos 
duos  Ticinos  proximos  habeat.  I.  4.quot  jugerum  sit.  d.  1.  V.  tome 
3,  page  75,  s.  , 

3.  IlLim  aequitatem  débet  admitterc  censitor,  ut  ofTicio  cjus 
eongruat,  relevari  eum  qui  in  publicis  tabulis  delato  modo  irui 
certis  ex  caiisis  non  possit.  Quarè,  et  si  agri  portio  chasmate 
perierit,  debebit  per  ccnsitorem  relevari.  Si  vites  morUiae  sint, 
vel  arbores  aruerint  :  iniquum  eum  numerum  inscricensui.  I.  4.  §  1 . 

4.  Is  verô  qui  agrum  in  aiià  civitate  habet,  in  eà  civitate  pro(i- 
teri  débet,  in  quâ  ager  est.  Agri  enim  tributum  in  eam  civitatem 
débet  levare  ,  in  cujus  territorio  possidctur.  1.  4*  S*  2* 

5.  Lacus  quoque  piscatorius,  et  portus  in  censum  domnius 
débet  déferre.  Saiinae  si  quae  sunt  in  prasdiis,  et  ipsae  in  censum 
deferendae  sunt.  1.  4*  S*  6*  et  7. 

6.  Cùm  poésessor  unus  expediendi  negotii  causa  tributoruoi 
jure  convenirctur,  ad  versus  caeteros,  quorum  aequè  praîdia  tenen- 
tur,  ei  qui  conventus  est,  actiouesà  tisco  praestantur  :  scilicet  ut 
omnes  pro  modo  praediorum  pccuniam  tributi  conférant.  Nec 
inutilitcractiones  praestantur,  tametsifiscus  pccuniam  suamrecupe- 
raverit:  quia  nominum  venditorum  pretium  acceptum  videtur.  1.  5. 

TiTULUS   xvi.  —  De  verborum  significatione, 

I.  Creditorum  appellatione  non  hi  tantùm  accipiuntur  qui  pe- 
cuniam  crediderunt  :  sed  omnes,  quibus  ex  quâlibet  causa  debc- 
tur.  I.  II. 

Sed  etsi  ex  delicto  debeatur,  mihi  videtur  posse  créditons  loco 
accipi.  l.  la. 

a.  Minus  solvit,  qui  tardiùs  solvit  :  nam  et  temporc  minus  soU 
vitur.  1.  la.  §.  1.  C.  civ.  1 146,  s. 

3.  Pleruraquù plus estin  manûs  pretio, quàm in  re.  1. 1 3.  $.  i.  in  Gii. 

4-  Rem  amisisse  videtur,  qui  advcrsùs  nulium  ejus  persequcn- 
dae  actionem  habet.  l.  14.  §.  i. 
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5.  Bona  civitatis  abusive  publica  dicta  sunf.  Sola  «lim  ea  pii- 
blica  siint ,  quae  popuU  romani  suiit.  I.  1 5. 

6.  Priiicc|>s  bona  concedendo  videtiir  etiam  oblîgatîoiios  con- 
cedere.  I.  ai.  C.  civ.  ii'i5. 

7.  Niliil  est  aliiid  hsereditas  y  quàm  successio  in  univcrsum  jas, 
(|iiod  defuoctus  habuit.  1. 24.  Y.  iuf.  de  reg.  jur.  o.  5i.  C  civ.  714. 

8.  Rectè  dicimuft,  eum  fundiim  totum  nostnim  esse  etiam  càai 
iisiisfriictiis  alienus  est  :  quia  ususfructus  non  dominii  pars,  sed 
servitutis  sit  :  ut  via,  et  iter.  Nec  faiso  dici  totum  meum  esse, 
eu  jus  non  potest  ulla  pars  dici  al  tenus  esse.  1.  25.  C.  civ.  543. 

9.  Quinlus  Mucius  ait,  partis  appellatione  rem  pro  indiviso 
significari  :  nam  quod  pro  diviso  oostrum  sit ,  id  non  partem,  sed 
totum  esse,  Servius  non  inelegan ter  partis  appellatione  utniroque 
signiticari.  l.  a5.  J.  1. 

10.  Quioccasione  acquirendi  non  utitur,  non  intelligitar  alie- 
nare  :  veluri  qui  haereditatem  omittit,  aut  ôptionem  intra  certum 
tcmpus  datam  non  amplectitur.  I.  28.  V.  inf.  de  reg.  jnr.  n.  93. 

11.  Conjunctionemnonnumquàra  pro disjunctioneaccipt  Labeu 
ait  :  ut  in  illà  stipulatione,  mihi  haeredique  meo,  te  haeredemqae 
tuum.  I.  a6. 

Saepè  ita  comparatum  est,  ut  conjuncta  pro  disjunctis  aeeipian- 
tur,  et  disjuncta  pro  conjnnctis ,  interdùm  soluta  pro  separalb. 
I.  53. 

Cùm  dicimus,  quod  dedi,  aut  donavi,  utraque  continemos. 
Cùm  vero  dicimus,  quod  eum  tiare  facere  oporiet  quod  vis  eoilUn 
siifricit  probare.  d.  I. 

\i.  Bona  intelliguntur  cujusque,  quae  deducto  aère  alieuo  su- 
persunt.  l.  39.  §•  i- 

i3.  Familiae  appellatione  liberi  qnoque  continentur.  1.  40.5.» 

14.  Verbo  victus  continentur,  quae  esui,  potuique,  cultuiqiif 
rorporis,  qua^que  ad  vivendum  homini  necessaria'^sunt  :  vestfic 
qnoque  viclnshabere  virera  Labeo  «lit.  Et  caetera,  quibus  tuendi, 
cnrandive  corporis  nostri  gratiâ  utimur,  eâ  appellatione  signiS- 
cantnr.  1.  43.  et  44- 

Verbuni  vivere  quidam  putant  ad  cibum  pertinere.  Sed  06ltu5 
ad  Aiticum  ait,  bis  verbis  et  vestimenta  et  stramenta  continfri* 
siu»;  his  enim  vivere  neminem  posse.  I.a34.  S-  ^-  C.  civ.îiio,aii 

i5.  Mîitrem  faniilias  accipcre  debemus  eam,  quae  non  in  ho- 
neslè  vixit  :  matrem  enim  familias  h  cœteris  faeniinis  mores  dis- 
rrrnunt,  alque  séparant.  Proindè  niliil  intererit,  nuptasit,an 
vidna,  nam  neque  nuptiae,  ueque  natales  faciunt  matrem  familia.s 
sed  boni  mores.  1.  4^-  §•  '• 

iG,  Liberationis  verbum  eamdem  vim  habet,  qnàm  soluticnb 

I.  /i7- 

17.  In  bonis  nostris  computari  sciendum  est,  non  solùm  quar 

dominii  nostri  sunt,  sed  et  si  bonâ  (ide  à  nobis  possi«leantur,  vol 
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snperficiaria  sint.  JEquè  bonis  adnumerabitur,  etiam  si  quid  est 
in  actionibus,  petitionibus,  pcrsecutionibus.  Nam  haec  omnia  in 
bonis  esse  videntur.  1.  A  9. 

18.  Item  dubîtatiim  est,  illa  verba ,  ope^  consilio ,  quemadmo- 
dùm  accipienda  sunt  :  scntentisB  conjungentiam,  aut  separantium  ? 
sed  verius  est,  quod  et  Labco  ait,  separatim  accipienda  :  quia 
aliud  factum  estejus,  qui  ope:  aliud  ejus,  qui  consilio  furtum 
facit.  I.  53.  $.  I. 

19.  Nemo  ope  videtur  fecisse,  nisi  et  consilium  roalignum  ha-> 
huerit:nec  consilium  habuisse  nocet,  nisi  et  factum  secutum 
fuerit.d.  $. 

20.  Conditionales  creditores  dicuntur ,  et  hi  quibus  nondùm 
competit  actio,  est  autem  competitura  :  vel  qui  spem  habent,  ut 
competat.  1.  54«C.  civ.  ii85,s. 

%i,  Creditor  autem  is  est,  qui  exceptione  perpétua  submoveri 
non  potest:  qui  autem  temporalem  exceptionem  timet,  similis  est 
cooditionali  creditori.  I.  55. 

aa,  Liberorum  appellatione  continentur  non  tantùm  qui  sunt 
în  potestate':  sed  omnes,  qui  sui  juris  sunt  :  sive  virilis,  sive  fœ- 
mitiini  sexûs  suut,  exve  fœminini  sexûs  descendentes.  l.  56.  $.  i. 

13.  Intestatus  est,  non  tantùm  qui  testamentum  non  fecit,  sed 
etiam  cujus  ex  testamento  hsereditas  adita  non  est.  1.  64. 

24.  Hseredis  appellatio  non  solùm  ad  proxiraum  haeredem,  sed 
et  ad  ulteriores  refertur  :  nam  et  haeredis  haeres,  et  deinceps,  hse- 
redis  appellatione  continetur.  1.  65* 

^eiendum  est  haeredem  etiam  per  multas  successiones  accipr.  I. 
70.  V.  inf.  de  reg.  jur.  n.  i58. 

l5.  Restituere  is  videtur,  qui  id  restituit,  quod  habiturus  esset 
Bttotj  si  controversia  ei  facta  non  esset.  l.  75.  Y.  inf.  n.  ult. 
'   a6.  Interdùm  proprietatem  quoque  verbum  possessionis  signi- 
ficât  :  sicut  in  eo ,  ^ui  possessiones  suas  legasset ,  responsum  est. 
1.  78. 

27.  impetisse  necessariae  sunt,  quae  si  factae  non  sint,  res  aut 
peritura,  aut  delerior  futnra  sit.  l.  79. 

18.  Utiles  impensas  esse  Folcinius  ait ,  quae  meliorem  dotem 
faciant ,  non  deteriorem  esse  non  sinant  :  ex.  quibus  reditus  mu- 
lieri'  acquiratur  :  sicut  arbusti  pastinatione  ultra  quàm  neces^ 
fuerat  :  quorum  nomine  onerari  mulierem  igoorantem,  vel  invi- 
tam ,  non  oportet  :  ne  cogatur  fundo  carere.  In  his  impensis  et 
pistrinum ,  et  horreum  insulae  dotali  adjectum ,  pleramquè  dice* 
mus.  1.  79,  $.  I. 

29.  Yoluptariae  sunt,  quae  speciem  duntaxat  ornant,  non 
etiam  fructum  augent  :  ut  sunt  viridia,  et  aquae  salientes,  incrus- 
ta tiones,  loricationes,  picturae.  1.  79.  §.  2. 

30.  Neratius  pnscus  très  facere  existimat  collegiumi  £t  hoc 
magis  sequendimi  est.  l.  85. 

IV.  35 
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3i.  LiUus  est,  qiiousqiiè  maximus  fluctiis  à  mari  pcrvenil. I.96. 
Qiià  maxime  fliictus  cxaestuat.  I.  ira. 

3a.  Dero(;atur  Icgi,  aut  abrogatur.  Dcrogatur  legi,  ciim  |Nirs 
detrahitiir,  abrogatur  legi,  ciim  prorsùs  tollitur.  I.  10a. 

33.  licbitor  intelligitur  is,  à  qiio  invito  exigi  pecuuia  |K»test. 
I.  108. 

34.  Bouae  fidei  emptor  esse  videtur,  qui  ignoravit  eam  rem  aile- 
nam  esse  :  aut  putavit  eum,  qui  vendidit,  jus  vendendi  habere  , 
putà  procura torem  ,  aut  tutorera  esse.  I.  109.  C.  civ.  55o. 

35.  Scquestcr  dicitur,  apud  quem  plureseamdem  rem,  de  qui 
controvcrsia  est,  deposuerunt,  dictus  ab  eo,  quod  occiirreDti , 
aut  quasi  sequeuli  eus ,  qui  contendunt ,  committitur.  I.  1 10.  C. 
civ.  1956. 

36.  Qui  mortni  nascuntur,  neque  nati,  nequc  procreati  viden- 
tur  :  quia  nunquàm  liberi  appellari  potuerunt.  I.  129.  C.  civ.  725. 

37.  Intcr  muictam  et  pœnam  multiim  interest  :  cùm  pœna  gé- 
nérale sit  nomeo ,  omnium  delictorum  coërcitio  :  muleta^  specialis 
peccati,  cujusanimadvcrsiohodicpecuniariaest.l.  i3i.$.  i.p. 7,5. 

38.  Anniculus  non  statim  ut  natusest,  sed  treceutesimosexa- 
gesimo  quinto  die  dicitur,  incipiente  plané,  non  exacte  die:  quia 
annum  civiliter,  non  ad  momenta  temporum ,  sed  ad  dies  nume- 
ramus.  I.  i34.  V-  1*  5.  (T.  qui  tcstam.  fac.  poss.  1.  8.  fT.  de  muner. 
et  honor.1.  i.  in  f.demanum.  1.  a.  fT.  de  excus.  I.  un.  c.  quia;tate. 
I.  3.  $.3.  (f,  de  minor. 

39.  Quaerct  aliquis  :  si  portentosum ,  vel  roonstrosum ,  vel  de- 
bile  mulier  ediderit,  vel  qualem  visu,  vel  vagitu  novum  ,  non  hu- 
manae  figurie,sed  alterius  magis  animalis,quàm  homiois  partum: 
an  quia  enixa  est ,  prodesse  ei  debeat  ?  et  magis  est ,  ut  hsec  quo- 
quc  parentibus  prosint.  Nec  cnim  est,  quod  eis  imputetur ,  quse, 
qualitcr  potuerunt,  statutis  obtemperaverunt:  neque  id,  quodfa- 
taliter  accessit,  matri  damnum  injungere  débet.  1.  i35.V.  de  statu. 

hom.  1. 14* 

40.  Ccpisse  quis  intelligitur,  quamvis  alii  acquisiit.  I.  140. 

41.  Triplici  modo  conjunctio  intelligitur.  Aut  enim  re  per 
se  conjunctio  contingit,  aut  re  et  verbis,  aut  verbis  tautùro.  1. 141. 

43.  Id  apud  se  quis  habere  videtur,  de  quo  habet  actioneni. 
Habetur  enim,<]uod  peti  potest.  I.  i43.  V.  mfdereg.  jur.  1.  iS. 

43.  Non  est  sine  liberis ,  cui  vel  udus  filius ,  unave  filia  est. 
Haec  enira  enunciatio ,  habet  iiberos,  (  non  habet  librros  ),  sempcr 
plurativo  numéro  profertur.  1.  148. 

Nam  quem  sine  liberis  esse,  diccre  non  possumus  :  hune  ne- 
cesse  est  dicamus  liberos  habere.  1.  149- 

44-  Ûelata  haereditas  intelligitur,  quam  quis  possit  adeundo 
consequi.  I.  i5i. 

45.  Hominis  appellatione  tam  rœminam,quàm  masculnm  ron- 
tineri,  non  dubitatur.  I.  i5a. 
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46.  Intelligcndus  est  morlis  tempore  fuisse ,  qui  in  utero  re- 
lictus  est.  I.  i53.  C.  cîv.  725. 

47.  Partitionis  nomen  non  semper  dimidium  significat  :  sed 
prout  est  adjectum.  Potest  enim  juberi  aliquis ,  et  maximam  par- 
tir! posse  et  vicesimam ,  et  tertiam ,  et  prout  libuerit  :  sed  si  non 
fuerit  portio  adjecta,  dimidia  pars  debetur.  1.  164.$.  i. 

48.  Haereditas  juris  nomen  est,  quod  et  accessionem  et  deces- 
sloncm  in  se  recipit.  Haereditas  autem  ve)  maxime  fructibus  au- 
getur.  1.  178.  §.1. 

49.  Verbum  exaclœ  pecuniœ  non*  solùm  ad  solutionem  réfé- 
rendum est  :  verùm  etiam  ad  delegationem.  1.  187. 

50.  Jure  propria  familiam  dicimus,  plures  personas,  quaesunt 
sub  unius  potestate;  aut  naturà,  aut  jure  subjectse.  Ut  purà  pa- 
tremfamilias ,  matremfamilias^  filiumfamilias,  filiamfamilias,  cui- 
que  deinceps  vicem  eorum  sequuntur,  ut  putà  nepotes,  et  neptes, 
et  deinceps.  1.  igS.  §.  2. 

5i.  Paterfamilias  appellatur,  qui  in  domo  dominium  habet. 
Rectèque  hoc  nomine  appellatur ,  quamvis  filium  non  habeat  : 
non  enim  solam  personam  ejus,  sed  et  jus  demonstramus.  Déni- 
que  et  pupillum  patremfamilias  appellamus.  I.  195.  §.  a. 

52.  Cùm  paterfamilias  moritur  :  quotquot  capita  ei  subjecta 
fuerint,  singulas  familiàs  incipiunt  habere:  singuli  enim  patrum- 
familiarum  nomen  subeunt.  Idemque  evenict,  et  in  eo,  qui  eman- 
cipatus  est  :  nam  et  hic  sui  juris  effectns,  propriam  familiam  ha- 
bet. 1.  195.  §.2. 

53.  Communi  jure  familiam  dicimus  omnium  agnatorum  :  nam 
etsi  patrefamilias  mortuo  singuli  singulas  familiàs  habent  :  tamen 
omnes,  qui  sub  unius  potestate  fuerunt,  rectè  ejusdem  familite 
appellabuntur,  qui  ex  eâdem  domo  et  genre  proditi  sunt.  1,  195. 
S-  a.  in  f . 

Appellatur  familia  plurium  personarum  quaé  ab  ejusdem  ultimi 
genitoris  sanguine  proiiciscuntur.sicuti  dicimus  familiam  Juliam, 
quasi  à  fonte  quodam  memoriae.  d.  1.  195.  §.4. 

54.  Mulier  familise  suae  et  caput,  et  finis  est.  I.  195.  §.  ult. 
Fœminarum  liberos  in  familiâ  earum  non  esse  palàm  est:  quia 

quinascuntur  patris  nonmatris  familiam  sequuntur.  1.  196.  5.  i. 

55.  Familiae  appellatione  et  ipse  princeps  familise  continetur. 
1.  196. 

56.  Ea  domus  uniciiique  nostrum  débet  existimari,  ubi  quis- 
que  sedes  et  tabulas  haberct,  suarumque  rerum  constitutionem 
fecisset.  1.  2o3. 

57.  Bonorum  appellatio  ,  sicut  haereditatis  ,  universitatem 
quamdam  ac  jus  successionis ,  et  non  singulares  res  -demonstrat 
1.  208. 

58.  Praevaricatores  eos  appellamus,  qui  causam  «dversariis 
subdonant,  et  ex  parte  actoris  in  partem  rei  conced  unt.  I.  212. 

55. 
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59.  Cedere  dieni  signifieat  încipere  deberii  pecuniam  :  venin 
diem  significat  eiim  diem  vcnisse,  quo  pecunia.rpeti  possit.  Ubi 
pure  qdisr^litpulatus  fuerit  1  et  cessit,  et  venit  dies.  Ubi  ki  diem: 
nessit  dies  ^  sed  nondùm  Venit  :  ubi  sub  conditione,  neqne  cessit, 
neque  venit  dies  pendente  adhucconditione.  I.  mi3-  C.  civ.  1 166,1 

60.  Lata  dtUpa  est  nimia  negligeutia,  id  est,  non  intelligerf 
quod  omnes  intollignnti  I.'ai3.  %,  a. 

Latae  culpae  finis  est  non  iotelligere  id  quod  omnes  inlelli- 
gunt.  1.  2a3. 

61.'  Potestatis  rerbo  -  pi ura  sîgniBcan tur  ^  >in  personâ  niagistra- 
tuum  imperium  y  in  personâ  liberoruro  patria  polestas.  I.  ai5. 

6a.  -^n-conventibus  contrahentium  volumatem  potiùs  qoim 
verba  fspetetari.placuit.  Cîïm  igitur  "ek  lege'fundum  ^ecdgaleoi 
munioipes  focairerint  ^  ut  ad  kaeredem  ejus  qui  suscepit»  perti- 
neret  :  jns  haerediim  ad  legatarium  quoque  transferri  poluit  I. 
219.  C.  civ.  ii56. 

63.  Natura •  nos  docet  parentes  i^\€^y<quiliberttrum  procxeon- 
thrum  anima  et  tïMto  ùxores  éucunt  :  Gliorunir  appellaCione  ,  obidcs 
qui  ex  nobis  desoendunt ,  contiueri.  Nec  cnim  diilciure  nonnae 
possumus  nep<Stes  nosèros  quàm  filii  appellare.  I.  s^ao.  $.  nlt. 
j'-^^.MÀaiico^rapellare  debemus,  non  levi  notifia  conjnnctos-  sed 
qvibus  fuennt  jura  cura  patrefâmiliàsyhonestis  familiaritatisqojp- 
sfta  rationibnsi  ].  aaS-f- 1* 

65.  Magoa^  negiigentia  ,  culpa  «st»  magna  calpa  ,  clolns  est. 
I.   aa6. 

:  66.  Quod"  dictmus'  enm  ,  qui  nasci  spèratur ,  proiauperstite 
esse:  tune  vei'um  est,  tùm  de  ipsius  jure  quaeiitiir.  Aliis  autein 
noii  prodest,  nisi  tiatus.  1.  a3t:  G.  civ;  i35,  7a5. 
■  67.  Pignu*  propriè  rei  mobilis  constituitur.  I.  a38.  Ji  a.  in  f. 
C.  civ.  ao7a. 

68.  Mnnus^publicumest  ofYicium  priva ti  hoatînis ,  ex  qooceiD- 
roodum  ad  ^ingulos  un iversosque  cives,  remque  corum  perveait 
1.  a39.  §.  3. 

69.  Territorium  est  universitas  agronim  iatra  fines  cujusqoe 
eivitatis.  ].  a39<  §.  8. 

70.  Verbùitt  snum  ambignum  est*^  stHlm  de>  toto,  an  de  partf 
significet:  et  ide6  qui  jurât  suum  non  esse  adjicere  débet,  neque 
sibi  communem  esse.  I.  389.  §.  ult. 

'^1,  ResJtiiuit  non  tamùm  quisolum  corpus,  sed  etiam  quioui- 
nenïTignrconditionemqueredditA  causa  praestet,  et  fbta  reatkutio 
juris  est  interprelalio.  1.  ulr.  §.  i. 

■'  T1TW1.US  xviï.  — ^  De  dhersis  regtilis  jtuismMitinui. 

1:  Régula  esfc,  quae  rem,  qiiae  est,  breviter  enarrat.  Non  e%xt- 
gulâ  jus  sumntur:  sed  ex  jure,tiuod  est,  régula  fiât  :  per  regaiiiD 
igitur  brevisreFum  narratio  tradttur,  et  (  ut  ait  Sabinus)  qiusi 
cansœ  conjcctio  est.  Qti»  simul  cura  in  aliquo!v:itiata  est,  perdit 
cifficium  siuim.  1.  j. 
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a.  Fœiniuse: ab  oaiaibas  ofEciiscivilibas,  vel  puMicis  leinotae 
sunt  :  et  ideo  nec  judices  esse  possuot,  nec  magistraUim  j^crere  , 
nec  iMstulare.  I.  2. 

i.  Veiie  non  creditur,  qui  obsequitur  inopep'io  patris.  1.  4- 

4*  Jura  sanguinis  nullojure  civili  dlriroi  possunt.  1.8. 

5.  Semper  in  obscuris,  quod  minimum  est ,  sequimur.  I.  9. 

64  Secundiimnatui^ap  est,  coramoda  ciijosque  rei  eum  sequi, 
quem  sequuntur  inconiffiçda.  1.  10. 

7'.  Id  quod  nostrum  est,  sine  facto  nostro  ad  aliura  transferri 
non  potest.  1.  11.  C.  civ.  711,  71^. 

8.  In  testamentis  pleniùs  volantates-  testantium  interpretan- 
tur.  Lia. 

9.  In. omnibus  obligalionibus^  in.quibos  dies  non  ponitur, 
praesenti  die  debetur.  1.  1 4. 

10^  Is  qui  actionem  habet  ad'  rem  rpcuperandam,  ipsam  rem 
habere  videtur.  1.  i5.  V.  s.  de  verb.  signiF;  1.  i43. 

IX.  Gùm  tempus  in  testamento  adjicitur ,  credendnm  est  pro 
hanrede  adjectum,  nist  alia  mens  fuerit  testa toris  :  sicutiin  stipur 
latioiiibus  promissoris  gratià  tempus  adjicitur.  I*  17.  C.  civ.  1187. 

tat  Qui  cum  nlio  contrahit ,  vel  est,  vel  débet  esse  non  ignh- 
ru8  conditionis  ejus.  Haeredi  autem  hoc  imputari  non  potest, 
cùm  non  sponte  cum  legatariis  contrahit.  1.  19. 

i3.  Non  débet,  oui  plus  licet,  quod  minus  est,  non  licere.  haï. 

14.  Generaltter  pronaiidum  est,  ubiounqjiè  in  bon»  fidei  ju- 
diciis  confertup  in  arbitrium  domini  vel  procuratotîs  ejus^  con- 
ditio,  pro  boni  viri  arbitrio  hoc  habendum  esse^  1.  aa.  §.  i. 

i5.  Contractus  quidam  dolum  malum  duntaxat  recipiunt:  qui- 
dam et  dolum ,  et  culpam.  Dolum  tantùm ,  depositum ,  et  preca- 
rium.  Dolom  et  culpam,  mandatum,  coromodatum,  venditum  , 
pignon  aceeptum  ,  locatum,  item  dotis  datio,  tutel»,  negotia 
gest»  ili  his  qiiidem  et  diligentiam.  Societas,  et  rerum  commnnio, 
et  dolum,  et  culpam  reciptt,  .«ied  hœc  ita,  nisi  si  quid  uoniina- 
tîm  convenit,  vel  plus,  vel  minus  in  singulis  contractibus.  Nam 
hoc  servabîtur,  quod  initio  con-vcnit.  Legem»  enim  contra<;tus 
dédit.  Excepto  eo  quod  Celsus  putat,  uon  valere,  si  convenerir, 
ne  dolus  praestetur,  hoc  enim  bonae  fidei  judicio  contrarium  est, 
et  ita  utimur.  Antoialium  vero  casus ,  mortesque  qu«  sine  culp^l 
acceduut,  rapinas,  tumultiis,  incendia,  aqu»ruiu  magnitudines, 
impetus  praedonumanuUo  praestantur.l.  a3.  C.  civ.  47 >«  i625,s. 
1719,  s.  1843»  s.  1880,  s.  i9a7,s.  195a.  199I9  s.  ao8o. 

i6.  Quateuùs  cujus  intersit ,  in  facto,  non  jureconsistit.  k  24^ 

17.  Plus  cautionis  in  re  est,  quàm  in  personA.  1.  a5. 

18.  Qui  polest  invitis  alienarc ,  multo  magts  et  ignorautibus  et 
absentibus  potest.  I.  a6. 

19.  Nec  ex  praetorio,  nec  ex  solemni  jure,  privalorum  cou- 
ventione  qnidquam  immutandum  est.  1.  37. 
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Privatoi'um  conveiitio  juri  publico  nonderogat.  I.  4^-  $•  i* 

20.  ObligatioDum  causse  pactione  possunt  immutari.  1.  27. 

21.  Divus  Pius  rescripsit,eosqi]i  ex  liberalitatc  convenuintur, 
in  id,quo<l  facere  possunt,  condemnandos.  1  28.  C  civ.  1244. 

22.  Quod  initio  vitiosum  est ,  non  potest  tractatu  temporis 
convalescerc.  I.  29. 

23.  Verum  est,  neque  pacta,  neque  stipula tiooes  factumposse 
toUere  rquod  enim  irapossibile  est,  neque  pacto,  neque  stipula- 
tione potest comprehendi, ut utilem  actionem,aut  factum  effîcere 
possit.  I.  3i. 

24.  Quod  ad  jus  naturale  attinet ,  omnes  homines  aequales  suot. 
1.  82.  in  f. 

25.  In  eo,  quod  vel  is,  qui  petit,  vel  is,  à  quo  petitur,  lucri 
facturus  est,  durior  causa  est  petitoris.  1.  33. 

Cùm  de  lucro  duorum  quaeratur  :  melior  est  causa  possidentis. 
I.  126.  §.  2.  V.  inf.  1.  98. 

26.  Semper  in  stipula tionibus  et  in  caeteris  contractibus  id  so- 
quimur,  quod  actum  est.  Aut,  si  non  appajreat , quid  actum  est, 
erit  consequens,  ut  id  sequamur,  quod  in  regione,  in  quâ  actum 
est,  frequentatur.  Quid  ergo,  si  neque  regionis  mos  appareat, 
quia  varius  fuit  ?  ad  id ,  quod  minimum  est ,  redigenda  summa 
est.  l.  34.  C.civ.  ii56, s. 

27.  Nihil  tam  naturale  est,  quàm  eo  génère  quidve  dissolvere 
quo  colligatum  est.  Ideo  verborum  obligatio  verbis  toUitur.  Nudi 
consensus  obligatio  contrario  consensu  dissolvilur.l.  35. 

Omnia,  quse  jure  contrahuntur,  contrario  jure  pereunt.  1. 100. 
V.  inf.  1.1 53. 

28.  Culpa  est,  immisccrc  se  rei  ad  se  non  pertinenti.  1.  36. 

29.  Nemo,  qui  condemnare  potest,  absolverc  non  potest.  1. 37. 

30.  Sicuti  pœna  ex  delicto  defuncti  haeres  tcneri  non  debeat  : 
ita  nec  lucrum  facere,  si  quid  ex  eâ  re  ad  eum  pervenisseL  l.  38. 
V.  inf.l.  44.V.I.  m.  §./.!.  i52.  l.  157.  S- 2.  1.  164. 

3i.  In  omnibus  causis  pro  facto  accipitur  id ,  in  quo  per  alium 
mors  sitquominùsfiat.  I.  39.  V.  inf.  I.  161.  C.  civ.  1178. 

32.  Furiosi,  vel  ejus,  cui  bonis  interdiclum  sit,  nulla  voluntas 
est.  1.  40.  C.  civ.  5o9,  5i3. 

33.  Non  débet  actori  licere,quod  reo  non  permittiuir.  1.  4i- 

34.  In  re  obscure  melius  est  favere  repetitioni ,  quàm  adven- 
titio  lucro.  1.  4i-  S-  i. 

35.  Qui  iu  alterius  locum  succedunt,  justam  habent  rausam 
iguorantiae,  an  id,  quod  pcleretur,  debereUir.  Fidejussorcs 
qiioque  non  niiniis  quàm  ha;redes,  jiistam  ignorautiam  possunt 
allcgare.  Uspc  ita  de  haeredo  dicta  sunt,  si  cum  00  agetnr  :  non 
ctiam  si  ngat.  Nnm  ])lanr,  ((iii  a^it  certus  esse  débet  :  cùm  sit  in 
potestate  ejus,  quando  velit,  expeririict  anlè  débet  rein  diligenter 
explorare,  et  lune  ad  agcndum  procedere.  1.  4^* 
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36.  Nemo  ex  his,  qui  negaiit  se  debere,  prohibetur  etiam  aliâ 
defensione  uti,  nisi  lex  impedit.  1.  4^* 

37.  Toties  ia  haeredem  damiis  de  eo,  qiiod  ad  eum  pervenit 
quotiens  ex  dolo  defuncti  convenitur ,  non  quotiens  ex  suo.  I.  44.- 
V.  s.  1.  38. 

38.  Neqiie  pignus ,  neque depositùm ,  neque  precariuin,  neque 
eniptio,  neque  locatio  rei  suae  consistere  potest.  I.  45* 

39.  Consiiii  non  fraudulenti  nuUa  obligatio  est.  Caeterùm  si 
dolus  et  calliditas  intercessit,  de  dolo  actio  competit.  1.  47*  C.  civ. 
109,  116,  117. 

40.  So<:ii  mei  socius,  meus  socius  non  est.  1.  47*  §•  i*C.civ.  1861. 

41.  Quidquid  in  calore  iracundiae  vel  fit,  vel  dicitur,  non 
priùs  ratum  est,  quàin  si  perseverantia  apparuit  judicium  animî 
fuisse.  I.  4B. 

4a.  Culpà  caret,  qui  scit,  sed  prohibera  non.  potest.  I.  5. 

Nulluin  crimen  patitur  is,  qui  non  prohibet,  cùai  prohibera 
non  potest.  1.  109. 

43.  Non  videtur  quisquam  id  capere,  quod  ei  necesse  est  alii 
restituera.  1.  5r. 

44*  Cujus  per  errorem  dali  repetitio  est,  ejus  consuito  dati 
donatio  est.  I.  53.  C.  civ.  894,  ia35. 

45.  Nemo  phis  juris  ad  aliuni  transterre  potest,  quàm  ipse  ha- 
béret.  1.  54* 

46.  Nullus  videtur  dolo  facere  qui  suo  jure  utitur.  1.  55. 

47.  Semper  in  dubiis  benigniora  prxferenda  sunt.  I.  56.  Y.  inf. 
1.  168.  C.  civ.  II  6a. 

48.  Haeredem  ejusdem  potestatis,  jurisque  esse,  cujus  fuit 
defunctus,  constat.  I.  59.  V.  inf.  I.  lao. 

49.  Semper  qui  non  prohibet  pro  se  intervenire,  mandare 
creditur.  Sed  et  si  quis  ratura  habuerit,  quod  gestum  est,  obstrîn- 
gitur  mandati  actioue.  1.  60.  V.  inf.  1.  i52.  %.  a.  C.  civ.  1998. 

50.  Domum  suam  reficere  unicuique  licet,  di\m  non  officiât 
iovito  alteri,  in  quo  jus  non  habet.  I.  61.  C.  civ.  65|,  s. 

5i.  Haereditas  nihil  aliud  est,  quàm  successio  in  universum 
jus,  quod  defuuctus  habuerit.  1.  6a.  C.  civ.  7x1,  734. 

5a.  £a,  quae  raro  accidunt,non  temerù  in  agendis  negotiis 
computantur.  I.  64. 

53.  Quoties  idem  sermo  duas  sententias  exprimit  :  ea  potissi- 
muni  excipiatur,  quae  rei  gereudse  aptior  est.  I.  67.  C.  civ.  11 58. 

54.  In  omnibus  causis  id  observatur  :  ut,  ubi  pfersonae  conditio 
locum  facit  bcneficio,  ibi  déficiente  eâ  beneficium  quoque  deficiat. 
Ubi  vero  genus  actionis  id  desiderat  :  ibi,  ad  quem  vis  persecutio 
ejus  devenerit,  non  deficiat  ratio  a^xilii.  I.  68. 

Privilégia  qusedani  causas  sunt ,  quaedam  personae  ;  et  ideo  quae- 
dam  ad  haeredem  transmitruntur,  quae  causae  sunt;  quae  pcrsonae 
sunt,  ad  haeredem  non  transcunt.  l.  196. 
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55.  Invito  benelicium  uon  datur.  1.  69. 

56.  Fructus  rci  est,  vel  pignorî  dare  licere.  I.  7a. 

57.  yi  factum  id  videtur  esse,  quâ  de  re  quis  cùm  prohibetur 
*  fecit.  Clàm ,  quod  quisque  cùm  coDtroversiam   haberet ,  habitii- 

rumve  se  putaret,  fecit.  1.  78.  S*  2* 

58.  Qtias  in  testamento  ita  sunt  sicripta ,  ut  intelligi  non  possint  : 
perindè  sunt,  ac  si  scripta  non  essent.  I.  75.  $,  3.  C.  civ.  900. 

59.  T^ec  paciscendo ,  nec  legem  dicendo ,  nèc  stipulando  quis- 
quam  alteri  cavere  potest.  L  78.  $.  4*  V.  inf.  1. 1 2à3.  C.  civ.  1 1 19,  s. 

60.  Non  débet  alteri  per'alterum  iniqua  conditio  infern.  1.74- 

6 1 .  Nemo  potest  mutare  consilium  suumin  alterius  injariaoi.l.75. 

62.  In  totum  omnia,  quse  animi  destinatione  agenda  snot, 
non  nisi  verâ  et  certâ  scientift  perfici  possunt.  1.  76. 

63.  Generaliter  cùm  de  fraude  disputatur,  non  quid  non  habeat 
actor ,  sed  quid  per  adversarium  habere  non  potueril,  conside- 
randnm  est.  1. 78. 

64.  Fraudis  interpretatio  semper  in  jure  civili  non  ex  éventa 
duntaxat ,  sed  consilio  quoque  desideratnr.  1.  79. 

65.  In  toto  jure  generi  per  speciem  derogatur  :  et  illud  polis- 
-   simum  habetur ,  quod  ad  speciem  directumest.  1.  8o. 

66.  Quae  dubitationis  tollendse  causÂ  contractibus  inferuntur, 
jus  commune  non  Isedunt.  l.'8i.  C.  civ.  1164. 

67.  Donari  videtur,  quod  nuUo  jure  cogente,  conceditur.  1.  8s. 
C.  civ.  804. 

68.  rfon  videntur  rem  amittere,  qnibus  propria  non  fuit.  1.  83. 

69.  Cùm  ampliùs  solutum  est,  quàm  dcbebatur,  cujus  pars 
non  invenitnr,  quae  repeti  possit  :  totum  esse  indebitum  iotelii- 
gitur,  manente  pristind  obligationc.  I.  84. 

70.  Is  naturA  débet,  quem  jure  gentium  dare  oportet,  cujib 
fidem  secuti  sumus.  1. 84*  §•  i* 

71.  In  ambiguis  pro  dotibns  re^pondere,  meliusest.  I.  85. 

7a.  Non  est  novum,  ut  quae  semcl  utiliter  constituta  suDt, 
durent,  licèt  ille  casus  exstiterit,  à  quo  initiuni  capere  non  po- 
tuerunt.  1.  85.  $.  i. 

73.  Quoties  aequitatc  desidcrii  naturalis  ratio,  aut  dul>itatio 
juris  moratur,  jnstis  decretis  res  temperanda  est.l.  85.  J.  a. 

In  omnibus  quidcm ,  maxime  tamen  in  jure  aequitas  spcctanda 
sit.  1.  90. 

74.  Non  solct  dcterior  conditio  fîeri  corum,  €|ui  Utem  contes- 
tati  sunt,  quàm  si  non  :  sed  plerumquè  melior.  1.  86. 

75.  Nemo  in  persequendo  detcriorem  causain,  sed  mt-liorem 
facit.  Dcniquè  post  litem  contestatam  haîredi  quoque  prospicc- 
retur,  et  haeres  teneUir  ex  omnibus  causis.  I.  87. 

76.  Niilla.  inrclligirur  mora  ibi  fuTÎ,  ubi  ntilla  petitio  est.  I.  î^ 
C.  civ.  11^9^1146. 
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77.  Quamdiù  possit  valere  testamentuni ,  tamdiù  legitimus  non 
admittitur.  1.  89. 

78.  Non  soient,  quse  abundant,  vitiare  scripturas.  I.94.C. civ. 
ii63.  ii6/|. 

79.  Inambiguis  orationibiis  maxime  sententia  spectanda  (est), 
ejiis,  qui  cas  protulisset.  1.  96.  V.  l.  33.  ff.  de  contr.  empr.  C.  civ. 
II 56. 

80.  Quoties  utriusque  causa  lucri  ratio  vertitur  :is  praeferendus 
est,  cujus  in  lucrum  causa  tempore  praecedit.  1.  98. 

81  •  Si  in  duabus  actionibus  alibi  summa  major,  alibi  infamia 
est  :  praepouenda  est  causa  existimationis.  Ubi  autem  eeqiiiparant 
famosa  judicia,  et  si  summam  imparem  habent,  pro  paribus 
accipienda  sunt.  1. 104. 

8a.  Ubicunquè  causas  cognitioest,  ibi  praetor  desideratur.  1.  to5. 

83.  Ferè  in  omnibus  poroalibus  judicis  et  aetati,  et  impruden- 
tiae  succurritur.  L  fo8.  p.  65,  s.  3i9,  3ao. 

84.  In  eo,  quod  plus  sit,  semper  inest  et  minus.  1.  1 10. 
In  toto  et  pars  continetnr.  1.  1 1 3. 

85.  In  haeredem  non  soient  actiones  transire,  quse  pœnales 
sunt  ex  maleficio  :  velut  furti,  damni,- injurias,  vi  bonorum  rap- 
torum,  injuriarum.  1.  m.  $.  i.Y.s.  l.  38.  et  1. 44. 

86.  Nihil  interest,  ipso  jure  quis  actionem  non  habeat,  an  per 
exceptionem  infirmetur.  1.  1 1 a. 

87.  In  obscuris  inspici  solet  quod  veri  similius  est,  aut  quod 
plerumquè  fieri  solet.  1. 1 14.  C.  civ.  ii56 ,  s. 

88.  Si  quis  obligatione  liberatus  sit,  potest  videri  cepisse.  1.  zi5. 

89.  Non  potest  videri  accepisse ,  qui  stipulatus  potest  excep- 
tione  submovcri.  1. 1 15.  §.  i . 

90.  Nihil  consensui  tam  contrarium  est,  qui  et  bonae  iidei  ju- 
dicia  sustinet ,  quàm  vis,  atque  metus  :  quem  comprobare,  contra 
bonos  mores  est  1.  116.  C.  civ.  1109,  s. 

91.  Non  capitur,  qui  jus  publicum  sequitur.  1.  116.  §.  i. 

^a.  Non  videntur,  qui  errant  consentira  I.  116.  §.  a.  C  civ. 
1109,  s.  ^ 

93.  Non  aliénât,  qui  duntaxat omittit  possessionem.  1.  119. 

94.  Nemo  plus  commodi  haeredi  suo  relinquit,  quàm  ipse  hà- 
buit.  1. 1  ao.  V.  s.  1.  59. 

95.  Nemo  alieno  nomine  lege  agere  potest.  1.  ia3.  Y.  s.  I. 

73.  S.  4- 

96.  Favorabiliores  rei  potiùs,  quàm  actores  habentur.  1.  i25. 

97.  Cùm  de  iucro  duorum  quaeratur  melior  est  causa  posisi- 
dentis.  1. 126.  §.  2. 

.98.  In  pari  causa  posscssor  potior  liaberi  débet.  1.  128.  V.  inf. 
1.  154. 

99.  Nihil  dolo  cieditor  facit,  qui  suum  recipit.  1. 129. 
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100.  Cùm  principalis  causa  non  consistît  :  ne  ea  qiiideni ,  qax 
sequuntur,  locum  habent.  1. 129.  §.  i. 

Cùm  principalis  causa  non  consistât  :  plcrumquè  ne  ea  qui^em, 
quae  sequuntur,  locum  habent.  1.  178. 

101.  Nunquàm  actioues,  praesertim  pœnales,  de  eâdem  re 
concurrentes,  alla  aliam  consnmit.  1.  i3o. 

10a.  Qui  dolo  desicrit  possidcre,  pro  possidente  damnatur: 
quia  pro  posscssione  dolusest.  1.  i3i. 

Parem  esse  conditionem  oportet  ejus^  qui  quid  possideat,  vel 
habeat  :  atque  ejus,  cujus  dolo  malo  factum  sit,  quomiuùs  possi- 
deret,  vel  haberet.  1.  i5o. 

Semper  qui  dolo  fecit,  quominùs  haberet^  pro  eo  habendus 
est,  ac  si  haborer.  1.  157.  S«^  >• 

io3.  Imperitia  culpae  «idnumeratur.  l.  i32. 

104.  Non  fraudantur  creditores,  cùm  quid  non  acquiritur  à 
debitore  :  sed  cùm  quid  de  bonis  diminuitur.  I.  i34. 

io5.  Nemo  ex  suo  deliclo  meliorem  suam  conditionem  facerr 
potest.  1.  i34*  S*  I- 

106.  £a,  qnx  dari  impossibilia  sunt,  vel  quae  iu  rerum  naturi 
non  sunt,  pro  non  adjcctis  habcntur.  1. 135.  C.  civ.  900*  11 72. 

107.  Bona  fîdcs  tantumdem  possidenti  praeslat ,  quantum  ve- 
ritas,  quoties  1^  impedimento  non  est.  1.  i36. 

108.  Qui  anctorc  judice  comparavit,  bonae  tidei  possessor  est. 
1,  137.  C.  civ.  55o. 

109.  Omnis  haereditas,  quamvis  posteà  adeatur,  tamen  cum 
tempore  mortis  continuatur.  I.  i38. 

Omnia  ferè  jura  haeredum  pcrindè  habentur,  ac  si  continue 
sub  terapus  mortis  haeredes  cxstitisSent.  1.  193. 

110.  Nunquàm  crescitex  post  facto  praeteritidelicti  aestimatio. 
1.  i38.  S-  I. 

111.  Omues  actioues,  quai  morte-,  aut  tempore  pcreunt,  semel 
inclusae  judicio  salvae  permanent.  1.  139. 

112.  Non  videtur  peri'ectè  cujusfpie  id  esse,  quod  ex  casu  au- 
ferri  potest.  l.  139. 

1 13.  Abseutia  ejus,  qui  reipublica;  causa  abest,  ueque  ci,  ucquf 
alii  damnosa  esse  débet.  1.  140. 

Il 4-  Qnod  contra  rationem  juris  receptUm  est,  non  e!>t  produ- 
cendum  ad  consequcntias.  1.  i4i- 

ii5.  Uni  duo  pro  solido  ha:redes  esse  non  possuiit.  1.  i4i.$.  1 

116.  Qui  tacet,  non  utiquè  fatelur  :  sed  tameii  verum  est,  oum 
non  negare.  1.  14^. 

117..  Quod  ipsis,  qui  coutra.\erunt,  obstat  :  et  successoribu> 
eorum  obstabit.  I.  143. 

118.  Non  omne,  quod  licet,  houesluui  est.  I.  144. 

119.  Fn  stipnlatiouibus  id  tempussp(>ctcitur,  quo  contratiimnv 
I.  144.  §.  I. 
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120.  Ncmo  videtiir  fraudare  eos,  qui  sciunt,  et  consentiunt. 
I.  145. 

J2I.  Seinper  spécial ia  generalibus  insuiit.  1.  i47* 

122.  Ex  cpiâ  personà  quis  lucnim  capit,  ejus  factuoi  praestare 
débet,  l.  149. 

123.  Nemo  damnum  facit,  nisi  qui  id  fecit,  quod  facere  jus 
non  habet.  K  i5i. 

Non  videlur  viin  facere,  qui  jure  suo  utitiir,  et  ordinarià  ac- 
tione  experitur.  1.  i55.  §.  i. 

124.  In  maleiicio  ratihabitio  mandato  comparatur.  1.  i52.  §.  2. 

125.  In  contractibus,  quibus  doli  praestatio,  vol  bona  tides 
inest,  haeres  in  solidum  tenetur.  I.  i52.  $.  3.  V.s.  I.  38  et  I.  44*. 

126.  Ferè  quibuscunque  modis  obligamur,  iisdem  in  contra- 
rium  actis  liberamur  :  cùm  quibus  modis.  acquirimus,  iisdem  in 

-  contrarium  actis  amittimus.  Ut  igitur  nulla  possessio  acquiii  nisi 
animo  et  corpore  potest  :  ita  nulla  admittilur,  nisi  in  quâ  ulrumque 
in  contrarium  actum.  L  i53. 

127.  Cùm  par  est  delictum  duonim,  semper  oneratur  petitor^ 
et  melior  habetur  possessàris  causa  :  sicut  fît,  cùm  de  dolo  exci- 
pitur  petitorii  :  neque  enim  datur  talis  rcplicatio  petitori ,  aut  si 
rei  quoque  in  ed  re  dolo  actum  sit,  1. 154* 

128.  Illi  débet  permitti  pœnam  petere,  qui  in  ipsam  non  in- 
cidit.  1.  i54.  §.  I. 

129. Factumcuiquesuum,  non  adversario  nocere  débet.  1.  i5S. 

i3o.  In  pœnalibus  causis  benigniùs  interpretandum  est.  1. 155. 
S.  2.  I.  347. 

i3i.  Cui  damus  acliones,  eidem  et  exceptionem  competere 
muito  magis  quis  dixerit.  1.  i56.  $.  i. 

i32.  Cum  quis  in  alii  locum  successerit  :  non  est  aequuni  ci 
nocere  hoc,  quod  adversùs  eum  uocuit,  in  cujus  locum  successît. 
1.  i56.  §.  2. 

i33.  Plerumquè  emptoris  eadem  causa  esse  débet  circà  peten- 
dum  ac  defendendum,  quae  fuit  auctoris.  1.  i56.  §.  3. 

134.  Quod  cuique  (proeo)  praestatur,  invito  non  tribuitur. 
I.  i56.S.ult. 

i35.  In  contractibus  successores  ex  dolo  eorum  (quibus) 
successerunt,  non  tantùm  in  id,  quod  pervenit,  verum  etiam  in 
solidum  tcnentur  :  hoc  est,  unusquisque  pro  eâ  parte,  qua  lueres 
est.  1.  157. S-  2.  V.s.  38.  et  l.  44. 

i36.  Creditor,  qui  permittit  rem  venire,  pignus  dimittit.  1.  i58. 

137.  Non  ut  ex  pluribus  causis  dobcri  nobis  idem  potest  >  ita 
ex  pluribus  causis  idem  possit  nostriim  esse.  1.  159. 

i38.  Aliud  est  vendere,  aliud  vendenli  consentire.  1.  160. 

139.  Rcferlur  ad  univcrsos,  quod  publicè  fit,  per  majorem  par- 
lem.  1.  160.  S  1. 

140.  Jure  civili  rcceptum.  esl ,  quoties  per  eum,  cujus  intercst 
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conditioD^m  non  impleri,  fiat/quommùs  impleatar,  perindc  ha- 
beri,  ac  si  conditio  impleta  fiiisset.  Quod  ad  libertatem,  et  lega- 
ta  y  et  ad  haeredlini  institutîones  perdaeitur  :  quibus  exemplis  sti- 
pulationes  qnoque  committuntnr,  cùm  p«r  promisaoreni  facïtaai 
esset,  qiioininùs  stipulator  conditioni  pareret.  1.  i6i.  V.  s.  L  39. 
1;  a4>  ^'  de  condit.  et  dem.  C.  cit.  i  178. 

14 1-  Quae  propter  necessitatem  rccepta  sunt,  nou  debent  în 
argumentum  trahi.  1.  163. 

14a.  Cujus  est  donandi  eidcm  et  vendendi,  est  concedendijus 
est  I.  i63. 

143.  Pœnalia  judicia  seinel  accepta  ^  in  haeredes  traiisniitti  pos- 
sunC.  1.  164.  V.  s.  I.  38.  et  I.  44- 

'  i44*  Nbn  videntuf  data ,  quae  eo  tempore,  quo  dantur,  acci- 
pientis  non  fiunt.  1.  167. 

i45w  Qui  jassu  jitdicLs  aliquid  facit,  non  videtur  dolo  malo  fi- 
cere,  qui  parère  necesse  habet.  I.  167.  $.  î.  Y.  inf.  L  169* 

Non  potest  dolo  carere,  qui  imperio  niagistratus  noo  paruit. 

146.  Rapieiida  occasio  est,  qa«r  pnebet  bcnigniùs  responsiuii. 
1.  168. 

In  re  dnbiâ  beniguiorem  interpretationem  sequi ,  non  minus 
justius  est,  quàm  tutius.  I.  19!!.  $.  1.  C.  civ.  11 56,  s. 

i47*  Quod  factum  est,  cùm  in  obscuro  sit,  ex  affectione  oujos- 
que  capit  interpretationem.  l.  168.  %,  i. 

148.  Is  daMnudf]  dat,  qui  jnbet  dare:  ejus  vcro  nuUa  cnipa  est. 
cui  parère  necesse  sit.  I.  169.  V.  s.  I.  167.  §.  i. 

149*  Qnod  pendet,  non  est  pro  eo,  quasi  sit.  1.  169.  %,  i. 

i5o.  Factum  à  judice,  quod  ad  ofTicium  ejus  pertinet,  ratua 
non  est.  I.  170. 

i5i.  Nemo  ideo  obligatus,  quia  recepturus  est  ab  alio  quod 
praestiterit.  1   171. 

i52.  In  contrahendâ  venditione  anibiguum  pactum  contra  tcd- 
ditorem  interpretandum  est.  I.  17a.  C.  civ.  1602. 

i53.  Ambigua  intentio  ita  accipienda  cst^  ut  rcs  salva  actori 
sit.  1. 17a.  f.  I. 

i54.  In  condemnatione  personarum,  qu»  in  id,  quod  facen' 
possunt,  damnatur,  non  touim,  quod  habent,  extorquendumest: 
sed  et  ipsarum  ratio  habenda  est,  ne  egeant.  L  173. 

i55.  Cùm  vcrbum,  restituas,  lege  invcnitur,  et  si  non  specia- 
liter  de  fructibus  additum  est,  tamen  ctiam  fructus  sunt  restitueti 
di.  I.  172.  §.  I. 

i56.  Unicuique  sua  mora  nocel.  Quod  et  in  duobiis  reis  pro- 
inittcndi  observatur.  I.  173.  §.  2. 

157.  Dolo  facir,  qui  petit,  quod  redditurus  est.  1.  i^!^.  5.  3. 

i58.  Quod  quis,  si  velit,  habeie  non  potest,  id  ropudiarc  n'>n 
potest.  1.  174.  §.  I. 
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1^9.  Non  debeo  melioris  conditionis  esse,  quàm  auctor  meus , 
à  quo  jus  in  me  transit.  I.  175.  $.  i.  V.  s.  L  120. 

Qui  in  jus  dominiuinve  alterius  succedit,  jure  cjus  uti  débet. 
1.  177. 

160.  Non  est  singulis  concedendum,  quod  per  inagîstratum 
publiée  possit  fieri  :  ne  occasio  sit  majoris  (umultus  facieodi. 
I.  176. 

161.  Nemo  videtur  dolo  exsequi,  qui  ignorât  causam,  cuv  non 
debeal  peterci  I.  177.  S-  i. 

>  i6a.  Quod  jussu  alterius  solvitur,  pro  eo  est,  quasi  ipsi  sohi- 
tumesset.  I.  180.  C.  civ.  ia36;  co.  i58,  s. 

i63.  iSi  nemo  subiit  haereditateni ,  omnis  vis  testamenti  solvi- 
tur. 1.  181. 

164.  Etsinihil  facile  mutandum  est  ex  soleranibus:  tam.en  ubi 
aequitas  evidens  poscit,.subvenienduinest  i83. 

i65.  Yani  timoris  justa  excusa tioi non  est.  l.  184.  C  civ.  1 1 1 1 . 

166.  Impossibilium  nulla  obligatio.  1.  i85. 
^Quae  rerum  naturâ  prohibentur,  nullâ  lege  confirxnata  siint. 
l..  i88*  §.  I.  C.  civ.  1 17a. 

167'.  Nihil  peti  potestantc  id  tempus,  quo  per  rerum  naturam 
persolvi  possit.  £t  cùm  solvendi  tempus  obligationi  additur:  nisi 
eo  praeterito,  peti  non  potest.  l.  186.  C.  civ.  11 85,  s. 

168.  Si  quis  praegnantem  uxorem  reliquit,  non  videtur  sine 
liberis  decessisse.  l.  187. 

169.  Ubi  pugnantia  inter  se  in  testamento  juberentur,  neu- 
trum  ratum  est.  l.  188. 

170.  Quod  evincitur,  in  bonis  non  est.  l.  190. 

j.^171.  Neratius  consultus,  an  quod  beneficium  dare  se,  quasi 
tWenti,  Cœsar  rescripserat,  jam  defuncto  dédisse  existimaretur, 
respondit ,  non  videri  sibi  principem  quod  ei ,  quem  vivere  exis- 
timabat,  concessisset,  defuncto  concessisse.  Quem  taraen  modum 
esse  beneficii  sui  vellet,  ipsius  aestimationem  esse.  l.  191. 

17a.  £a  quae  in  partes  dividi  non  possunt,  solida  à  singulis 
haeredibus  debentur.  l.  19a.  C.  civ.  1222,  s. 

173.  Qui  per  successionem  quamvis  longissimam  defuncto  hae- 
redes  constiterunt,  non  minus  haeredes  intellignntur,  quàm  qui 
principaliter  haeredes  existunt.  l.  194.  Y.  s.  de  verb.  sign.  l.  65. 
.  174*  Ëxpressa nocent ,  non  expressa  non  nocent.  l.  195. 

175.  Privilégia  quaedam  causse  sunt,  quaedam  personae  :  et  ideo 
quaedam  ad  haeredem  transmittuntur ,  quae  causae  sunt.  Quae  per- 
sonae  sunt,  ad  haeredem  non  transeunt.  l.  196. 

176.  Semper  in  conjunctionibus  non  solùm  quid  liceat,  consi- 
derandum  est:  sed  et  quid  honestum  sit.  l.  197.  Y.  s.  1.  i44- 

177.  Neque  in  interdicto,  neque  in  caeteris  causis  pupillo  no- 
cere  oportet  dolum.tutoris  :  sive  solvendo  est,  sive  non  est.  l.  198. 

178.  Quoties  nihil  sine  captione  investigari  potest:  eligendum 
est,  quod  minimum  habeat  iniquitatis.  l.  200. 
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179.  Omnia,  quae  ex  teslamento  proficisciintur,  itn  statuni 
eventûs  capiiint,  si  inititim  quoqiie  sine  vitio  coefierint.  I.  aoi. 

Quae  ab  initio  inutilis  fuit  institutio,  ex  post  facto  convalesoen* 
non  potest.  1.  210. 

180.  Omnis  definitio  in  jure  civili  periculosa  est.  Parura  est 
enim ,  ut  non  subverti  posset.  1.  ao2. 

181.  Quod  quis  ex  culpâ  suâ  damnum  sentit,  intelligitur  dam- 
num  seutire.  1.  2o3. 

182.  Minus  est  actionem  habere,  quàm  rem.  1.  204. 

i83.  Plerumquè  fil,  ut  etiam  ea,  qu«  nobis  abire  possint, 
proindè  in  eo  statu  sint,  atque  si  non  essent  ejus  conditionis,  ut 
abire  possent  :  et  ideo  quod  fisco  obligamus,  et  vindicare  intcr- 
dùm,  et  alienare,  et  servitutem  in  pr%dio  imponere  possumus. 
1.  2o5. 

184.  Jure  naturse  a^uuro  est,  neminem  cum  alteriiis  detri- 
mento  et  injuria  ficri  locupletiorem.  1.  106. 

i85.  Res  judicata  pro  veritate  accipitur.  I.  207.  C.  civ.  i35o, 
i35i. . 

186.  Non  postest  videri  dcsiisse  habere,  qui  nunquàm  habuit. 
1.  208. 
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